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SECONDE     RESTAURATION 


RÉGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  17  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  dernière  séance  sur  le  projet  délai 
relatif  à  la  revision  annuelle  des  listes  électorales 
et  du  jury. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  conseillers  d*État 
commissaires  du  roi,  chargés  de  défendre  ce  pro- 
jet, sont  présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

La  parole  appartient  à  un  cinquième  opinant, 
inscrit  pour  dérendre  le  projet  de  loi. 

M.  le  baroD  MoiiDler  (1).  Messieurs,  il  ne 
faut  pas  que  tous  les  citoyens,  a  qui  les  lois  don- 
nent la  qualité  d'électeur ,  soient  libres  de  dépo- 
ser leurs  votes;  11  faut  que  des  citoyens  à  qui  les 
lois  refusent  cette  qualité  puissent  concourir  par 
leurs  suffrages  à  l'élection  des  députés  des  dépar- 
tements. 

Si  devant  vous  qdelqu'un  exprimait  sérieuse- 
ment cette  proposition,  un  sentiment  unanime 
de  réprobation  s'élèverait  aussitôt  ;  le  calme  de 

j  'U  ^®  *f^»»'M«r  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M*  le  Joaron  Mounier. 

T.  LV. 


cette  enceinte  serait  troublé  par  une  juste  indi- 
gnation ;  on  s'écrierait  de  toutes  parts  * 
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Les  lois  doivent  être  observées  I  le  respect 
«  de  celles-ci  touche  au  maintien  de  l'ordre  cons- 
«  tituiionnel  du  royaume  ;  la  sagesse  du  législa- 
«  teur  a  confié  le  choix  des  députés  aux  Français 
«  seulement  qui  réunissent  certaines  garanties  ; 
«  mais  ces  Français  doivent  tous  remplir  le  noble 
«  devoir  qui  leur  a  été  imposé.  Telle  a  toujours 
«  été,  telle  est  notre  sincère  conviction.  » 

Il  serait  donc  au  moins  déplacé  de  défendre 
devant  vous,  dans  son  principe  et  dans  son  objet, 
la  loi  soumise  à  votre  délibération.  Ce  principe 
et  cet  objet  ne  sont  autres  que  la  sincère  exécu- 
tion des  dispositions  fondamentales  de  notre  sys- 
tème électoral. 

Cependant,  Messieurs,  le  projet  présenté  par 
ordre  du  roi,  et  adopté  par  l'autre  Chambre,  a  été 
vivementcombattu  ;  il  Ta  été  hier  avec  une  vivacité 
à  laquelle  nous  étions  loin  de  nous  attendre.  On 
lui  reproche  d*étre  produit  dans  un  moment  inop- 
portun; on  l'accuse  d'avoir  été  dicté,  imposé  par 
l'esprit  de  parti.  On  vous  a  dit  et  répété  qu'il  était 
des  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  de  faire 
une  bonne  loi  :  ce  sont  les  temps  de  trouble  et  de 
désordre.  Au  sens  de  certaines  paroles  que  vous 
avez  entendues,  ces  expressions  sont  trop  faibles 
pour  peindre  l'état  de  la  France  :  elle  serait  à  la 
veille  d'une  révolution.  Pour  apprécier  ces  allé- 
gations, examinons,  Messieurs,  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous.  Jamais  l'exécution  des  lois  a-t- 
elle  été  plus  facile  et  plus  prompte?  Au  premier 
appel,  les  jeunes  Français  se  rangent  sous  les  dra- 
peaux du  roi  :  jamais  les  contributions  publiques 
n'ont  été  perçues  avec  moins  d'efforts  ;  sur  tous 
les  points  du  royaume  régne  une  complète  sé- 
curité. 

C'est  ainsi  que  les  faits  répondent. 
Pendant  quelques  années^lorsque  le  pouvoir  pas- 
sait des  wighs  aux  torys,  les  wigbs  annonçaient 
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la  ruine  prochaine  du  pays;  le  pouvoir  revenait 
aux  wi^hs,  alors,  à  leur  tour  les  lorys  annon- 
çaient la  chute  du  trône  et  d'innombrahles  cala- 
mités. L  Angleterre  n'en  a  pas  moins  consolidé 
et  développé  ce  gouvernement,  qu'un  puissant 
génie  de  raniiquité  avait  deviné,  sans  oser  espé- 
rer qu'il  ft^t  jamais  réalisé,  et  marche  à  grands 
pas  dans  la  carrière  de  ses  glorieu8es  destinées. 

Vous  connaissez  l'objet  de  la  loi  proposée  :  elle 
n*a  donc  pas  été  dictée  par  Tesprit  de  parti  ;  car, 
si  je  ne  me  trompe,  le  caractère  de  Vesprit  de 
parti  est  de  vouloir  autre  chose  que  ce  que  pres- 
crivent la  justice  et  la  vérité,  ou  de  ne  le  vou- 
loir que  pour  lui  seul.  Les  nouvelles  dispositions 
s'appliqueront  à  tous,  elles  protégeront  tous  les 
droits  ;  elles  tendent  à  maintenir  sur  les  listes 
tous  ceux  qui  doivent  y  être  inscrits,  comme  elles 
en  repousseront  tous  ceux  qu'un  purli  voudrait 
y  faire  inscrire  sans  titre  régulier.  Si,  dans  ce  mo- 
ment, des  circonstances  récentes  ont  davantage 
préoccupé  les  esprits  de  la  nécessité  de  garantir 
les  droits  fondés  contre  les  erreurs  de  l'admiiiis- 
tralion,  nous  avons  va,  à  une  autre  époque,  le 
gouvernement  proposer  des  mesures  pour  affer- 
mir  les  conditions  fixées  par  les  lois  sur  les  élec- 
tions ;  tel  sera  le  double  effet  de  celle  que  nous 
discutons. 

Elle  aurait  été  imposée!  non.  Messieurs.  Dans 
un  gouvernement,  balancé  comme  celui  de  la 
France,  on  n'impose  point  une  loi;  et  les  exigences 
d'un  parti,  s'il  avait  surpris  les  conseillers  de  la 
couronne,  viendraient  expirer  dans  cette  Assem- 
blée. 

On  nous  a  beaucoup  parlé  de  comités  direc- 
teurs, de  manoeuvres  exercées  pour  commander 
les  élections.  De  grandes  et  difficiles  questions  s'é- 
lèvent à  ce  sujet.  Jusqu'où  le  droit  de  se  concer- 
ter, de  se  réunir,  peut-il  s'étendre?  Quelles  sont 
les  limites  que  la  prudence  des  lois  doit  y  appor- 
ter ?  Kous  voyons,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  les 
élections  dirigées  par  des  comités  élevant  dans 
chaque  canton  ba[mière  contre  bannière,  et  eiiré- 

gimeutant  les  électeurs  sous  les  couleurs  descan- 
idats  rivaux.  Assez  longtemps  les  scrutins  (jrépa- 
ratoires,  dont  on  a  reconnu  et  justement  signalé 
les  abus,  ont  été  employés  sans  faire  naître  d  in- 
quiétudes; et  l'on  peut  remarquer  que  chaque 
parti,  à  son  tour,  s'est  servi  [des  moyens  de  réunir 
ses  adhérents  et  de  concentrer  leurs  suffrages.  Ce 
n'est  guère  que  lorsque  le  succès  trahit  ses  efforts 
qu'il  songe  à  incriminer  la  conduite  de  ses  adver- 
saires. Mais  je  dois  me  hâter  de  quitter  un  terrain 
2ui  m'éloiguerait  de  la  discussion  dans  laquelle  je 
ois  me  renfermer,  il  n'y  a  rien,  dans  la  loi  pro- 
Ï^osée,  qui  ait  un  rapport  direct  ou  indirect  avec 
es  comités  directeurs.  Les  choses,  à  cet  égard, 
restent  dans  l'état  où  elles  étaient.  Si  de  nouvelles 
mesures  législatives  étaient  utiles  ce  n'est  point 
dans  le  projet  que  vous  aveî  sous  les  yeux  qu'elles 
trouveraient  leur  place.  Il  ne  concerne  que  la 
formation  des  listes  électorales;  et  certes,  quelles 
que  soient  les  craintes  que  puissent  inspirer  les 
manœuvres  qui  nous  ont  été  rappelées,  on  ne 
pourrait  soutenir  qu'elles  seraient  moins  dange- 
reuses lorsqu'elles  exerceraient  leur  empire  âur 
de  faux  électeurs. 

U  ne  vous  aura  pas  non  plus  échappé,  Mes- 
sieurs, que  plusieurs  des  objections  qui  ont  été 
développées  devant  vous  portent  sur  notre  sys- 
tème électoral  en  lui-même.  Cependant  ce  n'est 
point  de  la  revision  de  ce  système  qu'il  s'agit 
aujourd'hui. 

Lorsqu'un  orateur  tel  que  Gicéron  Ta  défini  ; 
lorsqu'un  grand   citoyen  que  nous  avons  le 


bonheur  de  voir  siéger  parmi  nous,  fit  entendre 
le  premier  la  voix  d'une  sage  liberté,  il  lui  fut 
répondu  que  la  nation  n'avait  pas  d'autre  repré- 
sentant que  le  monarque.  Une  Hemblabie  doctrine 
ne  sera  pas  soutenue  dans  ce(te  Chambre.  Le 
gouvernement  fondé  par  le  roi  législateur  t  établi 
un  moyen  de  représentation  pour  les  hesoihs  et 
les  vœux  de  la  nation  ;  il  y  aura  donc  toujours 
des  électeurs.  Quel  que  soit  le  mode  des  élections, 
que  tous  les  Français  payant  300  francs  de  contri- 
bution soient  déclarés  tels,qu'unepartieseulement 
d'entre  eux  soit  apte  à  voter;  que  l'élection  soit 
directe,  qu'elle  soit  à  deux  ou  trois  degrés,  il  n'en 
faudra  pas  moins  déterminer  les  règles  nécessaii  es 
pour  la  formation  des  listes  ;  il  n  en  faudra  pas 
moins  chercher  les  garanties  suffisantes  pour 
qu'aucun  citoyen  ne  soit  privé  de  sa  (j[iialité  lé- 
gale, et  pour  qu'aucun  individu  ne  pui:«se  indû- 
ment s'en  emparer.  On  ne  le  niera  point;  mais 
on  dit  que  les  précautions  déjà  établies  sont  suf- 
fisantes, que  la  loi  prof)Osée  est  par  conséquent 
superflue;  on  craint  surtout  que  les  mesures  qu  on 
vous  demande  de  sanctionner  ne  soient  mal  com- 
binées, et  qu'il  ne  résulte  de  leur  application  une 
diminution  sensible  de  Taction  de  l'autorité  royale, 
une  sorte  de  perturbation  dans  les  attributions 
de  l'administration  et  de  la  justice;  en  un  mot, 
de  notables  dommages  pour  l'ordre  public. 

Quoi  !  de  nouvelles  dispositions  seraient  inu- 
tiles! la  loi  discutée  en  ce  moment  serait  super- 
fiuel 

Sans  doute,  la  loi  du  5  février  1817,  celle  du 
29  juin  1820,  et  celle  que  vous  avez  votée  dans 
votre  dernière  session,  ont  marqué  la  route  et 
posé  de  salutaires  barrières;  mais  c'est  sous  l'em- 
pire de  cette  législation,  en.  présence  de  ses  dis- 
positions dont  l'esprit  avait  été  mis  en  évidence 
par  votre  brillante  discussion,  qne  les  dernières 
élections  ont  été  faites.  Si  l'on  prétendait  que  les 
listes  électorales  ont  été  exemptes  de  soupçons, 
môme  exemptes  de  reproches  fondés,  je  n^use- 
rais,  pour  vous  en  convaincre,  que  des  faits  qui 
ont  en  quel<|ue  sorte  Tautorité  de  la  chose  jugée. 
Vous  savez  tous  comment  ils  sont  ressortis  de  la 
vérification  des  pouvoirs  de  la  nouvelle  Chambre 
des  députés  appelée  par  la  couronne.  Dans  (>lu- 
sieurs  départements  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  suffisamment  qualifiées  ont  été  inscrites  sur 
les  listes,  et  ont  exercé  un  droit  qui  ne  leur  ap- 
partenait point.  Un  plusgrand  nombrede  citoyens, 
devant  légalement  faire  partie  des  collèges  élec- 
toraux; s  en  sont  trouves  exclus  sous  différents 
prétextes.  Enfin,  on  a  vu  les  élections  de  tout  un 
déparlement  viciées  par  lessiiftra^es  d'individus 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvaient  concourir 
au  choix  des  députée. 

Je  m'écarte  de  ceux  qui  élèvent  contre  l'admi- 
nistration une  accusation  sévère.  Je  ne  mécon- 
nais point  la  part  qu'il  faut  faire  aux  erreurs, 
dans  un  travail  aussi  étendu,  aussi  difficile  que 
celui  de  la  formation  des  libtes  électorales.  Je  sais 
tous  les  obtacles  qu'y  porte  trop  souvent  l'insou- 
ciance de  ceux  que  les  lois  appellent.  Je  sais  les 
pièges  que  tendent  les  manœuvres  de  l'esprit  de 
parti;  mais  tout  en  étant  loin  de  supposer  que 
les  faits  graves  que  j'ai  remis  sous  vos  yeux,  doi- 
vent être  attribués  a  de  coupables  intentions,  il 
n'est  pas  moins  important  de  se  prémunir  contre 
leur  retour.  C'est  affermir  l'autorité  de  l'adminis- 
tration que  de  placer  les  choses  dans  une  po>i- 
tion  telle,  que  tes  actes  se  trouvent  à  Tabri  deia 
défiance  et  de  la  calomnie.  S'il  est  dans  les  es- 
prits une  disposition  fâcheuse,  n'est-ce  pué  celle 
qui  porte  à  considérer  les  agents  du  gouverne- 
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ment  ^otllmè  lès  i^eprésentants  d'utt  pôiivdîf  en- 
nemi, contre  lesqueld  les  citoyens  iloivëiil  toujours 
être  en  gard«*?  On  cornprehd  que,  *oùa  Une  do- 
ifaitiuilon  absuliic;,  C(*Ue  croyance,  p^uéiràtit  peii 
à  peu  dans  les  esprits,  iiëvienne  lin  pri'Jdpi^é  utiU 
versd.  Notre  ennémU  à'esî  notre  maitre.  est  un 
adago  rappelé  par  le  premier  des  pen  1res  ddoœdr 
humaiu 
ses  vén 
rlger 

.cor)Set?atioa  de  la  sûreié  et  de  la  propriété  de 
chacun,  dne  pareille  déHânce  ti^est  plus  qu'un 
pr(^jù{yë  aussi  ab.^urdeque  bdlsible.  Le  temps  qui 
accorde  todl  à  la  vérité  doit  le.  détruire,  mais  iJ 
importe  d*iiccelérer  sa  marche.  Recherchons  donc 
avec  soin,  accueillons  avec  empressement,  tout 
ce  qui  tèudrfc  à  s^affàiblir.  tout  ce  qui  éiera  le 

f^rétcitte  de  favoriser  de  filnestes  préventions  ! 
1  n'est  aiicone  niutière  bd  il  ^olt  plu6  facile 
de  fuil^  naître  des  Soilpçons,  de  trouve^  des 
sources  d'imputations  calomnieuses,  que  dans 
la  confection  des  listes  des  électeurs.  Q  i*ud  in- 
dividu Soit  omis  sur  celle  Où  il  croyait  avoir  le 
dr  it  de  Minuter;  11  allé^iuerà  que  c'est  ribdejjed- 
ûiitiiie  d*un  suftra^e  conSciencteut  (jùl  ie  prive 
de  ses  droits.  Qae  m,  par  hasard,  un  individu  s*é* 
lait  glls.^é  sans  titre  parmi  les  électeurs,  on  ne 
man(jaepa:4,.au  contraire,  d*établirqi«e  i^admlnls- 
trat  ta  a  vouid  s'assurer  d'un  suffrage  nécessaire 
pour  le  irioUlphe  d'un  (  ândiJat  uOi  lie  et  préiéré. 
Aujourd'hui  de  pareilles  accusations  ne  peuvent 
pas  être  repouss'TS;  lË  respùnsabiliié  j)ëse  tout 
eiiiière  çur  le  piélei;  il  devient  la  vici-ime  iiVi- 
n  Uis  iiivolosiiuiiè.*:  et  aux  yeul  «,iii  puhl  c,  ces- 
saiii  il'eire  le  m.ijiisirai  iiiipàrlial  qui  «léchire  (e^ 
druii-  aitribuès  àUK  eiioytn.'^,  il  h  est  |)t  .s  q  i  un 
tifiisiiti  lO  fiaides,  Un  Cuuiplice  de  manœuvre.-) 
Cllml(lell(*^,  taicii  ées  pour  truo.-^foritier  lesèiec- 
tious  nationales  e  i  une  vaine  déception. 

Telle  e^l,  Messieurs,  la  Situation  où  la  loi  dé 
1827,  car  Je  m'abstiens  de  remonter  plus-haut,  a 
lais  e  rudîninistration.  Vous  t^nàves  vu  leS  résul- 
tats; ils  sont  présents  à  Tolre  uiémoi^e,  ou  plu- 
tôt ils  sont  encore  sous  vos  veux.  Gomment  dotic 
couteslerait-ou  la  nécessité  d'y  porter  remède^  de 
préserver  et  la  Sincérité  des  lois  et  rhondeUr  des 
administrateufs  nommés  par  ie  roi  pour  assurer 
leur  exécution? 
Oui,  répondra-t-on,  une  loi  nouvelle  devait  être 

Eubliée;  Il  était  juste,  ii  était  près^adt  de  recti-^ 
er,  de  compléteLdes  dispositions  dont  rinsutfl* 
sauce  était  reconnue;  mais  celles  que  nous  exa- 
minons àontn  liés  propres  à  atteindi  e  le  but  qu'oti 
se  propos?  sont-elles  sufflsanti  s  pour  garantir 
l'exactitude  de  la  formation  dtS  listes,  pour  pré- 
venir la  présence  d'électeurs  sans  qualité  légalei 
et  pour  donner  pat  Conséquent  au  trône  et  à  la 
nation  la  sécurité  désirable? 

Les  dispositions  présentées  sont  lè  résultat  de 
l'expérience  du  système  électoral  pratiqué  depuis 
dix  ans.  Elles  aunt  combinées  de  manière  k  ce 
que  toué  les  électeurs  soient  appelée;  en  ùiéme 
temps, elles  établissent  des  mesures  telles,  que  ie 
nom  d'un  individu,  qui  oe.sefait  pas  suffisamment 
qualiHé,  ne  saùrult  étfe  maintenu  sut  1à  liste  des 
électeurs;  et  comme  la  nouvelle  loi  place  leurs 
droits  soua  la  sauvegarde  impartiale  des  tribu- 
naux, les  esprits  les  plus  déliants  ne  peuvent  plus 
concevoir  d  inquiétudes.  Aussi  aurez^vous  remar- 
qué que  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ne 
se  buni  guète  occupés  de  rechercher  de  nouvelles 
mesures  plus  propies  à  atteindre  ie  but  désigné. 
On  s'est  plaint,  non  uas  de  Tineftlcacité  des  me* 
Burea  Indiquées;  itak  d6  l'oubli  d'une  sanction 


pénale  qtti  donnerait  t'assdranee  que  èes  mesures 
seraient  toujours  exécutées;  les  mesures  en  elles- 
m(^mes  éiaient  donû  approuvées,  et  ce  n'ei^t  point, 
par  conséquent,  cet  ordre  d'objet  tions  que  nous 
avons  à  combattre.  Il  serait  inutile  de  comparer 
rëtfet  des  dispositions  du  pi*ojet  dé  lu  coùronde 
avee  6  lui  des  diverses  dispositions  qu'on  iugerait 
prérérabies,  car  il  n'en  est  poibt  fotdiellemeut 
proposé. 

Revenons  donc  aux  adversaires  qui  combattent 
les  inesures  qn*on  Vous  présente  par  des  arguments 
propres  à  captiver  toute  votre  attention.  Ces 
mesures  sobt.  à  leur  èens,  ihopportunes  et  diin- 
gereuses;  elles  produii*aient  un  facheiix  effet 
pour  l'ordre  de  la  monarchie,  et  daîns  le  dessein 
de  remédiera  de  certains  inconvénients  reconnus 
à  l'occasion  de  la  formatioh  des  listes  électorales 
on  compromettrait  des  intéhéts  d'une  dature  bien 
plus  élevée. 

Geiii  qui  ont  été  ainsi  frappés  des  dangers 
qu'ils  croient  voir  surgir  de  1  application  Je  la 
nouvelle  loi  dirigent  leurs  Objections  principale- 
ment ou  même  exclusivement  sur  (juaire  points 
principaux.  Ils  s'alarment  de  la  permanence  des 
listes,  du  droit  d'intervention  accordé  à  des  tiers, 
de  l'exlenf^ion  des  attributions  des  cours  royales, 
et  de  l'obi igation  de  recourir  à  une  redtltlcation 
des  limites,  en  cas  de  convocation  d'un  collège 
dans  un  ceriaid  délai,  après  la  clôture  des  listes 
annuelles. 

La  permanence  des  listes  résultait  évidemment 
de  II  loi  que  vous  avez  voté»  Taiinée  dernière. 
Ce  n  est  que  pour  exprim-r  d'une  manière  lliié- 
raie  l'intention  du  ié^isiat  r  ((U'cllo  a  été 
eX  te  sèment  mentionnée.  D'aileurs,  au  fond, 
ce  n'est  qu'une  d  S|Msition  ré^leme  itaire,  une 
itiiticaiion  de  la  iiianièn'  dont  li  doit  être  procédé 
au  travail  annuellement  prescrit.  Y  voir  autre 
chuS  '  est,  ce  me  se^nble,  reffet  d'une  élrance 
préoccupation.  Sans  doute,  on  ne  contestera  point 
que  le  droit  électoral  ne  soit  permanent  :  un 
citoyen  doit  remplir  l'ofllce  d'électeur  tant  qu'il 
réunit  les  conditions  que  les  lois  exigent.  Tout 
Français  âgé  de  plus  de  trente  ans,  qui  Jouit  des 
droits  civils  et  politiques  et  qui  paye  300  francs 
de  contributions  directes,  est  électeur  et  peut  se 
qnaliOer  tel  ;  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  plaira  au 
roi  de  convoquer  le  collège  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  a  9on  domicile  réel  ou  politique,  il 
pourra  et  devra  y  porter  son  suffrage.  Ce  point 
est  incontestable  ;  et  que  signifie  de  plus  la  per- 
manence des  listes,  si  ce  n'est  qu'un  citoyen,  qui 
a  justifié  une  première  fois  qu'il  avait  l'âge  requis, 
m  st  pas  devenu  plus  jeune  au  moment  des  élec- 
tions ëuivantes,  due  la  présooiption  légale  est 
qu'il  n'a  pas  perdu  ses  droits  civils  et  politiques, 
et  qu'il  est  encore  propriétaire  du  bien  dont  il 
avait  la  poséession  ?  Toutefois;  si  sa  position  avait 
changé,  si  un  jugement,  si  une  faillite  l'avaient 
privé  de  ses  droits  civiques,  si  une  vente  l'avait 
privé  de  son  domaine,  alors  il  devrait  cesser  de 
faire  partie  dé  la  liste.  C'est  pourquoi  elle  doit 
être  révisée  tous  tes  ans.  Ainsi,  cette  liste  sera 
permanente  pour  tous  ceux  qui  se  seraient  tou- 
jours trouvés  compris  dans  les  collèges  électoraux, 
et  elle  cessera  de  l'être  pour  tous  ceux  qui  n'au-- 
raient  pas  droit  d'y  être  compris.  Proclamer  les 
dangers  de  la  permanence  des  listes,  c'est  donc 
proclamer  ceux  de  la  rédaction  annuelle  prescrite 
par  la  loi  de  1827;  car,  encore  une  fois,  il  ne 
faut  pas  craindre  de  le  répéter,  du  moment  que 
la  forniation  annuelle  des  listes  a  été  décrétée, 
on  ne  saurait  supposer  un  autre  moyen  de  pro- 
céder. Oulconque  ae  tfouverait  chargé  de  cette 
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opération,  prendrait  la  listede  Tannée  précédente; 
il  examinerait  quelles  sont  les  personnes  dont 
la  posilioQ  n'a  point  subi  de  changeaient;  il 
transcrirait  à  part  leurs  noms,  pour  n*ayoir  à 
s'occuper  que  de  celles  à  Pégard  desquelles  il  y 
aurait  de  nouvelles  questions  à  juger.  Il  procéde- 
rait, par  conséquent,  comme  le  veut  la  nouvelle 
loi,  puisqu'il  en  résulterait  une  liste  permanente 
et  une  liste  revisée. 

On  pourrait  se  borner  à  cette  explication:  mais 
il  doit  être  permis  de  remarquer  qu*ll  paraît  sin- 
gulier qu'on  s'effraie  de  voir  dé^igner  les  élec- 
teurs aux  regards  du  public,  qu'on  trouve  des 
inconvénients  à  cette  sorte  de  fixité  dans  leur 
désignation^  q^uand  naguère  partait  du  même 
côté  la  proposition  d'une  désignation  bien  plus 
permanente,  d'une  fixité  bien  plus  durable,  vous 
n'aurez  point  oublié  qu'on  demandait  dans  cette 
Gbambre  qu'il  fût  permis  d'instituer  des  majorais 
sans  titre,  dans  le  dessein  de  fonder  un  électoral 
héréditaire,  et  qu'à  l'appui  des  modifications  pro- 
posées dans  notre  système  de  succession  on  fai- 
sait valoir  l'avantage  d'établir  l'hérédité  des  élec- 
teurs. Quand  on  jugeait  alors  qu'il  était  avanta- 
§eux  de  donner  une  pareille  fixité  à  la  condition 
'électeur,  comment  blÂmerait-on  aujourd'hui 
une  mesure  qui  n'a  d'autre  but  que  de  dispenser 
ceux  que  les  lois  déclarent  tels  de  renouveler  à 
chaque  convocation  successive,  des  démarches 
fatigantes?  Remarquons  d'ailleurs,  Messieurs, 
que,  par  ce  moyen ,  on  écartera  une  des  principales 
sources  de  ce  mécontentement  et  de  cette  méfiance 
que  nous  avons  à  cœur  de  bannir.  Obligé  de 

f)roduire  des  pièces,  à  ses  yeux  bien  inutiles, 
'électeur  était  disposé  à  se  plaindre  de  toutes 
les  formalités  que  l'administration,  assujettie  à 
des  règles  générales,  ne  pouvait  éviter  d  exiger. 
Dans  le  nouvel  état  de  choses  rien  de  semblable 
ne  sera  à  redouter.  Un  citoyen,  qui  aura  déjà 
établi  sa  Qualité,  n'aura  point  de  nouvelles  jus- 
tifications à  faire,  tant  que  quelque  circonstance 
ne  sera  pas  venue  la  changer. 

Le  droit  d'intervenir  accordé  à  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste,  soit  pour  réclamer  l'inscrip- 
tion d'un  citoyen  qui  y  aurait  été  omis,  quoique 
réunissant  les  quahtés  nécessaires,  soit  pour  récla- 
mer la  radiation  d'un  individu  qu'il  prétendrait  y 
être  indûment  inscrit,  a  fait  naître  de  vives  objec- 
tions. A  mes  yeux,  elles  sont  bien  autrement 
sérieusesque  celles  qui  se sontélevées contre  la  per- 
manence des  listes.  Je  dois  le  dire,  au  premier  aspect 
j'avais  été  près  d'y  céder  ;  mais  un  examen  plus 
approfondi  a  dissipé  mes  doutes. 

La  loi  de  1817  a  ordonné  que  les  listes  des 
électeurs  seraient  imprimées  et  affichées.  Une 
pareille  mesure  avait  un  objet  :  c'est  évidemment 
d'assurer  le  moyen  de  prévenir  l'autorité  des 
omissions  ou  des  erreurs  qui  auraient  pu  être 
commises.  De  là  découle  invinciblement  l'action 
de  tout  individu  qui,  en  prenant  connaissance  de 
la  liste,  a  observe  un  article  à  rectifier.  Gomment 
cette  action  s'exercera-t-elle  ?  Voilà  la  question. 
Pendant  un  certain  temps  elle  ne  s'est  exercée  que 
par  voie  de  dénonciation,  ou  plutôt,  pour  se 
servir  d'un  terme  moins  propre  à  réveiller  de 
fâcheuses  impressions,  par  voie  d'avis  donnés  à 
l'administration.  Mais  les  réclamants  n'étaient 
pas  instruits  de  la  suite  qu'obtenaient  leurs 
avertissements.  Une  décision  formelle  n'était  pas 
ordonnée;  lorsqu'elle  était  rendue,  elle  n'était 
pas  notifiée.  Alors  on  a  eu  l'idée  de  recourir  aux 
voies  ouvertes,  au  cours  ordinaire  des  actions 
privées.  Des  citoyens  ont  fait  valoir  l'intérêt  de 
tous  à  l'exactitude,  à  la  véridicitô  des  listes.  Ils 


ont  réclamé  nar  des  actes  en  forme,  et  ils  Jes  ont 
communiques  aux  personnes  dont  l'inscription 
était  contestée.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
rester  spectateur  indifférent;  il  fallait  que  des 
règles  positives  déterminassent  des  rapports 
aussi  essentiels  pour  l'ordre  public. 

Que  fait  le  nouveau  projet?  Bien  loin  d'étendre 
la  sphère  de  l'intervention  des  tiers,  il  circons- 
crit le  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'exer- 
cer, et  pour  ceux-là  même  il  l'entoure  de  formes 
gui  la  rendent  plus  difficile.  Ce  ne  sera  plus  tout 
Individu  quelconque  qui  aura  le  droit  de  s'ingé- 
rer, dans  la  discussion,  des  noms  à  retrancher 
ou  à  ajouter  à  la  liste  électorale  ;  cette  faculté 
n'appartiendra  qu'à  celui  qui  lui-même  figurera 
sur  cette  liste.  Il  ne  pourra  demander  la  radia- 
tion du  nom  d'un  de  ses  concitoyens  qu'en  ac- 
compagnant sa  demande  de  pièœs  justificatives, 
et  il  devra  prouver  qu'il  Ta  notifiée  à  celui  qu'il 
attaque.  Quoi  1  s'est-on  écrié,  vous  établissez  une 
contestation  personnelle,  une  lutte,  pour  ainsi 
dire  directe,  entre  le  réclamant  et  le  citoyen  dont 
il  poursuit  la  radiation  1  Mais  cette  contestation 
n'était-elle  pas,  comme  le  passé  l'a  montré,  le 
résultat  inévitable  de  la  faculté  d'avertissement 
ou  de  dénonciation?  La  condition  imposée  à  cet 
avertissement  n'est-elle  pas  tout  entière  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  sera  attaqué?  D'un  côté,  il  sera 
mis  en  mesure  de  se  défendre  ;  de  l'autre*  l'at- 
taquant, obligé  de  signer  sa  demande  et  de  Tap- 
puyer  de  pièces,  ne  hasardera  pas  légèrement 
une  demande  qui  pourrait  être  repoussée  au  pre- 
mier examen,  et  qui  le  laisserait  sous  le  poids 
de  la  tentative  haineuse  à  laquelle  son  nom  res- 
terait attaché.  Autant  on  est  facile  à  dénoncer  à 
l'abri  du  secret  et  sous  la  protection  de  l'obscu- 
rité, autant  on  répugne  à  prendre  hautement  la 
responsabilité  d'une  dénonciation,  à  l'exposer  au 
jour  de  la  publicité.  Il  faut  être  alors  poussé  im- 
périeusement par  la  conviction  de  la  vérité  et  Le 
sentiment  du  devoir.  On  réclamera  lorsqu'un 
individu  aura  été  abusivement  inscrit  sur  l'hono- 
rable  liste,  parce  qu'alors  l'opinion  publique  ap- 
prouvera cet  acte  de  franchise  et  de  courage; 
mais  on  n'osera  pas  porter  une  dénonciation  fri- 
vole et  vexatoire,  parce  qu'on  n'ignorera  pas  les 
conséquences  qui  en  seraient  la  suite.  Il  faudrait 
en  outre  s'exposer  à  subir  les  frais  du  litige 
porté  en  définitive  devant  un  tribunal  impartial, 
qui  dévoilerait  publiquement  la  légèreté  ou  la 
méchanceté  de  I  accusateur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  me  borne  à  par- 
ler des  demandes  en  radiation.  Je  ne  suppose 
pas,  en  effet,  qu'on  trouve  qu'il  y  ait  un  incon- 
vénient à  ce  qu'on  puisse  reclamer  l'inscription 
d'un  électeur  qui  aurait  omis  de  justifier  de  sa 
qualité.  C'est  rendre  service  à  celui  qui  satisfait 
aux  conditions  exigées  que  de  le  mettre  en  me- 
sure de  profiter  du  noble  privilège  (lue  la  loi  lui 
confère,  ou,  pour  m'exprimer  plus  justement,  de 
remplir  les  honorables  fonctions  qu  elle  lui  attri- 
bue. On  alléguera  peut-être  que  nul  n'est  forcé 
de  remplir  les  fonctions  d'électeur.  Je  répondrai 
que  s'if  est  vrai  que  le  législateur  s'en  soit  rap- 
porté au  patriotisme  et  à  l'honneur  des  citoyens 
pour  se  rendre  aux  assemblées  électorales,  il  n'en 
a  pas  moins  ordonné  que  les  listes  seraient  faites 
d'office.  On  n'est  donc  pas  le  maître  d'être  ou  de 
ne  pas  être  électeur.  S'il  en  était  autrement,  un 
registre  aurait  été  ouvert  pour  recevoir  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  prétendraient  se  prévaloir 
de  ce  titre.  Ce  ne  pouvait  être  l'esprit  de  nos  dis- 
positions législatives.  L'adminlatration  recherche 
tous  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  ' 
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fixées,  et  les  besoins  de  Tfitat  commandent  qu'on 
lui  indique  ceux  qui  auraient  échappé  à  ses  in- 
Testigations. 

Il  semble,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  être  sou- 
tenu avec  succès  que  les  tiers  n'ont  point  intérêt; 
quC;  par  conséquent,  leur  intervention  ne  saurait 
être  licite,  et  que  toute  action  devrait  être  réser- 
vée à  la  personne  elle-même  ou  aux  magistrats. 
D'abord  tous  les  individus  inscrits  sur  les  listes 
électorales  sont  intéressés  à  ce  que  ces  listes 
soient  complètes.  Ils  le  sont  également  à  ce 
qu'elles  soient  exemptes  d'erreur.  Les  citoyens 
omis  augmentent,  relativement  au  jury,  pour  les 
citoyens  inscrits,  les  chances  du  retour  d'un  pé- 
nible devoir;  les  citoyens  inscrits  sans  titre  suf- 
fisant excluent  d'autres  citoyens  du  droit  de  sié- 
ger dans  le  collège  départemental.  Vous  savez 
aussi.  Messieurs,  et  mieux  que  personne,  que 
toutes  les  fois  que  des  hommes  sont  réunis  par 
des  liens  communs,  un  esprit  honorable  de  soli- 
darité ne  tarde  pas  à  se  développer.  Ils  ont  droit 
de  repousser  Tindividu  qui  usurperait  subrepti- 
cement la  qualité  légitime  dont  ils  sont  revê- 
tus, et  c'est  blesser  dans  leur  juste  sentiment  de 
délicatesse  tous  les  membres  d'un  collège  électo- 
ral, que  d'introduire  parmi  eux  des  hommes  que 
la  loi  ne  leur  donnait  pas  pour  collègues. 

Mais  laissons  ces  considérations  qui  ne  sont 
que  d'un  ordre  secondaire,  et  portons  la  ques- 
tion dans  une  région  plus  élevée.  Ce  n'est  pas 
dans  un  intérêt  privé,  ce  n'est  pas  pour  l'avan- 
tage de  tel  ou  tel  citoyen  que  les  droits  des  élec- 
teurs ont  été  détermidés.  C'est  dans  Tintérét  de 
la  monarchie,  ou  pour  exprimer  hautement  la 
même  idée,  dans  rintérêt  de  la  société  tout  en- 
tiO^re.  L'ordre  constitutionnel  du  royaume  com- 
prend deux  Chambres  destinées  à  assister  le  roi 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative.  Il  dé- 
signe les  membres  de  l'une^  et  laisse  à  rtiérédité 
à  en  assurer  la  perpétuité;  l'autre  doit  être  élue 
par  ceux  des  citoyens  à  qui  la  loi  a  conféré  cette 
importante  mission.  Concourir  à  l'élection  des 
députés  n'est  donc  pas  simplement  un  droit; 
c'est  bien  plutôt  un  devoir  impératif,  et  le  droit 
ne  s'attache  à  la  qualité  d'électeur  que  pour  ga- 
rantir l'exécution  du  devoir.  De  là  découlent  né- 
cessairement les  conséquences  qui  déjà  vous  ont 
été  présentées  :  c'est  que  nul  n'est  libre  de  se 
faire  rayer  de  la  liste  sur  laquelle,  aux  termes 
des  lois,  il  doit  être  porté  s'il  réunit  les  condi- 
tions qu'elles  ont  fixées,  et  que  nul  autre  ne  doit 
y  être  inscrit.  Envisagée  sous  ce  point  de  vue, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'action  réservée 
aux  tiers  est  utile  pour  atteindre  ce  double  but. 
On  ne  saurait  le  contester.  La  formation  des  listes 
ne  pouvait  être  abandonnée  à  un  magistrat  agis- 
sant sans  contrôle.  C'eût  été  lui  confier  un  im- 
mense pouvoir»  un  pouvoir  dont  il  eût  été  trop 
facile  û'abuser.  La  loi  a  mis  ces  listes  sous  la 
sauvegarde  de  la  publicité.  Les  erreurs  et  les 
omissions  qu'elle  peut  faire  découvrir  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  de  l'administra- 
tion, afin  qu'elle  soit  en  mesure  de  les  réparer. 
Les  précautions  à  prendre  à  cet  effet  sont  fixées 
par  le  projet  que  vous  discutez.  Biles  donneront 
la  garantie  qu'aucune  réclamation  léi^itime  ne 
sera  étouffée  ;  mais  qu'aussi  les  véritables  élec- 
teurs ne  seront  point  en  butte  à  des  dénoncia- 
tions dictées  par  la  légèreté  ou  par  des  inimitiés 
personnelles. 

Les  contestations  qui  naîtront  lorsque  les  par- 
ties n'acquiesceront  point  à  une  décision  rendue 
par  le  préfet  eu  conseil  de  préfecture,  devront 
être  portées  devant  la  cour  royale  da  ressort. 


Cette  disposition  est  du  nombre  de  celles  qui  ont 
été  'le  plus  vivement  combattues.  On  l'accuse  de 
dépouiller  l'administration  ;  on  l'accuse  d'établir 
une  confusion  dans  l'exercice  des  pouvoirs,  et  de 
soumettre  les  actes  administratifs  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire.  H  est  vrai  que,  d'après  la  loi 
de  1817,  les  décisions  des  préfets  ne  pouvaient 
être  réformées  que  par  la  conseil  d'État  ;  mais 
elle  admettait  une  exception,  lorsqu'il  s'agissait 
de  questions  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
politiques  ou  civils.  On  avait  donc,  dès  lors,  re- 
connu que,  dans  certains  cas,  l'autorité  judiciaire 
pouvait  intervenir,  sans  que  les  limites  posées 
par  les  lois  du  royaume  et  par  celles  de  la  raison 
fussent  transgressées. 

Rendons-nous  exactement  compte.  Messieurs, 
de  la  nature  des  opérations  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  formation  des  listes  électorales. 
L^administration  ne  juge  pas,  ne  confère  pas  de 
droits  ;  elle  déclare  seulement  qu*il  résulte,  qu'il 
appert  des  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux,  que 
tels  citoyens  sont  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
qu'ils  jouissent  des  droits  politiques,  qu'ils 
payent  300  francs  de  contribution.  Alors  que 
cette  déclaration  n'est  point  contestée,  lorsqu'il 
y  a  acquiescement,  tant  de  la  part  de  celui  qui 
est  inscrit  que  de  la  part  des  tiers,  le  fait  est 
constant;  il  est  admis  sans  contradiction,  et  il 
n'y  a  pas  matière  à  l'intervention  de  la  justice; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  dès  que  la  décla- 
ration donne  lieu  à  une  contestation.  Le  fait  lui- 
même  est  mis  en  doute;  un  litige  s'élève.  D'un 
côté,  on  soutient  que  les  pièces  établissent  la 
qualité,  de  l'autre  le  préfet  déclare  qu'il  n'en  tire 
pas  la  même  conséquence.  Le  réclamant  est  ren- 
voyé devant  la  cour  royale.  Là,  le  procès  s'in- 
struit, et  la  cour  déclare  quel  est  le  fait  léj^al. 
C'est  d'après  cette  décision  que  le  préfet  rectifie 
la  liste  formée  de  la  réunion  de  tous  ces  faits 
particuliers.  Ce  n'est  point  l'acte  de  l'administra- 
tion qui  a  été  jugé,  ce  n'est  point  la  décision  du 
préfet  qui  a  été  réformée,  car  encore  une  fois  le 
préfet  n'a  fait  autre  chose  que  déclarer  qu'à  ses 
yeux  il  ne  ressortait  pas  des  pièces  produites  un 
lait  assez  clairement  établi,  et  il  n'a  pu  l'être  que 
par  la  décision  de  la  cour  royale.  C'est  ainsi  qu  en 
matière  d'état  civil,  les  actes  administratifs  dé- 
clarent la  qualité  des  citoyens,  mais  que  si,  par 
suite  de  l'interprétation  d'un  de  ces  acies^  une 
discussion  s'élève,  les  tribunaux  prononcent. 
C'est  ainsi  que,  pour  citer  un  exemple  qui  a  une 
analogie  encore  plus  directe  avec  le  sujet  qui 
nous  occupe,  lorsqu'il  s'agit  des  listes  de  recru- 
tement, l'administration  dresse  la  liste,  c'est-à- 
dire  déclare  que  tel  individu  a  tel  à£[e  et  qu'il  est 
Français,  mais  que,  si  une  contestation  s  élève  a 
cet  égard,  elle  est  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux. Enlin,  la  disposition  proposée  ne  fait  qu'é- 
tendre aux  contestations  relatives  aux  contribu- 
tions ou  au  domicile  politique,  ce  que  déjà  la  loi 
attribuait  aux  cours  royales  pour  les  contesta- 
tions /'elatives  aux  droits  civils  ou  politiques. 

Les  contributions  sont  établies,  réglées  par  les 
autorités  administratives.  C'est  devant  les  con- 
seils de  préfecture  que  se  portent  les  réclamations. 
Et  vous  voulez,  a-t-on  dit«  remettre  le  jugement 
des  contributions  aux  cours  royales  ?  C'esi  là  que 
la  confusion  est  évidente.  Sans  doute,  l'objection 
serait  fondée  s'il  s'agissait  de  prononcer  sur  les 
contributions  en  elles-mêmes,  d'augmenter  ou  de 
diminuer  une  cote^  de  grever  ou  de  dégrever  une 
propriété  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  ne 
s'agit  pas  de  décider  comment  l'impôt  sera  ré- 
parti, de  savoir  ce  que  doit  payer  on  citoyen. 
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mais  seutement  de  savoir  ce  qu'il  a  payé»  ce 
qu*il  paye,  ou  plutôt  à  qui  tes  coiitribiliions  de 
telle  ou  telle  propriété  doivent  être  comptées.  Du 
payement  d'une  cenaine  contribution  résulte  un 
droit.  La  cour  royale  Tattribue  d'après  les  actes 
de  Tadroinistration  qui  établissent  cetie  conirihu- 
tioD,  de  même  qu'elle  attribue  l'état  civil  réclamé 
par  un  individu  d'après  la  teneur  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Hais  si,  par  un  examen  attentif  de  la  matière 
sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  on  reconnaît  que 
la  confusion  qu'on  pourrait  craindre  n'esiiste  pas 
dans  la  réalité,  n'y  aurait*il  pas  du  moins  quel- 
que inconvénient  à  dépouiller  l'administration  de 
la  faculté  que  la  loi  de  \Hn  lui  avait  réservée? 
Je  suis  loin  de  le  penser.  Il  importe^  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  que  le  premier  magistrat  d'un  dé- 
partement conserve')  lorsqu'il  s'agit  des  listes 
électorales,  une  impartialité  qui  ne  puisse  pas 
même  être  soupçonnée  ;  il  importe  que  les  listes 
el)es-même8  aient  une  autorité  morale  placée  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  Lorsque  le  préfet  pro- 
nonçait sur  les  contestations,  et  que  l'appel  devait 
être  porté  devant  le  conseil  d'Btat,  il  était  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'un 
grand  nombre  des  réclamations  ne  restassent  pas 
en  suspens  au  moment  des  élections  On  avait 
donc  un  prétexte  de  supposer  que  le  préfet  avait 
prononcé  légèrement  des  exclusions  que  l'auto- 
rité supérieure  ne  pouvait  rép.irer  assez  à  temps 
pour  qUe  la  réparation  fût  efficace.  La  décision 
du  conseil  d'Btat  eile-même,  quelque  respectable 
que  soit  ce  corps  par  ses  lumières  et  par  la  hau- 
teur de  sa  position,  devait  inspirer  moins  de  con- 
fiance. On  pouvait  supposer  qu'appelé  à  décider 
des  questions  qui  louchent  si  directement  aux 
intérêts  du  ministère,  il  n'aurait  pas  tous  Is 
moyens  d'être  suffisamment  éclairé,  puii^qu'il 
devait  juger  sans  débats  comradictoires.  Gem- 
ment d'.iilleurs  faire  entendre  à  un  citoyen  qu'il 
ne  pourrait  pas  obtenir  du  même  tribunal,  qui 
venait  de  prononcer  sur  une  contestation  éltsvée 
à  Toccusion  de  son  domicile  réel,  la  justice  qu'il 
rérlamuit  à  l'occa-iou  d'une  difficulté  élevée  au 
sujet  de  son  domicile  politique? 

Enfin  que  çrainitriez-vous  en  remettant  la  dé- 
cision déhoitivedes  droits  électoraux  aux  magis- 
trats commis  par  le  roi  p^ur  distribuer  la  ju<}tice 
dans  son  royaume?  Penserait-on  qu'ils  refusassent 
à  un  citoyen  l'exercice  de  ses  droits  légitimes? 
Penserait-on  qu'ils  admettraient  des  titres  frau- 
duleux? Votre  estime  pour  la  magistrature,  dont 
tant  d'honorables  représentants  siègent  parmi 
Voui),  m'est  garant  de  votre  rénonse. 

Je  ne  veux  point  abuser,  Messieurs,  et  je  me 
h&te  d'arriver  au  dernier  titre  de  la  loi  qpe  j'ai 
entrepris  de  défendre. 

Le.s  li>tes  doivent  être  dressées  tous  les  ans  et 
affichées  le  20  octobre.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra 
celte  publication,  un  collège  était  convoqué,  la 
liste  ne  devrait  éprouver  aucune  modification  ; 
mais  si  la  réunion  du  collège  avait  lieu  à  une 
époque  plus  éloignée,  les  réclamations  devraient 
être  admises  par  le  préfet,  et  un  tableau  de  recti- 
fication devrait  être  affiché.  On  aurait  pu  se  dis- 
penser de  cette  rectification  ;  on  aurait  pu  regar- 
der la  liste  arrêtée  à  l'époque  fixée  comme  suffi- 
sante pour  Tannée  entière;  mais  on  a  pensé  que, 
dans  cei  intervalle,  de^  citoyens  auraient  perdu 
leur  qualité  d'él  cteur,  comme  d'autres  l'auraient 
acquise,  et  qu'il  était  plus  régulier  de  retrancher 
les  uns  et  d'ajouter  les  autres  aux  listes  déjà 
formées.  On  s  est  attaché,  par  là,  à  l'exécution 
littérale  de  nos  lois  sur  les  élections.  On  a  voulu 


consacrer,  de  plus  en  plus,le  principe  fondarpental 
qui  a  dicté  le  projet  dont  vons  vous  occupez  en 
ce  moment  :  c'est  ^]ue  nul  ne  doit  voter  s  il  n'a, 
au  moment  de  son  vote,  les  qualifications  légales, 
et  que  nul  de  cenx  qui  les  possèdent  ne  doit  eire 
exclu  de  l'assemblée  électorale.  Cette  importante 
considération  a  déterminé  les  auteurs  du  pr^ojet» 
et  l'autre  Chambre  qui  l'a  déjà  discuté,  à  passer 
par  dessus  les  inconvénients  qui  peuvent  s'atta- 
cher à  rohlii^ation  de  rectifier  les  listes  arrêiées. 
Forcé  d'opter  entre  des  inconvénients  tirés  d'un 
ordre  matériel,  et  des  inconvénients  résultant 
des  principes  essentiels  de  la  matière,  on  a  dû  Fe 
résigner  de  préférence  à  ceux  qui  ne  sont  plutôt 
que  des  difficultés  d'exécution.  Ne  doit-on  pas» 
d'ailleurs,  remarquer  que,  lorsque  ces  inconvé- 
nients sont  relevés,  il  e^t  assez  extraortiinaire 
que  ce  soit  par  ceqx-là  même  qui  çnt  particuliè- 
rement blâmé  la  permanence  des  list<  st 

ttn  résumé,  la  loi  soumise  à  votre  délibération 
est  nécessaire  ;  elle  éiablit  des  précautions  effi- 
caces pour  la  garantie  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques, et  pour  prévenir  les  collèges  électoraux 
de  l'intrusion  de  faux  électeurs-  Bile  honore  le 
ministère  qui  a  donné,  en  la  présentant,  une 
preuve  éclatante  de  son  dé^ir  d'exécuter  sincère- 
ment les  dispositions  constitutionnelles  ;  elle  est 
digne  d'un  trône  d'où  sont  iiariies  ces  mémorables 
paroles  :  «  Si  la  bonne  foi  était  bannie  de  la  terre^ 
elle  devrait  se  retrouver  dans  le  cœur  des  rids,  » 
et  elle  ornera  les  pages  de  l'histoire  du  prini-e 
magnanime  qui  a  voulu  que  rien  n'arrèiàt  l'ex.- 
prls^Slon  des  vœ<ix  de  son  peuple. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Mounier.) 

M.  le  Président  acciirde  la  parole  à  un 
sixième  opiuant,  iubcrit  pour  parler  sur  le  projet 
de  loL 

H.  le  eomte  de  i^alnt-Roman  (I).  Nobles 
pairs,  s'il  pouvait  entrer  dans  le  système  des 
luis  de  se  résoudre  eu  de  pures  tran^iaclions  ; 
8i,aucontraire,il  n'était  pas  de  leur  essence  d'as- 
seoir leurs  fondements  sur  la  virile  même;  si 
surtout  il  n'en  existait  pas  qui,  semblables  à 
celle  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  soient 
d'une  telle  nature  qu'on  ne  puisse  les  regarder 
comm»'  transitoires,  et  qu'elles  contiennent  en 
elles-mêmes  les  germes  invariables  de  l'avenir, 
je  vous  demanderais  de  ne  pas  douter  qn  seul 
instant  de  mon  empressement  à  6«>uscrire  atout 
moyen  quelconque  de  conciliation  que  je  venais 
naître  de  dispositions  le^^isiatives  dans  des  cir- 
couâtances  difficiles.  Mais  des  lois  connues  daus 
l'esprit  de  paix  it  de  condescendance  le  plus  res- 
pectable peuvent  avoir  cependant  quelques  points 
de  ressemblance  avec  ces  hommes  qu'après  de 
fortes  divisions  dans  nos  débats  poiitiquds  je 
vois  me  tendre  une  main  amicale  ut  garante, 

i'uimeà  le  reconnaître,  de  seniiments  répondant 
k  cet  abord  affectueux  ;  et  moi  aussi,  ai-je  tou- 
jours soin  de  dire  à  celui  qui  vient  à  moi  avec  ce 
désir  d'établir  entre  nous  une  parfaite  intelli- 
(;ence  :  Je  suis  loin  d'être  votre  ennemi;  je  n'ai 
jamais  baï  personne.  Mais  vous  n'êtes  point  le 
matire  de  voire  conduite  ultérieure  à  mon  égard; 
vos  principes  m'ont  fait  autrefois  bieu  du  mal  ; 
le  vrai  gage  de  notre  rapprochement  se  montre 
de  lui-même.   PiOuvez-moi  que   vos  doctrines 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  eomte  de  Saiot-Roouin. 
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BOQt  deveones  les  miennes,  on  persuadez-moi 
d'adopter  les  vôtres,  et  nous  seruns  à  l'insUnt 
même  unis  de  la  plus  sincère  amitié.  Juscfue-ià 
votre  bienveillance  me  sera  toujours  précieuse  : 
mais  vous  me  permettrez  de  continuer  à  com- 
battre et  à  repousser,  autant  qu'il  sera  en  moi, 
non  votre  personne  à  laquelle  je  sais  loin  de  vou- 
loir aucun  mal,  mais  vos  principes  et  vos  efforts 
pour  les  faire  triompher.  Telle  est,  Messieurs,  ma 
position  à  l*égard  de  la  loi  sur  laquelle  nous  dé- 
libérons. Je  voudrais  l'accueillir,  j'en  ai  le  désir 
le  plus  prononcé;  mais  je  me  demande  vers  quel 
ordre  de  choses  elle  doit  tendre,  et  k  quel  genre 
d'opinion  et  de  direction  politique  elle  est  propre 
adonner  Tessor,  et  je  sens  incontinent  mesinten- 
lions  d'acquiescement  reculer  devant  des  consé- 
qu  ncesque  je  ne  puis  m'empécher  de  prévoir  et 
de  redouter. 

Et  qu'on  ne  se  récrie  pas,  si  la  première  des 
conseil uences  qui  s'offre  a  ma  pensée  et  à  mes 
craintes  parait  ne  menacer  que  de  loin,  et  si  elle 
n'est  dérivée  que  d'un  mot,  lequel,  ainsi  que  le 
reconnaît  l'exposé  des  motifs,  dans  la  présenta- 
tion delà  loi,  est  lui-même  une  conséquence  d'un 
état  de  choses  déjà  subsistant. 

Qui  de  nos  jours,  Messieurs,  pourrait  se  dissi- 
muler l'influence  des  mots,  et  toute  l'habileté 
des  partis,  pour  en  tirer  des  déductions  par  les- 
quelles des  systèmes  tout  entiers,  de  proche  en 
proche,  et  d'extension  en  extension,  parviennent 
sans  peine,  et  souvent  même  avec  une  merveil- 
leuse célérité  au  dernier  degré  du  perfectionne- 
ment? 

Ainsi,  par  exempte,  la  faculté  d'amender  que 
rarticle46  de  la  Charte  a  environnée  de  tant  de 
circonspection,  n'est-elie  pas  arrivée  par  les  rai- 
Bonoements  les  plus  invincibles,  dit-on,  et  de 
lemme  en  corollaire,  à  laisser  le  champ  le  plus 
libre  aux  orateurs,  qui  des  projets  de  loi  les  plus 
insigniliants,  sont  toujours  prêts  à  faire  sortir  un 
avenir  tout  entier  dont  ils  espèrent  enrichir  des 
générations,  qui  sans  eux  seraient  destinées  à  de- 
meurer dans  une  éternelle  enfance. 

Ainsi,  pour  me  servir  d'un  autre  exemple,  le 
droit  de  pétition  qui  semblait  ne  comporter  que 
des  redressements  de  griefs  purement  personnels, 
ne  devient-il  pas  tous  les  jours,  à  Taide  de  l'in- 
duction la  plus  lointaine  à  laquelle  il  lui  soitpos- 
Bible  d'atteindre,  rinitialive  des  lois  la  plus  pro- 
noncée, mais  l'initiative  sortant  des  mains  du  roi 
pour  être  remise  à  la  muaitude. 

Ainsi,  la  Charte  qui  n'admet  aucun  mandat 
particulier,  et  par  qui  tout  député  n'est  qu'un 
mugisiri't  électif  chargé  de  concourir  à  la  confec- 
tion des  lois,  n'a-t-elle  pas,  à  l'aide  d'un  mot,  con- 
tenu dans  une  précédente  ordonnance,  mais  dont 
elle  n'orfre  pas  le  plus  léger  vestige,  n'a-t-elle 
pas,  dis-je,  converti  le  (gouvernement  royal  en 
un  gouvernement  représentatif  qui,  en  prenant 
les  mots  dans  un  sens  exact,  ne  représenterait  en 
tout  ou  en  partie,  absolument  rien,  si  l'on  ne 
convertissait  à  leur  tour  les  collèges  électoraux 
en  assemblées  de  commettants,  et  si  bient(^t,  en 
passant  par  l'encbalnement  de  quelques  consé- 
quences, on  ne  devait  arriver  à  l'extension  défini- 
tive, c'est-à-dire  à  l'accroissement  du  nomtjre 
des  mandants,  et  à  la   reconnai8>an('e  de  leur 

Î pouvoir  tout  radical;  car  qui  ne  sait  que,  daus  le 
ang.ige  et  dans  la  doctrine  de  la  Révolution,  on 
n'a  pas  d'autre  moyen  de  redonner  à  la  représen- 
tation sa  qualité  pleine  et  entière  d'émanation  de 
la  souveraineté  du  peuple  ;  théorie  contre  laquelle 
toutefois  je  protesterai, toujours,  comme  fausse 
par  nature  et  comme  empreinte  d'imposstbliité 


en  quelque  pays  que  ce  soit,  à  moins  que  oe  qu'on 
appelle  représentation, au  lieu  de  donner  des  lois 
aux  commettants,  n*en  reçoive  des  ordres  una- 
nimement imposés,  et  ne  soumette  ses  décisions 
à  leur  ratincation  également  unanime. 

Or,  si  le  mot  représentation  nous  porte  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  à  des  conséquences  bien 
funestes,  c'est  une  conséquence  sinon  aussi  ra- 
dicalement dangereuse,  du  moins  tout  à  fait  sem- 
blable, que  je  vois  sortir  de  la  dénomination  et  du 
titre  permanentes  dont,  par  le  premier  article  du 
projet,  sont  désormais  décorées  les  listes  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1827. 

Dés  que  ces  listes  sont  déclarées  permanentes, 
il  en  résulte  des  corps  durables  et  toujours  pré- 
sents, et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  nouveaux 
troubles  devaient  se  manifester  dans  le  sein  de  la 
France,  je  ne  puis  m'empécher  de  voir,  dans  l'as- 
semblage dng  membres  qui  composent  ces  listes, 
un  simulacre  de  nation  au  petit  pied  et  en  tac- 
courci  (pour  me  servir  d'un  langage  usité  chez 
nos  aïeux),  nation  toujours  prête  à  donner  une 
origine  prétendue  légale  aux  premières  entrepri- 
ses des  factieux,  jusqu'à  ce  que,  abandonnée  par 
ses  flatteurs  et  par  ses  corrupteurs,  elle  cède  la 
place  à  une  autre  nation  plus  étendue  et  moins 
entachée  de  privilège,  de  sorte  que  pour  satis- 
faire aux  nécessités  d'une  logique  un  peu  large 
en  vérité,  nous  revenons  au  point  d'où  nous 
sommes  partis  il  y  a  quarante  ans;  car  il  faut 
bien,  je  le  réjx'te,  que  les  conséquences  des  don- 
nées reçues  et  des  concessions  acquises  à  notre 
siècle  parviennent,  ou,  plutôt,  retouiment  à  leur 
perfection. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que,  par  l'amour  de  leur 
propre  conservation  et  par  la  crainte  de  s'anéantir 
dans  une  pure  démocratie,  les  corps  électoraux 
qui  vont  couvrir  le  sol  de  la  France  opposent 
quelque  résistance  à  la  secte  des  destructeurs  de 
Tordre  social,  et  qu'ils  se  tiennent  serrés  entre 
eux  pour  n'envoyer  à  Ja  Chambre  élective  que 
des  amis  de  la  Charte  royale  et  de  la  monar- 
chie. 

Trois  cents  francs  d'impositions  seront  toujours, 
il  faut  en  convenir,  un  faible  garant  de  disposi- 
tions invariablement  heureuses  et  pacifiques  de 
la  part  des  électeurs  :  non  que  des  propriétaires, 
lorsque  ce  sont  des  biens-fonds  qu'ils  possèdent, 
et  lorsqu'ils  exercent  uniquement  la  profession 
paisible  d'agriculteurs,  n'aient,  quelque  faible 

3 ne  soit  leur  patrimoine,  leur  part  d'intérêt  direct 
ans  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
ne  doivent  s'effrayer  de  bouleversements  et  de 
révolutions;  mais  comment  se  garantir  entière- 
ment des  préjugés  de  ce  siècle?  et.  déplus,  com- 
ment ne  pas  se  flatter  de  l'espoir  d'échapper,  par 
l'exiguité  de  sa  condition,  à  de  grands  malheurs 
personnels  dans  les  commotions  politiques?  com- 
ment ne  pas  se  sentir  enclin  à  raisonner,  ainsi 
que  le  faisait  l'un  des  acteurs  mis  en  scène  par 
le  fabuliste  romain,  et  ne  pas  s'écrier  avec  lui,  à 
la  veille  d'événements  funestes:  Estimons-nous 
heureux  dés  que  nous  n'aurons  pas  à  voir  donbler 
nos  charges?  Qui  refertmeà^  cliiellas  dumportem 
measf  Avouons-le  franchement,  dans  une  telle 
pu^ition  il  faut  un  grand  amour  du  devoir  pour 
ne  pas  se  bornera  de  simples  vœ:ix  en  faveur  du 
bon  droit  et  de  la  justice,  et  si,  d'une  autre  part, 
les  corps  électoraux  sont  fortement  mêlés  de 
membres  accoiitumt''s  par  état  à  prêter  Poretlle  à 
des  spéculateurs  conmopolites  et  à  des  novateurs 
habiles  à  faire  briller  (ians  des  changements  de 
systèmes,  de  nouvelles  chances  de  fortune,  où 
troavera-t-on,  au  milieu  de  la  lenteur  des  uns,  de 
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reffervescence  des  autres,  et  des  erreurs  de  tous, 
Tassurance  coustante  d'une  volonté  ferme  de 
conservation?  Si,  du  moins,  comme  en  Angle- 
terre, les  principes  d'élection  étaient  tellement 
répartis  et  balancés  qu'on  fût  certain  qu'au  mo- 
ment des  excès  dans  un  sens,  de  nouvelles  nomi- 
nations pussent  se  porter  de  Tàutre,  et  que,  par 
conséquent*  des  souvernauts  habiles  eussent,  dès 
l'invasion  du  mal,  toute  facilité  pour  administrer 
le  remède!  Mais,  en  France,  si  le  gouvernement 
ne  saisit  pas  les  moments  favorables  que  de  temps 
à  autre  la  lassitude  des  esprits  peut  offrir  à  la 
direction  qu'on  veut  leur  imprimer,  je  ne  vois 
absolument  rien  qui  me  permette  de  me  flatter 
qu'à  l'exaltation  d'une  Chambre  élective  puisse' 
succéder  la  modération  d'une  nouvelle  Assemblée. 
Et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  que 
les  électeurs  vont  commencer  à  devenir  un  pou- 
voir permanent  dans  l'Etat,  et  que,  déclarés  possé- 
der un  caractère  distinct  parmi  leurs  concitoyens, 
l'orgueil  humain  viendra  leur  persuader  que  ce 
qu'us  ont  fait  une  fois  ils  ont  charge  de  le  faire 
toujours  1  Je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  de  quel- 

2ue  côté  que  je  porte  les  yeux  dans  l'organisation 
e  nos  collèges  électoraux,  rien  ne  me  rassure 
avec  cette  permanence  de  listes.  Fussent-ils  déli- 
vrés de  la  présence  des  membres  qui,  d'après 
l'esprit  même  de  leurs  professions,  ne  peuvent 
avoir  la  constance  de  vues  désirable  pour  la 
tranquillité  de  la  France,  cette  constance  même 
ferait  son  premier  appui  d'un  esprit  de  corps  de 
jour  en  jour  croissant  ;  et  cet  espilt,  forcé  de  se 
combiner  avec  les  fausses  théories  qu'on  semble 
prendre  à  tâche  de  ne  point  abandonner,  devien- 
drait, suivant  moi,  un  principe  de  fédéralisme 
qui,  pour  gouverner  les  générations  futures,  pré- 
parerait à  l'administration  de  grandes  difficultés 
et  peut-être  de  grands  périls.  Si,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cet  esprit  de  corps  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  faire  remarquer,  si  même  il  n'est  pas  pré- 
sumable  qu'il  se  développe  jamais  avec  une  en- 
tière homogénéité,  tenons-nous  cependant  pour 
certains  que  les  agitateurs  sauront  le  porter  au 
point  nécessaire  pour  que  l'ensemble  dans  le  mal 
ne  se  perde  pas,  et  pour  que  les  félicitations 
adressées  au  pouvoir  naissant  l'engagent  à  se  re- 
garder comme  un  être  tout  formé,  n'ayant  plus 
qu'à  persévérer  dans  le  succès  et  sûr  de  la  pré- 
pondérance jusqu'au  moment  qu'on  n'a  pas  en- 
core dévoilé  à  tous  ses  membres,  mais  qui  doit 
enfin  accomplir  le  grand  œuvre  de  la  régénéra- 
tion tant  de  fois  interrompu  et  toujours  repris  le 
même  nombre  de  fois  avec  un  zèle  presque  sur- 
naturel, tant  son  ardeur  est  dévorante,  tant  sa 
ténacité  n'eut  jamais  d'exemple  ! 

Je  suis  d'autant  plus  fondé.  Messieurs,  à  regar- 
der comme  remplies  de  véritables  dangers  la  per- 
manence donnée  en  ce  moment  aux  listes  électo- 
rales et  la  conséquence  toute  prête  à  en  sortir 
d'une  autre  permanence  prête  à  son  tour,  s'il  en 
est  besoin,  a  entrer  en  activité  ;  je  suis,  dis-je, 
d'autant  plus  fondé  à  regarder  ces  deux  perma- 
nences, celle  des  listes  et  celle  des  corps  électo- 
raux, comme  nous  menaçant  de  dangers  très 
sérieux  que  l'attention  publique  et  que  Tespoir 
des  factieux  n'ont  cessé  depuis  la  Restauration  de 
se  diriger  vers  cette  première  source  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif  de  la  France.  Or, 
cette  source  va  dorénavant  être  soumise,  dans  sa 
propre  création,  à  i'inspexstion,  aux  combinaisons, 
aux  sollicitudes  infatigables  d'hommes  qui,  jus- 
qu'à [présent,  ne  nous  ont  donné  pour  gages  de 
leurs  intentions  qu'une  admiration  sans  bornes 
pour  l'art  de  la  parole,  qu'une  fol  ardente  dans 


les  lumières  du  siècle,  qu'une  turbulence  toute 
républicaine,  qu'un  fonds  inépuisable  de  subti- 
lités anarchiques  transformées  à  leurs  propres 
yeux  en  incontestables  vérités,  et  qu'une  propen- 
sion très  marquée  vers  un  arbitraire  captieux 
dont  eux-mêmes,  j'en  conviens,  ils  n'ont  pas  le 
moindre  soupçon,  mais  qui,  pour  l'observateur 
attentif,  se  trahira  toujours,  quoique  déguisé  sous 
le  nom  de  l'ordre  légal. 

Je  ne  m'en  cache  pas,  ces  esprits  inquiets,  maî- 
trisés par  leurs  passions  et  absolus  dans  leurs 
volontés,  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
des  légistes  inférieurs . 

Mais  à  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  con- 
fonde dans  une  même  réprobation  les  passions 
des  hommes  et  la  sainteté  des  choses. 

Personne  plus  que  moi  ne  professe  un  respect 
sincère,  inviolable,  pour  tout  ce  qui  garantit  aux 
peuples  la  sécurité  des  individus  et  la  conserva- 
tion des  propriétés,  et,  par  conséquent,  dans  le 
cours  ordinaire  des  sociétés  humaines,  pour 
l'observation  des  lois  la  plus  stricte  et  la  moins 
éc[uivoque.  Mais  l'orgueil  des  phrases  et  le  rétré- 
cissement des  idées  sont  à  mes  yeux  de  nulle 
valeur.  On  m'a  entendu  plusieurs  fois  proférer  ce 
paradoxe  :  que  les  lois  ont  leur  c6lé  d'insubor- 
dination, et  que,  vues  sous  cette  face,  on  peut  les 
considérer  comme  une  demi-anarchie.  Or,  qui  ne 
sait  qu'un  paradoxe  peut  être  une  vérité?  et 
l'exactitude  de  celui-ci  est,  j^ose  le  dire,  incon- 
testable. L'anarchie  est  mal  définie,  un  désordre 
elle  est,  dans  sa  véritable  acception,  Pindépen- 
dance  absolue  de  tous  (1).  Or,  les  lois,  ces  décrets 

3 ni  sous  la  Convention  n'étaient  que  l'expression 
'une  tyrannie  désordonnée,  sont,  à  leurs  époques 
les  plus  florissantes  et  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable qu'elles  puissent  présenter,  des  règles 
justes,  réfléchies  et  générales,  portées  pour  l'ave- 
nir par  des  pouvoirs  législateurs;  mais  si  des 
règles  si  respectables  ont  leur  côté  obligatoire,  il 
est  reçu  en  même  temps  que,  hors  les  ordres  et 
les  prohibitions  qu'elles  renferment,  il  est  loisible 
aux  citoyens  de  tout  faire  :  il  s'ensuit  qu'en  ne 
transgressant  pas  la  démarcation,  et  qu'en  faisant 
la  part  de  l'obéissance,  ces  citoyens  jouissent  dans 
tout  le  reste  de  l'inappréciable  avantage  de  Tin- 
dépendance.  Cest  précisément  ce  que  les  factieux 
de  tous  les  âges  du  monde  et  de  tous  les  pays 
savent  par  instinct  dès  qu'ils  commencent  a  se 
donner  l'essor.  Ils  profitent  de  ce  qu'ils  ont  d'in- 
dépendance et  de  la  part  d'anarchie  que  les  lois 
laissent  à  leur  disposition  pour  saper  impunément 
les  bases  de  la  société.  Aussi  sommes-nous  cer- 
tains qu'en  insinuations,  qu'en  libelles,  qu'en 
ruses,  les  corps  électoraux  permanents  seront 
abondamment  et  persévéramment  entretenus  de 
tout  ce  qui  pourra  leur  faire  prendre  le  change, 
et  qu'on  ne  s'arrêtera  dans  l'usage  de  ces  moyens 
bas  et  pervers  qu'à  la  limite  de  la  punition.  Or, 
si  à  cette  licence  nous  joignons  les  artifices  par 
lesquels  on  ne  parvient  que  trop  souvent  à  faire 
dire  aux  lois  le  contraire  de  ce  que  le  législateur 
avait  intention  de  leur  faire  signifier;  si  l'on  en 
tourmente  et  si  l'on  en  retourne  à  son  gré  les 
dispositions  pour  en  faire  ressortir  l'astucieux 
arbitraire  dont  j'avais  l'honneur  de  vous  parier 
il  y  a  peu  d'instants,  vous  voyez.  Messieurs,  à 


(1)  La  meiUeure  manière  de  limiter  les  qneslious  étant 
de  les  renfermer  autant  (][u'on  le  peut  entre  leurs  extré- 
mités contraires,  la  définition  du  despotisme  devient, 
par  opposition,  la  dépendance  de  tous  sous  l'arbitraire 
constant  et  illimité  a'on  ou  même  de  plusieurs  pou« 
Yoirs. 
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quelles  influences  aussi  malignes  qu'opini&tres 
vont,  au  nom  des  lois  mêmes,  être  livrés  les  corps 
créateurs  de  l'un  des  trois  pouvoirs  auxt^upis, 
par  droit  de  concours,  sont  remises  les  destinées 
de  la  France. 

D*un  côté,  la  composition  d'une  grande  partie 
de  ces  corps  n*a  rien  qui  puisse  nous  rassurer 
contre  Tesprit  d'innovation  continuel  propre  à 
ceux  de  leurs  membres  qui  ne  jouissent  pas  de 
propriétés  foncières,  et  de  l'autre,  voilà  qu'en  ne 
cessant  dUnvoquer  les  lois,  la  licence  calculée  des 
perturbateurs  ae  Tordre  public,  et  les  incidents 
artificieux  élevés  par  des  oppresseurs  associés  ou 
initiés  eux-mêmes  à  tous  les  détours  des  contro- 
verses juridiques,  vont  se  prêter  de  mutuels  se- 
cours pour  régir  ces  mêmes  corps  et  pour  les  faire 
avancer  dans  de  funestes  directions. 

Vous  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  vous  voyez 
que,  de  toutes  parts,  d'après  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  Finfluence  des  légistes  va  faire  irrup- 
tion dans  les  collèges  électoraux. 

Gomment,  en  effet,  ces  collèges  pourront-ils  se 
garantir  de  leurs  investigations  dominatrices, 
lorsque,  dans  chaque  département,  la  liste  des  ju- 
rés en  est  surchargée?  Ces  jurés,  chose  étonnante, 
chose  inadmissible,  tout  étrangers  quMls  peuvent 
être  à  la  nomination  d'une  Chambre  élective,  n'en 
ont  pas  moins  dans  le  projet  de  loi  une  inspec- 
tion active  sur  la  liste  des  électeurs^  et  tout  est 
mêlé  de  telle  sorte  qii'oo  ne  peut  en  effet  discon- 
venir quUls  n'aient  intérêt  à  rechercher  si  cette 
liste  qui  fait  partie  de  celle  du  jury  contient  tous 
les  membres  qu'elle  doit  contenir.  C'en  est  assez. 
Messieurs,  de  cette  première  entrée  dans  les  dé- 
tails de  la  composition  des  collèges  pour  que  des 
gens  de  loi,  animés  de  l'esprit  de  parti,  y  portent 
partout  des  passions  et  une  activité  désorganisa- 
trice. 

Et  que  dire  d'un  autre  moyen  d'introduction 
qui,  si  vous  accepte:^  la  loi  sans  les  rectifications 
qu'elle  réclame,  leur  sera  donné  avec  toutes  les 
conséquences  d'un  scandale  opiniâtre  1  Je  veux 
parler  de  cette  procédure  qui  commence  à  l'ar- 
ticle 11  de  ia  loi  relatif  à  la  plainte  des  individus 
se  disant  indûmi  nt  omis,  rayés  ou  inscrits  dans 
les  listes,  puis  qui  s'étend  dans  l'article  12,  et 
dans  l'article  13  d'une  manière  intolérable  à  mes 
yeux  par  la  reconnaissance  désormais  légale  de 
rinterventioii  des  tiers,  et  qui,  dans  l'article  18, 
prend  tout  le  caractère  des  procès  judiciaires, 
puisque  le  mot  d*action  exercée  par  des  parties 
s'y  trouve  formellement  exprimé,  et  que  cette 
action  se  poursuit  devant  les  cours  royales.  Qui 
ne  voit  que  dans  tous  les  dires,  dans  toutes  les 
imputations,  dans  toutes  les  recherches,  et  dans 
toutes  les  haines  qui  s'attacheront  à  de  pareilles 
contestations,  les  gens  de  loi  du  dehors  seront 
nécessairement  appelés  à  consulter,  à  disserter, 
à  incidentersur  les  points  en  litige,  sans  compter 

Su'un  grand  nombre  d'entre  eux  auront  le  droit 
'agir  pour  eux-mêmes  dans  les  procès  intentés 
en  vertu  de  ces  trois  articles. 

Je  laisse  aux  nobles  pairs  versés  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  civil  et  criminel  à  juger  si 
Ton  est  libre  d'enfreindre  la  maxime  d'après  la- 
quelle en  matière  d'intérêt  public^  l'action  ne  peut 
appartenir  aux  particuliers.  Je  prie  votre  noble 
commission  de  peser  ces  mots  :  d'action  de  parti- 
eulienpour  Vintérét  pi^lic^  et  je  lui  demande  de 
vouloir  bien  me  pardonner  mon  étonnement  de 
ce  que  l'extrême  aissonnance  de  ces  expressions 
n'ait  pas  fjrappé  davantage  les  esprits  supérieurs 
qui  la  composent.  Ou,  je  me  trompe  extrème- 
mentt  oa  il  y  a  là  dteogation  à  notre  droit  pul)iic. 


et  l'on  y  porte  atteinte  à  l'ordre  légal,  au  lieu  de 
l'établir  comme  on  s'en  flatte  dans  la  plénitude 
de  l'existence. 
On  fait  que  personne  n'ignore,  c'est  qu'on  re- 

Sarde  généralement  comme  un  bienfait  signalé 
e  la  législation  moderne  qu'en  matière  de  sur- 
veillance et  d'accusation  (et  la  loi  que  nous  dis- 
cutons roule  évidemment  sur  ces  deux  objets), 
l'action  soit  réservée  à  la  partie  publique. 

Les  individus,  dès  lors,  sont  délivrés  de  ces  in- 
quisitions haineuses,  et  de  ces  persécutions  jour- 
nalières, exercées  en  quelgue  sorte  corps  à  corps, 
qui  chez  les  Romains  avaient  fini  par  rendre  si 
odieux  le  rôle  d^accusateur. 

Certes,  j'ai  horreur  delà  fraude,  et,  de  quelque 
côté  qu'elle  puisse  provenir,  mon  vote  sera  tou- 
jours pour  qu'elle  soit  fortement  réprimée. 

Mais  la  plainte  est  ce  qui.  parmi  nous,  appar- 
tient au  particulier  lésé,  et  non  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public. 

Ce  sont  cependant  des  fonctions  de  ce  genre 
que  le  projet  de  loi  remet  aux  mains  de  simples 
individus,  turbulents  étrangers,  ou  parties  ad- 
verses, qui,  par  le  fanatisme  de  l'opinion,  bien 
autrement  que  parleur  position  personnelle,  sont 
intéressés  a  user  de  tous  les  moyens  imaginables 
pour  écarter  ou  pour  subjuguer  les  hommes  qui 
appartiennent  à  une  autre  manière  de  voir  que 
la  leur.  La  loi,  dès  qu'elle  leur  accorde  raclion, 
leur  donne  aussi,  par  une  conséquence  qu'on  ne 
saurait  disputer  h  la  logique,  et  encore  moins  à 
'  des  passions  exaltées,  toute  permission  de  se 
faire  assister,  non  seulement  de  légistes,  mais  de 
tous  autres  agents  de  justice,  soit  avoués,  soit 
huissiers  exploitants  et  instrumentants.  Et  quel 
secours.  Messieurs,  quel  formidable  renfort  pour 
effrayer  et  pour  éloigner  des  collèges  ces  hommes 
simples,  habitants  des  campagnes,  amis  sans 
doute  de  la  paix  publique,  mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  incapables  de  puissants 
efforts  pour  s'en  déclarer  et  pour  s'en  constituer 
les  défenseurs  ! 

Cette  action,  accordée  à  ceux  qui  se  croiront 
ou  se  diront  fondés  à  contester  les  décisions  des 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  me  conduit. 
Messieurs,  à  l'objection  la  plus  forte,  la  plus  ra- 
dicale qu'on  puisse,  suivant  moi,  élever  contre  le 
projet:  Tassujettissementde  l'ordre  administratif, 
sa  soumission  aux  investigations  des  cours  de 
justice,  et  sa  dépendance  des  décisions  de  l'ordre 
judiciaire. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  lois  pour  désarmer 
la  déflance  d'hommes  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  demeureront  circonvenus  de  pièges  et  de 
déceptions.  Il  s'agirait  bien  plutôt  pour  que  la 
vérité  fût  connue,  de  ne  plus  rester  comme  en- 
sevelis sous  les  cris  d'agitateurs  séditieux  pour 
qui,  dansquelque  pays  que  ce  soit,  l'administration 
publique  sera  toujours,  à  les  entendre,  un  objet  de 
soupçon  et  d'effroi,  et  qui,  chez  nous  plus  que 
partout  ailleurs,  ont  pris  toutes  les  mesuresen  leur 
pouvoir  pour  être  les  seuls  à  parler  au  peuple.  Il 
ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  quelques  lois 
précédentes  nous  ont  déjà  transportés  dans  les 
voies  qui  conduiraient  à  rabaissement  du  pou- 
voir administratif  ;  il  s'agit  de  s'urrêler,  et  même 
de  rétrograder,  si  cet  abaissement  devait,  de  con- 
séquence (!n  conséquence,  de  progrès  subséquents 
déiuits  de  progrès  antérieurs,  nous  amener  à  des 
résultats  déplorables. 

Pourquoi  faut-il  que  l'esprit  humain  ne  se  fixe 
jamais  dans  le  bien  et  dans  le  vrai,  et  qu'au  mo- 
^  ment  où  il  y  est  placé  il  passe  incontinent  dans 
^  le  faux  et  dans  les  excès  l 
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RieD  de  plus  beau,  net)  de  plas  iustç,  Mes- 
Blëùrp,  que  d'investir^'d'iriàmovibilîfôleb  jugée  de 
la  propnélé.  Telle  est  mon  opinion  la  pïu^  foP- 

g^Wf*.  L'miérèl  i«»ul  particulier,  je  pourrais  dire, 
chaleur  qu'à  celle  Inhune  j*ui  mise  dans  toute 
lés  question-'  de  propriété,  vous  est  un  èûr  garant 
de  ma  conviction  ;  et,  en  eflVt,  celui  dont  lé  de- 
voir e?t  de  prononcer  avec  une  égale  justice  dans 
la  cause  du  riche  et  du  pauvre  doil  être  soutenu 
contre  sa  propre  faiblesse,  et  il  serait  mal  d'exi- 
ger sans  cesse  de  lui  des  actes  d*un  coUragè  ex- 
traorfl inaire,  si  cp  n'est  même  d'héroïsme,  pour 
ne  tiuir  aucun  comptedes  périls  où  Texposeraienl 
les  res?epiimenls  des  hommes  puissants  quMl 
condamne.  Oh  conçoit  même  que  plus  [e  patri- 
moine lies  juges  a. 'proche  de  la  médiocrité,  plus 
le  sacrifice  qu'ils  auraient  à  faire  de  leur  place 
devant  des  haines  soulevées  par  leur  intéjirité 
leur  deviendrait  pénible  et  plus,  par  conséquent, 
rinamovibilité  doil  la  leur  rendre  assurée.  Ainsi, 
la  Charte  a  sauement  refilé  que  les  juges  seraient 
inamovibles,  et  nous  devons  lui  rendre  grâces  de 
Cfttc  équitable  disposition.  Mais  n'allons  pas  plus 
loin,  et  par  de  nouveaux  enchaînements  de  con- 
séquences, c'est-à-dire  par  de  nouvelles  exten- 
sions, ne  détrui-ions  pas  le  bien  pour  nous  jeter 
dans  rabut<,  et  pour  conduire  la  France  dausuoe 
dir  ction  où  la  ruine  serait  prochaine. 

Aulrelois,  Messieurs,  quoique  inamovibles,  les 
membres  des  cours  souveraines  participaient  en 
beaucoup  de  choses  à  l'administration  et  aux  me- 
sures de  haute  politique. 

L'autorité  royale  était  alors  si  forte  en  principe, 
et  si  elle  i*eut  constamment  voulu  si  forte  en 
réalité,  que  nul  danger  ue  se  laissait  prévoir  dans 
Un  tel  état  de  choses. 

Mais  aujourd'hui  cette  autorité  dans  des  points 
d'une  hauteimportances'efet  partagée  en  plusieurs 
branches.  Rien  plu^,  la  publicité  des  débats  de  la 
tribune  t  ent,  d'un  bout  de  ta  France  à  Tautre,  les 
e&prits  éveillés  sur  les  questions  les  plus  suscep- 
tibles d'ouvrir  de  vastes  champs  à  Terreur,  et, 
par  dessus  tout,  les  discussions  politiques  qui, 
en  vertu  de  Tarlicle  8  de  notre  loi  tondamenlale, 
tendent  toujours  à  s'établir  aU  milieu  d  un  public 
turbulent  et  passionné,  achèvent  de  livrer  notre 
patrie  a  unoifferves  ence  plusou  moins  vivedaiis 
ses  explosions,  mais  toujours  existante  et  d' sor- 
mais  iraiisroriiiêe  en  une  sorte  d'état  uaturei  pour 
la  pljpart  des  Français. 

En  r>  montant  bien  avant  dans  Tancien  régime, 
ou  ciperçoil  qu'une  profession  honorable  a  réuni 
sous  te  nom  d'Ordre,  en  une  sorte  de  corporation, 
un  graud  nombre  d'hommes  animés  de  louables 
intentions;  mais  on  aperçoit  aus>i  ijue  plusieurs 
ou  même  qu'une  partie  notable  d'entre  eux,  plus 
ardents  encore  que  les  auir  s  datis  i'aniour  du 
bien  public,  ont  souvent  entraîné  leurs  conci^ 
toyens  dans  des  désastres  i^ivolontaires.  Cette  cor- 
poration ou  pour  répéter  l'expression  qu'elle  n*a 
pas  répudiée,  cet  ordre,  quoiqu'il  y  règne  une 
probile  sévère,  ne  renferme  cependant  pas  dans 
son  sein  l'école  de  la  candeur  et  de  la  sincérité 
parfaite,  puisque  dès  l'adolescence  on  y  apprend 
à  recourir  aux  subtibitilés,  lorsque  les  raisons 
solides  ne  se  présentent  pus.  11  arrive  même  qu'à 
force  de  s'y  accoutumer  à  ne  cou  sidérer  les  ol)- 
jets  que  sous  la  fdcs  qu'on  altectioiine  et  qu'on 
veut  dtfeiidre,  on  ne  distingue  plus  avec  facilite 
le  bien  et  le  mal,  le  sophisme  et  la  vérité.  On  y 
regarde  aussi  comme  le  >ublime  du  talent,  de 
s'enihousius  i<er  uour  le  système  qu'on  adopte  et 
dans  la  chaleur  dont  on  se  sent  pénétré,  de  dé- 
couvrir pour  le  faire  prévaloir  ce  que  des  hommes 


vulgaires  n'auraient  jamais  aperçu.  Dès  qu'il  s'a- 

Î[ll  d'affaires  publiques,  cet  enthOusiasme'pàrmi 
es  jeunes  gens  qui  alimenteijt  et  qui  renouvel- 
lent saUs  cesse  cette  estimable  agrégation  devient 
le  fanatisme  même.  En  vain  les  esprits  ë^ges  qui 

Î  abondent  et  qui  ont  en  le  temps  de  douter  et 
'apprendre  s'affligent-lls  d'un  délire  qu'ils  ne 
partagent  pas;  le  fanatique  n'entend  ni  ne  rai- 
sonne; son  unique  pensée  est  d'arriver  au  but 
où  ses  regards  demeureut  fixés  et  sll  croit  que 
le  secours  lui  viendra  de  quelque  côté,  il  y  porte 
et  les  sollicitations  les  plus  vives  et  les  adulations 
les  plus  empressées.  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  vil 
en  flattant  ainsi  les  hommes  qu'il  se  Ifgure  éten- 
dant déjà  sur  lui  où  plutôt  sur  les  conceptions 
dont  il  est  zélateur,  leur  égide  protectrice.  Il  voit 
ces  hommes  comme  il  se  voit  lui-mêfîle  et  en  leur 
rendant  hommage,  ce  sont  ses  propres  pensées  et 
sespropresdésirsqu'ilcouronne.  Tels,  àplusd'une 
époque  de  notre  histoire,  furent,  il  est  temps  de  le 
dire,  les  sentiments  trop  impétueux,  telle  fut  la 
conduite  trop  irréfléchie  d'un  grand  nombredeces 
légistes  qui,  sous  le  nom  distingué,  mais  trop  pro- 
digué peut-être,  d'avocats  et  de  jurisconsultes,  se 
pressait  en  foule  dans  nos  apciennçs  cours  de 
justice.  Tel  est  encore,  la  vérité  ne  permet  pas  de 
se  le  dissimuler,  tel  est  et  plus  que  jamais  sans 
doute,  pour  une  assez  forte  partie  de  ses  membres, 
ce  barreau  français  si  r^^nommé  d'ailleurs  par 
tant  de  grands  hommes  dont  il  a  droit  de  se  glo- 
rifier. Le  cri  d'ordre  légal  répété  avec  tant  de  fu- 
reur, comme  le  bien  où  il  faut  arriver,  môme  de 
vive  force,  lorsque  cependant,  dans  aucun  temps 
de  la  monarchie  la  sainteté  des  lois  ne  fut  plus 
universellement  reconnue,  vous  dit  assez.  Mes- 
sieurs, et  dans  quelle  atmosphère  s'est  formé 
l'orage,  et  sous  quelle  protection,  vers  quelles 
ambitions  peut-être  les  artisans  de  discordes  as- 
pirent à  prendre  leur  refuge.  L'inamovibilité  des 
plares  de  magistrature  est  un  ^'arant  contre  les 
passions  des  gouvernants.  Mais  si  aux  arrêts  sur 
la  propriété  viennent  se  mêler  les  combinaisons 
et  les  pièges  de  la  politique,  qui  nous  garantira 
des  passions  des  juges?  Je  connais  leurs  lumières, 
je  rends  justice  à  leur  intégrité;  mais  ils  sont 
hommes  ei,  dans  ce  siècle  de  détiaoce  coùtre  Té- 
garement  des  hauts  pouvoirs  de  ta  socléié,  je  ne 
vois  pas  pour()Uoi  le  leor  serait  excepté.  N^ont-its 
pas  déjà  pnè  grande,  une  immense  part  de  puis- 
sanee  en  déciiant  de  la  fortune  de  leurs  cpnci- 
loyehs?  Accroisséz-là,  Messieurs,  enviroone^-jà 
d*une  foule  de  flatteurs  et  de  so|)hisles  qui,  après 
avoir  porté  la  confusion  là  plus  désordonnée  dans 
les  collèges  électoraux,  viendront  défendre  la 
causé  des  perturbateurs  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice;  soumett'Z  l'administration  à  l'ignominie 
de  toutes  les  imputations  les  moins  nrouvées, 
inais  les  plus  aviirssantes;  laisse^,  sous  le  double 
copcoursde  l'alténuation  du  pouvoir  monarchique 
et  de  t'efférvescence  publique,  pénétrer  Tinvesli- 
gatiôn  des  tribunaux,  leur  blâme  et  par  dés  con- 
séquences bientôt  inévitables,  ce  qu'ils  appelle- 
ront le  châtiment,  dans  toutes  les  branches  de 
l'organisation  sociale;  en  lin  de  celte  réunion  d'in- 
trigues, de  calomn  les,  d'accusations,  d'oppressions 
môme,  faites  sortir  la  création  de  Chambres  élecr 
lives.  et  descendez  de  ces  sièges  qui  ne  vous 
appartiennent  plus,  mais  où  les  factions  vont  se 
disputer  les  dépouilles  de  la  France. 

Voilà, Messieurs,  Tissue  qui  me  parait  nécessaire- 
ment attachée  au  développement  de  germes  que 
nous  apporte  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons. 
Partout  des  bommes  de  loi,  iùibus  des  préjugés 
du  Biècfle,  se  sabstitaant  aux  propriétaires  paisi- 
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b1e«Jei<  effrnyant,  l^g  arcablant,  les  traînant  ans 
pieds  (168  cours  de  juRlice;  ftVtndiant  à  propager 
IVrreui^  p:irmi  les  jiiL'es,  enc()urug*'ant  d'étofres 
Bédiieteurfl  c(*\xx  qu'ils  présumeront  dtre  le  plus 
i^ncllMR  à  partager  leurs  opinlofn.s,  pénétrant  par- 
tout, désorganisant  tout,  et  ne  rencontnnt  plus 
ennn  autour  du  trône,  qu'un  pouvoir  fldtri,  hors 
d*état  désormaif^  de  rien  arrêter,  telle  est  la  qiarche, 
tel  est'le  résultat,  où,  si  feniuge  bien,  ndus  allons 
être  inftiilliblemHUt  entraînés. 

Sans  doutée  11  faut  deS  juges  pour  statper  sur  les 
plaintes  des  personnes  mal  à  propos  omises  ou 
rayées  ou  comprises  danb  les  In^tes,  par  les  pré- 
fets en  conseil  de  préflsrtuiiB.  Mais  que  ces  juges 
Boient  les  Juges  siégeant  dans  les  cours  royales, 
c'esl-à-dirp  les  juges  de  la  propriété,  je  n'en  vois 
en  aucunt*  sorte  la  nécessité. 

Ces  juges,  malgré  leur  inamovibilité,  ne  sont 
même  pas  vraiment  juges  en  matii|re  criminelle, 
pnîS'iuB  nous  possf^dons  rinstitntlun  du  jury,  ou, 
s'ils  le  sont  quelquefois,  ce  n'est  qu^accidentHlIe- 
ment,  lors  de  certains  partages  de  vulx  parmi  les 
jurés. 

On  n*a  pas  encore,  qu^  je  sache,  prétendu  que 
les  membres  des  conseils  de  guerre  ne  sont  pas 
des  jugt  s,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  inamovibles, 
et  que  la  Charte  n'en  fussn  aucune  mi^niioti. 

Ponniùoi  donc  n'existerait-il  pas  de  juges  en 
msitrère  polilîqut^,  et  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
pris  duns  le  conseil  d*Btqt.  quoique  les  m'*mhres 
en  soient  amovibles?  Veut-on  les  prendreaillenrs? 
je  ne  ury  opposi-rai  pas,  pourvu  que  l'admlnistra- 
lion,  ou  en  d'autres  termes,  pourvu  que  la  poli- 
tique ne  .«oit  pas  soumise  aux  cours  royales,  déjà 
si  puis-aptes  du  pouvoir  direct  qu'elle;)  exercent 
sur  les  citoyens^etde  la  mulllpllcitédes  rapports 
qui  se  lient  à  leur  juridiction. 

Veut-on  et 'Udie  rmamovibilité  jusqqe  sur  les 
juL'es  qui,  en  dernli»r  ressert;  décideraient  en  ma- 
lien* élifctorale?  j»»  finirai  en  désespoir  de  Cîiuse 
I)ar  y  consentir.  Pourvu  que  ct*s  Justes  iraient 
amais  à  s'oct'upiT  iiue  <ie  questions  relatives  h  la 
Cunleciion  dec  lisies;  j'espérerais  qu'ils  ne  seraient 
pas  usez  n*équemment  a8<*ernbléJ  pour  former 
(Ji'B  Corps  puissants,  et  pour  que  l'encens  quoti- 
dien d'adulations  séductrides  puisse  |euf  dérober 
la  vue  de  leilrs  dexojrs. 

Bq  résumé,  MessiepM,  l'amour  de  la  conciliation 
est  le  seul  motif  qut  m'unétè'.  Je  désire,  pour  y 
cohde-cendre  autant  qu'il  m'est  possible,  qoe'des 
anierniement^oudes  rejets  d'articles  entrant  dans 
roi's  vues,  soient  adoptés,  non  seulement  <ur  fa 
composition  des  tribunaux  en  matière  électorale, 
niuis  encore  sur  le  mode  des  réclamations,  sur  les 
personnes  admises  à  porter  et  à  suivre  les  plaintes, 
et  jusnue  6ur  le  titre  de  permane  ce  dont  on 
décore  les  listes.  Si  «es  aitiOKieintnts  n'étaient  pas 
port(^8,  si  les  rejets  n'étaient  pas  admis,  il  me 
resterait  endore  à  entendre  les  prateurs,  principa- 
lement ceux  du  gouvernement,  qui,  se  déclarant 
ouverlemetit  sur  la  composition  défectueuse  des 
collèges  et  des  listes,  annonceraient  à  la  France 
nue  la  loi  sur  laquelle  nous  allons  prononcer  attend 
d'autres  lois  deréforme,  et  que,  par  conséquent, 
la  faussedirection  où  nousaliotisentrer  pourra  être 
redres-ée.  Mais,  si  cet  espoir  m'est  refusé,  eti|ue 
détluilivement,  comme  j'ai  trop  lieude  le  craindre. 
il  faille  roncéder  à  la  loi  le  caractère  sous  lequ<l 
ellesK  présente,  celui  de  loi  d^imiitution,  un  vote 
favoruule  n'étant  plus  conforme  &  ce  que  ma 
conscience  me  commanderait,  je  ne  pourrais  le 
donner 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  SaIntpRomaa  ^ 


(Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tent|u  et  mopte  à  la  tribune.)' 

M.  le  vleomte  ée  Marllmae,  ministre  de 
Vintérieur,  Nohies  pairs,  ce  n  est  pas  san-*  une 
vive  émotion  qu>;  je  viens  défendre  le  projet  qui 
a  été  combattu  devant  vous  avec  uuh  violence 
dont  cette  tribune  n'avait  pas  Tbabitude,  et  à  la- 
quelle, je  l'avoue,  j'étais  bien  loin  de  m'attendre. 
Je  m'efforcerai  de  remplir  celte  tâche  pénible  avec 
la  fermeté  qui  convient  à  des  hommes  d'honneur 
qui  se  sentent  blessés,  mais  sans  Oublier  jamais 
ce  que  je  dois  à  la  noble  Chambre  qui  est  appelée 
à  prononcer  entre  nos  adversaires  et  nous. 

Nous  avons  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  qu«'  la  couronne  avait  jusé  con- 
venable et  nécessaire;  ce  projet  a  été  adopté  par 
elle:  nous  avons  eu  Thonn  ur  de  le  présenter  k 
Vos  Seitfneuries;  une  commission  chargée  de  son 
exameq  en  a  propo^^é  l'adoption,  et  un  noble 
vicomte,  dont  le  talenlet  le  cara«tèn*  comuuindent 
la  conflance  et  l'estinoe,  a  ()<^vtloppé  deva9tvou8 
les  motifs  de  cette  proposition. 

Sans  dpute,ce.s  nreqiiera  stiffrages  ne  pqtfvaient 
gêner  en  rien  la  libre  émission  d'qne  opinioq  con- 
traire, et  je  sais  bien  que  chacun  doit  demaqder 
à  sa  propre  conscience  Ta  règle  de  sa  confjuite  çt 
les  résolutions  qu'il  doit  prendre;  mai^  pi^ui-éire 
y  avait-il  dans  ce  concours  de  témoignages  h  «no- 
rables  quelque  choije  qui  devait  assurera  ce  projet 
les  iionneurs  d'une  discussion  sérielle  e(  vive, 
mais  exemple  de  dédains  et  d'amen  urne. 

Il  n'en  a  point  été  ainsi,  et  jn  sui^  forcé  non 
seulement  de  combaure  des  raisonnements  et  de 
soutenir  que  les  di<tp03itions  de  la  loi  ne  sont  ni 
inj  istrs,  ni  impoljtiques,  ni  eonir^ires  aux  prln- 
ripes  de  notre  droit,  mais  encore  de  dire  et  de 
prouver  que  ceux  Qui  l'ont  conçue,  p'ésentt^e, 
défendue,  ne  sont  m  de-^  snjeis  coupables,  ni  des 
minis^re'^  infidèles,  t)ui,  par  calcul  ou  par  lâcheté, 
Hi"n1  uvjli  ^administration,  favorisé  I  s  factieux, 
fletrj  les  hpm  n>*9  honorée  de  fa  conliance  du 
*lnce,  et  sacrifié  aux  exigences  d'iin  pi\rtl  ou  à 

S  sécurité  d'une  aqQbition  inquiéie  le  dépôt  sacré 
î  l'iiuforiié" royale." 

J'avôtije,  nobles  p^irs,  qu'il  y  a  dans  cette  obli- 
gation où  j'ai  été  [dùcé  de  me  défendre  couire  de 
uar^iU  s6u leçons,  quelque  chose  de  si  étrange  et 
ne  si  nouveau  pour  mc/i,  qu'il  m'a  friHu  bien  des 
efforts  pour  qiVcoulumer  a  l'idée  qu'elle  ipVst 
réellement  imposée.    ' 

B<(l-ce  donc  moi  qui  m'abuse?  Ce  dévouement 
à  la  personne  de  mo  i  roi,  cette  M  lélité  k  sa  not)le 
cafise,  cette  sainte  indignation  contre  tout  eequi 
pourrait  ébranler  son  Irène,  tou'^  C'  s  sentiments 
que  je  c> oyais  ineflT.içabli'S  ont  ils  doue  cesse  de 
taire  battre  mon  cœur?Ai-je  abjuré  mes  principes? 
L^enirement  d'un  pouvoir  naissant,  le  désir  ue  le 
conserver,  la  crainte  de.<  regrets,  des  tourments, 
des  animosiiés  que  sa  perte  cause,  tout  cela  m'au- 
rait-il entraîné  et  aveuglé  au  point  de  me  dissi- 
muler la  honte  d'une  désertion  crimlnelli*? 

Nobles  pairs,  j\ti  interrogé  ma  conscience  alar- 
mée, j  ai  fait  parler  ma  raison  et  mes  souvenirs, 
et  mes  Inquiétudes  se  sont  dissipées.  Non,  ce  n'est 
pas  moi  qui  suis  aveuglé,  ce  n'est  pas  moi  qui 
comprenus  mal,  qui  sers  mal  les  intérét^i  du  roi. 
J'ai  fait  mon  «levoireo  lui  conseillant  de  pro.ioser 
aux  Chambres  le  projet  de  toi  qui  nous  oixupe  : 
je  vais  le  faire  encore  eu  dél'eiidant  ce  projet 
contre  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 

Avant  d'examiner  les  questions  principales  que 
le  projet  présente,  ses  adversaires  ont  cru  devoir 
letèr  on  coup-d'œil  sur  son  ensemble  et  s'expli- 
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qtier  sur  Tesprit  général  dans  lequel  il  est  conçu: 
«  Ce  projet,  ODt-ils  dit,  est  une  concession  arra- 
chée à  la  faiblesse;  il  est  le  résultat  forcé  des 
plaintes,  des  déclarations,  des  exigences  d'un 
parti; 

«  Il  repose  tout  entier  sur  une  défiance  avouée 
contre  l'administration  ;  il  la  déshonore,  il  la  signale 
comme  coupable,  il  la  met  en  état  de  prévention. 
Les  propres  paroles  du  ministre  sont  toutes  dans 
ce  sens  :  il  avoue  que  des  fraudes  ont  été  com- 
mises, et  cet  aveu  si  étrange  dans  sa  boucbe  est 
démenti  par  les  faits. 

«  Les  ministres  se  sont  laissé  dominer  par  les 
circonstances  :  ils  n'avaient  pas  la  pensée  de  cette 
loi  lorsque  la  session  s'est  ouverte  ;  ils  Tont  faite 
parce  qu'elle  leur  a  été  imposée. 

«  Le  temps  où  nous  sommes  n'est  pas  propre  à 
faire  des  lois  ;  c'est  dans  Tordre  et  le  calme  que 
les  bonnes  lois  se  préparent  :  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  factions,  il  faut  gouverner  par  l'au- 
torité. » 

Ârrétons-nouB  là,  et  voyons  à  quel  point  ces 
allégations  sont  fondées. 

On  dit  que  le  projet  de  loi  est  une  concession 
arrachée  a  la  faiblesse. 

Nous  répondons  qu'il  est  une  satisfaction  donnée 
à  des  besoins  réels,  pressants,  qu'il  n'était  plus 
permis  d'ajourner.  Ces  besoins  n'étaient  pas  seule- 
ment ceux  des  citoyens;  ils  étaient  ceux  de  l'ad- 
ministration du  roi  :  c'était  elle  surtout  qu'il 
fallait  protéger  contre  les  soupçons  et  défendre 
contre  la  calomnie. 

«  Le  projet  de  loi  la  met  en  état  de  prévention  ; 
il  la  proclame  coupable.  Le  ministre  lui-même 
avoue  que  des  Traudes  ont  été  commises  ;  et  ce 
ministre,  qui  flétrit  ce  qu'il  devait  défendre,  est 
encore  démenti  par  les  laits.  » 

Nobles  pairs,  voici  nos  paroles;  vous  jugerez 
si  elles  sont  accusatrices  : 

«  Ces  inconvénients  multipliés, que  l'expérience 
«  a  fait  reconnaître,  et  qu'elle  seule  pouvait  faire 
«  reconnaître  dans  une  matière  où  doivent  s'offrir 
«  tant  de  cas  impossibles  à  prévoir,  ont  amené  les 
«  pénibles  débats  qui  ont  marqué  l'ouverture  de 
c  cette  session.  Des  plaintes  nombreuses  ont  été 
«  portées  ;  les  préfets  ont  été  accusés  avec  vio- 
«  lence  ;  des  erreurs  ont  été  signalées  dans  plu- 
«  sieurs  listes;  des  soupçons  de  fraudes  ont  été 
«  articulés,  et  plusieurs  élections  ont  fait  à  la 
«  Chambre  des  députés  la  matière  des  plus  f&- 
«  cheuses  controverses. 

«  Le  gouvernement  a  pensé,  nobles  pairs,  qu'il 
t  était  de  son  devoir  d'en  prévenir  le  retour.  H  a 
«  senti  le  besoin  de  régulariser  une  des  opéra- 
«  tiens  les  plus  importantes  de  notre  système 
«  représentatif,  de  donner  aux  droits  de  tous 
«  une  garantie  satisfaisante,  et  de  soustraire  les 
«  agents  de  Tadministration,  les  premiers  fonc- 
«  tlonnaires  de  nos  départements,  à  ces  soup- 
«  çons  injurieux;  à  ces  accusations  sans  cesse 
«  renouvelées,  qui  portent  une  atteinte  funeste 
«  à  la  considération  et  à  la  conOance  qui  doivent 
«  les  environner.  » 

Voilà  comment  nous  avons  mis  Vadministro' 
iion  en  prévention;  voilà  comme  le  ministre  a 
lui-même  proclamé  lexistence  des  fraudes.  Il  a 
dit  que  des  erreurs  ont  été  signalées  dans  plu- 
sieurs listes  :  il  a  dit  ce  qui  était  vrai,  ce  qu'il 
lui  serait  facile  de  prouver.  Il  a  pu  dire  que  ces 
erreurs  étaient  fâcheuses,  d'abord  parce  qu'elles 
avaient  l'effet,  ou  d'attribuer  des  droits  à  ceux 

aui  n'en  avaient  pas,  ou  d'en  priver  ceux  à  qui 
8  appartenaient;  ensuite  parce  que  ces  erreurs, 


qualifiées  de  fraudes,  portaient  atteinte  à  la  di- 
gnité de  l'administration. 

Est-ce  donc  un  acte  de  faiblesse  que  de  dire  : 
Nous  désirons  que  les  lois  soient  exécutées,  que 
les  fraudes  ne  puissent  être  soupçonnées,  que 
les  erreurs  soient  prévenues  ;  nous  désirons  aue 
cette  administration  gui,  à  chaque  renouvelle- 
ment d'élections,  subit  depuis  dix  ans  à  la  face 
de  la  France  la  douloureuse  accusation  de  men- 
songe et  de  fausseté,  soit  enfin  arrachée  à  ce 
scandale  sans  cesse  renaissant,  et  replacée  au 
rang  d'où  elle  est  péniblement  descendue. 

Je  ne  sais  s'il  existait  des  moyens  plus  sûra  de 
la  relever;  mais  il  y  a  longtemps  que  je  l'ea*- 
tends  attaquer  avec  violence,  et  je  n'ai  pas  vu  le 
secours  efficace  qu'on  a  pu  lui  prêter  jusqu'ici. 

«  Nous  ne  pensions  pas  à  proposer  la  loi  à 
l'ouverture  de  la  session  :  donc,  elle  nous  a  été 
imposée.  » 

Oui,  sans  doute,  imposée  par  les  convenances, 
par  l'intérêt  public,  par  une  de  ces  nécessités 
auxquelles  on  ne  craint  pas  de  céder,  parce  que 
c'est  sur  la  raison  qu'elles  agissent. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  tous  ceux  qui 
s'étaient  occupés  des  dernières  élections  avaient 
reconnu  l'insuffisance  de  la  législation  existante  ; 
les  innombrables  difficultés  qu'on  avait  éprou- 
vées, les  questions  embarrassantes,  les  obscurités 
de  toute  espèce,  la  lutte  des  pouvoirs  avaient 
fatigué  la  constance  de  ceux  dont  le  devoir  était 
de  triompher  de  tant  d'obstacles.  Déjà  la  néces- 
sité d'une  loi  plus  explicite  avait  frappé  les  es- 
prits. Arrivés  depuis  un  mois  à  la  direction  des 
affaires,  nous  n'avions  pas  sans  doute  de  projet 
arrêté  lorsque  la  session  s'est  ouverte. 

Les  tristes  débats  qui  en  ont  marqué  l'ouverture 
nous  ont  indiaué  ce  mal  comme  celui  auquel  il 
était  de  notre  aevoir  de  porter  le  plus  prompt  re- 
mède; c'est  ainsi  que  la  loi  a  été  faite.  Préparée 
par  une  commission,  discutée  en  comité  du  con- 
seil d'Etat,  examinée  en  conseil  des  ministres, 
revue  dans  un  conseil  de  cabinet  où  étaient  ap- 
pelés des  hommes  dévoués  et  habiles,  c'est  après 
ces  épreuves  diverses  qu'elle  a  été  présentée  à  la 
Gbambre  des  députés.  Il  n'y  avait  là  du  moins 
ni  présomption  ni  foi  aveugle  dans  ses  propres 
lumières;  il  y  avait  examen,  concours  et  convic- 
tion, c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  faut  pour  présenter 
un  projet  avec  quelque  confiance. 

A  la  vérité,  on  nous  dit  que  le  temps  où  nous 
sommes  n'est  pas  propre  à  faire  des  lois;  que, 
dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions,  il  raut 
gouverner  et  chercher  sa  force  dans  l'autorité. 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  bien  l'applica- 
tion de  cette  maxime.  Le  roi  délibère  en  pleine 
liberté;  les  Chambres  exercent  avec  une  liberté 
pareille  le  pouvoir  qui  leur  appartient;  aucun 
trouble,  aucune  violence  ne  viennent  inter- 
rompre les  délibérations  et  imposer  à  la  con- 
science des  législateurs  des  volontés  étrangères. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  rien  n'empêche  de 
faire  des  lois,  et  même  de  bonnes  lois. 

Où  donc  est  la  cause  de  cette  préoccupation  des 
esprits,  de  cette  inquiétude»  de  cette  agitation  qui 
ne  permettraient  pas  une  discussion  froide  et 
tranquille?  La  menace  des  factions!  Messieurs,  le 
meilleur  moyen  de  les  enhardir,  c'est  de  paraître 
toujours  les  attendre  et  les  craindre. 

Là  où  la  légitimité  règne  dans  toute  sa  puis- 
sance, où  les  lois  sont  exécutées,  où  la  magistra- 
ture est  respectée,  où  l'armée  est  fidèle,  où  le 
gouvernement  saura  être  juste,  modéré  et  ferme, 
il  n'y  a  rien  à  redouter  des  factieux. 

Législateurs  que  nous  sommes,  remplissons  uob 
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deyoirs;  délibérons  avec  tranquillité,  et  ne  cher- 
chons pas,  dans  des  terreurs  peu  dignes  de  nous, 
des  raisons  de  renvoyer  à  d'autres  temps  ce  que 
nous  pouvons  faire  aujourd'hui. 

Mais,  à  la  vérité,  la  loi  que  nous  proposons  est 
une  loi  funeste,  dangei'euse^  imvolitique,  telle 
enfîn  qu'on  pouvait  Tattendre  de  respritdans  le- 
quel elle  a  été  conçue. 

Parcourons  donc  ses  trois  divisions  principales, 
et  voyons  les  objections  qu'on  nous  oppose  sur 
chacune  d'elles. 

<  Le  projet  de  loi  déclare  les  listes  permanentes. 
Le  ministre  nous  assure  que  cette  mesure  n*a 
aucun  danger  ;  mais  il  se  borne  à  nous  rassurer, 
et  ne  prend  pas  la  peine  de  le  prouver. 

c  Elle  ne  confère  aucun  droit  nouveau  :  mais 
pourquoi  donc  a-t-on  insisté  pour  faire  insérer 
cette  disposition  expresse  de  l'article  1*'  qui 
n'était  oas  dans  le  projet  originaire? 

«  Je  la  repousse,  cette  disposition,  parce  que 
des  hommes  dont  je  ne  connais  pas  les  intentions 
l'ont  demandée. 

«  On  ne  craint  pas  que  les  électeurs  puissent 
abuser  de  cette  mesure  :  mais  voyez  déjà  leurs 
réunions,  leurs  comités,  leurs  circulaires,  leurs 
candidats  imposés,  leurs  manœuvres  de  toute 
espèce. 

«  Bt  vous  voulez,  au  péril  de  l'Btat ,  constituer 
dans  ce  corps  de  quatre-vingt  mille  électeurs  une 
puissance  dangereuse  et  funeste  !  » 

Ainsi  s'explique  un  de  nos  adversaires. 

Un  autre  arrive  qui  nous  dit  : 

«  Si  la  permanence  résultait  de  la  loi  du  2  mai, 
il  fallait  en  demander  Tabrogation  au  lieu  de  la 
reconnaître. 

«  Cette  permanence,  au  surplus,  est  une  chi- 
mère. L'électeur  n'a  de  droit  que  lorsqu'il  est 
appelé  :  quand  il  a  voté,  tout  est  fini. 

«  Bh  bien  I  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'élections, 
son  inscription  lui  est  inutile  ;  quand  le  moment 
viendra,  son  droit  sera  remis  en  question. 
£_«  Ainsi  la  permanence  est  pour  lui  sans  valeur. 

«  Le  recours  suspensif  dont  on  parle  n'ajoute 
rien  à  ce  droit  prétendu,  puisqu'il  aurait  toujours 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  en  vertu  des  titres 
qu'il  produirait. 

«  Mais  cette  innovation,  qui  est  sans  avantage» 
n'est  pas  sans  péril.  Le  ministre  veut  éviter,  dit-il, 
les  essais  dat'gereux,  et  il  nous  en  propose  un 
dont  sa  candeur  ne  comprend  pas  les  inconvé- 
nients. 

•  Moi  qui  les  conçois  très  bien,  moi  qui  suis 
éclairé  par  l'expérience,  moi  qui  ai  lu  d^ailleurs 
dans  un  livre  récent  que  les  électeurs  sont  un 
corps  dans  l'Etat  et  qu'il  faut  que  les  collèges  cor- 
respondent entre  eux,  je  repousse  cette  proposi- 
tion funeste,  que  ma  conscience  et  ma  raison  ne 
peuvent  adopter.  » 

Voilà,  nobles  pairs,  de  graves  et  vives  objec- 
tions. Bssayons  de  les  voir  de  près  pour  en  ap- 
précier la  force  et  la  Justesse. 

La  loi  du  5  février  1817  a  déclaré  que  tout  Fran- 
çais jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé 
de  trente  ans,  et  payant  300  francs  de  contribu- 
tions directes,  était  appelé  ft  concourir  à  l'élec- 
tion des  députés  du  département  où  il  a  son  do- 
micile politique. 

Tel  est^  depuis  plus  de  onze  ans,  le  principe  qui 
nous  régit.  Le  droit  d'élire  est  donc  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'&ge  et  du  paiement  de  la 
contribution;  ce  droit  repose  sur  la  loi  de  1817. 

Jusqu'au  mois  de  mai  1827,  la  liste  de  ceux  à 
qui  ce  droit  appartient  n'a  été  dressée  qu'aux 
opoques  où  ils  étaient  appelés  à  l'exercer,  c'est- 


à-dire  'lorsque  les  collèges  électoraux  devaient 
être  convoqués. 

La  loi  du  2  mai  a  changé  cet  état  de  choses,  et 
je  vois  avec  quelque  surprise  que  le  noble  vicomte, 

3ui  a  pris  ma  candeur  en  pitié,  n'a  pas  pris  soin 
'en  étudier  les  dispositions  et  d'en  saisir  l'en- 
semble ;  il  aurait  évité,  par  là,  de  tomber  dans  une 
argumentation  qui  pèche  par  sa  base;  et  quand 
on  est  résolu  à  attaquer  avec  violence,  it  faut 
aussi  s'assurer  qu'on  le  fait  avec  raison. 

«  La  permanence,  dit-il,  est  une  chimère;  elle 
ne  confère  aucun  droit  réel  :  ce  droit  ne  naît  que 
lorsque  le  collège  est  convoqué,  et  alors  il  est 
remis  en  question  ;  il  faut  de  nouveau  apprécier 
les  titres  et  savoir  si  le  nom  doit  être  maintenu. 
La  permanence  n'est  donc  qu'un  vain  mot  qui  ne 
produit  aucun  effet  réel.  » 

Messieurs,  la  loi  du  2  mai  répondra  pour  nous  : 
cette  loirègle  l'organisation  du  jury  ;  elle  veut  que 
chaque  année  la  liste  en  soit  dressée  ;  elle  veut 
que  cette  liste  soit  faite  en  deux  parties  dont  la 
première  comprend  les  électeurs. 

Elle  veut  que  les  jurés  soient  pris  dans  cette 
liste  ;  elle  veut  que  nul  ne  puisse  cesser  d'en  faire 
partie  qu'en  vertu  de  jugements  dont  l'appel  est 
suspensif. 

Bn  cas  d'élection,  elle  veut  qu'on  n'ajoute  que 
les  noms  de  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  de- 
puis la  publication  de  ces  listes,  qu*on  n'en  re- 
tranche (lue  ceux  qui  les  ont  perdus  depuis  cette 
époque.  Telle  est  la  disposition  de  son  article  6. 

Ou  donc  a-t-on  vu  qu'au  moment  où  le  droit 
pourrait  être  exercé,  il  devrait  être  remis  en  ques- 
tion ;  qu'il  fallait  de  nouveau  justifier  ses  droits, 
produire  ses  titres,  et  que,  dès  lors,  Tinscription 
antérieure  sur  la  liste  n'offrait  aucun  avantage 
réel?  C'est  là  une  erreur,  et  une  erreur  complète. 

L'inscription  sur  la  liste  est  un  titre;  il  dis- 
pense d'en  produire  aucun  autre.  Celui  qui  y  est 
porté  n'a  rien  à  justifier,  rien  à  établir.  Si  son 
nom  était  rayé,  11  continuerait  à  exercer  son  droit 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  son  recours. 

C'est  là  ce  qui  constitue  le  recours  suspensif. 
Je  regrette  que  le  noble  vicomte  ne  l'ait  pas  bien 
saisi. 

Nous  avons  dit,  nobles  pairs,  que  la  permanence 
était  une  conséquence  de  la  loi  du  2  mai,  que  ses 
auteurs  n'avaient  pas  pu  la  comprendre  autrement. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  allégation  ait  été  dé- 
mentie; si  elle  l'avait  été>  il  nous  eût  été  facile 
de  la  justifier,  et,  en  parcourant  les  traces  de  la 
discussion  qui  eut  lieu  dans  cette  noble  Chambre, 
nous  y  aurions  trouvé  les  paroles  prononcées  le 
30  janvier  1817  par  un  des  ministres  qui  défen- 
daient la  loi. 

a  La  meilleure  garantie  qu'on  puisse  désirer 
«  sous  le  rapport  de  Texactiiude  et  de  la  fidélité 
«  de  l'inscription  n'est-elie  pas  celle  que  donne 
«  le  projet  par  l'institution  d'uue  liste  perpétuelle^ 
«  améliorée  d'année  en  année  par  les  réclama- 
c  tiens  des  intéressés  auxquels  ellesera  soumise?  » 

Ainsi,  on  appelait  la  liste  perpétuelle;  nous  l'a- 
vons a^p^eiée  permanente.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
en  avons  étendu  et  prolongé  les  effets. 

Que  nous  importe,  nous  dit-on,  que  la  perma- 
nence résulte  de  la  loi  du  2  niai?  Il  fallait  en  de- 
mander l'abrogation. 

Voilà,  certes,  un  mode  nouveau  d'argumenta- 
tion.  Nous  proposons  un  projet  qui  reconnaît  la 
permanence  deâ  titres  :  on  crie  à  Cessai  dange^ 
reuxt  à  IHnnovation  funeste.  Nous  répondons:  Ce 
n'est  ni  un  essaie  m  une  innovation,  c'est  une 
conséquence  de  la  loi  que  vous  avez  faite,  de 
celle  qui  noua  régit;  c'est  ainsi  que  vous  l'avez 
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«  tie  dont  rinscription  est  attaqaée,  afin  de  l'en- 
<  tendre,  et  que  votre  décision,  soumise^  selon  les 
«  cas^  à  un  recours  ou  à  un  appel  suspensif,  doit 
c  être  notifiée  aux  deux  parties.  » 

Vons  le  voyez,  Messieurg,  le  droit  eFt  encore 
ici  reconnu  et  proclamé;  mais,  comme  il  arrive 
toujours  lorsque  l'exercice  du  droit  n'est  pas  ré- 
glé par  la  loi  qui  le  consacre,  l'embarras  de  celui 
qui  doit  la  faire  exécuter  se  décèle  dans  l'incer- 
titude des  mesures  qu'il  prescrit. 

Cette  incertitude  produisit  des  difficultés  nom- 
breuses. Les  préfets  consultaient  le  ministre;  il 
répondait  gue  si  des  tiers  attaquaient  les  inscrip- 
tions individuellement^  par  des  motifs  déterminés 
on  devrait  statuer  sur  leur  attaque. 

Ces  réponses  étaient  confidentielles,  comme  les 
circulaires  que  j'ai  lues  :  les  électeurs  n'en  avaient 

Sas  connaissance,  et,  pour  assurer  l'exercice 
'un  droit  non  réglé,  ils  établirent  ces  réunions, 
ces  comités,  ces  actes  collectifs,  qui  donnent  à 
tout  un  caractère  Inquiétant  et  désordonné. 

C'est,  nobles  pairs,  à  ces  graves  inconvénients 
que  nous  avons  voulu  pourvoir  par  le  projet  de 
loi,  et  nous  croyons  encore  que  ses  dispositions 
atteindront  ce  but. 

On  nous  !reprocbe  d'organiser  la  délation;  on 
nous  accuse  de  favoriser  les  réunions  irr^ulières, 
de  créer  des  comités  de  surveillance  électorale. 

Les  délations  !  Elles  se  font  entendre  depuis 
longtemps  ;  depuis  longtemps  elles  fatiguent  nos 
oreilles  et  notre  conscience  :  quel  moyen  avait- 
on  trouvé  pour  y  mettre  un  terme?  Lesréunions^ 
les  camités  !  Ils  existent,  ils  agissent,  ils  opèrent 
depuis  longtemps  :  quel  parti  avait-on  pris  pour 
les  arrêter  ?  Qu'a-t-il  été  fait  jusqu'ici  d'utile  et 
d'efficace  contre  les  circulaires,  les  intrigues,  les 
manœuvres  qu'on  signale  en  nous  répondant, 
comme  si  c'était  à  notre  projet  que  l'invention 
en  dût  être  attribuée? 

Nous  voulons  faire  cesser  les  dilations  en  créant 
une  action  régulière;  nous  voulons  arrêter  l'ac- 
tion turbulente,  factieuse,  tyrannique,  des  réu- 
nions illégales,  en  constitu'dint,  dans  de  justes  li- 
mites, des  actions  individuelles.  Là  où  la  loi  crée 
ou  reconnaît  une  action  de  cette  nature,  une  au- 
tre ne  saurait  être  admise.  Ainsi,  il  n'y  aura  plus 
ni  motif  ni  prétexte  pour  créer  des  comités, 
pour  adresser,  au  nom  d'une  association  mena- 
çante, des  sommations  à  l'autorité  ou  des  dénon- 
ciations à  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique  peut  accueillir  la  dénoncia- 
tion des  abus  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  dénon- 
ciateur de  faire  réprimer;  elle  ne  saurait  écouter 
la  plainte  vague  et  malveiilunte  d'un  individu  de 
qui  il  dépendait  de  faire  statuer  sur  l'objet  de 
cette  plainte. 

Nous  jetons  la  perturbation  dans  la  société  l 
Non,  car  nous  substituons  des  actes  réguliers  à 
des  actes  désordonnés,  un  juge  sage  et  élevé  à 
une  opinion  publique  égarée  et  exaltée. 

«  On  assure  que  le  citoyen  paisible  abandon- 
nera ses  droits,  qu'il  renoncera  à  les  exercer,  en 
regrettant  Tautorité  tutélaire  qui  aurait  dû  les 
protéger.  » 

Messieurs,  que  pouvait,  pour  ces  citoyens  paii^i- 
bles,  l'autorité  tutélaire  dont  ils  doivent  regretter 
l'appui?  Ne  sont-ils  pas  livrés  à  toute«5  l«s  atta- 
ques, exposées  à  celte  flttrissante  dénomination 
de/aiu;  électeurs?  Et  ce^«  attaques,  où  sont-elles 
faites?  à  la  face  du  pays,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, dans  des  lieux  où  ils  ne  peuvent  se  défen- 
dre, où  leur  nom  est  prononcé,  où  leurs  droits 
sont  débattus  hors  de  leur  présence,  et  sans 


qu'ils  ne  puissent  être  défendus  que  par  des  gé- 
néralités impuissantes. 

C'est  à  la  vue  d'un  tel  danger  que  les  hommes 
paisibles  reculent  et  doivent  reculer.  Aller  dans 
un  collège  user  d'un  droit  non  contesté  et  rem- 
plir un  àevoir  pénible»  pour  se  voir  ensuite  ac- 
cusé publiquement,  sans  pouvoir  se  défendre, 
d'avoir  usurpé  le  droit  qu'on  a  exercé,  voilà  ce 
qui  peut,  ce  qui  doit  arrêter  l'homme  paisible,  et 
le  retenir  loin  du  danger. 

Estrii  vrai  maintenant  qu'il  ait,  d'après  le  pro- 
jet de  loi,  rien  de  semblable  à  redouter? 

Son  nom  a  été  porté  sur  les  listes,  affiché,  dé- 
posé, communiqué;  la  loi  a  donné  à  chacun  le 
droit  de  contrôler  son  inscription  :  mais  cette 
loi,  qui  le  protège  efficacement,  lui  a  aussi  donné 
un  juge.  Si  son  droit  n'est  pas  contesté,  ou  si  le 
juge  l'a  reconnu,  il  ira  voter  avec  une  sécurité 
parfaite,  car  il  n'aura  pas  à  craindre  les  attaques 
auxquelles  il  est  exposé  aujourd'hui. 

A  la  vérité,  il  sera  soumis  à  une  action  :  mais 
il  l'est  aujourd'hui;  mais  cette  action  sera  régu- 
lière; mais  son  juge  sera  près  de  lui;  mais  s'il  a 
usurpé  son  inscription, il  l'abandonnera;  mais  s'il 
est  calomnié,  il  obtiendra  justice. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  s'élèvera  beau- 
coup d'accusations  judiciaires  dénuées  de  fonde- 
ment? Croyez-vous  qu'on  s'exposera  légèrement 
à  exercer  individuellement  une  action  de  ce 
genre,  à  se  faire  un  procès  personnel,  dont  on 
devra  supporter  les  conséquences  et  les  suites? 

On  a  aisément  ce  courage  quand  on  agit  sous 
un  bouclier  commun,  quand  on  mêle  son  nom  à 
beaucoup  d'autres,  quand  on  divise  à  l'infini  la 
responsabilité;  mais  quand  il  faut  se  mettre  à  dé- 
couvert, braver  les  inimitiés  personnelles  et  en- 
courir le^  dépens  et  les  dommages,  l'intérêt  de 
parti  faiblit  et  riniérét  personnel  se  montre. 

Nous  l'avons  dit  parce  que  nous  le  pensom?  : 
voulez-vous  faire  cesser  les  plaintes  vagues,  agres- 
sives, tumultueuses?  isolez-les  et  donnez-leur  un 
juge.  11  ne  restera  que  la  part  de  la  justice;  celle 
de  la  mdlveiliauce  s'évanouira. 

Voilà  notre  système,  noblis  pairs  :  en  pré.^ence 
de  ce  que  nous  avons  trouvé  existant,  il  nous  a 
paru  dtgiie  de  quelque  faveur,  et  peut-être  valait- 
il  la  peine  d'être  combattu  avec  plus  de  force  et 
moins  de  dédain. 

Nous  avons  trouvé  l'action  des  tiers  établie  : 
cette  action  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
comme  de  l'état  de  la  législation;  elle  émanr, 
comme  on  Ta  universellement  reconnu,  d'uji  in- 
térêt réel. 

Que  fallait-il  ?  lui  assigner  des  limites  et  des 
règles.  C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi.  lies  li- 
mil>  s  sont  celles  sur  lesquelles  tous  ceux  qui  se 
sont  occupes  de  l'exrcution  des  lois  précédentes 
se  sont  accordés  :  l'action  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  liste  du  département. 

L'action  judiciaire  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui 
réclament  la  radiation  des  tiers;  elle  est  formel- 
lement déniée  à  ceux  qui  en  demandent  l'inscrip- 
tion :  pour  ceux-là,  la  décision  du  préfet  demeure 
souveraine.  Et  j'ai  regret  qu'un  noble  vicomte 
0  ait  pas  lu,avec  plus  d'attention, cette  disposition 
de  la  loi  ;  il  n'aurait  pas  eu  à  la  combattre,  et  il 
t^e  serait  ainsi  épargné  une  partie  de  la  peine 
quelui  acauséel'accomplisseuient  dudevoir  rigou- 
reux qu'il  s'était  imposé. 

Je  n  en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  im- 
portant. Lorsque  la  discussion  des  articles  aura 
amené  l'examen  particulier  de  cette  partie  de  la 
loi,  je  me  réserve  de  serrer  de  plus  près  les 
objectiouB  de  ses  adversaires. 
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Je  ne  m*éteDdrai  pasbeaucoup  sur  la  troisième 
partie,  qui  est  relative  à  la  juridictioo  :  celle-là 
méritera  aussi  les  honneurs  (l*une  discussion 
spéciale. 

Je  ne  la  considérerai  ici  que  sous  des  rapports 
généraux. 

Ici  encore,  nobles  pairs,  les  adversaires  du 
projet  de  loi  oublient  toujours  ce  qui  existe  et 
qui  n'est  pas  notre  ouvrage,  pour  attribuer  à  ce 
projet  tous  k'S  inconvénients  de  Tétat  actuel  des 
choses. 

A  les  entendre,  nous  confondons  tous  les 
pouvoirs;  nous  dénaturons  toutes  les  juridic- 
tions. 

«  Ëst-il  possible,  en  effet,  de  tolérer  de  pareilles 
aberrations?  La  confection  des  listes  est  un 
acte  administratif,  la  décision  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  est  un  jugement  administratif, 
et  vous  vouiez  que  eut  acte,  que  ce  jugement, 
soient  déféra»»  à  l'autorité  judiciaire;  vous  voulez 
que  les  cours  royales  détruisent  les  listes,  qu'elles 
traduisent  les  préfets  à  leur  barre,  qu'elles  s'im- 
miscent ainsi  dans  l'administration!  » 

Mais,  est-ce  donc  à  nous  que  ce  reproche  est 
adressé  ?  Kst-ce  n  ous  qui  avons  créé  cette  con  fusion , 
et  n'est-ce  pas  nous  qui  cherchons  à  y  porter 
remède? 

La  haine  contre  la  loi  proposée  fait  constam- 
ment oublier  les  lois  existantes  et  Tétat  où  nous 
avons  trouvé  les  choses.  On  attaque,  on  combat 
sans  bien  remarquer  où  portent  les  coups  :  car 
on  les  amortirait  assurément  si  Ton  voyait  bien 
où  ils  tombent. 

C'est  la  loi  de  1817  qui  a  créé,  en  matière  élec- 
torale, Tordre  des  juridictions;  c'est  là  que  se 
trouvent  la  confusion  des  pouvoirs,  Tattrioution 
laite  aux  cours  royales  d*actes  administratifs,  de 
jugements  administratifs.  En  vertu  de  cette  loi, 
les  cours  royales  modifient,  dans  divers  cas,  les 
iiste.<%,  en  ce  qu'elles  reconnaissent  ou  refusent 
le  droit  d'y  éire  inscrit;  elles  jugent  ainsi  les 
actes  du  préfet,  car  elles  décident  que  tel  indi- 
vidu porté  par  le  préfet  sur  la  liste,  maintenu 
pur  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  en  sera 
cependant  effacé. 

Cette  confusion  dont  on  se  plaint  a  été  formel- 
lement maintenue  par  la  loi  du  2  mai  1827  :  il 
n'y  a  entre  cette  loi  et  la  nôtre  que  cette  différence, 
que  nous  accordons  aux  cours  royales  la  juridic- 
tion entière,  an  lieu  de  la  partager  entre  elles  et 
le  conseil  d'Etat. 

Y  a-t-il  quelque  raison  dans  cette  modiiication? 
C'est  ce  que  la  noble  Chambre  appréciera. 

La  loi  de  1817  créait  deux  juridictions  supé- 
rieures :  le  premier  juge  était  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture;  le  juge  d'appel  était,  d'une 
g  art,  le  conseil  d'Etat,  de  Tautre,  la  cour  royale, 
'est  déjà  assurément  une  chose  assez  extraordi- 
naire, assez  exorbitante,  que  cette  juridiction 
divisée,  que  ce  tribunal  ressortissant  a  la  fois  à 
un  juge  administratif  et  à  un  juge  judiciaire  :  il 
faudrait  trouver  de  grands  avantages  pour  per- 
sister à  conserver  une  disposition  qui  n*a  pas 
peut-être  d'exemple  dans  notre  législation. 

Les  avantages  existent^iis  réellement?  et  ne 
sont-ils  pas  plus  que  compromis  par  les  incon- 
vénients, qu  il  n'est  pas  possible  de  contester? 

N'est-ce  pas  un  inconvénient  réel,  qu'il  est  plus 
que  temps  ue  faire  cesser,  que  cette  lutte  constante 
entre  les  cours  royales  et  les  préfets,  que  ces 
conflits  continuels,  que  ces  jurisprudences  con- 
tradictoires? 

Il  fallait  mettre  on  terme  à  cette  division, 
source  inévitable  de  oolliBiona  et  de  plaintes;  il 
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fallait  rendre  la  juridiction  entière  à  un  des  deux 
corps  qui  la  partageaient. 

Main  tenant.  Je  le  demande,  était-il  possible,  était- 
il  proposable  de  l'attribuer  en  entier  au  conseil 
d'Etat?  Certes,  je  sais  mieux  que  personne  la  con- 
fiance qui  est  due  aux  lumières  et  à  l'impartia- 
lité de  ce  conseil,  et  je  saisirai  avec  empressement 
toutes  les  occasions  de  le  dire;  mais  ici  il  ne 
s'agit  pas  des  hommes  ni  des  corps,  il  s'agit  des 
principes  et  des  choses.  Le  noble  rapporteur  de 
votre  commission  a  traité  cette  question  avec 
tant  de  force  et  de  logique,  que  je  m'abstiendrai 
de  l'examiner  en  ce  moment,  et  qu'il  m'est  per- 
mis de  conclure  avec  lui  que  le  droit  électoral 
ressortit  naturellement  à  la  juridiction  des  coui? 
royales. 

Est-il  vrai  que  parce  moyen  les  corps  judiciaires 
intervie'.ment  dans  l'admimstration  et  se  trouvent 
les  juges  nécessaires  des  actes  administratifs? 
Bxpliquons-nous. 

Si  ron  considère  l'inscription  sur  les  listes 
comme  un  acte  administratif,  la  réponse  doit  être 
affirmative.  Oui,  les  cours  royales  décident  que 
l'individu  inscrit  ou  omis  jouit  ou  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  civils  ou  politiques,  est  ou  n'est  pas 
âgé  de  trente  ans»  est  ou  n'est  pas  propriétaire 
de  biens  imposés,  justifie  ou  ne  justifie  pas  de 
sa  possession  annale.  C'est  là  le  fond  de  l'action; 
les  cours  royales  prononceront. 

Mais  si,  par  les  actes  administratifs,  on  entend 
les  contrôles,  les  matrices,  les  actes  de  cette 
nature,  non  ;  leur  juridiction  ne  peut  s'étendre 
jusque-là. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1817,  tout  individu  qui 
remplit  les  conditions  d'à^e  et  de  capacité  et  qui 
paie  300  francs  de  contributions  directes,  doit 
être  inscrit  sur  la  liste  ;  c'est  donc  uniquement  un 
fait  à  constater.  Vainement  cet  Individu  dirait-il 
qu'il  doit  payer  300  francs,  que  c'est  à  tort  qu'il 
n'est  cas  inscrit  sur  les  rôles.  La  loi  ne  dit  pas 
tout  individu  qui  (foi^  payer  300  francs,  mais 
l'individu  qui  paie.  La  cour  royale  n'a  donc  à 
vérifier  que  le  fait,  et  elle  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'examen  des  rôles  et 
s'occuper  de  leur  régularité. 

Rassuré  sur  ce  point,  on  s'alarme  sur  le  sort 
des  préfets,  qui  seront,  dit-on,  traduits  avec  leurs 
actes  à  la  barre  des  cours  royales. 

Si  cela  était  vrai,  ils  j  seraient  du  moins  pour  se 
défendre  et  pour  confondre  les  calomniateurs  : 
en  est-il  ainsi,  lorsqu'ils  sont  traduits  à  la  barre 
de  la  Chambre  ou  dénoncés  dans  des  libelles? 
Mais  ce  danger  lui-même  est  encore  chimérique. 

Le  préfet  n'a  point  à  se  défendre  ;  11  n'a,  dans 
les  débats,  aucun  intérêt  personnel  :  ce  n'est  pas 
lui  qu'on  juge;  c'est  son  acte,  ou  plutôt  le  droit 
sur  lequel  cet  acte  a  prononcé. 

Une  réclamation  a  été  faite.  Le  préfet  l'a  exa- 
minée. S'il  l'a  reconnue  juste,  il  y  aura  fait  droit  ; 
s'il  l'a  trouvée  mal  fondée,  il  l'aura  écartée. 

Le  réclamant  se  pourvoit  devant  la  cour  royale, 
et  dit  :  Voilà  mes  titres  ;  jugez-les.  Il  notice  son 
pourvoi  au  préfet,  afin  qu'il  le  connaisse;  et 
celui-ci  dit  a  son  tour  à  la  cour  royale  :  Voilà 
les  raisons  qui  m'ont  décidé.  La  cour  prononce 
que  la  réclamation  est  ou  n'est  pas  fondée,  et  le 
préfet  inscrit  ou  n'inscrit  pas,  selon  ce  qui  a  été 
décidé. 

Je  ne  vois  rien  là  qui  doive  blesser,  inquiéter» 
humilier  les  préfets.  Les  cours  royales  dont  les 
arrêts  sont  cassés  ne  perdent  ni  leur  rang,  ni  leur 
considération,  ni  la  confiance  qui  leur  est  due  : 
comment  un  préfet  serait-il  atteint  dans  son  hon- 
neur, parce  qu'une  cour  royale  aurait  pensé  sur 
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la  Taleor  d'an  litre  autremeDl  qu'il  a*ayait  pensé 
loi^mème? 

Ce  qui  lui  importe,  &e9l  de  Q*étre  pas  en  butte 
à  ces  soupçons  funestes,  qui,  jamais  éctaircis,  se 
r<  nouYelient  sans  cesse;  i  ces  accu^atioos  déses- 

Sérantes,  qui  n'ont  qiie  des  lecteurs  et  n*ont  pas 
e  juges.  Donnez  un  juge  nécessaire  à  la  diffama- 
tion, et  la  diffamation  se  taira. 

Taurai^f  nobles  pairs,  beaucoup  d'autres  ré- 
ponses à  faire  aux  ot^ctions  que  tous  avez  en- 
tendues; mais  je  crains  de  fatiguer  yotre  atten- 
tion, et  Tenx  aussi  réserver  quelque  chose  pour 
le  moment  oà  là  Intte  sera  plus  pressante  et  le 
jueement  plus  voisin. 

J'en  ai  dit  assez  pour  combattre  les  attaques 
puisées  dans  fesprit  général  de  la  loi,  et  pour  re- 
pousser les  objections  principales.  Peut-être 
penserez-vous,  nobles  pairs,  que  les  partisans  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  que  les  ennemis  du 
scandale,  que  les  défenseurs  véritables  de  Tbon- 
neur  des,  administrateurs  du  roi,  peuvent  ac- 
cueillir avec  quelque  faveur  le  projet  que  nous 
vous  avons  proposé  avec  confiance. 

Nons  aurons  plus  d'une  fois  occasion  de  le  re- 
eonnattre  :  notre  position  offre  des  embarras  sé- 
rieux, qui  exigent  de  notre  part  du  courage  et 
une  graiide  abnégation  de  nous-mêmes.  Nous 
Comprenons  très  bien  les  difficultés  qui  se  pré- 
péreut  ;  mais  nous  oooaaissoos  notre  devoir,  et 
noqs  sommes  déterminés  à  le  remplir.  Le  temps 
de  la  justice  arrivera  pour  nous,  nobles  pairs  ; 
nous  aurons  la  force  de  l'attendre. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  rintérleur.) 

M.  le  PrésMeat  appelle  à  la  tribune  an  sep- 
tième opinant,  inscrit  contre  le  projet  c|e  loi- 
If.  ée  FréMtlIj  (1).  Nobles  pairs,  j'éprouve  qn 
double  revers  en  montant  à  cette  tribune.  Dun 
côté,  j*y  succède  à  un  nnnistre  dont  l'éloquence 
brillante  et  facile  pourrait  aisément  improviser 
une  réponse,  mais  qui  ne  peut  attendre  de  moi 
cette  heureuse  promptitude  (2)  ;  de  l'autre  côté, 
je  viens  le  quatrième  ou  le  cinquième  dans  une 
caus^  qui  a  déjà  été  si  bien  plaidée.  Tout  ce  que 
je  puis  entreprendre,  c'est  de  ne  pas  redire  ce  qui 
vous  a  été  dit:  accordes-moi  quelque  indulgence 
si,  à  mon  insu,  ce  malheur  m  arrive. 

Je  vous  dois  un  autre  aveu  sur  les  sentiments 
qui  m'amènent  à  cette  tribune.  J'y  viens  com- 
battre une  loi,  mais  non  un  ministère.  Je  dirai 
plus,  et  c'est  toute  la  vérité  de  ma  pensée,  je 
viens  combattre  contre  la  loi  pour  le  ministère. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'un  sentiment  d'opposition, 
encore  bien  moins  un  système  d'opposition  que 
je  hais  et  méprise,  qui  n'est  ni  possible  ni  juste 
en  France,  et  dans  le  sens  ofi  t^a  constituiioti 
doit  être  entendue  1  &  Dieu  ne  plaise  qu'ils  diri- 
gent mes  paroles  !  Je  compte  dans  ce  ministère 
des  amis,  dés  liommes  que  j'estime  et  considère, 
des  hommes  qui  ont  rompu  les  mêmes  lances  que 


(1)  Le  MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  du  diseonra 
de  M.  de  Prènitlv. 

jtj  Cet  humble  aveu  doit  être  permis  à  la  position 
dilDcile  où  s'est  trouvé  placé  Teateur  de  celte  opinion, 
n*a>ant  pas  même,  daos  on  sujet  aussi  frave,  une  mi- 
nute pour  improviser  sa  réponse  à  un  ministre  qui  Joi- 
gnait à  l'éclat  du  Uient  et  à  la  rapidité  de  la  diction  le 
choix  du  champ  de  bataille  et  Tavantage  d'avoir  pa  mé- 
diter les  discours  de  ses  adversaires.  L'examen  àt  celui 
de  V.  le  vicomte  de  lUrti|oac  loi  permettra  pent^trc 
de  rentrer  en  lice  avec  moins  de  desavantage. 


rr:oi  dans  les  mêmes  champs  de  bataille.  Le  roi 
a  daigné  les  investir  de  sa  contlance  :  ils  me  de- 
viennent respectables  à  ce  titre,  et  je  n'a=pire 
qu'à  les  voir  garder  intact  pour  eux,  sacré  pour 
la  couronne,  le  pouvoir  qu'elle  leur  a  conTéré. 

Mais  toutefois  je  ne  puis  pousser  ce  sentiuienl 
jusqu'à  un  abandon  aveugle  des  princi,es  qui  ont 
vieilli  avec  moi.  Il  e^t  plus  haut  que  les  minis- 
tres une  puissance  que  je  dois  défendre,  défendre 
avec  enz  si  je  le  pnis,  contre  eux  si  je  le  dois,  que 
dis-je  !  défendre  s'il  le  faut  contre  elle-même  ; 
car  que  reste-t-il  dans  les  temps  d'incerlitaJe, 
peut-être  même  bientôt  d'égarement?  un  pôle 
unique,  le  trône,  la  monarchie.  Soutenir  sans 
acception  de  j^rsonnes  et  de  places  tout  ce  qui 
les  soutient,  combattre  sans  acception  d'attache- 
ments ou  d'intérêt  tout  ce  qui  les  affaiblit,  voilà 
tout  ce  qui  reste  à  faire;  et  cette  tà<  be  est  facile, 
puisqu'il  n'y  faut  ni  étude  ni  système. 

Je  viens,  nobles  pairs,  à  l'examen  de  la  loi,  et 
avant  de  jeier  un  coup  d'œil  sur  quelques-uus 
de  ses  principaux  chefs,  permettez-moi  de  m'ar- 
réter  sur  ta  rédaction  de  son  ensemble,  sur  la 
forme  extérieure  du  bâtiment  où  nous  devons 
entrer. 

Pour  peu  qu'on  ait  lu  et  médité  beaucoup  de 
lois,  ce  qui  n'est  que  trop  arrivé  à  la  plupart 
d'entre  nous,  ne  se  sent-on  pas  frappé  quand  on 
compare  celles  des  diverses  époques,  d'une  ré- 
flexion qui  m'a  préoccupé  à  la  lecture  de  lelie-ci? 
c'est  que  dans  les  temps  où  les  idées  démocrati- 
ques prévalent,  le  texte  des  lois  s*ullonge  ;  elles 
mettent  on  grand  scrupule  à  tout  dire^  à  tout  ré- 
gler ;  elles  prennent  un  soin  minutieux  d'éviter 
tout  travail  aux  ordonnances.  On  dirait  que  les 
minislèresqui  gouvernent  dans  ces  temps  exempts 
de  cette  ambition  commune  d'éteudre  etd'agrandir 
leur  pouvoir,  préfèrent  le  repos  de  faire  peu  de 
chose  au  nom  de  la  couronne  à  rhonneur  péril- 
leux d'en  répondre.  Encore  quelques  perfection- 
nements à  ce  sysième,  et  on  pissera  sans  effort 
de  la  loi  aux  instructions  ministérielles  ;  tout 
embarras  d'exécution  sera  épargné  au  trône  ;  Us 
ordonnances  deviendront  superflues,  et  que  de 
choses  pourront  devenir  superflues  avec  elles! 

(Comparez  avec  le  second  paragrai»he  de  l'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827  les  articles  6  et  7  de  la  loi 
qui  vous  est  préseniée.  La  première  dit  :  •  Les 
t  préfets  feront  imprimer  et  aflicher  un  tableau 

<  de  rectification  contenant  l'indication  des  lu- 

<  dividus  qui  auront  acquis  ou  perdu  depuis  la 
«  publication  de  la  liste  générale  les  qualité;» 
«  exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux.  » 
C'est  assez  pour  la  loi  ;  rordoaiiance  dira  le  reste.  ] 
La  seconde,  celle  qu'on  vous  propose,  s'étend  à 
ce  sujet  dans  une  cat^orie  de  prescriptions  qu*il 
serait  trop  long  de  décrire  à  celle  tribune,  de 
prescriptiops  que  l'ordonnance  même  pourrait 
omettre  (1). 

Comparez  avec  l'article  4  de  la  loi  du  2  mai 
qui  dit  :  «  Les  réclamations  seront  ins<;rites  au 
«  secrétariat  général  de  la  préfecture  selon  l'ordre 
«  et  la  date  de  leur  réception,  >  l'article  10  de  la 
nouvelle  loi  qui  vous  dit  :  «  Il  sera  ouvert  au  se- 
«  crétariat  général  de  la  préfecture  un  registre, 
«  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  se- 
«  ront  inscrites  â  fa  date  de  leur  présentation, 
«  et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  ré- 
•  clamations  coucernant  la  teneur  de-;  listes 

<  Le  secrétaire   général  donnera  récépissé    de 
«  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce 


(1)  Il  en  retranchera  les  individus  déeédés,  etc.,  etc. 
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knflu,  pa  courez  Tarticlp  11  de  la  loi,  Au  lieu 
d*y  irouviT  :  «  Toute  reciaoïution  accpinp4gn(!^e  de 
«  uiiresjMgiitiiulivef  9^ra  reçue iU9^i)'au  30  .^i^j)- 
«  lembro.  >  vous  y  li^ez  ;  y  Tput  individu  qui 
«  ciuiru  devoir  ^e  pUindre,  aoil  d'ayplr  été  iqdft: 
€  ment  iOi?crit,omi4  ou  raya,  soit  de  toute  ftptfu 
«  erreur  cou)iMiae  if  SQO  ^rtard  daaa  (a  r(^d{icUQi) 
«  des  iiataflf  pourra,  jusqu  au  30  septembre  ^ociu- 
«  sivemeol,  préseoier  sa  réclamalioq,  qui  deVt^ 
fl  être  accompafroi^tl  de  nièces  m3]j|iGs^livea.  » 

Eet-ce  I^.  ppt)|p^  P^Ir^t  le  langage  de  la  loi? 
«on  Hiylu  demai)de-t*-il  cette  âtenuue?  ^oq  pui 
exige-l-ii  ce  d^luil  uiinuiiepx  ?  spq  efprjt  coij^- 
pone-il  cette  pûnctp4lité  inâulë|e()ui  st  pihlQ  çn- 
vjer  tou(^  faculié  yi^le  &  Tauluri^é  gpuvferalpe, 
et  la  rt^ujre  ap  r^l^  d'Inalrpin-  ut  pià^^^if  de  ^an 
(lécr^ia?  Ne  iijrail-gp  paa  que  de  telles  rédactjunf 
se  ibnt  Boufl  iulliu'nce»  ^ou^  ladfcfée  pqpr  ainsi 
dire  d*uoe  (jéipppraM^   npiplill' use  pi  jalouse  $ 

je  Naifii  difa-l-o  «.  ni  l'Qrapnnaiipe  ^1  ait  oublier 
f  ce3  chuie^  |  n  (fais,  rêpoudrai-rje,  si  le  rdi  goùr 
vcrnait  mal,  sbnût-ce  donc  w  \iit^  au^  Bb^p)* 
bm  )tour  gouverner  k  aa  place  ( 

}\m  ai  la  rNactioQ  lpQt{pq  et  fqip|q(iepae  dcâ 
lois  peut  eicqder  leurs  IjinUea  et  servir  la  d«-mor 

crulie  en  usurpant  Ip  don^aine  dp  rorfJopnattce, 
Tu^prii  de  çe9  piiôrap?  loia,  cel  eapru,  mém  r^^P-r 
fprtp^  d"]ie  lea  bornea  qui  leur  uppàrtieppend 
peiit  ausiîi  lenare  v't  arrivup  ^||  mêipe  but. 

Quand  la  loi  qup  npuç  Plricpip^i  i||t,  ii|'Mc|e  6: 
f  Ut  prifet  ïjtMdr^  rigliilre  do  tp^lt?!  ces  d^rî- 
ttiudi^,  ei  il  fer.t  cp  ntiun  ifes  p^otih  r(}ii!&  pief:es 
à  l'>)ppuj.  «  Ouand  eljo  dit,  article  7:  v  U^  'ii^to 
eonluMidru,  en  regard  «tu  npip  de  riq|iviL|f| 
uidcrit^ljUr  la  prenne  e  paitUs  rindiculiun  Jat 
urroidiâttuipenti  de  perepiitiou  ui^  il  puie  di'$ 
cuiitrihulions  pruprea  ou  déléguée:^,  aitii^i  uuu 
I  •  i)u0titô et  I Vapèce  v|e^  cualributions pqpr  eqii- 
n  cun  de  cea  arrpndisaeipeuta.  n  TouM  ces  chp: 
eud  peuvent  être  ditetf  uppartenif'  h  la  loi,  parc^ 
qu*el|es  ne  aonf  pas  de  ^iqiples  ropdp?  dVxkû- 
liuu,  fpala  des  preacrjpMona  Auuyede;}  et  rormelii.'^  ; 
umi^y  cunveHona*-ttn  \x\xà^U  toute^  ces  cbosea  eiù- 
barra^sepl  Tautorué  dans  pn  dédale  de  funualiiéa 
H()upconneu8es  ;  tpuiea  tes  chpses  doivent  éugen- 
arer  un  ay^lètuede  (rucas^ericl:t  do  dtiicane,  qui 
tnuruieptent,  dt'Pirauep(  et  ulfaibliiisent  Ippup- 
voir.  Il  nu  faudrait  pas  pupliec,  qquod  pn  dit  que 
le  guuverueipeuteai  Tait  popr  les  goayeroé.s,^p'iI 
resi  curpipe  un  pârppour  seseuranUt  e^  nqn  pafl 
cumu)^  un  tieryiWur  pour  fo^  ipaUre^. 

Lu  lot  du  29  jD 4  1820,  plua  sobre  ^ur  les  d^- 
taiU,  dt-'ali  en  peu  de  muts  \  f  Ueite  ti&te  coA- 
«  liiMidra  la  qpoiité  et  feapèce  des  ^oaifibuiloo^ 
«  dp  chaque  Auclt  ur  avec  l*judication  desdépar- 
«  temeuta  uù  elles  soat  payées,  «  et  j'avoue  qup 
cela  ûie  denit)lait  asats  pieu  iiosi  ;  poala  gue  ré- 
pondre k  ce  motit((ue  le  pupi^ilëre  aou»  a  pptilurij, 
f  que  cette  fodipaiipp  ^pcait  apriisante  pour  i{oq- 
f  ner  A  /av<  la  faoùlié  dp  cppualtre  et  pe  yâritJeJ 
«  rexacie  coippopUipn  du  cona  eleptoral  de  cm- 
•  çun  (1).  f  Qa),  J'eu  conviens,  cette  jqdlcation 
serait  inpufBsaote  ppur  établir  npquisittop  de  tous 
coQtre  chac^^i  j'examinerai  olia  tard  la  valeur 

Ue  eu  nouveau  luotif* 

Quant  if  préHent.  vpicl,  nobles  pair^,  une  cliose 
qui  upporie  ijeapconp  pfua  encore  que  les  droites 
pu  l*urauiiU.iQv:e  euvabid,  soit  par  le  k'Xle,  soit 
par  i  eapru  (le  ia  |ul.  Ypici  un  ar(ip|e  up  la  Igi 


qui  pqrie  aWinfP  f  pe  qu|  eat  r|hs  gwnd  au'rile, 
et  invipiable  Par  elje,  a  une  conslltulioi)  d  ftia{,a 
un  flrpit  rt^gaiteh  en  quelque  porte,  celui  q^a^sem^ 
bler  tça  cpllOgee  g]ectoraux,droltqpi  n*a()e  bprtieii 
qiie  le  tempa  prescrit  Pur  la  Charte  ctitre  la  diâ- 
solûtipp  d'un  parleffieqtpt  areuDiqidun  autre. 
Je  HP  suis  pas  le  premier  i|  Vous  présenter  celte 
pensée;  piala. elle  esl.  JecrolU,  tfpp  importaq  a 
pour  qu  II  ne  pieapU  pas  pardpniiè  d'eé^aifèr  de 
la  Préciser  dayaotàge, 

y^^ticlp^l  de  (4  foi  coqtieflt.iièttû  4i^|iQâitioa  ; 
«  Lorsque  I^  réUpion  d'|in  collège  âiifa  lieu  dans 
«  p  mois  qui  suivra  ta  publlpation  dd  dernier 
«   flblpau  d«  récuflcàtldn,  étp.,  |'jHjp 


flbipau  de  réctiflcàtldn,  étp.,  ntttprvàlle  entr^» 
9  récepfioti  de  Tordoppuiipe  ej  (a  réjanlop  di* 

*  co|[e;?e  sera  dé  vingt  mr^  ad  molps.  ^ 

Ainsi,  le  dernier  tableau  de  rectificat^od  aura 
été  afjiobé  (e  20  octobre,  comme  le  prescrit  ^ar- 
ticle l6,  et  deux  juurs  a|)r6$  uue  QrQonnaoce  au 
rpi  convoque  le^  collèges  pour  le  5  novembre. 

Pette  qrdppnànce  qu  roi  sera  désobôie;  sa  plus 
^upréiqe  prérogative  récpiera  devant  une  loi  qui 
dippo^e,  quatûi^e  ad^  f^prel  la  pHàrie.  qu'il  a'é- 
CQuIera  v)pgt  Joqrs  èofre  1  oi^doPnance  et  j^asâdin 
blée.  Le  rpt  ta  veut  le  ^  {i^vepabre,  et  la  loi  ne 
la  permet  qi^e  le  11,  vipgi  jdnr^  (tprôs  le  22  octo- 
bre. Ou  biert.  ait]      ' 


roi  Veut  éviter  cet  étrange 
péder  so6  dfqlf  Wm^titu- 


da(]S  son  Qrdpnriauce  tes 
i  loi  lui  impoî^e.  uerles  cep} 


(1) 


cppnitt  l|  devra  fafre 
tiolmef,  et  cons^ijlter 

timlles  que  fa  houvef^e 

e^t  peu  de  chqse  ^i  qq  ne  coippfp  que  |i'3  joui^i 
mais  cel'i  est  iinmetise  en  prurin^,'.  Si  ie  niHa^d, 
riniidvt'rlunce  ont  Pfiri(iis  à  c*  tti{  disposition  du 
passer  inaperçue,  u'echapper  iné'hjî  ^  yoire  nro- 
pri'  commi'^snin,  <|put  le  noble  rapi)oheur  "an- 
liplle  pue  conciliation  enire  la  prérogative  et  lo 
(jroit  dei;  élU'  te  ira,  il  nVn  sera  sans  do  tte  pas 
de  iiiéine  (fi^U^  cette  enceinte  toute  mpiar  bique, 
e(  j'en  eq^sei^ertaineiuent  l'ajl  robjeid*pp  am  p* 
dpiqent  si  jp  po  n^'étai4  interdit  d'en  présente^ 
aucun. 

$1  non?  entrons  n](4\ntena(nt  i^^i  Texamen  dp 
riiHériedr  dp  ia  M*  de  sa  partie  diathbufive. 
trais  obieta  principaux  y  attirent  plus  particuliè- 
rement (ea  regards  :  la  perpo^iïencp  (ips  l|ste$.  ta 
cqmpéteqcQ  des  jqgea,  rintervention  dps  tiers. 
Pardon  nez- n)oj,  nobles  pain,  Ci'tfé  divi^iOii  flHl 
deviePt  monotone  :  le  respect  de  Tocdre  pas^p 
avant  le  mérlie  Ue  la  varjôre. 

Mdét^  oe  perinaUeriQe  a  soulevé  b'e^ucoUp  d*ps- 
.  ;  peut-éfre  ipOtne  le  mot  i  a-t-il  suifl,  car  it 
a  rarement  fait  fortune  ep  France.  Toutefois, 
quaud  qp  voi(  pe  principe  de  durée  préconisé 
par  je  systèirie  poiiilque  qui  réprouve  1 1  perma- 
nence des  pcppri  téa>  la  permanence  de;  fauiilies, 
et  peut-être  oeaiicoup  d'autres  encore,  on  est  con- 
duit A  ap  demander  quelle  est  doqc  cette  perrna- 
nence  ûu'ii|  d^^^ent?  pt.  sans  unô  trop  pénible 
recbprc(|e,  on  dccoqvre  qiie  c'est  la  percpanence 
dé  ce  qui  détruit  toufetf  tes  pertnaùéqcps  et  ri  dà- 
èée  des  éléiPâiuç  qui  empéplteùt  qd'on  ne  duto. 
il  est  dans  la  postérité  dés  févoiutions  des  esprits 
plus  Intimement  empreint^  de  fetirs  traita  de 
ramllle,  des  esprits  de  race  pure,  si  je  l'ose  dire, 
qui  ajtnept  la  permanence  du  iroume  et  l'iqamovi- 
biiite  des  orages.  Crest  darïs  cef  sens  que  le  $h" 
téme  politique  adquel  ils  èfdhërent  a  compris, 
saisf,  oè.fetidu  |e  principe  de  perrùarrenco  que  la 
loi  semble  coastuijer  eP  laveur  des  électeurs  ; 
et  dans  ce  sepa  aus-i  je  n'hésiterais  pas  à  le  com- 
battre, »ï  mr9  craintes  D./uvaient  aller  aua^i  lolp 
que  vont  certaines  espérances. 
Mais  ici  Je  doi^  faire  anédistioctiou. 
d«f  w^  1 1%  Cbaiabre  fi^  dii^nit»,  p.  a.  1^      S\  14  perm|nence  des  élecfloqs  n)'étai(  dor^néf 
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écs  ctérfU.  I>  mt  tM  em  irénié  rkn  ée  mL 
hem  deiérieqxdaMMBeperiiafirBfr<>eoegecie, 
d  e*<rtt  OK  fn  m'a  eûocait  à  h,  cum^'^énr  scms 
Boî'  §  ipaTe  que  oesx  qtn  m'oot  pré- 
tr.t«ve.ieiKrftik>aeQi  se  la  b>i^: 
eik  Be  la.se  daiu  une  ocpoip.tie  ii 

Je  passerai  do'.c  nottks  pairi,  à  toos 
iecL*^  <kr  !a  compétence. 

'je  cbap:tn;  oe  la  cooipéieoee  ne  fianttrait 
eoeore  a^Kz  iLUfîéœùl  an  fond  d  je  poafais 
lluo  er  des  iuUrèiê  ^c^xsacÀres  an  îV^UiSieit 
cl  a«i  T  derkr.oeot  le  prioafol.  Ko  effet,  que  les 
récufflaCîcros  foie&l  joisées  par  on  tnlNiiial  admi- 
Dûtratif  cpq  par  une  coar  jadioaire  ov  par  coe 
eomniisfloD,  eoii  mixte,  soi*,  étrangère  à  l'on  tt 
Fantre  :  pea  Impofie  a  fîntérèc  des  élecfeBn  et 
des  éketious  poarm  qœ  linstmeacm et  le  joge- 
ment  y  foieot  éclairés,  qaîls  y  soieot  équi- 
tables. 

Mais  nons  sommes  condamnés  à  ce  malbeor, 
et  il  ne  ooos  est  pas  particulier,  de  ne  poaTOÎr 
discuter  mie  loi  poUtiqoe  iDtrioàêqiiemeDi  et  suis 
regarder  autour  d  elle  ie  préseot,  Tareoir,  et  les 
bommes  et  les  cboses  doot  son  action,  son  esprit 
même  doivent  dépendre.  On  a  agité,  a  dit  le 
noble  rapportenr,  des  questions  poutiqnes  qui  ne 
sont  qu'accessoires  et  même  étrangères  à  la  loL 
Ces  questions,  nobles  pairs,  sont  pins  la  loi  que 
la  loi  même,  de  méoie  que  l'âme  est  plus  rhomme 
que  le  corps.  Bl,  en  effet,  si  dans  cette  UÀ  de  com- 
pétence je  m'élève  au-dessus  de  sa  forme  maté- 
rielle, j'y  vois  quelque  chose  de  plus  grand  que 
son  texte;  fj  tois,  d'une  part,  le  déTeloppement 
progressif  d  un  système  d'amoindrissement  dans 
le  fiOUToir  administratif,  et,  de  Fantre,  les  attri- 
butions politiques  des  cours  royales  accrues  et 
en  quelaue  sorte  complétées. 

Josqu^n  1817  le  pouvoir  judiciaire  n*ent  aucun 
point  de  contact  arec  la  politique.  Son  indépen- 
dance exigeait  qu'on  n'en  fit  rien  dépendre,  car 
tonte  iodép<rndaoce  esttyranniqoe  et  aspire  aux 
conquêtes  :  le  fantùme  des  pariements  apparais- 
sait encore  :  Bonaparte  le  repoussa;  Louis  XYill 
le  redouta:  ce  lot  un  point  de  doctrine  en 
France. 

Bt  cependant,  nobles  pairs,  une  loi  du  S  lé- 
▼ritf  1817  appela  les  cours  royales  à  juger  les 
difUcultés  relati Tes  à  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  des  électeurs  ;  et  cependant  la  loi  qui 
TOUS  est  présentée  achève  de  leur  aitibuer  toutes 
les  causes  électorales,  causes  que  cette  même  loi 
va  multiplier  sans  mesure;  elle  leur  attribue 
tontes  les  questions  qui  touchent  dans  sa  source 
l'institution  du  troisième  pouvoir  de  TStaL  Et 
cependant  encore  entre  ces  mêmes  années  on  a 
TU  la  loi  leur  décerner,  sans  le  concours  du  jurv, 
le  jugeiiicnt  de  toutes  les  causes  de  la  presse.  En 
dix  ans,  ces  cours  de  jnsiice  se  sont  vues  charger, 
par  des  lois  spéciales,  de  juger  le  droit  d'élire  et 
le  droit  d'écrire,  les  deux  plus  grands  leviers  poli- 
tiques qui  existent  en  France.  Quelle  métamor- 
phose dans  nos  doctrines!  Quelle  différence 
entre  œ  pas  de  géant  et  les  siècles  que  mirent  nos 


I 


«■â^&cnnre 
te  izu- 
a  :o*«r»  :«*-^:«§  pas  «seecasee  ^oa- 
rase?  La  tstc-  j^  :«  à  presse  fx:  x-e''tf«eaBa  cltUts 
rcTa.*s  ^ar  si*  i^;*:L-îi:i  rt  regsrre  «t  ainir- 
ctlqs»:  o^.'e  t^i^  Ofces  é.«c&orar$  .««r  fut  irfor 
♦^  ecxrt  l«î&r*<  p^ct-^cre  far  :-f«L*j>i  ûirec 
lesDcst  c:pQg««=.  La  pres=>:re  y  cft:rr:;ux  an  a.,  pui 
pov  l'auioriiê.  !a  seoooâe  y 


Le  povPDîr  jwncBîre  M  éjtc  cxaiié  à  Fenvi 
par  àtn  pu:ssaaoes  cw  par  éeax  oçiiuoas  oppo- 

faune  à  igsMer  taqcrue  des  drux 
m  atien'e;  mais,  ce  qsc  je  ne 
^uls  igaorer,'  c^czC  qne,  dans  Tétat  ëocLé  de  la 
France,  FopirJûo  mooarctiqoe  comxit  une  &- 
cheufe  Bépnse,  et  qne,  par  une  consêqnence 
naturelk,  oa  doit  croire  que  /esprit  oppose 
n'en  commit  point  et  n'en  commet  point  enc-ore. 
Toutes  les  fotf  qu'un  vent  démocrau^ne  souffle 
sur  not'V  horizon,  c'est  ren  àes  corps  jndicîaireft 
qu'il  possK  le  pourotr.  Rt  pourquoi?  serait-ce 
donc  parce  qu'iis  sont  in::épenjant5?  Qnelqneâ- 
uns  le  croient;  beaucoup  veulent  le  faire  croire; 
mais  il  eu  est  bi«rn  autremeot,  nobles  pairs.  En 
Angleterre,  la  magistrature  est  fort  ladéfiendante, 
et  pourtant  ce  n'est  pas  chei  fu^e  que  le  radica- 
lisme irait  ciierclirr  ues  auxiliaires.  EUe  lui  est 
impîtoyatle;  eile  est  la  justice  du  roi,  la  police  du 
roi,  le  bras  du  ponvmr,  le  levier  de  l'autorité  : 
elle  sent  la  hauteur  de  sa  Tocatîon  ;  elle  s'y  coft- 
forme,  et  là  où  un  libelle  se  distribue,  là  où  une 
sédition  édate,  le  pays  ooft  en  paix  sur  Tin 
flexibie  rigueur  de  ses  arrêts.  D  aort,  il  peut  dor- 
mir; car  cette  magi^ralnre  est  indépendante  de 
la  couronne  par  son  inamoTibiiité,  du  peuple  par 
sa  hauteur,  sa  dignité,  son  aristocratie. 

En  France,  le  pouvoir  judiciaire  est  iodépeodant 
du  trône  sans  doute  ;  mais,  osons  dire  cette  vé- 
rité, il  ne  Test  pas  du  peuple;  et  bâtons-nous  de 
l'expliquer.  11  œ  Test  pas;  il  ne  Test  pas  tout 
entier  du  moins  des  illusions  démocratiques,  des 
systèmes  réformateurs,  des  influences  quoti- 
diennes, enfin  de  ces  ééductioiB  d'opinio j  pu- 
blique, ou  soi-disant  telle,  qui  trouvaient  1  an- 
cienne magistrature  sourde  et  inaccessible.  U 
croit  encore  proi^er  le  pauvre  peuple  contre 
une  cour  cupide  et  tyrannique,  quand  il  ouvre 
la  digue  à  un  peuple  plein  d^ambiuoo  et  d'énergie 
contre  un  sceptre  {âiemel  et  affûbIL  D  n'est 
donc  point  indépendant  du  p^iple,  et  voilà  pour- 
quoi c'est  à  lui  que  le  vent  popiÛLûre  euToie  le 
pouvoir  quand  ii  parvient  à  le  diriger. 

Certes,  ils  étaient  conséquoits  à  Tespiit  de  la 
loi  ceux  qui  ont  proposé  de  fiûre  juger  par  les  tri- 
bunanx  de  premièreiostanoe  ce  qu'elle  laisse  déci- 
der en  conseil  de  oTéfecture.  La  juridiction  eût  été 
uniforme,  et  la  haute  administration  départe- 
mentale eût  été  soustraite  aux  rapports  subal- 
ternes qui  vont  se  multiplier  entie  elle  eî  les 
cours  royales.  L'exposé  fût  à  cette  Chambre  a. 
beau  nous  dire  :  •  La  cour  royale  n'est  point  ap- 
«  pelée  à  réformer  les  décisions  du  préfet;  ce  n'est 
point  un  appel  qui  lui  est  soumis  (1).  »  Quan<i 
rartide  18  du  projet  me  dit  :  •  Toute  partie  qal 
«  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  reu— 
•  due  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture 
c  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale.  •» 
Cette  Querelle  de  mots  n'empêche  pas  qu  tl  n*y 
ait  de  rait  pourvoi  on  appel  réel  d  une  autorite 
subalterne  à  une  juridiction  supérieuie. 

(i)  fixpMi  à  la  Gbaafara  dsi  paîr^p.  3$. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [17  juin  1828.] 


Si 


Telles  sont,  nobles  pairs,  les  réflexions  que 
j'avais  à  vous  soumettre  sur  la  question  des  com- 
pétences. Ayant  rhonneur  défaire  partie  du  con- 
seil d*Btat^  je  me  suis  interrogé  pour  savoir  s'il 
ne  me  convenait  pas  d'éviter  cette  partie  de  la  dis- 
cussion. Ma  conscieace  a  répondu  qu'il  ne  me 
convenait  pas  de  faire  taire  le  devoir  et  la  convic- 
tion devant  des  considérations  de  convenance,  et 
qu'entre  des  fonctions  auxquelles  je  ne  tiens  que 
par  mon  dévouement  au  trône,  et  l'honneur  au- 
quel je  tiens  par  toutes  les  facultés  de  mon  être, 
il  ne  m'était  pas  permis  de  balancer. 

J'en  viens  au  dernier  article  que  je  me  propose 
d'examiner  dans  la  loi.  Je  veux  parler  de  l'inter- 
vention des  tiers. 

Et  ici  je  l'avoue,  nobles  pairs,  ne  voulant  pas, 
n'osant  pas  me  confier  à  l'improvisation  pour  es- 
sayer de  combattre  les  choses,  les  faits,  les  rè- 
glements, qui  viennent  de  vous  être  allégués,  je 
sacrifie  sans  peine,  ou  peut-être  du  moins  j'a- 
journe une  partie  des  réponses  que  j'y  avais  faites 
d'avance. 

J'omets  donc  dans  ce  moment  le  droit  pour  me 
borner  aux  faits,  et  sans  contester  le  titre,  l'ori- 
gine, la  légitimité  de  la  disposition,  je  me  con- 
tente d'en  examiner  l'effet  et  les  dangers. 

«  La  loi,  dit  l'exposé,  appelle  pour  éclairer 
«  l'administration...  l'élite  des  citoyens,  ceux  qui 
«  sont  déjà  investis  du  pouvoir  d'élire...  et  qui 
c  se  trouvent  ainsi  revêtus  d'un  caractère  pu- 
«  blic(l).  » 

Voilà  de  puissantes  paroles,  mais  voilà  aussi 
de  bien  graves  doctrines. 

Jusqu'ici  j'avais  cru  que  la  loi  n'appelait,  ne 
pouvait  appeler  pour  éclairer,  pour  aider  l'admi- 
nistration, que  l'administration  même,  que  les 
lumières  sur  la  foi  desquelles  elle  l'institue,  que 
la  force  et  la  dignité  dont  elle  l'investit.  Ici  c'est 
l'élite  des  citoyens  qui  va  être  chargée  de  ce  soin. 
Mais  encore  quelle  est  donc  cette  élite?  est-ce  un 
conseil  de  revision,  une  supériorité  administra- 
tive, que  la  loi  impose  à  ses  organes  ordinaires? 
Non  certes  :  elle  est  plus  nombreuse,  cette  élite; 
c'est  une  armée,  c'est  l'universalité  des  hommes 
qui  payent  300  francs  d'impôts  dans  un  départe- 
ment, patentés,  fonciers,  boutiquiers,  ducs  et 
pairs,  jouissant  de  la  confiance  d'une  province 
ou  de  la  pratique  de  quelques  acheteurs,  n'im- 
porte :  chacun  d'eux  peut  dénoncer,  contrôler  la 
Erésence  ou  l'absence  de  tous,  et  chacun  des  autres, 
e  quoi  se  plaindrait  l'accusé?  on  le  lui  notifie  : 
il  adix  jourseniierspourrépondre.  Mais  peut-être 
il  est  à  cent  lieues,  peut-être  hors  de  France  ;  peut- 
être  il  est  de  ces  hommes  de  bien,  comme  il  en  est 
beaucoup  encore,  qui  exploitent  en  paix  leur  do- 
maine, teurcommerce,  leur  agriculture,  se  bornant 
à  faire  l'ordre,  la  force  et  la  prospérité  du  pays  ;  de 
ces  hommes  (2^  teinte  obscure,  qui  remplissent  les 
devoirs  de  la  politique  sans  en  connaître  les  plai- 
sirs, qui  répugnent  à  répondre  à  des  notifications, 
à  produire  des  justifications,  à  aller,  venir,  écrire, 
ester  à  droit,  subir  des  frais,  etc.,  etc.  Tant  pis 
pour  lui  :  pourquoi  voyageait-il?  pourquoi craint- 
it  les  procès?  Bien  plus,  ne  peut-il  pas  en  faire 
autant  si  bon  lui  semble?  L'égalité  est  parfaite, 
et  l'intérêt  public  du  citoyen  qui  l'attaque  ne  peut 
reculer  devant  l'intérêt  privé  de  tous  les  électeurs 
faibles.  Dans  quinze  joars^  condamné  par  défaut, 
il  perdra  le  droit  qu'il  exerce  ou  gagnera  celui 
qu  il  refuse.  Une  réclamation,  un  délateur  aura 
suffi . 

Mais  est-ce  tout,  nobles  pairs?  en  sera-t-on 

(1)  Exposé  à  la  Chambre  des  députés,  p.  8. 


quitte  au  moins  pour  une  persécution  ?  pour  une 
perte?  et  le  secret  des  titres  qu'il  faut  pro- 
duire pour  se  défendre  !  produire  ;à  son  délateur 
même  (1),  et  le  mystère  des  fortunes  qu'il  peut 
pour  cinq  sous  vérifier  chez  tout  percepteur  (2). 
Beaucoup  de  gens  ne  déclarent  de  leurs  contri- 
butions que  la  quotité  nécessaire  au  droit  élec- 
toral :  cet  usage  a  des  motifs  d'intérêt,  de  crédit, 
de  famille,  nimporte  lesquels,  fussent-ils  de 
caprice.  Quatre  cents  électeurs,  mille  électeurs 
auront  le  privilège  individuel  d'investiger  leurs 
affaires  domestiques,  ou  bien  un  seul  aura  celui 
d'investiger  celles  des  mille  autres.  Quelle  ter* 
rible  réciprocité  !  ah  I  si  l'esprit  de  parti,  le  plus 
inflexible  des  tyrans,  n'était  pas  intéressé  dans 
cette  affaire,  si  la  passion  ne  comprimait  pas  les 
sentiments  généreux,  les  vraies  inspirations  libé- 
rales, quel  homme,  de  quelque  opinion  qu'il  fût, 
n'avouerait  pas  que  c'est  réellement  là  une  viola- 
tion des  libertés  de  tous,  au  profit  de  la  licence 
de  chacun  ! 

Mais  est-ce  tout  encore?  eh  1  plût  à  Dieu  !  mais 
le  pire  de  la  loi  est  ce  qui  n'est  pas  dans  la  loi. 
Le  pire  du  droit  est  qu'il  ne  sera  pas  recueilli 
par  ceux  à  qui  on  le  donne.  Je  m'explique.  Il  est 
sans  doute  en  France  quelques  hommes  envieux, 
quelques  méchants  voisins,  quelques  esprits  chi- 
caneurs; mais  ils  sont  espacés,  isolés;  ce  ne  sont 
que  des  hommes  enfin,  et  on  suit  rarement  seul, 
sans  expérience,  sans  crédit,  un  conseil  de  haine 
et  de  scandale.  Il  faut  à  ces  choses  de  l'appui,  de 
l'impression,  des  masses.  Ici  commence  la  partie 
organique  de  la  loi,  ce  qu'elle  ne  dit  point,  ce 
qu  elle  repousse  même  à  coup  sûr  dans  toute  sa 
pensée,  et  pourtant  ce  qu'elle  fera  dans  tous  ses 
effets. 

Aussitôt  qu*une  élection  s'annoncera,  ou  pour 
mieux  dire,  longtemps  avant  qu'elle  ne  soit  an- 
noncée, vous  verrez  se  former  dans  chaque  dé- 
partement, dans  chaque  arrondissement,  de  petits 
sénats,  de  ces  hommes  de  demi-science  et  de 
grand  orgueil  qui,  ne  pouvant  s'élever  dans  la 
paix,  soufflent  la  tempête  où  ils  montent  comme 
récume  sur  les  surfaces  agitées.  Vous  les  verrez 
s'associer,  s'afficher,  quêter  des  clients,  mendier 
des  procurations.  Vous  verrez  les  commis  voya- 
geurs de  cette  entreprise,  leur  brevet  d'inscrip- 
tion en  poche,  se  raire  exhiber  tous  les  rôles, 
délivrer  tous  certificats  sur  tous  et  chacun  des 
électeurs,  parcourir  les  campagnes,  stimuler  les 
uns,  intimider  les  autres,  compter  et  rallier  leur 
cohorte,  porter  partout  l'audace  et  l'effroi  de  leur 
inçiuisiiion,  puis  rapporter  à  l'aeence  centrale  le 
brillant  tribut  de  leur  mission.  Vous  verrez  cette 
agence,  se  constituant  l'appui  des  opprimés  radiés, 
le  fléau  des  oppresseurs  inscrits,  le  contrôleur 
spécial  et  général  de  tous  les  titres  électoraux, 
harcelant  préfets  et  secrétaires  généraux,  récla- 
mant, notifiant,  pressant  le  jugement,  appelant 
en  cour  royale,  en  cassation  pour  tous  ceux  dont 
elle  aura  fait  ses  clients  contre  tous  ceux  qui 
auront  refusé  de  Têlre.  En  vain  votre  rapporteur 
me  dit  dans  une  honorable  illusion  :  «  il  n'est 
«  permis  de  réclamer  qu'à  Vindividu;  ce  mot  est 
«  exclusif  de  l'action  de  toute  corporation,  de 
M  toute  association,  de  toute  réunion  (3).  >  Mais 

(1)  La  commnnication  sans  déplacement  des  pièces 
respectivement  produites  sur  la  question  en  contesta- 
tion devra  être  aouné«^  à  toute  partie  intéressée  qui  le 
requerra.  (Art.  14  du  projet  de  loi  qui  reconnaît  les 
tien  pour  parties  intéressées.) 

S  Article  M. 
Rapport  à  b  Chambre  dès  pairs,  p.  18. 
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cet  apeiit  d'a^ireg.BEsist^  de  l'(bioi;idfid»t,.tlË  la 
réunion  de  quelqufà  citoyens  i(clif.-",  el  miliii  de 
là  pr(M:itralio&  d'un  ÉlecieUr,  li'esl-ll  ddtic  p^iB 
Vtndmdu  i\âi  rôdumçT  Tiiigt  ekcuîlra  itt  Bat- 
trbûperont  paa  pbiir  pK^aei  tr  tine  recH.rialion 


traâqUiiïef,  le::  ^rùiiâi  prolitiëT^lrès  ppiiVcnt  en 
faire  aiiUiit.  Ils  p^'uvent  cbnt'tie  IcB  auit-eb  Be 
liguer.  lutniiiiiT,  yoïàgi'f,  etc.  J'éO  coûvieuB,  « 
OQ  aii.  .1  iiii  [ibliis  Uhe  guerre  civile  au  (leil 
4'Uno  b;   là  li]l  Dt  DoUi  t'efiiSË  pas  cet 

SvBDii  .  <F(:)i]3  les  avei  tlotiimSB;  ce  sont 

ta  h(  na,  des  hûmOlks  tranquilles.  Que 

faul-il    .  1"     :    de  plilsl 

Hiii-  .  .  Lie  encore,  ceBçtilcanetirB  offlcielB 
perdrtJ,  ',  ui  .n  ,,rocé8.  Sans  dtfilie,  ils  leà  perdroDl, 
SaiiB  doute,  ils  cumpteiit  blèil  eu  perdre  neuF  sut* 
à^i■.  m<iii  au'imponel  ils  gagneront  la  i;hÈinde 
cause,  la  seiiK:  Rentable  Cdti)>e,_Ct:lle  d'arquérir  i. 
eilx-mëmes  et  S  un  parii  puiBsânl  et  recitnnais- 
Baoi  de  l'ailtorllf,  de  i'édU,  du  ndltibre,  de  l'iDi- 
portiince,  de  (çrouper  les  misses  et  d'IâolCr  le 
pouvoir,  de  tpnlr  ËntM'  ellea  et  lui  la  lice  uuverie 
et  la  guerre  déclarée  en  énlretenanl  contre  l'ad- 
minlBlratiori  ci'tle  préveiilion  de  fraude  «à ]ft- 
«  quelle,  dit  IVxpoBl^,  Ip  droit  d'iniervention  ne 

•  lalBsifa  slji:un  a(!céB(l)  »  et  ilans  leBadminlB- 
Ités  celle  di^po^itlan  de  dËliatite  "  &  laijUflle,  dit 

■  encore  réxposé,  elle  ne  doit  laiBSir  nul  |>râ- 
t  leKlé(S).>Satis  doutË,  il  n'yaUra  bul  prétexte 
de  défiance,  et  cependant  lu  dËQance  Berd  dîna 
loutfB  li-B  lèlea  parce  qu'elle  est  dalis  tuute  la  loi, 
Je  dirdis,  si  j'osais  égayer  un  sujet  si  sévère,  qu'il 
oie  seibblê  vulr  tibë  sdtlëié  i  la<]del!e  OQ  \in  : 
'  Il  ï  B  parmi  t'eus  beaU'Oup  de  Voleurs;  ttikls 

■  cepebiiàt]!  Il  n'y  auh  ni  sCcèa  à  la  Truude  ni 
f  prèteiie  &  la  déiiadcf,  car  voici  ode  loi  de 
f  r&;ie  d'oi*  qui  ptrim-t  â  Cliacun  de  Vous  dé  hir& 
(  retijUruer  U'E  poclies  de  rqus  lej  autres.  > 

Rtici,  nobles  piirB,  J'ipèe  à  prlne  etprimer 
toute  mu  penb^-,  mais  quand,  uuiiiës  de  ces 
bupiiiies  si  emiiri'g^és  a  t}i'oe(^der,  je  Fis  l'arikle  18 
qi^i  rend  les  procès  si  Taules,  la  pt-océdure  si  én- 

fagr^nle,  je  nie  sens  atlristô  du  sepiitneni  uy.-c 
e^uel  llB  le  llfot^t  ËuH-inëmel.  De  lit-ufonds  juri- 
cpusultes  Ont  diÉrtliÉ  cctié  i^uestipn,  si  la  cnerié 
de  la  justice,  son  ëlOlgnement,  là  difilculié  des 
appels  surtout  ne  ptévenaient  pa6  Irs  p^océs  et 

S'étaient  pds  un  bien  pQUr  la  Bocfôié.  Ils  ont  penl- 
tre  pdUasé  Ce  pHncipe  &  l'extrême,  uialB  l'ar- 
ticle 18  ne  poua.'e-t-il  pas  le  principe  opposé  & 
l'exltéme  cbatrulre?  Quelle  fbt-tuiieeii  L-fretlioUr 
des  boblœes  qui  n'aopirerttni  ({u'a  plaider  I  de  là 

«rocédure,  de  Id  ptihlicllé.  sans  délais,  saus  frutsT 
e  se  cruitotit-lls  pas  revebus  à  <  e  bdli  lèmpa  de 
M.  Ghtcatteau  oQ  ■  bIx  ëcus  en  eagualeat  tloe 

•  demi-iiouzâlhef  > 

Et  quu  leur  iolporlént  d'ailleurs  les  condamna- 
t|ouB  et  tes  irâUI  Qb  a  proposé  que  les  récla- 
inantâ  TuBseUt  paBaible»  de^  fralà  de  Ceux  qu'ils 
btlaqUËnl.  OH  ectt  pu  hiêtQe  leur  demalide}  des 
jtommdueB  et  Inlérêls  :  i:e  serait  Justice  dans  des 
choses  Justes,  nluis  ici  ce  serait  derISIori  l  de  petits 
obslacieB  d«  greffe  n'arrêteront  pus  de  nobles  en- 
tre|)nsesd'B,la|.  Oiii,  yo[(s  verra  toutes  ces  ehones. 
Vous  forcez  une  arme  de  déitonire  pour  des 
taoïoines  de  désordre,  el  vous  verret  leurs  (Bùirra. 


(1)  Eipoi4  i  U  Qbwibn  de*  dâpuiés,  jî;  8. 


Jamais  1e  despotisme  n'a  rien  demandé^'à'^  nom 
de  la  litit>rtè.  On  «ou^  dèm^inde  des  I6ls  f>odr  |ta 
nlœurs,  et  ci;»  mœurri  ^unt  le  trouble;  pitnr  les 
teitipi,  et  ces  teuifls  sorit  le  Irodble;  et  iiaoa  ces 
mtËilrB  El  dans  ces  temps  re  d'est  pas  pour  eux, 
mais  cotiif'e  eux  qde  les  lois  dnivt:nt  étie  faiccâ, 
cobire  ènl  pour  lOrdre,  le  pëUple.  la  patrie,  ta 
postérité,  jusqu'à  ce  qii'btl  atl  t'adiéné  d'autres 
teitipf,  d  autres  mrelirB,  et  que  lé  ciel  leur  ait 
imprimé  ci-  cârai;iël-e  aiittU'd  11  Ësl  jUBia  de  les 
rei'dhnallre  pour  leglsluleur^. 

En  terminani  ce  discours  p"Ul-Ôtrédtil!'-i|'  m'ex- 
cuser,  nolileâ  pairs,  d'avoir  pris  mt'â  fnotiTs  d'ap- 
posltlbti  auns  utie  région  ub  peu  élevi^e, 

Je  ne  me  suis  pas  placé  sur  le  terrain  que  la 
loi  Qi'orrtalt  parce  dtle  j'ai  cru  vdir  due  sdtl  véri- 
table lerràltl  était  ailleurs.  C'est  poUf  Cela  q'ie  je 
ij'âl  pas  cm  la  devoir  suivre  pas  a  pas  dans  ses 
dispositions  1  là  jugeant  ndiB^blé  daûa  sod  but  je 
ne  l'ai  pas  cbicanée  sdi-  Ba  rouie. 

Je  nie  résiime.  L'intention  de  la  loi  eiit  d'as- 
surer la  vérité  des  listes  électorales.  Sjn  eTfet 
sera  il'àtbeier  celte  vériii\  si  on  l'obtient,  pat 
rarrallillssemcntde  l'Ëutorité  publique,  par  I  ai-- 
croissi'ment  politique  des  corps  Judiciaires,  par 
rinauisillon  des  fortunes,  et  par  le  trouble  deg 
familles. 

L'ibleniJbn  de  la  lot  esl  de  prévenir  lei*  fl-audes 
de  ladministratiDO  :  Bon  erret  am  de  bonirituer 
légalement  une  aUtre  admiiiisiralion  qui  ûa  B'iimu- 
seij  peui-étre  nus  à  des  fiandea. 

Etiflii,  son  effet  set-a  ile  l'aire  pasSer  l'Influpnc' 
électorale  du  ponveroemeai  à  i|n  conire-KOUV^r- 
nemebi,  de  corriger  un  sraiduiit  pAr  Une  guerre 
ciflle,  un  abus  pcf  une  usuriiallon,  et  d'armer  la 
RévolutiDD  (tour  la  désarmer. 
,  non  adiôur  pour  Id  roi,  tnon  aiticbement  à  son 
gouvernement  et  méide  a  ses  ttilntsires,  rae  com- 
mandent ile  voter  contre  l'addoiinn  di;  cette  loi. 

(Ld  Chambl-e  prdodoe  l'impressloil  du  dldcoun 
duM.deFrénillirO 

Vu  huillèmè  ùpiHant  obtient  la  parole  petit-  l3 
déletise  du  projet  de  loi. 

M.  I«  dD«  4e  Ch*latiii  (1).  H'  ssieum,  lors- 
du'uoe  lui  est  présentée,  H  ist  natiji-el  d'eu  tn- 
cnercher  lés  causes,  de  connaître  les  ibaux  aux- 
quels elle  dmt  re  iiédier,  tuU'i  les  antécédents  qui 
[a  rendent  nécessaire;  c'est  un  devoir  île  de  re- 
tracer les  âbuB  qu'il  Taut  détruire,  les  inconvé- 
nients qu'elle  doit  Taire  àjabatâ  tl'Gpul-altre. 

l'espère  Qe  point  m'écarter,  datia  le  peu  demoti 
tiue  j'ai  à  dire,  des  couvebances  sodales  el  légis- 
latives si  bien  établies  et  ànprecië>Bjueq(i'i  jtré- 
letit  dins  là  Chunibre  des  p^iirB,  et  ne  faire 
entendre  &  Vos  Seigneuries  que  des  senti menis  et 
des  espre^siond  digDi-s  d'elles.  Jj  sel-al  très  eourt, 
car  il  ne  faut  pas  de   gratidB   développements 

Sour  louer  ce  qui  est  franc  et  loyal  ;  11  faut  plui 
e  temps,  de  déclamatioos  et  d'efforts  pour  al- 
térer la  vérité  et  pour  bl&mer  ce  qili  est  digne 
de  reconnaiitsaoce. 

Le  but  de  la  loi  actuelle  est  de  fixer  l'exercice 
de  l'un  des  droits  les  plus  cbers  ilux  Français, 
celui  d'élire  librement  ledrs  disputés:  d'y  pro- 
céder dans  une  assemblée  légale  et  dëg.igéL-  de 
louie  espèce  de  fraudes  et  d'e^^eur^; 'le  faire 
juger  des  réclamations  don  plus  par  l'arbilraire, 
l'Insouciance  oU  la  partialité,  mais  par  ce  qu'il 
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y  a  de  pins  sacré  parmi  les  hommes,  par  la  jus- 
lice;  d'anéantir  enOn,  sons  retour,  tout  ce  qu*il 
pouvait  y  avoir  de  douteux  dans  la  formation  des 
listes  électorales. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  loi  présentée,  tels  en 
seront  sans  doute  les  résultats  beareux. 

Cette  loi,  depuis  longtemps  réclamée  par  tous 
les  amis  de  Tordre,  de  la  loyauté  et  d'une  liberté 
sage,  est  soumise  à  la  discussion  et  à  la  sanc- 
tion de  Vos  Seigneuries:  elle  é'y  présente  in- 
vestie, j'ose  le  dire,  à  quelques  exceptions  près, 
de  l'approbation  universelle  et  de  la  reconnais- 
sance pnbllque  envers  les  organes  dti  trôné. 

La  discussion  approfondie  qui  a  déjà  eu  Heu 
sur  ce  projet  de  loi,  la  double  sanction  du  trône 
et  de  la  Chambre  élective,  les  trois  exposés  de 
ses  motifs,  et  le  rapport  élocment  empreint  de  la 
loyale  sincérité  et  de  la  proniié  du  noble  rap- 
portettr  de  votre  commission,  rendent  aussi  diffi- 
cile qu'inutile  un  nouveau  développement  des 
motifs  et  de  la  nécessité  de  cette  loi.  Je  me  bor- 
nerai à  quelques  observations  générales  sût*  ses 
avantages. 

Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  et  je  ne  crois 
plus  même  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre  aux 
adversaires  de  la  loi  proj^osée,  et  à  tout  ce  que 
ia  Chambre  a  entendu  hier  avec  étonnement  à 
cette  iribuoe:  la  lui  si  lumineusement  expliauée 
par  le  noble  baron  qui  a  parié  te  premier  dans 
celte  séance,  la  loi  qui  le  sera  encore  par  votre 
noble  rapporteur,  la  loi  qui  a  été  ven;;ée,  ainsi 
que  les  électeurs,  les  députés,  ia  France  en  tin, 

ÏydT  le  ministro  organe  si  brillaiU  du  trdné,  la 
oi,  dis-je,  n'a  pluB  besoin  de  défenseurs. 

S'il  fallait  encore,  Messieurs,  en  démpnlrer 
la  néct'ssiié,  elle  le  serait  victorieusement  par 
les  i-ésuUais  mômes  (résultais  heureux)  des  der- 
nières élections.  La  situation  nouvelle  dans 
laquelle  nous  sommes  a  été  produite  par  le  mé- 
contentement général,  par  une  véritable  exi)lo- 
sion  de  l'esprit  public  si  honteusement  comprimé 
pendant  plusieurs  années,  explosion  qui  aonne 
toujours  la  crainte  de  voir  dépasser  les  limites 
de  la  raison  et  de  la  justice;  tout  était  Faussé 
dans  le  système  électoral,  une  fermentation  vio- 
lente dérangea  les  calculs  de  radminisiratioo  de 
cet^e  époque,  les  résultats  fiirent  contraires  â  ses 
esncrances, et  lé  cri  public  a  prouvé^  dune  oia- 
nière  bien  évidente,  que  lé  svstëme  erroné  qui 
n'a  pu  cette  fois  réussir,  et  qui  a  pesé  trop  long- 
temps sur  la  France,  devait  être  anéanti  sans 
retour. 

C'est  ici  que  devrait  se  dérouler,  sous  les  yeux 
de  Vos  Seigneuries^  ia  série  des  faits  qui  ont 
amené  la  nécessité  de  ce  te  loi  réparatrice;  c'est 
ici  qu*il  serait  utile  peut-être  de  présenter, le 
tabU'au  des  fraudes,  des  dénis  de  justice,  des 
intrigues  administralivea,  enfin  de  tout  ce  qui 
e't  st  passé  dans  les  avant-dernières  et  dernières 
élections,  et  de  mettre  en  regard  les  articles  du 
nouveau  projet  de  la  loi  destinée  à  rendre  leur 
retour  impossible  :  mais  ces  détails  seraient  trop 
lo:igs,  trop  nombreux;  je  me  bornerai  à  Texa- 
meu  des  principales  dispositions. 

On  se  plaignait  de  l'arbitraire  des  listes»  de  leur 
formation,  et  recûflcution  faite  selon  la  voiouté 
des  nréfetsi  on  se  plaignait  de  voir  des  élec- 
teurs, payant  un  cens  plus  élevé  que  celai  exi(;é, 
éiri'  ruyf^s  de^t  listes  pour  y  sub^tituer  des  holnmes 
qui  ne  pouvaient  atteindre  au  cens  légal,  et  dont 
sans  doute  Topinion  était  évaluée  comme  complé- 
tant les  contributions. qu'ils  ne.  payaient  pas*  Je 
pourrais  mettre  soùb  les  yeux  de  la  Chambre  les 


listes  d'un  département  à  moi  bien  connui  fHils- 
que  j*y  suis  électeur^  listes  noininatives  tie  409  élec- 
teurs, qui,  SIX  «emaines  après,  se, sont  trou- 
vés réduits  à  303  par  l'exactitude  et  la  probité 
d'un  nouvel  administrateur. 

Certes,  la  loi  nouvelle  empêchera  le  retotar 
d'une  telle  fraude,  d'unie  telle  prévarfbatioh. 

Nous  avons  entendu  blâmet  &  c)ette  tHbutib  le 
zèle  des  électeurs  ou  de  tout  Frangafs  foyal  ((ui 
ont  pris  ou  prendraient  tous  lefe  liioyetis  pbôsî- 
bles  de  vériSer  si  les  élet^euts  le  tont  réelliemeut, 
on  s'ils  en  usurpent  le  titre.  Eh  1  Messieurs,  sads 
ces  citoyens  zélés,  accusés  de  turbulence  ou 
d'intrigues,  aucunes  fVaudes  u'ens^enl  étë  dé- 
voilées, et  les  i03  électeurs  ()ue  le  Viens  de  cltt^r 
n  eussent  pas  été  rayés  dahs  16  dépairteaient  des 
Vosges  I 

Nous  avons  yù  les  listes  définitives  afBct^ées.à 
4  heures  du  matjn  le  jour  même  des  élections,  et 
nul  recours  possible  contre  cette,  uoutéuse  esco- 
barderie.  Eh  bien  t  la  loi  nouvelle  empêchera  le 
retour  d'une  manœuvre  si  coupable.  , 

Grâce  à  cette  loi,  nous  ne  verrons  plus  ces  élec- 
teurs nomades  portant,  de  préfecture  en  préfec- 
ture, leur  dortiicile  passager,  venî^  Voler,  'eux  et 
même  quelques  membres  de  leur  famille,  dont 
les  titres  de  propriété  oonnus  d*^a  seuls  ont 
toujours  été  soustraits  à  la  vêrificatioti  pablique; 
nous  n^  les  ^^itôns  toltis  iri^Yiabaut  tés  eleèteurs, 
troublant  les  électioni)  et  SubstitUiilt  Tactb.h  ^e 
Il  puissance  à  celle  de  là  conscience  et  de  la  li- 
berté légale. 

Ou  ne  Verra  plus  se  renouveler  t;es  actes  d'Dbéis- 
Bancfe  si  ouvertement  exiges  ^ar  l'atilorlté  d'alors, 
et  si  l&cbemedt  abcordes  pat*  la  servilité  et  ta 
crainte  d'écrire  ébUs  les  yeux  du  président  et  de 
voter  à  billet  .buvert  le  çaodidiitdésijsué  a  lU  pré- 
lecture. La  loi  du  secret  sera  au  moins  observée 
et  les  démissions  ne  seront  plus  demandées  aux 
fonctionnaires  électeurs  qui  auront  rempli  loya- 
lement le  devoir  sacré  de  voter  seioti  la  cohs- 
tsience. 

On  ne  verra  plUs  s'introduire  dans  les  collèges 
électoraux  des  hotumes  connus  pour  d'avoir  pas 
le  droit  d'y  etl^e,  et  autqttelS  le  préfet  iàbhférait 

Se  dwit;  nt)n  d'apfês  leurë  cotltrlbiltiods  vérl- 
ie^,  iiiUiè  en  s'e^  reiiléttadt  .a  |^ur  tplddté  çt 
letir  cqnQpience  i  nouvelle  biâniM*e  de  former  les 
listes  électorales  I 

Il  serait  trop  long  d'ênuihérer  tous  les  atan- 
h^ës  ^t  les  ina^prëbiableé  blënnàits  de  cette  Idi 
nouvelle  et  l^ui  réparé  .ad  tàùitA  les  rèsi|ltiitd  jus- 

3u'à  présent  nialneureux.  pé  Pânéantissement 
^une  des  plus  sages  dispositions  foudameotalea 
de  la  Charte,  la  suppression  de  sda  article  37^  de 
ce  moyen  digue  de  la  haute  prévoyance  d^  roi 
législateur  |^r  lequel,  Saus  mouveodent,  sans 
changement  subit,   sïtl§  rfratitiod,  Is  Gbtldibre 


publiques.  La  oertitude  de  voir  suocessiTement 
disparaître  des  mandataires  moins  dignes  dé  ooih 
fiance  calmait  l'impatleticè  et  les  crainteSi  elle 
Idisstiit  au  tembs  te  soin  de  tout  fék)ûrer,  et  Ibrs^ 
que  le  5  rt^ai  1824  je  mbtitlii  à  b^ite  mèthe  tribune, 
et  coci  h*est  point  étran(;ér  à  notre  position  ac- 
tuelle, et  que  j*y  développai  les  «ieutiisents  et  les 
opinions  dont  je  m'honorerai  louiDurs  <ear  aussi 
elles  sont  consciencieuses),  je  ne  doutais  pas  iiue 
mes  prévisions  ne  fussent prdtBptettfentjUstifiifes. 
Malheureusement  elles  l'ont  été  au  delà  de  tout 


SI 
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âcmoKAnoiL 


m  j«isisi&i 


ce  <|«e  je  ponv^MS  cniiidi^  U^  Je  s^abslîeodni 
é^  lo»iia  wtfn  néftetloos»  Mes^lcar^  œ  n*esl 
y»  loi:<fie  la  noiorièlé  p«blîq«e  a  prodané  de 
«els  ftàls  ^11  est  véns^sure  d  »  fùre  maar- 
fverdvfttiaj^  le  dwigier  et  k  boote.  Ce  qBll  y 
m  de  weix  à  felr^  c>st  d'ea  ptèveiilr  le  retour» 
et  li  M  ppèseai^  ae  pvaii  attendre  oe  bat 

Hbowesr. 

doaic^  MtiMf  :>.  de  Tadopkr,  de 
mr  4  eett  oeane  ée  la  saife^e  H  de  la 
layaMlé  Morale.  BéftissoBS  le  pnott  soas  lenel 
«ette  MM^vUe  Gbarte  âectocaje  est  ao^ùdeala 
¥^«K«.  Kana^  de  taa  Urm  cmtne,  doat  as- 
>>wd'tai  eararf  aow  a^^oas  wie  éclataate  et 
«oaieile  pr^ie  ."fV  cet  acfte  cèflMnfale  noas 
PMabX  k^  par  le»  wrlas  de  sùat  Lwus  cl  aar 
k  INuadusif  de  Bmn  IV. 

le  i^Me  poar  l'^feÀ.vtion  de  U  k^. 

vta fTriMk^  oriocae i;mpi<aàoo  ém d»ai«R 
deM^ledac  deCteisML 

vLVw^  teat  aTa»c>eie«  cl*«e  ax«nir  k  salle  de 
la  dficaBsioo  à  deaBaia  oùercKOu  iS  dm  odwaat, 

vUi  «BMK»  <Kt  lévite.^ 


étm.it 


b 


)i  i>iMrii  I  a«Mr.  ti  ^«nttà 
«à  k  dMiftr  MTfeJK  iMr»ti>in  :  «ht  la  »«â/«^  fir^vw 
d^  a<tnkrii<gu  ^  t:y«r«^(c«ii  «ui  |tenê  «aer»  Tao- 

kl»  ftH  ><at  i|ie  kndf  d»  noMvmsMr 

y^î^î^  «  *iftf WfcWT  :  ^^ **  *«»  3<«t»  «r  m:^  disert 

*fc.*u«$.  Ktyt  m»  ti««  k  r^vb^r  a  jf ^  |»  van  vf» 
Ift  t.  ti—rtr  t  «n«  fiUKw  4t  «i«  jAraftr  t  À  |tt$  r,« 
^^«^«M     «3tf  <»   »iivan<t   «H»   .(»  Tn^uc  iwc|i$  àf 

k  Jtecmi^Mft  a^  «i«  friaèi.  mmm  V'«9«ir  k» 


*  a» 


i^>.»^»  «*^^^*^%»^^»%i 


•<^'»^^*^V%>.^'««»»'»-«.^%»'% 


«a*  4MMIIKK  ^t^xar  MittM  <rtiaKK  h  ^tmif^  «^  4%trvi:t/at» 


G&AMBRB  DGS  DÊPCTfe. 

DE  M.  aoTEa-CDLLàin. 
S/MWCf  dk  aMfml  1« 


la  aèaïKe  est  ocverte  à  deox  heares;  k  rédac- 
tioQ  da  prooès-Terinl  est  adopiée 

Uordre  da  jcar  est  k  sattr  éé  U  éOikérmtwn 
tmr  U  fTvyei  ie  Ui  cmutfmmmt  la  prme  pério- 
dijvf . 
Aitl  IS.  «  Ea  cas  de  rradÎTP,  iad^afudaaiient 
des  d:i^>>iDiKis  de  Fartiù  10  de  k  Im  do 
9  join  iS19.  ks  tnboaaax  poorroot  déclarer  le 
sèfaat  re^ensahie  cw^  «ooraai  oa  écrit  pê- 
nodiqoe,  uifCaparie  de  f  immuoer  à  raTenir 
ÀHB^  u  gefùjâ  d'u3>:4irs«i;  J$  paatiuat  é^a- 
leiaeDt«  saîTaat  k  siantê  de»  dicoasbnces, 
f  ro9:>aar  k  «««pei-skn  dj  jxzr:^  oa  êcnt 
r«n.^î|ae  pc<ir  ca  lesDii^  qai  r«  poana  e^cé- 
d^'CTSK  s>c4£.  ri  èCTP  3>oc3ired'aa  Bots^  Peo- 
dan:  ce  Itaips.  >  caaàomeseat  ooGtiBoera  à 
d^aevner  en  décOt  à  k  Cûsae  éei  coaa^a- 
tsoias^  et  il  9e  pôoxra  leoevoir  aae 


La  cczi2îssà»  prc^nse  de  réd^per 


oetar- 


«  £a  <as  ce  rpôirre,  î^y:pe'L*iaa»frt  des 
d^îOCkfiti.'^a?  i^  rartx:^  !?  df  k  k%  as  1  ^  ;c:n 
!>:  j*.  #f*  :'^r«ïraax  îc«rrcru  seront  '.a  £ra- 
t::*  à  ù.i:,  •.r:-r:2oer  a  «ss;e':aûc.  îa  ;  r-^r- 
liii  «a  ^cnî  wr>Mî^^*  f»:«r  ti  tes»  q^  r^e 
fvcTra  ex«o*r  troc*  2r.a&,  ù  fc^  &>.::  :  re 
i"«  r*:«.  fSoii- 1  ce  tesiiSL  je  ait«îŒ^eci* ^l 
cecn^a^ra à ùe^mnEnr  eï  a^xi^c  à  ;i  Cusse  irs 
ciift<yT»fcT  'jcs>  et  il  B^  9:<£r?a  rsicevccr  cze 
axr>^  :>fr«s:T»o:«,  » 


1«  le  IPréiUaaa»  L  aaiaziàf*7et<  àe  k  ro:=- 
■Essors  cviToSf  re*  «'^noame  ^ii  k^  r^i.  à  Tiecra.r  :  :  -^r 
dekW!rA..lf  .':::rci:ciOKj«rTH»3e-ieiiBi:fn  u 
et  a  iLi»K-  sujâ^sacr  it  soîf^iibvfji  iesi4ft:c^.re 

ira  v-  '^^il. 

aa  aif<«)ôeJ2K*:iH  ^i^  carâi«Q<-  a  s^atsCiLUfr  &  1a 
^svc^fTsKo:  ra  >:fij<na.  ul  ?at>^faiBita  ex  nn^t 

kH.  IkâlùJfi  ec  î^iit  $  ancvràfoif:  à  ^mqriiDir 
Vaae  aar>F  fvnkZie  ifoe  ce4f  «uiit^t  toc-  la  .ci 
da  f  >:f.  i>:îv.  «^  wr  cim^ieaiitac  -T-iiir^c::- 
lïTir  X  i  ^(cuc  4:i;9C  ^foe  a  iaiswnsua  i«iir  t»:— 
n?^  jîa  y^>^t«a.  :  j»  neicx  îinmniu»  aeiLios 
nr'e^^D^a^:^  en  «-i^cre»  i  x  antouifflBM';  ai.  a  .c:ir 
Mt  iie  jpe^rii:  k  r^ecu^iv  cl  ^isnia*.  ..  se  ^.%: 
èc^  ^«*?C'*'«r.  fa  or  nuim^ac  lya^  ne  li  jciftir.Tr^ 
i«arCK  itf  k*ti:  iCVixis.vkiL.  <v  «  s^thusn^  ^  a.:»,  -i 
J^^î^rf  a  i4  ^^aniîrf  o?  ik  r-:;»rS3f»t  ot  &  «i  2*- 
rwu  ?Vt*«w»  |«itx^  4(ia:..ie  etèt  itos  ei^ian^a^,  U 

t  k  Vt  ^  f  :'  *r  :>  N.  • 
E.  ie  <vaaie^  iiantifaia  a  k  lartikL 

m.  le 
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ment  que  j'ai  Thonnear  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, sur  l'article  15,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
«  9  juin  làl9  continueront  à  être  appliquées 
«  lorsque  le  second  délit  aura  été  commis  par  le 
«  même  gérant,  dans  les  deux  années  qui  sui- 
«  yront  la  première  condamnation.  • 

C'est  à  ces  termes  que  je  réduis  Tarticle  15  du 
projet  de  loi.  J'en  retranche  la  peine  de  ta  sus- 
pension. 

Mon  amendement,  comme  vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, maintient  les  dispositions  de  l'article  10 
de  la  loi  du  9  juin  1819  pour  le  premier  délit  et 
pour  la  récidive. 

Le  gérant  est  responsable  ;  je  le  désigne.  C'est 
sur  lui  que  je  fais  porter  la  peine  de  la  récidive, 
lorsqu'il  a  subi  une  première  condamnation. 
Seulement,  si  le  second  délit  n'est  commis 
qu'après  deux  années  de  la  première  condamna- 
tion, Tamende  serait  celle  du  premier  délit,  sans 
aggravation. 

Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  prendre  part,  au- 
trement que  par  mon  vote,  aux  délibérations  de 
la  Chambre  sur  cette  matière;  mais  touché  de 
l'excès  des  peines  que  prononce  l'article  15,  je 
me  suis  déterminé  k  venir  vous  soumettre  quel- 
ques observations  qui  m'ont  paru  importantes. 

Veuillez,  Messieurs,  m'accorder  un  moment 
d'attention. 

Je  me  conforme  à  l'intention  de  la  loi  qui  nous 
occupe,  en  concentrant  la  culpabilité  sur  les  gé- 
rants, et  j'entre,  à  cet  égard,  dans  vos  vues. 

Je  me  conforme,  en  même  temps,  aux  principes 
ordinaires  de  la  jurisprudence  en  ne  considérant 
comme  récidive,  du  moins  quant  aux  plus  fortes 
amendes,  que  le  second  délit  commis  dans  les 
deux  années  qui  suivent  une  première  condam- 
nation. 

Je  me  suis  demandé  comment  on  devait  rai- 
sonnablement et  consciencieusement  entendre  la 
récidive,  et  quel  motif  pourrait  faire  ajouter  à  la 
peine  qu'elle  mérite  celle  de  la  suspension. 

Il  n'entrera  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous  de  le 
contester.  Nous  sommes,  je  le  pense,  tous  d'ac- 
cord pour  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  élève,  en 
cas  de  récidive,  l'amende  d'un  second  délit  jus- 
qu'au quadruple  de  celle  du  premier  délit  qui  a 
subi  une  condamnation. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la 
récidive  sera  jugée  telle,  quel  que  soit  le  gérant 
sous  l'administration  duquel  le  second  délit  a  été 
commis,  et  sans  limitation  de  temps  entre  les 
deux  délits. 

La  récidive,  comme  ie  la  conçois,  est  la  répé- 
tition du  môme  délit  dans  un  temps  rapprocné; 
je  ne  la  concevrai  plus  quand  il  s'agira  d'un  se- 
cond délit  dont  le  même  journal  ou  écrit  pério- 
dique offrira  la  preuve,  peut-être  dix  ans  après 
une  première  condamnation. 

D'abord,  la  raison  m'a  dit  que  le  gérant,  qui 
est  seul  responsable  dans  ses-  biens  et  sa  per- 
sonne, peut  ne  pas  être  celui  sous  l'administra- 
tion duquel  un  premier  délit  avait  été  commis, 
et  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  récidive,  les 
deux  délits  fussent-ils  très  rapprochés  l'un  de 
l'antre.  Bn  effet,  Messieurs,  supposez  deux  délits, 
mais  deux  auteurs  différents  ;  la  récidive  dispa- 
raît. Or,  dans  ie  système  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, qui  est  coupable?  le  gérant,  le  gérant 
seul.  Quand  le  gérant  est  change,  cette  unité  de 
personne,  nécessaire  pour  constituer  la  récidive, 
n'existe  plus;  et  remarquez,  Hessieure,  combien 
la  loi  deviendrait  injuste  si,  malgré  ie  change- 


ment  de  gérant,  elle  voulait  atteindre  le  journal 
et  les  propriétaires.  Bn  changeant  de  gérant,  les 
propriétaires  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
prévenir  le  retour  des  délits.  Leur  puissance  est 
épuisée  et  par  conséquent  leur  responsabilité. 

La  raison  me  dit  aussi  qu'après  un  certain  laps 
de  temps,  un  second  délit,  presque  oublié,  et  qui 
ne  peut  faire  supposer  un  esprit  de  tendance  à  la 
malignité,  ne  doit  pas  être  traité  comme  réci- 
dive. 

La  durée  du  temps.  Messieurs,  je  la  limite  à 
deux  années. 

Le  code  pénal  ne  voit,  en  général,  de  récidive 
dans  les  délits,  que  lorsque  le  premier  délit  a 
entraîné  une  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année. 

Le  même  code  en  établit  pour  les  contraven- 
tions, mais  il  exige  que  les  deux  condamnations 
se  succèdent  à  un  intervalle  de  moins  de  deux 
mois.  Je  propose,  Messieurs,  d'adopter  une  dis- 
position analogue,  et,  au  lieu  de  douze  mois  que 
je  regretterais  volontiers  de  ne  pas  proposer, 
j*étends  la  durée  à  deux  années.  Ce  laps  de  temps 
me  parait  répondre  à  la  fois  aux  règles  de  la  jus- 
tifie et  aux  besoins  de  la  répression. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins,  je  l'espère,  à 
accueillir  ma  proposition,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 

3ne  les  propriétaires,  effrayés  d'une  première  con- 
amnation  prononcée  contre  leur  gérant,  ne  lui 
laisseront  pas  le  temps  d'en  commettre  une  se- 
conde, et  que,  pour  en  éviter  le  danger,  ils  lui 
donneront  un  successeur. 

Je  viens  à  la  suspension. 

Voyons  d'abord  si  les  lois  existantes  traitent 
avec  trop  d'indulgence  les  délits  de  la  presse, 
pour  le  cas  de  récidive.  Nous  examinerons  ensuite 
8*il  est  juste,  s*il  est  possible  même  d'ajouter 
aux  plus  grandes  rigueurs  la  peine  de  la  suspen- 
sion. 

A  cet  égard,  j'ouvre  la  loi  du  17  mai  1819  sur 
la  réproi^sion  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  je  lis  (art.  25)  «  qu'en  cas  de 
récidive  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  des 
peines  prononcées  par  le  chapitre  IV,  livre  I*'  du 
code  pénal.  » 

J'interroge  le  code  pénal,  et  il  m'apprend 
(art.  57)  t  que  quiconque,  ayant  été  condamné 
pour  un  crime,  aura  commis  un  délit  de  nature 
a  être  puni  correctionneiiement,  sera  condamné 
au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  que 
cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  »  ; 
et  (urt.  58)  «  que  les  coupables  condamnés  cor- 
rectionneiiement à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi  ;  que  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double,  et  qu'ils  seront,  de  plus,  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant 
au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus.  » 

L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  dont  le 
projet  que  nous  discutons,  emprunte  les  disposi- 
tions, et  que  je  conserve  dans  mon  amendement,  va 
plus  loin,  quant  à  l'amende  pour  la  récidive,  que 
le  code  pénal  auquel  il  se  réfère  pour  la  peine 
corporelle,  puisqu'il  l'élève  jusqu'au  quadruple. 
N'est-ce  donc  pas  assez,  si  ce  n'est  pas  trop  ;  et 


sultait  d'une  succession  d'articles;  ici,  la  suspen- 
sion punirait  également  l'esprit;  mais  il  lui  suf- 
firait de  deux  articles. 

Bt  d'ailleurs  suspendre  un  journal  parce  que 
l'on  a  à  punir  la  récidive  d'un  délit  qui,  aux  yeux 
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de  la  loi,  e^t  le  délit  dn  ^éfadt,  ne  suerait- ce  pas 
ênvetopper  les  soci^laires,  toat  â  fait  innoCnnls 
du  d*'lit,  danà  la  rigueur  de  h  mesure,  et  sacri- 
fier leur  eh  ireprise?  Bite  Serait  sarriHée.Mps^eurs, 
car  la  suspedsioo  d*oti  jourdal  équitaudrait  &  sa 
sopitressioD. 

Oo  a  comparé  I  tihe  société  commerciale  Ten- 
tfeprise  d*uo  journal  périodique.  Je  o'f  vois  pas 
de  Mnlilitode  eb  ce  qiii  touche  la  responsabilité 
publique. 

One  sociéié  de  eoIbffll!^ce  interrompt  ses  opé- 
rations, et  les  reprend  qoand  bon  lui  semble  : 
c'eat  son  affaire  propre  :  c'est  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, qni  ne  Uréjodicie  pas  à  autrui.  Bile  n'a  à 
répondre  ft  la  loi  qae  pour  c^  qu'elle  a  eu  à  lai 
demander,  r'est-à-dire  la  lé^lité. 

LVhireprise  d'Un  journal  est  différente.  La  loi 
eti^  davantatre  :  elle  la  soumet  dans  la  personne 
do  gérant  qtiVIlea  voulu  avoir  pour  respon^able, 
&  une  surveillance  continu^  et  n<  cessaire  dans 
rihtérét  public  comme  dans  Pi ntérét  privé. 

Si  le  journal,  c'est-à-dire  son  garant,  est  con- 
damné pour  urt  premier  délit  et  vient  à  en  com- 
mettre un  second, la  récidivëest  frappée  d'une  oeine 
beaucoup  plus  forte  que  pour  le  premier  délit; 
luaisdi,  à  cette  peine  |:lus  fdrte,  on  ajoute  celle  de  la 
Suspension  pour  un,  deux  oii  troiâ  mois,  c'en  est 
fait  du  journal  et  même  de  l'entreprise  :  il  est 
frappe  à  mort:  il  ne  peut  plusi  se  relever;  et  sa 
condamnation,  poussée  jusdtie-là, est  une  injustice 
envers  les  sociétaires.  Elle  blesse  même  le*  a  bon  nés 
qui  paient  ti'avanceet  sont  forcés  de  renoncer  au 
journal  suspendu. 

Messieurs,  quand  on  a  à  corriger,  que  l'on  cor- 
rige, mais  qu'on  ne  tue  pas. 

le  vole  pour  l'adoption  de  l'amendement  que  je 
pro[K>se. 

M.  le  tor«v  Pelet.  L'article  15  du  projet 
renferme  deux  questions  tout  à  fait  distincte^  et 
qu'il  me  semble  impo>«sible  de  confondre  dans  là 
discussion  :  là  question  de  la  sU'^pension  et  la 
question  de  récidive.  Je  vous  deman  te  la  per- 
mission de  faire  quelques  observations  sur  la 
suspension,  qui  devra  être  l'objet  d'un  vote 
séparé.  Je  ferai  remanjuer  d'abord  qu'elle  sbrt 
du  caractère  de  la  loi.  Cette  loi,  en  eff\5t,  a  pour 
but  de  détruire  la  tiction  des  éditeurs  responsa- 
bles; elle  irend  beau«*oup  de  précautions  contre 
les  fraudes  que  peuvent  .<e  permettre  tes  proprié* 
taires  de  journaui;  maiâ  son  objet  serait  maoï^ué 
si  ces  précautions  mêmes  donnaient  lieu  &  des 
ficllons  d'un  autre  genre.  Or,  h'e5t-l!  pas  évident 
que  la  suspension  relativement  au*  jodrnaul  e>t 
une  vériia()le  suppression  ?  Tout  le  monde  sait 
que  les  abonnés  ne  peuvent  pas  suspendre  leur 
besoin,  les  journaux  sont  aujourd'hui  de  pre^ 
mière  nécessité;  nuus  cominençons  et  Unissons 
nos  journées  avec  3ux  :  dans  notre  salle  des 
conngreoces  il  faut  faire  la  queue  pour  avoir  un 
journal.  D'après  cela,  pouvei-vous  croire  que  les 
abonnés  attendront  patiemment  le  terme  de  la 
suspension?  Us  auront  recours  à  un  autre  jour- 
nal  :  ils  ne  renouvelleront  pas  un  abonnement 
qui  n'est  pas  servi;  en  sorte  que  lorsque  le 
journal  reparaîtra,  il  aura  perdu  le  plus  grand 
ilombre  de  ses  souscripteurs  :  c'est-à-dire  qu'Une 
enire^.rise  fondée  sortie  grands  luipilaux,  accrue 
pendant  quinte  années  de  travail,  sera  couiplô- 
lement  ruinée.  Je  demande  donc  q  ron  reganle 
ici  la  peine  de  la  suspension  comme  une  viMtuible 
suppression;  et  je  mVlouue,  je  l'avouerai,  qu'où 
fasse  revivre  la  disposition  la  plus  sévère  de  la 
loi  de  tendance  et  de  censim»  atoa  le  projet  qui 


nbud  est  soumis.  Quoique  déguisée  sbus  le  oom 
de  suspension,  la  peine  de  la  suppression  est 
tout  à  fait  contraire  aux  princi(>es  de  la  loi,  ea 
ce  f^enà  qu'elle  s'ottat  he  k  rinstitution  elle-môaie 
et  non  pas  aux  personnes. 

On  a  comparé  Tentreprise  d*un  journal  à  une 
entreprise  commerciale  :  or  je  le  demande,  quelles 
sont  les  etitreprises  commerciales  qui  sont  sup- 
primées par  l'effet  d'une  coutraventiou?  Je  Biippose 
qu'une  diligence, car  il  y  a  quelque  analogie  entre 
une  diligence  qui  transpoirie  des  voyageurs  et  le 
jourUal  qui  transporte  des  qouvelles;  je  suppose, 
dis-je,  qu'une  diligence,  pour  avoir  négligé  quel- 
ques précautions  de  police,  verse  et  écrase  un 
(lassant  sur  sa  i-oute  :  le  Conducteur  éëra  empri- 
sonné, l'entreprise  sera  mise  à  ramènde;  mais 
elle  ne  sera  ni  supprimée  ni  suspendue. 

Lasusiension  a  touâ  les  caractères  d*une  peine 
préventive  :  par  une  amende,  par  un  emprison- 
nementon  0unit  la  faute  commise;  par  la  sus- 
pension on  punit  les  articles  à  paraître,  et  qui 
cependant  auraient  peut-être  été  fort  bons.  Je  ferai 
remarquer,  en  outre,  nue  la  peine  de  la  suii^peiision 
telle  que  la  loi  rétablil  est  pire  que  la  suppressîoa, 
qu'elle  n*ose  pas  faire  revivre.  Bn  effet,  les  pro- 
priétaires d'uU  journal  supprimé  peuvent,  avec 
leur  cautionnement,  établir  un  autre  journal  en 
vertu  du  droit  accordé  i^ar  l'article  l*'  du  projet, 
tandis  que,  par  ia  su -«pension,  ils  sont  privés  du 
droit  de  faire  une  décla'-atioM  noiivëlle,  et  de  la 
libre  di-'position  d^  leur  cautionnement,  jusqu'à 
ce  «lU»*  le  délai  soitextiiré. 

La  loi  nouvelle  est  donc,  sous  Ce  rapport,  plus 
sévère  que  la  Kâ  de  tendanc>';  elle  Test  encore 
sous  un  autre  rapport.  0*a(>r^  la  loi  de  tendance, 
il  fallait  uUe  longue  suite  d'articles  pour  encou- 
rir même  la  suspension  ;  ici  deux  articles  suffi- 
ront. D*après  la  loi  de  tendance,  le  maximum  de 
la  âu.^pension  était  d  un  mois,  et  vous  vous  rap- 
pelez, par  exem  pie,  que  le  Courrier  ne  fut  susp  nd  a 
que  pour  huit  jours;  la  loi  nouvelle,  annoncée 
*  conme  Un  adoucissement  aut  dispositions  anté- 
rieures, porte  que  le  minimum  de  la  suspension 
sera  d*un  mois.  Cette  peiUe,  dira-t-on,  ne  doit 
être  prononcée  que  dans  des  cas  graves.  Nous 
suvims  comment  les  cas  graves^  Us  circonstances 
graves  ont  été  entendus  en  plus  d'une  occasion. 
Lejourlial  n*aura  aucun  moyen  d'éluder  la  rig  .eur 
de  la  peine.  Pour  satisfaire  ses  abonnés,  il  devha 
leur  envoyer  un  autre  journal  pendant  le  délai 
de  sa  suspension  ;  ce  sera  pour  (ni  une  cause  de 
perte,  et  cela  sans  aucun  avantage  pour  le  gou- 
vernement, car  le  journal  envoyé  aura  réellement 
le  ménie  esprit  et  professera  les  mêmes  doctriies  ; 
d'autre  part,  si  l'on  voulait  paraître  en  faisa  tt 
une  nouvelle  déclaration,   Taotorité  y  mettrait 
obstacle  en  élevant  des  contestations*  Ainsi,  la 
société  continuera  d*exiâter  pendant  la  suspen- 
sion,  elle  subira  des  frais  sans  être  couverte 
par  des  rentrées,  perdra  une  partie  de  ses  sous- 
cripteurs, et  ne  pourra  faire  paraître  un  autre 
journal. 

J.^  vois  on  adtre  inconvénient  à  ces  suspendions, 
que  je  continue  à  regarder  comme  des  s  oppres- 
sions, et  cet  inconvénient  n^ute  des  diftîculiês 
que  latioienne  admiaistration  souleva  quand  un 
ournal  supprimé  vou  ut  paraître  «ous  no  autre 
itiT;  on  prétendit  que  céiail  le  mène  jourtial, 
parce  nue  c'étaient  tes  mêmes  abonnés.  Vous 
si*niei  le  vice  de  ce  raisonnement  ;  car,  à  ce 
compte,  les  abonnés  seraient  forcés  de  s*  tt  cdre 
&  un  journal  existant  avant  ta  8Ui>pres5ion  :  ce 
^ut  nVtait  pas  de  Irur  goAt,  puisqu'ils  ne  l'avaient 
paa  lUt  atttmravtttt 
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Pâi*  m  nfm«  ttoWU,  ]e  (Propose  de  détruire  la 
peinêf  dd  id  BUspëfision. 

M.  de  VâtlIÉeiiitl,  Mhitttê  ie  rifiêtruètion 
publique.  Jf  monte  à  cette  tribanH  poUt  fiilre 
sentir  la  diff  reiice  q  >i  exisl^  enlre  les  diï^poM- 
tiorid  de  TaHicle  Id  suf  lequel  tous  a^e»  &  toter, 
en  ce  qui  coDcerue  la  su^pensioa,  et  la  loi  de 
1822  connue  soiifl  (6  t)btfl  de  Ibi  de  tendance.  Par 
le  démfëf  aMiële  du  projet  actuel  on  prononce 
l'abrogation  de  la  loi  de  1822.  et,  par  conf<équeiit, 
de  la  di:<poditlor4  qui  Cdttcerfie  la  tcndaDce.  Si, 
par  un  moyeu  (Idtourné,  11  avait  votilu  Implanter 
dans  la  loi  nouvelle  les  dispositions  de  la  ten- 
dance, tout  erf  disant  qti*ôn  les  supprimait,  ou  y 
aurait  eu  déloyauté,  et  c'est  ce  soupçon  due  je 
crois  ftoHôut  devoir  f'Cndusser.  Je  clt^rtiande  la 

Jerml<^r:lon  de  fhice  sentir  les  dilTi^rëUces  à  la  fols 
ratëS  et  nombreuses  qui  etlst^'flt  entre  la  loi 
qui  rtotts  ôccUpi*  et  la  loi  de  1822. 

Le  nrinltial  Vice  de  la  loi  conauë  souS  le  nom 
d6  loi  de  teiidahce,  c'eéi  qu'elle  incrlminiit  un 
jonrnal,  riod  pas  à  raison  d'un  délit  déterminé, 
déflfil.  tnsli^  à  rniîion  de  Pesprlt  de  ce  môme  Jour- 
nal, iju*on  faiiidlt  résulter  d'un  certain  nombhe 
d*arttclHs;  en  ((orte  qup  ce  q<ii  n'ôtait  pus  réuré* 
henMble  on  soi  le  devehait  par  suite  de  combi- 
naisons et  dt*  rapprochements.  T  a-t-«l  qUetqne 
cboi^e  de  semblable  dans  l'article  13?  ISilt-ce  pou^ 
une  succession  d'articles,  potir  un  e-^prit  de  ten- 
dance ta^ue  et  impalpabl*'  Oin^on  me  permette 
ces  expres'idns),  que  les  tribunaul  sont  ai>pelés 
à  prononcer  la  (lelne  de  la  suspension?  non; 
c'est  pour  des  délits  qu'il  di^pendait  dU  v'ôrani  de 
commetire  ou  de  ne  pas  comtnettre.  Veuilles  re- 
marquer d'ailleurs,  et  cette  observation  n'est  pas 
seuhment  duns  l'inti^rèi  du  journal,  elle  est  dans 
un  In'ôrèt  plUs  erave,  dans  Tlniéret  public.  Le 
Vice  le  plus  rrapirant  de  la  loi  de  1822,  c*est 
qu'elle  semblait  combinée  pour  arriver  à  la  des- 
truction des  ]d  rnaux  &  une  époque  où  on  ne 
pouvait  en  établir  t)u*ave'-  rautori^atlon  du  gou- 
Vernetneni.  Supprimer  alors  un  idUrnal,  b'éiait 
anéantir  sans  réiUôde  un  des  organes  de  là  liberté 
de  la  pressé',  aujourd'hui,  au  contraire,  chacun 
ent  libre  d'établir  tiii  journal,  en  sorte  que.  lors 


ci^fc  iiuiv  II  ciuiiiir  un  juuriini,  cii   oui  ic  ^ur.   lur;^ 

tnéuie  tiliMI  y  ubrait  à  craindre  pour  di  s  intérôts 

privés, 

public. 


qUMl  y  îJ 
,  il  n'f  a 


uruit  rien  à  n'dodter  pour  l'intérêt 


Lii  loi  miQVeilfe  n'autorisé  qhe  IftSUfipeHsfdn;  la 
Idi  Uë  1H22  portait  dne  peine  plus  gl^àve  :  lu  sup- 
pi*es3ion.  un  jdornul  ne  p<  ut  être  F^usp^hdd  que 
pour  le  cas  de  récidive,  c  est-à-dire  après  que  le 
journal  a  été  averti  par  une  prt^nnière  peine,  et 
qu'il  a  manifesté  utie  opiniâtreté  digne  de  la  sé- 
vérité de  la  justice;  autr  fuis  un  jobriial  pouvait 
être  supprimé  sans  avoir  encouru  Aucune  condam- 
iiaiioh  antéhr^re.  Les  Juges  se  trontitlent  placés 
ontré  lu  nebessité  de  prbnoncer  Id  suppression, 
peine  qili  boUI'ralt  leur  paraître  trop  HgouK*uSe, 
et  la  neceësiie  d'un  acquittement,  ce  qui  pouvait 
ne  pas  être  sans  dadger  pour  la  société.  Aujour- 
d'hui la  susp^Mision  est  racultatlvc  :  elln  peut  être 
prorioncée  suivant  là  gravité  des  circonstances, 
t3t  cette  Olianihre  est  penchée  pour  les  trtbunaut 
d'un  tel  sentio)ent  de  cooflance,  conMance  d'uil- 
ii^Urs  si  bleu  ju^tihée,  qu'elle  doit  être  bien  tuti- 
vainbue  que  la  suspension  ne  sera  ordonnée  que 
<lanl  le  cas  oQ  1«'  Journaliste  a  rait  tt^muigne  la 
voloiué  réiléchie  et  persévérante  de  porter  atteinte 
à  l'ordre  public.  Telles  sontleS  différences  essen- 
tielles qui  m'ont  parU  etister  entre  M  loi  de  1822 
et  celle  qui  nous  occupe. 

Je  ûldi  que  peu  de  mots  à  i^oatei*  :  Li  dlsposi- 


tidn  de  Pâfticte  16,  bon  sAUlethent  dffrifA  He  la 
loi  de  1822,  rrtiiiselle  eàtcodfornie  eux  nnalugleé 
de  notre  |ut*lsprudenCH.  Bn  effet,  ne  voyes  vous 
pas  tons  les  jours  que  ceux  qUi  ont  abU<ë  d'une 
profëssiob  sont  frappés  de  peihes  corporelles  et 
pécuniaire^,  et  en  même  temps  peuvent  être  sus- 
pendus de  l'exercice  de  cette  profession  ?  les  no- 
taires, les  avoués,  les  agents  de  change,  sont  dans 
ce  cas.  Pourquoi  Ift  profession  des  jourdaiiates 
serait>^ë|le  privilégiée?  Pourquoi  leur  profession, 
très  hohorable  sans  doute  quand  Ils  TeXer^ent 
dans  rmiérét  publie,  mfeiis  hussI  très  dangereuse 
qiwmd  ils  en  abusent,  ne  serait-elle  pas  Soumise 
à  des  réeles  déjft  lmt)0sées  ft  d'adtrës  classes  de 
citoyens? 

J'ajoute  que  la  suspension  est  le  compienient 
des  autres  garanties  offertes  par  la  loi  à  l'ordre 
public.  Qi]t  né  conçoit,  ei  effet,  qu'il  pr>ut  se  pré^ 
senter  telle  binronsiance,  où  un  journaliste,  Spé^^ 
culant  sur  le  scai^d  île  et  ealeelant  à  \i  tbls  les 
frais  d'une eonleimnation  et  les  profits  d'un  arti- 
cle«  se  déciderait  ft  cottimëttre  un  détit  où  il  y  au- 
rait plus  \\  gdjîher  qu'à  iierdre?  Ne  ftiut'^il  pas/dans 
ce  cas,  un  moyen  extrême  qu'on  puisse  employer 
pour  venir  au  seoouri  de  la  société,  en  frappant 
d'interiltctiou  Une  entreprise  menaçauti;  pour  l'or- 
dre pui'lic? 

Une  seule  objection  m'a  frapt)é  daUs  leil  dis- 
cours que  Vods  avci  entendus  t  c'est  que  la  sus- 
pension éqnivatiiit  à  la  suppression  ;  heureusement 
elle  n'est  pas  fondée,  et  je  o'adrai  pas  besoin  de 
longs  raisonnements  i>our  vous  en  convaiitcre. 
Des  suspenâhns  ont  été  pronunuees  en  vertu  de 
lé  loi  de  1812,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  eu  suit  ré* 
suit»^  la  desirnçtton  des  journaux  qui  furent  sus- 
pendus :  Sans  douter  ils  en  ont  éprouvé  qu^HqUe 
dommage  ;  mais  c'est  là  Un  frein  que  la  loi  i 
voulu  ajouter  aux  autres  précautions.  S'il  était 
besoin  de  justifier  cette  mesure  par  d'autres  mo- 
tifs, je  Iromparerais  les  moyens  de  répression  re** 
latifs  ft  la  presse  périodique,  et  ceux  relatifs  à  Ift 
pressée  non  périoJlqul*.  J'ai  souvent  enttmdu  par- 
ier à  cette  tribuoet  et  toujours  avec  plaisir,  du 
droit  commun.  Mais  le  droit  ooinmuh  n'est  tiaë 
U'te  identité  de  dispositions  pour  régir  des  droite 
différetits;  c'est  Une  justice  distribUtlve,  en  vertu 
de  laquelle  les  chosl^s  plus  dooimageabtes  sont 
pbnie^  plus  sévèrement  que  celles  qiii  le  sont 
oloins.  BU  bien!  relativemeht  aux  écrits  non  pé- 
riodiques, H  existe  des  articles  de  loi  d'après  fes- 
3uelB  un  ouvrage  saisi  et  condamné  doit  être 
étroit  t  11  en  résulta  certainenieut  un  dommage 
pour  l'auteur,  qui  a  employé  plusieurs  années  de 
sa  vie  à  composer  l'ouvrage  qu'on  va  mettre  au 
pilon,  et  Cependant  il  a  encouru  en  même  temps 
un  emprisonnent  Dt,  une  amende.  L'umende  et 
l'emprisonnement  existent  aussi  pour  la  presse 
périodique;  mais  par  la  nature  des  choses  ladeS« 
truction  de  l'ouvrage  condamné  ne  peut  avoir 
lieu.  Il  faut  une  répression  analogue,  et  cette  ré- 
pression consiste  à  supprimer  le  journal  pendant 
un  certain  temps. 

M.  legéiiëi^al  MbaitUal.  Messieurs,  la  loi 
que  nous  dise.Utonsi  co  içUe  par  une  politique 
élevée  et  constitutionnelle,  a  été  libellée  sous  l'em- 
pire de  U  c^aiute  qu'inspire  la  puissance  de  la 
presse  périodique.  A  une  Hciion  dérisoire  succède 
une  réiiliié  entourée  de  prectiUtlons  telles,  que  la 
société  obtient  surabondamment  toutt'S  lesgdran- 
ties  de  moralité  et  de  fortune  qui  peuvent  1 1  pré- 
server de  tout  daojfer.  Les  piine^  corporelles,  les 
peines  pébuiiiaires  les  plus  exorbitantes,  sout  ap- 
pelées, ptr  cette  lol|  à  prévenir  plutôt  qu'à  répi^ 
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mer  les  écarts  de  la  presse;  je  dis  à  prévenir  plu- 
tôt qu^à  réprimer,  et  je  le  dis  à  dessein,  parce 
que  toute  loi,  qui  prononce  des  amendes  dont 
l'excessive  quotité  emporte  une  espèce  de  con- 
fiscation, devient  peu  réprimante  par  le  défaut 
d'application  journalière  et  a  plutôt  un  carac- 
tère préventif. 

Si  la  déclaration  est  entachée  de  fraude,  le 
journal  cesse  de  paraître  :  disposition  juste,  parce 
que  la  fausseté  frauduleuse  ae  la  déclaration  est 
toute  volontaire,  et  que  non  seulement  Fauteur 
de  la  fraude  a  pu  ne  pas  la  commettre;  mais  qu'il 
a  manifesté  Fintention  coupable  de  tromper  le 
gouvernement  et  de  nuire  à  la  société.  Mais  qu'un 
délit  ordinaire,  qui  peut  être  souvent  le  produit 
de  Terreur  ou  de  rentralnement,  soit  puni  de 
la  suspension  du  journal,  c'est-à-dire  de  la  ruine 
de  ceux  qui  Font  établi;  mon  esprit,  je  l'avoue, 
se  refuse  à  comprendre  la  nécessité  ou  même 
l'utilité  de  cette  disposition. 

Ami  constant,  invariable  de  la  liberté  de  la 
)resse,  je  désire,  autant  que  les  ministres,  que 
'exercice  de  ce  droit  ne  trouble  ni  la  société  ni 
a  paix  des  familles.  Nous  voulons,  je  crois,  at- 
teindre le  même  but,  le  seul  digne  d'hommes  qui 
aiment  et  respectent  leur  pays  ;  mais  en  cher- 
chant à  l'atteindre,  gardons-nous  de  le  dépasser. 
Que  la  crainte  des  excès  ne  nous  prive  pas  du 
bienfait,  et  que  nos  lois  portent  l'empreinte  de 
cette  sagesse  et  de  cette  modération  qui  en  assu- 
rent l'exécution  et  la  durée. 

Eh!  ne  voyez- vous  pas  d'ailleurs  que  cette  sus- 

Sension,  qui  apporterait  assurément  un  grand 
ommage  à  l'établissement  industriel,  ne  serait 
Eourtant  pas  impossible  à  éluder,  la  liberté  d'éta- 
lir  un  nouveau  journal  facilitant  la  transmission 
des  abonnés  que  ferait  perdre  la  suspension  du 
journal  incriminé? 

Un  cautionnement  nouveau,onéreux sans  doute, 
un  nouveau  gérant  difficile  à  trouver,  présentent 
de  graves  difficultés,  mais  non  pas  des  difficultés 
insurmontables.  Mais  ces  difficultés  mêmes,  direz- 
vous,  occasionnant  des  craintes,  sont,  par  cela 
même,  un  frein  pour  les  écrivains  :  oui,  mais  un 
frein  inutile  après  celui  du  gérant  que  vous  exi- 
gez, après  celui  de  tous  les  dangers  de  l'entreprise 
commerciale.  Nos  précautions  ressembleraient 
trop  à  de  la  haine.  Auxiliaire  toujours  prompt, 
un  parti  dans  cette  Chambre  ne  demande,  je  le 
sais,  qu'à  frapper  la  liberté  de  la  presse  {Rumeur 
à  droUe);  mais  cet  auxiliaire  est  dangereux  pour 
le  ministère,  qui  ne  devrait  le  considérer  que 
comme  un  ennemi  dont  les  secours  mêmes  sont 
un  péril.  (Rumeurs  croissantes  à  droite.»,  —  Ap- 
prooation  à  gauche.) 

Ce  qui  se  passe  autour  de  nous  le  prouve  déjà, 
et  le  prouvera  peut-être  bientôt  davantage.  {Sen- 
sation très  vive,)  La  question  qui  nous  occupe  est 
grave;  mais  les  circonstances  intérieures  et  exté- 
rieures ne  le  sont  pas  moins.  Elles  sont  telles, 
qu'elles  m'ont  déterminé  à  appuyer  cet  amende- 
ment qui  n'est  pas,  je  crois,  sans  rapport  avec 
leur  gravité,  et  que  je  m'affiige  toutes  les  fois  que 
la  Chambre,  que  nos  honorables  amis  les  perdent 
de  vue.  {Mouvement  dans  i* Assemblée.) 

Je  ne  quitterai  pas  celte  tribune  sans  rendre  un 
hommage  éclatant  à  nos  journaux  politiques. 

A  droite  :  Ah  !  ah  ! 

A  gauche  :  Silence  donc! 

M.  le  général  Sébastiani.  L'Angleterre  nous 
les  «nvie;  et  s'afflige  de  leur  supérioriiô  sur  les 


siens  :  il  n'en  a  jamais  existé  d'aussi  remarqua- 
bles par  le  talent  qu'ils  apportent  dans  la  discus- 
sion des  questions  politiques  les  plus  élevées,  et 
même  par  la  décence  habituelle  de  leur  langaige. 
{Rumeur  à  droite,,,) 

Voix  nombreuses  :  Oui,  c'est  vrai,  c'est  très  vrai  f 

M.  le  général  Sébastlanl.  Vous  ne  sauriez 
d'ailleurs  obtenir  la  convenance  et  la  mesure  que 
vous  exigez  d'eux,  qu'en  leur  accordant  vous- 
mêmes  les  égards  qui  leur  sont  dus,  qu'en  les 
traitant  avec  justice  et  considération. 

A  gauche:  Très  bien,  très  bien!  Aux  voix! 

M.  Bovrdeav.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  comprimer  la  libre  expression  de  la  pen- 
sée par  la  presse  périodique  ;  il  n'est  pas  dirigé 
contre  la  presse  périodique,  mais  contre  ses  abus. 
Dans  une  pareille  disposition,  il  a  fallu  combiner 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  réprimer  les  abus 
sans  nuire  à  la  liberté;  et  l'article  15  n'a  pas 
d'autre  esprit.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs 
déduits  par  le  ministre  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune ;  je  me  bornerai  à  quelques  explications  sur 
la  manière  dont  la  récidive  doit  être  entendue. 

La  récidive  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le 
délit  dont  il  s'agit  est  commis  par  le  même  gé- 
rant; elle  ne  s'appliquerait  pas  au  journal  dont 
le  gérant  n'aurait  pas  subi  une  précédente  con- 
damnation. Nous  n  entendons  pas  sortir  du  droit 
commun,  et  nous  nous  en  référons  en  l'article  58 
du  code  pénal,  dont  voici  le  texte:  «  Les  coupa- 
«  blés  condamnés  correctionnellement  à  un  em- 
«  prisonnement  de  plus  d'une  année,  serontaussi, 
«  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maxi^ 
«  mum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
«  pourra  être  élevée  jusqu'au  double,  etc.  »  Il 
faut  donc,  pour  que  le  cas  de  récidive  se  présente» 
qu'il  y  ait  eu  contre  le  même  gérant,  pour  délit 
dans  le  même  journal,  une  condamnation  corpo- 
relle de  plus  d  un  an  de  prison.  Or,  vous  compre- 
nez Que,  lorsqu'une  pareille  peine  aura  été  pro- 
noncée, il  faut  que  le  délit  ait  été  extrêmement 
grave;  et  de  là  vous  arriverez  à  cette  conséquence 
que  la  répression  du  deuxième  délit  doit  être  plus 
grave  encore.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  expliqué  en  quoi 
consistait  l'amendement  de  MM.  Pelet  et  Duchàtel  : 
avant  de  le  mettre  aux  voix,je  vais  en  donner  une 
nouvelle  lecture. 

«  En  cas  de  récidive,  les  tribunaux  feront  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  » 

M.  Cavmartln.  Je  propose  d'ajouter  après  les 
mots  en  cas  de  récidive^  ceux-ci  :  des  délits  de  pu- 
blication par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  pério^ 
di^ue.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  occupe  a  deux 
objets  principaux  et  bien  distincts  :  le  premier, 
de  régler  les  conditions  pour  l'établissement  d'un 
journal;  le  second,  de  réprimer  les  délits  de  la 
presse  périodique.  Les  infractions  aux  dispositions 
purement  réglementaires  sont  d'une  bien  moindre 
importance,  sans  doute,  que  les  attentats  à  l'or- 
dre public,  qui  font  l'objet  principal  de  la  loi. 
Aussi  les  peines,  dans  ce  cas,  sont  bien  plus  sé- 
vères. Elles  le  sont  surtout  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 15,  qui  prévoit  la  récidive,  et  tous  les  amis 
de  Tordre  doivent  applaudir  à  cette  graduation 
qui  rentre  dans  le  commun  criminel.  Mais  ces 
I  peines  de  récidive,  qui  sont  si  menaçantes,  doi- 
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vent  être  appliquées  avec  une  justice  d'autant 
plus  scrupuleuse.  L'article  15  parle  du  cas  de  ré- 
cidive dans  des  termes  trop  généraux  :  il  eu  ré- 
sulterait que  les  tribunaux  |30urraieut  considérer 
la  répression  d'une  infraction  purement  régle- 
mentaire, comme  une  première  condamnation, 
qui,  au  premier  écart  de  la  part  d'un  journal,  le 
constituerait  en  récidive,  l'exposerait  à  la  qua* 
drupte  amende,  à  la  suspension,  au  séquestre  du 
cautionnement  et  à  toutes  les  peines  qui  ne  sont 
réellement  applicables,  dans  l'intention  de  la  loi, 
qu'à  un  second  délit  de  presse  périodique  légale- 
ment qualifié.  L'amendement  que  je  propose  a 
J)our  objet  de  prévenir  ces  fausses  applications  de 
a  loi,  et  je  compte  sur  Tassentiment  des  auteurs 
mêmes  du  projet. 

(Le  sous-amenderaent  de  H.  Caumartin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  :  l'amendement  de  MM.  Pelet 
et  Duchfttel  éprouve  le  même  sort.) 

M.  Méehln.  On  ne  comprend  pas!  (Rires  à 
droite,) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  k  l'article 
amendé  par  la  commission. 

M.  Daverf^ler  de  Hanranne.  Je  demande 
qu'on  introduise  dans  l'article  l'explication  four- 
nie tout  à  l'beure  par  M.  le  commissaire  du  roi, 
sur  la  rédicive;  car  les  discours  prononcés  à  cette 
tribune  ne  font  pas  autorité  en  justice,  et,  pour 
éviter  toute  difficulté,  nous  devons  rédiger  nos  lois 
le  plus  clairement  possible.  Je  propose  donc  d'ajou- 
ter après  ces  mots  du  projet  :  en  cas  de  récidive, 
ceux-ci  :  par  le  même  gérant  et  dans  les  cas  pré' 
vus  par  Varticle  58  du  code  pénal. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
retrancher,  dans  le  projet,  après  ces  mots  :  les  trû 
bunaux  pourront,  ceux-ci  :  déclarer  le  gérant  res- 
ponsable d'un  journal  ou  écrit  périodique  incapable 
de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  la  gestion  dC aucun 
journal;  en  sorte  que  la  pbrase  serait  ainsi  con- 
çue :  les  tribunaux  pourront^  suivant  la  gravité  des 
circonstances^  etc. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Oans  la  disposition  qui  suit, 
M.  Humblot-Gonté  propose,  au  heu  de  prononcer 
la  suspension  du  journal,  de  prononcer  celle  du 
gérant .  Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  {Oui  i  oui  /) 

M.  Hnniblot-Oonté  présente  des  considéra- 
tions à  l'appui  de  son  amendement.  Si  la  Ghapnbre 
ne  l'adoptait  pas,  on  retomberait  sous  le  système 
de  fiction  que  la  loi  a  pour  but  de  faire  disparaî- 
tre :  on  frapperait  des  propriétaires  innocents  en 
même  temps  que  le  gérant,  que  la  loi  reconnaît 
comme  seul  responsable. 

M.  le  eoute  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
crois  pouvoir  défendre  la  disposition  contenue  dans 
l'article  15,  relative  à  la  suspension  du  journal,  et 
éviter  de  tomber  en  contraaiction  avec  ce  que  j'ai 
eu  l'bonneur  de  dire  à  la  Chambre,  il  y  a  peu  de 
jours.  La  peine  de  la  suspension  ne  frappe  sur  les 
propriétaires  que  lorsque  la  peine  ou  le  fait  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  est  vérita- 
blement leur  propre  fait.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que,  dans  le  projet  de  loi,  il  n'y  avait 
que  deux  articles  qui  fissent  porter  la  peine  sur 
jes  propriétaires  de  journaux,  et  cela  pour  des 
faits  qui  leur  sont  directs.  Noos  n'avons  jamais 


entendu  admettre  que  la  peine  pût  indirecte- 
ment arriver  jusqu'à  eux,  que  dans  le  cas  où  le 
cautionnement  serait  insuffisant.  11  n'y  a  que  deux 
hypothèses  où  une  peine  directe  pèse  sur  les  pro- 
priétaires de  journaux,  l'une  est  prévue  par  l'arti- 
cle il  relatif  à  la  déclaration  fausse  ou  frauduleuse. 
Dans  ce  cas,  la  faute  est  l'ouvrage  des  propriétaires 
eux-mêmes;  il  est  donc  naturel  qu'ils  en  soient 
punis.  11  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 15,  relative  à  la  récidive.  La  récidive  a  lieu 
lorsque  le  gérant  responsable  est  convaincu,  pour 
la  deuxième  fois,  d'un  délit  prévu  par  la  loi.  Ici 
le  projet  autorise  la  suspension  du  loumal.  Il  ne 
faut  pas  dire  que  la  suspension  pèsera  sur  des 
propriétaires  qui  n'auront  pas  concouru  au  délit, 
car  ils  ont  été  avertis  par  la  première  condamna- 
tion, et  il  y  a  imprudence  de  leur  part  àcontinuer 
leur  confiance  à  un  gérant  qui  s  est  déjà  rendu 
coupable  d'un  délit  grave;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  se  considérer  comme  étran^^ers  au  délit  :  la 
suspension  est  la  peine  de  leur  imprudence» 

(L'amendement  de  M.  Uumblot-Gonté  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
substituer  à  ces  mots  du  projet  :  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  ceux-ci  :  suivant  la  gravité 
des  délits. 

M.  de  Beaumont  propose  de  fixer  la  durée  de  la 
suspension,  au  lieu  d'un  mois  à  trois  mois,  comme 
le  projet,  de  dix  jours  à  deux  mois;  en  sorte  que 
l'article  porterait  :  •  Les  tribunaux  pourront,  sui- 
M  vaut  la  gravité  des  délits,  prononcer  la  suspen- 
«  sion  du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un 
«  temps  qui  ne  poura  excéder  deux  moû,  ni  être 
«  moindre  de  dix  jours.  » 

S)i  amendement  est  adopté.) 
commission  a  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  Pendant  le  même  temps,  les  pro- 
*  priétaires  du  journal  suspendu  ne  pourront  être 

<  admis  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'arti- 

<  cle  6,  ni  à  déposer  un  autre  cautionnement,  à 
«  l'effet  d'établir  un  nouveau  journal.  » 

M.  Chanvelln.  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Cela  ne  sert  à  rien  ;  vous 
voterez  contre  l'article. 

M.  Chanvelln.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non!  Aux  voixl 

M.  Chanvelln.  L'article  de  la  commission 
est  contradictoire  avec  le  projet  :  le  projet  a  eu 
soin  de  tenir  le  cautionnement  en  suspens  :  c'est 
déjà  une  peine  grave,  et  là  se  sont  arrêtés  les 
auteurs  de  la  loi  ;  ils  ont  pensé  que  l'aggravation 
de  peine,  qui  empêcherait  de  faire  un  nouveau 
cautionnement,  serait  en  opposition  avecl'article  1*' 
du  projet.  {Aux  voix  I  aux  voix  l)  Je  pense  qu'il 
n'y  a'pas  un  moi  à  ajouter,  et  qu'il  sera  fait  jus- 
tice de  l'amendement  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  la  commission 
est  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  ensuite  l'article 
amendé.) 

M.  le  Président.  Article  16  :  «  Dans  les  procès 
«  qui  ont  pour  objet  la  diffamation,  si  les  tribu- 
«  naux  ordonnent,  aux  termes  de  l'article  64  de  la 
«  Charte,  que  les  débats  auront  lieu  à  huis-clos, 
«  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de  2,000  francs 
«  d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation,  ni 
«  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quel- 

<  conques  qm  les  contiendraient.  » 
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Aucun  ameq^eineqt  D*a  été  fait  sur  cet  artide^ 
mais  la  conJroisriun  prQi'0«e  le  paragraphe  addi^ 
tioooei  suivant  :  «  Dan»  toutes  L-s  affaires  civilcg 
•  ou  eriniinellfs,  oà  uq  huia^clos  aura  éiéordon- 
i  né, ils  oe  |ourroDt,8ou^  la  môme  peiue,  puuliur 
«  que  le  proooucé  du  jugemept. 

M.  Da«D««t.  (i4iMi  ffoic/  au»  voix  I)  Dans  les 
affaires  criminelles  où  un  buis-clos  est  ordonné, 
les  débats  ne  sont  pas  publics,  et  il  doit  être 
défepdu  aux  journaux  d'en  rendre  cgpipie.  Mais 
One  partie  de  la  procé<iure  reste  publique, c'est  le 
résumé  du  président;  tous  ne  pouves  donc  pas 
adopter  la  disposition  additionnelle  teiie  quVlle 
est  présentée  ;  il  faudrait  dire  :  il$  ne  pourront, 
i<ms  la  même  peines  rendre  campù  ée$  iébaif, 

(Cet  ametidfipent  est  mis  aux  ¥oix  et  rejeté.) 

M.  Méehlv.  Je  demande  que  le  résumé  du  pré- 
sident puisse  étie  pi'bliéavede  jugi'menUei)  »urle 
qup  le  paragrapbe  portti  :  ils  ne  pourront,  eto.^ 
publier  que  le  ré*umé  au  préiideni  et  le  prononcé 
du  jugement. 

Cet  amendement  est  mis  aux  Toix$  M.  le  Pré- 
sidei.t  dielar*  que  Téireuve  est  douteuse.  (Vives 
riclamaliûm  à  gauche,)  MM.  les  secrétaires  passent 
à  la  tribune  :  une  vive  agilution  règne  dans  TAs- 
semblée  ;  M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement. 

Gel  ameridem*  nt  est  de  nouveau  mis  ^ux  voix 
et  rejette.  (Longue  rumeur.)  La  Cbambre  adopte  le 
paragniplie  audiiiuupel,  ainsi  que  rauicle 
amendé. 

M.  le  Président.  Article  17: 

«  Lcrsqn'uux  itrmep  du  dernier  paragraphe  de 
Taitlcle  23  de  la  loi  iiU  17  mai  1819,  les  tribunaux 
civils  auront,  pour  lesfuits  diffuinaioiFes  étran- 
gers A  ta  ruQse,  réservé,  soit  i  action  p "blique, 
soit  Taotion  civile  dts  parties,  les  jutrnaux  ne 
pourront,  sous  la  même  peints  publier  ce^  faits, 
ni  donner  Texiruit  des  mémoires  qui  les  contien-:^ 
draient.  » 

Aucun  amendement  n'ayant  élé  proposé,  Je  vais 
mettre  l'artidji;  aux  voi)^. 

M.  Jaeqoloot-PaHipeliine.  Je  demande  la 

parole  pour  lasuiipH^HOu  ^*U^  ipflt. 

Miefiieu/S,  la  nserve  pour  tfS  fufiô  diffama- 
toires apcarlienl  aux  tribunaux  correctionnels 
comme  aux  tribunanx  civils.  Sixous  lai.^siizdans 
l'ariicle  te  mot  civils,  il  semblerait  que  la  dispo- 
sition de  rariicle  ne  pourrait  pus  s*app  iquer, 
lortique  dan»  la  disiussion  a*un  procè»  correc- 
tionnel il  se  prf^st  ute  des  foits  uilfamutoiies 
étrangers  à  la  catise.  Je  demande  que  1  on  sup- 
prime Îh  mot  civils,  et  qu'on  laisse  seulement  le 
mot  :  les  tribunaum. 

(Cette  iuppressiOQ  est  mise  auK  voix  et  adop- 
tée.) 

(L'article  17,  modiié,  eat  adopté.) 

M.  le  Présideol.  Après  cet  article  se  placent 
les  articles  additionnels  qui  ont^té  proposes.  Le 
premier  qui  se  préeoteest  celui  de  M.  le  vicomte 
de  Laiioulaye.  Il  est  ainsi  congu  : 

«  Dans  le  compte  que  le.*-  journuttx  ou  ouvrages 
périodiques  nndront  des  séances  de  la  Gliaoïbre, 
ils  seront  tenus  d'il  serer  en  eniin^r  les  uiscoprs 
de  sesm«  ti.brtsqui  le  requerruut.  (Marques  d'^m- 
pi'obation  à  gauche,) 

M.  de  Labottiaye  a  la  parole  Dom  développer 
son  article  additkttnel. 


YoUb  à  gauek§  :  Mais  cel^  n'a  pas  te^in  4^  ilé- 
veloppement....|cela  s'entend  asseii 

Une  grande  partie  des  me  nbres  quittent  leurs 
places  et  s**,  tiennent  au  nilieu  de  Penceintt),  oCi 
il  s'établit  des  conversations  parûculiërespeudiiQt 
que  ruialeui  pro  lonce  son  discours. 

M.  le  Président  cherche,  à  i  luttieurs  reprises»  ^ 
rétablir  le  silence,  mais  il  ne  peut  y  parvenir. 

H.  4e  Ei^liepliiye.  Messieurs,  l'article  addition- 
nel que  j'ai  Ibonneur  de  vous  proposer  est  pour 
vous  une  disposition  toute  personnelle.  Son  adop- 
tion est  dans  l'intérêt  de  chacun  de  vou^,  quelle 
que  soit  la  nuance  de  vos  opinions  et  sur  quelque 
bunc  de  cette  Chambre  que  vous  soyes  assis.  Sa 
discussion  ne  peut  faire  naître  aucun  débat  fâ- 
cheux, et  je  n'ai  pas  l)e.soio  d'appeler  àmon  aide, 
pour  entraîner  votre  conviction,  qi  de  sinistres 
présages,  ni  d'amers  souveiâfs.  Coist  votre  propre 
caui'e  que  je  viens  plaider  devant  vous.  J'ose  e?- 
pérqr  que  vous  daignerez  me  prêter  au  inoo^ent 
d'attention. 

La  question  que  soulève  cet  article  additionnel, 
vous  la  reconnaîtrez  t>ie>»tôt»  ileasieUN  '  ^Hq  a 
beaucoup  plus  d'importance  et  de  grayiié  que 
Vous  n'auriez  pu  le  p  n.»er  peut-être  au  premier 
aperçu.  C'est,  en  çffet,  U  liberté  de  jcptte  Iribune 
que  Je  viensdéitndre,  liberté  qui,  plus  que  toutes 
les  lois  que  vous  pourriez  adopter,  Fait  la  forc^ 
de  potre  goqverqement  ^epre^^nlati^  liberté  qui 
repose  sur  lu  c<jrtiiude  que,  que|lé  que^uit  notre 
opinion  (lOlitique,  elle  ne  beru  ni  Uénat|ir>e,  ni 
irestOiée  ^o^s>  pn  fiiuxiour:  liberté  t^nlin  qui 
ne  peut  exiiiler  plt^me  et  <  qiiète  puur  chacun  du 
nous,  si,  par  ta  vérin*  cuinpièe  d*«  oompieoue  Its 
journaux  ei  écrits  pénodiques  ren  ront  Qe  nos 
réanC'e^,  la  France  entière,  t«u  les  lisant,  n-  peut,  en 
q  .eJque  sorte,  se  croire  présente  à  uusdéb.its. 

Un  suite  des  principes  que  je  viens  d'établir, 
quela  aispQi»itiqn  quf  le  vous  propose  de  pro- 
ciatner  e^jt  )e  cupiplément  indispensable  d'une 
bonne  loi  de  la  presse,  si  toutelois,  qans  l'état 
a(  tnel  de  la  société,  Yuus  pensez  q'/ij  aolt  pos^ 
sibie  de  fairç  unelpi  coiupléieuieut  oonuei  une 
loi  qui,  prutégiaot  efficacitimeot  (4  ^inerte  que 
nou>  vouions  u<us,  mette  une  barrière  in^urmun-^ 
tableaux  entrepri>es  de  la  litence,  que  tout  le 
monde  léprouve,  mais  qui,  habile  à  se  prêter  à 
toutes  les  combinaisons,  à  prendre  iputes  les 
foru^eit,  saura  toujours  te  ménager,  JVn  ai  peur, 
quelques  voies  pqur  se  glisser  daub  les  journaux 
ei  dans  les  aqtres  écnts  périodiques.  La  lui  delà 
presse  est,  passez-moi  celte  comparaison,  une 
véritable  loi  4t^  douanes,  limite  pour  répriqoer  les 
fraudes  morales  et  politiques  qu'une  apdacieusp 
conirebuiide  voudrait  intro«iuire  dans  nqire  sys- 
tèiqe  monarcnique  et  consiiiutiounel;  et  quelles 
piéciutions,  quelque  sévères  ei  minuiitruses 
qu'elle^  soient,  poqrront  jamais  compièteniept 
empêcher  celte  introduction? 

Certes,  Messieui  s,  la  fraude,  puisque  j'ai  pro- 
noncé Ce  pot,  1^  fr«(ude,  qii'ayec  tant  de  pré- 
vovanpe  ei  de  sâgesite  vous  venez  de  banqir  de 
notre  code  électoral,  vous  ne  voulez  é'tri;  ni  moipa 
prévovantp,  ni  moins  sévères  pour  i^  bannir  éga- 
lement de  notre  législation  aur  la  presse;  lèjgisia- 
tion  plu?  importante  encore  dans  sou  objet  et 
dunt  ses  i^ésultats*  puisque,  c'&jt à  la  p^sse  sur- 
toiii  que  1*011  pt  qt,  avec  tome  raison,  appliquer  ce 
qpè  re&clave  nb<ygien  disait  dt{  la  parole,  qu'elle 
est  tout  ce  qu  II  y  a  ue  meilleur  et  lopt  ce  qu'il  y 
^  de  piie,  suivant  luëage  que  Toq  en  fait. 

Ri^n  de  meilleur,  en  e|fe^,  que  la  vérité  \  rien 
d^  pire  quç  W  men8ong0. 
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Or,  Messieurs,  et  sans  sortir  \\n  moment  de  lu 
question  qui  vous  occupe,  un  journal,  en  résu- 
mant chaque  jour  le  tableau  de  nos  séances, 
n'a-t-il  lias  toujours  deux  moveps  facih'P  d*atlé- 
nuer  ta  vérité?  Li*un,  en  nous  faisant  tout  simple- 
ment dire  le  coritraire  de  ce  que  nous  avons  dit  ; 
l'autre,  en  rapportant  complaisammen(  les  at- 
taquas, et  en  dissimulant  ou  eu  rapportant  infi- 
dèlement les  réponses? 

Et  parmi  les  journaux  divers  qui  rendenteooipte 
de  nos  débats,  celui  qui  voudra  mettre  à  profit 
ces  moyens  que  je  viens  de  signaler,  n*a«t-ii  pas 
en  cas  de  plainte,  ses  excuses  toutes  prêtes?  Ûue 
lui  reprocoer  lorsque  la  faiblesse  de  (a  voix  de 
Torateur,  les  murmures,  les  interruptions  (et 
vous  savez  que  ce  n*est  pas  sans  exemple),  les 
conversations  particulières  Tauront,  aira-t-il, 
empêché  de  nous  entendre?  Oserai-je  le  dire,  il 
n'eiit  pas  jusqu'à  la  sonnette  redoutée  de  M.  le 
président,  dont  il  ne  puisse  au  besoin  se  faire  un 
moyen  de  défense. 

N*est-il  pas  clair  alors  que  ceux  des  orateurs 
qu'il  affectionne  et  dont  il  aura  présenté  avec 
art  toutes  les  argumentations,  sans  leur  opposer 
ou  en  affaiblissant  les  répliques,  auront  faciie- 
fiient  gain  de  cause?  et  le  privilège  de  parler 
seul  n'est-il  pas  un  moyeu  sur  d'avoir  toujours 
raison  I 

Ëh  bien,  Messieurs,  dans  notre  système  repré- 
seniatir,  moi  j'appelle  cela  de  la  fraude,  et  chaque 
journal  ayant  son  opinion  particulière,  t^on  sys- 
tème polliique,  son  influence  quotidienne  et  fai- 
sant à  peu  près  Topinion  de  ses  lecteuriB  qui,  pour 
la  plupart,  je  devrais  dire  presque  tous,  ne  lisent 
jamais  que  lui,  il  est  nécessaire  dans  notre  inté- 
rêt à  tous,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
de  rendre  cette  fraude  impossible. 

Faudra-ii  conclure  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  que  lesjuurnaux  actuel- 
lement existants  se  soient  jamais  permis  de  re- 
courir à  de  seinlilables  manœuvres?  Messieurs, 
je  vous  en  fais  Juges  et  je  vous  laisse  à  pronon- 
cer sur  cette  question. 

Hais  ^\,  par  une  indulgence  que  je  ne  pourrais 
qu'admirer,  vous  trouviez  qu'ils  se  soient  tenus 
jusqu'à  présent  dans  les  termes  convenables  de 
décence,  d'imuartialité  et  de  modération  que  vous 
avi«  %  le  droit  d'en  atteudre;  si  vous  pensez  qu'en 
critiquant  même  les  actes  et  les  dépositaires  du 
pouvoir,  ils  soient  constamment  restés  dans  les 
Dûmes  d'une  réserve  que  vous  seriez  presque 
tentés  de  leur  reprocher,  n'oublies  fias,  je  vous 
prie,  que  leur  nombre  est  encore  limité;  qu'ils  ne 
vivent  aujourd'hui  que  par  une  autorisation 
royali?  ;  que  des  entraves  puissantes  leur  sont  im- 
posées ;  qu'il  y  a  encore  une  loi  de  censure  facul- 
tative, une  loi  de  tendance,  et  tout  cet  attirail 
effrayuDt  d'une  législation  menaçante,  qui,  ainsi 
quel'out  ditquelques  honorables  orateurs  uans  le 
cours  de  cette  discussion,  tient  l'épee  de  Damo- 
dès  suspendue  sur  la  tète  du  publiciste  indépen- 
dant qui  oserait  censurer,  avec  trop  de  hardiesse 
et  d'amertume,  certaines  opinions  et  certains  sys- 
tèmes. 
Nous  pouvoQ,s  donc.  Messieurs,  dire  avec  vérité 
ue  iiout»  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour  sous  Tftge 
*or  de  la  critique,  &ge  de  paix  et  de  sécurité 
pour  tous  ceux  dont  le  nom  et  les  opinions  peu- 
vent se  lier  aux  discussions  publiques.  Mais  rage 
de  fer  aura  bientôt  ïon  tour.  On  a  voulu  prouver 
à  (Cite  tribune  que  le  journalisme  n'avait  éié 
jusquà  pièsent  qu'une  magistrature  iaiposante, 
uu  veriiablu  sacerdoce,  soit  ;  mais  avec  la  liberté 
et  la  concurrence  Illimitée  que  concède  la  loi 
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nouvelle,  ne  devons-nous  pas  supposer  quQ  des 
hardis  spéculateurs,  des  écrivains  mal  intention- 
nés peut-êire,  pourront  se  glisser  parmi  ces  vé- 
nérables rédacteurs  dont  on  nous  a  tracé  de  si 
brillants  poriruils? 

Ce  temple,  qu'ils  desservaient,  ne  sera  bienlât 
plus  qu'un  bazar  où  chacun,  à  ses  risques  çt 
périls,  pourra  débiter  ses  doctrines.  N'y  cherchons 
plus  Thémis  et  pes  balances.  Un  avide  entrepre- 
neur y  remplace  le  philosophe.  Il  tient  eu  main 
son  budget,  calcule  ses  profits  et  ses  pertes,  et 
se  reposé  sur  le  nombre  de  seç  abonné§  du  soiu 
de  payer  ses  amendos. 

Gfr,  voyez,  Messieurs,  ce  qui  doit  ou  peut  résul- 
ter pour  nous-mêmes  d'un  tel  état  de  choses.  Y^ 
ritable  Procuste,  et  suivant  son  opinion  politique 
ou  l'intérêt  de  son  entreprise,  chaque  journal 
nous  placer^  à  son  gré  sur  un  lit  de  douleurs. 
Sous  ses  impitoyables  ciseuHX  que  de  n^utilatiuns, 
que  de  tortures,  et  comneut,  dans  les  portraiU 
intidèles  qui  seront  tracés,  la  France  pourrait- 
elle  au  besoin  reconnaître  ses  m^pilîitaire^?  G*e»t 
.dans  nos  discours  que  sont  nos  actes»  et  qq^ 
penserait-elle  de  nous  en  ne  les  voyant  que  dé- 
ngurés,  tronqués,  sans  couleurs,  véritables  sque- 
lettes uniquement  destinés  ^  n'inspirer  que  I9 
déguilt  ou  la  pitié? 

n  y  a  plus  :  un  tel  abus,  et  je  le  crois  inévi- 
table, si  vous  repoussiez  ma  proposition,  ne  ten- 
drait infailliblement  qu'à  maintenir  et  propager 
des  défiances  injustes  et  exa^éré^s,  des  haines 
irréconciliables  peut-^tre.  Suivant  la  couleur  de 
tel  ou  tel  journal  fcar  vous  voyez  que  je  plaide 
ici  la  cause  de  tou(  le  monde),  chaque  abonné, 
séduit  peu  à  peu  par  la  tendance  uniforme  et  sou- 
tenue de  sa  gazelle,  tiniraii  par  penser  absolu- 
ment comme  elle»  et  par  adme.it'e  aveuglement 
toutes  ses  opinions.  II  croirait  bériensenient  que 
chacun  di;  nous  ne  dit  que  ce  qu'on  lui  fuit  dire, 
et  qu'ainsi,  soit  une  l'on  proteste  de  sun  dévoue- 
ment au  roi,  soit  que  l'on  professe  une  parfaite 
obéissante  à  la  Charte,  il  n'y  a  dans  tout  cela  que 
mensonge  et  qu'hypocrisie. 

Il  ne  verrait,  dans  l'expression  généreuse  d'une 
(idétiie  inébranlable  aux  ducirinês  monarchiques, 
(ju*un  moyen  détourné  de  favoriser  le  retour 
du  pouvoir  absolu ,  et  dans  la  défense  légi- 
time des  institutious  coustitutioqnelles  et  des  li- 
bertés puutiques,  qu'un  appel  aux  passions 
révolutionnaires  et  aux  maiheurs  sans  nombre 
dont  elles  ont  été  l'origlus  fiulln,  U  résultat 
d'un  tel  ordre  de  choses  serait  de  fausser  toutes 
les  idies,  de  créer  des  préventions  sans  remède, 
et  d'établir  deux  opinions  enuemie^  que  rieu  ue 
pourrait  ramener.  G?  sont  ces  consequ- nces  si 
graves  et  si  piobables  que  je  redoute,  et  qu'il 
i'aui,  je  le  pense,  à  tout  prix  éviter. 

Le  moyen  que  je  propose,  insuftisaiit  peut-être, 
mais  le  seul  que  j'aie  pu  imaginer,  préviendrait 
eu  partie  du  moins  l  s  dangers  que  je  redoute 
et  que  je  viens  de  vous  signaler. 

La  peur  d'être  obligés  de  tout  dire,  forcerait  les 
journaux  à  dire,  au  moins  avec  une  convuuable 
mesure  -,  si  dans  l'analyse  de  son  opinion  chacun 
de  nous  ne  retrouvait  le  sens,  et  1  intention 
lidèlement  rendus,  qui  serait absez  déraisonuable 
pour  en  réclamer  llnsertiou  tout  euiière!  c'est, 
eu  effet,  là,  Me^sieUiS^  le  ^eul  luconvé.uent  que 
i'ou  poun  ail  reprocher  à  la  proposiliou  que  j'ai 
l'honueur  de  voua  sjumeitro. 

Les  journaux  peuvent,  À  cet  égard,  s'en  repo- 
ser sur  notre  discre  loii,  comme  nous  nous  eu 
sommes  reposée  Jusqu'à  ce  jour  sur  leur  i>Qnae 
foi  \  car  J'allais  le  repétefi  Messieurs,  ce  que  je 
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demande  n'est  que  pour  ravenir.  Dans  cet  ftge 
d'or,  où  nous  vivons  aujourd'hui,  ne  pensez- 
vous  pas  que  ce  serait  une  précaution  bien  inu- 
tile ;  et  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  serait  à  soubai- 


leurs  aînés? 

Pour  nous,  du  moins,  qu'on  accuse  si  souvent 
à  cette  tribune  de  sinistres  projets  et  d'arriére- 
pensées  si  funestes,  les  journaux  d'aujourd'hui 
n'ont-iis  pas  quelque  chose  de  consolant? 

Certes,  la  France,  en  les  lisant,  doit  être  bien  ras- 
surée sur  tous  les  maux  que  nous  lui  préparions. 
Les  marques  bruyantes  dl'biiarité  qui  sont  l'ac- 
compagnement obligé  de  nos  discours,  le  peu 
d'impression  qu'ils  produisent,  ne  sont-ils  pas 
un  gage  certain  que  rien  ne  menace  ni  le  pré- 
sent, ni  l'avenir?  Des  ennemis  de  la  Charte, 
Ïiuisqu'on  nous  donne  si  souvent  ce  nom,  que 
'on  écoute  si  gaiement,  ne  sont  pas  des  ennemis 
bien  redoutables,  et,  jusqu'à  ce  jour,  la  nation  a 
pu  dormir  en  paix. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  nouvelle  ère  va 
commencer  pour  nous.  La  liberté  frappe  à  nos 

{sortes  :  h&tons-nous  de  les  lui  ouvrir;  mais  ne 
aissons  pénétrer  qu'elle,  et  fermons-les  sur  la  li- 
cence, sa  plus  mortelle  et  sa  plus  dangereuse 
ennemie. 

Cette  tribune.  Messieurs,  sera  toujours  l'asile 
de  la  véritable  liberté;  elle  succomberait  par- 
tout, qu'elle  retrouvera  ici  ses  plus  intrépides 
défenseurs  et  ses  légitinoi^s  organes.  Ne  souffruns 
pas  qu'elle  y  soit  jamais  défigurée  ni  travestie. 
Au  milieu  des  opinions  les  plus  opposées,  les 
plus  contradictoires,  il  y  a  toujours  de  droites 
intentions  et  des  idées  utiles.  On  n'est  pas  plus 
ennemi  de  la  Charte,  parce  que  l'on  défend  la 
prérogative  royale  et  le  gouvernement  du  pays, 
qu'on  n'est  ennemi  de  la  monarchie,  parce  que 
1  on  dofend  les  libertés  publiques. 

C'est  avec  tous  les  raisonnemeuts  qui  suivent 
et  appuyent  son  développement,  qu'une  propo- 
sition, quelle  qu'elle  soit,  doit  être  jugée. 

Rien  de  pins  inéquitable  que  de  la  présenter 
dans  un  jour  faux  et  dans  un  sens  absolu,  que 
souvent  elle  ne  renferme  pas.  C'est  dans  son  en- 
semble que  l'on  trouve  et  le  but  et  les  vraies 
opinions  de  l'orateur.  En  lisant  le  compte  fidèle 
et  impartial  de  nos  séances,  la  France,  éclairée 
et  attentive,  saura  bien  rendre  justice  à  chacun 
de  nous;  mais  il  faut,  au  moins,  qu'elle  puisse 
juger  avec  connaissance  de  cause  ;  il  faut  qu'elle 
ait  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès. 

On  me  dira  peut-être,  et  c  est  le  seul  argument 
qu'on  puisse  m 'opposer,  vous  avez  le  Moniteur, 
Le  Moniteur,  Messieurs:  et  qui  est-ce  qui  s'y 
abonne  en  province  et  à  Paris  I  Même  purmi  ceux 
qui  le  reçoivent  gratuitement,  quel  est  celui  qui 
ose  aborder  franchement  ses  redoutables  colonnes 
et  les  dévorer  tout  entières?  N'exigeons  pas  des 
autres  plus  de  courage  que  nous  n'en  aurions 
nous-mêmes.  C'est  dans  les  journaux  quotidiens 
qu'on  nous  lit,  c'est  sur  les  journaux  quotidiens 
qu'on  nous  juge.  Notre  premier  intérêt,  l'intérêt 
même  de  nos  institutions  coDStiiutionnelles 
exigent  qu'ils  présentent  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  le  tableau  fidèle  de  nos  Uéuats,  le  ré- 
sumé impartial  de  nos  opinions. 

Le  moyen  que  je  propose  est  le  seul  qui  les  y 
puisse  obliger  ;  saut  à  vous,  à  prendre  d'avance, 
si  vous  le  voulez,  toutes  les  précautions  que  vous 
croirez  convenables  pour  empêcher  le  droit,  qui 
nous  serait  accordé  par  cet  article,  de  dégénérer 


en  abus  préjudiciable  aux  Journaux.  Bu  consé- 
quence, je  vote  pour  son  aaoplion. 

M.  Dopln  et  autres  membres.  A  30  sous  la 
ligne,  à  la  bonne  heure  1 

M.  le  Président.  L'article  est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  I  non  I... 

Quelques  voix  à  droite  :  Oui  !  oui  ! . .. 

M.  Peton.  Je  l'appuie,  à  condition  que  les  re- 
quérants payeront  trois  francs  par  ligne-  (On 
rtt*) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  additionnel. 

M.  de  Eiabonlaye.  Vous  ne  m'avez  pas  écouté 
a  la  tribune,  permettez  que  je  vous  explique  le 
motif... 

Voix  à  gauche  :  Allez- vous  recommencer?..- 
{On  rit.)  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'adopter  l'article  additionnel... 

M.  de  Eiabonlaye.  Je  voulais  proposer  un 
sous-amendement. 

M.  Clmnvelln.  Cela  ne  se  peut  pas  entre 
deux  épreuves. 

M.  le  Président.  Il  faut  laisser  la  plus  grande 
liberté  possible. 
M.  de  Laboulaye  a  la  parole. 

M.  de  Eiabonlaye.  Je  crois.  Messieurs,  que 
je  vous  ai  dit  des  choses  vraies. 

M.  le  Président.  Proposez  votre  sous-amen- 
dement. 

M.  de  Labonlaye.  Je  propose  d'ajouter,  par 
sous-amendement,  que  le  député  qui  le  requerra 
payera  l'insertion  du  discours.  {On  rit.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire  un  mot. 

Voix  diverses:  Non  I  non  I  c'est  inutile  ! 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  d'écouter  les 
motifs  que  M.  de  Laboulaye  demande  û  donner 
sur  son  sous-amendement.  {Le  silence  se  réta- 
blit.) 

M.de  Eiabonlaye.Je  vous  aurais  dit,  Messieurs, 
1(8  meilleures  choses  du  monde,  que  vous  ne  les 
auriez  pas  entendues,  tant  vous  paraissiez  préoc-  * 
cupés  d'autre  chose.  Permettez-moi  de  vous  dire 
quelques  mots  sur  le  but  de  ce  sous-amendement. 
{Parlez,  parlez  !) 

Le  but  du  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
prononcer  était  celui-ci  :  la  France  ne  peut  nous 
juger  que  d'après  nos  actes.  Les  seuls  actes  d'un 
député,  ce  sont  ses  discours  ;  vous  ne  pouvez 
pas  nier  que,  quelle  que  soit  la  couleur  d'un 
journal,  les  discours  de  l'opinion  opposée  sont 
épouvanlablement  travestis.  Ce  nue  je  dis  s'ap- 
plique à  tous  les  députés.  Quand  on  se  |)résenie 
a  cette  iribune  pour  soutenir  une  proposition,  il 
est  très  rare  qu'on  n'ait  pas  quelques  bonnes  rai- 
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8008  à  donner.  Cependant,  lises  nos  opinions 
dans  un  journal  qui  nous  est  contraire,  et  vous 
verrez  que  nous  avons  toujours  tort.  Certainement, 
quand  je  dirais  quelque  chose  de  bon  à  la  tri-* 
oune,  le  Canstitutumnel  ne  le  répéterait  pas.  (On 
rit  à  gauche,)  Messieurs,  cela  tend  à  faire  en 
France  deux  opinions  ennemies.  On  forme  sou- 
vent son  opinion  sur  le  journal  qu'on  lit  le  matin. 
Si  Ton  voit  constamment  défigurer  des  discours 
qui  sont  de  véritables  squelettes,  on  s*hn!^itne  à 
considérer  ce  député  comme  n'ayant  pas  le  nens 
commun.  11  en  résuite  des  antipathies  de  per- 
sonnes. J'aimerais  qu'on  en  vint  en  France  à 
s'estimer  un  j)eu  les  uns  les  autres.  C'est  ce  but 
que  je  voudrais  atteindre.  Si,  pour  y  parvenir, 
vous  avez  un  meilleur  moyen  que  le  mien,  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  Tadopter.  Mais,  pour 
Dieu,  qu'on  nous  entende,  et  à  tour  de  rôle  ! 

M.  le  Frësldent.  L'article  additionnel  sous- 
amendé  serait  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  compte  que  les  journaux  ou  ouvrages 
périodiques  rendront  des  séances  de  la  Chambre, 
ils  seront  tenus  d'insérer  en  entier,  à  leurs 
frais.* ..  » 

Voix  à  gauche  :  C'est  donc  aux  frais  du  jour- 
naliste? 

M.  de  Eiabottlaye .  Non.  C'est  aux  frais  du 
député.  (On  rit),... 

M.  le  PréstdeDt.  (Ce  n'est  pas  le  président  qui 
rédige  les  amendements  qu'on  lui  remet)  • ...  se- 
roiu  tenus  d'insérer  en  entier  les  discours  des 
membres  qui  le  requerront,  et  à  leurs  frais.  » 

Je  vais  mettre  cet  article  aux  voix. 

(L'article  additionnel  de  M.  de  Laboulaye  est 
rejeté.) 

M*  le  Président.  Article  additionnel  proposé 
par  MM.  Devaux,  Mécbin,  de  Cormenin  et  de  Ôor- 
celles  : 

«  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
tout  autre  moyen  de  publication,  et  dont  la  con- 
naissance est  attribuée,  par  l'article  17  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales, 
seront  constatés,  poursuivis  et  Jugés  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  2d  mai  1819.  » 

M.  de  Gorcelles  a  la  parole. 

M.  de  Coreelles.  Messieurs,  je  ne  sais  si  la 
réflexion  vous  a  démontré  comme  à  moi  combien 
la  loi  que  nous  venons  de  discuter  s'écartait  des 
promesses  que  nous  avions  données  a  nos  com- 
meitanls.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  renferme  stric- 
tement dans  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et 
je  propose,  pour  remédier  k  la  situation  déses- 
pérée où  les  articles  que  vous  venez  d'adopter 
ont  réduit  la  presse  périodique,  de  lui  ouvrir  un 
asile  dans  un  principe  qui  seul,  aujourd'hui,  peut 
devenir  la  condition  de  son  indépendance. 

Ce  principe  est  celui  du  jury. 

Je  ne  prétends  pas  reproduire  sur  le  mérite  de 
cette  insUtutiou  si  connue,  toutes  les  idées  qui 
sont  devenues  des  lieux  communs  pour  les  bons 
esprits  :  permettez  seulement  que  je  vous  sou- 
mette quelques  considérations  politiques. 

Je  remarque  surtout  dans  l'emploi  du  jurv,  le 
même  avantage  qui  recommande  à  un  si  naut 
degré  la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  élec- 
tions. 

Cet  avantage  consiste  à  maintenir  une  parfaite 
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harmonie  entre  les  pouvoirs  publics  et  le  pays. 

Par  la  presse  périodique,  lorsque  le  privil&e 
et  l'esclavage  ne  l'ont  pas  corrompue,  c'est  le 
pays  qui  parle,  pour  révéler  lui-même  ses 
besoins. 

Dans  les  collèges  électoraux  et  dans  les  fonc- 
tions du  jury,  c'est  le  pays  qui  parle  et  qui  agit, 
soit  afin  de  participer  à  la  confection  de  ses  lois, 
soit  pour  contribuer  à  ce  qu'elles  soient  bien 
exi^cutées. 

Llniégrité  de  ces  diverses  garanties  est  la  base 
de  la  seule  politique  aujourd'hui  praticable.  Les 
violer  ou  les  éluder,  c'est  aventurer  le  pouvoir 
sans  boussole  sur  l'Océan  où  la  témérité  a  fait  de 
nos  jours  plus  d'un  naufrage. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'examiner,  d'une  manière 
absolue,  lequel  est  le  meilleur  du  système  qui 
tend  à  concentrer  les  pouvoirs  dans  l'administra- 
tion suprême  ou  dans  des  corps  ;  ou  bien  de 
celui  qui  tend  à  les  ramener  à  leur  source  pri- 
mitive :  la  nation. 

Je  me  contenterai  d'observer,  en  passant,  que 
la  première  de  ces  tendances  a  l'inconvénient 
d'isoler  le  pouvoir  central  ou  d'établir  une  lutte 
toujours  dangereuse  entre  des  forces  qui  déjà 
inclinent  naturellement  à  s'accroître.  Bile  est 
d'ailleurs  contraire  à  notre  pacte  constitution- 
nel :  d'abord,  parce  qu'il  n'admet  pas  qu'on  puisse 
créer  de  nouveaux  corps  dans  l'Etat,  ou  donner 
à  ceux  qui  existent  une  autorité  excessive; 
ensuite,  parce  qu'il  a  d'assez  profondes  racines 
pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  diminuer  l'in- 
tervention légale  de  la  nation  dans  ses  affaires, 
sans  lui  causer  de  vives  inquiétudes  et  se  jeter 
avec  elle  dans  de  grands  périls. 

Le  régime  représentatif  et  la  plus  saine  poli- 
tique du  moment  doivent  tenir  un  milieu  entre 
les  deux  tendances  que  je  viens  de  caractériser. 

Or,  aucune  amélioration  n'est  plus  conforme  k 
cetesprit  que  celle  qui  résulteraitde  l'adoption  de 
l'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer. 

11  n'est  pas  question  d'introduire  sur  la  scène 
politique  une  nouvelle  puissance,  mais  seule- 
ment d'étendre  avec  discernement  les  fonctions 
d'une  classe  que  son  privilège  électoral  a,  depuis 
quatorze  années,  suffisamment  habituée  à  inter- 
préter les  besoins  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  diminuer  la  force 
de  notre  magistrature,  mais  au  contraire  de 
l'éclairer  et  de  l'affermir  au  grand  profit  du  pou- 
voir et  du  pays. 

C'est  une  bonne  fortune,  en  législation,  de  pou- 
voir perfectionner  les  codes  sans  y  apporter  des 
changements  trop  brusques  :  nous  devons  donc 
nous  féliciter  de  trouver  une  occasion  de  nous 
faire  honneur  d'un  heureux  accident  de  ce  genre, 
en  renvoyant  à  nos  cours  royales,  assistées  du 
jury,  la  poursuite  et  le  jugement  des  délits  de  la 
presse  périodique. 

Cette  mesure  serait,  en  effet,  une  restitution  na- 
tionale plutôt  qu'une  innovation. 

Le  jury,  Messieurs,  fut  une  des  plus  profitables 
conquêtes  de  la  Révolution,  et  il  fallut  quatre 
années  de  despotisme  impérial  pour  le  restrein- 
dre aux  seules  procédures  criminelles. 

En  1818,  de  brillantes  discussions  et  des  in- 
tentions généreuses,  qui  valaient  pour  le  moins 
autant  que  l'éloquence,  allaient  ranimer  cette 
institution,  dont  plus  tard  le  dernier  ministère 
devait  retrancher  ce  qui  en  faisait  le  prix,  pour 
la  replonger,  comme  tout  le  reste,  dans  les  té- 
nèbres de  l'Empire. 

Malheureusement  les  essais  de  1819  n'eurent 
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point  de  base  ;  car  le  jury  n'était  encore  qu-one 
sorte  de  commission  miaistérielle,  et  le  moment 
approchait  où  l'altération  de  la  représentation 
nationale  allait  remettre  en  question  toute Texis- 
tence  du  gouvernement  constitutionnel. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  France  s*est  relevée 
a?ec  le  caJme  de  la  force  :  elle  nous  demande 
justice,  et  nous  sommes  nous-mêmes  les  jurés 
qui  devons  décider  de  son  avenir. 

Dites  :  restera-t-elle  sans  garanties  comme  le 
pays,  livré  à  la  discrétion  du  conquérant  qui  n'est 
plus  ? 

Ne  prendrons-nous  aucune  précaution  pour  re- 
pousser à  iamais  l'avilissante  tyrannie  à  laquelle 
elle  vient  a  peine  d'échapper,  et  pour  conserver 
notre  majesié  reconquise  7 

Messieurs,  que  tant  de  lumières  répandues  sur 
notre  destinée;  que  tant  d'épreuves  douloureuses 
ne  soient  pas  perdues  pour  notre  pays  I 

On  persiste  a  soutenir,  malgré  nos  légitimes 
alarmes  pour  la  presse  périodique,  que  sa  liberté 
nous  restera  :  il  eût  été  plus  simple  d'en  donner 
la  preuve  en  effaçant  du  projet  de  loi  les  vices 
que  nous  avions  signalés  ;  mais  qu'on  nous  le 
prouve  du  moins,  en  restituant  le  jugement  des 
uélils  de  la  presse  périodique  aux  cours  royales 
entourées  du  jury. 

Nous  ne  demandons  que  ce  qu'une  loi  de  1819  a 
consacré.  Si  la  garantie  qu'elle  créait  a  été  per- 
fectionnée sous  quelques  rapports  par  la  précé- 
dente administration  elle-même,  comment  un 
nouveau  pouvoir,  qui  s'est  annoncé  par  des  dé- 
monstrations de  respect  pour  nos  garanties,  la 
repqusserait-il  ? 

Messieurs,  lorsque,  pour  démontrer  les  heureux 
effets  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  je  fis  voir 

2u*ell6  s'était  assujettie  à  aucune  contrainte  dans 
eux  pays  les  plus  florissants  du  monde,  et  ce- 
pendant les  plus  divisés,  soit  par  les  sentiments 
religieux  et  les  intérêts  du  sol,  soit  par  les  pri- 
vil^es  politiques  et  par  l'inégalité  des  fortunes 
territoriales  et  industrielles,  M.  le  garde  des 
sceaux  répondit  que  ce  qui  était  t)on  dans  la  ré- 
publique des  Btats-Unis,  ne  valait  rien  pour  un 
vieux  royaume. 

Son  Excellence  oubliait,  en  ce  moment,  que 
rAngleterre  est  aussi  un  vieux  royaume. 

Mais  j'adresse  à  Son  Excellence  le  garde  des 
sceaux  une  autre  question  analogue  à  celle  qu'il 
a  complètement  éludée  : 

Puisque  rAngletexre  et  les  Btats-Unis  éprouvent 
depuis  si  longtemps  les  bienfaits  <iu  jury,  qu'ils 
ont  associé  à  toutes  les  poursuites  et  à  tous  les 
jugements  de  leurs  tribunaux,  pourquoi  cette 
institution,  appliquée  au  jugement  des  délits  de 
la  presse  périodique,  serait-eiie  nuisible  à  la 
France  ? 

Si  l'on  suppose  notre  pays  plus  agité  que  les 
Stats-Unis  et  l'Angleterre,  je  vois  lii  une  raison  de 
plus  pour  qu'on  ne  le  prive  pas  4e%  seuls  moyens 
de  connaître  ses  sentiments,  de  les  rallier  au 
bien  général,  et  surtout  de  ne  pas  Pinquiéter 
davantage  en  maintenant  une  procédure  excep- 
tionnelle dont  le  hasard  on  les  passions  disposent, 
ainsi  que  nous  l'^Uoos  voir. 

En  effet,  puisque  nous  avons  des  jurés  pour 
les  causes  soumises  aux  cours  royales,  pourquoi 
n'en  avons^ous  pas  pour  les  délits  de  la  presse  ? 

de  second  usage  d'une  institution  si  nécessaire 
à  une  bonne  justice  est  cependant  plus  essentiel 
encore  que  le  premier  :  car,  outre  Tintérêt  cte 
r^quité,  qui  n'e^  pas  moindre,  il  se  fonde  sur 
les  plus  hauts  intérêts  politiques. 
ChaiHM  sent  de  la  mâoae  maniève  faction  d'un 


meurtrier:  mais  ce  qui  n'offense  que  l'opiaion 
publique  ne  peut  être  corrigé  que  par  roploion 
publique  elle-même,  exprimée  soit  par  les  jour- 
naux, soit  par  le  jury. 

Est-ce  à  dire  qu*en  ce  monde  les  principes  de 
justice  et  de  vei*tu  sont  arbitraires  ?  Non,  Mes- 
sieurs, Dieu  merci  I 

Gela  prouve  seplement  que  le  législateur  doit 
distinguer  les  délits  considérés  dans  les  relations 
domestiques  et  les  actions  privées  du  citoyen,  des 
délits  qui  se  lient  à  des  sentiments  publics  et  à 
des  acâons  qui  touchent  directement  TEtat. 

Dans  le  premier  cas.  Tordre  troublé  est  élernel, 
invariable  :  la  justice  civile  laisse  éclater  dans 
tous  les  siècles  les  mêmes  gémissements. 

U  n'en  est  pas  ainsi  de  Ta  justice  politique  et 
de  cette  partie  de  Tordre  social  éminemment  6u<:- 
ceplible  d*être  perfectionnée  :  dans  tous  les  cas 
de  cette  espèce,  les  délits  sont  variables  ;  car  la 
I  justice  et  la  vertu  varient  aussi»  non  parce 
qu'elles  sont  arbitraires,  mais  parce  qu'elles 
sont  perfectibles. 

D*après  cet  aperçu  de  ce  qu'il  y  a  d'immuable 
et  de  ce  qui  s'améliore  dans  la  nature  humaine, 
vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  moins 
difficile  aux  tribunaux  de  bien  juger  des  délits 
qui  sont  les  mêmes  en  tous  les  temps,  que  d'ap- 
précier ceux  qui  changent  avec  les  mœurs. 

Or,  la  plupart  des  délits  de  la  presse  sont  de 
cette  dernière  espèce  :  ceux  delà  presse  pério- 
dique  varient  en  quelque  sorte  tous  les  jours 
comme  les  feuillesqui  en  sont  lesin&truments. 

Depuis  37  ans.  Messieurs,  quel  est  celui  de 
nous  qui  n'a  pas  été  incarcéré,  banni  ou  au  moins 
inquiété  pour  sa  manière  de  considérer  les 
affaires  publiques,  et  cela  parce  qu'au  lieu  d'être 
jugé  par  l'opinion  générale,  il  était  traduit  devant 
des  juges  qui  nécessairement  avaient  leur  opi- 
nion? 

Quoique  tous  les  sentiments  aient  été  tour  à 
tour  réputés  séditieux,  ces  terribles  vicissituiies 
révèlent  nos  progrès  plus  encore  que  nos  mal- 
heurs :  elles  nous  ont  appris  la  tolérance  et  les 
conditions  du  repos  de  TBtat. 

Il  me  semble  que  nos  divers  souvenirs  et  nos 
mutuelles  métiances  devraient  nous  faire  tomber 
d'accord  pour  introduire,  dans  nos  lois,  les  bien- 
faits d'une  institutiou  si  laborieusement  acquise. 
L*opinioo  nationale,  dont  le  jurv  est  la  plus 
fidèle  expression  possible,  est  la  plus  tolérante 
et  la  plus  sûre  qu'on  puisse  réclamer,  puisqu'elle 
se  compose  de  toutes  les  opinions  ;  au  contraire, 
les  révolutions  et  les  violences  de  toute  espèce 
proviennent  toujours  de  Tignorance  et  du  mè* 
pris  des  sentiments  publics. 

Cependant  le  magistrat,  dont  je  suis  loin  de 
soupçonner  les  intentions,  est  un  bomme  que 
ses  études,  Taustérité  de  sa  profession  et  ses 
vertus   même  tendent  à  éloigner  des  affaires 
courantes  et  de  la  vie  pratique  de  la  société  :  11 
y  a  plus  que  de  la  difticulté  pour  lui  à  bien 
juger  les  délits  de  la  presse,  lorsqu'il  n'est  point 
aidé  par  la  conscience  du  peuple  et  son  témoi- 
gnage librement  exprimé.  Une  telle  sûreté  de 
discernement  est  au-dessus  des  forces  humaines. 
Le  droit  naturel  et  le  code  civil  lui  indique- 
raient assez  ce  qu'il  faut  penser  d'un  délit  sans 
rapport  immédiat  avec  l'ordre  politique  :  encore 
faut-il  qu'il  soit  éclairé  sur  toutes  les  circons* 
tances  de  oe  qui  s'est  passé,  par  des  renseigne- 
ments de  localité,  de  classe,  de  profession  et 
par  des  données  souvent  triviales  sans  lesquelles 
il  ne  serait  sûr  de  rien, 
dette  dilUculté  se  reproduit  tout  entière  pour 
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jf  iMg0(P«i)t  ():up  dâlU  de  1^  presse»  «ajs  de  plus 
Il  r^ut  j  djou^er  pelle  de  oomprendre  jusqu'à 
quel  poiot  rb(a(  est  m^D^cé  pfir  une  opiuion 
mobile  et  |a  plypiirt  du  temps  insaisissable. 

Ne  ({oit-on  p^s  coDclure  du  CQneodrs  de  ces 
cteiix  d)fHcQUe§,  que  c'est  (oujoups  ua  hasard  si 
le  nic^^istral  le  plus  cqnscieucieux  ptûne  dans 
riotérôt  géoéral? 

Vainjppi^Ut  j'ob^rve  qu*|l  subit  plus  ou  moias 
rinflueoce  du  porps  dqqtil  fait  partie. 

Toute  cprporatiop  politique  a  des  idées,  des 
seiitirpept^,  de^  préjugés,  des  prétentious  qui 
lui  soQt  prppres. 

Les  pluQ  dangereuses  passions  du  magistrat 
seraient  cellps  quMl  tienopait  du  pouvoir  (ibnt 
il  peut  dépendre,  au  lien  de'  »*iQ8pirer'dë  cfflleé 
qui  égarent  quelquefois  sa  compagnie;  mais 
aussi  qui  deviennent  seuir^nt  le'  p^it^cipe  ^Vès 
plus  énergiques  résistances  dh  ahud  da  gouyer- 
nement!.   '  '  *  ...   »«u.. 

Telle  est  la  nature  des  délits  de  la  pressç  pé- 
riodique, buMIs  soulèvent  les  nàssioifs?  &i^bliàuës. 

En  resfeKer  lé  irièemeût  eiclusif  à  Bps^ffibui 
naux,  c'est  les  djacer  sô'us  fe'^oids  ^es  véûér 
roetités  accusalionà  qui  6e  hfianauedf  pas  de  ^c- 
levéK  d'un  c^léoû  d'an  àùrrèl  ^'  "    *  ^*  ^  ^' 

Spngez  flUP  jqm  f^^^Jm  i'nplr  r^pcjH  |* 
liberté  à  1^  prespé  périodique,  pi  cjH'aïupi,  hk 
faveuF  qu  Wonoppl^  dç  fait  que  i^  nac^Ulé  4e 
votre  ayslèoje  dp  jpj  poqspr'yç  ^  HP  peti^  nopub^p 
dejourp^px,  JesDarûe^  Bfiuveqt  prolonger  Jepr 
existence  ^n  delà  du  |tfirae  qqe  Vpl»«  »**W? 
ij^arqué  par  1  gidQMliQa  dg  /irpit  cpipmpn. 

Pn  c^t  ét^t  dç  cboses,  po§  lf))i|i||anx  a§  wnt- 
ijs  pas  mçpaces  qe  fléchir  tiou^  le  JQug  de  ç^^ 
partis  déchus,  niais  ^ffitlcjellébeiit  rapin^^a,  où 
bitp  de  chercher  ponire  cui,  da^s  les  bra^  pu 
pouvoir,  unabilQ  non  mpius  fu^e^tè ^  jej^r  ^ur 
dôpepdjjnceT 

En  d^autres  circonstances,  pe  poiirraienbiie 
au  CQpU^irQ  at)Uâer  de  cettjS  ioaé|)endauce  si 
i|4ct;igs#ijrp  à  letir  gloire  et  i^u  rppos  de  la  na? 
tion? 

Ivétant  Justiciables  que  d'euic-mAmes,  la  presse 
périodiqi^f  deviendrait»  pgpr  aiosi  dire,  leuf  pro- 
priété. 

Je  sjuf  au'aujeurd'bul  cee  copje|;^up^s  pa* 
raiseeni  sans  fondement:  mata  quand  on  &it  (iee 
lois,  il  n*e.sf  pas  permis  d'oublier  les  accidents 
dont  1  nisfolr^  09I  remplie. 

Je  me  riisume,  M^ssie^rs  :  exposa  qu'elle  es^ 
4  IVireur  QH  4  l^  P^a^ooi  Outre  magistraUire 
tirerai^  c«irt^ij«U9ept  de  If  g^raiitie  oiie  je  Hr 
clame,  plus  qe  cousidératiou  que  jusqu'à  pré* 
sent  jine  situation  souvent  Mcheuse  De  lui  a 
permis  d'eq  ol)tepir  i  force  de  vertus. 

le  gpayerneumpt  y  trouverait  de  noiiveUes 
lumières  pour  se  Jir^r  de^  ^cueils  dûftl  il  a'esi 
entouré. 

Eu  Tapp^y^pt,  le  mioistérfi  prouverait  que  fies 
inti'iitipnH  i|b  sppt  jiaa  Apseï  fuueaUss  qae  aua 
projet  a  d^  I9  faire  ppoaejr. 

La  société  y  gj^gp^rait  la  iîbertf  de  la  presse 
par  ra^cepqapt  de  Topipion  publiotte  el  par  las 
coniu.me^  gui  s'introduiraient  dapsles  tribaoaux» 
plu3  encore  que  dans  le  droil  écrit. 

Les  partis,  voyant  yn  oj^stacle  iosurmoutaji^le 
à  1  appliccttfop  des  peinpfi  injustes,  songeraieai 
uu  peu  moins  ^  se  pvrsécMttr  iputueil^meoi  el 
un  peu  plps  à  .se  convaiucrp. 

Bt  noms,  Mèk^steurs,  poua  échapperions  au  re- 
proche jirpn  fp0riij  iiMqu'à  «e  iqor  d'avoir  ironipé 
les  vœux  de  notre  Kûff^ 


M.  J^mmî.  Messieurs,  on  vous  ppqpose  d'at- 
tribuer aux  cours  d^issises  tous  les  délilï  &e  là 
prekse.  On  veut  les  soustraire  '  à  'la  jû^ldictîdd 
correctionnelle,  qui  seule  est  naturelleAient  à'r^ 
pel^e  à  les  juger:  Ainsi,'Gn  veut' établir  tfife 
attribution  extraordinaire,  bue  exceptibh  'în- 
eompatibie  avec  les  principes  qui  i^égirfeflt  notre 
droit  crimiuei.  •  m      p»    .m  in   v 

Vous  devez  d'abord  être  étonnés  qu'à  l'occasion 
d'une  loi  particulière  sur  fa  création  des^our- 
naux,  on  présente  nne  disposition  générale  s'ùr 
e  jugement,  non  seulement  dé  tobsMes  délits  dé 
la  presse,  mais  même  sur  leé 'cris  séditieux 
sur  les  diffamations  et  autres  npblicatio*s,  soll 
verbales  soit  écrites.  Gette  dîspollitioh  ne  pour- 
rait raisonnablement  trouver  Ba  plaee  que  dans 
une  loi  sur  la  poursuite  et  la  répression  de  ces 
déhts;  mais  ce  n'est  pas  aveé  une  sorte  de  Bn  de 
non-recevoir  que  je  prétends  combattre  ramende- 
ment.  Je  laiase  ce  soin  à  ceux  qui  viendront 
après  moi  combattre  l'article  atdditionnel.       '  ' 

Il  ç'agit  ici  d^une  imtïortanie  question  de  droit 
public.  Je  ne  la  discuterai  qu'avec  leir  prinàpës 
gui  nous  régissent  depuis  88  ans,  eC  dui^ont 
survécu  à  toutes  \ek  révolutions  arrivées  députa 
cette  époque.  Nous  devons  la  dégager  de  tonte 

oréAftCii nation   nnlitimiA     n^aîlU^^d^    i»  n.^i;i2u.i.  * 


préoccupation  politique.  O^ailléb^,  la  pohtldue 
plus  noble  et  la  plih  sacrée,  è'esfla  franche 


la  plus  noble  ,.  _  ^ -.„v^,  ^^„^  ,„  iiauuiic 

exécution  de»  lois.  C'est  la  loyale  coAsé^va'libti 
des  maximes  salutaires  de  notk-e  législation* 
Hors  de  là,  tout  est  illusion  ou  erreur*.  •         '' 

C'est  lorsqull  s'agit  du  maintien  de  Tordre 
dans  les  juridictions  et  d'une  sage  disiribtilîon 
de  la  jusUce,  que  les  députée  d'prt  grândf  peuple 
doivent  se  dépouiller  dH  toute  espèce  d'é  préjugé 
se  défendre  de  toute  passion  et  se  prémunir 
contre  tout  esprit  de  parti.  Je  sais  que^tels  sonl 
les  sentiments  qui  animent  chacun  des  membres 
de  celte  brilianie  assemblée. 

Nos  codes  criminels  établissent  trois  classes 
générales  d'infractions,  et  ils  en  défèrent  le  ju- 
gement à  trois  différentes  eâi)éces  de  tribunaux. 
Les  simples  eoniravenUons  qui  sdàt  jù'gées  bar 
les  tribunaux  de  police;  lesdéHh,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribiinatix  correii- 
tionnets,  et  lâi  critàes,  qui  seuls  sont  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises.  Chaduhe  de  ces 
eusses  est  déterminée  |)ar  la  nature  des  infrac- 
tions, par  le  préjudice  qu'elles  causenl'à  la  so- 
ciété, et  par  la  gravité  des  peines  dont  elles  sont 
frappées.  Chàcnne  a  ses  règles,  ses  lois  et  ses 
principes  particuliers;  aussi  chacune  a  des  Juges 
exclusifs  fet  immuables.  Tout  est  pàrfaiiement 
coordonné  daus  ce  système,  c'est  ua  mécanisme 
dM  mieux  organisés  :  c'est  un  ordre  admirable 
indiqué  par  la  raison  elle-même.  Si  vous'y  portez 
e  moindre  dérangement,  vous  en  détrnisef  tonte 
1  Uannonie.  La  moindre  perturJ)ation  dans  l'ordre 
judiciaire  entraîné  dans  les  plus  graves  incûn- 
yénieiito,  et  nous  jette  ((ans  la  pifo  déplorable 
illégaliié.  Si  nous  renvoyons  au/  assises  të  qdi 
don  être  porté  à  la  police  correctionnelle,  nous 
bottiererderons  un  système  dont  fa  longue  expé- 
rience nous  atteste  la  sagesse  et  la  perfection. 
Or,  les  infractions  de  la  presse  n*ètdot'Qué  de 
simples  déliu  doivent  être  débattus  deVant  la 
justice  correctionnelle.  "^    ' 

L'hwireuse  et  bienfaisante  insti  utlon  du  jury 
ne  fut  créée  qu'en  17Ô0,  et  n'a  été  conservée  depuis 
cette  époque  que  pour  le  jugement  des  crimes, 
pour  la  piiuitiou  des  méfaits  qui  entraînaient  une 
peiao  ttl|lictive  ou  infamante,  tandis  que  les 
simples  délits  oot  constamment  été  déiéffués  au 
ressort  eorreotionD«i.  *  ^ 


96 


{Ghtmhra  des   Dépii(és.|  SECONDE  RHSTAUIUTION.         (17  join  1828.) 


Cette  distinction  invariable  a  son  principe  dans 
la  nature  des  choses.  Au  correctionnel,  la  loi  a 
voulu  que  le  juge  du  fait  fût  en  même  temps  l'ar- 
bitre de  la  peine,  et  que,  par  une  prudente  combi- 
naison, le  même  magistrat  pût  envisager  Taffaire 
sous  tous  ses  rapports,  en  considérer  toutes  les  cir- 
constances et  infliger  tout  à  la  fois  une  peine  sage- 
ment modérée.  Au  criminel,  au  contraire,  elle  a 
voulu  trois  sortes  de  juges  :  un  juge  d'accutation 
qui,  sur  de  simples  apparences,  déverse  contre  Tac- 
cnsé  une  prévention  fâcheuse,  et  toujours  plus  ou 
moins  humiliante  ;  un  jury  qui,  ne  s*occupant  que 
des  caractères  du  fait,  ne  juge  que  sur  les  débats 
et  sur  les  dispositions  orales,  sans  s'occuper  de 
la  peine  ;  et  enfin  une  cour  qui  applique  rigou- 
reusement la  loi  précise  au  fait  déclaré  par  le 
jury. 

Si  on  a  refusé  aux  juges  les  fonctions  de  jurés, 
en  matière  criminelle,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  douté 
de  leur  capacité,  mais  c'est  parce  qu'on  a  craint 
que  l'habitude  de  voir  continuellement  des  accu- 
sés, de  porter  sans  cesse  des  investigations  jour- 
nalières sur  les  plus  grands  crimes  et  sur  les  plus 
mauvaises  actions,  n'imprim&t  dans  leur  âme  une 
prévention  dangereuse  pour  Thumanité,  ne  leur  fit 
voir  des  coupables  dans  toutes  les  occasions; 
tandis  que  le  même  inconvénient  ne  pouvait  arri- 
ver avec  des  jurés  appelés  pour  une  seule  affaire. 
Mais  aussi  le  même  danger  ne  se  rencontrant  pas 
pour  des  délits  qui  ne  peuvent  inspirer  ni  pas* 
sion,  ni  prévention,  la  loi  a  voulu  qu'ils  fussent 
jugés,  en  fait  et  en  droit,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

A-t-on  jamais  eu  à  se  plaindre  de  cette  cons- 
tante attnbution?Non,  sans  doute,  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  les  justes  et  brillants  éloges  que 
des  orateurs  distingués  vous  ont  faits  de  la  magis- 
trature, surtout  pour  ce  qui  concerne  ses  déci- 
sions sur  les  délits  de  la  presse.  Ils  vous  ont  vanté 
gompeusement  le  savoir,  la  sagesse  et  Timpartia- 
té  des  tribunaux  et  des  cours  royales.  Bt  cepen- 
dant, par  une  contradiction  inexplicable,  ces 
mêmes  orateurs,  tout  en  lui  prodiguant  la  louange 
la  plus  éclatante»  repoussent  cette  magistrature 
qu'ils  encensent  avec  tant  de  luxe,  et  veulent  lui 
enlever  la  plus  précieuse  de  ses  attributions. 

Quelques  personnes  se  plaignent,  il  est  vrai, 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'absolutions;  mais  les 
magistrats  ont  jugé  suivant  leur  conviction,  et 
nul  n'a  droit  de  leur  en  faire  des  reproches.  Je 
ne  crois  même  pas  que  telle  soit  l'intention  de 
ceux  qui  veulent  appauvrir  leur  autorité.  S'il 
était  possible  que  des  juges  se  fussent  déterminés 
par  d'autres  sentiments  que  ceux  de  leur  cons- 
cience, ils  auraient  trahi  leurs  serments,  et  tôt  ou 
tard  le  remords  les  punirait  suffisamment.  Mais 
cette  supposition  est  inadmissible,  et  les  magistrats 
ont  fait  ce  qu'ils  ont  cru  être  leur  devoir.  Au  sur- 

Ïiius,  il  estbienpréférabledetolérerquelques  abse- 
ntions erronées  plutôt  que  d'avoir  à  déplorer 
des  condamnations  hasardées  ou  injustes.  Je  con- 
viens cependant  qu'il  faut  que  justice  se  fasse  de 
bonne  foi,  et  que  les  lois  soient  franchement 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions;  mais  je 
trouve  mille  fois  plus  de  certitude  dans  la  science 
et  le  discernement  des  bons  juges  que  dans  l'ho- 
norable inexpérience  des  jurés.  Les  tribunaux 
méritent  notre  confiance,  et  nous  ne  devons  point 
diminuer  leurs  attributions.  Si  nous  faisons  brè- 
che à  leur  compétence,  nous  détruisons  tout 
l'édifice  judiciaûre.  Aujourd'hui  on  leur  dérobera 
les  délits  de  la  presse,  demain  ceux  contre  la 
liberté  individuelle,  après-demain  ceux  d'un 
autre  genre  ;  on  finira  par  les  ruiner  entière- 


ment et  par  détruire  ainsi  toute  leur  juridiction. 

Outre  la  violation  de  juridiction,  le  jugement 
des  faits  de  la  presse  par  la  cour  d'assises  pré- 
sente des  inconvénients  bien  dangereux. 

D'abord  on  traduit  le  prévenu  devant  un  tri- 
bunal du  grand  criminel  pour  un  faible  délit, 
qui,  le  plus  souvent,  n'est  réprimé  que  par  une 
amende  de  simple  police.  Or,  la  seule  idée  d'être 
assis  sur  le  banc  des  criminels,  d'être  jugé  avec 
la  même  solennité ,  le  même  éclat  et  le  même 
appareil  que  l'assassin ,  l'empoisonneur  ou  l'in- 
cendiaire, est  mille  fois  plus  pénible,  plus  offen 
santé  et  peut-être  plus  injurieuse  pour  le  pré- 
venu, que  la  légère  condamnation,  qu'il  serait 
dans  le  cas  de  supporter  à  la  modeste  audience 
d'un  tribunal  correctionnel. 

La  seule  pensée  de  subir  un  arrêt  d'accusa* 
Uon  ;  un  mandat  de  prise  de  corps,  et  de  prendre 
la  dénomination  d'accusé  en  place  de  celle  de 
prévenu,  est,  à  mon  avis,  plus  odieuse  et  plus  ou- 
trageante qu'une  modique  condamnation. 

Remarquez  également  que  si  l'auteur  est  saisi, 
il  sera  emprisonné  jusqu'à  la  prochaine  tenue 
des  assises,  et  vous  savez  que»  dans  les  déparle- 
ments, elles  ne  sont  assemblées  que  tous  les 
trois  mois.  Ainsi ,  pour  attendre  une  condamna- 
tion de  quelques  jours  de  prison ,  il  pourra  par 
8 révision  y  languir  durant  plusieurs  mois  ;  tan- 
is  qu'il  aurait  été  jugé  à  la  première  audience 
correctionnelle.  Ainsi,  on  obtiendra  sans  contredit 
un  résultat  contraire  à  celui  que  l'on  désire  ;  et 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  s'écarte 
de  Tordre  légal  et  naturel  de  la  justice. 

D'un  autre  côté,  vous  privez  le  délinquant  de 
la  faculté  inappréciable  de  l'appel.  La  loi  veut 

3ue  pour  les  délits,  il  y  ait  deux  degrés  de  iuri- 
iclion.  Par  cette  heureuse  précaution,  elle  a 
fourni  les  moyens  de  faire  reparer  l'erreur  qui 
peut  avoir  dominé  dans  une  première  décision, 
tandis  que  l'erreur  commise  par  le  jury  est  a 
jamais  irréparable. 

D'ailleurs ,  la  sagesse  d'un  jugement  est  bien 
plus  certaine,  lorsqu'elle  est  garantie  par  deux 
tribunaux  qui  examinent  successivement  toutes 
les  circonstances  d'une  affaire. 

Gardons-nous  donc  de  renverser  ce  qui  existe, 
et  maintenons  soigneusement  des  règles  de  com- 

Séteoce  qui  ont  été  puisées  dans  la  raison  et 
ans  la  nature  des  choses. 
Cependant  on  prétend  que  ce  n'est  que  dans  le 
jury  qu'on  peut  avoir  une  véritable  garantie; 
que  là  seulement  se  trouve  l'indépendance  et  le 
sentiment  des  convenances;  que  pour  les  délits 
de  la  presse  le  jury  est  de  droit  commun;  qu'enlin 
les  juges  ordinaires  peuvent  êlre  influencés  par 
l'espoir  d'un  avancement.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  allégations  erronées.  C'est  faire  involontai- 
rement à  la  magistrature  française  l'outrage  le 
plus  sanglant  et  le  plus  injuste. 

La  vraie  garantie,  la  seule  qui  existe  réelle- 
ment dans  le  monde,  se  trouve  dans  la  probité, 
dans  l'instruction  et  dans  l'expérience.  Chacun 
convient  que  ces  trois  précieuses  qualités  sont 
l'apanage  de  nos  magistrats,  et,  dès  lors,  on  peut 
être  parfaitement  rassuré.  N'est-il  pas  certain 
qu'un  juge  vertueux  ne  voit  que  la  cause,  n'é- 
coute que  sa  conscience,  et  ne  prononce  que 
d'après  sa  conviction  ?  Dire  qu'il  se  laissera 
influencer  par  des  considérations  d'intérêt  per^ 
sonnet,  par  l'espoir  de  l'avancement ,  c'est  l'in- 
sulter grièvement.  C'est  pis  encore  :  c'est  l'accuser 
indirectement  de  prévarication  ou  de  corruption; 
et,  sans  contredit,  telle  n'est  pas  l'intention  ni  la 
croyance  des  argnmentateurs. 
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Sang  doute,  on  trouvera  dans  les  jurés  la  même 
probité.  Mais  la  scieoce  de  juger  ne  se  rencon- 
trera que  dans  un  ceriaiii  nombre,  et  aucun 
d'eux  n'aura  rexpérience  des  juges  ordinaires. 

Vous  n*avez  pas  perdu  de  vue  que  déjà  l'essai 
du  iury  fut  fait  en  1819,  et  que  trois  ans  après 
on  fut  obligé  de  revenir  aux  vrais  principes. 

On  objecte  que,  depuis  cette  époque,  Tinstitution 
a  été  purifiée  et  améliorée  par  la  loi  de  1827. 
Gela  peut  être  dans  quelques  départements,  mais 
dans  beaucoup  d'autres  elle  a  été  singulièrement 
afifaiblie;  et  vous  en  serez  convaincus  lorsaue 
vous  saurez  que,  pour  former  la  liste  des  800 
exigée  par  celte  loi ,  il  y  a  des  contrées  où  Ton 
a  été  obligé  de  descendre  jusqu'aux  contribuables 
imposés  seulement  à  environ  90  fr.  ;  ce  qui  com- 
prend un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  d'ar- 
tisans qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui 
même  ne  connaissent  que  l'idiome  de  leur  pro- 
vince. Je  vous  le  demande  en  bonne  foi,  com- 
ment de  pareils  iurés,  avec  toute  la  probité  pos- 
sible, pourront-ils  examiner ,  discuter  et  appré- 
cier le  mérite  d'un  article  de  politique ,  de  litté- 
rature ou  de  théologie  dans  un  journal  ou  dans 
un  écrit  quelconque  ? 

On  a  dit  que  le  jury  avait  le  sentiment  des 
convenances;  j'avoue  que  cette  assertion  m'a  paru 
grandement  éloignée  de  la  question,  et  que  son 
application  doit  étonner.  Et  depuis  quand  juge-t- 
on, surtout  au  criminel,  par  convenance  et  &ur 
la  convenance "î,..  Est-ce  par  convenance  qu'on 
inflige  une  peine  quelconque?...  Qu'on  acquitte 
ou  qu'on  envoie  un  malheureux  en  prison  ou  à 
l'échafaud,  le  juré  comme  le  ju^e  ne  connaît  que 
sa  loi,  sa  conscience  et  sa  conviction.  Tout  sen- 
timent de  convenance  lui  est  sévèrement  interdit 
Ear  le  serment  qu'il  prête  à  l'ouverture  des  dé- 
ats  :  il  ne  doit  écouter  ni  haine,  ni  affection,  ni 
crainte,  ni  partialité.  C'est  avilir,  dénaturer  et 
discréditer  cette  belle  institution  que  de  lui 
prêter  des  idées  incompatibles  avec  son  essence 
et  avec  les  éléments  d'une  incorruptible  justice. 
Le  même  orateur  qui  a  parlé  de  convenance^  nous 
dit  que,  dans  tous  les  cas,  les  journaux  judi- 
ciaires seraient  justiciablen  des  tribunaux  ordi- 
naires; de  manière  que  tantôt  les  délits  de  la 
presse  iraient  aux  assises ,  et  tantôt  à  la  police 
correctionnelle ,  ce  qui  prouve  le  peu  de  liaison 
et  l'incobérence  du  système  qu'on  propose. 

C'est  sans  doute  par  erreur  qu'un  antre  orateur 
a  avancé  que  le  jury  était  de  droit  commun  pour 
ces  sortes  de  délits ,  puisque  vous  savez  au  con- 
traire que  tous  nos  codes  et  nos  principes  les 
attribuent  aux  juges  correctionnels  ;  aussi  il  eût 
été  à  désirer  qu'il  nous  eût  indiqué  les  motifs  et 
les  autorités  sur  lesquelles  il  fonde  une  assertion 
ainsi  erronée. 

Au  surplus,  il  a  pris  soin  de  nous  prouver  que 
le  système  opposé  a  celui  qu'il  demande  est  le 
meilleur,  puisqu'il  nous  a  dit  que  les  juges  ordi- 
naires avaient  été  des  jurés  consciencieux  et  in- 
corruptibles pour  les  délits  de  la  presse,  ce  qui 
détruit  tous  les  arguments  des  défenseurs  du 
changement  réclamé. 

Au  reste,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  jury  est 
une  institution  avantageuse  au  délinquant,  ou 
elle  lui  est  désavantageuse.  Au  premier  cas,  il 
n'  faudrait  pas  la  restreindre  aux  seuls  délits  de 
la  presse,  mais  il  faudrait  en  faire  prottter  toute 
e.^pèce  d'infracteur  ;  car  il  serait  injuste  de  pré- 
tendre que  ceux-ci  ne  doivent  pas  jouir  des 
mêmes  avantages ,  et  que  ceux  de  la  presse  doi- 
vent être  les  plus  favorisés.  Ayons  la  liberté  de 


la  presse  sans  entraves;  mais  que   ses  délits 
n'aient  pas  plus  de  privilèges  que  les  autres. 

Au  second  cas,  si  la  voie  du  jury  est  désavan- 
tageuse au  prévenu,  il  serait  souverainement  in- 
juste, il  serait  absurde  même  de  l'imposer  aux 
délits  de  la  presse,  parce  que  ceux-ci  ne  méritent 
pas  plus  de  défaveur  que  toutes  les  autres  in- 
fractions. Ils  sont  soumis  aux  mêmes  peines.  Il 
ne  faut  pour  eux  ni  plus  de  protection,  ni 
plus  de  sévérité.  Ils  doivent,  par  conséquent, 
être  jugés  par  les  mêmes  tribunaux. 

D'ailleurs  qu'on  se  rassure  :  les  juges  font  les 
fonctions  du  jury,  ils  jugent  avec  la  même  cons- 
cience, la  même  indépendance,  la  même  perspi- 
cacité, si  l'on  veut  la  même  convenance  que  les 
jurés,  ils  combinent  toutes  les  circonstances.  La 
loi  ne  leur  demande  pas  compte  de  leur  convic- 
tion, et,  comme  les  jurés,  ils  se  décident  en 
hommes  probes  et  libres. 

Je  ne  croirai  jamais  que  le  système  d'attribu- 
tion au  jury  cache  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
ont  été  développés  à  cette  tribune,  ni  qu'on 
veuille  l'impunité  des  délits  dont  on  affecte  de 
demander  une  punition  sévère,  parce  que,  dans 
cette  Chambre,  il  n'y  a  que  franchise,  droiture, 
sincérité.  Il  n'y  a  pas  un  seul  membre  capable 
d'hypocrisie  ni  d'arrière-peosée  pour  éluder  les 
lois.  Chacun  demande  la  juste  répression  des 
excès  ;  chacun  veut  que  les  outrages  soient  pu^ 
nis,  mais  il  faut  qu  ils  le  soient  avec  discerna- 
mentf  modération  et  imoartialitét  et  il  est  impos- 
sible de  croire  que  telle  ne  soit  pas  l'intention 
générale.  Dans  cette  discussion,  j'ai  constamment 
et  par  conviction  voté  pour  la  diminution  des 
amendes,  et  surtout  contre  le  doublement  or- 
donné par  l'article  14;  mais  il  faut  savoir  respec^ 
ter  les  décisions  de  la  majorité,  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  faut  sortir  du  droit  commun,  pour  nous 
égarer  dans  des  procédures  exceptionnelles  et 
privilégiées. 

Ainsi,  ou  l'on  veut  que  les  lois  répressives 
soient  exécutées  comme  elles  doivent  l'être,  et 
alors  il  faut  que  leur  application  soit  confiée  à  la 
sagesse  et  à  la  pénétration  des  tribunaux  ordi- 
naires; ou  on  veut  qu'elles  restent  dans  l'inac- 
tion, alors  il  faut  franchement  les  rapporter  ou 
les  moditler,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  pire  en  lé- 
^siation  que  de  conserver  des  dispositions  inu- 
tiles et  inexécutées.  Il  n'y  a  rien  de  si  dangereux 
que  d'éluder  les  lois. 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  la 
loi  que  vous  allez  terminer  opère  une  révolution 
en  oien  ni  en  mal.  Elle  aura  fait  beaucoup  de 
bruit  et  produira  peu  d'effet:  elle  aura,  je  ne  sais 
pourquoi,  occasionné  quelques  séances  tumul- 
tueuses, par  défaut  de  s^eu tendre.  Heureusement 
ces  petits  désordres  n'ont  laissé  dan:^  les  esprits 
ni  aigreur,  ni  acrimonie,  ni  hostilité,  ce  qui 
prouve  quil  n'y  a  dans  la  Chambre  que  de  très 
bonnes  intentions:  alors  même  que  nous  sommes 
divisés  d'opinions,  nous  ne  cessons  pas  d'être 
unis  pour  les  bons  sentiments.  Mais  si  véritable- 
ment nous  voulons  participer  au  bonheur  de  la 
France,  il  faut  nous  rallier  franchement  au  mi- 
nistère, dont  les  intentions,  tout  le  monde  en 
convient,  ne  sont  pas  moins  pures  que  les  nôtres. 
Au  lieu  de  l'embarrasser  continuellement,  nous 
devons  l'encourager;  au  lieu  de  l'entraver  par  des 
querelles  journalières,  nous  devons  lui  faciliter 
!o  développement  de  nos  institutions  ;  au  lieu  de 
le  tourmenter  sans  cesse,  nous  devons  l'éclairer 
par  des  discussions  calmes  et  raisonnables.  Nous 
devons,  sans  Ilel  et  sans  amertume,  lui  montrer 
I  les  erreurs  dans  lesquelles  il  peut  être  entraîné. 


ss 
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Vdlài  Mensleorsi  Tonique  liioyeii  de  faire  le  bien 
du  pays,  de  seconder  les  vues  bienfaisantes  dn 
roi  et  de  remplir  dignement  1  honOfftblt^  tnaadàt 
qui  nous  aélô  confié  {lar  nofc  concltoyenâ. 

Je  vole  contre  Ift  disposition  additioilnëlle  rela- 
tive an  jury. 

•  • 

M.  ée  C«rH«iiiai  (1)  exprime  le  regret  que  le 
projet  de  (oi  n'ait  pas  ajoute  û\ï%  âmèiiorationë 
quii  eonstere,  en  eilppfiinant  le  privilège,  \A  ten- 
dance et  la  censure,  tide  aoieliordtiob  noti  moins 
importadte  et  nécessaire.  L'orateur  betisë  qtl*un 
amendement  peut  rétablir,  en  1828,  ce  qn'urt 
amendement  a  détruit  en  \SÎÎ. 

M.  de  Gormenin  s*ftttâcbë  à  démontrer  que  leë 
délits  de  la  pressé  sortent  de  lii  classe  ordinaire 
des  délits,  et  que  ce  n'est  point  déroofer  àol  règles 
ffénérales  de  notre  législiition  que  de  les  soustraire 
a  la  juridiction  des  tribunaux  côrrëcliôtîneiâ.  Il 
établit  qoe  le  jury  est  ici  plus  conforme  à  la  na- 
ture des  cboses,  au  génie  de  tios  institutions,  au 
maintien  de  nos  liberté^  et  à  riatérét  bien  ed« 
tendu  dii  gouvernement  lui  tuéme. 

L'orateur  rend  hommage  k  l'indépeudauce  et  â 
l'impartialité  de  la  magistrature;  maid  il  pour- 
rait arriver  (|u'un  ministère  corrupteur,  venmt  à 
abuser  du  droit  de  numlnatioU  et  de  promotion 
dans  tes  tribunaux^  il  n'y  introduisit  des  bonmes 
qui  lui  seraient  dévoués  ouassiTvis.Alors,  et  par 
une  cruelle  dériiiion,  la  liberté  serait  dans  les  lois 
et  la  servitude  dads  les  Jugements. 

Le  potivcir  royal  n'est  pas  moins  Intéressé  que 
la  liberté  de  la  presse  au  rétablissement  de  la 
compétence  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse. 

Mais  si  le  rétablissement  du  jury  est  demandé 
par  les  amis  des  libertés  publiques,  il  ne  l'est  pas 
avec  moins  de  force  et  de  prévoyance  par  les&mië 
intelligents  dn  pouvoir. 

Le  ptiluvoir  a,  comme  liberté,  ses  condifionè 
d'existence;  il  vit  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs  par  les  mémee  moyens  qui  le  feraient 
périr  dans  tesgouvërnements absolus.  Dan.'t  ceux-ci 
Il  ëe  fortifie^  parce  qu'il  se  ress^  rre;  danscenx-!à, 
parce  qu'il  se  communique.  Leé  libertés  publiques 
sont  les  p\\}A  fermes  liens  qui  attachent  le  peuple 
au  trône  ;  or,  lejury  ^st  l'une  d(  Slibertés  publiques  ; 
si  donc  nous  voulons  affermir  le  trône,  et  c'est  le 
plus  cber  de  nos  vgbux^  étendons,  affermissons 
le  jury. 

Le  gouvernement  ne  pourrdit-il  pas  craindre 
aussi  qu'un  Jour,  dans  la  suite  des  temps,  les 
tribunaux,  par  eBurit  de  dominatidn  olj  de  jalousie, 
ou  par  un  roi  enitrement  de  popularité,  ne  cou- 
vrissent de  leur  égide  les  délits  les  plus  caracté- 
risés de  la  presse,  et  n'affectaésent  la  dictature 
de  l'opinion  ¥ 

Alors  la  magistrature  pourrait,  comme  les  an- 
ciens parlements;  opposef  au  ministère  une  résis* 
tance  calculée  et  presque  iâstirmotitable  ;  résis- 
tance qui,  par  un  .fatal  retour,  pourrait  précipiter 
le  ministère  dans  te  projet  dése.^péré,  ou  de  cor- 
rompre les  tribunaux*  ou  de  reiftcher  les  liens  de 
l'ordre  social  eu  ne  poursdiirant  pas  les  crimes  et 
les  délits^  ou  de  proposer  aux  Chambres  des  me* 
sures  d'exception^  toujottra  ftmestes. 

La  composition  actuelle  des  jurys  garantit,  à  la 
fois^  leur  indépendance  et  leurs  lumières.  Les 
conditions  requises  pour  en  faire  partie  sont  même 
de  telle  nature^  qu'on  pourrait  dire  que  les  si  m-* 
pies  citoyens  ne  6ont  pas  jugés  par  leurs  pdrs. 

(i)  Ifbus  ôinprutilôûs  l'ahaly^e  du  idiscoars  de  M.  de 
Cormebia  au  journstl  te  Vûnstltuttonûel  du  18  joia 
1828.-^  Lé  ÈfiiAUetir  fte  lui  edasaorè  que  qiïaitt  lighèà. 


Le  jhry  sera  composé  à  Paris  d'éléments  pitis 
aristocratiques  ertcore  que  leé  grdntls  cdftèffeà 
eux-mêmes  ;  mais  quelqui^  éloignée  adfe  ï^oit  l'irt- 
Rtirtition  de*  jurés,  dan-»  lt*  dôparlem»'nt  de  la 
Seine  surtotit,  de  cet  esprit  d'égaflté  devaUt  la  loi 
qhl  raertwi^ndrée,  les  OpinlohI  runsiiluiloilnelles 
ne  la  regardent  pas  moins  comme  \iûh  garantie 
tdtrlàjre  tttidr  tiiU3  les  intérêts. 

M.  de  (l-rmenintermltie  enirlvoOuttnll'opiillôn 
émiâe  eU  1822  pAr  le  ministre  de  là  juâtibe  de  cette 

épouhe.  .        _ 

(l?hônorable  membre  reçoit  leë  iêlicitations  de 
seâ  bollègueé  en  deâcëndant  de  la  tribune.) 

M.  I«  PrééldMt.  J'ài  rhonnedr  de  préréutr 
laGiiambre  quedemain^  à  i'outerturë  de  \A  Si^uuce, 
elle  entendra  le  premier  rapport  de  la  cômmia^iou 
des  tinànces;  sUr  la  partie  des  dépenses. 

Là  discussion  est  continuée  à  oemaid. 

(La  séàucâ/est  levée  à  six  heures.) 
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CHAMBRE  ÛBS  PAIRS. 
Séance  du  mrcredi  18  juin  1828» 

MtSUlÊfe  PâA  m.  LB  CHANCELtEÂ. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procès-^verbai  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-varbal,  l' Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  viettmtc!  ée  Chateaubriand  obtient  la 
parole  pour  honorer  d'un  juste  hommajie  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  comte  de  Sèse,  enlevé  à  la 
Chambre  le  2  mai  dernier. 

L'orateur  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  par  une  destinée  qui  n'a  appartenu 
à  aucun  autre  corps  politiquK,  ile.^t  arrive  maintes 
fois  qu'en  déplorant  à  cette  tribune  la  perte  de 
quelques-uns  de  nos  collègue:^,  notre  douleur  par- 
ticulière était  en  même  temps  une  douleur  géné« 
raie.  Presque  tout  ce  que  la  France  a  produit  de 
plus  reinarquable  depuis  trente  années  s'est  écoulé 
dans  la  Chambre  des  pairs-,  de  sorte,  Messieurs, 
que  la  mort,  en  étendant  au  hasard  sa  main  sur 
vous,  a  souvent  emporté  quelque  célébrité. 

J'obéis  au  vœu  de  notre  nouveau  coljèguei 
M.  le  comte  Romain  de  Sèze^  en  venant  vous  en- 
tretenir aujourd'hui  du  défenseur  du  roi-martyr. 
Ce  n'est  point  par  une  ambition  témi^raire,  mais 
pour  obéir  au  vœu  de  l'amitié,  que  j^associe  mon 
nom  à  des  noms  illustres:  il  y  aurait  ici  matière 
au  lanfi[age  de  Bossuet  devant  les  autels,  et  je 
sens  mon  insuffisance. 

Raymond  de  Së2e  iiaquit  à  Bordeaux,  le  26  sep- 
tembre 174d.  Il  élaitfili  de  ieah  de  Sè2ë,  slVôcàt 
ad  Parlement,  et  de  Marthe  Duber^ier,  é,>ouse  de 
Jean.  La  famille  de  M.  de  Sèase  était  originaire  de 
Saint-Bmiliou:  lorsque  Louis  XIII  traversa  cette 
ville  eh  1621,  ce  fut  Aotoiue  de  Sèze,  quatrième 
bïeul  du  pair  de  France^  qui  eut  l'honneur  de 
haranguer  le  fils  d'Henri  IV. 

Raymond  de  Sèse  était  le  quatrième  de  neuf 
garçons  qui  tons  ont  été  distingués  dans  leurs 
barrières.  En  1773,  le  maréchal  de  Mduchy,  étant 
vend  orendre  possession  de  son  gouternement, 
bhoisit  Raymond  pbiir  présenter  au  parlement  de 
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Bordeaux  les  lettres  qae  ce  parlement  devait  en- 
recistrer. 

M.  de  Sèze,  jeune  encore,  fut  attiré  à  Paris  par 
'amour  des  lettres  :  il  y  contracta  des  amitiés 
brillantes;  les  orateurs  qui  se  distinguaient  alors 
au  barreau  cherchèrent  à  retenir  auprès  d'eux  le 
jeune  étranger.  Retourné  à  ses  foyers  paternels, 
M.  de  Sèze  écrivit,  en  1778,  au  célèbre  Gerbier, 
une  lettre  où  Ton  remarque  ce  passade  : 

«  Je  nlgnore  point,  Monsieur,  les  divers  mal- 
«  faeura  c|ue  vous  avez  éprouvés,  et  j'ai  pris  à 
«  chacun  d'eux  la  part  la  plus  vive.  Vous  avez 
«  perdu  une  femme  qui  vous  était  chère.  La  haine 
«  de  quelques  ennemis  vous  a  poursuivi:  ne 
«  pouvant  flétrir  votre  gloire,  elle  a  tenté  d*em- 
<*  poisonner  au  moins  votre  repos;  elle  a  surpris 
«  même  la  justice  pour  Tassocier  à  sa  vengeance, 
«  et  peu  s'en  est  fallu  que  vous  n*eu  soyez  enfin 
«  devenu  victime.  J'ai  su  tout  cela,  Monsieur,  et 
«  j'en  ai  gémi  pour  notre  misérable  humanité, 
a  Trente  années  de  la  plus  illustre  carrière  ne 
m  mettent  donc  pas  toujours  à  couvert  de  la  ca- 
«  lomnie  I  Un  citoyen  qui  a  vécu  glorieux  n'est 
«  donc  pas  sûr  de  mourir  tranquille  I 

«  C'est  cet  exemple  effrayant  qui,  malgré  le 
«  désir  si  flatteur  pour  moi  que  vous  m'aviez 
<•  montré  de  me  voir  fixé  à  Paris,  m*a  fortifié  dans 
«  le  dessein  où  j'étais  de  continuer  à  vivre  dans 
«  tna  patrie.  C'est  vous  qui  m'avez  garanti  de 
«  voits  ;  vous  m'avez  appris  que  sur  un  grand 
«<  théfttre  on  n'éprouvait  que  de  grands  orages; 
«  n'ayant  pas  vos  ressources  pour  les  surmonter; 
«  j'ai  eu  la  sages^i^e  de  vouloir  m'en  mettre  à  l'abri. 
«  J  aitne  mieux  être  utile  avec  moins  d'éelat,  mais 
«  au^si  avec  moins  de  danger.  • 

Ne  croit-on  pas  voir,  Messieurs,  l'auteur  de 
cette  lettre,  par  uti  pressentiment  extraordinaire 
de  sa  dei^titiée^  se  débattre  contre  les  dadgers  et 
la  gloire  qui  devaient  l'atteindre? 

Gerbier  répond  à  M.  de  Sèze,  Il  janvier  1778  : 

«  Yôbs  augmentez  mes  regrets  pur  les  marques 
»  d'estime  et  d'amllié  que  vous  me  donnez.  Pour- 
«  quoi  renoncer  d  un  aussi  beau  théâtre  avec  tant 
ff  ne  taleht? —  Je  n'approuve  point  que  vous 
«  ayez  peur  d'avoir  mon  sort.  Il  existera  toujours 
«  des  envieux  et  des  fous;  mais  nous  ne  verrons 
«  pat  de  longtemps  une  seconde  révolution  de  l'es- 
«  pèce  de  la  dernière,  et  c*est  bien  assez  pour  chaque 
H  siècle  (T avoir  un  Linguet»,..  Je  n'aspire  plus 
«  qu'à  trouver,  dans  une  ent'ère  retraite,  le  repos 
«  que  je  crois  avoir  mérité.  Vous,  Monsieur,  qui 
H  ne  faites  qne  commencer  votre  carrière,  vous 
a  devez  la  voir  avec  d'autres  yeux....  Je  pais 
•  encore  vous  y  aider  ;  j'ai  même,  dans  ce  mo- 
€  meut,  une  très  belle  et  très  grande  cause,  qui 
«  devait  être  ma  dernière,  et  que  je  tâcherai  de 
<  vous  procurer.  « 

M.  de  Sèze  était  destiné  à  voir  une  Révolution 
tout  autre  que  les  petites  agitations  au  palais  de 
justice  ;  le  siècle  ne  s'est  pas  trouvé  épuisé  par 
renfUntement  d'un  Linguet,  et  cette  très  belle  et 
très  grande  cause  que  Gerbier  voulait  remettre  à 
M.  de  Sèze  n'était  pas  celle  que  le  ciel  l'éservait 
an  jeune  orateur. 

Revenu  &  Parts,  malgré  ses  résolutions,  M.  de 
Sèze  voulut  savoir  à  quoi  s'en  tenit  sur  le  talent 
qu'on  lui  supposait;  il  rassembla  ses  plaidoiries 
et  les  envoya  à  Target.  Target,  conshlté,  Itii  ré- 
pondit te  17  mars  1784: 

«  J'ai  lij  piusieuré  des  mémoires  dont  vous  avez 
«  bien  voulu  me  gratifier,  et  j'y  ai  trouvé  tout  ce 
4  qu'il  hiutpour  vous  tranquilliser  sur  l'événe- 
«  nient —  ta  place  oub  je  laisserai  ne  sera  pas 
«  bien  grande Si  néanmoins,  quand  je  ne 


«  plaiderai  plus,  je  pouvais  croire  qd'il  y  eût 
«  encore  des  causes  ft  ma  dispôsitidh;  vdus  nd 
n  devez  pas  douter  de  l'usage  que  je  feittispbuf 
«  tous  d'une  partie  de  hloh  pouvoir:  »      . , 

Target  avait  raison  :  la  place  qu'il  a  làidëéé 
n'eât  pas  bien  grande,  parce  qd'il  tCi  pad  Voulu 
qu'elle  le  fût  davantage.  Dés  1784,  il  8«  èeritaiC 
disposé  à  abandonner  à  âon  cdtll*lgeUx  eoilêgtie 
les  causes  qu'il  renonçpit  à  plaider. 

Le  début  de  M.  de  Sèze  au  bArreau  de  t^aris  ftil 
marqué  par  un  succès.  Un  écrivain  du  temps  eu 
rend  compte  de  cette  manière  : 

«  M*  de  Sèze  est  un  avocat  du  bnrreàu  de  Bor- 
«  deaux;  il  a  débuté  au  Ghâtelet  dahsude  causé 
«  de  partage  très  ingrate,  qui  n'avait  d'intéres- 
c  sant  que  le  nom  d'Helvétiud,  dont  il  a  déféhdn 
«  la  fille.  M""*   la  comtesse  d'Andlau,  et  il  l'a 

«  fait  avec  un  éclat  sslns  exemple Pendant 

«  cinq  quarts  d'heure  qu'il  a  parié,  le^  jUges  ne 
«  l'ont  pas  periu  de  vue  ud  seul  instttdt,  et  il  a 
«  étéapplaUUià  la  fin  pendant  plusieurs  mihhtes.  » 

C'est  une  chose  intéressante.  Messieurs,  qUe  le 
récit  des  triomphes  obscurs  d'un  homme  qdt  <le^ 
vait  remporter  des  défaites  égales  aux  vfctbiireâ 
les  plus  éclatantes. 

Ils  vinrent  trop  lût  les  orages  dont  chacun  dé 
VOUS)  nobles  pairs,  a  plus  ou  moins  été  la  v1(ï- 
time  :  nous  sommes  dans  cette  Ghambt'e  codime 
une  troupe  de  naufragés  qde  la  légitimité  a  sauvés 
de  l'abîme  ;  assis  au  rivage  sur  les  lys  du  drapeau 
blanc,  nous  pouvons  nous  racdhter  nos  aventures 
et  signaler  à  nos  fils  les  écueils  où  notre  vaisseau 
eât  venu  se  briser. 

Quatre  ou  cind  grandes  révolutiohs  intellec- 
tuelles compçsent.  jusqu'à  phést^nt,  l'histoire  du 
genre  humain.  Nous  étions  destinés,  Messieurs» 
a  assister  à  Tune  de  ces  révolutions.  Beaucoup 
d'entre  nous  sont  néâ  à  l'époque  où  le  travail  lent 
et  graduel  des  siècles  S'est  manifesté.  Le  pasëé  s^ 
lutté  contre  l'avenir  ;  les  intérêts  divers,  en  se 
combattant,  ont  multiplié  les  ruihes;  le  passé  à 
succombé.  Il  n'est  au  pouvoir  de  pei^unue  de 
relever  ce  qui  filt  maintenant  ddns  la  poudre.  Si 
la  liberté  avait  pu  périr  en  France,  elle  eût  été 
ensevelie  duns  Tanarchie  démocratique  ou  dand 
le  despotisme  militaire.  Mais  le  temps  ne  se  laissé 
enchaîner  ni  aux  échafauds^  tii  aux  chars  dé 
triomphe:  il  ne  s'af^sied  point  dux  spectacleë  dif 
crime  ;  il  ne  S'arrête  pas  davantage  pour  admiref 
la  gloire  :  il  s'en  sert  et  passé  dUtre. 

Nous  sommes  revenus,  eU  1814,  aux  doctHnei 
de  1789  :  hous  adrions  pu  nous  épargner  le  luxé 
de  nos  malheurs.  M.  de  Sèzë  était  destiné  à  ^xef, 
au  milieu  de  ces  malheurs,  les  regdrds  de  la  bos^ 
térlté.  Dès  léS  premiers  inouveirients  révdiiitfon- 
naired;  at)pelé  a  la  défisnHe  des  victftnes,  il  sauvé 
M.  de  fiesenval  :  il  était  difficile  ttldrs  d'empêcher 
un  innocent  de  moUHr. 

M.  de  Sèze,  après  la  dissolution  du  t^l'lément 
dé  Paris,  s'ensevelit  dans  la  retraite:  il  y  Ait  trahi 
par  sa  renommée. 

Louis  XTI,  mis  en  accUâtttion  ;  avait  indiqué 
MM.  Tronchet  et  Target  pdur  sëS  défenéeil^s. 

M.  Tahget  n'ayanf  pas  accept<<.  M;  de  Miiies- 

herbes  s'qffrit  et  fut  àgi-éé  pitr  Sa  Majesté.  Le  vé^ 

.  nérable  ministre  propdsft  au  roi  de  lui  adjoiUdre 

M.  desete. 

Il  était  plus  de  miriuit  lors(tU'OU  se  bfésenta 
ch<'Z  ce  derni.er  :  on  l'éveille;  il  6é  tbet  k  une 
croisée  sur  la'  rue;  il  reconrlatt  la  personne  dui 
demandait  à  lui  parler;  Cette  péréonn^  ihlroduité 
lui  fait  sa  prd|iosition; 

Voici  en  projirés  termes  in  répohse  de  H.  de 
Sesd  i 
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«  Avant  de  me  coucher,  fai  lu  dam  le  Jouroai 
t  du  soir  un  arrêté  du  conseil  général  qui  porte 
f  que  les  défenseurs  du  roi,  une  fois  entrés  au 
«  Temple,  rCen  sortiront  plus  qu^avec  Sa  Ma- 
c  jesté. 

«  Je  regarde  cet  arrêté  comme  un  acte  de  pros- 
c  cription  contre  les  défenseurs  du  roi,  et  ie  m* y 
«  voue  de  tout  mon  coeur,  • 

L'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  ne 
fat  point  mis  à  exécution.  Les  défenseurs  eurent 
la  permission  de  sortir  du  Temple  :  ils  s'y  ren- 
fermaient deux  fois  le  iour  avec  le  roi. 

Ce  ne  fut  que  le  17  décembre  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  remirent  aux  conseils  de 
la  victime  les  volumineux  papiers  du  procès  :  dès 
le  26  il  fallut  présenter  la  défense. 

Le  discours  de  M.  de  Sèze  produisit  le  plus 
([rand  effet  :  on  en  rendit  compte  dans  tous  les 
journaux  du  temps.  Voici  comment  s'exprime  le 
Patriote  français  du  27  décembre  1792  : 

«  L'exorde  de  Sèze  a  répondu  à  la  grandeur  de 

la  cause  et  à  la  célébrité  de  ses  talents,  il  a 

Earlé  de  l'impartialité  de  ses  juges  avec  cou- 
ance,  de  la  situation  de  son  client  avec  sensi- 
bilité; il  a  intéressé  en  faveur  de  son  infortune 
avant  de  prouver  son  innocence, 
c  II  a  établi  ensuite,  comme  priocipe  général 
de  défense,  l'inviolabilité  constitutionnelle.  La 
Constitution  à  la  main,  il  a  avancé  que  la  plus 

grande  peine  que  Louis  ait  pu  encourir  était  la 
échéance,  puisque  le  plus  grand  crime  qui  y 
est  prévu,  la  révolte  à  main  armée  contre  la 
nation,  n'y  est  soumis  qu'à  cette  peine.  Ou  les 
délits  dont  Louis  est  prévenu,  a  di*.  l'orateur, 
sont  prévus  par  la  loi,  ou  lis  ne  le  sont  pas. 
S'ils  ne  le  sont  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  punir, 
pas  même  le  juger  ;  s'ils  le  sont,  la  peine  Test 
aussi  :  c'est  la  déchéance.  L*ordteur  a  ajouté  que 
l'abolition  de  la  royauté  ne  changeait  rien  au 
sort  de  l'accusé,  et  ne  pouvait  faire  créer  une 
peine  qui  n'existait  pas  dans  la  loi.  Vous  avez 
certainement  toute  la  puissance  nationale,  a-t-il 
dit  à  la  Convention  :  mais  la  puissance  que  vous 
n'avez  pas,  c'est  celle  de  n  être  pas  justes.  A 
ceux  qui  ont  dit  que  Louis  devait  être  puni 
parce  au'il  était  roi,  Sèze  a  répondu  que  si 
c'était  là  un  crime,  c'était  celui  de  la  nation, 
qui  aurait  dit  à  Louis  :  Je  t'offre  la  royauté,  et 
'e  te  punirai  de  l'avoir  acceptée.  » 
\  faut  se  souvenir,  Messieurs,  que  ces  gazettes 
étaient  écrites  en  présence  du  bourreau;  que  ce 
censeur,  qui  coupait  des  tètes  au  lieu  de  mutiler 
des  articles,  ne  pouvait  cependant  enchaîner  la 
liberté  de  la  jiresse  :  liberté  toujours  vantée,  tou- 
jours invoquée  au  moment  du  péril;  toujours 
calomniée,  toujours  repoussée,  quand  elle  ne  fait 
plus  trembler  que  des  vanités. 

<  Citoyens,  récria  M.  de  Sèzeje  vous  parierai 
<  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  :  je  cherche 
t  parmi  vous  des  juges,  et  je  ne  vois  que  des  ac- 
«  cusateursl 

<  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
c  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez  1 

«  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
c  et  vous  avez  déjà  émis  votre  vœu  1  » 

Ce  beau  mouvement  de  l'orateur  couvrit  la 
Convention  de  confusion  :  le  crime  rougit,  et 
Louis  XVI,  présent  à  la  barre,  reconnut  un  mo- 
ment ses  sujets. 

Nous  avons  tous,  Messieurs,  entendu  M.  de  Sèze 
nous  redire  les  scènes  du  Temple;  il  en  perpétuait 
la  tradition  au  milieu  des  générations  nouvelles; 
il  n'en  avôit  rien  oublié  :  son  cœur  était  veau  au 
secours  de  sa  mémoire.  Ses  yeux  s'animaient  à 
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son  récit;  pour  ne  pas  frémir  de  ses  périls  passés, 
on  était  obligé  de  se  souvenir  qu'il  les  racontait 
à  l'abri  de  sa  gloire. 

L*abbé  Morellet  a  inséré  dans  ses  Mémoires 
une  conversation  de  M.  Devaines  et  de  M.  de  Ma- 
lesherbes.  On  y  trouve  des  détails  sur  Louis  XVI 
et  sur  son  défenseur. 
«  Dès  que  j'eus,  me  dit  M.  de  Malesherbes  (c'est 
M.  Dévalues  qui  parlée,  la  permission  d'entrer 
dans  la  prison  du  roi,  j'y  courus.  A  peine 
m'eût-il  aperçu  qu'il  quitta  un  Tacite  ouvert 
devant  lui  sur  une  petite  table;  il  me  serra 
entre  ses  bras;  ses  yeux  devinrent  huoiides, 
les  miens  se  remplirent  de  larmes,  et  il  me  dit  : 
Votre  sacrifice  est  d'autant  plus  généreux  que 
vous  exposez  votre  vie,  et  que  vous  ne  sau- 
verez pas  la  mienne.  Je  lui  représentai  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  daneer  pour  moi,  et  qu'il 
était  trop  facile  de  le  déiendre  victorieusemeot 
pour  quil  y  en  eût  pour  lui.  Il  reprit  :  J'en 
suis  sûr,  ils'  me  feront  mourir;  ils  en  ont  le 
pouvoir  et  la  volonté  :  n'importe,  occupons- 
nous  de  mon  procès  comme  si  je  pouvais  le 
gagner.  Je  le  gagnerai,  en  effet,  puisque  ma 
mémoire  est  sans  tache.  Mais  quand  viendront 
les  deux  avocats? 

«  11  avait  vu  Tronchet  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; il  ne  connaissait  pas  de  Sèze.  Il  me  fit 
plusieurs  questions  sur  son  compte;  il  fut  sa- 
tisfait des  éclaircissements  que  je  lui  donnai. 
Il  parla  sans  amertume  du  relus  de  Target;  il 
ajouta  :  Croyez-vous  qu'on  nous  laisse  un  temps 
suffisant  pour  la  défense?  Je  Tespère,  Sire,  lui 
répondis-je.  Il  sourit  et  me  dit  :  11  ne  faut  plus 
me  donner  ce  titre-là;  les  autres  ne  s'en  ser- 
viraient pas,  (^  ils  pourraient  me  blâmer.  Quel 
autre,  dis-je  alors,  puis-je  employer?  Me  per- 
mettez-vous de  vous  appeler  ci/oy^nf  Certaine- 
ment, répartit  le  roi;  je  me  crois  un  bon  ci- 
toyen, et  meilleur  que  ceux  qui  m'accusent. . . 

Quand  de  Sèze  eut  fini  son 

plaidoyer,  il  nous  ie  lut.  Je  n'ai  rien  entendu 
de  plus  pathétique  que  sa  péroraison.  Tronchet 
et  moi,  nous  fûmes  touches  jusqu'aux  larmes. 
Le  roi  dit  :  Il  faut  la  supprimer;  je  ne  veux  pas 
les  attendrir.  > 

«  Une  fois  que  nous  étions  seuls,  ce  prince  me 
dit  :  J*ai  une  grande  peine.  Quelle  est-elle. 
Sire?  Je  n'ai  point  de  regret,  répondit  le  roi, 
de  ne  rien  faire  pour  vous  ;  vous  n'avez  jamais 
voulu  ni  dignités,  ni  fortune.  Je  vous  ai  appelé 
au  ministère;  je  sais  que  vous  ne  le  souhaitiez 
pas;  mais  c'était  le  témoignage  le  plus  distingué 
de  ma  confiance,  et  je  vous  l'ai  donné.  Vous 
avez  cru  remplir  un  devoir  en  venant  à  mon 
secours.  Hais  de  Sèze  et  Tronchet  ne  me  doi- 
vent rien;  ils  me  donnent  leur  temps,  leur 
travail,  peut-être  leur  vie  :  comment  recon- 
naître un  tel  service  ?  Je  n'ai  plus  rien,  et  quand 
je  leur  ferais  un  legs,  on  ne  l'acquitterait  pas. 
—  Sire,  m'écriai-je,  leur  mémoire,  l'Europe,  la 
postérité  se  chargent  de  leur  récompense.  Vous 

Eouvez  déjà  leur  en  accorder  une  qui  les  comb- 
lera. —  Laquelle?  dit  le  roi.  —  Bmbrassez-les, 
répondis-je.  Le  lendemain  il  les  pressa  contre 
son  cœur,  et  tous  deux  fondirent  en  larmes.  » 
Quel  temps,  Messieurs,  mais  quel  magnifique 
prix  du  dévouement  et  de  la  vertu  !  Le  descen- 
dant de  Henri  IV,  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  n*a 
rien  à  donner  :  inspiré  par  cet  ancien  ministre  de 
sa  puissance,  par  l'ami  de  son  infortune,  il  presse 
ses  sujets  sur  son  cœur.  Un  roi  n'a-t-il  jamais 
décerné  plus  de  récompense  et  plus  de  gloire? 
Messieurs,  je  ne  veux  point  vous  surprendre. 
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Cette  réflexion  qui  vous  touche  n'est  pas  de  moi; 
je  Tai  trouvée  dans  les  notes  que  M.  te  comt<'  Ro- 
main de  Sèze  a  bien  voulu  me  confier  :  elle  prouve 
combien  la  piété  fîliale  aurait  été  plus  éloquente 
qu*une  sincère  mais  impuissante  admiration,  si 
la  douleur  n'avait  ses  convenances  et  sa  dignité, 
81  Ton  pouvait  s*occuper  à  mesurer  des  paroles 
quand  le  cœur  saigne. 

Le  sacrifice  fut  consommé.  Malgré  les  efforts 
lieKersaint,  de  Lanjuinais,  de  Meyoard  et  do  plu- 
sieurs autres,  malgré  des  votes  royalistes  éner- 
f^iquement  exprimés,  malgré  l'amendement  de 
Mailhe,  cinq  voix  envoyèrent  le  juste  à  Técha- 
faud  :  le  martyr,  épuise  de  sang,  monta  au  ciel. 
Que  la  France  'pleure  à  jamais  un  forfait  qu'elle 
a  toujours  désavoué;  forfait  qui  allait  môme 
contre  son  but,  car  il  tendait  à  rendre  la  liberté 
exécrable;  assassinat  qui  tuait  deux  ou  trois 
millions  de  Français  dans  le  père  de  famille; 
crime  qui  n'avait  pas  même  l'avantage  d'être  ori- 
ginal, qui  n'était  qu'un  infâme  plagiat  d'un  crime 
étranger  1  Du  moins  en  Angleterre  on  masqua  les 
bourreaux  ;  aveu  tacite  qu'un  meurtre  avait  été 
accompli  sur  une  tête  qu'aucune  créature  à  vi- 
sage d'bomme  n'avait  le  droit  de  toucher. 

Après  le  rejet  de  l'appel  au  peuple,  M.  de  Sèze 
se  retira  à  Maiesberbes  avec  le  vieillard  son  chef 
et  son  ami.  J'aimerais  à  m'étendre  sur  ce  moment 
de  la  vie  de  M.  de  Sèze,  sur  ce  court  moment  de 
repos  passé,  après  une  bonne  et  grande  action, 
sous  des  arbres  plantés  de  la  main  d'un  magistrat 

§bilosopbe;  mais  mon  nom,  que  je  rencontrerais 
ans  ce  récit,  m'avertit  que  mes  douleurs  de 
famille  ne  peuvent  être  celles  de  cette  noble 
Assemblée.  Toutefois,  je  ne  j)uis  taire,  dùt-on  ac- 
cuser d'orgueil  mes  souvenirs,  qu'au  rapport  de 
M.  de  Sèze,  les  vers  tracés  au  bas  du  portrait  de 
M.  de  Maiesberbes  sont  du  compagnon  de  son 
écbafaud.  Il  y  avait  ajouté  pour  épigraphe  ce 
beau  vers  de  Virgile  : 

Dicam  eqaidem,  Ueet  arma  mihi  mortemqao  miaetur. 

La  mort  enleva  bientôt  à  M.  de  Sèze  son  hôte 
vénérable  et  toute  sa  famille.  Que  le  jeune  héritier 
de  ces  foyers  déserts  gui  sont  devenus  les  siens, 
que  celui  qui  doit  paraître  après  moi  au  milieu  de 
vous  apprenne,  Messieurs,  par  l'exemple  de  son 
père,  de  son  aïeul  et  de  son  bisaïeul,  comment 
on  est  fidèle  à  son  roi,  comment  on  sait  mourir 
pour  lui,  sans  rien  sacrifier  de  ce  que  l'on  doit 
aux  libertés  de  la  patrie  I 

M.  de  Sèze  fût  plongé  dans  les  cachots.  Une 
sérénité  d'&me  qui  lui  était  particulière  lui  permit 
de  s'y  livrer  &  la  consolation  des  lettres  :  il  corn- 
menti  ce  chapitre  de  Monl»igne  :  Philosopher, 
e*eit  apprendre  à  mourir.  Il  transforma  ses  prisons 
en  écoles  ;  11  étudia  l'anglais  à  la  Force,  l  italien 
à  Picpus.  Ses  maîtres  étaient  des  camarades  d'in- 
fortune qui  le  quittaient  pour  aller  eux-mêmes 
recevoir  au  supplice  la  grande  et  dernière  leçon. 
A  Picpus,  U'S  assassinats  avaient  lieu  sous  les  fe- 
nêtres des  prisonniers  :  les  corps  étaient  jetés 
dans  une  fosse  à  quelque  distance,  de  sorte  que 
M.  de  Sèze  voyait  à  la  fois  et  la  tombe  et  l'écha- 
faud.  Ce  sont  là,  Messieurs,  nos  garanties  pour 
l'avenir,  garanties  fournies  par  nos  familles.  Les 
crimes  et  les  misères  des  révolutions  ne  seront 
pas  des  trésors  de  la  colère  divine  dépensés  en 
vain  pour  nous  :  ces  crimes  et  ces  misères,  con- 
sidérés comme  enseignements  de  Dieu,  affligent 
les  nations,  mais  pour  les  instruire,  pour  les 
rendre  circonspectes,  pour  les  affermir  dans  la 
religion,  dans  les  pnacipes  de  la  liberté  légale, 


principes  qu'elles  seraient  peut-être  tentées  de 
regarder  comme  insufH8ants,«i  l'expérience  dou- 
loureuse d'une  liberté  sans  frein  n'avait  été  faite. 

La  journée  du  9  thermidor  vint  affranchir  la 
France  :  peu  de  temps  après,  M.  de  Sèze  recouvra 
sa  liberté.  Rentré  dans  le  sein  de  sa  famille,  il 
s'abandonna  d'abord  à  ses  goûts  littéraires,  et  re- 
prit ensuite  les  travaux  de  sa  profession.  Pendant 
Ï»lus  de  sept  ans,  il  s'abstint  de  paraître  dans  aucun 
ieu  public  :  il  semblait  craindre  de  profaner  les 
souvenirs  religieux  qu'il  conservait  an  fond  de 
son  &me.  Une  fois  seulement,  se  trouvant  à  Mar- 
seille, en  passant  devant  la  Bourse,  il  fut  re- 
connu :  par  un  moi^vement  spontané,  tous  les 
négociants  découvrirent  leur  tête,  et  contem- 
plèrent avec  un  respect  mêlé  d'attendrissement  le 
défenseur  de  leur  roi  ;  et  pourtant  les  jours  de  la 
Restauration  étaient  encore  loin.  Marmontel  connut 
M.  de  Sèze  à  cette  époque.  «  Rien  dans  ma  soli- 
tude, dit-il,  ne  m'a  plus  occupé  ni  plus  intéressé 
que  lui.  » 

Cependant,  les  premiers  acteurs  d'une  scène 
sanglante  s'étaient  mutuellement  exterminés  :  les 
partis  ont  un  merveilleux  instinct  pour  découvrir 
et  pour  perdre  les  hommes  de  taille  à  les  com- 
battre. Dans  les  grandes  révolutions,  le  talent  qui 
heurte  de  front  ces  révolutions  est  écrasé;  le 
talent  qui  les  suit  peut  seul  s'en  rendre  maître  : 
il  les  domine  lorsque,  ayant  épuisé  leurs  forces, 
elles  n'ont  plus  pour  elles  le  poids  des  masses  et 
l'énergie  des  premiers  mouvements.  Mais  cette 
sorte  de  talent  complice  appartient  à  des  person- 
nages plus  grands  par  la  tête  que  par  le  cœur, 
car  ils  sont  longtemps  obligés  de  se  cacher  dans 
le  crime  pour  s'emparer  de  la  puissance. 

Un  géant,  sorti  au  sein  de  la  discorde,  étouffa 
l'anarchie  au  dedans,  terrassa  l'ennemi  au  de- 
hors ;  la  Révolution  et  la  vieille  Europe  mirent 
le  genou  en  terre  devant  lui.  Ce  grand  renégat 
de  la  liberté  lui  fut  infidèle  pour  la  gloire  :  il  ne 
pouvait  souffrir  que  celle-ci  eût  des  complai- 
sances pour  d'autres  que  pour  lui  ;  il  s'inquiétait 
de  toutes  les  renommées;  il  les  regardait  comme 
un  vol  fait  à  la  sienne.  Aussi  le  défenseur  de 
Louis  XVI  l'importunait. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  la  belle 
conduite  d'un  homme,  aujourd'hui  votre  collègue, 
d'un  homme  qui  me  permet  de  l'appeler  mon 
noble  et  éloquent  ami.  Vous    vous  souvenez 

a  n'en  1814  M.  laine  proposa  au  Corps  législatif 
e  déclarer  que  «  la  France  ne  faisait  la  guerre 
«  que  pour  l'indépendance  du  peuple  français  et 
«  pour  l'inviolabilité  de  notre  territoire;  que 
«  i*empereur  devait  être  supplié  de  maintenir 

•  l'exécution  pleine  et  entière  des  lois  qui  assu- 
«  rent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté  per- 

•  sonnelle  et  la  sûreté  des  propriétés,  ainsi  que 
«  le  libre  développement  de  leurs  droits  politi- 
«  ques.  » 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  est  aisé  de  dire  ces 
choses,  et  il  ne  faut  pas  un  grand  courage  pour 
parler  de  liberté.  Mais  ce  Tangage  tenu  à  un 
homme  qui  voulait  que  l'univers  se  tût  devant 
lui,  comme  il  se  tut  devant  Alexandre,  le  mit 
en  fureur;  le  Corps  législatif  fut  immédiatement 
dissou8.  Bonaparte  prélendit  «que  le  député  Lalné 
«  n'était  qu'un  traître  vendu  aux  Anglais,  et  qui 
«  conspirait  avec  les  ennemis  de  la  France  dans 
«  les  conciliabules  tenus  chez  l'avocat  de  Sèze.  > 

Ce  trouble  d'un  si  haut  génie  annonçait  une 
chute  prochaine.  Je  dois  rappeler,  Messieurs,  que 
la  déchéance  fut  prononcée  à  la  tribune  même 
où  je  parle.  Si  les  corps  politiques  commencent 
quelquefois  les  rêvolutionsi  toii^ouni  les  corps 
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politicnieB  les  termineiiU  Une  amemblée  délibé- 
rante a  p'uii  de  puissance  qu'une  armée  pour 
nimener  un  souverain  au  trône:  sanô  un  arrêté 
du  parlement  de  la  Ligue,  qui  df^clara  la  cou- 
ronne de  France  lticolnmuni«'able  à  tout  autre 
printie  qu'à  un  iprince  français,  Henri  IV  n'aurait 
jamais  r^gné.  Il  y  a  diina  la  loi  ude  force  invin- 
cible, et  c^est  de  la  loi  que  les  monarques  doi- 
vent tirer  leur  vraie  puissance. 

La  Restauration  rut  la  couronne  de  M«  de  Sèze; 
il  la  porta,  avec  joie,  Ujolns  pour  lui-méine  que 
pouif  l'héritier  du  roi-martyr.  Le  15  février  1815, 
il  fut  pourvu  de  la.  première  présidence  de  la 
Gour  de  cassation»  place  éminente  dans  laquelle 
il  vient  de  mourir.  Peu  de  jours  après,  il  reçut 
un  nouvel  honneul-  :  il  fut  nommé  grand  trésorier 
commandeur  des  ordres  du  roi. 
,  Ces  dates  se  rapprochent  de  celle  du  20  mars. 
Notre  colli^eue  accompagna  dans  son  nouvel  exil 
Tauguste  nile  du  prisonnier  du  Temple.  11  se 
Tint  placer  à  Gand  ^ous  les  yeux  du  roi  :  paMout 
oii  les  Bou^boD8  ont  souffert,  on  rencontre  M.  de 
Sèze. 

Après  les  Gent-Jours,  If  vie  de  cet  homme  de 
bien  n'est  pluâ  qu'une  suite  de  triomphes;  et  il 
fout  le  dire,  |1  jouissait  avec  bonheur  et  naïveté 
de  sa  gloire.  Ëlevé  à  la  dignité  de  paif*  de  France, 
le  17  août  1815,  vous  Tavez  vu,  Messieurs, siéger 
treize  années  au  milieu  de  vous,  le  plus  obli- 
geant, le  pitis  affectueux  do  vos  collègues,  ne 
parlant  prerqiie  Jamais  à  (  ette  tribune  de  ce  qu*il 
avait  fait;  mais  aucun  de  vous  ne  l'avait  oublié. 
L'oppo-'ition  le  compta  dans  ses  rangs,  ce  qui 
contribuait  à  nous  rassurer  sur  la  loyauté  de 
notre  politique. . 

L'immortel  auteiit  de  la  Charte  avait,  vous  le 
savea^  Messieurs,  autant  de  grâce  dans  l'esprit 
que  de  rai$>on  et  de  sagesse^  Il  envoya  \in  jour 
une  labatière  à  M.  de  Sèze,  avec  ce  billet: 

«  J'ai  appris,  Monsieur,  avec  le  plus  ^rand 
«  plaisir  que  vous  vouliez  vous  convertir  au 
t  tabac;  podr  voiJs  encourager  da  is  ce  bon  scn- 
«  timenti  je  vous  envoie  uite  tabatière,  la  seule 
<•  digne  d'être  offerte  à  M.  de  Sèze.  *>  Cette  taba« 
tière  étuit  ornée  d'un  portrait  de  Louis  XVL 

Avec  le  litre  de  Comte  Mi  de  Sèze  reçut  l'auto- 
risation  de  placer  des  rieun»  de  lis  sads  nombre 
dans  ses  armes,  et  de  graver  ces  mots  autour  de 
récussun  :  26  décembre  1792. 

Jadis  nos  rois  accordaient  des  fleul's  de  lis  à 
quelques  chevaliers  pour  de  hauts  faits  d'armes: 
Louis  XVIII  jugea  que  M<de  Sèze  avait  été  vaieu^ 
reux  soldat. 

Le  plus  beau  titre  de  ce  soldat,  c*estde  trouver 
son  nom  dans  le  testament  de  Louis  XVI:  ce 
titre  ne  périra  point,  et  pe^soone  U'en  contes- 
tera la  noblesse. 

A  la  mort  du  chef  de  la  nouvelle  tnonarchie^ 
M.  de  Sèze  témoigna  une  douleur  que  partageait 
la  France.  Il  suivit  le  char  fUnàbrti  à  Saint- 
Denis  :  il  n'avait  pu  suivre  le  tombereau  à  la 
Madeleine.  On  remarquait,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  à  la  tète  de  la  première  cour  du  royaume, 
le  vieillard  illustre  qui,  après  avoir  défendu  la 
vie  mortelle  de  Louis  XVl  au  tribunal  des  hommes, 
allait  demander  la  vie  impérissable  de  Louis 
XVill  à  un  juge  qui  n'a  jamais  condamné  Tionu* 
eence. 

La  royauté  ne  meurt  point  en  France;  toute  la 
monarchie  est  dans  ce  cri  :  Le  roi  est  mort,  vive 
le  roii  Lorsque  M-  de  Séze  alla  présenter  ses  féll- 
eiiations  au  nouveau  monarque,  ce  monarque  lui 
dit  :  it  i'a?ais  deux  frères  :  vous  avez  serti  l'un 
«  au  péril  éa  votre  yiet  voua  avez  servi  l'autre 


tf  avec  feèle  et  fidélité  :  continuez-moi  les  mêmes 
•  sentiments.  » 

C'est  ainsi  que  Charles  X  puise  dans  la  loyauté 
de  son  cœur  la  grâce  de  bi^n  dire.  Vous  recon- 
naissez-la, Messieurs,  ce  frère  religieux,  ce  fiére 
tendre,  si  affligé  dans  Tun  de  ses  fils,  fii  con- 
solé par  Tdutre;  ce  prince  qui  vint  le  premier, 
après. nos  malheurs,  digne  héraut  de  la  vieille 
France,  se  jeter  entre  vous  et  l'Europe^  une 
branche  de  fis  à  la  main;  ce  prince  qui,  mainte- 
nant orné  du  diadème,  n*e8t  encore  qu'un  Français 
de  plus  ail  milieu  de  vous. 

M.  de  Sèze  parut  au  sacre  de  Charles  X  :  comme 
le  drapeau  de  Jeanne  d'Arc,  il  avait  été  à  là  peine, 
il  était  juste  qu'il  fût  à  l'honneur.  Qdë  vous 
dirii-je  de  plus,  nobles  pairs  ?  Votre  illustre  col- 
lègue, devenu  ministre  d'Biat,  chargé  d'ans  et 
d'honneurs,  est  descendu  dans  la  tombe.  Quel- 
que temps  avant  de  nous  quitter  pour  jamais, 
il  avait  éprouvé  un  de  ces  malheurs  de  famille 
dont  rien  ne  console.  Il  est  mort  en  chrétien  ; 
c'est  toujours  le  plus  bel  éloge  qu*on  puisse  faire 
d'un  mort,  même  après  la  plus  glorieuse  vie. 

J'ai  vu,  lorsqu'on  le  descendait  dans  le  sé- 
pulcre, j'ai  vu  le  cercueil  de  M.  de  Sèze  pressé 
par  les  mains  tremblantes  d'un  fils,  comme  oa 
bûche  une  sainte  relique,  pour  eki  retirer  une 
vertu  bienfaisante*  Mais  les  lieux  étaient  trop 
riants,  cet  éiysée  ne  me  seihblait  pas  convenir 
aux  mânes  du  défenseur  de  Louis  XVI.  C'est 
à  Saint-Denis  que  j'aurais  voulu  voir  déposer 
la  dé-pouille  de  l'avocat  courageux,  sous  la  pro- 
tection de  la  poussière  de  son  royal  client.  Du 
temps  de  Bossuet,  les  rangs  étaient  trop  prësséâ 
dans  les  caveaux  de  l'antique  abbaye:  la  Kévolu- 
tion  est  venue  au  secours  de  la  mdrt,  et  mainte- 
nant il  y  a  place  dans  les  sépulcres  des  monar- 
ques. 

Maia  ces  regrets»  Messieurs,  sont  effacés:  si 
les  cendres  de  M.  de  Sèze  ne  reposent  pas  à 
Saint-Denis,  Charles  X  a  ordonné  qu'un  monu- 
ment leur  serait  élevé  &  la  Madeleitie.  N'est-ce 
pas  là  le  plus  grand  honneur  qu'on  pouvait  leur 
retidrCf  puisqu'elieë  votit,  pour  ainsi  dire,  retn- 
placet  dans  ce  lieu  les  cendres  du  roi-martyr  ? 

M.  de  Sèze  est  le  dernier  témoin  des  malheurs 
du  Temple  :  tout  ce  qui  a  vb  la  Révolution  achève 
de  disparaître.  Nous  qui  sommes  d'un  autre 
siècle,  nous  dont  les  racines  furent  plantées  dads 
d'autres  mœurs^  la  main  du  temps  noua  sarcle  et 
nous  arrache  du  sol. 

La  recèdes  anciens  royalistes  finit;  une  race 
de  royalistes  nouveaux  commence,  t^oyalistes 
d'une  autre  espèce  qqe  nous,  mais  plus  aptes  à 
soutenir  et  à  consolider  ta  monarchie  représen- 
tative. Ne  renions  pas  dette  France  nouvelle,  si 
jeune,  si  brilladte^  si  forte>  si  pleide  d'avenir; 
servons-lui  de  guide,  conduisons-la  vers  ce  trône 
dont  nous  connaissons  les  vielix  chemins,  et 
bannissons  les  vaines  terreurs  que  Ton  voudrait 
nous  insjpirer. 

En  17929  de  grands  citoyens  comme  M.  de 
Sèze  furent  appelés  à  combattre;  mais  sommes- 
nous  en  1792?  Tout  ce  qu'on  voulait  conquérir 
n*est-il  pas  conquis  ?  Liberté  de  conscience,  de 
pensée»  de  parole,  de  personne;  répartitioil  égale 
de  l'impôt;  admission  de  tous  les  citoyens  à  tous 
les  emplois  et  à  tous  les  honneurs;  le  jury  en 
matière  criminelle;  la  division  des  pouvoirs  poli- 
tiques; l'impossibilité  de  toute  motion  d'opdre; 
l'initiative  laissée  à  la  couronne;  le  pouvoir  de 
casser  la  Chambre  élective?  £t  vous,  Messieurs, 
ne  comptez-voUs  pour  riep  ?  Que  vous  importe- 
raient les  muriDurea  des  factions  qui  n'existent 
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pas?  lift  viefldpafent  exolwr  à  toiportrt.  Ainsi 
pt^h^all  I  hon)meillb«(tr(»  dont  je  tOU»  hiirbiUe  le^ 
opiliinhoi  n^rtiô  !ii  helle  d^  fta  tlo. 

8 Ile  He  foi^,  MesMi^ùrs,  je  Tai  tu  hepotJBSt^r  kvee 
(^dain  de  la  PiiiAon  et  de  la  ^délité  des  compi- 
rnlHond  àoMi  fiitissea  (|u'oili«Uâ(>fl  entre  notre 
hl&toire  «l  cHlle  U*dné  nntion  voisine!  Les  Boor- 
botif^  soni-ilB  des  Stnarts  ?  en  r^nt-IU  les  tirôj>i$iâs, 
les  mœurs»  le  caractère?  Les  Stuarts  n^étalenUils 
.pas  une  race  nôttTi^tle  sur  le  ti^ône  de  la  Grandë- 
firetagne?  Qattnd  Jacques  !«'  vint  coucher  dans  le 
lit  de  lu  femme  ((al  a? ait  tiié  sa  mère,  n*étàit-n 
pas  le  souverain  d'un  peuple  étrah^ren  de  tônt 
temps  rival  et  etinemt  du  pêbplé  anglais?  Les 
Stuarté  ne  ré^nètent  en  Angleterre  que  quhtrë- 
viui^t'^cinq  an»;  et  dites-mol,  Messleurd,  depuis 
quand  les  Gaprt  règhet)t-lld  sur  la  FhtUce,  f^nx 
qui  ont  vu  noitre  la  monârctiie^  qui  Todt  fbrméf» 
ens  ((ui  Tont  agrandie  par  leurs  héritages  et  leurs 
conquêtes,  qui  ont  va  t^lusieuré  fdis  se  modifier 
cette  monurchie,  leur  ouvrage,  sans  changer  eut- 
mêmes  (  qui  ont  vu  s'écouler  au  pied  de  letir 
trône  plus  de  quarante  tfénérationB,  et  qui  à  tant 
d*autre8  avantagés  ]oieoent  encore  celui  d'être  les 
plus  vieux  Français  des  Français? 

Il  est  vrti!,  une  catastrodhe  sanglante,  je  Tai 
d^jà  dit;  a  été  itUitée  parmi  nous  d'une  catastro- 
phe élraUgère  -,  mais  cette  triste  ressert) hlant*e  ne 
s'étend  pas  plus  loin:  et  ni  les  temps  ni  les  lleut, 
ni  les  choses,  ni  les  homme:^}  nt  les  op{Hi6d<:|  ni 
les  faits,  de  surit  (Pareils  dans  les  dHbx  rt^volu- 
tions.  Les  Stuarts  auraient  pu  régnel*  après  leur 
Restauration,  en  ne  iâiâsnnt  pis  h  faire  5  GUil* 
laum(^  III  ce  q  i*ils  auraient  dû  faire  eux-mêmes, 
en  faisant  ce  qu'a  fait  Louis  XVlll  en  France,  en 
octroyant  Un  bill  des  droits  ou  Une  charte,  en 
acceptant  de  ta  Révolution  ce  qu'elle  avait  de 
bon,  d'invincible,  oe  qui  était  accompli  dans  les 
esprits  et  dans  le  siècle,  ce  qui  était  terminé  dans 
les  mœurs,  ce  qU'on  ne  pouvait  essayer  de  dé-* 
truire  suns  remonter  violethmedt  les  êges,  Sans 
imprimer  à  la  société  un  mouvement  rétrograde, 
sans  MUtetet-ser  de  nouveau  le  nation. 

Les  révolutions  dUi  arrivent  cbes  les  peuples 
dbns  te  mms  naturel,  c'est-à-dire  daUS  le  sehs  de 
la  hiarche  progressive  du  temp^,  peuverlt  être 
terribti'S,  mais  elles  sotit  durables; i  celles  quë  Ton 
teiiti*  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  en  rebrous* 
sani  le  cours  des  choses;  ne  Sont  pas  moins 
sanglantes;  mais,  fléau  d'un  moment,  elles  ne 
fondent,  elles  ne  eréent  rléUi  todt  ati  plus,  elles 
peuvent  exterminer. 

Les  Stuarts  ont  passé;  les  Bourbons  resteront^ 
parce  qu'indépendamment  de  leur  bon  droite  en 
nobs  rapportant  leur  gloire,  ils  ont  addpté  les 
libertés  récentes  douloureusement  enfantées  psr 
nds  nihiheurs. 

Charles  II  débarqua  à  Douvres,  les  msins  tldes  ; 
il  n'avait  dans  ses  bagages  que  des  veUgeànc^^s 
et  le  pouvoir  absolu  :  Louis  XVIU  s'est  présenté  à 
Calais  tenant  d'une  main  Tauciimne  loi*  de  l'au- 
tre la  loi  noutelle;  avec  Toutili  des  injures  et  le 
pouvoir  constitutionnel  :  il  était  à  la  lois  Ghar- 
es  II  et  Gaillaume  IIU  la  légilimité  déshéritait 
l'usurpation.  Le  loyal  Charles  A,  imitant  son  au- 
guste frère,  n'a  vduiu  ni  changer  le  culte  natio* 
nal,  qui  est  le  sien,  ni  détruire  ee  qu'il  avait  juré 
de  maintenir.  Alors  le  drame  ue  la  Révolutiod 
8'e9(  terminé;  la  France  entière  8*est  reposée  avec 
joi**,  amour  et  reconnaissance,  sous  la  protection 
de  ces  anciens  monarques.  Tout  a  été  renversé 
par  la  tempête  autour  du  trOne  de  saifit  Loois,  et 
ce  trône  est  demeuré  debout.  Il  s'élève  au  cœur 
de  la  France  comme  ces  antiques  et  vénérables 


L'oi*(1re  dp  jBtir  at)peUëlàiuif^  de  la  d 
i¥le  ]^rôjét  de  tbi  relatif  à  la  i*èviiiùiï 


outrii?l>s  de  la  patri^^  cotumè  ces  vfeni  raonu- 
ments  des  Siècles»  (\n\  dominent  les  édiHceS  mo^ 
deruMJit  i^t  Aui  pieds  desquels  vient  se  jouer  ia 
jeune  postérité. 

Il  y  à  trbià  iîhos^s  yiie  \ei  ttUlitre-Vinf(t-dix- 
neuf renti^mei  de  lai  ïràrtôb  ne  yeult^nt  pas: 
l'ànbien  hédrbé,  là  républildë  et  l'uâtlrpsUiod. 
Notre  illustr<^  .collègue  peut  dormir  «'U  paiî;  Sa 
voix  h'â  trtîinquêa  ses  prlHce^  lé^llifUesUde  loM- 
qu'elli»  ne  leuh  était  plus  néce«alh.  , 

fLa  Ghàhibre  brdonne  l'imptt^sidd  du  discôUi^ 
qui  tient  d'être  entendu.) 

diàduièion 
sur  le  projet  ae  loi  reiaiij  a  ut  reviswli  ànHUéllè 
dés  listes  électorale^  et  dû  jurtj. 

U  ïhinifeire  de  l'iutTifeur  et  le*  Conseillers 
d'Btnt  éorhmissaires  dd  roi  chargés  de  la  défense 
dii  projet  sont  présents, 

L'bt*<iré  de.  la  piihole  appelle  à  U  tribube  titt 
neljyième  opiUanti  iUscHt  pour  pâHér  BUr  le 
projei  de  loi. 

M.  le  èônilé  Ai  f'éèèiaevtllè  (1).  Nobles 
pairs,  les  persbnné^  prêvëndeé  contre  ràdralrtis- 
tràlion  ont  vd  dans  la  loi  f\\ï{  vous  est  soumise 
une  bà^rlèt'e  aiit  fraudes  dont  le^  îJhéft^ts  se  se- 
raient réndlts  çoupdbles,  uh  îriôysri  de  leul^  Otef 
rlhfluence  dlbut  ils  duraieUt  àbUsé. 

je  viené,  en  ious  soUmettàdt  quéltiueS  oiorli- 
fîcatlohs,  dêferilire  li»s  principes  de  bette  Idl, 
parce  qu'elle  me  parait,  au  contraire,  garantir  à 
radrtiltfisiralioH  le  l-espëct  tîii*ellë  ddil  Obtehi^  bt 
rirjfluerice  qti'ellë  doit  exercer. 

Je  sens  combien  il  doit  être  diMclje  de  Oàt)tt- 
ver  votre  attention  après  le  brillant  iliscdlirs  dé 
l'éloquent  orateur  du  gouvernement,  qui  à  si 
justeioç,nt,  .nier,  obtenu  vos  suffrages;  mats,  en 
défendant  devant  vous  \k^  intëiéts  d'Une  classe 
d'hommes  râbiirié;ii  et  dévoués  d^o,nt  j;al  élÔ  le 
colli^gqé.  j'espëre  acquériir  quelques  droits  a 
votre  indulgence. 

L'^s  préfets  attaqués  au  dehors,  attaqués  aUl 
tribunes  même  des  Chambres,  n'ont  nu  faire 
entendre  leur.défeoSe  ni  donner  les  explicatiops 
qui  auraient  prouvé  i'exiigération  des  reproobéd 
qui  leur  éiaieoi  adresséi^i.  Naguère  encore  à  cette 
tribune  les  derniers  actes  de  l'administration  de 
l'un  ^.'entre  euxontétéquaiiiiês  avec  une  grande 
sévérUé.  iîet  ancien,  addainlstrateur  avait  déjà 
éprouvé  le  malheur  le  plus  grand  pour  un  cœur 
français,  celui  de  tombiir  dans  la  disgrâce  de 
SQQ  roi..  La.  déaappi'obation  énoncée  lians  oette 
noble  Chambre  ne  pourra  qu'augmenter  sa  dou- 
leur. 

L'administration»  obligée  d'exécuter  dans  un 
court  délai  une  loi  nouvelle  dont  plusieurs  dis-» 
positions  manquaient  de  clarté,  a  dû  sans  doute 
tomber  dans  des  erreurs;  ces  erreurs  lui  ont  été 
imputées  co  nme  des  fautes.  Un  zèle  mal  réglé  a  pu 
faire  commettra  quelques  fautes;  et  elles  ont  été  ' 
transformées  en  délit.  BuRn,  si  des  torts  ont  eu 
lieu,  il  a  été  prouvé  que  le  nombre  en  était  peu 
considérable;  et  cependant  ces  torts  ont  été  gé- 
néralisés, l'administration  entière  a  été  flétrie 
par  de  grandes  imputations»  et  tes  représentants 
du  roi  dansies  provinces  ont  été  désignés  comme 
des  ennemis  publics.  Un  tel  ordre  de  cIioshs  oe 
saurait  durer,  une  pareille  injustice  ne  saurait  se 


(1)  Lé  Monitèiêt  M  donné  qtt'ano  aaalyM  du  disédtiré 
de  M.  U  êOMM  dl«  To««aevttl«4 
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renouveler.  S*il  en  était  autrement,  bientôt  Tad- 
ministration  serait  détruite,  et  avec  elle  le  gou- 
▼emement,  dont  elle  est  la  principale  branche. 

La  question  qui  nous  occupe  se  lie  donc  à 
rintérèt  de  Tadministration  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Je 
me  propose  de  l'examiner  sous  ce  point  de  vue 
spécial. 

Qu'il  me  soit  permis  auparavant.  Messieurs,  de 
rendre  ici  un  nommage  public  au  corps  respec- 
table auquel  j*ai  eu  Tbooneur  d'appartenir  pen- 
dant quatorze  ans:  je  n*ai  pas  besoin  de  rappeler 
ici  la  résistancts  énergique  que  les  préfets  oppo- 
sèrent aux  exigences  excessives  des  étrangers  ; 
elle  est  connue  de  vous.  Plusieurs  préférèrent  la 
captivité  aune  docilité  queleur  devoir  et  leur  hon- 
neur semblaient  leur  défendre.  Quand  la  paix  eut 
permis  de  rouvrir  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  ce  sont  encore  les  préfets  qui  excitè- 
rent et  favorisèrent  de  tout  leur  pouvoir  le  déve- 
loppement des  améliorations  qui  ont  eu  lieu,  et 
qui  dirigèrent  Tactivité  des  esprits  vers  les  entre- 
prises utiles.  Gela  n'a  point  été  contesté.  L'admi- 
nistrateur laborieux  consacre  son  temps,  ses 
pensées,  sa  vie  tout  entière  aux  intérêts  qui  lui 
sont  confiés.  Cependant  des  élections  surviennent, 
Taction  des  partis  se  croise,  le  préfet  est  froissé 
par  les  uns  et  par  les  autres;  et,  au  milieu  de  ce 
cboc,  il  perd  cette  estime  à  laquelle  ir avait  tant 
de  droits,  cette  reconnaissance  qu'il  avait  cru 
mériter,  et  qui  le  dédommageait  de  ses  sacri- 
fices. 

La  loi  actuellement  en  discussion  est  destinée, 
selon  les  uns,  à  empêcher  les  fraudes  de  l'admi- 
nistration 1  je  ne  puis  admettre  cette  énonciation. 
Pour  moi,  je  lui  trouve  un  but  plus  noble,  plus 


possibilité 

soupçon,  elle  lui  restitue  cette  considération  si 
nécessaire  pour  l'intérêt  du  pays  même,  et  sans 
laquelle  l'administrateur  deviendrait  incapable 
de  faire  le  bien  et  impuissant  pour  empêcher  le 
mal. 

Je  dirai,  en  passant,  qu'il  me  semble  impossible 
que  des  torts  qu'on  doit  attribuer  à  l'interpréta- 
tion différente  que  des  lois  diverses  ont  pu  re- 
cevoir se  renouvellent  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation claire  et  précise.  La  seule  manière  de 
servir  avec  succès  le  gouvernement  sera  toujours 
de  suivre  les  règles  que  la  franchise  et  la  loyauté 
prescrivent  ;  et,  d'ailleurs,  le  gouvernement  du 
roi  ne  veut  pas,  n'a  jamais,  je  crois,  voulu  être 
servi  autrement.  J'ai  été  à  portée  d'apprécier  les 
instructions  transmises  aux  préfets.  La  vérité 
m'oblige  à  déclarer  qu'avant  eu  à  diriger  les  opé- 
rations relatives  à  neuf  élections,  je  n'ai  trouvé 
que  droiture  dans  les  instructions  que  j'ai,  pour 
ma  part,  successivement  reçues. 

Je  me  h&te  de  revenir  à  la  loi,  et  de  la  consi- 
dérer dans  son  résultat  le  plus  important,  celui 
de  rendre  à  l'administration  l'influence  qu'elle 
doit  légitimement  exercer,  pour  que  les  élections 
soient  telles  que  le  bien  du  pays  l'exige. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  donner  quel- 
ques développements  a  cette  dernière  idée. 

L'utilité,  la  convenance  de  l'influence  adminis- 
trative ont  été  fort  contestées  dans  ces  derniers 
temps;  il  faut  remonter  aux  principes  pour  en 

f  trouver  la  nécessité.  Ma  démonstration  sera  courte, 
e  réclame  votre  attention.  * 
J'ai  eu  l'honneur  d'exposer,  dans  un  précédent 
discours,  les  motifs  qui  me  faisaient  penser  que 
l'aristocratie  n'était  pas  organisée  en  ïrauce.  Le 


peuple  français  se  trouve,  ce  me  semble,  diviaé 
en  trois  fractions  qui  peuvent  être  ainsi  classées  : 
la  première  n'a  presque  rien  à  perdre  et  tout  à 
acquérir;  la  seconde  a  plus  à  acquérir  qu'à  per- 
dre; ces  deux  fractions  forment  Télément  d'à* 
grandissement  ou  élément  démocratique;  la  troi- 
sième a  besoin  de  conserver  plus  que  d'acquérir* 
et  compose  l'élément  de  conservation,  ou  élé- 
ment aristocratique. 

Si  l'élément  aristocratique  dominait  seul  daas 
la  Chambre  élective,  il  se  pourrait  que,  pour  as- 
surer de  plus  en  plus  la  stabilité  dont  il  a  besoin, 
il  cherchât  à  restreindre  trop  l'activité  des  autres 
intérêts,  et  détruisit  ainsi  l'émulation. 

Si  l'élément  d'agrandissement  ou  démocratique 
devenait  prépondérant,  comme  il  est  de  sa  nature 
de  chercher  a  s'élever,  il  s'efforcerait  bientôt  de 
renverser  les  obstacles  que  les  autres  pouvoirs 
opposeraient  à  son  ambition  :  alors  nos  institu- 
tions seraient  menacées,  et  avec  elles  les  libertés 
publiques. 

Si  run  ou  l'autre  de  ces  intérêts  dominait  ex- 
clusivement dans  la  Chambre  élective,  il  y  aurait 
malaise  dans  la  société,  et  le  pays  ne  se  croirait 
pas  complètement  représenté. 

La  loi  du  5  février  1817  régla  les  droits  élec- 
toraux, mais  on  s'aperçut  bientôt  que  cette  loi 
accordait  une  part  trop  forte  dans  les  élections 
à  l'élément  démocratique;  elle  fut  modifiée  par 
celle  du  29  (uin  1820. 

Le  mécanisme  de  cette  dernière  loi  fut  de  com- 
biner ensemble  l'élément  démocratique  et  l'élé- 
ment aristocratique,  de  telle  sorte  que  Tesprit 
entreprenant  de  1  un  fût  modéré  par  l'esprit  de 
conservation  de  l'autre,  et  qu'ils  fussent  conci- 
liés par  une  sorte  d'intérêt  intermédiaire,  tenant 
plus  ou  moins  aux  deux  premiers. 

Toutefois,  cette  loi  a  fait  largement  la  part  de 
la  démocratie,  puisqu'elle  a  accordé  deux  cent 
cinquante-huit  nominations  aux  collèges  d'ar- 
rondissement, où  l'élément  démocratique  agit 
plus  spécialement.  Aussi  cet  élément  obtiendrait 
encore  une  prépondérance  décisive,  si  rinfluence 
de  l'administration  ne  ralliait  les  hommes  qui 
appartiennent  à  l'élément  de  conservation,  et 
ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation  mixte» 
afin  de  les  diriger  vers  un  but  commun,  celui  de 
donner  à  la  France  des  députés  dont  la  sagesse 
régularise,  au  profit  du  bien  public,  le  mouve- 
ment de  l'élément  démocratique. 

Sans  doute,  l'administration  ne  doit  point 
prescrire,  ne  doit  point  menacer,  mais  elle  doit 
rallier. 

On  ne  dira  pas  que  l'activité  des  personnes  qui 
appartiennent  h  lélément  d'agrandissement  ne 
soit  pas  plus  grande  que  celle  des  personnes  qui 
appartiennent  à  l'élément  de  conservation.  Il  est, 
dans  la  nature  que  celui  qui  cherche  à  s'élever 
ait  plus  d'activité  que  celui  qui  n'éprouve  que 
le  besoin  de  conserver  ce  qu'il  possède  déjà.  De 
plus,  l'élément  d'agrandissement  a  l'avantage  du 
nombre.  Où  sera  donc  la  compensation  de  cette 
activité  qui  s'exerce  dans  un  même  but  par 
une  multitude  ?  Où  se  trouvera  l'équilibre  que 
la  loi  du  24  juin  a  voulu  établir,  si  on  ne  le 
cherche  dans  l'influence  de  l'administration? 
Cette  influence  est  non  seulement  un  droit,  mais 
elle  constitue  encore,  pour  l'administrateur,  un 
devoir  positif.  Cesse-t-elle  d'exister,  les  hommes 
de  rélément  de  conservation,  placés  au  milieu 
des  masses  démocratiques,  sans  direction,  sans 
boussole,  perdent  toute  faculté  d'agir  sur  les 
événements  :  des  circonstances  récentes  l'ont 
prouvé. 
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HaiB  comment  le  préfet  exercera-t-ii  cette  iD- 
fluence,  si  la  rédaction  des  listes  a  fait  nattre  des 
soupçons  et  a  fourai  des  motifs  d'attaque  contre 
lui?  ou  il  perdra  tout  crédit  sur  Topiaion  pu- 
blique, ou  il  renoncera  à  intervenir  près  des 
électeurs,  dans  la  crainte  gu'on  en  tire  de  nou- 
veaux prétextes  d'accusation.  Un  noble  comte  a 
dit  que  les  dénonciations  n'étalent  pas  à  redouter 
pour  l'administrateur  qui  remplit  son  devoir  ;  et 
cependant.  Messieurs,  vous  voyez  quel  a  été  l'ef- 
fet de  ces  dénonciations  :  vous  savez  ce  qui  reste 
en  ce  moment  d'influence  aux  préfets,  quoique 
le  plus  grand  nombre  de  ces  magistrats  n'aient 
mérité  aucun  reproche. 

La  loi  était  donc  nécessaire  pour  décager  les 
préfets  de  ia  responsabilité  morale  de  la  rédac- 
tion des  listes,  afin  de  leur  laisser  la  foculté 
d'agir  dans  l'intérêt  de  TBtat. 

Ce  premier  point  reconnu,  il  me  reste  à  exami- 
ner SI  la  loi  remplit  cette  condition  essentielle 
que  je  viens  d'indiquer. 

Le  premier  article  de  cette  loi  établit  la  per- 
manence des  listes.  Cette  disposition  est  devenue 
UD  objet  d'inquiétude:  on  y  a  vu  les  prémices 
d'une  organisation  politique  dont  l'action  pour- 
rait, quelque  joui;,  se  faire  sentir  illégalement  et 
dans  l'intérêt  d'une  faction.  Je  ne  saurais,  nobles 

flairs,  partager  ces  craintes*  L'inscription  sur  la 
iste  ne  donne  pas  seulement  un  droit,  elle  con- 
state un  fait;  et  ce  foit  est  le  payement  du  cens 
exigé.  Tout  homme  qui  a  payé  et  paye  encore 
300  francs  de  contributions  sait  qu'il  est  électeur; 
il  sait  qu'il  est  porté  sur  la  liste  de  la  dernière 
élection  :  les  factieux  le  savent  comme  lui  ;  et, 
s'ils  voulaient  former  des  réunions  illégales,  cette 
liste  de  la  dernière  élection  leur  donnerait  des 
renseignements  aussi  certains  que  celle  qui  por- 
terait actuellement  le  titre  de  permanente;  et 
d'ailleurs,  comment  se  ferait-il  que  les  avantages 
de  la  permanence,  qui  ont  été  développés  par  le 
ministère  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  mai, 
et  que  cette  Chambre  a  reconnus,  se  fu^^sent 
transformés  depuis  en  inconvénients?  Ces  avan- 
tages, à  mes  yeux,  sont  incontestables  pour  Tad- 
mioistration  :  la  permanence  simplifie  le  travail, 
prévient  l'importunité  de  la  demande  annuelle 
de  nouvelles  pièces  justificatives,  et  réduit  la  re- 
vision des  listes  à  des  rectifications  et  à  la  recon- 
naissance des  droits  nouvellement  acquis.  Cette 
revision,  commencée  par  les  assemblées  canto- 
nales des  maires,  conformément  à  l'article  2  de 
la  loi,  deviendra  d'autant  plus  facile  que  les 
changements  dans  la  position  des  électeurs,  qui 
auront  eu  lieu  dans  le  département,  seront  indi- 
qués par  des  magistrats  auxquels  il  est  peu  pro- 
bable que  ces  changements  soient  restés  inconnus. 
Ainsi,  le  préfet  n'aura  à  faire  qu'une  vérification 
facile  des  renseignements  donnés  par  les  comités 
cantonaux  :  ses  recherches  personnelles  se  bor- 
neront aux  capacités  électorales,  qui  résultent 
de  biens  possédés  dans  d'autres  départements. 
Première  garantie  contre  les  erreurs,  première 
assurance  de  la  vérité  des  rectifications. 

Si,  cependant,  des  erreurs  pouvaient  encore  se 
glisser,  les  tiers  électeurs  sont  autorisés  à  les 
signaler  à  l'administration,  et  la  loi  commande  à 
celle-ci  de  vérifier  avec  soin  les  documents  qui 
lui  sont  fournis. 

J'avoue  que  j'avais  été  effrayé,  d'abord,  de  ce 
droit  d'intervention  donné  aux  tiers;  mais,  la 
discussion,  très  approfondie,  qui  a  eu  lieu  ilans 
votre  commission,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  a  modifié  mon  opinion  è  cet  égard  ;  cette 
puissance  TéciproquOt  exercée  les  ans  sur  le0 


autres,  par  des  hommes  placés  dans  une  posidon 
semblable,  me  parait  une  sorte  de  jugement  par 
ses  pairs,  qui  est,  à  mes  yeux,  conforme  à  Tes- 
prit*  de  nos  institutions,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
répugne  point  à  la  raison,  puisque  la  faculté  ac- 
cordée appartient  également  à  tous. 

L'action  des  tiers  s'exercera,  soit  pour  faire 
inscrire,  soit  pour  faire  rayer. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  inscription,  la  recherche 
des  pièces,  sur  lesquelles  la  demande  devra  être 
appuyée,  se  bornera  aux  extraits  de  rôles  :  ici 
point  d'investigation  sur  la  situation  présente  de 
la  fortune.  Car  l'état  de  la  fortune  ne  peut  être 
jugé  par  ia  quantité  de  contributions  payées.  Il 
dépend  de  la  comparaison  du  revenu  avec  les 
charges  que  le  tiers  réclamant  n'a  aucun  intérêt 
k  connaître. 

Il  n'en  sera  pas  de  même,  j'en  conviens,  lors- 

Su'on  provoquera  une  radiation  ;  le  tiers  électeur 
evra  alors  faire  la  recherche  des  pièces  sur  les- 
quelles il  appuiera  l'assertion  que  le  cens  voulu 
par  la  loi  n  est  plus  acquitté;  mais  cette  recherche 
est  accordée  déjà,  et  d'une  manière  plus  étendue, 
par  l'article  2196  du  code  civil.  Siuvant  cet  ar- 
ticle, tout  requérant  peut  lever  copie  des  actes 
transcrits  sur  les  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques.  Si,  en  matière  d'élection,  vous  n'é- 
tablisses pas,  è  cet  égard,  on  droit  spécial  pour 
les  électeurs,  tout  individu  se  croira  autorisé  à 
user  de  ce  droit,  et  vous  tomberez  dans  un  incon- 
vénient beaucoup  plus  grand.  La  spécialité  res- 
treint l'usage  à  la  classe  qu'elle  désigne,  et  Tête, 
{>ar  cela  même,  à  toutts  les  autres;  et,  d'ailleurs, 
e  droit  d'investigation  des  tiers  ne  dérive-t-il  pas 
de  la  publication  des  listes  ?  En  imposant  l'obli- 
gation, comme  l'ont  fait  les  lois  précédentes, 
d'inscrire  sur  ces  listes  la  quotité  de  contribu- 
tions payées  par  l'électeur,  n'a-t-on  pas,  par  cela 
même,  appelé  l'attention,  provoqué  les  recherches 
sur  la  vérité  de  la  cote  indiquée?  Si  tel  n'avait 
pas  été  le  but  des  lois  précédentes,  elles  se  se- 
raient borné  à  prescrire  seulement  la  publication 
de  la  nomenclature  des  noms.  Aussi  l'investiga- 
tion des  tiers  électeurs  ii'est*eile  pas  une  chose 
nouvelle.  Son  action  s'est  exercée,  dans  toutes  les 
élections,  d'une  manière  plus  ou  moins  active, 
plus  ou  moins  régulière,  elle  a  toujours  existé, 
et  le  conseil  d'fitat  l'a  reconnu  dans  plusieurs 
circonstances.  Le  gouvernement  lui-même,  lors 
des  dernières  élections,  en  refusant  aux  tiers  le 
droit  de  provoquer  des  inscriptions  sur  les  listes, 
ne  leur  a  pas  contesté  celui  de  solliciter  des  ra- 
diations. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une 
circulaire  du  9  octobre  dernier,  s'exprimait  ainsi. 
Je  vais  citer  ses  paroles,  parce  qu'elles  prouvent 
la  loyauté  des  instructions  données  aux  préfets  : 

«  Il  est  possible  qu'on  ait  formé  devant  vous, 
«  soit  avant,  soit  depuis  la  clôture  des  listes,  des 
c  réclamations  d'une  autre  espèce,  qui  attaquent 
«  comme  irrégulières  des  inscriptions  que  vous 
<  aurez  maintenues.  Les  réclamations  de  cette 
c  nature  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
«  sont  faites  par  des  individus  inscrits  eux-mêmes 
c  sur  les  listes,  parce  qu'ici  le  droit  de  réclamer 
•  émane  d'un  intérêt  réel,  et  qu'aucune  disposi- 
«  tion  des  lois  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé; 
c  mais,  dans  ce  cas,  c  est  au  réclamant  à  prou- 
c  ver  le  vice  de  l'inscription  qu'il  attaque.  » 

c  N'oubliez  pas  qu'ayant  à  statuer  après  la 
«  clôture  sur  des  inscriptions  qu'elle  a  déonitive- 
«  ment  maintenues,  vous  ne  pouvez  procéder 
«  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  ;  que  vous 
«  deyezj  avant  de  décider,  communiquer  la  ré« 
«  damation  à  la  partie  dont  l'ioBcriptlon  est  atta- 
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«  qttée,  afin  4e  l'entendre  ;et  que  voire  décision 
€  soumise,  selon  les  cas,  à  un  recours  ou  à  uo 
«  appel  suspeusif,  doi(  èure  notifiée  aux  deuie 
«  parties. 

«  Il  serait  superflu  d'ajouter  que  ces  sortes  de 
«  réclamations  indirectes,  qui  ne  seraient  point 
«  formées  par  des  personnes  inscrites  sur  les 
«  lii-'tes,  ne  sont  point  receVables.  » 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  la  pensée 
delà  loi  actuelle  se  trouve  presque  tout  entière 
dans  les  paragraphes  que  je  viens  de  lirs  droits 
des  tiers  électeurs  nout^demaiider  des  radiations, 
communication  à  la  partie  dont  Tiosciipiion  est 
nttaquée,  enfin  recours  ou  aftpel  spspensif  qui 
doit  être  notifié  aux  deux  parties.  On  n'a  donc 
innové  à  ce  qui  existait  incontestablement  que  la 
facu  té  de  provoquer  des  inscriptions  nouvelles, 
faculté  qui,  comme  je  l-ai  dit  plus  haut,  n'auto- 
rise des  recherches  que  sur  la  quotité  des  con- 
tributions payées  par  Tindividu  dont  on  veut 
faire  nlacer  le  nqm  sur  la  liste.  Les  ineonvé- 
niettts  de  cette  innovation  sont  piu  sensibUs.  lis 
disparaissent  entièrement  pour  Q)oi  devant  Tim- 
mense  avantage  de  donner  à  radminisiration  la 
garantie  lapins  efficace  contpe  le  retour  de  ce 
genre  d'accusation  dont  nous  avons  eu  à  gi^mir 
depuis  quelque  temps  ;  car,  de  quel  droit  vipn- 
dralt-on  élever  le  soupçon  de  fraude  sur  une 
opération  qu'un  si  grand  nombre  de  personnes  a 
été  admis  à  contréler,  et  sur  laquelle  chacune 
d'elles  a  pu  fournir  et  faire  juger  ses  observgr 
tiouji?  une  liste  soumise  à  1-exsœen  d'un 
parut  jury  ne  saurait,  aux  yeux  de  qui  que  ce 
soit,  contenir  des  déclarations  qui  puissent  être 
inciiminées.  Cette  seconde  garantie  sera  donc 
très  puissante  pour  prévenir  la  calomnie.  Une 
troisième  cbmpiète  les  deux  premières,  c'est 
l'autorisation  dr  Tappei. 

Ici  la  faculté  d^iuu*uter  une  action   e^t  jointe 
à  celle  dé  reolamaiiop. 

Celle  faculté  (Je  résoudre   définitivement  les 

Îiuesiioos  par  la  voie  judiciaire  me  parait  cou- 
orme  à  l'intérêt  de  l'électeur,  et  je  ne  crois  pua 
qu'elle  soit  oonfol-me  à  celui  de  radministratiou 
elle-même  dont  je  me  suis  particulièrement  oc- 
cupé di»ns  ce  discours. 

Le  noble  rapporteur  de  vatre  commission  a  in- 
sisté sur  ce  principe,  que  l'adminisiratioo,  déci- 
dant toutes  les  quebtions  au  provisoire,  ne  pou- 
vait pas  les  juger  aussi  en  appel.  Bile  serait  alors 
juge  et  partie;  file  ne  doit  pas  Tétfe,  elle  ne  doit 
pas  êire  accu^ée  de  Têtre.  Gaf  alors  les  intérêts 
de  l'électeur  ne  iiarattraient  pas  ju^temeni appré- 
ciés ;  et  cependant  ils  sont  po^tils;  ioleiêts 
comme  juré,  ii>térêts comme  élef;teur,  qui  se  di- 
•  viiu*iit  en  intéièts  de  conservation  sur  la  liste 
générale, et  en  intérêts  de  diminution  ou  d^ug- 
menialiou  d'impôts,  relativement  aux  consé- 
quences qui  peuvent  en  réauiUsr  pour  raumission 
au  eullège  départemental. 

L'administration,  de  son  cdté,  n'éprouvera,  à 
mon  avis,  aucun  préjudice.  L'administrateur,  en 
cas  d'élection,  setiouve  souvent  dans  une  ligne 
d  opinion  dirtérenie  de  celle  deMucoup  d'èlec? 
teurs.  Plus  cette  différence  fera  étendue  et  tran- 
cbante,  plus  il  sera  exposé  à  voir  ses  opérations 
incriminées,  son  influence  attaauée.  Un  moyen 
lé|jal  nA  piéseolé  pour  lui  épargner  ces  attaques, 
pour  lui  conserver  cc^tle  iulluence  qui  repose 
tout  entière  dans  le  sent  nient  de  la  bo  ne  loi 
avec  laquelle  les  rectifications  auront  été  opé- 
rées. L'intervention  de  la  cour  royale  eat  ce 
moyen  défepsif  • 

ilaiB  le  piûffâ  sera  aûmmaBie;  il  ponimétre 


jueé,  et  son  avilissement  eq  sera  lii  oqQsécfllMce. 
Tel  n'm  points  ipes  yeu^  le  résultait  probable 
de  la  loi.  Le  préfet  ne  sera  pas  plus  jugô  qu'un 
tri|unal  dont  une  déci^^ioq  tist  stijette  à  l'appel. 
H  prononce  en  première  instance  coo^me  la  tri- 
bunal. Le  jugement  qpi  réformera  sa  décision  oe 
Tavilira  pas  plus  que  le  jugetpent  qui  rêforoae 
une  décision  ep  première  instance  n'avUit  le 
corps  qui  a  rendu  cette  décisipn.  11  y  a  simili- 
tude entière,  Cofpme  le  tnbupal,  il  fqprpira  les 
motifs  de  sa  décision  et  les  pièces  du  procès  ; 
copime  le  tribunal,  il  sera  dttps  tous  les  oas  dis- 
pensé de  paraître  eu  t>erbonne. 

Les  nobles  pairs  qui   ont  combattp   les  prti- 
c\Qè  12  et  18  de  la  lui  oui  paru  craipdre  qu'on 
abus&i  de  la  f^ipulté  de  l'appel  popr  ffiiiguiîr  par 
uoe  fouie  de  contestations  ^t  dé  procès  Te§  élec- 
teurs paisibles,  et  qu'on  les  dégoi^ial  ^iqsi  de 
rexercioedeleuf  dtrojt  éleotoraU 
Je  ne  croig  pas  ees  criiiotea  fondées» 
Bq  effet,  Messieurs,  ruQtipp  devant  \^$  QOtfrf 
royales  ne  pourra  eue  iplentè^  qu-apr^s  le  juge- 
ment nréalabie  du  préfet.  Cp  dernier  pe  prendra 
sans  aoqte  pas  sa  dép^ion  s^ns  avoir  recperchô 
toutes  les  piècep  qui  pepvent  la  motiver,  sans 
avoir  dem%nde  à  l'éleciqur,  dqql  rinscrip^pn  est 
attuquéejlQUiiles  repseiuneipeMts  prQfîrés  à  réçlai- 
rer.  Le  préfet  dQouer^  PAPtant  plus  de  sqip  à 
riQStructipn  de  l'affairp  qp'il  saurâ'qpq  s4 'déci- 
sion est  susceplible  d'être  ftlt^quée  ps^r  Yois   (ie 
rapfiel,  et  le  ti^rg  récl^piant  apra  rarement  4es 
motifs  suftisants  popr  s'exppser  î^ux  fr^i^  d'uup 
inslanceen  appel.  Supposons  r^ctigq  intentée  i 
iles(  ruisounable  que  lele^ïtepr  dont  j'mscrip- 
tiOQ  (?st  attaquée  soit  prévenu  par  fa  notjlioaUoQ 
de  rexploitiqtroduciif d^instance, afin iipil puisse 
pré^entpi  de  nouveaux  moyens  de  défenst-.  M^s 
H  Qç  sVosuit  p^s  qu'il  sojt  obligé  de  poui|iaraUre. 
Il  souiieoiira  le  piQLJbâ,  si   pela  lui  C4)nyieut;   il 
s*abî>tiendra  d'y  intervenir,  p'il  le  prélère  ainsi. 
Panspedernier  (^9i  onn^  condamnera  pas  son 
iosGi'iptioa  par  défaut  ;  car  )a  coui:  rpy^lq  ne 
juge  pas  un  droit  litigieux,  mat^  elle  reconnaît 
l'existence  ou  1^  nOn-exisf|t;nce  d'pp  f^it,  celpi 
du  payemeotdq  ceose^igé;  elIelerecupii^Usaps 
frais,  sans  mini^tére  d\9yop^;  ei|^  le  reconnaît 
sur  les  pièces,  si^r  les  renseigpemeuts  fournis  par 
le  préfet  au  ministère  pubuc.  liseré  loisibieà  fa 
piirtie  de  produire  aP9Si  des  pièces  o^  de   p'pp 
pas  produire,  de  donner  suite  à  la  np^ificatjpn  pu 
de  n^  s'en  pas  occuper. 

Sous  ^e  rapport,  l'esprit  tracaseier  de  ceuiL  qqi 
attaquent  viendrait  échouer  contre  iMoertip  dp 
ciiuii  qu'on  attaquerait. 

Mais  riutprventiOM  des  huissiers  que  la  loi  au- 
torise effraiera  les  électeurs,  et  iVlite  deluFrancj^ 
s'abstiendra  de  vo^r.  h  ne  puis,  pobles  pairs, 
croire  les  électeurs  si  faciles  4  effrayer,  et  jami)|§ 
dauti  le  cours  de  mon  adipinistraMoo  ils  ne  m'pq( 
donnai  l'idée  d'une  pareille  pu4llap|fpite.  L'bommp 
qui  a  le  courage  i*  t  cenainemeqt  il  en  ffiut)  d^ 
bravpr  daijs  rtuceinte  du  collëgp  et  les  sollicitai- 
lions  et  l.es  reproches  dp  parfj  oppos^',  et  de  rér 
sister  aux  injlrigpes  employées  pQpjr  le  gêcjuîre, 
qui  »  la  forc«  de  se  séparer  de  sef  prpcbes,  pp 
ses  amis,  pour  être  fidèle  h  son  pninipn,  ^éra 
pep  trouble  par  la  présence  (^'uô  puissipr  gui 
viendra  lui  signitier  un  exploit  introdj^.çtjf  f^'ws- 
ta<ice;  et  d'aiileprs  réduisons  l^dtlOjCuli^  ^  ses 
véiitabk's  termes.  L^*  tiers  réclams^qi  faj^  ^gir 
rhuissier  à  bcs  rMHi^  ^'^  périls.  Si  son  ^ptipu 
est  rejetée,  il  est  pUûi  par  la  cond4U)putipp  iîu^ 
frais,  et  sit  dé^ii^  P0(  W  «otif  4e  iriouiphe  eî 
poor  i?ppiAipn  flu'iJi  a  ^pim  /«itaqper  p)  pour 
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rôlectear  dont  il  aurait inorimiaé  rioscriptioo. 
Les  liers  ne  s'exposeront  donc  pas  aux  dangers 
et  au  ridicule  qui  résulteraient  pour  eux  d'at- 
taques intentées  sans  raison. 

Eu  résumé,  la  faculté  de  l'appel  s'exercera  rare- 
ment, et  cependant  elle  rendra  impossible  jus^ 
qu*à  tapparencedu  soupçon,  et  ôlera  tout  pré- 
texte de  dénonciation.  Car,  si  les  opérations  de 
rectification  des  listes  n'ont  point  été  contestées, 
les  dénonciations  seraient  sans  obiet  ;  et  si  elles 
ont  été  contestées,  les  cours  royales  auront  jugé 
la  difticulté.  Tout  moyen  d'obtenir  justice  est 
accordé,  toate  plainte  deviendrait  ou  superflue 
ou  coupable. 

Les  hâtes  sont  enfin  closes  le  16  octobre,  et 
leur  vérité  ne  saurait  être  mise  en  doute,  fille 
est  f!arantie  par  ^e  soin  avec  lequel  on  a  réuui 
d'avance  tous  éléments  de  rectincalion,  par  le 
temps  accordé  pour  les  apprécier,  par  l'iniérèt 
de  1  administration  placée  en  présence  de  la  pu- 
blicité et  de  l'appel  en  justice  ordinaire;  et  enfin 
par  i'mtérét  des  électeurs  et  des  jurés,  intérêt 
personnel,  et  par  conséquent  actif  et  clairvoyant. 
Mais,  dans  l'intervalle  qui  peut  s'éouier  entre 
la  clôture  du  dernier  tableau  de  rectiKcation  et 
Fépoque  de  Texamen  ordinaire  et  annuel  de  la 
liste  permanente,  une  élection  peut  avoir  lieu. 
Or,  dans  cet  espace  de  temps,  des  personn*'S 
peuvent  avoir  acquis  la  qualité  d'électeur, 
d'autres  peuvent  l'avoir  perdue.  Une  rectitlcaiio.i 
supplémentaire  est  donc  une  cbose  qui  semble 
nécessaire. 

Mais  lorsqu'aprés  avoir  admis  le  principe,  on 
arrive  aux  voies  d'exécution,  les  obstacles  se 
présentent  en  foule. 

Ils  sont  tels,  que  l'exécution  littérale  de  la  loi 
sur  ce  point,  parait  impraticable  dans  certains 
cas;  et  que  tous  les  dangers,  que  les  dispositions 
des  trois  premiers  titres  teuaent  à  éloigner,  se 
représentent  de  nouveau. 

Trente  jours  sont  accordés  pour  remplir  les 
formalités  prévues  par  le  titre  IV. 

Le  respect  pour  la  prérogative  royale  ne  per- 
mettait pas  de  prolonger  ce  terme  ;  tout  le  monde 
en  convient  ;  aussi  a-t-ii  fallu  faire  le  sacrifice 
des  opérations  préliminaires  indiquées  par  la  loi. 
On  ne  peut  abandonner  de  même  les  formalités 
substantielles  de  la  rectillration,  telles  que  le  re- 
cours au  préfet,  Ron  jugement  en  conseil  de  pré- 
fecture, rappel  à  la  cour  royale,  le  jugement  et 
la  signification  du  jugement  de  cette  cour. 

Si  je  prouve  que  le  temps  manquera  presque 
toujours  pour  les  remplir,  vous  trouverez  sans 
doute,  nobles  pairs,  que  le  titre  lY  devient  inutile; 
et  que,  se  trouvant  en  opposition  avec  l'idée  fon- 
damentale de  la  loi,  il  pourrait  devenir  nuisible. 
Je  m'explique. 

Le  préfet  devra  d'abord  faire  afQcher  l'ordon- 
nance de  convocation,  puis  recevoir  les  réclama-* 
tiens  qui  ne  pourront  être  admises  que  pendant 
le  délai  de  buit  jours.  Mais  dans  les  départements 
où  les  communications  seront  ditliciles,  l'ordon- 
nance de  convocation  ne  pourra  être  afdcbée, 
dans  les  cantons  éloignés,  que  cinq  ou  six  jours 
après  son  arrivée  au  cbef^lieu.  liC  délai  de  buit 
jours  accordé  au  réclamant  sera-t-il  compté  à 
partir  du  jour  de  Taflicbe  au  cbef-lieu,  ou  de 
celui  de  raibche  dans  chaque  commune?  Dans  le 
premier  cas,  la  faculté  de  réclamer  est  illusoire 
pour  les  éit^cttturs  delà  plus  grande  partie  du  dé- 
partement. Dansia  seconde  suppositiou,  le  préfet 
se  trouvera  dans  Timpossibilité  de  faire  aincber 
le  onaième  jour  le  tableau  de  rectification. 
J'admets  cependant  qê»  l'affiche  de  l'ordon* 


nance,  les  réclaqiatioBS,  le  tableau  de  rectifica- 
tion et  les  notifications  aient  eu  lieu  dans  le 
terme  de  vingt  jours  fixé  par  l'article  22,  il  ne 
restera  que  dix  jours  pour  les  actions  à  porter 
devant  les  cours  royales,  l'assignaiion  sera  don- 
née à  buitaine,  la  cour  prononcera  immédiate- 
ment, c'est-à-Uire  le  huitième  jour.  Ainsi,  le 
réclamant  aura  deux  jours  pour  obtenir  l'expé- 
dition du  jugement  et  le  signifier  au  préfet  ;  ce 
terme  déjà  trop  court,  si  la  cour  royale  est  voi- 
sine, deviendra  évidemment  insuffisant  si  le 
siège  de  la  cour  royale  est  situé  dans  un  autre 
département. 

Nous  avons  vu  que  la  crainte  de  restreindre  la 
prérogative  royale,  dans  pre.<que  toutes  les  cir- 
constances, s'opposait  à  ce  que  des  délais  plus 
longs  fussent  accordés  ;  et,  cependant,  cette  res- 
triction sort  malgré  vous  de  l'adoption  du 
litre  IV,  car,  dans  beaucoup  de  circonstance^, 
les  formes  prescrites  ne  pourront  être  remplies. 
Si  elles  ne  le  sont  pas,  on  accusera  la  loi  ou  le 
gouvernement,  ou  la  loi  sera  taxée  de  déception 
par  les  uns,  ou  l'administration  sera  attaquée 
par  les  autres,  à  qui  les  vices  de  la  loi  auront 
échappé,  et  nous  verrons  renouveler  ces  plaintes 
et  ces  imputations  dont  la  tribune  a  malheureu- 
sement retenti. 

Le  pouvoir  royal,  frappé  de  ce  danger,  seoroi- 
rait-il  obligé  d'accorder  un  délai  plus  long  I  Alors 
sa  prérogative  est  restreinte  de  fait,  si  ce  n'est  de 
droit. 

Mais  si  l'intérêt  de  i'Btat,  et  cela  peut  sans 
doute  arriver,  exigeait  une  prompte  convocation 
des  Chambres,  ce  délai  ne  saurait  être  accordé  ; 
et  c'est  au  moment  où  les  circonstances  seraient 
graves,  où  il  deviendrait  le  plus  nécessaire  d'ôter 
tout  prétexte  à  la  malveillance,  qui!  les  inconvé- 
nients que  je  viens  de  sigualer  se  feraient  sentir 
avec  le  plus  de  force. 

Je  pense  donc  que  le  titre  IV  de  la  loi  devrait 
en  être  retranché.  Mais,  dit-on,  la  Charte  Ta 
rendu  nécessaire,  et  il  faut  suhir  les  conséquen- 
ces du  principe  qu'elle  a  établi,  lors  même  que 
son  application  présenterait  quelques  inconvé- 
nients. 

Si  la  Charte  a  réglé  que  l'électeur  qui  ne  paye 
pliis  le  cens  exigé  perd,  par  ce  seul  fait,  son  droit 
électoral,  elh'  ne  dit  nulle  part  que  tout  homme 
qui  paye  300  francs  de  contributions  doive  tiéces- 
suirement remplir  lesfonctious  d'électeur;  aiusiiii 
n'est  pas  indispensable  que  les  droits  acquis  dans 
l'intervalle  des  reciificatiuns  ordinaires  de  la 
liste  permanente,  soient  reconnus.  Sans  doute, 
il  est  regrettable  que  l'exercice  de  ces  droits  soit 
retardé,  mais  peu  de  personnes  en  souffriront; 
c*e8t  un  sacrifice  momentané  de  quelques  intérêts 
particuliers  au  bien  géuéral  ;  des  sacrifices  de 
ce  genre  sont  imposes  dans  presque  toutes  les 
lois. 

Quant  aux  droits  perdus,  on  pourrait,  ce  me 
Semble,  remplacer  les  dispositions  <iu  titre  IV  qui 
s'y  rupporteni,  nou  par  un  serment  (on  en  a  trop 
abusé),  mais  par  la  déclaration  que  l'électeur  fe- 
rait publiquement,  avant  de  voter,  de  sa  position 
électorale  et  des  changements  qu'elle  aurait 
éprouvés  depuis  la  clôture  des  rectifications  de 
la  liste  permanente.  On  agit  utilement  pour  la 
morale  pubU|ue,  en  accordant  confiance  &  l'hon- 
neur des  hommes  :  et,  d'ailleurs,  les  yariations 
survenues  daus  la  position  sociale  ne  sont  pas 
longtemps  ignorées.  Qui  oserait  eo  publtc«  de- 
vant ses  concitoyens,  venir  faire  une  fausse  dé- 
claration et  s'exposer  à  la  àoate  qui  ne  larderait 
pas  à  en  résulta  t 
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Si  TOUS  adoptiez,  Messieurs»  la  modification 
que  l'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  je  pense 
qu'elle  devrait  être  renvoyée  à  votre  commission, 
pour  y  êlre  rédigée  d'une  manière  digne  d'obte- 
nir Tassen liment  des  deux  Gbambres. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  elle^i'en traînera 
pas»  de  ma  part,  un  vote  négatif.  La  loi  est  utile 
dans  son  objet,  et  les  inconvénients  attribués  à 
ses  priacipales  dispositions  par  plusieurs  nobles 
pairs  ne  me  paraissent  ni  assez  prouvés,  ni  assez 
miportants  pour  que  la  Gbambre  puisse  refuser 
sa  sanction  aux  garanties  de  la  vérité  des  listes 
électorales  que  la  sagesse  de  la  couronne  a  jugé 
convenable  d'accorder. 

(La  Chambre  ordonne  Tlmpression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  de  Tocqueville.; 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
dixième  opinant. 

M.  le  marqnis  de  Wiilefranelie  (1).  Mes- 
sieurs, la  tranquillité  d'un  pays  ne  peut  pas 
s'affermir  lorsque  ses  lois  fondamentales  sont 
si  souvent  remises  en  question  et  que  l'adminis- 
tration supérieure,  cédant  à  l'exigence  des  partis, 
se  décide  à  leur  faire  des  concessions  que  je  crois 
dangereuses  pour  la  monarchie.  Il  est  de  mon 
devoir,  comme  loyal  pair  de  France,  de  soumettre 
à  la  noble  Chambre  plusieurs  observations  contre 
ce  fatal  système;  car,  si  l'on  ne  s'arrête  dans 
cette  route  dangereuse,  on  entraînera  la  France 
dans  de  nouvelles  calamités;  et  une  expérience 
si  chèrement  achetée  sera  perdue  pour  elle? 

Mais  que  faut-il  faire  ?  me  dira-t-on  ;  je  ré- 
pondrai :  prendre  des  mesures  pour  fortifier  le 
pouvoir  royal,  au  lieu  de  faire  des  concessions 
qui  ne  tendent  qu'à  l'affaiblir;  le  défendre  contre 
les  envahissements  de  la  démocratie  et  des  fac- 
tions qui  veulent  s*emparer  du  pouvoir  et  faire 
de  la  royauté  une  véritable  illusion  dans  Tesprit 
des  peuples,  en  isolant  celle  puissance  légitime 
de  Taction  administrative  du  royaume,  en  la  dé- 
pouillant de  ses  prérogatives  les  pluâ  essentielles 
et  de  son  influence  dans  les  élections,  ainsi  que 
le  fait  la  loi  soumise  à  votre  délibération;  et  qui 
pourrait  en  douter  lorsque  Ton  voit  que  la  plu- 
part de  ses  dispositions,  celles  qui  ont  toujours 
été  dans  les  attributions  des  préfets,  leur  sont 
retirées  pour  satisfaire  ceux  qui  exigent  des  con- 
cessions contre  leur  autorité  ?  Mais  pourra-t-on 
maintenir  le  respect  et  la  considération  que  Ton 
leur  doit  par  les  mesures  prises  dans  cette  nou- 
velle loi  sur  les  élections?  Non,  sans  doute;  car 
c'est  dire  à  leurs  administréâ  qu'ils  ne  méritent 
pas  leur  confiance,  puisque  l'on  les  assujettit  à 
des  formalités  remplies  de  méfiance  :  et  tout  cela, 
dit-on,  pour  mettre  les  élections  à  l'abii  de  la 
fraude  I 

Je  crois,  nobles  pairs,  qu'il  est  difficile  de 

{»orter  une  atteinte  plus  grave  à  la  confiance  et  à 
'estime  dont  doiventétre  environnés  les  premiers 
magistrats  des  déparlements  ;  et  Ton  veut  nous 
faire  croire  que  ces  mesures  soût  prises  dans 
leur  intérêt  et  pour  débarrasser  l'administration 
de  toutes  les  réclamations  et  soupçons  injurieux 
dont  elle  a  été  l'objet  dans  les  pénibles  discus- 
sions du  commencement  de  celte  session  ! 

Mais  la  plupart  n'étaient  que  des  allégations  et 
des  accusations  sans  preuves  et  faites  pour  tâcher 
de  paralyser  radministration  dans  des  circons- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  dn  discoors 
de  M.  le  marquis  de  YiUefranche. 


tances  où  l'on  allait  faire  cinquante  noavelles 
réélections  qui  pouvaient  assurer  la  majorité  daos 
la  Gbambre  élective. 

J'ai  voulu  apprécier  à  leur  juste  valeur  toutes 
ces  allégations  contre  ce  qu'on  a  appelé  les  fraudes 
électorales  ;  d'après  les  documents  que  je  me  suis 
procurés,  voilà  déjà  un  résultat  que  je  crois  Yrai, 
en  ce  qui  concerne  les  dernières  élections. 

Sur  430  élections,  combien  ont  été  annulée i» 
par  l'autre  Chambre?  neuf,  savoir  :  cinq  lians  le 
département  des  Vosges  pour  distribution  des 
électeurs  en  quatre  collèges  au  lieu  d'un,  d*aprés 
l'insuffisance  de  leur  nombre  pour  nécessiter  la 
division  du  collège  électoral;  une  en  Corse  poar 
élection  d'un  candidat  n'ayant  pas  i'&ge;  une 
dans  Saône-et-Loire  pour  élection  d'un  candidat 
ne  payant  pas  1,000  francs  d'impôt;  une  dans 
les  Deux-Sèvres  pour  élection  de  plus  de  députés 
domiciliés  hors  du  département,  que  ne  le  per- 
met la  Charte;  enfin,  une  dans  lUe-et- Vilaine,  tant 
pour  difficultés  élevées  sur  la  constitution  du 
bureau  définitif  que  pour  réclamations  sur  la 
formation  de  la  liste. 

Ce  qui  prouve  qu'il  a  pu  se  glisser  quelq[ues 
erreurs  involontaires  dans  une  mesure  aussi  gê- 
né: aie,  mais  non  ce  qu'on  a  voulu  qualifier  du 
nom  de  fraudes  électorales;  car  il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  que  des  jugements  rendus  confor- 
mément aux  lois  les  aient  fait  connaître  à  la 
France;  et  si  de  telles  fraudes  avaient  en  lieu. 
Ton  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  les  attaquer  par 
des  allégations,  mais  par  les  moyens  indiqués 
dans  nos  lois. 

Toute  l'influence  que  cette  loi  ôtera  à  Tadmi- 
nistration  augmentera  celle  du  comité  directeur 
et  de  ses  nombreux  agents  disséminés  dans  lonie 
la  France;  cette  nouvelle  loi  les  autorisera  à  faire 
par  eux-mêmes  les  rectifications  sur  les  listes 
éiectoraies;  ils  se  serviront  de  toutes  les  formes 
de  la  chicane  pour  intimider  les  électeurs  paiâi- 
bies  et  lis  dégoûter  de  venir  aux  élections  ;  et, 
lorsqu'il  y  eu  aura,  le  comité  directeur  imposera 
dans  chaque  département  tous  les  choix  qu'ils 
devront  faire.  Cette  puissance  occulte  est  évi- 
dente par  les  résultats  qu'elle  obtient;  elle  s'étend 
sur  toute  la  France  et  la  conduira  à  de  nouveaux 
troubles  si  l'on  n'en  arrête  pas  les  progrès,  et 
mettra  en  péril  la  légitimité,  car  c'est  contre  elle 
que  sont  dirigées  toutes  ses  manœuvres  :  du 
moins,  je  le  pense,  ainsi  que  beaucoup  de  roya- 
listes. 

Lorsque  l'on  a  établi,  dans  une  loi  sur  les  élec- 
tions, iies  principes  dangereux  pour  la  monarchie, 
il  faut,  tÔL  ou  tara,  en  subir  les  conséquences  : 
l'expérience  de  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi  du 
ô  février  1817  nous  le  démontre.  Mais  aara-t-on 
toujours  la  possibilité  d'apporter  des  moùificdtlous 
à  la  loi  que  nous  discutons,  une  foisqu'elie  sera 
promulguée?  Je  ne  le  pense  pas,  les  passions 
étant  trop  exaspérées;  mais  je  crois,  et  c'est  mon 
opinion,  que  les  concessions  faites  dans  cette  loi 
peuvent  perdre  la  monarchie  et  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  par  son  institution,  doit  toujours  être 
ëon  plus  terme  appui;  son  existence  esi  si  iuti- 
mement  liée  à  celle  de  la  monarchie  qu'elle  doit 
en  partager  les  dangers,  s'il  en  survient,  et  le 
même  sort. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  dit  que  les 
principes  sur  lesquels  il  repose  sont  consacrés 
dans  les  lois  antérieures,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 
celle-ci  que  d'en  régler  les  conséquences;  et  plus 
loin,  page  33,  il  s'exprime  ainsi  sur  l'intervention 
que  cette  loi  donnerait  aux  tien  ;  «  Sans  doute. 
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«  cette  faculté,  accordée  à  un  homme  haineux 
«et  passionné,  de  s'insinuer  dans  les  affaires 
«  de  son  voisin  et  de  le  traduire  en  justice  pour 
«  faire  effacer  son  nom  inscrit  sur  une  liste, 
«  offre  quelques  inconvénients  et  peut  devenir 
«  une  cause  de  division.  » 

Je  ne  peux  concevoir  que  Ton  yeuille  consa- 
crer, dans  une  loi,  des  principes  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  reconnaît  lui-méine  pouvoir  deve- 
nir des  causes  de  division  entre  des  voisins. 

Mais  ce  qui  m'étonne  encore  davantage,  c'est 
que  les  principes  établis  dans  les  articles  12  et 
13  sont  conformas  aux  statuts  et  instructions 
envoyés  par  le  comité  directeur  à  ses  agents  dans 
les  déparlements,  et  en  voici  la  preuve  :  ces  sta- 
tuts sont  imprimés  daus  V Annuaire  électoral  du 
département  de  Tlsère  ;  il  y  est  dit  :  «  Les  élec- 
teurs ou  mandataires  (c'est-à-dire  le  comité  di- 
recteur) sont  chargés  : 

3"*  De  produire,  uu  besoin,  d'office,  les  titres  de 
ceux  qui  négligeraient  volontairement  ou  par 
indifférence  de  se  faire  porter  sur  la  première  ou 
sur  la  seconde  partie  de  ladite  liste,  et  de  deman- 
der leur  inscription  conformément  à  la  loi  ; 

4^  De  faire  connaître  aux  autorités  compétentes, 
et  par  toutes  voies  légales,  ceux  qui  auraient  été 
indûment  portés  sur  la  première  ou  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  l'âge  voulu,  soie  parce  qu^ils  ne  paye- 
raient pas  les  contributions  requises,  soit  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  les  autres  qualités  exigées 
par  la  loi,  et  de  demander  leur  radiation  ; 

5*  De  poursuivre,  par  toutes  voies  légales  et 
devant  les  autorités  compétentes,  ceux  qui,  par 
fraude,  abus  de  pouvoir,  promesses  ou  menaces, 
auraient  empêché  ou  empêcheraient  les  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  politiques  directement  ou 
indirectement. 

Ces  principes  sont  ceux  des  articles  12  et  13 
du  projet  de  loi  qui  sont  ainsi  conçus  : 

ARTICLE  12. 

Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur 
la  lidie  du  département  pourra  réclamer  l'inscrip- 
tion de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté, 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  néces- 
saires; la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait y  être  indûment  inscrit,  ou  la  rectincaiion 
de  tonte  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  listes. 

il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  justidcatives. 

ARTICLE  13  DU  PROJET  DE  LOI. 

Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article 
précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée 
par  dei  iiers^  qu'autant  que  le  réclamant  y  join- 
dra la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la 
partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour 
répondre  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

Mais,  sans  attendre  que  la  loi  soit  rendue  et 
promulguée,  le  zèle  de  plusieurs  agents  du  comité 
directeur  est  tel  qu'ils  ont  déjà  envoyé  des  cir- 
culaires à  des  électeurs  des  départements,  lors 
des  dernières  réélections,  et  entre  autres  dans 
celui  de  la  Haute-iiOire,  datées  du  Puy,  le  15  avril 
dernier,  où  ces  messieurs  s'expriment  ainsi,  en 
contestant  le  cens  électoral  de  plusieurs  des  élec- 
teurs portés  Bur  la  liste  : 

«  Nous  vous  prions  donc,  Honsiear,  de  vouloir 

T.  LV. 


bien  nous  indiquer,  dans  un  bref  délai,  quels 
sont  vos  impôts  qui  nous  seraient  inconnus  et 
qui  pourraient  former  le  complément  de  la 
somme  pour  laauelle  vous  êtes  inscrit  sur  les 
listes  en  1828;  nous  ne  devons  pas  vous  lais- 
ser ignorer  qu'à  défaut  de  la  réponse  que  nous 
sollicitons,  nous  nous  trouverions  obligés  de 
faire  constater  par  acte  authentique  la  demande 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
et  de  vous  comprendre  ensuite  dans  le  nombre 
de  ceux  contre  lesquels  il  sera  dirigé  une  action 
tendiant  à  les  faire  exclure  des  listes^  etc.  n 

(Suivent  les  signatures,) 


Ainsi,  voilà  le  principe  dangereux  de  ce  droit, 
que  l'on  yeut  accorder  à  des  tiers^  appliqué  par 
eux-mêmes  avant  que  la  loi  soit  votée,  ce  qui 
nous  annonce  à  quelles  vexations  seront  livrés 
les  électeurs:  la  confusion  où  de  tels  principes 
conduiront.  La  société  ressemble  beaucoup  à  ce 
qui  eut  lieu  dans  les  premières  années  de  la  Ré- 
volution, où  la  France  était  retnplie  d'associa- 
tions et  de  clubs;  le  mal  qu'ils  avaient  fait  était 
si  ^rand,  que  l'Assemblée  nationale,  voulant  y 
remédier,  rendit,  le  30  septembre  1791,  le  décret 
suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle 
«  société,  cl  u  b,  associations  de  citoyens^  ne  peuvent 
«  avoir  sou$  aucune  forme  une  existence  politique^ 
«  ni  exercer  aucune  action  sur  Us  actes  des  pou- 
c  voirs  constitués  et  des  autorités  légales;  que,  sous 
c  aucun  prétexte^  ils  ne  peuvent  paraître  sous  un 
«  nom  collectif,  soit  pour  former  des  pétitions  ou 
«  des  députations  pour  assister  à  des  cérémonies 
«  publiques,  soit  pour  tout  autre  objets  décrète 
<  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

<  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  associa" 

«  tion  se  permit  de  mander  quelques  fonction- 

«  naires  publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'ap- 

«  porter   obstacle  à  Texécution  d'un   acte  ae 

«  quelque  autorité  légale,  ceux  q^ui  auraient  pré- 

«  sidé  aux  délibérations,  ou  fait  quelque  acte 

«  tendant  à  leur  exécution,  seront,  surladénon- 

«  ciation  du  procureur  général,  syndic  du  dépar- 

«  tement,  H  sur  la  poursuite  du  commissaire  du 

c  roi,  condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés 

«  pendant  deux  ans  du  tableau  civique,  etdê- 

«  clarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps 

«  aucune  fonction  publique.  » 

ARTICLE  2. 

c  En  cas  que  lesdites  sociétés^  clubs  ou  asso  - 
■  dations  fissent  quelques  pétitions  en  nom  col- 
c  lectif,  quelques  députations  au  nom  de  la  so- 
t  ciété,  et  généralement  tous  actes  où  elles  paraU 
«  traient  sous  les  formes  de  Vexistence  politique^ 
«  ceux  qui  auraient  présidé  aux  délibérations, 
•  porté  les  pétitions,  composé  ces  députations, 
«  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes, 
«  seront  condamnés  à  être  rayés  pendant  six 
«  mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toute; 
«  fonctions  civiques,  et  déclarés  inhabiles  à  être 
«  élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps.  • 

Ainsi,  comment  se  fait-il  que  l'on  veuille  auto- 
riser, dans  une  loi  sur  les  élections,  la  résurrec- 
tion légale  des  associations  et  des  clubs?  car 
toutes  réunions  formées  par  les  agents  du  comité 
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direotear»  pour  exécuter  ses  ordres,  tout  de  vé-* 
'  niables  associations  que  Ton  appelait  clubs  au 
commeDcemfOt  de  la  RéTolulion  ;  et  c'est  aïec 
le  souvenir  et  i'eipérieoce  que  nous  avons  de 
tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  à  la  PraUce,  que  le  mi-* 
nistôre  veut  faire  cette  énorme  concession  aux 
doctrines  révolutionnaires! 

À  Dieu  ne  plaide  que»  dans  la  franchise  de  mes 
opinions,  je  puisse  être  entraîné  par  d'autres  pen-* 
sées  que  Celles  qui  peuvent  concourir  au  bonbeur 
de  mon  pays  Lw«  Mais  peut-il  être  assuré  par  la  loi 
sur  les  élections  qui  nous  est  pr^setilén,  lort^que 
je  vois  que  ses  bases  les  plus  essentielles  ont  éié 
prises  dans  les  statuts  du  comité  directeur? 

Ce  rapprochement  m'est  pénible  à  faire,  car 
l'aurais  cru  que  le  ministère  ne  devait  jamais 
faire  une  loi  sur  les  élections  dans  l'intérêt  des 
principes  avoués  par  les  agents  du  comité  direc- 
teur, mais  bien  dans  l'intérêt  de  beaucoup  de 
personnes  en  France  qui  ne  peuvent  vouloir  ce 
qc^  veut  le  comité  directeur. 

Il  existe  dans  cette  loi,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
exprimé,  un  principe  de  méGance  contre  toute 
l'administration,  depuis  le  préfet  honoré  de  la 
eonfjance  du  roi  jusqu'aux  percefiteurs.  L'article 
26  oblige  ces  derniers  à  déférer  à  toutes  1(  s  réqui- 
sitions qui  leur  seront  faites  par  des  personnes 
inscrites  sur  la  liste  électorale,  ^lin  de  les  mettre 
à  même  de  connaître  l'actif  et  le  passif  de  toutes 
les  familles. 

pouvait-on,  sous  un  régime  que  l'an  appelle  lé- 
galf  établir  dans  une  loi  de  telles  formalités  ?  c'est 
une  véritable  inquisition,  qui  exposera  lescitoyens 

Îaisibles  à  cette  foule  de  chicanes,  de  procès  et 
'anifflosités  qui  en  seront  la  conséquence.  Bét-ce 
un  bon  moyen  de  faire  naître  parmi  les  Français 
cette  union  si  désirable  et  qu'on  se  flatte  d'éta- 
blir? 

Par  l'article  14  d«  la  Charte,  le  roi  nomme  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique,  et 
fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  de  la  sûreté  de  TBtat; 

Bt  par  rarlicle  57,  toute  justice  émane  du  roi  ; 
elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu*il  institue. 

Ces  deux  principes  administratifs  et  judiciaires 
sont  bien  distincts,  et  séparés  par  les  dispositions 
de  la  Charte.  Mais  comment  se  fait-il  que  dans 
cette  nouvelle  loi  d'élections  qui  est  la  quatrième 
que  Ton  présente  à  Vos  Seigneuries  depuis  lafies- 
tauration,  l'on  veuille  établir  la  conAision  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  que  la  Charte 
a  expressément  séparés?  C'est  une  monstruosité 
politique  qui  ne  peut  avoir  que  des  résultais  nui- 
sibles à  1  autorité  administrative  ;  car  vouloir 
soumettre  les  décisions  €t  arrêtés  du  premier  ma- 
gistrat d'un  département  nommé  par  le  roi  pour 
y  exercer  son  autoiité,  à  une  autre  Juridiciion 
que  celle  du  conseil  d'État,  est  une  ttlfe  innova- 
tion dans  notre  jurisprudence,  dunt,  avec  juste 
raison,  l'on  pourra  dire  ji)ue  c'est  un  envahisse- 
ment oonoé  au  pouvoir  judioiaajne  sur  l'adminis- 
tration. 

La  division  de  ces  deux  pouvoirs  est  regardée 
comme  une  chose  tellement  importante  dans  notre 
législation,  que  les  empiétements  ne  l'autorité  ju- 

Îiciaire  sur  celles  de  l^^administration  sont  punis 
ela  peine  de  la  forfaiture^  conforuiément  au  se- 
cond paragraphe  de  Tariicle  1^7  du  code  pf^nal. 
Cette  grande  concession  n'avait  pas  i  té  laite  dans 
Je  pr^jia  de  loi  tel  qu'il  fut  préi«iité  par  le  gou- 
yeraernent  à  la  Cbaqjbne  des  députés,  mais  elle  a 
ité  coB^Dtie  4>ar  lui  aur  unamendeiQeot  proposé 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi. 


Laissons  les  tribunaux  dans  leurs  attrlDations 
ordinaires,  pour  statuer  sur  ce  qui  est  de  leur 
resttort;  mais  ne  leur  donnons  pas  un  pouvoir 
politique  qui  aurait  de  bien  graves  inconvénients. 
19'uubliuns  pas  que  les  parleme.its,  par  leurs  re- 
montrances réitérées  à  l'autorité  royale  et  les 
exemples  de  désobéissance  donnés  par  eux  aux 
peuplesy  ont  avancé  et  aidé  la  Révolution,  dont  ils 
furent  ensuite  les  victimes  ;  car  il  n'était  pluâ  en 
leur  pouvoir  de  Tarrôier. 

Yoilà  ce  que  nous  avons  vu,  l'histoire  en  ins- 
truira les  générations  à  venir  pour  leur  éTiier  de 
commettre  les  mêmes  fautes,  et  d'avoir  ensuite  à  en 
craindre  les  mêmes  résultats.  Mais  supposons  qiie 
les  parlements,  qui  par  leurs  remofitraoces  sou- 
vent peu  mev<urées  donnaient  aux  peuples  l'exem- 
ple de  la  désobéissance,  eussent  secondé  le  pou- 
voir royal,  ou  seulement  ne  lui  eussent  pas  été 
hostiles,  que  de  malheurs  ils  eussent  épargnés  à 
la  France  et  à  eux-mêmes  I 

Un  des  meilleurs  moyens  de  les  éviter,  c'est 
de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  des  doc- 
trines dangereuses.  Plus  on  leur  accorde,  plus 
elles  exigent  ;  et  elles  arriveraient,  si  on  ne  sait 
pas  leur  résister,  jusqu'à  s'emparer  des  avenues 
du  pouvoir;  et  une  fois  qu'elles  seront  occupées 
par  leurs  organes,  je  vous  le  demande  :  que  de- 
viendront la  monarchie  légitime  et  les  royalistes? 

N'oublions  jamais  que  ne  concessions  ea  con- 
cessions les  conseillers  de  l'infortuné  Louis  XVI 
lui  firent  abandonner  successivement  toutes  les 
prérogatives  royales,  toujours  en  lui  disant  que 
c'était  utile  au  bonbeur  de  son  peuple;  de  sorte 
qu'en  affaiblissant  son  pouvoir,  ils  l'ont  lai^^sé 
sans  défense  devant  ses  ennemis,  qui,  étant  ceux 
de  la  monarchie  légitime,  commirent  l'horrible 
crime  du  21  janvier  1793,  que  nous  déplorons 
tous  comme  le  plus  épouvantable  de  notre  his- 
toire; qui  nous  apprend,  comme  aux  rois,  que 
sans  pouvoirs  suffisants  ils  ne  peuvent  arrêter  les 
révolutions,  et  que  leurs  peuples  en  sont  auasi 
les  tristes  victimes. 

Le  testament  immortel  de  ce  roi  malheureux 
nous  apprend  aussi  : 

«  Qu*UQ  roi  ne  peut  faire  respecter  les  lois,  et 
«  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur,  qu'autant 
•  qu'il  a  l'an  ton  té  nécessaire.  » 

fi  i^ous  est  prouvé  par  notre  cruelle  Révolution, 
que  les  révolutionnaires  ne  s'arrêtent  jamais  par 
les  concet^sions  qu'on  leur  accorde,  et  qu'ils  insis- 
tent toujours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu,  par 
la  dernière  concersion,  la  chute  du  trône. 

Pour  éviter  de  tels  dangers  et  se  mettre  au-des- 
sus de  pareilles  craintes,  il  faut  de  l'union  parmi 
les  royalistes,  n'importe  de  quelle  nuance;  ils 
doivent  faire  cesser  ces  divisions  fune>te.s  qui 
ont  doublé  et  triplé  la  force  de  leurs  adversai- 
res ;  que  chacun  parmi  eux  fasse  les  sacrifices 
d'amoup-propre  ei  de  légère  dissidence  qui  ont 
causé  leur  désunipn  :  c'est  le  salut  de  la  monar- 
chie légitime  qui  leur  commande  ce  rapproche- 
ment; ils  n'ont  pas  trop  de  leurs  forces  pour  arrê- 
ter ce  torrent  révolutionnaire  qui  menace  de  les 
eneloutir. 

Que  les  ministres  du  roi  les  secondent  dans 
leurs  efforts;  l'expérience  a  déjà  prouvé  que  les 
royalistes,  avec  de  l'union  et  de  i'énergier,  réussi- 
ront à  sauver  la  monarchie. 

Mai<«  sh  par  des  motifs  d'une  politique  que  je 
he  qualinerai  encore  que  d'imprufteiitr,  l'on  veut 
l*ester  dans  ia  voie  de^  concessions  que  les  roya* 
listes  reg[arde«]t  comme  dtvantétre  funeste  à  fa 
monarchie,  alors,  s'ils  restent  reouits  à  leurs 
I  ^^M^,  le  oooteieace  leul*  prssoriit  ^eeMrbatire 
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aTec  énergie  les  mesures  qnlU  regardent  comme 
dnngerous*  B,  p  ur  tâcher  de  gunmlir  la  monar- 
chie Igitime  des  dangers  où  on  IVnlralue  par 
ce  (iy:<ié!tte  de  conc^ 8>ioné  qui  paruli  être  adoplê. 
Je  cohrevrais  la  volonté  de  niire  quelques  modi- 
flcaliDOS  à  nus  loi^  dVIecsiotis,  si  elles  ri6  se  fai« 
sulenl  pas  dans  Tintérèt  eiclusif  de  la  démocratie. 
Mais  que  Ton  fafise  tout  oe  qui  doit  affaiblir  VUk-* 
fluence  des  royalistes  dans  les  éle^iloné  à  venir, 
voilà  <^e  qui  ne  peut  se  romprendt-e  sous  tin 
m  nisière  qni  devrait  les  protéger  blus  que  leurs 
adversaires.  Ces  derniers  se  réjouiÉsent  de  celte 
concession  importante  qui  leur  eu  asstare  bien 
d autres:  mais  si  ]*avai8  été  dans  Terreuf,  leur 
îo  6  m'eût  éi'iairéi 
Le  30  il vfil  dernier  un  orateur  s'ètprittlait  ainsi  : 
«  L4i  loi  proposée,  même  incomplète,  est  due 


qu'il  Ofii  entre  notre  pouvoir 
•  Se  lai  assurer  ;  »  et  il  Unissait  ainsi  soU  dls^ 

cours  ! 

<  La  loi  que  nous  diseutons  eët  Ufi  premief 
«  re.upart  élevé  autour  du  terrain  que  DoUs 
4  avons  conquis  ^cVst  nn  outrage  avancé  contre 
é  les  incuréio  S  de  reon*  ffii  en  pré^^enee;  em{ia- 
i  roUs^nou;)  de  la  poèition  pour  la  rendre  iuex- 
é  pugnable.  * 

Nous  avoftd  ae^dié  éfêeft  d'eici^K^Henee  pôuf 
savoir  discerner  Quelles  sont  les  mesures  législa- 
tives ou  administratives  qui  pi^u vent  nuire  aux 
rovalii'tes;  et  tuu^  ceu&  auxquels  j*al  demandé 
ce  qu'ils  ptnsuientde  bette  noufi'lle  loid'étev^iinn 
m*o<t  répondu,  que  ^i  elle  éiuli  a<lo|itée  sans 
qu'il  y  illi  raif^  par  la  Chambre  des  ptirs,  nlusicurs 
nioiiticatoUâ  importantes,  elle  eraii  funeste  à 
la  M«o;iarciiie. 

Tout  le  monde  retionmilt  qu'une  bonne  loi  sur 
les  ^it  etlunsu^f^uteruitla  tranc|U.llitede  lu  France, 
mais  je  crois  qu'une  loi  uustd  im  arfaite  queceile 
que  nous    discutons,  et  d'après  les  principes 

âu'elle  fait  jprévaluir,  détruira  l'autorité  et  riu'> 
uence  de  radmiiiistration. 

Si  les  ministres  be  yeulent  pas  se  aefvlf  de 
leur  innuence  pour  rallier  autour  d'eux  les 
nombreux  amis  dtt  tiôue,  pour  opposer  une 
barrière  aui  intrigues  du  comité  directeur,  s*iis 
persii^tent  dans  cette  vo'onté,  cela  n'est  bas  rassu- 
rant pour  la  tranquillité  de  IBtat  qui,  comme 
monarcbl^ue,  doit  avoir  pour  soutiens  namrels 
les  royalistes  qui  aiment  la  légitimité.  Si  je  m'ex- 
prime ainsii  c  est  pour  ne  pas  les  confondre  a^ec 
ceux  qui  y  ajoutent  une  autre  dénomination. 

Hais  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  ta 

eiiion  des  royalistes  que  certaii.es  retti  xioos  de 
l'fi  advffsaires  :  dafts  une  opinion  fort  nmar^- 
quaule,  prononcée  le  14  mai  dernier,  l'on  a  rappelé 
qu'à  une  époque  qui  n  éta<t  pas  encore  très  éloi* 
giiée,  et  dans  une  situation  d'espérance  comme 
dans  OeileH^i,  disait  cet  orateur,  la  désunion  des 
députés  constitutionnelU  leur  avait  fau  perdre  la 
belle  position  quMS  avaient,  parce  que  les  uns, 
dans  des  Vues  de  liieU  général,  étaieùl  impatients 
de  faire  iriumpbér  ieufe  principes,  et  \%i  autres, 
par  prudentie,  ne  voulaient  paë  aller  si  vite, 
parce  qu'lia  croyal*  m  réussir  plu^^  stirem'  nt  en 
éwiaiit  de  faire  naître  des  inquiétudes.  Qu*arriva- 
t-i)V  c*fSi  que  leur^  adveisaires  (c'étaient  les  rr^va- 
iisies  des  nuances  différentes),  prolitant  habile- 
ment de  cette  désunion,  lii eut  alliance  entre  eux; 
et  par  une  union  bien  comr»acte,  présentant  au 
mihisière  d'aiiTs  plus  de  Sécurité  et  de  force,  il 
se  lia  aTtc  eux.  ue  parti  triompha  par  sa  pru- 
dedèe  0t  É6n  ludoiL  QM  M  qpii  reél  pàsèé  à  Mie 


époque,  ajoutait  cet  orateur,  nous  serve  de  leçon 
pour  que  les  constitutionnels  rrstentuni^»  malgré 
les  faibles  nuaurés  d*o|diiion  qui  peuvent  les  divi* 
ser;  que,  dans  ce  moment,  les  royaliste^  dediffé- 
renteé  nuancée  d*opinion  profitent  ausêi,  dans 
leur  intérêt,  dé  Cet  ayertissemenl  ;  car  leurs 
adversaires  ne  so'it  devenue  si  forts  et  si  ellgé^ntë 

Sue  par  la  division  des  royalistéé,  qui  les  à  affai- 
lis  et  Ifs  emiiéche  de  lutter  avecavanta^  contré 
leurs  adversaires. 

L'administration  rendrait  un  grand  service  à 
son  pays  et  à  la  monarchie  si  elle  parvenait  à 
réunir  tous  les  royalistes  et  à  faire  cesser  ces 
divisions  qui  leur  nuiront,  ainsi  qu'<<u  lâinislère; 
car  il  sera  déboMé  comme  il  l'eHt  «tejà  par  dés 
doctrines  que  l'on  est  coavenu  d'appeler  cênsti* 
tutionnelleSf  pour  ne  point  donner  tant  d'inquié- 
tudes, et  dont  une  expérience  deprte  dequaraote 
an^  noua  a  démoutré  les  dangers. 

Bile  ma  ranpelle  que  dans  las  temps  les  plaa 
affreux  de  la  Révolution«  lorsqu'il  se  préparait  une 
crise  révolu tionaire«  pour  amener  des  événements 
sinistresi  il  y  avait  presque  toujours  quelques  si* 

tues  précurseurs  dea  orages  que  l'oa  redoutait* 
es  personnes  les  plus  prudentes  pranaient  leurs 
précautions  pour  tAcber  de  s'en  garantir;  elles 
faisaient  paît  à  leurs  amis  de  leurs  craintes  plu*- 
sienrs  l<'ur  répondaient  :  «  Mais  vam  ééêê  de  C0us 
«  qui  woffe%  trop  en  iwir^  tout  est  tranquille,  neo 
t  n'auiioiice  ce  que  \0U8  redoutes^  »  Cependant 
lea  événements  malheureux  arrivaient  peu  da 
temps  aprèSi  et  la  lausse sécurité  oùse  trouvaient 
certaines  perSiinnes  leur  devenait  funeste. 

Gequi  se  passe  depuis  quelque  temps  ressemble 
leaucnup  à  ce  que  nous  avons  vu  daui»  Ces  temf>e 
oiKgeiiX  ;  il  ex  ^te»  comme  aloiS)  ee  éyêtèthe  des 
endorméurê^  qui  snUt  nos  dociroaires  d'aujour»- 
d*nui,  qui  parlent  très  bien,  mais  qui  «ecobdent 
par  leu'S  votes  les  doctrines  révolutionnaires;  ils 
disent,  lorsque  vous  les  consultes,  que  tout  va  à 
merveille,  que  l'on  veut  arriver  M  iyàtèfM  légal 
qui  garantira  la  monarcbie  de  tond  les  dangers 
que  vous  eutrevoyes.  Bh  I  bien,  Je  répondrai  à  en 
endormeurif  que  1  on  doit  prendre  des  précautions 
contre  l'invasiou  des  doctrines  révolutionnaires, 
ne  pas  leur  faire  des  concessions  qui  affaiblissent 
l'autorité  royale,  carlorsque  les  pn-miêres  assem- 
blées eurent  plaué  dans  la  législation  la  loi  avant 
le  roi,  la  puissance  royale  fut  détruite,  et  dans  ces 
temps>-ci  les  conséquences  de  ee  que  l'on  appelle 
aysième  légal  èebduira  la  inonarehie  aux  mêmes 
résultatsi 

La  royauté  légitime,  étant  la  Foofcé  de  tond  lés 
autres  pouvoirs  qu  i*lfe  a  éi&blis  pour  concourir 
flvèc  elle  à  la  Confection  des  lois  dont  elle  S*eàt 
réservée  l'initiative  et  la  sanction,  doit  conserver 
t'a  primauté  du  ^ang  et  de  sou  pouvoir  dans  la 
légirtlatidnt  ainsi. Ton  deVra  loujOnr<«  dire:  lé  roi 
et  là  lùif  et  non  t  ui  sytlème  légal  et  U  roi^  comme 
au  coniinencemènt  de  la  ftevolution. 

Bu  1819,  dans  les  élections  qui  eurent  lieu,  les 
ënnemiHdela  monarchie  eurent  l'audace  de  faire 
nommer  un  régicide  à  la  Chambre  des  députés; 
une  telle  nomination  ouvrit  lés  yeux  sur  les 
dangers  o&se  trouvait  la  monarchie  par  cette  fn- 
netite  loi  du  3  février  1817,  t'^.QUi  décida  le  god^ 
vt  rnement  à  présenter  en  18zO  une  nouvelle  loi 
d^éiection.  pftr  laquelle  il  voulut  fortiHer  le  pou- 
voir royal  contre  la  démocratie;  et  le  ministère 
actuel  agit  en  i^ens  inverse  dans  la  loi  qu'il  nous 
présente,  car  il  augmente  Tinfluence  de  la  démo- 
cratie qui,  dans  ce  moment|  pour  me  servir  de 
rexpresBlon  d'an  célèbre  OMtéûf,  Wnld  à  plâlna 
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bords  contre  celle'de  l'administration  qull  détruit 
entièrement,  et  qui  sera  sans  aucune  force  au  mo- 
ment des  élections  pour  déjouer  les  intrigues  et 
l'influence  du  comité  directeur,  et  de  ses  nom- 
breux agents  disséminés  dans  toute  la  France; 
ce  qui  fait  que  j'ai  Tintime  conviction  qu'avec 
une  mauvaise  loi  d'élection,  et  l'influence  de  ce 
fameux  comité  directeur,  si  le  gouvernement  ne 
prend  pas  des  mesures  de  précaution  contre  sa 

{>ernicieu8e  influence,  le  salut  de  la  monarchie 
égitime  ne  sera  pas  assuré,  et  la  tranquillité  de 
l'Etat  sera  troublée. 

Mais  pour  les  préserver  des  dangers  qui  exis- 
taient et  qui  ressemblaient  beaucoup  à  la  situa- 
tion actuelle,  voici,  nobles  pairs,  comment  s'ex- 
primait dans  la  séance  du  17  mai  1820  d -vant  la 
Chambre  des  députés  M.  le  ministre  de  rinlérieur 
d'alors,  M.  le  comte  Siméon,  actuellement  un  de 
nos  honorables  collègues  : 

«  Si  la  garantie  des  libertés  publiques  est  dans  le 
«  régime  représentatif,  elle  est  également  dans  la 
«  force  de  1  autorité  royale  qui  les  protège  dans 
«  le  juste  écfuilibre  Je  raristocratie  et  de  la  démo- 
«  cratie  qui  doiyent  se  balancer  l'une  et  l'autre» 
«  et  soutenir  chacune  le  trône,  centre  commun 
«  de  la  puissance  nationale. 

«  On  s^est  aperçu  que  le  parti  démocratique  ten- 

<  dalt  à  prendre  une  intfuence  plus  forte  que 

<  celle  qui  doit  lui  appartenir.  On  s'est  souvenu 
«  qu'il  n  y  a  pas  encore  trente  ans  (le  ministre  de 
«  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  en  1820)  le  trône 

•  fût  renversé  et  la  /i^^'t^p^(/ti^,parce que,  avec 
«  des  intentions  qui  étaient  bonnes,  plusieurs 
«  membres  di^s  assemblées  constituante  et  légis- 
«  iative  se  livrèrent  avec  trop  d'abandon  à  des 
c  idées  populaires. 

«  On  a  cru  que,  pour  ne  pas  tomber  dans  une 
«  nouvelle  révolution,  il  fallait,  lorsqu'il  en  est 
«  encore  /^mos,  veiller  à  la  manière  dont  se  com- 
«  pose  la  Gnambre  plus  spécialement  appelée  à 
«  maintenir  les  intérêts  du  peuple.  » 

£t|dan8  la  séancedu  6  mai  1820,  le  noble  pair  (1), 
rapporteur  de  la  loi  actuelle,  s'exprimait  ainsi  de- 
vant la  Chambre  des  députés  comme  rapporteur 
de  sa  commission  spéciale  : 

«  Entre  les  opinions  qui  se  sont  prononcées 

•  pour  conserver  intacte  la  loi  du  5  février  1817, 
«  et  les  opinions  qui  depuis  deux  ans  en  sollici- 
«  tent  le  changement,  le  gouvernement  du  roi 

<  s'est  déclaré  en  faveur  des  dernières,  légalement 
c  placée  pour  étudier  les  besoins  publict»,  et  aper- 
«  cevoir  la  vérité;  s'il  propose  des  changements^ 
«  c'est  que,  dans  V intérêt  de  l'Etat^  il  en  a  reconnu 

•  la  nécessité;  sa  conviction  est  d'autant  plus 
«  rassurante,  que  plusieurs  des  ministres,  après 
«  avoir  incliné  pour  le  maintien  de  la  loi,  se  sont 
«  rendus  à  l'expérience,  et  ont  fait  entendre  le  cri 
«  d'une  conscience  mieux  éclairée.  » 

Mais  pour  mieux  faire  sentir  le  danger  où  était 
la  monarchie  légitime  et  la  France,  je  rappellerai 
à  Vos  Seigneuries  l'impression  profonde  que  flt 
sur  la  Gnambre  des  députés  un  des  hommes 
d'Etat  les  plus  recommandables  de  cette  époque 
(1820)  que  la  France  a  perdu,  mais  qu'elle  a  admiré 
pour  son  courage,  son  éloquence  et  son  dévoue- 
ment dans  cette  lutte  de  la  monarchie  contre  les 
doctrines  révolutionnaires. 

Voici  quelques-unes  des  pensées  de  ce  ministre 
éloquent,  prononcées  le  30  mai  1820,  et  qui  ache- 
vèrent de  porter  la  conviction  dans  tous  les  es- 
prits. 


(1)  M.  le  vicomte  Laine, 


«  S*il  arrivait,  disait-il,  que  ce  fût  la  faction 
«  révolutionnaire  qui  eût  action  sur  la  majorité 
«  des  électeurs dan9  le  système  de  la  loi,  alors  la 
c  faction  aurait  action  sur  le  parti  ;  et,  sous  peine 
i(  de  sa  ruine,  il  faudrait  que  ce  parti  devint  l'ins- 
■  trument  de  la  faction  ;  or,  c'est  le  fait  de  la 
tt  faction  révolutionnaire,  de  cette  faciion  irréli- 
c  gieuse,  immorale, amit^  de  l'usurpation,  enoeoiie 
c  de  toute  autorité  légitime,  de  tout  frein»  qui 
«  vous  a  été  signalée.  Elle  parle  dans  les  jour- 
«  n^uXj  elle  siège  dans  les  comités  directeurs;  car 
«  déjà  ils  existaient  en  1820.  G^est  la  conviction 
ft  qui  ne  résulte  seulement  pas  du  sentiment  de  ma 
c  conscience^  mais  encore  de  ma  position  ofBcielle 
«  (M.  de  Serre  était  à  cette  époque  garde  des  sceaux); 
«  je  distinguerai,  poursuivit-il,  entre  les  comités 
«  secrets  et  les  sociétés  publiques  ;  je  sais  que  des 
tt  hommes  honorables  sont  entrés  dans  des  so- 
«  ciétés  publiques,  mais  je  sais  aussi  qu'il  existe 
«  derrière  chaque  société  publique  un  comité  di- 
«  recteur  qui  en  use,  et  qui  souvent  en  abuse. 

«  Je  dirai  aux  membres  qui  s'en  étonnent  que 
«  cette  faction  est  révolutionnaire  ;  »  et  il  ajou- 
tait : 

«  C'est  à  vous  maintenant.  Messieurs  (30  mai 

<  1820),  à  décider  dans  votre  conscience  et  dans 
«  l'intérêt  de  votre  pays,  inséparable  de  celai  de 
«  la  royauté  ;  nous  croyons  que  vous  êtes  placés 
«  à  ce  moment  décisif  oûvous  pourrez  vous  élan- 
«  cer  vers  une  prospérité  grande  et  durable  on 
«  rentrer  de  nouveau  dans  l'effroyable  carrière 
«  des  révolutions.  Le  ministère  (ajoutait-il)  auquel 
«  ie  m'honore  d'appartenir  vous  a  présenté  tous 
«  les  moyens  que  sa  conscience  et  son  dévoue- 
«  ment  au  roi  et  au  pays  pouvaient  lui  sug- 

<  gérer  pour  sortir  de  cette  crise  oifQcile.  » 
De  cette  noble  Ghambre  est  déjà  sortie  cette 

sage  proposition  d'un  de  nos  plus  respectables 
collègues  (M.  le  marquis  fiarthélemi),  qui  signala 
le  danger  où  cette  fatale  loi  du  5  février  1817 
entraînait  la  monarchie.  Sa  conviction,  nobles 
pairs,  passa  dans  vos  esprits,  et  la  France  entière 
a  applaudi  à  vos  efforts,  qui  amenèrent  la  loi 
d'élection  de  1820.  Que  la  Ghambre  des  pairs, 
éminemment  conservatrice,  préserve  encore  la 
monarchie  légitime  des  nouveaux  dangers  où  la 
conduirait  cette  nouvelle  loi  sur  les  élections, 
soumise  à  sa  discussion  ;  qu'elle  la  chauge  et  la 
modifie  dans  ses  dispositions  les  plus  dange- 
reuses. 

Que  la  position  des  royalistes  est  pénible,  lors- 
qu'ils se  rappellent  qu'ils  combattaient  il  y  a  huit 
ans  avec  un  ministère  pour  le  triomphe  des 
principes  monarchiques  dans  une  loi  d'élection 
qu'il  présentait  aux  Ghambres!  et  aujourd'hui 
leur  conscieuce  leur  commande  de  repousser  les 
changements  que  le  ministère  actuel  lait  faire  à 
la  loi  de  1820. 

Quant  à  moi,  ayant  la  conviction  que  cette  con- 
cession sera  dangereuse  à  la  monarcbie  légitime, 
je  l'exprime  avec  franchise  devant  la  noble 
Ghambre;  mais  je  me  réserve  de  prononcer  mon 
vote  ultérieurement,  dans  l'espérance  où  je  suis 
encore  que  des  amendements  impçrtants  pour- 
ront être  adoptés  et  améliorer  le  projet  de  loi;  si, 
contre  mon  attente,  ils  ne  Tétaient  pas,  alors  je 
voterai  contre  la  loi. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Villefranche.) 

M.  le  vicomte  de  Marti|;aae,  ministre  de 
Vintérieur,  demande  la  j)arole. 

Ge  n'est  pas  sans  un  vif  regret  qu'il  a  vu  l'er- 
reur profonde  dans  laquelle,  est  tombé,  sur  le 
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véritable  sens  du  projet  de  loi,  le  noble  pair  qui 
descend  de  la  tribune  ;  aussi  est-ce  bien  plutôt 
pour  réolairer  que  pour  le  combattre,  que  le  mi- 
nistre se  voit  lorcé  de  demander  encore  à  la 
Chambre  quelques  moments  d'attention.  Le  noble 
pair  a  paru  sans  cesse  prêoccuné  de  cette  idée 

3ue  la  loi  nouvelle  avait  pour  but  d'abroger  ou 
e  moditier  au  moins  une  loi  protectrice  que  la 
France  a  dû,  eu  1820,  à  la  sagesse  de  la  Chambre 
des  pairs.  11  semble  croire  qu'il  s'agirait  de  ren- 
trer sous  l'intlunnce  d'une  loi  qui  fut  alors  ju<^ée 
dangereuse  pour  la  monarchie.  Mais  ici  il  nVst 
question  de  rien  de  semblable  :  la  loi  proposée 
n'est  q^u'une  loi  d'exécution,  et  en  quelque  sorte 
une  loi  de  procédure  qui  s'appuie,  au  fond,  sur 
les  dispositions  des  lois  existantes,  et  qui  tend 
uniquement  à  rendre  leur  application  plus  facile 
et  plus  régulière.  D'où  vient  dune  l'inquiétude? 
où  est  le  danger  que  l'on  signale?  à  qui  s'adresse 
surtout,  le  ministre  le  demande,  le  soupçon  que 
Ton  paraît  avoir  conçu  d'un  dessein  prémédité 
d'affaiblir  le  pouvoir  royal  et  de  fortifier  ses 
ennemis  par  de  funestes  concessions?  Que  parle- 
t-on  de  royalistes,  et  quelle  opposition  voudrait- 
on  établir,  sous  ce  rapport,  entre  les  défenseurs 
du  projet  et  ses  adversaires?  Les  conseillers  de 
la  couronne  auraient-ils  donc  oublié  que  leur 
premier  devoir  est  d'être  royalistes?  non,  sans 
doute,  et  ce  dernier  devoir  est  ainsi  pour  eux  un 
sentiment  Intime  :  ils  sont,  comme  ceux  qui  les 
combattent,  royalistes  dévoués  et  tidèles  ;  mais 
leur  fidélité  n'est  point  aveugle,  leur  dévouement 
ne  les  empêche  pas  de  rechercher  la  lumière  :  il 
leur  commande  d'examiner  et  de  comprendre 
les  besoins  de  la  société,  qui  sont  aussi  ceux  du 
trône,  et  il  leur  fait  un  devoir  d'agir  en  consé- 
quence. Par  quelle  inexplicable  préoccupation  a- 
t-on  aussi  persisté  à  trouver  la  source  du  projet 
dans  les  circulaires,  dans  les  statuts  de  ces  comi- 
tés directeurs  dont  le  nom  a  été  si  souvent 
répété?  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  tri- 
bune a  retenti  de  cette  pénible  accusation,  et  le 
ministre  croyait  y  avoir  répondu  dans  l'autre 
Chambre,  de  manière  qu'elle  ne  dût  passe  renou- 
veler. Non,  ce  n'est  pas  sous  l'influence  des  co- 
mités directeurs  qu'ont  été  rédigées  les  disposi- 
tions relatives  à  l'intervention  des  tiers.  Le  prin- 
dpe  de  cette  intervention  se  trouvait  déjà 
consacré  dans  les  lois  existantes;  il  résultait  des 
circulaires  ministérielles  et  des  avis  du  conseil 
d'Etat.  La  discussion  de  la  loi  du  2  mai,  dans 
cette  Chambre,  semblait  ne  laisser  à  cet  égard 
aucune  incertitude  :  mais  l'abus  était  à  craindre, 
et  c'est  pour  le  prévenir  que  la  loi  devait  établir 
des  règles  fixes,  déterminer  des  formes  régulières 
qui  rendissent  impossible  toute  manœuvre  cou- 
pable. Telle  est  l'exacte  vérité  sur  l'origine  de 
cette  partie  du  projet.  Le  ministre  croit  l'avoir 
déitontré  dans  la  séance  d'hier,  et  cependant  les 
mêmes  assertions  ont  été  reproduites  aujourd'hui. 
Son  dessein  n*est  pas  de  fatiguer  la  Chambre 
d'une  réponse  nouvelle;  il  s'en  rapporte  à  ses 
souvenirs,  et  quant  aux  sentiments  des  auteurs 
du  projet,  il  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit 
besoin  de  les  exprimer  de  nouveau. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  ministre.) 

Un  onzième  opinant,  in.'«crit  pour  soutenir  le 
projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  due  Deeaiea  (1).  Messieurs,  le  noble 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duo  Deeaxet. 


marquis  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  vient  de 
vous  faire  entendre  des  paroles  trop  pénibles, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  d^  répon- 
dre, «  les  royalistes j  a-t-il  dit,  se  voient  avec 
«  douleur  obligés  de  voter  contre  une  loi  pré- 
«  seniée  par  le  ministre.  •  C'est  la  première  fois 
que  ces  expressions,  trop  usitées  ailleurs,  sont 
entendues  dans  cette  Chambre.  Sans  doute,  elles 
ne  s'appliquent  pas  à  ses  membres  :  il  n*en  est 
certes  pas  un  dont  le  noble  marquis  songe&t  à 
mettre  en  doute  les  sentiments  royalistes.  Mais 
si  ce  doute  serait  injurieux  pour  nous,  le  serait- 
il  moins  pour  les  autres  citoyens,  pour  la  nation 
elle-même  qui  n'est  pas  assez  malheureuse  pour 
méco'inaltre  ce  qu'elle  doitàses  princes  de  recon- 
naissance et  d'amour?  Le  royalisme  est  pour 
nous  et  pour  l'immense  majorité  un  sentiment 
cher  et  sacré;  mais  il  est  aussi  pour  tous  un  de- 
voir. Tous  les  sujets  du  roi  sont  royalistes,  par- 
ce qu'ils  sont  tous  Français,  et  personne  n'a  droit 
de  s'arroger  le  privilège  d'un  titre  qui  ne  saurait 
être  refusé  à  personne  sa'is  injure. 

«  Les  concessions  ont  fait  la  Révolution,  vous 
«  a  dit  le  noble  orateur,  et  elles  ont  perdu  la 
monarchie.  »  Il  faut  s'entendre,  Messieurs,  les 
concessions  faites  aux  partis  sont  la  perte  des 
Btats;  mais  celles  faites  aux  besoins  sont  leur 
salut.  La  Charte  fut  ta  plus  vaste  concession  qu 
ait  jamais  été  octroyée  à  un  peunle,  mais  la  Charte 
a  tué  la  Révolution  et  sauvé  la  monarchie,  en 
résolvant  la  grande  question  de  Tunion  du  trône 
et  des  libertés. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  résoudre  complète- 
ment les  questions.  Messieurs  :  c'est  de  les  abor 
der  avec  netteté  et  franchise.  Dissimuler  à  soi- 
même  ou  aux  autres  les  difficultés,  est  un  sûr 
moyen  de  ne  les  vaincre  jamais  et  d'être  sur- 
monté par  elles  :  les  ajourner,  c'est  presque  tou- 
jours les  aggraver,  et  quelquefois  les  rendre  inso- 
lubles. 

Dans  les  luttes  populaires,  le  temps  est  tou- 
jours pour  celui  qui  attaque  et  contre  celui  qui 
se  défend;  en  de  tels  combats,  le  terrain  et  le 
temps  manquent  à  la  fois  sous  les  pieds  de  celui 
qui  recule.  Aussi  est-ce  pour  les  gouvernements 
surtout  qu'est  vrai  l'axiome  dn  ne  pas  remettre 
au  lendemain  ce  qui  peut  être  fiait  le  jour  même, 
et  de  ne  jamais  faire  le  bien  à  demi. 

Des  demi-concessions  encouragenlet  accroissent 
les  exigences,  parce  qu'elles  ne  satisfont  pas  les 
intérêis.  Des  concessions  tardives,  qui  pourraient 
suffire  aux  intérêts,  ne  suffisent  plus  aux  pas- 
sions que  la  lutte  a  excitées.  La  sagesse  du  gou- 
vernement consiste  à  reconnaître  les  besoins 
réels,  et  à  les  satisfaire  avant  qu'une  longue 
attente  ne  les  ait  accrus,  et  que  l'aigreur  ne  leur 
ait  donné  un  caractère  impérieux  qui  les  déna- 
ture. Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre  les  pas- 
sions avec  les  intérêts;  et  quoique  celles-là  se 
fassent  souvent  les  auxiliaires  de  ceux-ci,  satis- 
jfaire  les  premières  serait  aussi  funeste  que  de 
méconnaître  les  seconds.  Mais,  lorsque  la  lutte  a 
été  longue  et  animée,  les  passions  ont  souvent 
pris  la  place  des  besoins  et  se  sont  comme  iden- 
tifiées avec  eux  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  a  grande 
difficulté  à  les  séparer,  et  quelquefois  impossi- 
bilité de  les  satisfaire  sans  déchirement,  sans 
atteintes  à  d'autres  intérêts  et  à  d'autres  droits 
sacrés  peut-être.  Aussi  les  passions  ont-elles 
seules  quelque  chose  à  gagner  aux  luttes,  que 
les  gouvernements  ont  un  intérêt  d'autant  plus 
^raod  à  éviter,  qu'ils  y  ont  toujours  ù  perdre  et 
jamais  à  gagner. 

Lee  gouvernements  doivent-ila  doue  prévenir 
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tQutei  \e$  exigeoe^9  et  rfculer  deyaat  tons  I09 
combat  ?  Noo.  paoa  doute;  mais  iU  doivent,  aUf 
tant  qu'il  est  en  eux,  pn  V(*Qir  tous  H  besuiiis, 
aller  att-'iJevaiii  de  to<  tes  les  attaques  qui  au*- 
raient  pour  but  de  défendre  ou  de  reconauôrir 
des  droits  légitimeft.  Sans  doute  auspLils  nVyile- 
ront  pas.  dans  toutes  les  occasioDS,  les  attaques 
des  pHS^ioo-  ;  oiais  que  pourront  ct^lles-ci,  si  les 
intérêts  sont  sati-sfaiisf  Sans  aliment  et  sans 
point  d'api>ui  elles  seront  impuissantes  contre 
une  admioisiratioQ  qui  luira  la  voluoié  et  la  forQ9 
du  bien,  et  qui  le  saura  faire 

Je  sais  que  c||l<^  une  nation  vive,  ardente, 
comme  la  ndtre,  il  est  des  ipiéréts  qui  s'animent 
et  se  passionnent,  et  des  pa-tsious  mému  qui 
deviennent,  en  quelque  sorte,  des  intérêts  ioieU 
lectuels,  des  besoins  auxquels  les  gouvernemo.nts 
ne  peuvent  céder  sans  réserve,  mais  quVn  rnéine 
temps  ils  ne  pourraient,  sans  danger,  beurter  et 
méconnaître  entièrement  ;  force  est  bien  alors  au 
gouvernement  de  traiter  un  momentdes  ranlAmes 

firesque  comme  des  réalités,  et  de  paraître  céder 
ui-méme  k  Tillusion  cornu  une  jusqu'à  ce  que, 
f)ar  ses  soins,  la  raison  et  la  véi  Ué  aient  repris 
eur  empire  un  moment  mécoonui  et  rendu  inu« 
tiles  les  concessions  qui  lui  auraient  été  arra- 
chées. Aussi,  Sessieurs,  celles  qu*on  reproche  au 
ministère  d'avoir  introduites  dans  la  loi,  fussent- 
elles  de  cette  nature,  il  pourrait  encore  être  né- 
cessaire de  les  sanctionner,  du  moins  jusqu'à  des 
temps  meilleurs;  mais  si,  loin  d*étre  des  conces* 
sions  arrachées,  les  dispositions  qu'on  attaque  ne 
sont  que  des  droits  reconnus,  des  intérêts  satis- 
faits, des  besoins  avoués,  à  plu8  forte  raison  doi- 
yent-^Ues  avoir  votre  approbation  et  votre  su^ 
frege. 

Si  lés  conclussions  faites  par  la  faiblesse  à  la 
rébellion,  par  la  peur  à  la  menace^  sont  lun  '^tes 
aux  princes,  elles  oh  le  sont  pas  moins  aux  na- 
tions, aussi  intéresseras  que  les  princes  à  l'équif 
libre  des  droits,  k  Tbarmonie  des  principes  cons- 
titutifs de  la  sociét*^  :  mais  lel  concessions  faites 
bux  intérêts  et  aux  besoins  des  peuples  ne  don- 
neiit  p»s  aux  princes  moins  de  droits  à  la  recou- 
tiaissance  de  leurs  successeurs  qu*à  celle  de  leurs 
sujets.  Bt  Taugusie  auteur  de  la  Charte  n'a  pas 
moins  été  le  restaurateur  de  I4  monarchie  que  celui 
de  nos  liberté^.  Le  successeur  de  son  trêoe  et  de 
ees  vertus  ne  le  sera  pas  moins  de  sa  gloire  pour 

Î^voir  con-aiTé,  par  ses  lois,  les  conséquences  et 
e.s  princijjea  de  cette  loi  imiuortelle,  qi)i  n'est 
immuable  et  sacrée  que  parce  quelle  est  la  plus 
ndêle,  la  plu<i  franchi^  la  pius  sage  expression 
des  besoins  et  des  intéiêts  du  nays  et  du  trêne. 
Toutes  les  lois  qui  en  dérivent  ne  peuvent  pas, 
fous  peine  de  raaoqu'  r  leur  bui|  ne  jpas  avoir  le 
même  ciraCiere  de  franchise  et  de  loyautéi  qui 
n'est  pas  moins  d'ailleurs  dans  l'iiiiérét  des  gou- 
vernements, que  dans  la  dignité  des  lois,  G^est  à 
i;e  litre  seul  qu^ellea  et  eux  peuvent  acquérir 
a  cuo040ce  pi4t)lique  sans  laquelle  les  lois  se*» 
faiepi  sans  effet,  et  les  g  >uveroements  sans  puis- 
^ncé,  C*est  àce  titr^  aus^i  une  la  loi  qui  nous  est 

Jrésentee  mérie  notre  entière  ai  comiiKHê  appro- 
ation.  Vous  avex  vu  cependant.  Messi  urs^  de 
quelles  vives  attaques  elle  a  été  robjet.  Biles  ont 

Sorte  spécialeineni  ^uc  ses  trois  plus  ipiportantes 
ispusitions  ;  rioterventioo  des  tie  Si  la  inridic* 
tion  des  cours  royales  et  la  p^rmunenee.  /essaie- 
rai  d'ajouter  quelque  cbo^e,  s'il  est  possible^  ^us 

Îreuves  nomnreusen  donnas  par  M.  le  ministre 
e  riiitérieur  de  Têgale  utiuté  de  cas  trois  dlspo- 
aiiions. 

Voua  aTef  m  à  quel  point  riatarvention  ^ee 


fiers  alarme  de  bona  esprits  qui  n*j  voient  qu'ont 
innovation  rxintraire  au  droit  et  runeRte  en  '  ' 
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luneste  pour  le  pouvoir,  pour  les  citoyen^  . 
société.  jVpsaierai  de  prouver  que  cette  diapo-:- 
tion  est  fondée  $ur  le  droiU  qu'elle  est  favorable 
au  pouvoir,  utile  4  l'Qrire  ei  k  la  toaiéiét  qui  ny 
trouveront  qu^une  garantie  pour  tous  les  inté- 
rêts. 

La  société  a  toujours  besoin  d'être  défeadue  ai 
a  droit  à  l'être.  Lursqu'elle  ne  l'esi  par  p^ratmoe, 
elle  doit  Tétre  par  tout  le  monde  :  le  droit  de 
tous  est  la  régie,  et  la  re^triciion  est  Texceptioa. 

Le  minit^têre  public,  institution  nouvel  le,  a  rem- 
placé le  droit  ancien  (qui  est  de  la  nature  mém^ 
Ses  sociéié<«},  pour  tous  les  citoyens  d'intervenir  ' 
ans  rintérêi  commun,  et  pour  la  défense  roa»* 
mune.  Ce  droit  commun  cesse  donc  et  s'arrête  là 
ob  coinm'nre  celui  du  ministère  public;  mais  là 
où  l'action  du  ministère  public  n*existe  pas  et  où 
Tintérêt  public  est  cependant  attaqué,  le  drou 
commun,  le  droit  de  tous  reprend  son  droit* 

SU  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  ce 
qui  regarde  tout  le  monde  ne  ngirde  personne, 
que  personne  ne  peut  se  plaindre  de  la  lésion  de 
sni-^même  et  de  tous,  et  que  lorsqu^on  ne  aouffre 
pas  seul,  on  n'a  pas  à  se  plaindre  d'un  mal  par** 
tagé...,  Qui  pourrait  soutenir  ce  priucipet 

Dans  les  matjêres  criminelles,  l'intérêt  public 
est  défendu  par  le  miiistère  public  et  par  la  jus* 
tice  même,  qui  a  le  droit  de  forcer  i^actioa  du 
ministère  puidic. 

Ûans  les  matières  civiles,  Tintérêt  privé  est  dé* 
fendu  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  ou 
indirect* 

Àin^i,  si  un  crime  ou  un  délit  sont  commis,  la 
mini:itère  publie  iioursnit;  s^il  ne  iioursuii  |ias, 
et  que  la  ju^tice  soit  avertie,  elle  lui  ordonne  de 
poursuivre.  Si  la  justice  n'est  pas  avertie,  toiit 
citoyen  peut  l'avertir  par  u  le  dénonciation. 

Dans  les  matières  civiles,  non  seulement  les 
personnes  lésées  direciement  dans  leurs  pro- 
prit^té-i,  leur  honneur,  leurs  droits  personnels 
quelconques  ont  aotioU  devant  les  tribunaux, 
mais  celles  même  qui  n^éprouvent  qu'un  préîa-» 
dice  indirect  ont  ce  même  droit,  si  personne  n  en 
a  un  plus  direct  qu'eux,  ou  ne  l'exerce  pas. 
Ainsi,  tous  les  membres  d'une  famille  ont.  dans 
certiins  cas,  le  droit  de  repqnsser  d  *  cette  famille 
tnul  étranger  qui  Youdrait  s^V  intioduire(  toUte 
personnu  portant  un  nom  a  le  droit  d'empêoher 

Suelqu'un  4*U8urper  ce  nom.  Les  parents  à  un 
egre  déUimiiné,  ont  le  droit  de  s'ooposer  à  oer- 
tains  mariages,  d'attaquer  les  llhations,  d'inter- 
venir dans  le-t  actes  de  la  vie  privée  ou  publique 
d'un  tiers,  dans  certaines  posiiians  que  la  loi  dtv 
ter(nin>s  et  quoiqu'ils  n'y  aient  point  dU  itârêt 
direct  :  c'est  une  sorte  de  magistrature  puiiiique 
donnée  dans  les  familles  aux  familles  mêmes  et 
à  leurs  m«^mbr>'S  pour  défe  idré  le  nom,  rhju* 
neur  et  les  intérêt^  généraux  etco  nm  tui  è  tousé 
ft.iifl  l'ordre  constitutionnel  a  introduit  de  uou' 


avoir  une  action  ou  g^^nérale,  01  privéïi,  ou  res- 
trei'ite  :  générale  et  priv^et  si  elle  n*esi  pas  res- 
treinte par  la  loi,  car  il  en  bien  entendu,  et  per- 
sonne ne  peut  songer  à  le  coniesteri  q  »e  tout 
intérêt  a  action.  Or,  U  loi  n'ayant  pas  donne  cette 
action  à  une  classe  de  citoyens  ou  de  magistrats, 
ella  appartient  k  tous  les  citoyens  ayant  une  part 
d'interôis  dans  cet  intérêt  couinun.  El  co  uiui.' on 
ne  peut  pas  dire  que  la  société»  c'est-à-dire  les 
citoyens  n'aient  pas  intérêt  à  ce  que  ceu^-lè  seu- 
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lenieot  soient  électeurs  qai  aient  droit  de  l*ôtrei 
et  que  ceux  qui  le  sont  ne  puii^sent  être  empè* 
ché  d'exercer  ce  droil,  il  faut  reconnaître  que  si 
lu  loi  n'a  pas  réservé  à  quelqu'un  Tactiou  pour  la 
Uôfense  de  cet  intérêt,  elle  la  laissé  à  tous.  Or^ 
y  a>t-il  une  loi  qui  dise  quelesl  celui  qui  pourra 
se  plaindre  de  la  violation  de  cet  intéréi  ?  Y  a*t-il 
quelques  iadividus  ou  uu  corps  qu'elle  inves- 
tisse de  ce  soin  f  je  ne  vois  nulle  part  de  telles 
lois  ni  de  tels  corps,  ni  d*individus  ayant  un  tel 
droit. 

La  loi  antérieure  avait  bien  admis  la  plainte 
de  rindividu  rer)oussé  mal  à  propos  de  la  liste, 
mais  ce  nVst  qu*un  des  côtés  de  l'inti^èt  public  : 
ce  n*est  même  qu*une  d^s  parties  de  rintérét 
privé;  car  ce  dernier  intérêt  peut  être  entière- 

gieiit  détruit*  s'il  est  usurpé  par  un  faraud  nom- 
re  de  ^en»  n'y  ayant  aucun  droit,  Ainâi,  si  dans 
un  collège  de  cent  électeurs  véritables»  sont  iu- 
troduits  autant  de  fauK  électeurs,  que  devient  le 
droit  des  (lecteurs  vrais?  N*est-oe  pas  détruire 
l«3ur  droit  autant  que  si  on  leur  en  refusait  Texer^ 
cice?  N'ont-ils  pus  le  même  intérêt  à  réclamer,  et 
dès  lors  action  pour  le  faire  ? 

Mais,  si  Ton  ne  considère  la  question  que  sous  le 
point  de  vue  de  rinlérôt  public,  il  faut  bien  re<- 
connaître  que  cet  intérêt  est  iés^  par  toute  in* 
troductioD  frauduleuse  (  car  la  loi  est  violée,  la 
société  n'est  plus  représentée,  le  mensonge  a  pris 
la  place  de  la  vérité.  Quel  sera  cependant  pour 
la  société  le  moyen  de  se  défendre,  si  Fintervan- 
lion  des  citoyens  est  repoussêe  ?  ÂucuU)  Ues^sieurs, 
absulument  aucun.  Et  ôavez>vous  pourquoi  t 
parce  que  les  défenseurs  du  système  que  je  com- 
bats sont  tombés  dans  un  cercle  vicieux.  £n  ne 
voulant  pas  de  pénalitéi  ils  ont  forcé  eux-mêmes 
à  reconnaître  le  droit  d'intervention  des  tiern, 
car  il  fallait  une  intervention  privée  ou  publique, 
et  la  pénalité  pouvait  seule  introduire  i*interve.o- 
tiod  publique.  Il  y  a  pourtant  incontestablement 
délit,  et  de  la  part  de  Tôlecleur  qui  Usurpe  celte 
fonction  et  ce  titre,  et  de  la  part  de  l'autorité  qui 
sciemment  se  rendrait  agent  oUcoo^plice  de  cette 
usurpation  ;  il  y  a,  par  conséquent,  nécessiié  et 
droit  de  défense  pour  la  société.  Aussi,  Mes*» 
sieurji.  pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  attentive- 
ment leâ  débals  dans  l'autre  Gbambre,  a-t-il  été 
éviiient  qUe  le  principe  de  rintefventioo  des 
tiers  a  été  concédé  pour  éviter  la  pénalité  ;  et 
que  les  partisans  de  celle-ci  u'j  ont  renoncé  que 
parce  que  Tintervention  tenait  lieu  de  la  péoalUê< 
Supprimer  aujourd'hui  la  première,  sans  donner 
la  seconde,  serait  un  déni  de  justice  qui  laisserait 
la  sociéu^  fe^ans  défense,  qui  rendrait  vaine,  illu- 
soire, dérisoire,  il  faut  le  dire,  et  l'élection  et  la 
reprénentaiioDietle  gouvernement  constitutionnel 
lui-même* 

L'administration  qui  serait  capable  de  fraude, 
ce  qu*il  faut  bien  admettre  bypotoétiquemept, 
Dulsuu'il  s'agit  d^uhe  loi  destinée  à  empêcher  les 
fraudesi  l'adminiatratioh  ne  s'arrêterait  pas  à 
contester  les  titres  fies  véritables  électeursi  elle 
aurait  un  moyen  bien  plus  simple  d'êlre  maî- 
tresse des  élections  ;  il  lui  suffirait  d'inlroduire 
un  nombre  suftisant  dUoaividus  dans  droits,  à 
l'aide  desquels  elle  dicterait  les  choix;  et  comme 
ni  ces  individus  ni  elle  ne  songeraient  k  dénon- 
cer cette  usurpation,  il  y  aurait  impossibilité 
qu'elle  fût  réprimée. 

Bile  ne  pourrait  l'être,  en  effet,  par  les  tribu- 
naux, en  supposant  même  leur  juridiction  éta- 
blie. Par  qui  1  action  serait-elle  introduite  devant 
eux  ?  Ce  ne  serait  pas  par  les  coupables»  sans 
doute  1  pas  davantage  par  It  iaiaistAre  pubUo; 


il  n'y  a  ni  délit  ni  peine.  Bile  ne  pourrait  dona 
l'être  par  personne,  si  le  droit  d'intervention  des 
tiers  n'était  pas  admis. 

Elle  ne  le  serait  pas  davantage  par  la  Chambra 
élective. 

D'abord,  dans  le  système  des  adversaires  delà 
lou  la  Chambre  elle-même  est  sans  droit;  puis 
comment  espérer  qu'une  Chambre  résultant  de 
faus:^es  élections  déclarât  elle-même  sa  vicieuse 
origine  f  Les  faux  députés  ue  Se  suicideraient 
pas  plus  que  les  faux  électeurs^  l'ai  donc  raison 
dédire  que  la  société  serait  sans  reoours  contre 
l'usurpation.  Bile  n'en  aurait  qu'un  seul  qui  ne 
lui  manquerait  pas  sans  doute,  parce  qu'eotîn  la 
société  ne  peut  pas  périr  ;  ipais  extrême,  mais 
funesie,  comme  toutes  les  voies  qui  sortent  d'uoa 
stricte  légalité  ;  ce  recours,  la  justice  le  lui  offri- 
rait» j'en  suis  convaincu,  en  appliquant  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  contre  l'usurpation  des 
fonctions  publiques,  c'est-à-dire  la  dégradatiop 
civique  et  le  carcan  appliqués  aux  auteurs  etaut 
complices  de  cette  usurpationi  Les  adversaires 
de  rinterventioo  et  de  la  pénalité  qui  repous- 
saient d  vivement,  et  avec  raison,  dans  rautre 
Chambre,  k  condamnation  à  une  faible  amende, 
youoraient-ils  exposer  les  tribunaux  à  la  nécessité 
d'appliquer  ces  dispositions  sévères  ?  Je  dis  à  la 
nécessité,  Messieurs^  car  ils  croiraient  peut-être 
qu'il  y  aurait  nécessité  pour  eux  à  ne  pas  laisser 
triompher  le  dol  et  la  fraude»  à  ne  pas  lais8e^ con- 
sommer la  spoliation  des  droits  les  plus  sacrés, 
et  les  plus  imposants  pour  la  société*  Dans  l'ab- 
sence de  dispositions  qui  eussent  prévu  idnmé- 
diatement  et  littéralement  le  crime,  trouvant  des 
dispositions  analogues  pour  un  crioie  analogue 
et  semblable,  si  ce  n'est  le  même)  n*auraieot^ils 
pas  le  droit  d'en  faire  l'interprétation  et  l^appli* 

cationf 

Aussi  bien  TusUrpation  n'ôxisterait-elle  pas  ? 
L'acte  de  nommer  le  député  qui  doit  voter  l'im- 
pôt, participe^  à  la  léf^islation  et  prendre  part 
aux  plus  graves  décisions  sur  les  matières  les 
plus  importantes  pour  TEtat,  n'est-ii  pas  l'exer- 
cice d'une  des  plus  hautes  foncOom  1  Bt  quanta 
ce  qui  oonstilue  le  erime^  c'est-à-dire  l'intention 
coupable,  la  frau4e«  le  aoU  le  préjudice  causêi 
tout  ne  setrouve-t-il  pas  dans  l'usurpation  de  ces 
fonetioos  ou  de  ce  droite  de  quel  nom  que  vôui 
rappelles?  Alors*  Messieurs,  qu'auraient  gagné 
ceux  qui  ne  veulent  ni  d'ioteryeptipn,  ni  dé  pé-^ 
nalité  dans  le  but  d'éviter  à  l'administration  de 
simples  critiques  ou  dés  peines  légères? 

Çt  est  pour  éviter,  et  le  déni  de  Justice  qui  ré- 
sulterait de  l'ubsenqe  de  toute  interyuntioni  et  la 
rigueur  de  l'application  des  lois  pénales  existantes» 
et  l  inconvénient  d'une  intervention  universelle 
et  anarchique,  qpe  le  projet  de  loi  a  sagement 
circonscrit  cette  intervention  aux  électeurs  et  aux 
jurés. 

Cette  dl8t)osition  n'étend  pas  ië  ,droit,  elle  It 
restreint;  ci^r,  da^ns  la  société  politique,  tout  ci* 
toyen  a  un  intérêt  trop^raod  à  ce  que  l'exercice 

Îles  droits  civiques  ne  soit  oonné  qu'à  ceux  à  qdl 
a  loi  les  oonfère*  et  que  ees  droits  ne  soient  pas 
désertés  par  eux,  pour  qull  n'en  naiaae  pas  un 
droit  et  une  action  qui  appartiendraient  égaler 
ment  à  tous^  si  la  loi  ne  les  restreignait  paa  à 
quelques-uns*..  Pouvait^elle,  devait«elle  les  res« 
treiudre  plus  que  ne  le  fait  le  projet  qui  vous  est 
soumis  f .«.  Je  c/oia  qu'il  ne  l'aurait  pu  faire  sans 
injustice»  et  qu'elle  i  aurait  fait  sans  utilité,  c'est 
ce  qui  me  sera,  je  le  crois,  facile  de  déiiioo« 
trer.  . 

Bile  ne  rMtrait  pu  foire  êtm  injmêiUe  pour  les 
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jurés  d'abord,  soit  que  l'on  considère  lenrs fonc- 
tions comme  une  charge,  soit  qu'on  les  envisage 
comme  droit.  Gomme  charge  (et  il  est  difficile  de 
ne  les  pas  envisager  ainsi,  lorsque  la  loi  frappe 
d'une  amende,  qui  peut  être  triplée,  le  refus  de 
les  remplir),  les  jurés  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  doit 
supportée  par  un  plus  grand  nombre,  afin  qu'elle 
soit  moins  pesante  pour  eux.  Sans  doute,  la  loi 
n'oblige  pas  les  préfets  à  porter  lesinscritsàtour 
de  rôle  sur  la  liste  du  jury,  et  ils  ont  le  droit  du 
choix  ;  mais  ce  cboix  n'en  portera  pas  moins  sur 
la  masse,  et  il  est  évident  qu'il  devra  plus  sou- 
vent tomber  sur  les  mêmes  individus  si  la  liste 
est  moins  nombreuse  ;  les  jurés  qui  redoutent 
les  frais  et  la  perte  de  temps  auxquels  entraîne  ce 
choix,  ont  donc  intérêt  à  ce  qu  elle  soit  le  plus 
nombreuse  possible. 

Que  si  ces  fonctions  sont  considérées  comme 
un  droit;  ce  droit  eçt  trop  honorable  et  trop  élevé 
pour  qu'il  n'admette.pas  pour  celui  qui  Texcrceun 
intérétà  ce  qu'il  ne  soit  pas  usurpé  par  d'autres. 
C'est  l'intérêt  qu'a  tout  membre  d  un  corps,  d'une 
société,  d'une  compagnie  à  ne  laisser  prendre  de 
part  à  leursdéiibérations  qu'à  ceux  qui  en  ont  le 
droit.  C'est  le  droit  qu'aurait  chacun  de  nous. 
Messieurs,  de  réclamer  contre  l'admission  dans 
cette  enceinte  d'un  citoven  qui  n'aurait  pas  été 
appelé  par  le  choix  légal  du  roi  à  y  siéger.  Un 
juré  qui  tient  à  honneur  de  l'être,  et  qui  verrait 
appelé,  comme  lui,  à  prononcer  sur  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens  un  homme  qui  ne  serait  pas 
Français,  un  homme  flétri  par  la  justice,  ou  privé 
de  ses  droits  civils,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  s'en 
plaindre  ?  Où  serait  l'intérêt  de  la  société  de  Ten 
empêcher,  où  serait  la  justice  ? 

Mais  si  ce  droit  ne  peut  être  contesté  au  juré, 
peut-il  l'être  à  l'électeur  «  qui  ne  remplit  pas  un 
«  devoir  pénible,  qui  ne  fait  qu'exercer  un  droit 
«  facultatif,  un  privilège  auquel,  sans  doute,  il  a 
ff  bien  le  droit  de  renoncer,  et  que  les  autres 
«  électeurs  n'ont  pas  plus  d'intérêt  à  lui  faire 
«  exercer  malgré  lui  qu'à  le  lui  contester  s'il 
«  l'exerce.  »  Je  crois  avoir  présenté  l'objection 
dans  toute  sa  force. 

Je  pense  d'abord,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
que  les  devoirs  collectifs  sont  conférés  à  des  ci- 
toyens, il  en  naît,  pr>ur  eux  et  entre  eux,  une 
sorte  de  solidarité  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
chercher  à  détruire,  car  elle  tend  à  établir  ces 
liens,  cette  communauté  de  sentiments  et  d'inté- 
rêt qui  font  les  nations,  qui  constituent  leur  es- 
prit, leur  caractère  et  leur  force.  Cette  solidarité 
ne  donne-t-eile  aucun  droit,  aucun  intérêt  parti- 
culier à  l'électeur  responsable,  pour  ainsi  dire, 
du  moins  pour  sa  part,  des  choix  de  son  collège  ? 
Je  croirais  la  négative  aussi  difficile  à  soutenir 
que  contraire  aux  principes  et  aux  intérêts  bien 
entendus  des  sociétés  politiques. 

Mais  notre  législation  électorale  dispense  d'en- 
trer dans  Texamen  de  ces  théories;  elle  a  telle- 
ment lié  et  enchaîné  les  droits  des  électeurs, 
qu'ils  ne  sauraient  désormais  être  divisés.  Ils  ne 
le  sauraient  du  moins,  Messieurs,  pour  ceux 
de  ces  électeurs  qui  sont  appelés  à  porter  au  col- 
lège de  département  un  douhle  vote.  Leur  nom- 
bre, en  effet,  étant  dépendant  de  celui  des  élec- 
teurs d'arrondissement,  ils  ont  intérêt,  et  par 
conséquent  droit,  à  ce  que  tous  les  électeurs  d'ar- 
rondissement soient  portés  sur  les  listes;  car  de 
l'exclusion  d'un  seul  nom  peut  résulter  qu'ils  ne 
soient  pas  portés  eux-mêmes  stir  celle  du  dépar- 
tement. 

Si  quarante  électeurs  d'arrondissement  sont 
omis,  dix  électeurs  de  département  se  trouveraient 


privés  de  leur  droit;  or,  coin  me  tout 
à  celui  à  qui  il  appartient,  action  i^oar 
tout  électeur  de  département  a  action 
l'inscription  sur  la  liste  d'arrondîsse- 
lecteur  qui  aurait  négligé  de  la  rêci^: 
souhaiterait  qu'elle  n^ùt  pas  lien. 

Il  peut  arriver  (et  il  est  même  arrr^ 
pour  toute  la  France,  lors  de  la  preœi- 
des  collèges  de  département),  que  o^ux- 
nissent  seuls,  et  que  ce  ne  soit  que  r. 

3u'on  compose  auparavant  la  liste  d-^ 
'arrondissement.  Ces  derniers,  n'iay^. 
intérêt  à  être  sur  ces  listes,  puisqu'il  n'y 
d'élection  d'arrondissement,  ne  feron: 
démarche  pour  y  être  portés,  en  poarrc 
faire  pour  n'y  être  pas,  afin  d'éviter  les  .' 
de  jurés;  ceux  des  électeurs  qui  prête 
faire  partie  du  collège  de  département 
pas  intérêt  et  droit  à  les  y  faire  porter 
eux?  Personne  ne  saurait  le  contester. 

Mais  ce  droit,  pourra-t-on  dire,  n'appar 
moins  qu'aux  électeurs  de  département  et 
qui  ont  une  prétention  fondée  à  le  deveii 
qui  pourra  juger.  Messieurs,  ces  préieni 
leur  plus  ou  moins  de  fondement?  Qui  peu: 
d'avance,  et  à  l'ouverture  des  opérations 
revision  des  actes,  à  quel  nombre  s'éiÔFeri 
listes  de  département,  et  quelle  sera  la  <; 
d'impôts  nécessaire,  en  définitive,  pour  e:i 
partie? 

Si  le  15  juillet  les  électeurs  d'arrondîsse 
ne  sont  que  huit  cents,  il  n'y  aura  que  deux 
d'entre  eux  qui  pourront  prétendre  au  coNr^ 
département,  et  ils  devront  payer  une  cote  -| 
conque;  je  la  suppose,  pour  un  moment,  de 
francs.  Ceux  qui  présenteraient  une  cote  à 
près  semblable  seraient  donc  seuls  admis  à  m 
venir  pour  la  fidélité  des  listes  d'arroad isseai^ 
mais  81,  par  les  productions  des  tiers  ou  aes  ; 
lies  mêmes,  les  électeurs  d'arrondissement  se  L*^ 
valent  être,  au  30  septembre^  de  douze  centsi 
lieu  de  huit  cents,  trois  cents  d'entre  eux  a) 
formeront  le  collège  de  département,  et  il  sut 
peut-être,  pour  y  être  admis,  d'une  cote  de  fi 
francs.  Ce  n'est  donc  qu'au  30  septembre  que  IV 
peut  savoir  (si  ce  n'est  réellement,  au  moins  pn 
oablement)  quels  sont  les  électeurs  aptes  à  éL<^ 
du  collège  de  département.  Or,  le  30  septemb^ 
aucune  réclamation,  aucune  investigation  oe 
peuvent  plus  être  admise....  Le  droit  que  l'éveo- 
tualité  d  admission  an  grand  collège  confère  a 
ceux  qui  y  prétendent  ne  peut  donc  être  limite, 
il  doit  donc  s'étendre  à  tous  les  électeurs;  car  \i 
est  impossible  de  distinguer  ceux  d'entre  eux  qai 
sont  aptes  à  prétendre  au  grand  collège,  ou  que 
cette  distinction  ne  pourrait  être  faite  avant  la 
clôture  des  listes  que  d'une  manière  arbitraire. 

Ce  droit  des  électeurs  du  département,  et  ()ar 
conséquent  de  tous  les  autres,  est  tellement  in- 
contestable, Messieurs,  qu'il  n'aurai!  pas  besoio 
d'être  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée.  11  ressort 
tellement  et  de  la  loi  de  1820  et  des  principes 
qu'en  l'absence  même  des  dispositions  positives 
dans  le  projet,  les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  à 
le  reconnattreeten  proclamer  l'application,  comme 
il  vous  a  été  déjà  prouvé  qu'il  avait  été  fait  par  le 
conseil  d'Etat,  même  sous  les  divers  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis. la  loi  de  1820. 

Ainsi,  Messieurs,  droit  aux  jurés  d'interrenir 
dans  la  liste  des  jurés,  droit  des  électeurs  à  inter- 
venir dans  la  liste  des  électeurs.  Rien  ne  me  parait 
mieux  établi,  ne  me  parait  plus  incontestable.  Y 
a-t-il  intérêt  maintenant  à  rechercher  si  les  prin- 
cipes qui  établissent  ces  droits  s'appliquent  aussi 
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^^^ctlO!|'aelque3  faibles  fraclions  d'électeurs  non  jurés 
t'fl)eo(j,j,:(le  jurés  non  électeurs?  Y  a-t-il  intérêt  à  faire 
^?  d'arfDve  exception  à  ces  principes  généraux»  pour 
^^-Ne/îT'<î  que  ceux  des  jurés  qui  ne  sont  pas  électeurs 
^<paj//,:/QUi  ont  droit  cependant  à  intervenir  dans  Tins- 
est  (Qv  plion  de»  électeurs,  parce  que  les  électeurs 
r^delaJ^U^rés  comme  eux,  n'auront  pas  toutefois  ce 
ieûn,(Tn  oit  )K)ur  ceux  des  ékcteurs  qui  ne  peuvent  pas 
uf,2,!;TeiuTè9^  comme  les  ecclésiastiques,  les  pairs, 
lotj^iM-riains  fonctionnaires,  et  les  non-domiciliés  qui 
fernjûJ^us  ne  fo)t  pas  la  cinquantième  partie  des  listes 
ji^  «y  JJ'fjut-étre?  Vous  ne  le  penserez  probablement  pas, 
?f?r  lyV^ssieurs,  car  vous  n'y  verrez  aucun  avantage, 
tés  a  '  **  y  aurait  un  inconvénient  réel  à  une  excep- 
Q  j .  /^on  qui  aurait  l'apparence  d'une  sorie  de  privi- 
u  enter «ge  établi  pour  les  fonctionnaires  et  la  classe 
j?  ?c^éjà  favorisée  des  électeurs  qui  ne  supportent  pas 
,73^66^  charge  du  jury. 

^  iairejc  J'ai  dii  que  Tinterveniion  des  tiers  était  favo- 
'^^^ote'Kable  au  pouvoir,  utile  à  Tordre  et  à  la  société; 
^^"^>  c  le  simples  réflexions  suffiront  pour  l'établir. 
rWenK  Si  le  premier  intérêt dn  pouvoir,  Messieurs,  est 
^  ^lei-i^étre  juste,  c'est  surtout  dans  les  matières  poli- 
'  ^es  f^iques.  Les  injustices  privées,  les  erreurs  qui  ne 
eut^i/colessent  que  désintérêts  civils  et  individuels  ne 
s  opénrremuent  les  masses  qu'à  la  longue,  et  lorsque,  par 
'^re  .«'éleur  nombre  et  leur  durée,  elles  peuvent  réelte- 
f/esenment  menacer  la  société  entière.  Il  en  est  autre- 
i>e,  pG^ment  des  questions  qui  touchent  aux  droits  poli- 
tiques, celles-là  ne  sont  pas  privées,  mais  pour 
d'arro  ainsi  dire  l'Ubliques.  Tuus  les  électeurs  l'étant  aux 
ragoe  mêmes  titres,  les  droits  de  l'un  d'eux  ne  peuvent 
/reiji:  être  attaqués  sans  que  tous  ceUx  qui  sont  dans  le 
rooe*  même  cas  que  lui  ne  soieut  justement  alarmés; 
ainsi,  par  une  application  erronée,  selon  moi,  de 
la  loi  de  1820,  un  gendre  n'a  pu  être  rayé  de  la 
liste  des  électeurs,  sous  le  prétexte  de  l'existence 
de  son  111^:  au  berceau,  sans  que  tous  les  gendres, 
dans  la  même  posUioo,  n'aient  été  atteints  dans 
leurs  droits.  Ln  tiis  n'a  pu  être  privé  faute  de 
possession  annale,  du  droit  que  lui  donnait  un 
avancement  d'hoirie,  sans  que  tous  les  électeurs 
n'aient  cru  voir  dans  ces  restrictions  l'application 
d'un  système  d'hostilité  contre  les  masses,  tandis 
que  cent  procès  portés  devant  les  tribunaux  en 
annulation  de  mariage,  ou  en  désaveu  de  pater- 
nité, n'inquiéteraient  pas  une  seule  autre  personne 
que  celles  qui  se  trouvent  parties  à  ces  procès. 

Cette  susceptibilité,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
droits  politiques,  est  la  meilleure  gardienne  de 
ces  droits;  elle  peut  paraître  quelquefois  incom- 
mode à  l'autorité  :  mais, en  définitive,  elle  est  pour 
elle  un  avertissement  toujours  utiles!  cette  auto- 
rité s'étfarede  bonne  foi,  utile  encx)re  si  elleTem- 
f^êchede  consommer  une  fraude  qui,  têt  ou  tard, 
ui  serait  funeste.  L'arrêter  dans  les  voies  de  l'in- 
justice et  du  mensonge,  c'est  l'arrêter  sur  le  bord 
de  l'abtme  où  sont  toujours  entraînés,  par  des 
pentes  plus  ou  moins  rapides^  les  gouvernements 
qui  ferment  les  yeux  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Aussi,  le  plus  grand  service  que  ces  gouverne- 
meots  puissent  recevoir  de  la  loi  est-il  de  rendre 
pour  eux  lu  fraude  impossible,  afin  de  leur  êter 
l'envie  de  la  tenter,  et  afin  aussi  de  donner  au 
public  la  garantie  qu'ils  la  tenteraient  vainement. 
C'est  ce  qu'a  voulu  faire  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée;  c'est  ce  qu'elle  fait  non  moins  dans  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  pouvoir,  que  dans  l'intérêt 
de  la  société. 

Par  l'intervention  légalement  organisée  des  tiers, 
les  défiances  doivent  divenir  impossibles.  Gom- 
ment pourrait-on  craindre  la  fraude  quand  la  loi 
arme  tout  le  monde  pour  la  combattre,  quand  il 
suffit  du  zèle  d'un  seul  électeur  pour  la  déjouer? 
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Avec  les  défiances  cesseront  et  ces  luttes  fâcheuses 
à  l'ordre  et  au  pouvoir  et  l'irritation  qui  en  est  la 
suite,  et  cette  nécessité  de  venir  proposer  chaque 
année  des  mesures  préventives  contre  le  dol  et 
l'arbitraire  que  Ton  croira  toujours  voir  partout, 
tant  qu'on  n  aura  pas  acquis  la  certitude  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  nulle  part. 

L'opinion,  alarmée  par  quelques  précédents 
fôcheux,  a  cru  voir  un  moment  l'administration 
recourir  dans  quelques  départements,  rares,  sans 
doute,  j'aime  à  le  croire,  à  l'arbitraire  et  à  la 
fraude,  et  elle  cherche  à  lui  enlever  ces  armes  fu- 
nestes, armes  empoisonnées,  armes  doublement 
tranchantes,  plus  terribles  encore,  et  bien  plus 
terribles  pour  la  main  imprudente  qui  les  dirige, 
que  pour  ceux  contre  lesquels  elles  sont  dirigées, 
et  que  Tadministration  a  autant  d'intérêt  à  rejeter 
loin  d'elle,  que  les  citoyens  à  les  lui  arracher. 
Gomme  eux  aussi  elle  a  intérêt  à  ce  qu'elles  ne 
sortent  de  ses  mains  que  pour  être  brisées.  A  tort 
ou  à  raison ,  il  a  paru  au  pays  qu'il  en  avait  fait, 
sur  quelques  points,  un  usage  funeste  ;tant  qu'elles 
ne  seront  pas  anéanties,  le  pays  s'en  croira  tou- 
jours menacé,  et  les  défiances  ne  seront  jamais 
éteintes. 

Voulez-vous  qu'elles  le  soient  complètement, 
Messieurs  ;  voulez- vous  faire  cesser  cette  espèce 
d'hostilité  qui  fait  considérer  l'administration 
coiume  un  ennemi  commun  incessamment  occupé 
à  miner  nos  Iiberté9,àdisputer,unàun,  les  droits 
publics,  et  à  substituer  l'arbitraire  à  la  loi,  la 
fraude  à  la  vérité?  rendez  Tarbitraire  et  la  fraude 
impossibles!  Faites  que  les  droits  publics  soient 
aus«i  bien  assis  que  les  droits  privés;  que  l'état 
politique  soit  aussi  clairement  établi  que  l'état 
civil  ;  que  la  mauvaise  volonté  d'un  préfet  ne 
puisse  pas  plus  contester  ou  compromettre  la  qua- 
lité d'un  électeur,  qu'un  maire  ne  peut  influer 
sur  l'état  civil  d'un  enfant,  d'un  mari  ou  d'un  père. 
Là  tout  est  réglé  de  manière  à  ce  qu'aucune  fraude, 
aucune  crainte,  aucun  prétexte  do  crainte  de 
fraude  ne  soit  possible.  Pourquoi  en  serait-il  au- 
trement pour  l'état  politique  dont  les  éléments, 
les  principes,  les  titres  sont  absolument  les  mêmes 
que  ceux  de  l'état  civil?  Que  s'agit-il  de  constater 
en  effet?  l'âge,  l'état,  la  propriété.  Qu'y  a-t-il  là 

aui  sorte  de  l'ordre  civil  ?  Qui  faut-il  consulter? 
'est-ce  pas  toujours  les  mêmes  registres  du  maire 
et  du  notaire  qui  constatent  notre  naissance,  nos 
mariages,  nos  contrats?  Qu'ont  à  faire  les  préfets, 
si  ce  n'est  de  constater,  au  vu  de  ces  registres, 
si  l'électeur  a  trente  ans,  s'il  est  propriétaire,  (t&- 

niiia  nn  an   H'nn  HnniAinp  navant  ^00  francs  d'im. 


de  Français;  or,  qui  constate  cette  qualité,  si  ce 
n'est  l'officier  de  l'état  civil?  Que  peut  faire  le 
préfet,  si  ce  n'est  d'appliquer  ce  qui  résuite  des 
registres  de  cet  officier? 

Il  ne  peut  faire  et  il  ne  fait  pas  autre  chose  en 
clfet.  Messieurs;  et  voilà  pourquoi,  lors  même 
que  les  tribunaux  n'offriraient  pas  aux  citoyens 
plus  de  garantie  que  le  conseil  d'Etat,  ce  serait 
encore  à  eux  et  exclusivement  à  eux,  que  le  re- 
cours contre  ce  que  le  préfet  a  fait  doit  et  peut 
être  porté.  Cette  disposition  du  projet  de  loi  est 
cependant,  après  l'intervention  des  tiers,  cellequi 
a  trouvé  le  plus  grand  nombre  de  contradictions. 
On  l'a  combattue  comme  une  innovation,  comme 
le  reo versemc^nt  des  juridictions,comme  une  sorte 
d'attentat  aux  droits  de  l'ad  ninistration,  à  l'au- 
torité du  roi  exercée  par  les  préfets,  que  l'on  vous 
a  représentés  traduits  à  la  barre  des  cours  royales, 
et  livrés,  en  quelque  sorte,  au  mépris  de  leurs  ad- 
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ttirtisWS.  rwlalpral  di»  pronver  «fi^e  ces  objpc* 
lions  runt  aussi  mal  fondées  qUH  cet craioles  soal 
v&î  nés 

Il  n*y  a,  en  effet,  MeESieurs,  ni  innovation  ni 
pênve^sement  de  juridicton  ;  il  y  a  exéeulion  pins 
rationnelle  de  la  loi  de  1417,  et  restitution  à  la 
juridiction  ordinaire,  au  droit  oommun  Judiciaire, 
si  l'on  peut  parler  ainsi. 

La  loi  de  1817,  en  renvoyant  aux  cours  royales 
les  difflcuites  relatives  aux  droits  civils  et  politi- 

S  rues,  c'est-ft-dtre  à  i*éiat  des  «^lecteurs,  n'avait 
(litquelenrdonnercequi  ne  poQVAii,en  aucun  cas 
et  sous  auotm  prétexte,  leur  èire  disputé;  car  per- 
sonue  n'a  encore  pvUfé  à  faire  luffer  le!»  questions 
â*Btat  par  le  conseil»  Si  la  Icii  s'était  bornée  là, 
comme  elle  aurait  dû  le  fuira,  les  cours  royales 
auraient  été  investies  de  la  connais^^ance  de  toutes 
les  matières  électorales  :  car  les  droits  politiques 
n'étant  conférés  qu'aux  Français  payant  300  francs 
d'impôt,  le  fait  de  ce  payement  est  un  des  élé- 
ments de  ces  droite  6t  U*u  cours rovalos  l'auraient 
apprécié  comme  les  autres  concfitions  civiques 
d  Age  et  de  régnicole  :  mais  nouveaux  encore  dans 
le  gouvernement  constitutionnel,  sortant  à  peine 
de.<4  liens  de  Tadministration  impériale  et  non  en- 
ttèremeni  dégagés  de  ses  préjugés,  les  rédacteurs 
de  la  loi  (j'avais  l'honneur  d'en  faire  partie),  frap» 
nés  de  tout  ce  que  semblaient  avoir  d'administratif 
[es  questions  d'impôt,  supposant  que  ces  ques- 
tions se  présenteraient  en  grand  nombre,  qu'elle! 
•trlllfas^e^alHnt  l'assiette  de  l'impôt,  sa  répartiiion, 
la  nature,  toutes  choses  du  ressort  de  i'adminis« 
tration,  crurent  voir  quelque  danger,  ou  plutôt, 
peut-être,  cédèrent  à  Toplnion  de  c^ux  qni  en 
entrevoyaient  à  ne  pas  réserver  au  conseil  d'Btal 
la  connaissance  de  ces  difOculié^,  et  cette  réserve 
fut  iDhérée  dans  la  loi;  mais  l'expérience  et  les 
faits  ont  prouvé  que  leurs  craintes  avaient  été 
sans  fondement.  Les  inconvénients  qu'ils  avaient 
redouté  ne  t^e  sont  pas  présentés  une  seule  fois  t 
tifUdis  qu'il  en  est  résnliédefortg'a^esdelacom* 
plication  de  juridiction  qu'ils  avaient  établie,  et  de 
l'exception  qu'ils  avaient  faite  au  droit  commun* 

Par  Suite  du  pouvoir  exorbitant  des  conflits, 
reMcefition  devint  la  règle;  et  comme  il  n'y  a  pns 
d'électetii*  sans  impôt,  sous  prétexté  de  l'impôt 
presque  toutes  les  diltlcultés  retatives  aux  élic« 
tions  lurent  portées  au  conseil  d'Btat.  Sur  93  or- 
donnances rendues  sur  i es  matières,  huit  ^euie- 
ment  sont  cfassées  dans  le  tableau  que  M.  le 
B)lni.«trede  riniérieur  a  remis  à  votre  commissioni 
comme  étant  tendues  sur  des  difllcultés  relatives 
aux  impositions,  et  encore  est-il  plus  exact  de 
dire  qu'il  n'y  en  a  pa»  Une  qui  puisse  réellement 
être  considérée  ainsi 

Bn  eff*  tt  trois  concernaient  des  proprié^aireë  de 
maisons  affranchies  d'impôt^qui  nréteoduietit  être 
admis  k  être  électeurs,  quoiqu  i's  ne  payassent 
aucun  impôt.  La  décision  futnr^>gative  et  elle  de- 
vait rétre,  puisifue  la  loi  veut  que  l'électeur  paye 
300  francs  o'impôt;  mais  il  n'y  avait  pas  la  de 
dif/Uulté  fêlativeà  l^impôt^  puis(|tt*il  o*y  avait  pas 
d'impôt.  Celait  une  question  d'interprétation  de 
loi  et  non  d'assiette  d'imposition  que  Ton  avait  à 
taire.  Il  n'y  avait  pas  d'acie  de  l'administration 
àju^er,  radministiatlnn  n'avait  donc  ngonreuse- 
fnent  rien  à  piononcer.  Une  quatrième  question 
éiali  celle  de  savoir  si  le  U  cataire  pouvait  pré- 
senter l'impôt  des  portes  et  fenêtres  de  son  iuge- 
tneht  quoique, d';i|irès  te  bail,  le  propriétiiire  payât 
cet  impôt  a  sa  décharge.  Y  a-i*il  là  rien  qui  touche 
4  l'assiette  de  l'impôt,  rien  de  relatif  h  un  acte 
admiuisuatif  ?  C'est  une  question  eutt-e  un  pro«- 
pnétaire  et  ou  iocataire«  et  i'admiiUBtratioa  y  est 


sans  intérêt  et,  dés  lors,  sans  droit.  Lesantrefl  cai 
étaient  relatifs  à  desproi  riétairesqui  préienduient 
compter  l'impôt  no'ils  payaient  avant  rôtabliîi»»e- 
ment  d'octrois  qui  avaient  remplacés  cette  portion 
d'impôt;  c'est-à-dire  qu'ils  voulaient  se  prévaloir 
d'impositions  indirectes  comme  si  ellesétaieot  des 
impositions  foncières,  ce  qui  était  insoutenublet 
mais  ne  comprometiait  pas  plus  que  les  autres 
espèces  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt» 

De  fiorie  quVn  définitive,  si  la  loi  de  1817 
avait  renvoyé,  sans  exception,  toutes  les  aifaires 
électorales  aux  cours  royales,  celleS'^ij  pendant 
les  onze  années  qui  se  sont  écoulées,  n'auraient 
pas  eu  à  prononcer  sur  une  seule  questiou  véri- 
tablement administrative  ;  et  comme  dans  ces  onze 
années  il  y  a  eu  successivement  trois  lois  diffé- 
rentes à  appliquer,  trois  élections  générales,  et 
un  grand  nombre  d*éiecilons  partiellesi  et  que 
l'on  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  reproduire» 
il  est  permis  de  regarder  ce  longtemps  ci^mnae 
une  épreuve  faite  pour  rassurer. 

D'ailleurs,  les  plus  grandes  difficultés  sont  dé«- 
sormais  résolues,  les  iurisprudences  fixées;  et 
comme  on  calcule  que  les  revii^ions  annuellet)  ne 
porteront  cominunément  que  sur  un  trentième 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  permanente,  il 
ne  s'élèverait  annuellement,  selon  toutes  les  a|>- 
parences,  qu'un  trentième  des  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couter. 

Combien  alors  devront  être  rares  à  l'avenir  les 
questions  d'impôts' sur  lesauelles  il  pourrait  être 
dangereux,  ou  contre  les  droit»  de  radministra- 
tion,  de  faire  prononcer  les  cours  royales  !  Gom- 
ment, d'ailleurs,  celles-ci  auraient-eiles  jamais  à 
juger  de  telles  questions?  Qu'est-ce  qui  leur  sera 
fe'oumis?  de  savoir  quel  est  l'individu  qui  paye  un 
impôt,  quel  impôt  cet  individu  paye,  depuis  guant 
il  le  paye,  et  si  cet  impôt  e^t  direct  ou  indirect? 
Tous  points  qui  ne  iouchent  en  rien  l'administra- 
tion, puisque  l'impôt  lui-même  n'est  pas  mis  en 
question,  et  à  quelque  personne  qu'on  rattribuUi 
il  aura  toujours  été  payé  au  Trésor.  Car  il  faut 
remarquer.  M*  ssieurs,  que  le  Trésor  est  toujours 
désintéressé  dans  ces  débats;  il  ne  s'agit  jamais 
d'impôts  à  payer,  mais  d'impôts  payés»  jamais  si 
l'on  payera^  mais  si  Ton  a  payé;  jamais  même  qui 
payera,  mais  qui  a  payé.  Nul  ue  peut  rèclaiher 
qtie  la  quittance  du  percepteur  à  la  main.  Le  f>er«> 
cepteur  et  rfital  sont  donc  Siitisfaits  et  étrangers 
aux  débats  étrangers  enx-mèmes  à  l'administra- 
tion, pour  laquelle  il  n'y  a,  dès  lors,  ni  iuiôrèt  ni 
dignité  à  intervenir. 

Ainsi,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1817,  largement 
entendue,  et  telle  que  ses  rédacteurs  l'avaient 
d'abord  comprise,  toutes  les  questions  portées 
jusqu'ici  au  Conseil  d'fitat  auraient  pu  l'être  aux 
cours  royales,  et  auraient  pu  l'être  non  seulement 
sans  inconvénients  pour  l'administration  qui  f 
était  désintéressét*,  mais  au  grand  avantage  de  sa 
oonsidéraiion  et  de  sou  autorité  réelle,  bien  plus 
compromise  par  la  responsabilité  et  les  récrimi- 
nations  qui  ont  pesé  sur  elle,  qu'elle  n'a  pugaglief 
par  la  radiation  de  quatre^'Viogts  éiecit  Urs,  qu| 
d'ailleurs  auraient  été^  sans  doute,  en  partie,  re- 
pousbés  par  les  cours  royales,  comme  ils  i'out 
été  parle  conseil  d'fitat.  Il  n'y  a  donc  pasiunuva- 
tion,  mais  application  plud  exacte,  plus  ration- 
iielle  d'un  pnucipe  entièrement  établi.  U  n'y  a 
pas  innovatiou  et  r$nvers&nwnt  $am  exempU  des 
jnridiôtions^  puisque  la  juridiction,  éiablie  d'une 
mauiére  générale  par  le  projet  de  loi,  existait  uéjà 
pour  pjctesque  tous  lea  cas»  et  que  la  joridictioB 
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du  eonitfil  d*St»t  D'#nDbra»s«i(  PM  l«  dmèmo  dp 
ce9  cas. 

Par  la  loi  (1*^  1817,  en  effet,  le8dé<i8ion<i4uipnt 
•oumises  aux  o>>qr8  royales  pour  (outes  les  <liffi«* 
cuUé8  relatives  aux  droits  civils  e(  politi  luea  : 
la  rt^i^oura  qun  le^  itarties  intooi^iant  contr  •  c^a 
aéciaiudi  était  notillAaiiX  préfet'*,  qui  produisajuiit 
ou  nd  produisaient  pas  de  renseijffuements  à  I  ap* 
pui  de  leurs  décisions.  Quel  inconvénient  eo 
est-il  résulté?  les  préfets  oulnils  été  traduits  à  la 
barre  des  cours,  coaime  onapuppo^é  quM's  pour- 
roDl  Tétre?  St  si.  au  nqiileu  di'S  )utte.s  tonjou» 
vives  que  fontDHitre  les  droits  conte^^tés»  Tappli* 
cation  des  lois  nouvelles  diverseiDenteotenilues, 
et  Itt  cboG  de  deux  pouvoirs  pour  aint^i  dire  ri« 
vauXi  aui'ttQ  des  dangers  et  di'S  usurpations  que 
Ton  parait  craiudn»  n*ont  eu  liuui  comioent  las 
redouterail^on  lorsque  les  droits  seront  établis, 
par  d*  s  lois  claires,  et  Qxés  pardesjurisprudeucos 
positives? 

NuD,  Ut'esieiirs,  tes  préfets  na  seront  pas  appe- 
lés à  la  barre  «les  cours,  et  ils  ne  pourront  l'être  { 
ils  ne  sont  point  parties  au  procéa,  Ou  ne  les  ^ssi* 
gne  pas,  ou  leur  notitie  la  citalion  ;  ils  ne  sont 
appelés  qoe  pour  fournir  des  lUiniéres  h  U  cour, 
s'ils  jpgeni  utile  de  lui  en  donner.  S'ils  éraien( 
partleéi  iispmrraieni  faire  opposition (^ux  arrêts 


par  défuQi,  ils  pou'Taient  se  pourvoir  en  oassa^ 
tion  )  at  o'est  oe  que  la  loi  oç  les  autorise  p4s  k 
faire.  ^ 

«  Mais  Ifls  préfeta  sont  des  jtigesi  voua  dit«ron| 

•  et  i'ororne  tels  ils  ne  devinaient  pas  être  appeldi^ 
«  devant  leurs  jnges  i^upéneurs  auxquels  leurs 
«  décisions  devra  eut  être  pressenties;  ensuite 
«  0  s  décis.qns  oe  devraient  être  portées  qu*au 

•  conseil  U'Btat,  teul  juge  supérieur  des  pré^ 
«  retd  I  • 

Pui^sent^iU  juges,  \U  ne  pourraient  se  plaindre 
du  droit  qiiH  ie  projet  leur  d<)nne,  oar  ce  n'etft 
qu*uo  droit  et  nul  ne  peut  être  lét>é  par  la  cO'k 
cession  d*ua  droit  qu'il  n'est  pas  forcé  dVxer» 
cer.  Bt  ce  pourrait  être  même,  parce  qu'ils  ne  sont 

{)a8  des  juges  ordinaires,  qu'oo  aurait  cru  devoir 
eur  accorder  cette  aorte  de  privilège  que  o*oiit  pas 
les  autres  jiige8« 

Mais  les  préfeii  oe  sont  pas  juges,  Messieurs; 
Tacte  que  le  recours  des  parties  défère  aux  cours 
royale»,  n'est  point  un  jûgeiiient,  ce  oe  sont  que 
ds  faits  constates  et  établis  par  lui  ;  ce  ne  Kont 

3ue  des  actes  récognitifs  ou  dén^gatifi^  de  ï^ui 
es  citoyehfi|  état  dont  aucun  autre  tribunal  que 
les  tribunaux  ordinaires  ne  peut  conauttre,  qui 
ne  saurait,  dans  aucun  Oiis  ni  sous  aucun  prétexte, 
être  porté  au  conseil  d'aial. 

Les  préfets  ne  sont  eil  réalité  que  les  officiers 
de  IVtal  politique,  cest^è-direde  l'état  civil  appli- 
qué aux  droits  civiques*  Ils  remplissent,  pour 
reist  upliti«iuei  les  fonctions  du  mairi*  pour  i^éiat 
civil.  Du  même  que  le  maire  ne  doit  procéder  à 
un  mariage  et  en  n'diger  Tacte  qu'après  avoit* 
conrituté  que  lof  époux  remplissent  les  conditions 
eiiflées  par  la  loi,  de  m<^mu  qu  il  peut  et  doit  re- 
fuser de  iea  unir  si  c*  s  ctmdiiioQs  ne  lui  parais- 
sent pas  remplit  s,  de  même  le  prefi  t,  avant  de 
procéder  4  l'ud  nisSiou  d'un  électeur,  examine 
ses  titres,  pèse  ses  droits,  refuse  ou  accorde  Tad* 
million,  selon  que  Ces  litres  tt  ces  droitn  lui  pu- 
rsisneut  valides  on  irr^guUers.  Oe  même  que  si 
le  msire  a  l'ait  une  irréj^ularite  diins  an  acte  de 
ouissaiioe^  ce  sont  les  tribunaux  qui  prouonc  nt 
sur  celte  irrégularité,  et  en  ordonnent  la  rectitl* 
oalloni  de  mène  qun  si  le  maire  a  mai ié  des 
éputtx  000  libres  ou  non  majeur^  pour  le  mariage, 
ou  aofl  autorisés  par  ieura  pareotSf  ou  a'U  u'a 


pna  obflorvêf  dans  oPt  af^te,  les  fornaatités  preacri 
tes  i»ar  la  loi,  l*i  n^ariage  est  annihilé  paf  lui  tri- 
bunaux ;  de  même  que  si  le  mai  e  a  r^'iisé  au 
contraire  de  pr^c^der  à  qp  mariage,  les  époux  se 
pourvoient  devant  la  justice  qui  nrono'ioe  souve- 
rainement )  de  mêide  8i  la  nréfnt  a  reconnu  ma) 
à  propos  qu'un  citoyen  n^unissait  l'S  qualités  vou- 
luQi  pour  exercer  les  droiiS  d'èlectt'uri  ou  s'il  a 
refuse  l'exaroice  è  un  individu  à  nui  le  loi  les  con- 
fère, la  justice  prononcera  et  réglera  l'état  politi'* 
aue  de  oes  électeqra,  commn  elle  règle  rétat  civil 
es  citoyens,  aveo  cette  différence  que  l'oMblt  de 
c*'rtaine4  formalités  entraîne  contra  rofflcier  de 
rét  it  civil  des  condamnations  d*amen  lest,  et  qu'eo 
aucun  cas  il  o'en  peut  être  prononcé  contre  le 
préfet* 

Il  n'y  a  donc,  Hessinars,  dans  la  juridiction  des 
tribunaux  appli  tuée  aux  acte^de  l'état  poliiique. 


r)en  d^exiraordinair  *,  rien  de  monstrueux  ;  c'est 


vation  t&cheuse  ol  conces.<tioa  funeste  fai^s  com- 
me a  paru  le  croire  qn  noble  &  lOfitte,  aux  t«xiger)ces 
des  partis!  Il  y  a  en  indova'ion  dans  la  manière 
d*entendre  les  principes,  d'interpréter  la  loi,  oU 
plutôt  dans  les  personnes  chargées  dO  cette  jp* 
terprétation.  S'il  y  a  eu  concession,  ce  n*est  0^s 
è  l'exigence  des  partis,  mais  à  l'opinion  nu  ini- 
nisière  mêtne,  et  k  ctlle  d-une  partie  considérable 
de  cette  Cbambre.  Qe  quenos  nobles  collègues  qqi 
siègent  au  conseil  nous  uropos«nt  a>tjourd  but, 

Slusienrs  d'entre  eux  le  demandai  n  avec  noua 
,  notre  dernière  session,  et  un  si  grand  no'iibre 
d'entre  vous  appuyèrent  ce  yole,  que  répreuvè 
en  fut  asses  douteuse  pour  que  quelanes*uns  aient 
pu  croire  au  premi«T  moment  qu'elle  nous  était 
raviirubie ;  ce  qui  eût  eu  lieu  inévitabement,  si 
beaucoup  de  nobles  pairs  n'avaient  éti*  retenus 
par  larrai  ite  d'empiéter  sur  l'initiative  royale,  et 
ausïti  de  compromettre  la  loi  en  lui  demandant 
plus  que  les  ministres  de  cette  époque  oe  croyaient 
pouvoir  coQcéder  dans  l'iiitérèt  de  cette  initiative» 
entendue  par  eux  autrement  que  pqr  qous. 

Il  est  arrivé  ee  qui  arrive  presque  toujours  lors- 
que les  lois  ne  sont  pas  complètes,  lorsque  leurs 
auteura  craignent  d'en  déduire  toutes  les  coosé- 
quence.4.  G^s  consétuences  deviennent  forcé-s. 
et  il  faut  faire,  f  n  plusieurs  fois,  ce  uu'il  eût  é  é 
plus  sagfe,  plus  utile  de  faire  en  une.  Les  lacunes 
do  la  loi  font  naître  des  abus  contre  lesquels  des 
réclamations  s'élùveot;  et  l'on  a  Tair  de  celer  a 
ces  réclamiiionH  lorsqu'on  ne  cède  qu'à  la  néces^ 
sitâ  de  la  loi  elle-même ,  lorS()u'oo  ne  fait  quen 
déduite  les  principes  les  plus  rigoureux.  Fau- 
dra-t-il,  comme  vou^i  U  du  avant-hier  un  noble 
pair,  se  raidir  contre  ces  réclamations  quelque 
justes  qu'elle:}  soient,  et  refuser,  par  une  sorte  de 
point  d  honneur  et  de  dignité,  de  satiztfaire  à  de 
légitimes  plaintes?  Ce  iiest  pas  heureusement 
ainsi,  Messieurs,  qne  nos  rois  ont  enteq^u  leur 
dignit";  il  Toot  placée  avant  tout  da  is  la  justice, 
dans  nnejiisie  mesure  d'appréciation  des  oesoins 
de  leurs  peuples,  dont  ils  n'ont  jamais  repoussé, 
par  de  pareilles  lins  de  non-recevoir,  les  loyales 
et  respectueuses  rëmontranc  s. 

Ces  observations  s'appUduent  également  et 
plus  spéiialem-ni  encore,  s  il  est  possible,  a  ji 
atiaiiue.s  nout  la  permane  ice  des  listes  u  étù  Tob- 
jet.  Ces  attaques  ont  éiô  bien  vives,  et  je  l'avoue- 
rai po  •nani,  il  m'a  é  é  iu^uu^ici  impossible  d'ea 
comprendre  l'objet,  la  it  hIici^  m  ont  paru,  si  les 
convenances  per  neitetit  de  le  dire,  futiles  e(  de- 
nuées  de  foodemeot,  oomme  de  vérité*  ftilel  sont. 
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du  reste,  de  môme  nature  ({ue  celles  adressées 
aux  droits  des  tiers  et  à  la  jaridiclion  des  tribu- 
naux. Ce  sont  toujours  les  reproches  d'innova- 
tion, de  concessions,  d*obéissance  aux  exigences, 
de  sacrifices  de  l'autorité  royale,  et  toujours  des 
reproches  enlièrement  contraires  au  fait  et  au 
droit. 

Contraires  au  fait,  Messieurs;  il  ne  faut,  pour 
s'en  convaincre,  que  relire  la  loi  de  1827,  et  se 
reporter  à  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
lien.  Le  principe  de  cette  loi  était  la  permanence 
des  listes;  il  est  vrai  que  quelques  expressions 
paraissaientcontraires  à  cepriocipe,aussi  deman- 
dai-je  à  la  Chambre  le  changement  de  ces  expres- 
sions, et  ce  changement  fut  ordonné  sur  Tavis 
de  votre  commission  et  sans  réclamation.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  amendée  par  votre  commission, 
portait  que  nul  ne  pourrait  être  rayé  de  la  liste 
voulue  par  Tarticle  1*',  sans  des  formalités  que 
rarticle  indiquait.  Je  fis  remarquer  que  le  mot  rayé 
pouvait  faire  supposer  l'annualité  de  la  liste,  ce 
qui  était  contraire  à  l'intention  de  la  commission, 
et  je  proposai ,  pour  ôter  toute  équivooue ,  He 
8ubf>tituer  les  mots  ne  pourront  cesser  de  faire 
partie  des  listes,  à  ceux  rayés  de  la  liste.  Cette 
rédaction ,  adoptée  par  votre  commission ,  ne 
trouva  point  de  contradicteurs  sur  les  bancs  des 
ministres  du  roi. 

Plus  tard  et  lorsque  je  demandais  la  juridiction 
des  cours  royales,  et  qu'à  l'appui  de  mon  amen- 
dement je  démontrais  qu'il  y  aurait  absence  de 
justice  tant  que  les  pourvois  seraient  portés  au 
conseil  d'État,  trop  éloigné  des  parties  pour  que 
ses  décisions  fussent  rendues  en  temps  utile  avant 
l'élection,  M.  le  président  du  conseil  me  répon- 
dait que  la  loi  nouvelle  rendant  les  listes  perpé- 
tuelles, les  réclamations  et  décisions  ne  seraient 
pas  portées  seulement  au  moment  des  élections, 
comme  cela  s'était  exécuté  jusqu'ici,  et  que  c'é- 
tait à  l'inconvénient  dont  je  me  plaignais  que  la 
perpétuité  de  la  liste  était  destinée  à  pourvoir. 
Les  ministres  précédents  ont  été  plus  loin  que 
leurs  successeurs,  car  les  premiers  voulaient  ren- 
dre perpétuelles  re  que  ceux-ci  vous  proposent 
seulement  de  rendre  permanentes.  Us  les  vou- 
laient perpétuelles, en  effet,  Messieurs,  car  ils  vous 
avaient  proposé,  par  la  loi  sur  les  substitutions, 
de  rendre  les  droits  électoraux  en  quelque  sorte 
héréditaires. 

D'où  vient  donc  le  changement  opéré  dans  les 
esprits  des  adversaires  que  nous  avions  déjà  à 
combattre  sur  les  mêmes  questions  l'an  dernier? 
Comment  ces  électeurs  que  l'on  voulait  nai^uëre 
héréditaires  ;  que  l'on  représentait,  avec  raison, 
comme  l'élite  du  pays  ;  dans  la  famille  desquels 
on  voulait  perpétuer  l'élection,  pour  en  former 
une  espèce  de  corps  aristocratique  ;  comment  ces 
électeurs  ont-ils,  tout  d'un  coup,  cessé  de  mériter 
tant  de  confiance,  et  se  sont-ils  attirés  tant  de 
mépris?  Gomment  sont-ils  devenus  des  hommes 
de  demi-science  et  de  grand  orgueil,  des  fonciers 
et  des  boutiquiers?  Comment  leurs  réunions  sont- 
elles  aujourd'hui  des  saturnales  d^'avocats  sans 
cause,  d'avoués  et  d'huissiers? 

^Q  pourrait-on  pas  trouver,  Messieurs,  la  difi'é- 
rence  de  ces  sentiments  dans  la  diff'érence  des 
résultats  des  votes  de  ces  électeurs  ?  Les  élections 
de  1824  ne  leur  auraient-elles  pas  valu  Testime 
que  celles  de  1827  leur  auraient  êtée? 

Eh  quoi!  Messieurs,  est-ce  là  la  stabilité  qu'un 
de  nos  nobles  adversaires  demande  aux  opinions 
et  aux  lois  ?  Faudra-t-il  changer  celles-ci  et  les 
modifier  incessamment  selon  les  résultats  de  cha- 
que élection,  et  s'en  prendre  à  la  loi  de  tous  les 


désap^intements  du  pooTOir  on  des  partis  ?  A  la 
loi  qui,  certes,  en  est  innocente,  et  que  pourtant 
j'aimerais  à  en  croire  coupable,  du  moins  pour 
le  crime  qui  lui  attire  aujourd'hui  tant  et  ae  si 
vives  agressions,  et  qui  amène  dans  une  autre  en- 
ceinte la  Chambre  loyale  qui  a  voté,  à  une  si  grande 
majorité,  et  la  loi  des  80  millions,  qui  l'a  été  par 
vous  d'une  voix  presque  unanime,  et  celle  qui 
nous  occupe  aujourd'hui,  qui  ne  mérite  pas  moins 
de  réunir  vos  suffrages. 

Mais,  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  plus  d'nne  ron- 
tradiction  dans  ces  attaques  des  adversaires  de  la 
permanence?  Ils  se  plaignent  des  assemblées 
d'électeurs,  des  romicés  dangereux,  de  l'investi- 
gation des  gens  de  loi  animés  de  Vespi'it  de  parti, 
de  petits  sénats  portant  dans  chaque  arrondisse- 
ment le  trouble  et  V effroi.  D'abord,  comment  la 
permanence  pourrait-elle  être  complice  de  tont 
cela  ?  Est-ce  que  si  les  listes  ne  sont  qu'annuelles, 
si  tous  les  ans  elles  sont  comme  non-avenues, 
s'il  faut  que  chacun,  tous  les  ans,  produise  de 
nouveau  ses  titres,  justifie  de  ses  droits,  la  per- 
turbation sera  moins  grande?  Comment  pourrait- 
elle  l'être  davantage  avec  la  permanence  des  listes, 
et  en  réduisant  Topération  annuelle  aune  simple 
rectification,  qui  ne  modifiera  cette  liste*  je  le 
répète,  que  dans  la  proportion  commune  d'un 
trentième  peut-être?  Si  les  comilés  réclament, 
comme  on  l'a  dit,  cette  permanence,  ce  serait  le 
plus  honorable  démenti  qu'ils  pussent  donner  des 
intentions  coupables  qu'on  leur  prête.  Des  hommes 
de  désordre  ne  demanderaient  pas  eux-mêmes 
qu'on  leur  fermât  la  lice  annuelle,  ou  qu'on  la 
restreignit,  comme  le  fait  le  projet  de  loi,  dans 
des  bornes  si  étroites  ?  Ce  vœu,  manifesté  par  eux, 
ne  prouve-t-il  pas  que,  pour  le  plus  grand  nombre, 
le  seul  amour  du  bien  public  dirige  leur  zèle,  et 
que  ce  zèle,  nour  être  ardent,  armé  quelquefois  de 
trop  de  dénance  peut-être,  n'en  est  pas  moins 
honorable?  Et  de  quel  droit.  Messieurs,  attaque- 
rait-on  les  intentions  et  les  sentiments  de  classes 
entières  et  nombreuses  de  citoyens  ?  Où  serait  la 
justice?  où  serait  rutiiité  de  le  faire  ?  il  n'y  eu  a 
jamais  à  réoondre  à  des  plaintes  par  des  outrages, 
à  préjuger  les  intentions  avant  de  juger  les  faite; 
il  n'y  en  a  jamais  surtout.  Messieurs,  à  des  hommes 

E lacés  aussi  haut  que  nous  le  sommes  dans  la 
iérarchie  sociale,  à  ne  pas  porter  dans  leurs  juge- 
ments la  mesure,  la  bienveillance,  je  dirai  plus, 
l'indulgence  pour  la  faiblesse  humaine,  que  com- 
mandent la  dignité  et  Tîntérêt  môme  de  notre 
position? 

Si  nous  voulons  commander  le  respect  ponr 
cette  position,  commençons  par  respecter  nous- 
mêmes  celles  des  classes  moins  élevées  ;  accou- 
tumons-les à  ne  voir  en  nous  que  des  patrons  de 
leurs  droits,  des  amis  éclairés  de  leurs  libertés  ! 
Si  vous  voulez  que  nos  paroles  aient  quelque  em- 
pire sur  elles,  que  vos  opinions  aient  quelque 
influence  sur  leurs  opinions,  faites  que  vos  pa- 
roles leur  apparaissent  toujours  justes  et  dignes 
de  votre  élévation,  faites  que  vos  opinions  les 
éclairent,  les  convamquent,  les  entraînent!... 
Commandez  leur  confiance  par  notre  confiance, 
leur  respect  par  notre  estime  :  ce  n'est  qu'ainsi 
qu'on  gagne  des  cœurs  français.  Laissons  à  des 
temps  de  funeste  souvenir  ces  accusations  ba- 
nales, ces  qualifications  insultantes  trop  prodi- 
guées et  trop  facilement  rendues.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  à  gagner  à  des  luttes  aussi  iné- 
gales. Soyons  justes  d'ailleurs.  Messieurs,  c'est 
notre  devoir,*  mais  c'est  aussi  notre  intérêt, notre 
intérêt  surtout,  comme  premiers  serviteDrs  du 
trône,  ayant  besoin  pour  le  servir  de  la  confiance 
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pubUmie  et  de  l'appui  de  celte  confiance.  Méri- 
tent-ils ces  accusations  d'hommes  de  parti,  a  en- 
nemis de  leur  roi  et  de  leur  pays  ce»  gens  de 
loi,  ces  officiers  ministériels  que  Ton  msulte  en 
corps?...  Qui  de  vous  n'a  placé  sa  confiance  dans 
quelques-uns  d'entre  eux  et  n'a  eu  à  s'en  applau- 
dir 1  Y  a-t-il  beaucoup  d'autres  classes  de  la  so- 
ciété qui  offrent  plus  de  gens  éclairés,  plus 
d'hommes  de  bien?  S'ils  ont  de  l'influence,  ne 
)'ont-il8  pas  acquise  par  l'estime  inspirée,  par  des 
services  rendus,  estime  qui  seule,  à  la  longue, 
donne  la  confiance  publique  et  privée?  Mais  cette 
influence,  sur  quel  fondement  l'accuse-t-on  d'être 
criminellement  employée?  Pour  moi,  Messieurgr, 
qui  ai  eu  occasion  de  juger  de  celte  influence 
aans  plusieurs  départements,  où  je  passe  tous  les 
oiomenls  que  je  ne  donne  pas  aux  devoirs  qui 
Mne  relienuent  au  milieu  de  vous;  pour  moi  qui 
ai,  par  la  division  de  mes  propriétés,  par  les  rap- 
ports de  voisinage  et  d'échange  de  services,  beau- 
coup de  relations  avec  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  celte  classe  estimable,  je  n'en  sais  pas 
de  plus  honorable,  je  n'en  sais  pas  dans  laquelle 
le  roi  puisse  compter  plus  de  serviteurs  dévoués 
et  fidèles.  Sans  doute,  ils  ne  se  croient  pas  ilotes 
dans  un  pays  de  liberté;  ils  prennent  part,  selon 
leurs  opinions  et  le  plus  ou  moins  d'activité  de 
leur  caractère  individuel,  au  mouvement  des 
affaires  publiques  comme  les  autres  citoyens,  et 
qui  leur  en  contesterait  le  droit?  le  les  ai  vus 
^intéresser  aux   dernières  élections,  d'après  la 
confiance  et  l'estime  qu'ils  portaient  à  l'un  ou 
l'autre  candidat,  et  aider  celui  de  leur  choix  de 
leur  vole  et  de  leur  influence,  mais  honorable- 
ment, mais  loyalement,  comme  le  faisaient  les 
autres  citoyens,  com'ne  nous  le  faisons  nous- 
mêmes,  Messieurs.  J'ai  vu  aussi  des  assemblées 
préparatoires,  des  comités  électoraux,  et  dans 
des  opinions  opposées;  je  correspondais  môme, 
il  y  a  peu  de  jours  encore,  avec  plusieurs  élec- 
teurs que  le  désir  d'envoyer  à  la  Chambre  un 
député  éclairé,  ami  du  roi  et  de  la  Charte,  avait 
réunis  et  qui  ont  réussi  à  faire  un  choix  auquel 
il  n'est  pas  une  voix  ici  qui  ne  doive  applaudir; 
mais  je  n'y  ai  rien  vu  que  la  délicatesse,  ia  léga- 
lité ne  doivent  avouer.  J'y  ai  vu  au  contraire. 
Messieurs,  une  admirable  disposition  à  chercher 
le  bien,  à  s'éclairer,  à  honorer  tout  ce  qui  est 
honorable  ;  un  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus,  même  pour  la 
bienveillance  infructueuse,  mais  franche,  une 
propension  h  rendre  d'autant  plus  qu'on  semblait 
exiger  moins,  et  à  donner  aux  supériorités  so- 
ciales plus  d'appui  qu'elles-mêmes  n'en  pouvaient 
offrir.  J'y  ai  vu  avec  quelle  facilité  ces  eupério- 
niés  acquerraient,  avec  l'appui  de  Tautorité,  par 
un  patronage  de  bienveillance  et  de  services,  et 
une  communauté  de  principes  aussi  monarchi- 
ques que  franchement  constitutionnels,    une 
réelle  et  salutaire  influence,  la  seule  qui  puisse 
aujourd'hui  utilement  s'exercer,  et  qui  s  attache 
noD  seulement  à  l'homme  plus  ou  moins  élevé 
en  diguité,  mais  au  citoyen  modeste  que  la  re- 
connaissance et  l'estime  publique  désignent  aux 
soflrages  et  à  la  confiance  de  ses  compatriotes- 
J'en  sais  d'aussi  royalistes  qu'aucun  de  nous,  et 
non  moins  constitutionnels  aussi,  qui  ont  autant 
d'infiuence  dans  leurs  arrondissements  que  tel 
pair  d'Angleterre  dans  son  comté,  et  qui  n'ont 
londô  cette  influence  que  sur  la  confiance  publi- 
que, des  principes  en  harmonie  avec  Topioion, 
et  de  nombreux  services  rendus  à  leurs  conci- 
toyens et  à  leur  cité.  ^       .       .    i 
iSardona-nous  donc»  Messieurs,  de  calomnier  les 


électeurs,  car  nous  calomnierions  et  la  France  et 
nous-mêmes;  mais  ne  calomnions  pas  non  plus  la 
loi  qui  leur  a  confié,  en  quelque  sorte,  nos  des^ 
tinées.  Non,  Messieurs,  cette  loi,  amendée  par  la 
loi  de  1820,  ce  qu'on  a  oublié  dans  cette  discus- 
sion, n'eâi  pas  une  loi  funeste,  une  loi  de  trouble 
et  de  dangers.  Ses  auteurs  n'ont  mérité  ni  l'indul- 
gence qu  un  noble  marquis  a  bien  voulu  accorder 
à  ce  qu'il  croit  devoir  appeler  les  erreurs  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ni  le  pardon  qu'il  s'est 
borné  à  laisser  entrevoir  aux  autres,  aux  autres 
assez  endurcis  pour  ne  le  pas  accepter,  et  assez 

généreux  pour  ne  pas  relever  le  gant  si  impru- 
emment  jeté. 

Puisque  notre  nouveau  collègue  a  cru  devoir 
donner  à  cette  Chambre  l'exemple  qu'il  n'en 
avait  pas  regu,  que  nul  n*a  donné  avant  lui,  et 
qui,  nous  en  sommes  tous  assurés,  ne  saurait 
plus  l'être,  de  réveiller  d'anciennes  discordes,  de 
rengager  de  trop  déplorables  combats  entre  des 
serviteurs  de  la  couronne,  dont  l'union  tardive 
peut  du  moins  réparer  le  mal,  né  de  divisions 
qu'il  était  permis  de  croire  oubliées  ;  nous  aurions 
le  droit,  sans  doute,  de  repousser  des  attaques 

?|ui  prouvent  un  si  complet  oubli  du  passé.  Nous 
erons  à  la  dignité  de  cette  Chambre,  à  ia  cons- 
cience publique,  qui  en  a  fait  elle-même  depuis 
si  longtemps  une  éclatante  justice,  le  sacrifice  de 
l'entraînement  qui  nous  aurait  appelé  à  cette 
tribune  pour  y  repondre.  Nous  nous  bornerons  à 
lui  rappeler  que  s'il  trouve  menaçant  et  trop  po- 
pulaire le  principe  conservateur  puisé  dans  la 
Charte,  qui  limite  le  droit  électoral  aux  proprié- 
taires payant  300  francs,  la  majorité  des  nommes 
honorables  dont  il  faisait  partie,  qui  combattirent 
ce  principe  avec  énergie^  avaient  demandé,  à  la 
session  précédente,  de  faire  descendre  ce  droit 
jusqu'à  50  francs,  et  que  ce  fut  dans  cette  discus- 
sion que  l'éloquent  rapporteur  de  la  loi  que  nous 
discutons,  et  qu'il  faut  toujours  citer  quand  on 
parle  de  ce  qui  est  noble  et  utile,  proposa^  dans 
un  discours  lumineux,  ce  nrincipe  qu'il  eut 
l'honneur,  peu  après,  d'introauire  dans  la  loi  : 
principe  que  cette  France,  tant  et  trop  souvent 
calomniée,  accueillit  avec  transport,  auquel  elle 
s'est  toujours  tenue  attachée  depuis  avec  recon- 
naissance, je  dirais  presque  avec  passion,  quoi- 
qu'il consacre,  en  faveur  de  quatre-vingt  mille 
électeurs  seulement,  l'abdication  des  droits  poli- 
tiques de  cinq  millions  de  citoyens. 

Mais  c'est  trop  parler  et  de  la  loi  ancienne  et 
des  divisions  pénibles  qui  en  signalent  l'époque, 
et  qui  n'expliquent  que  trop  ce  qu'elle  put  avoir 
d'incomplet;  j'ai  besoin  de  revenir  en  nnissanti 
Messieurs,  sur  cette  loi  nouvelle,  objet  d  une 
égale  réprobation  de  la  part  des  adversaires  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  objet  d'une  reconnais- 
sance profonde  de  la  nôtre,  à  nous  qui  y  trou- 
vons le  remède  aux  vices  que  l'expérience  et  le 
temps  avaient  signalés  dans  les  lois  antérieures, 
en  même  temps  que  la  conservation  du  principe 
constitutif  de  ces  lois.  J'ai  besoin  d'y  revenir  un 
moment  pour  signaler  en  finissant,  puisque  per- 
sonne ne  Ta  fait  encore,  une  heureuse  et  utile 
amélioration,  susceptible  de  s'accroître  encore 
dans  son  exécution  par  la  loyauté  qui  sera  char- 
gée de  l'appliquer. 

L'article  2,  en  constituant  au  chef-lieu  de  can- 
ton une  réunion  des  maires  des  communes, 
donne  la  plus  forte  garantie  de  la  fidélité  et  de  la 
justice  des  rectifications.  Il  fera  ainsi  presque 
entièrement  disparaître  les  occasions  de  récla- 
mation, et,  par  suite,  l'intervention  des  tiers,  et 
ne  laifléera  au  préfet  qu'une  responsabilité  d'exa- 
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es 

lOen  et  ({'appréciation  qui  rendra  les  recours 
contre  ses  déi-l^ionâ  aussi  rares  quef^cVront  Têlre 
les  erreur^  échappées  à  tant  de  contrôles  loyaux 
et  désintéressé».  Au  moyen  d'un  hgist^e  qui  »era 
sans  doute  ouvert  au  dhcf-Heti.  si  ce  n'ei^i  à  cha- 


teiïips  précieux  et  leâ  dépenses  d'un  Voyage  sans 
objet.  L6S  maires,  au  Vu  des  piècep,  ^u  vu  des 
fùm  et  des  aôtes  de  Tétat  civil,  ayant  la  farllité 
de  compulser  les  registres  des  notdires,  ne  iiour- 
ront  que  transmettre  au  préfet  des  reDdeijftie- 
meots  compléta,  qui  dispenseront  rélecteur  de 
toutes  d^iiiarcbeset  de  toute  autre  prôductiun,  et 
ce  bienfait  de  la  loi,  que  cotisucreront  sans  doute 
et  compléteront  les  ortiuDiiaùces  du  ^ol,  ain^i  que 
Û0U5  l'a  fait  espérer  M.  le  ministre  de  Tintéii*  ur, 
te  sera  pas  le  moins efBcace  et  le  moins  apprécié 
de  tous  ceut  âne  tious  devons  k  la  sastesse  du  toi 
et  aut  cônFeifs  éclairés  de  ses  mitiistres,  qui  ont 
déjà  acquis,  dans  une  si  courte  administration, 
tant  d'autres  droits  ft  la  reconoaissauce  publi- 
que. 
Je  voté  pour  le  projet  de  loi. 

fluiUuf$  membtêi  demandent  ritÛpfeSSiOQ  dU 
dl&cours  de  U.  ie  duc  DcCuzes. 

H.  le  ttiArqtitg  d«  Fo^Utt  deè  iMàftg  de- 

âiande  la  parole  pour  un  lait  peisonael  avant 
qu'il  soit  siatué  Fur  l'impreà  ion. 

Son  iuteUtiuD  o*>st  pas  de  s^opposer  à  cette 
Impre  sion,  mais  il  a  cru  reconnaître  dafi^^  le  dis- 
Cours  qui  tient  d'être  eutendn  une  allusion  à  une 
pbraseqUMl  a  prononcé*  deViinl  laCbamlire,  dans 
une  de  Se8  piécéuenUs  séances,  au  sujet  ue>  in- 
trigues uuxquelieti  le  projet  peui,  d.ms  son  opi- 
nion, donn  r  naissance.  LuruieurqUide.^cend  de 
)a  trib<neiiurait  trouvé  dans  cette  pbiase  un  sens 
in|Urieut  pour  ia  classe  des  électeurs,  qui  y  se- 
rait, à  C<  qu*ii  sUi'pose,  qualiliée  de  partie  la  plui 
turbulente  dé  Id  nation.  Le  noble  pair  n'a  pas  be- 
soin, sans  doute,  de  protester  ici  contre  une  inter- 
prétation aussi  étrange,  et  qui  u*a  pu  être,  de  la 
part  du  pr^oulnant,  qu'une  erreur  mvolontaire, 
qtle  l'impression  du  discour»  ((ui  l'a  fait  natire 
n'aurait  pas  tardé  à  dissiper;  mais  l'empressé* 
nient  que  certaines  feuilles  publiques  ont  mis  à 
s'emparer  des  paroles  auxquelles  il  a  été  fait  allu- 
sion, pour  ed  détiatuier  ie  »ei<6|  lui  fait  attacher 
quelque  impoi  tance  à  ce  que  Sa  réclamation  reste 
cousiguée  au  procès  verbal. 

H.  le  àtté  Oeeétéê  observe  qu'il  8*était  girdé 
&  oessein  d'eXprimer,  auirem* ni  que  bous  ia 
forme  d'un  doUte,  la  première  impres^ion  que  les 

f)aroleS  qui  viennent  d'être  rappdees  avaient 
ai^sée  da  6  Son  espiit.  Uës  que  le  i-eus  qui  lui 
avait  paru  en  ressortir  ^e  trouve  déineriti  par  le 
noble  i'dir  qui  le»  a  pronoucées,  il  sVstiuie  beu- 
reu\  de  irouVer  une  u8^e^tion  de  moin:^  à  com- 
battre, et  il  s  empressa  ra,  lors  de  l'impression  de 
son  discourir,  de  retrumher  le  pasbuge  qui  a 
fourni  matière  a  ce  débat. 

La  Cbambre  consultée,  ordonne,  l'iïnpresslon 
du  disiours. 

LMieure  éiant  avanc^'e,  M.  le  préhident  a|j«  U'ne 
ia  bUite  de  la  dit^cussiou  a  demaio  jeudi,  19  du 
Coi  rant,  à  uni^  beue. 
La  séttuce  est  ievee. 


GHAMBRB  DES  DgPDTÉS* 

PRÉSIDENCE  OB  Ué  BOYBR<H}OUà(D. 

Séaneê  du  mererùii  18  >iiifi  1828. 

Le  procès-Verbal  dé  la  séance  dn  17  est   IQ  et 

adopté. 

Seize  pétitions  sont  renvoyées  ^  Ifl  comitiis- 
sion,  lecture  faite  des  botns  des  pétitionnaires 
cl-aprè6  î 

Paulnie^,  ft  I^aris; 

Arnauid  cadet,  à  Agdé} 

Lecomte,  à  Paris  ; 

Jamaul,  à  Tignecourt  (Vo^gêS)  ; 

Ûivrtt. a  Poitiers; 

Divers  nropriëiaires  de  tignobles  dU  départe' 
ment  du  Lot  ; 

Divers  propMétaire^  de  bains,  ft  Barègèa; 

Casti  I,  à  Maùrau  (Haiite-Garonne); 

Le  conseil  municipal  de  QommeenlëS  (ffbfd): 

Divers  fabricants  de  poterie,  à  anglefôntalae 
(Nord)  ; 

Divers  toafcHands  de  seL  &  Paris  : 

Divers  propriétaires  de  Vignobles  dU  départe- 
ment du  Gers  ; 

Gbrestien,  à^aHs; 

Dulçat,  à  Perpignan; 

Louis,  à  Privas  ; 

Tourgiô,  à  Hauterlve  (Orne)  ; 

La  Chambre  accorde  deft  congés  à  MM.  Chagflo 
de  firullemaii|le  marquis  d'Àbzac  et  Greuké. 

L'ordre  du  Jour  est  le  rapport  de  là  çommUsion 
chargée  de  Vexnfhvn  du  budget  de  182Ô  (Ptetnière 
partie  :  Dépenses). 

M.  lïAilflef,  tapporîèut,  «  M*  SsietirSi  les  rfr* 
Constances  au  milieu  desquelles  la  commission 
qui  vient  tous  rendre  compte  du  ré-^nltat  de  ses 
travaux  s'est  vue  chargée  d  examiner  l'éValuatiod 
des  dépenses  publiques  ont  rendu  plds  dilHLite 
encore  Taccompliâseinent  de  Cet  important  devoir, 

«  Un  Vide  considérable  dans  les  iinftnces  dé 
l'Etat,  un  dêhcii  annuel  des  recettes  auX  dé- 
penses, des  événements  poliiques  qui  peuvent 
amener  la  néceësité  du  développement  de  noS 
forces  militaires,  enfin  l'agitation  qu'a  laissée 
dans  ies  esprit»*  Uie  commotion  récente»  te]s.<^ont 
les  faits  prlncipadit  dont  du  conlplique  notre  si- 
tuation'actuelle. 

»  Le  premier  devoir  de  Votre  comililsSion  était 
d^examioer  avec  la  pluamûre  réflexiod  les  coq* 
ëéqoences  de  ces  laits,  et  Tavenir  probable  de 
cette  i^ituatioii. 

«  Son  premier  Soin  est  do  vous  dire  qti'il  n'e$t 
réëutté  de  cet  etamen  rien  qui  fût  de  nature  à 
exeiter  en  vou»  aucune  idquîetude  fondée. 

>  Le  vide  léf{ué  pur  les  années  antéri  ureis,  fa- 
cilement rouvert  par  les  re^'Suui'ces  du  trésor, 
Sera,  nous  sommes  fondés  à  l'e.-^pérer.  atténue 
uar  l'accroissement  notable  qui  s'est  déjà  mani- 
feste dans  les  recettes  publiques,  La  créatke  Sur 
rfispagnef  autre  cau.^e  principale  de  ce  dédoUver(, 
ne^sans  doute  pus  prête  i  rentrer;  uiais  la 
dette  est  satree,  etia  puissance  de  la  France  fd 
e^t  le  ga^e.  L  re  ouvreiuent  tiVn  petit  pas  être 
incertuin,  et  sera  tôt  ou  tard  le  truil  u'uue  poU 
tique  tel  me  et  habile. 

«  Si  les  réductions  que  votre  commissipn  i^i 
efforcée  de  talrè  sur  nos  dépenses  n'ôfit  pa^d'at- 
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ténuerMblemeDtle  déficit  annuel,  la  persévé- 
rance ilan?)  un  système  rigoureux  d'économie,  et 
raccoQipNssemetitdes  amt^iioratioi>lqu'uQ  grand 
nombre  de  services  peuvent  recevoir,  rétabliront 
facilement  uu  équilibre  (]ite  Taccroissemeut  du 
revenu  donne, dès  ce  moment,  l'espérHnce  de  voir 
renaître.  Mais  si  cette  espérance  tie  se  réulisaii 
pus,  Taffectation  à  l'année  prochaine  du  produit 
des  Coupes  de  bols,  ressource  licite  dans  sa  forme, 
quoiqu'elle  soit,  il  ne  laot  pas  se  le  dissimuler, 
un  empiétement  sur  l'avenir,  sera  une  garantie 
plus  que  suffisante  contre  les  dangers  actuels  de 
te  drilclt. 

«  Quuni  à  notre  politiqaeextérieure,  nous  avons 
peu  de  cliuses  à  en  d  re  :  ious  espérons,  co  nme 
TOUS,  Messieurs,  qu'elle  n'amènera  pas  d'événe- 
ments qui  puissent  troubler  la  patx  dont  nous 
jouiBsons.  Nais  8*il  en  était  autrement,  que  peut 
avoir  à  craindre  un  État  qui,  seul  entre  tous  peut- 
être,  pourrait,  si  son  inuépendanc^e  ou  sa  gloire 
étalent  menacées,  emprunter  à  l'instant,  i^ans  allé* 
rer  son  crédit,  de  quoi  fournir  au  développement 
entier  de  ses  immenseâ  ressources  mititairesY 

«  Enfin,  Messieurs,  en  portant  nos  regards  sur 
notre  Situation  inférieure,  nous  n'y  avons  rien  dé* 
couvert  qui  pût  justiher  ni  les  sinistres  prédic- 
tions de  l'esprit  de  parti,  ni  les  inquiétudes  de 
quelques  préjugés  timides.  La  profonue  sagesse 
du  roi  a  vu  les  dangers  où  conduli^uit  la  résis- 
tance imprudente  de  son  conseil  aux  moeurs  et 
aux  vœux  de  son  peuple;  elle  a  vu  que  dans  un 
Etat  dont  la  forme  de  gouvernement  appelle  la 
société  elle-même  à  participer  à  la  direction  de 
ses  intérêts,  la  satisfaction  publique  est  la  condi^ 
tion  nécessaire  de  la  marche  régulière  des  affaires; 
elle  a  vu  enfin  que,  rasseniiment  général  étant  le 
principe  le  plu^  infaillible  comme  le  plus  légitime 
de  robéissatice,  c*est  en  lui  surtout  que  réside  la 
garantie  assurée  du  facile  et  paisible  exercice 
de  Tautorlté.  Le  renversement  a*un  système  que 
votre  voix  a  justement  condamne  a  aigri  quelques 
passions,  en  a  flutté  quelques  autres.  Leur  choc 
se  fait  aujourd'hui  sentir.  La  prudence  du  pou- 
voir, la  modération  de  Tespiît  public,  en  amor- 
tiront les  efléts.  L'une  vient  d  éloigner  quelques 
motifs  fondés  d'inquiétude,  quelques  prétextes 

Î Plausibles  de  plaintes  qui  subsisiaienl  encore; 
'autre  a  déjfc  senti  qu'après  une  secousse  inevi- 
tubte,  le  premier  des  intérêts  publics,  c'est  de  raf- 
fermir l'autorité.  La  France  a  besoin  d'ordre  et 
de  repos  ;  votre  mandat.  Messieurs,  c'est  de  lui  as- 
surer ces  biens  et  d'en  consolider  la  durée  sur 
la  double  buse  de  la  légitimité  et  de  la  liberté. Vous 
le  remplires,  ce  roanuat  ;  vous  veillerez  avec  une 
égtile  sollicitude  sur  ces  deux  fondements  sacrés 
de  notre  organisation  sociale,  et  vous  les  défen- 
drez, s'il  le  fuui,  avec  une  égale  énergie.  G*e8t 
dauH  cette  confiance.  Messieurs,  que  repose  notre 
sécuriié. 

■  Mais  si  les  circooittances  où  nous  sommes  ont 
laissé  uos  esprits  libres  de  toute  inquiétude,  la 
nécessité  de  réduire  les  charges  publiques  en  a 
regu  pour  nous  plus  d'importance  et  de  lorce* 

«  Votre  commiifSion  a  donc  embrassé  avec  ar- 
deur l'espérance  d'opérer  sur  le  budget  que  vous 
l'uves  chargée  d'examiner  des  économies  consi- 
dérabli  s,  et  dont  le  résultat  i  ût  étrt-,  smon  de 
to  iiiueneer  à  combler  le  vide  antérieur  ue  nos 
nnati&s,  du  moitié  de  ntabtir  réquiiibre entre 
les  ncettes  et  les  dépenses  courantes. 

"  Cependant  le  seuiiment  n'a  pus  pu  lui  dis^i- 
mulir,  d'une  part,  que  le  cercle  dans  lequel  ct^s 
économies  peuveu  ts'exercer  est  bien  moinsétt-udu 
t|U'll  ne  le  parait  au  prettler  alpeot  ;  de  l'autre, 


que  des  réductions  exagérées  ou  imprudentesau** 
raieut  pour  résultat  inévitaide  d'entraver  la  rnar- 
che  du  service  piblic,  de  blesser  la  justice  et  les 
droits  que  i'intirét  de  la  paix  intt^rieure  pre-'orit 
ue  respecter,  enfin  de  c<)m promettre  la  sùn^té  du 
pays  et  d'atténuer  ion  revenu,  et  par  conséquent 
de  conduire  à  un  effet  direcietneot  opposé  k  celui 
dans  lequel  ces  économies  auraient  été  connues. 

«  Nous  n'entrons  pat^,  Messieurs,  dans  le  déve- 
loppement de  ces  rt'flçxions  :  l'examen  que  vous 
Bvea  tous  fait  du  budget  a  dû  voua  convainore  de 
leur  ju8t^8>e,  et  vos  esprits  ont  été  unanimement 
frappé^,  dans  la  discussion  préliminaire  qui  a  eu 
lieu  dans  les  bureaux,  «le  1  idée  que  ce  n'était  que 
par  une  réforme  autuelle  et  complète  du  syatéioe 
de  l'administration  ilans  la  plupart  de  ses  brao-* 
chefl  les  pius  essentielles,  qu'il  eût  été  possible 
de  trouver  des  économies  de  quelque  importance. 

«  Vous  n'attendes  pas  de  votre  oommissiooi 
Messieurs,  qu'elle  vous  propose  une  entreprise  si 
difficile  et  ai  imprudente*  Uu  système  nouveau 
d'administration  ne  peut  pas  être  improvh^é.  Le 
droit  de  le  proposer  est  d'ailleurs  dans  les  prero* 
gatives  de  1  autorité  royalef  et  ce  n'est  pas  eu  l'ab« 
si*noe  de  son  s  cours  que  la  Chambre  pourrait  se 
flatter  de  coordonner,  avec  la  maturité  et  Tuni- 
formité  de  vues  qui  doivent  présider  à  un  8em« 
blable  travail,  le  piau  d'une  organisation  nouvelle 
du  service  public^ 

«  Un  ministère  animé  du  désir  de  l'ordre  et  de 
l'économie,  un  ministère  pénétré  du  devoir  im** 
portant,  urgent,  indHpeisable,  de  ramener  les 
dépenses  publiques  à  une  proportion  plus  sup« 
portable  pour  le  pays,  et  plus  en  harmonie  avec 
ttee  ressources,  peut  seul  réunir  les  lumières  né- 
cessaires pOur  conduire  à  un  résultat  utile  une 
amélioration  si  desirabe.  Nous  ne  douions  pus, 
Messieurs»  que  ces  ^entimeats  ne  soieut  ceux  des 
hommes  ho  lorables  à  qui  le  roi  a  confié  l'exer^ 
cice  de  son  autorité.  Obligés  de  vous  pn'semer 
les  lois  de  finau  «es  presque  imméliatemeot  après 
leur  trrivéeau  pouvoir^  ils  n'ont  pu  prépaier  les 
réformes  qu'une  nécessité,  non  moins  rigoureuse 
peureux  que  pour  uous,  commande  d'y  introduire. 
La  brièveté  du  temps  est  leur  excuse)  ils  n'en 
auraient  plus  de  ne  pas  les  apporter  à  la  session 
prochaine.  La  confiance  et  lu  recoonaissuuce  de 
ia  France  sont  À  ce  prix.  Simplifier  les  ressorts  de 
l'admiulstratiou  ;  mettre  ft  profit  dans  ce  but  te 
ooncours  des  autorités  communales  et  départe- 
mentales, uont  U)us  les  voeux  appellent  une  nou- 
velle orgaiiisution  -  abandonner  à  ces  autorités 
la  part  d'action  qu  il  est  possible  de  leur  laisser 
sans  rompre  l'unifonuité  UH  l'applioati  >n  des  lois; 
réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  des  ein*^ 
plois  salaries  ;  stimuler  L*  sèle  des  citoyens  à  {ser- 
vir gratuite  i>ent  le  pays  dans  des  fouclions  lo* 
cales^  eu  substituanif  partout  où  c'est  possibley 
le  ressort  de  l'honneur  à  celui  du  profit;  déve« 
lopper  le  cré<iit  public  par  raoeouiplissemeut  loyal 
de  tout  ce  qui  a  été  promis,  et  la  riciit  sse  nauo-» 
naleptr  l'encouragement  éclairé  du  travail  ;  re- 
tiierclier  avec  |iersevérance  et  mettre  en  pratique 
avec  cuurage  tous  les  moyens  de  faire  faire  le 
service  public  mieux  et  à  meilleur  marche  ;  avant 
tout,  rétablir  la  confiance  et  la  cuncordoi  en  M-* 
sani  seuiir  «l'une  muin  ferme,  mais  juste,  la  puia» 
i»ao  e  tuiéldire  des  loi:)  et  du  l'autunté  roy.ile  i 
voila,  Messieurs,  les  véritables  sources  de  t'éco« 
uomie. 

«  Votre  commission  n'ignore  pas  qu'elle  n'est 
pas  la  première  à  indii|uer  de  ses  vœux  les  st«ulei 
voies  qtti  eoaduiseutau  degrèvetueut  des  charges 
nnhiifliiflg  *t  4  ilamÉliafiliaQ  réatiaâa  J^iiluaiioA 
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du  pays:  mais  il  dépend  de  toub,  Messieurs,  que 
celte  fois  ces  vœax  ne  soient  pas  stériles  ;  et 
votre  devoir  le  plus  rigoureux,  c'est  de  veiller  à 
jeur  accomplissement. 

«  Quelle  que  soit  sa  confiance  dans  le  pouvoir 
et  la  voiooto  que  vous  avez,  Mt^ssieurs,  d'amener, 
par  votre  légitime  ei  puis^^aote  intluence.  de  si 
nécessaires  améliorations,  votre  commission  n'a 

ris  dû  se  bornera  les  recommander  pour  l'avenir 
la  sollicitude  des  ministres  et  à  la  conscience 
de  vos  devoirs  :  elle  s'est  livrée  avec  le  zèle  le 
plus  assidu  à  l'examen  le  plus  scrupuleux  de 
toutes  les  dépenses  qui  vous  sont  proposées  et  à 
la  recherche  des  moyens  de  les  réduire.  Avant 
que  de  vous  présenter,  dans  le  développement 
particulier  de  chaque  service,  les  économies  dont 
elle  a  jugé  que  la  plupart  étaient  susceptibles, 
elle  doit  vous  soumettre,  dans  un  court  résumé, 
les  considérations  qui  l'ont  dirigée  dans  cet  exa- 
men, les  moyens  dont  elle  a  fait  usage  pour  en 
tirer  le  parti  le  plus  utile  à  l'intérêt  public,  enfin 
les  réflexions  qu'elle  a  faites  sur  quelques  ques- 
tions générales  et  qui  s'appliquent  ^lemeut  à 
toutes  les  branches  de  Tadminislration. 

«  Les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  gouvei^ 
nement  pour  subvenir  à  la  nécessité  possible  d'un 
développement  de  notre  puissance  militaire  n'ont 

Îiasdû  nous  empêcher  de  n'avoirpour  règle,  dans 
^appréciation  des  dépenses,  que  les  besoins  du 
service  ordinaire  en  temps  de  paix.  Nous  avons 
donc  eu  soin  d'écarter  de  nos  esprits,  dans  cet 
examen,  la  perspective,  incertaine  d'ailleurs,  d'une 
situation  politique  qui  nécessiterait  des  sacrifices 
extraordinaires  comme  elle. 

•  En  recherchant  parmi  les  causes  générales 
d'où  naît  l'élévation  des  charges  publiques  celles 
sur  lesquelles  nous  pouvions  diriger,  sans  com- 
promettre les  revenus  de  l'Btat  ni  la  marche  de 
son  service,  l'action  d'une  juste  mais  rigoureuse 
économie,  nous  avons  cru  reconnaître  que  la  plus 
facile  à  atteindre,  comme  le  plus  uiile  a  réformer, 
c'est  l'exagération  des  dépenses  des  administrations 
centrales.  L'influence  du  moteur  sur  les  agents  ne 
se  borne  pas  aux  choses  utiles,  et  les  abus  comme 
les  perfectionnements  partent  du  centre  de  l'admi- 
nistration pour  se  répandre  dans  tout  le  cercle 
qu'elle  embrasse. 

«  Le  principe  de  cette  exagération  nous  a  paru 
être  dans  la  multiplicité  des  emplois,  l'élévation 
des  traitements,  l'inobservation  de  lois  sur  le  cu- 
mul, enfin  les  frais  trop  coo.sidérables  du  matériel. 

c  Pour  jeter  plus  de  lumière  sur  ces  dépenses 
et  pour  y  découvrir  les  abus  qu'elles  peuvent  con- 
tenir, nous  avons  demandé  à  tous  les  ministres 
le  tableau  détaillé  des  emplois  ressortaut  de  l'admi- 
nistration centrale  de  leurs  départements  avec 
celui  des  traitements  qui  y  sont  attachés,  nous 
avons  en  outre  fait  mettre  suus  nos  yeux  tous  les 
ren.'^eignements  que  nous  avons  crus  propres  à 
nous  faire  connaître  et  à  nous  mettre  en  état  de 
juger  les  cumuls. 

a  Notre  attention  s'est  portée  aussi  sur  les  con- 
séquences de  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  l*'  mai  1822,  auiuristant  la  réforme  des  em- 
ployés, a  chargu  de  leur  allouer  des  indemnités 
temporaires;  et  pour  recounalire  ce  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  réformer  dans  ces  cuuséquences,  nous 
avons  demandé  le  tableau  comparatif  des  emplois 
et  des  quotités  de  traitement  pendant  les  an- 
nées ms  et  1827. 

«  Le  résultat  général  de  la  comparaison  que 
nous  avons  faite  du  budget  de  1829  avec  les 
budgets  précédents,  relativement  aux  depeuses 
des  admibisCrations  centrales,  nous  a  fait  con- 


naître que  ces  dépenses  ont  éprouvé,  dans  tous 
les  ministères,  une  diminu'ion  progressive,  qui  a 
eu  pour  cause  principale  la  réduction  du  nocntire 
des  employés,  et  qui  a  été  facilitée  par  les  ré- 
formes que  l'article  4  de  la  loi  du  !•'  mai  1822 
a  permis  de  faire. 

«  Cependant  nous  ne  pouvons  douter  qu*il 
n'existe  encore  des  abus.  Un  des  plus  graves 
nous  a  paru  être  dans  la  multiplicité,  toujours 
exagérée,  du  nombre  des  employés. 

«  La  concentration  exagérée  des  affaires,  et  sa 
conséquence  inévitable,  l'abondance  des  écri- 
tures, n'en  sont  pas  les  seules  causes  :  il  faut  en 
attribuer  une  partie  au  défaut  de  fermeté  et  de 
surveillance  qui  a  toléré  la  création  successive 
ou  la  conservation  d'emplois  surabondants  à 
Toccupation  réelle  qu'il  est  possible  de  donner. 

«  La  quo:ité  des  traitements  est  devenue  aussi 
l'objet  de  notre  sérieuse  attention.  En  général, 
nous  n'avons  pas  trouvé  que,  sauf  quelques  em- 
plois supérieurs,  elle  fût  trop  élevée.  Sans  entrer 
dans  des  détails  auxquels  votre  commission   a 
donné  toute  sou  attention,  mais  qu'elle  ne  trouve 
pas  digne  de  la  vôtre,  elle  se  borne  à  vous  dire 
que  les  employés  réellement  actifs  et  utiles  ne 
sont  pas  trop   rétribués.  Quelques-uns  de   ses 
membres  avaient  cependant  pensé  à  obtenir  une 
économie  sur  le  montant  des  traitements,  et  à 
vous  proposer  sur  tous  une  réduction  uniforme 
du  dixième.  Mais,  après  un  mûr  examen,  elle  a 
unanimement  reconnu  qu'une  mesure  ainsi  géné- 
ralisée conduirait  nécessairement  à  des  injus- 
tices, et  que,  équitable  à  l'égard  de  quelques-uns, 
elle  serait,  pour  le  plus  grand  nombre,  un  motif 
légitime  de  mécontentement  et  de  plaintes.  Votre 
commission  s'est  donc  bdrnée  à  vous  proposer 
quelques  retrancbemeuts  sur  la  quotité  des  ap- 
pointements les  plus  élevés. 

«  Fidèle  à  la  pensée  de  faire  descendre  les 
améliorations  et  les  réformes  des  sommités  aux 
rangs  inlérieuis,   et  certaine  que  les  ministres 
acceptent  sans  regret  un  sacrifice  qui  les  arme 
de  leur  propre  exemple  pour  imposer  à  leurs  su- 
bordonnés les  réductions  qu'ils  jugeront  possi- 
bles, la  commission  vous  proposera  de  rabaisser 
leurs  traitements  à  120,000  francs,  en  accordant 
cependant  à  celui  d*enire  eux  qui  est  plus  spé- 
cialement chargé  de  soutenir  à  1  égard  de  Têtrau- 
ger  la  splendeur  et  la  dignité  de  la  couronne  une 
indemnité  extraordinaire  pour  frais  de  représen- 
tation. Les  mômes  motifs   nous  ont  décidés  à 
vous  proposer  aussi  une  réduction  modérée  sur 
quelques  autres  emplois  de  la  haute  administra- 
tion, tels  que  les  directions  Générales.  Quant  à 
ceux  d'un  rang  secondaire,  c  est  moins,  nous  le 
répétons,  dans  le  taux  des  appointements  que 
dans  le  nombre  des  places  que  votre  commission 
a  cru  voir  qu'il  était  possible  de  faire  des  ré- 
formes. 

«  En  résultat,  elle  a  été  conduite,  par  cet  exa- 
men, à  reconnaître  qu'un  des  devoirs  des  minis- 
tres du  roi  serait  de  régler,  d'ici  à  la  session  pro- 
cbaine,  un  cadre  fixe  d'employés  de  toutes  les 
administrations  centrales,  d'uù  seraient  éloignées 
avec  soin  toutes  les  places  inutiles  ou  quilest 
possible  de  supprimer,  et  qu'ils  rempliraient  de 
ceux  de  leurs  subordonnés  dont  l'expérience  leur 
a  fait  reconnaître  l'activité  et  le  taleuL  Des  ai>- 
poidtemenis  déterminés  sans  parcimonie  seraient 
attachés  à  chaque  fonction  et  demeureraient  dé- 
sormais invariables.  Par  ces  moyens,  les  minis- 
très  échapperaieut  à  la  perturbation  annuelle  que 
l'époque  ae  la  session  apporte  dans  leurs  bu- 
reaux ;  ils  épargneraient  à  la  Chambre  et  à  ses 
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Commissions  une  revision  fastidieuse,  et  surtout 
le  sentiment  pénible  qu*elles  éprouvent  en  se 
voyant  chaque  année  dans  la  nécessité  d'inguié- 
ter  sur  leur  sort  une  foule  d'hommes  estimables 
et  pour  la  plupart  utiles. 

«  Parmi  les  moyens  d'économie  dont  l'appli* 
cation  est  générale,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
sérieusement  fixé  Tattention  de  votre  commis- 
sion, c'est  la  suppression  des  cumuls  de  traite- 
ments. Nous  nous  sommes  longtemps  arrêtés  à 
l*idée  de  proposer  d'établir  que  tout  fonctionnaire 
gui  sera  investi  de  plusieurs  emplois  n'aura 
droit  qu'aux  émoluments  de  celui  auquel  est 
attachée  la  rétribution  la  plus  élevée  :  ce  moyen 
paraissait  le  plus  réf^ulier  et  le  seul  infaillible  de 
mettre  un  terme  à  un  abus  condamnable,  et  sur 
lequel  Tattention  de  vos  bureaux  s'était  particu- 
lièrement fixée.  Il  nous  semblait  juste  en  prin- 
cipe, parce  que  tout  employé  salarié  doit  tout  son 
tempsàTËtat,  et  que  l'honneur  d'être  utile  est 
la  seule  récompense  qu'il  doit  attendre  des  ser- 
vices qu'il  peut  rendre  encore  dans  des  fonctions 
autres  que  celles  dont  il  regoit  le  prix. 

«  Mais  les  réflexions  qui  sont  nées  dans  le  sein 
de  votre  commission  d'une  discussion  appro- 
fondie de  celte  proposition  l'ont  décidée  a  l'a- 
bandon oer. 

«  Elle  doit  vous  faire  connaître  d'abord  que, 
malgré  les  recberches  scrupuleuses  qu*etle  a 
faites,  malgré  le  grand  nombre  de  renseigne- 
ments dont  elle  s'est  entourée,  malgré  la  convic- 
tion morale  où  elle  est  que  les  dispositions  de  la 
loi  relative  au  cumul  des  traitements  ne  sont  pas 
rigoureusement  exécutées,  il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  d'acquérir  la  preuve  positive  de  viola- 
tions expresses  de  ces  dispositions.  Vous  n'en 
aères  pas  surpris ,  Messieurs,  lorsque  vous  réflé- 
chires  que  ce  n'est  pas  dans  le  même  départe- 
ment ministériel  que  l'on  peut  cumuler  plusieurs 
places,,  et  que  les  emplois  divers  dont  un  fonc- 
tionnaire reunit  les  traitements  doivent  ordinai- 
rement se  trouver  chacun  dans  un  ministère 
différent.  Il  eût  donc  fallu,  pour  obtenir  la  cer- 
titude de  rexist(^nce  de  ces  abus,  un  récolement 
nominatif  de  tous  les  emplois  et  traitements  dé- 
pendant de  cbacune  des  grandes  divisions  du 
service  public.  Ni  l'étendue  ni  les  difficultés  d'un 
tel  travail  n'avaient  effrayé  votre  commission  ; 
elle  avait  demandé  les  renseignements  néces- 
saires pour  en  recueillir  les  éléments.  Mais  le 
temps  n'a  pas  permis  qu'ils  lui  fussent  fournis, 
du  moins  d'une  manière  suffisamment  détaillée. 
Ainsi,  bien  qu'elle  n'ait  pas  découvert  d'exemple 
positif  de  violations  de  la  loi,  elle  est  loin  de 
pouvoir  vous  garantir  qu'il  n'en  existe  pas,  et  la 
nécessité  de  prenure  des  mesures  pour  les  répri- 
mer ressort  de  l'impuissance  môme  où  nous 
avons  été  de  les  reconnaître. 

«  Ces  mesures,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'inter- 
diction absolue  de  tout  cumul  qu'elles  peuvent 
consister  :  car,  d'une  part,  cette  disposition  ne 
serait  pas  universellement  juste  dans  son  appli- 
cation*  et  de  l'autre ,  elles  n'amèneraient  pas  les 
économies  qu'au  premier  aspect  on  pourrait  se 
croire  fondé  à  en  espérer. 

«  Les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes, 
en  faveur  de  qui  la  loi  a  créé  une  exception, 
nous  ont  paru  ne  pouvoir  pas  être  avec  justice, 
nou  plus  que  les  militaires,  assujettis  à  la  dispo- 
sitiou  qu'il  s'agirait  d'établir. 

<f  Les  premiers,  en  acceptant  les  fonctions 
faiblement  salariées  qui  leur  sont  en  général 
accessibles,  telles  que  celles  qui  dépendent  de 
l'eoieigQeflMnt ,  n'aliènent  évidemment  qu'une 


partie  de  leur  temps.  Ils  conservent  donc  la  pro- 
priété du  reste,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  en 
fissent  le  sacrifice  sans  qu'on  leur  en  assur&t  le 
prix.  L'intérêt  même  des  sciences  et  des  lettres 
prescrit  de  réserver  à  ceux  qui  s'y  distinguent 
le  plus  éminemment  les  moyens  de  s'assurer  par 
elles  une  existence  bonorable.  L'exception  que 
leur  accordent  les  lois  actuelles  parait  donc 
suffisamment  justifiée. 

<  De  leur  côté ,  les  militaires  de  grades  supé- 
rieurs sont  souvent  appelés  à  des  services  dont 
une  solde  ordinairement  modique  ne  suffirait 
pas  pour  faire  les  frais,  et  dont  ils  ne  peuvent 
supporter  les  charges  qu'à  la  faveur  du  cumul 

Îiu'ils  doivent,  dans  les  limites  de  la  loi,  pouvoir 
aire  de  plusieurs  traitements. 

«  Votre  commission  a  donc  reconnu  que  la 
proposition  qu'elle  avait  conçue  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  être  applicable  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  deux  classes  de  fonctionnaires ,  et  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  leur  égard  à  aucune  modification  de 
la  législation  actuellement  existante. 

«  Quant  aux  résultats  de  la  proposition  rela- 
tivement aux  autres  classes  de  serviteurs  de 
l'Btat,  il  est  évident  que,  si  elle  était  adoptée,  nul 
motif  d'intérêt  n'engagerait  plus  personne  à 
accepter  ou  à  conserver  deux  fonctions  diffé- 
rentes. Il  faudrait  donc  deux  hommes  pour  les 
remplir,  dont  chacun  aurait  droit  au  traitement 
intégral.  Pe  là  une  multiplication  encore  plus 
abusive  des  placesetune  aumentation encore  plus 
pesante  des  salaires  ;  de  la  aussi  l'inconvénient 
de  ne  pas  pouvoir  donner  un  emploi  à  l'homme 
qui  y  serait  le  plus  propre ,  toutes  les  fois  qu'il 
en  occuperait  un  plus  lucratif. 

«  Il  n'est  donc  ni  convenable ,  ni  même  con^ 
forme  aux  principes  d'une  économie  éclairée, 
d'interdire  absolument  les  cumuls  de  traitements. 

Cependant,  puisqu'il  est  notoire  que  la  faculté 
de  cumuler  donne  lieu  à  des  abus,  il  y  a  lieu, 
d'abord,  d'en  limiter  l'exercice,  et  ensuite,  de  la 
soumettre  k  des  règles  et  à  des  formalités  qui 
puissent  assurer  l'exacte  observation  des  dispo- 
sitions de  la  loi.  \ 

«  Pour  concilier  ces  deux  nécessités  opposées, 
votre  commission  pense  qu'il  conviendrait  d'é- 
tablir, par  des  dispositions  législatives  qui  res- 
treindraient celles  de  l'article  78  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  cumu- 
ler les  émoluments  de  plus  de  deux  fonctions,  et 
ne  jouira  que  du  traitement  le  plus  élevé  et  de  la 
moitié  de  l'autre;  qu'en  outre,  nul  cumul  ne 
pourra  avoir  lieu  s'il  n'est  autorisé  par  une  or- 
donnance spéciale  du  roi,  insérée  au  bulletin  des 
lois;  enfin,  que  tout  fonctionnaire  public  salarié 
sera  tenu  de  donner  une  déclaration  qui  con- 
tiendra ou  renonciation  des  traitements,  pen- 
sions ou  indemnités  qu'il  toucherait  à  d'autres 
titres,  ou  l'affirmation  qu'il  n'en  reçoit  d'aucune 
espèce. 

«  C'est  à  ce  vœu.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission a  cru  devoir  borner  ce  qu'elle  avait  à 
résoudre  sur  cette  question. 

<  Avant  que  d'abandonner  les  considérations 
dont  l'application  est  générale  pour  entrer  dans 
celles  qui  se  rapportent  à  chacune  des  grandes 
divisions  du  service  public ,  nous  avons  à  vous 
entretenir  encore  des  observations  qu'a  fait  naître 
dans  le  sein  de  votre  commission  la  nouvelle 
classification  qui  a  été  introduite  cette  année 
dans  l'évaluation  des  dépenses  de  l'Btat. 

«  L'ordonnance  royale  du  l*'  septembre  der- 
nier a  établi,  dans  It  budget  de  chaque  ministère, 
des  sections  spéciales  qui  limitent  les  dépenses 
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de  chaque  aemoe ,  et  qni  serviroot  de  base  aux 
répartitions  anouelles  par  chapitre.  Gelte  dispo- 
âiioo  est  oon  plétée  par  l'article  4  de  la  même 
ordonnaooe,  qui  statue  oue  les  dépenses  oui 
excéderaient  le  montant  aes  sectiois  spéciales 
deTTont  Mre  justifiées  dans  les  comptes  définitifs 
de  diaque  exercice ,  pour  être  confirmées  par  la 
loi  de  règlement  du  budget  à  titre  de  crédits 
complémentaires. 

•  Votre  eqoBfflission  se  plaît  à  reconnaître, 
HesBieora,  qu'il  y  a  dans  ces  dispositions  un 
perfectionnement  du  système  de  la  comptabilité 
aes  dépenses  de  l'Btat,  et  que  la  spécialité  aue 
cette  ordonnance  établit  rend  plus  facile  et  plus 
efficace  la  surveillance  que  les  Gbdmbrea  exercent 
sur  ces  dépenses. 

<  Mais. en  se  félicitant  de  Tesprit  d*ordre  qui 
en  a  dicté  le  texte,  votre  commission  a  vivement 
regretta  que  le  tableau  qui  y  est  anuexé ,  et  qui 
prescrit  le  mode  de  son  exécution ,  rendit  k  peu 
près  illusoire,  dans  plusieurs  ministères,  l'amé- 
iioration  qu'elle  énonce. 

•  Votre  commission  des  comptes  a  été  firappée, 
et  vous  Taures  été  vous-mêmes  sans  doute,  de  la 
singularité  que  présente  le  budget  de  la  guerre. 
La  totalité  de  ses  dépenses  s'élève  à  194  millions, 
et  une  des  quatre  sections  qui  le  composent  em- 
brasse à  elle  seule  des  crédits  montant  ensemble 
à  170  millions* 

«  Le  ministère  de  la  guerre  n'est  pas  le  seul 
où  la  spécialité  qu'annonce  l'ordonnance  soit  en 
réalité  annulée  par  la  manière  dont  elle  a  été 
mise  à  exécution. 

«  Le  budget  des  affaires  ecclésiastiques  est 
divisé  en  deux  sections  seulement  :  l'une  a'élève 
à  400.000  francs,  et  ne  comprend  que  Tadminis- 
tration  centrale  ;  l'autre  monte  &  33  millions,  et 
embrasse,  outre  les  traitements  du  clergé,  les 
établissements  ecclésiastiques,  la  construction 
des  édifices  diocésains,  les  écoles,  les  secours,  et 
toutes  les  autres  dépenses  du  culte. 

«  Au  ministère  de  l'intérieur,  on  voit  encore  les 
ponts  et  chaussées,  dont  les  dépenses  s'élèvent  à 
42  millions,  ne  former  qu'une  seule  section.  Une 
autre  de  ces  divisions,  la  section  IV,  embrasse 
une  multitude  de  dépenses  qui  ont  entre  elles 
un  tel  défaut  d'analogie,  qu'il  ne  serait  pas  pos* 
sible  de  vous  en  présenter  la  nomenclature  sans 
fournir  la  matière  des  plus  bisarres  rapproche- 
ments. Il  n'y  a  point  dans  ce  ministère,  non  plus 
que  dans  celui  des  cultes,  de  subdivisions  des 
sections  en  chapitres;  ce  qui  est  un  oubli  des 
dispositions  de  rordonnance  du  1*' septembre, 

2ui  fait  une  mention  expresse,  dans  ses  consi- 
érants,  des  chapitres  entre  lesquels  les  crédits 
alluues  pour  chaque  section  devront  être  repartis. 

c  Enfin,  quoiqu'il  y  ait  une  division  plus  ra- 
tionnelle dans  les  budgets  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  ils  sont  loin  de  présenter  en- 
core une  distribution  salutaire. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir 
vous  épargner  le  trouble  qu'aurait  inévitable- 
meut  àpporie  dans  Tordre  de  votre  discuasion  la 
réforme  qu'elle  s'était  d'^boM  proposé  de  faire 
dans  la  classification  des  dépendes  ae  ces  minis- 
tères. Surtout  elle  a  pensé  que  les  inteniious  que 
manifeste  rû.donnance  du  t*'  septembre,  et  la 
spécialité  suffisuuimeui  detaiili'e  et  très  bieu  eii- 
tvudue  i\\xi  a  éW  intreduite  cette  aiiuee  daiis  le 
budget  du  ministère  des  nuaim^s,  etaie  t  pour 
elle  une  ^urantio  suftisanie  que  lo  Kt^uvernement 
aurait  i^ârd,  pour  l'avemr,  aux  observations 
quelle  a  cru  (\e  sofi  .devoir  de  yuus  présenter  i 
ce  sujet.  Elle  a  d*autant  plus  heu  iy  oompter» 


que,  sur  quelques  critiques  qu'elle  t  adressées, 
en  présence  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  aux 
irrégularités  que  présente  sdn  budget,  il  s'est 
empressé  de  lui  profioser  une  nouvelle  cla8?(it1ca- 
tion,  qui,  sans  être  encore  en  harmonie  avec  les 
idées  de  votre  commission,  éloigne  pourtant  ane 
partie  de  ces  irrégularités. 

«Votre  commission  pense,  Messienrs,  que  le 
tableau  annexé  à  l'ordondance  royale  du  l*'  sep- 
tembre dernier  devrait  être  modifié  de  fflaolèreâ 
introduire  dans  le  budget  une  division  plus  dé- 
taillée, qui  distinguât  les  dépenses  fixes  des  «i^ 
penses  variables,  qui  séparât  partout  le  persotinel 
du  matériel,  et  qui,  sans  tomber  dans  une  spé- 
cialité trop  minutieuse  et  qui  gén&t  l'action  do 
pouvoir  ministériel,  admit  pourtant  celle  q^ne  le 
I>on  ordre  et  la  raison  permettraient  d'établir. 

«  Une  fois  que  l'ordonnance  serait  ainsi  perfec- 
tionnée, il  resterait  à  lui  donner  ce  caractère  de 
durée  et  de  fixité  qui  manque  ai;x  actes  essen- 
tiellement révocables  de  l'administration,  et  qui 
aurait  seul  le  pouvoir,  en  assurant  désormais 
une  identité  complète  et  durable  entre  la  forme 
du  budget  et  celle  des  comptes,  de  réunir  dans 
un  ensemble  focile  à  embrasser  la  comptabilité 
générale  des  finances. 

«  Votre  commission  ajoute  donc  au  vœu  qu'elle 
Tient  d'exprimer  pour  que  l'ordonnance  soit  per- 
fectionnée, celui  de  voir  convertir  aes  disposi- 
tions en  une  loi  expresse. 

«  Après  ces  observations  générales,  nous  allons 
vous  rendre  compte  de  l'examen  particulier  que 
nous  avons  fait  des  crédits  demandés  par  chaque 
ministre.  Pour  diminuer,  autant  qti*il  est  en  notre 
pouvoir,  rinévitable  loogiueor  d'un  travail  qui 
embrasse  un  si  grand  nombre  de  questions  diver- 
ses, nous  éviterons,  autant  (|tte  possible,  de  ré- 
péter des  chiffres  que  vous  aves  tous  sous  les 
yeux,  et  noua  passerons  sons  silence  les  détails 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

MINISTftRB  DE  LÀ  JCSTIGB. 

«  Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  Mi  connaître,  en  quatre 
sections  seulement. 

•  La  première  est  relative  à  l'administration 
centrale* 

SEcnoN  1^. 
AdministratioH  centrale, 

> 

<  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  pensons 
que  le  traitement  du  minisire  doit  être  réduit 
ue 30,000  fr. 

«  l^es  traitements  des  employés  des 
bureaux  et  les  gages  des  geos*ae  ser- 
vice étant  plus  élevés  qu  eu  18.3,  votre 
commission  a  pensé  qu*il  était  poa^iùie 
de  reporter  ces  dèpeust^s  4  un  taux 
nlik^  rapproché  de  celui  oilelu^s  étaient 
a  cette  èiKique.  Elle  croit  donc  que  la 
somme  de  334  JOO  francs,  à  Uqueile 
tes  dépeu:^es  s'élèvent,  peut  coaiporier 
une  reduaion  de 25,000  fr. 

«  Enfin  lesdé()eusesimprevues,  (por- 
tées pour  18,000  francs,  o*ayani  donné 
lieu,  en  IN26,  qu'à  uuede|»ense  réelle 
de  11,000  traucs,  aiusi  que  le 


irtfifrUr d5»0U0  (r. 
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Report 55, 000  fr. 

tent  les  coroptesi  votre  commission  en 
A   inféré  que  le  crédit  deiDàiidé  noa- 
▼Bii  étn'  redait  à  cet(te  Bommei  (t.olft-irt       -     - 
par  conséquent,  atie  dimioution  de..    6)060  fn 

«  I^oQs  voUs  proposons,  en  (5biisé- 
qttt'Dce,  sur  \t  preniière  seedôti,  tine 
rédiicUDa  de i i...;....;.i  61^000  fr. 


SECTION  n. 

«  La  seeoBde  sçctien  cemprend  kn  eréditt  de- 
mandés p6ur  les  conseils  du  rili. 

irticLb  ^RÉilfift. 
MinUtrès  i^£m. 

u  Le  démafide  â*tttiè  iôiflnte  déZOtldOO  ffaU«^, 
applicable  SU  tmiteittent^dés  ÂtiniâtM  d'Btït 
meuDbred  du  boa^eilbrlfè,  fl*à  btts  ttttftf  ÉttlH- 
sÀmffléQt  imme.  Toirè  cbtntniâëibd,  i  eèti- 
sidëré  ()u*eh  briricipë  il  vlè  dpU  point  ekiitei  de 
traitedieiits  6anb  fbhcfidrid.  Il  dit  im  due  (seltè 
règle  kje  saurait  8*api]ilidtit*r  d'ttn%  ibàâfèl^  ibàd- 
Ide  ûùn  rAUmttlA  dBtàt,  puiâttue  qbeldttefotâ  le 
roi  en  appelfé  qu<  Iquës-btls  danà  son  icoiisièii 
prive;  il  est  trai  attfâl  ^tïh  la  fbroOe  de  notre 
goaV(^rneinèUt  (-ll^tnéme  pr^écrit  de  iUfsdel*  du 
roi  la  faculté  •i*accbrder  aux  d)embt  es  de  son  edu- 
seil,  alors  qu'il  ne  jo^ee  plus  b  propo.^  de  leé  em- 
ployer en  cette  qualité,  une  récompense  <tô  leurs 
Service.'»,  puisque,  les  foiciions  Itd  plUs  élevées 
de  TËiat  étaiil  accessibles  à  tous  tes  citoyens,  il 
peut  arriver  sonvebt  que  dès  bommeé  sôiebt  tirés 
d*une  condition  pùrëcbl^ht  privée  cour  éireéfevés 
au  minisièrei»  et  que,  lorsqulls  en  sortetit.  Il  Jr 
aurait  de  rinjustice  ft  leH  laisëer  retomber  dans 
une  siiualion  trod  ab-dèësbu^  de  eeîle  dit  la  c6b- 
fianee  du  roi  les  aurait  précédemment  placés. 

<  Maiô,  hibdi  Que  iroire  commission  é*eri  est 
cOnVarjK'oe  en  se  fiiisantrtpresebtër  le  tableau 
des  miâiStres  d'Btat  touchant  otl  Iraitement,  ces 
relierions  sout  loin  d'être  applicables  à  tbds  ces 
dignitaires.  Le  nombre  de  eeut  4ui  sont  acci- 
dentellement appelés  dads  le  conseil  du  roi  est 
toujours  très  borné;  lien  est  peu  aussi  ()ui  soient 
dépourvus  des  moyens  nééessairëâ  pour  soutenir 
le  rang  où  ils  bout  parvenus,  et,  poilr  tous  céul 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  situation,  Té- 
lévàtion  dé  ce  rang  et  rhonoeur  de  pouvoir  être 
appelés  au  conBoll  du  roi  doivent  être  uberétiom' 
pense  surasbnie  et  de  leurs  ëerviceé  passés  et  de 
ceux  4u1is  peuvent  éire  appelée  ft rendre  encore. 
Ges  con Sidéra tjoûs  ont  cdUVaibcU  totre  commis- 
siob  dd'ii  i!e  se^ttlt  ft  la  tèHté  paë  cdUVeiiablé  que 
le  ci-édit  demaddê  fût  ënUêrètfiënt  sbppMmé  ; 
mais  elle  croit  qixé  la  iltuatibn  t»dd  Aivoi'bbté  des 
finances  iustitie  su/ttsamment  tibè  iMamiob 
de 100,000  fr. 

Comeil  éTÊtat. 

t  Plusieurs  des  îionoriblas  mem* 
bres  de  cette  Gbâmbre  ont  déjà  fait 
ressorlir  devant  elle,  avec  forcet  les 
vices  ooiolres  ^^ê%  ptéseou»  l'orgaan 


Repart 100,000  fr. 

sAtion  du  conseil  d'Btat,  Votre  corn* 
u^ission  a  ineé  comme  eux,  Mes- 
slëUfSi  que  eette  organisation  était 
incompatible  avec  les  principes  (lutt 
là  Obarte  a  établis.  Bile  fècounàlM 
sans  doute,  l'utilité  d'un  Conseil 
thar^  d*élaborer  la  propositibn  des 
lois  et  ordonnances,  et  de  Mttier 
sur  tes  difflcttltés  qui  É*él6fent  en 
matlêni  administrative;  Oials  bile 
broft  due  ce  n*eSt  qué  paf  db  tbbi 
dobt  11  ési  urgent  de  profMber  là 
réfohne  que  ce  corps  est  itavesti 
d'attributions  purement  Judiblairës. 
6lèl  cortiidérations  TaHit  décidée  t 
vous  proposer  de  manilssier  dé  nou^ 
tead  la  vœu  de  la  ebambre  à  eq 
aujet;  par  une  rédubdon  de  prés  de 
moitié  sur  le  crédit  demaddé  pouf 
les  dépenses  du  ebnseil  d*Buiti  Ifaii 
M.  Id  garde  des  Iceaut*,  à  qui  idird 
bommissiou  afkilpartde  cédésséin^ 
ayant  reconnu  lui^diéme  qu'il  v 
avait  en  effet  lieu  de  s'oemiper  lui 
c^Ssanibaent  de  dodhef  ube  orgaui- 
saiion  nouvelle  el  plus  i^uKere  ati 
cohseil  d'Btat,  Votre  comdillifoti  s'est 
réduite  à  penser  qu'on  pouvait  sup^ 
primer^  sUr  le  erédit  de  907,434  fr. 
demandé  pbui*  les  dépenses  de  ce 
conseil^  une soihme de. .:...:....;     tl9{900 


«  Nous  voué  prbposdosdoncdere* 
trancber  do  montant  de  la  section  II 
une  somme  de 


219;500  fr. 


^p^ 


À^wftrtêTké.i^i    100«0(Bflr# 


SBGnoN  m. 

«  La  troisième  section,  eml^rasse  dans  un  même 
crédit  non  seulement  tùntës  les  cours  et  les  tri- 
bunaux du  royaume,  depuis  ia  Cour  de  cassation 
jusqu'aux  juges  u6  pàit,  mSis  encore  le  fonds 
supplémentaire  que  TBiat  est  obligé  de  fournir 
pour  subvenir  à  l'insuftl^ance  des  pensions  de  la 
magistratnreiNoHs  ne  reviendrods  pa*).  Messieurs, 
sur  ce  que  nos^s  avons  déjà  dit  de  l'irrégularité 
de  ces  crédits  eu  massé.  Nods  nous  bornons  à 
vous  faire  observe^  que  b'est  dans  ^tta  ëection 
qu'est  placée  une  augmentation  de  250,500  francs 

2ui  résulté  dQ  la  comparaison  des  demandée  de 
idds  faites  par  le  miuistére  de  la  justice  pour 
1829  avee  celles  qui  ont  été  accordées  pour  1828. 
Cette  augmentation  s'applique  à  un  surcroît 
dé  2,500  francf  de  tfait^eident  attribué  aux  fonc- 
tions .de  premier  avooat  général  de  la  cour  de 
bassation  et  à  un  •acci'oissement  de  248,000  francs 
eu  faveur^u  fUnds  dés  retraites.  Les  explications 

3tti  sebl  dbnnées;  sur  lé  pté^ier  de  ces  articles; 
ana  le  rapport  dii  irol,  et  sur  le  second,  dads  des 
ébëervBtloiis  qui  se  trodVent  aux  dages  148  et 
148  xia  luidfcët,  nous  ont  paru  de  laiaser  aucun 
doute  6ur  la  ndcessité  d'accorder  uoe  augmenU- 
tioo  de  crédit»  Quelle  que  soit  la  cbarge  qui  ré» 
suite  pour  rStat  de  la  nécessité  de  contribuer 
aux  pensions  de  retraite  dç  la  magistrature,  il  est 
indispensable  que  le  sort  des  magistrats  que  l'âge 
«tt  des  iuflrmilés  obligent  à  renoncer  à  leors 
fonctions  soit  aésuré.  Il  serait  fieut-être  même 
plus  convenable  à  la  dittuiié  doot  la  maglstra- 
Uire  doit  être  envkoonèiBb'  ïb»  des  meu^bm  ou 
taasunipotBt  iBn^fétiis  à  niraetttaitar  iattr 
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traitement,  et  que  i'Blat  se  chargeât  à  lui  seul  de 
faire  les  fondfi  des  pensiQns  qui  doivent  leur  être 
accordées. 

«  Mais  votre  commission  considère  la  disposi- 
tion dont  elle  vient  de  parler  comme  le  seul 
avantage  pécuniaire  qu'il  pût  être  convenable 
d'accorder  aux  citoyens  que  le  roi  choisit  pour 
distribuer  en  son  nom  la  justice  :  car  c'est  leur 
impartialité,  c'est  la  simplicité  et  la  pureté  de 
leurs  mœurs  qui  doivent  être  les  seules  sources 
du  respect  que  leur  conduite  privée  ajoute  à  ce^ 
lui  qu'inspire  déjà  la  haute  mission  dont  ils  sont 
investis;  et  la  politique  du  gouvernement  doit 
être  d'attirer,  dans  les  fonctions  déjuge,  des  hom- 
mes qui,  par  l'indépendance  de  leur  situation 
personnelle,  présentent  déjà  des  garanties  à  la 
société.  Ces  considérations  ont  décidé  votre  com- 
mission à  ne  pas  accueillir  la  demande  qui  a  été 
faite,  dans  plusieurs  de  vos  bureaux,  de  proposer 
une  augmentation  de  traitement  des  magistrats 
des  tribunaux  de  première  instance  dans  les  pe- 
tites localités.  Bile  n'a  pas  jugé  non  plus  devoir 
prendre  en  considération  une  réclamation  qui  lui 
a  été  adressée  dans  le  même  but,  par  plusieurs 
députés,  en  faveur  des  cours  royales  de  Riom, 
Goimar,  Pau,  Agen  et  de  la  Corse,  lesquelles  for- 
ment une  cinquième  classe  dont  les  conseillers 
ne  reçoivent  que  2,500  francs  de  traitement.  Vo- 
tre commission  reconnaît  cependant  qu'elle  n'a- 
perçoit pas  de  motif  suffisamment  fondé  pour 
Sue  le  traitement  de  ces  magistrats  demeure  au- 
essous  de  celui  que. reçoivent  les  membres  des 
cours  de  quatrième  classe,  lesquelles  n'ont  pour 
la  plupart  ni  un  ressort  plus  étendu  bu  plus  im- 

Sortant,  ni  une  résidence  plus  coûteuse.  Cette 
emande  parait  donQ  méci^er  J!attention  du  gou- 
vernement. Mais,  en  supposant  même  qu'elle  fût 
fondée,  votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fût 
à  la  Gbambre  qu'il  pût  appartenir  de  proposer 
une  augmentation  de  dépense. 

SECTION  IV. 

Fraii   de  justice. 

«  La  quatrième  section,  relative  aux  frais  de 
justice  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police,  ne  contient  que  la  demande 
d'un  crédit  égal  à  celui  qui  avait  été  accordé 
pour  1828,  et  que  justifie  la  quotité  des  dépenses 
auxquelles  ces  frais  de  justice  ont  donné  heu  en 
1826.  Les  renseignements  fournis  par  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  font  d'ailleurs  connaître,  Mes- 
sieurs, que  cette  dépense  est  plus  que  compensée 
gar  le  recouvrement  des  amendes  et  du  rem- 
oursement  des  frais  de  justice,  opéré  par  la  di- 
rection de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  Mais  si  ces  frais  auxquels  ce  crédit  est  relatif 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  sous  le  rap- 
port de  la  comptabilité,  ils  pourraient  être  le  texte 
de  réflexipns  utiles  sur  les  intérêts  moraux  qui  s'y 
rattachent.  Il  est,  en  effet,  peu  de  questions  plus 
essentielles  au  bien-être  de  la  société,  que  celles 
de  savoir  quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  et  délits.  Votre 
commission,  à  qui  l'immensité  du  cadre  qu'elle 
avait  à  parcourir  n'a  pas  laissé  le  temps  de  con- 
sacrer à  l'examen  de  cette  question  celui  au'au- 
rait  exigé  son  importance,  se  borne  à  riouiquer 
aux  méditations  au  gouvernement  et  aux  vôtres, 
et  à  vous  dire  que  la  propagation  de  l'instruction 
parmi  le  peuple,  l'encouragement  du  véritable 
esprit  de  la  reUgioni  le  perfactionnem^t  des 


xnœurs,  la  réforme*  de  certaines  dispositions  pé- 
nales, eidn  de  nouveaux  règlements  au  sujet  des 
condamnés  qui  ont  fini  leur  peine,  lui  paraissent 
être  les  moyens  principaux  qui  doivent  être  mis 
en  usage  pour  amener  la  diminution  du  nombre 
des  crimes  et  des  délits. 

«  Nous  vous  devons  encore,  avant  que  de  quit- 
ter ce  ministère.  Messieurs,  la  communication  de 
nos.  réflexions  sur  quelques  questions  qui,  bien 
qu'elles  ne  figurent  pas  dans  son  budget,  ressor- 
tent  pourtant  de  ses  attributions. 

Imprimerie  royale, 

f  Votre  commission  avait  conçu  des  doutes  sur 
l'utilité  réelle  de  l'imprimerie  royale.  Dans  J'opi- 
nion  unanime  où  elle  est,  qu'il  n'y  a  point  de 
produits  plus  cbèremenl  achetés  que  ceux  que  le 
gouvernement  fait  fabriquer  lui-même,  elle  avait 
pensé  qu'il  y  aurait  une  économie  probable  pour 
l'État  à  recourir,  pour  les  travaux  de  ce  genre  qui 
sont  nécessaires  à  son  service,  aux  imprimeurs 
qui  ont  élevé  leur  art  à  un  degré  de  perfection 
SI  honorable  pour  la  France,  en  se  servant  de 
leur  concurrence  plutôt  que  d'un  établissement 
spécial.  Il  y  avait  lieu  de  penser,  en  effet,  qu'on 
ferait  exécuter  ces  travaux  aussi  exactement,  à 
meilleur  marché,  et,  s'il  était  nécessaire,   avec  le 
même  secret  que  par  l'imprimerie  royale.  Mais  il 
est  résulté  des  renseignements  dont  votre  corS' 
mission  s'est  entourée,  que  le  service   public 
trouve  une  économie  démontrée  par  l'expérience 
dans  l'emploi  de  cet  établissement  de  préférence 
à  l'industrie  particulière;  qu'on  obtient,  par  son 
secours,  une  célérité  et  des  ressources  que  1^ 
autres  imprimeries  ne  peuvent  pas  fournir  au 
même  degré.  Sous  les  rapports  politiques,  il  est 
important  que  le  gouvernement  ait  sous  sa  main 
un  instrument  de  publication  prompt  et  assuré, 
et  qui  offre  toutes  les  garanties  d'exactitude  et  de 
confiance  qui  sont  nécessaires  aux  impressions 
officielles.   Enfin,  Tintérêt  des  sciences    et  d^ 
lettres  prescrit  impérieusement  sa  conservation  \ 
car  l'imprimerie  royale  possède  une  collection  de 
caractères  unique  en  Europe,  qui  est  l'objet  de 
l'envie  des  autres  peuples,  et  qui  ffarantit,  pour 
les  impressions  en  langues  étrangères  et  surtout 
en  langues  orientales,  des  ressources  qui  man- 
queraient absolument  si  l'on  s'en   remettait  du 
soin  de  les  procurer  à  la  concurrence  de  riodus- 
trie.  Votre  commission  se  borne,  d'après  ces  ré- 
flexions, à  exprimer  le  vœu  qu'elle  forme  pour 
que  M.  le  garde  des  sceaux  s'qccupe  d'introduire 
le  plus  d'économie  possible  dans  1  administration 
de  cet  étabUssemenc,  surtout  s'il  était  vrai  que, 
comme  on  l'a  avancé  devant  vous,  il  en  fût  sorti 
des  publications  illégales  dans  leur  forme  et  con- 
damnables dans  leur  but.  Votre  commission  a  la 
confiance  que  l'administration  actuelle  n'en  pres- 
crira pas  de  pareilles,  et  que  la  direction  de  rim- 
Srimerie  royale  ne  retomberait  pas  dans  la  faute 
e  les  exécuter. 

CaUte  du  sceau  des  titres. 

«  La  comptabilité  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres  a  dû  devenir  aussi  l'objet  de  la  sérieuse 
attention  de  votre  commission.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, qu'il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le 
budget  de  cette  perception,  et  que  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  été  rendu  aucun  compte  ni  de  ses 
prodaits^ni  daleor  enuiioi.  Noos  avons  peosé 
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qu'aucune  recette  ui  aucune  dépense,  à  quelque 
titre  qa*elleB  pussent  être  faites,  ne  devaient 
échapper  à  Texamen  des  Chambres,  et  que  si  des 
motirs  puisés  dans  l'origine  de  la  comptabilité 
dont  il  s'agit  pouvaient  peut-être  en  faire  Tobjet 
d'une  exception  à  ce  principe,  il  était  du  moins 
indispensable  que  la  Chambre  fût  mise  en  me- 
sure de  juger  elle-même  de  ces  motifs,  et  de  dé- 
cider si  leur  poids  était  suffisant  pour  la  justifier 
à  ses  propres  yeux  de  ne  pas  exercer,  en  cette 
occasion,  l'intervention  que  la  Charte  lui  attribue 
dans  le  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat,  fin  conséquence,  votre  commission  a  cru 
devoir  inviter  M.  le  ffarde  des  sceaux  à  mettre 
sous  ses  yeux  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  cette  caisse,  et  la  liste  nominative  des  pen- 
sions au  service  desquelles  elle  est  chargée  de 
fournir. 

«  Ce  ministre  n'a  fait  aucune  difficulté  de  pro- 
duire ces  renseignements. 

«  Votre  commission  y  a  remarqué  que  les  re- 
cettes de  la  caisse  du  sceau  des  titres,  aui  s'élè- 
vent, en  y  comprenant  les  reliquats  de  1827  ainsi 
que  des  annuités  et  obligations  non  échues,  à 
326,102  francs,  st*  composent  d'une  inscription 
immobihère  de  100,000  francs  de  rentes  à  5  0/0, 
provenant  des  exercices  antérieurs  k  1814,  et  de 
plus  du  produit  annuel  ou  accumulé  des  droits 
perçus  depuis  cette  époque  sur  Texpédition  des 
titres  et  lettres  de  noblesse,  des  lettres  de  natu- 
ralisation, des  dispenses  d'ft^e  et  de  parenté  pour 
mariages,  enfin  des  autorisations  de  servir  à 
l'étranger. 

«  Les  dépenses  montent,  en  y  comprenant  aussi 
les  obligations  et  annuités  à  recouvrer  qui  y  sont 
portées  pour  mémoire  comme  aux  recettes,  à 
334,946  trancs,  et  se  composent,  outre  quelques 
articles  de  peu  d*importance  destinés  à  des  se- 
cours et  subventions  fixes,  de  61,000  francs  pour 
les  traitements  de  la  commission,  de  26,300  francs 
pour  le  personnel  des  bureaux,  de  120,000  francs 

Sour  les  pensions,  enfin  de  10,000  francs  laissés 
la  disposition  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  pour  secours  temporaires. 

«  Ainsi  fixée  sur  la  quotité  et  sur  la  nature  des 
recettes  et  des  dépenses  que  renferme  cette  comp- 
tabilité, votre  commission  a  eu  à  examiner  la 
question  fondamentale  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  vous  proposer  de  la  réunir  à  la  comptabilité 
générale  du  Trésor  public. 

•  Après  une  discussion  très  approfondie  de 
cette  question,  votre  commission  a  reconnu  à  peu- 
près  unanimement  que  les  revenus  éventuels  de 
cette  caisse  ont  leur  source,  sauf  les  exceptions 
dont  nous  allons  parler  tout  à  l'beure,  dans  un 
droit  perçu  sur  l'expédition  de  f^r&ces  émanées 
du  trône  en  vertu  de  la  prérogative  royale;  que 
rétablissement  de  ces  droits  a  évidemment  eu 
pour  motif  principal  de  fournir  aux  frais  de  l'ad- 
ministration spéciale  dont  Tinstitution  a  été  ju- 
gée nécessaire  pour  maintenir  Tordre  et  la  régu- 
larité dans  la  distribution  de  ces  faveurs  royales; 
que  le  but  aussi  bien  que  l'origine  de  cette  per- 
ception toute  volontaire  eu  font  donc  une  comp- 
taoUité  exceptionnelle  et  qui  se  lie  étroitemeot 
par  sa  nature  à  l'autorité  de  la  couronne  dont 
elle  émane,  et  que,  par  conséquent,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  la  caisse  du  sceau  des  titres,  en 
taul  qu'elles  se  composent,  les  unes  seulement 
des  droits  perçussurl  expédition  des  grâces  éma- 
nées de  l'autorité  royale,  les  autres  principale- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  cette  expédi- 
tion, peuvent  ne  pas  être  compriseB  dans  h 
comptabilité  du  Trésor  public. 


«  Appliquant  ensuite  ce  principe  à  la  situation 
actuelle  de  cette  caisse,  votre  commission .  a  re- 
marqué, à  l'égard  des  recettes  qu'on  y  voit  figu- 
rer, d'une  part,  une  dotation  de  100,000  francs 
de  rente  provenant  des  exercices  antérieurs  à 
1814,  laquelle  appartient  par  les  lois  au  domaine 
de  l'Ëtat  et  doit  lui  être  resl  tuée;  d'autre  part, 
des  droits  sur  Texpédition  ô  -  s  lettres  de  natura- 
lisation, des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour 
mariages,  des  autorisations  de  service  à  Tétran- 
^er,  droits  auxquels  ne  s'applique  point  l'excep^ 
tion  dont  nous  avons  parlé  tout  à  1  heure;  et  qui 
ne  peuvent  par  leur  nature  appartenir  qu'aux 
recettes  ordinaireB  du  Trésor  public. 

«  Votre  com(nission  a  pensé,  Messieurs,  que 
vous  ne  pouviez  pas  vous  dispenser  de  réformer 
cette  double  irrégularité. 

«  Elle  vous  proposera,  en  conséquence,  jpar  un 
amendement  nui  t)*ouvera  sa  place  au  budget  du 
ministère  des  noances,  de  décider  que  la  dotation 
de  100,000  ffancs  de  rente  5  0/0  affectée  jusqu'à 
présent  au  service  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  cessera  de  lui  être  attribuée,  et  qu'elle 
fera  retour  au  domaine  de  l^tat.  Bn  outre,  par 
un  second  amendement,  qui  sera  inséré  au  bud- 
get des  voles  et  moyens,  elle  vous  proposera 
encore  d'inscrire  au  rang  des  recettes  publiques 
l'évaluation  du  montant  des  droits  annuellement 
perçus  à  l'expédition  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, dispenses  d'&ge  et  de  parenté  pour  mariages, 
et  autorisations  de  service  à  rétrang[er. 

«  Il  restait  encore  une  question  importante  à 
examiner  :  c'est  celle  de  savoir  s'il  est  juste  et 
convenable,  en  réunissant  ces  ressources  au 
domaine  de  l'Etat  auquel  elles  appartiennent,  de 
laisser  à  la  couronne  tout  le  poids  des  charses 
dont,  pendant  que  ces  ressources  étaient  à  sa  dis- 
position, elle,  avait  assigné  le  payement  sur  leurs 
prodoits. 

«  La  caisse  du  sceau  des  titres,  restreinte  à  la 
situation  où  la  placeront  les  retranchements  que 
nous  vous  proposons,  n'aura  plus  qu'un  revenu 

2 ni  n'excédera  que  d'environ  25,000  francs  les 
épenses  fixes  de  son  administration.  Elle  sera, 
par  conséquent,  fort  loin  de  pouvoir,  fournir  au 
service  des  pensions  qui  ont  été  assignées  sur 
elle,  et  que  le  décès  d'un  titulaire  réduit  aujour- 
d'hui à  100,000  francs. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  a  cru  devoir  se 
laisser  diriger,  dans  la  solution  de  cette  ques- 
tion, plutôt  par  des  considérations  morales  que 
par  des  motirs  tirés  de  la  rigueur  du  droit;  et 
comme  elle  ne  doute  pas  que  ces  considérations, 

Su'elle  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  développer 
evant  vous,  n'aient  sur  vus  esprits  la  même 
influence,  elle  espère  que  vous  adopterez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  d'allouer  au  budget  du 
ministère  des  finances  un  fonds  de  75,000  francs, 
pour  compléter  le  service  des  pensions  viagères 
assignées  sur  la  caisse  du  sceau  des  titres,  fonds 
qui  devra  décroître  progressivement  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions,  desquelles  il  sera  rendu 
compte  chaque  année. 

«  La  totalHé  des  crédits  deman- 
dés par  le  ministre  de  la  justice 

s'élève  à 19,891,376 

«  Celle  deé  crédits  que  votre 
commission  vous  propose  de  lui 
accorder  est  de 19,610,876  fr. 


Réduction 


280.600  fr. 
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piST^Iip  DUS  AFPMRB§  |TW^*«?St 

«  L'ordofipance  du  f  *'  septemhi^  iwnm  a  di^ 
Tisô  ce  budget  en  trois  seclions.  Uap^cialil^que 
celte  division  Rrôg^-'t^  no  parait  pas  pooToirétre 
beaucoup  plua  ttfinûue.  Cependant  ^Qire  commisr 
sion  aurnit  désira  que  teujimstç^  eftt  donna  gueh 
que  s  détails  un  peu  plus  airaonstanoi^s  sur  ses 
dépenses,  et  qotainiQeQt  sur  le  Qqcuttre  et  la  d^s- 
tinatioq  de  ses  empipyis.  PUe  peqse  aussi  quH) 
conviendrait  qupi  dans  l'évaluatiQU  des  retepues 
exercées  sur  les  Irpitemepta  des  amants  diplooar 
tiques,  ou  distingua  ce  qui  provient  des  C0ogéB 
d*avec  0e  qui  provient  des  iraoancep* 

sçpnoBl  rîf 

«  Iifi  piemiàrç  du  (ses  aectjfips  eompFeud  I^  déT 
pepsos  de  r^dmipjstration  çeuintle, 

fi  Pour  conserver  eutre  les  traiiemeuts  des  mi* 
Distres  dp  rui  une  uniionuité  que  votre  commis? 
sioq  a  juf ée  ipdif peu8al)le,  et  pependaPt  pour  ne 
pas  prifer  le  qainistre  des  affaires  étrangères  des 
fonds  qui  lui  sqnt  nécessaires  PQ^ir  soutenir  la 
représentaiion  à  Iftquetle  ii  f s(  pbligé»  upus  vous 
proposons  de  ne  porter  \^  iraKement  du  ministre 
que  pour  120,000  frsiucs,  mais  de  Ini  attribuer, 
par  uu  article  qui  sera  ajouta  k>  l«f  section  Irt, 
uue  sammg  de  80>000  francs,  k  titre  de  frais 
extraordinaires  (le  rt^présentaiion* 

I  Nuus  u'^von^  pas  jngé  pouvoir  vqqs  proposer 
des  réductions  Bur  les  crédits  demandés  pqur  le 
traitement  des  d^efs  et  employés  der^dq^inistcar 

lion  centrale,  poartes  gages  des  gens  de  St^rvice, 
Ui  pour  le  matériel  et  le^  fournitures  de  bureau, 
les  emplois  supérieurs  4»  ^  département  exigent 
des  connaissant  es  sp^^giaUs  ;  il  faut  que  tous  ct^ui^ 

qui  sont  appelés  à  cpnnaUre,  ^  rédiger,  ft  tranir 
(îrire  même  les  docHment<«  qpi  contbnnent  spur 
vent  df.s  secrets  irp portants  pt  dont  la  ré^élatipp 
enlralneraii  des  dangers  pour  TEt^i,  paient  pl^pés 
dans  Mpe  siipaiioo  qui  les  m^lte  ap-d^^s^us  dq  br^r 

soin  et  de  la  séduction.  YQlre  cqmmljiS'Qn  a  jijgé 

gue  06  serait  une  éc^^nomie  imprud^'qte  et  mai 
entendug  que  celle  qqi  fofpernjt  à  réilpire  les  gp- 
pointeinenis  dont  iU  joui»ept  uiyoupd*hqi  ;  elle 
croit  dune  quMI  sqffli  de  s/n  pemetir^  au  9^  a  dp 

mipiare  Iptrmôrn^^.d.q  wi"  dint'Mduiredans  les 
dépenses  de  l'admintstr^tion  ppntrale  les  fppup- 
mi0a  qu'il  jugpr#  «otnp^tibies  «vec  {mb^spius  nu 
tinrvioe. 

•  La  section  se  compose  deif  trt|itll9qu(«  des 
agents  diplomatiquPS  e(  qpusulaures^ 

9  Vnfm  epmmissJQn  çiy^it  d*abor4  0m  les  dé- 
penses susceptibles  de  quelques  réductions. 

%  Msis  les  renseignements  q[q*6l|e  g  recueillis 
lui  uni  fourni  la  preuve  que  les  traitements  de'S 
agents  diplomatiques  de  la  France  sont  en  général 
moins  élevés  que  ceux  que  reçoivent,  dans  les 


I 


mêmes  lieux,  les  agents  des  autres  poirasmces  de 

premier  ordre,  et  là  dignité  de  la  pouronn^  ei  da 
pays  exige  queoeuz  qiil  les  représentent  Deipient 
pas  places  dans  une  situation  inférieure  à  celle 
des  envoyés  des  autres  gouvernements. 

«  Il  a  été  remarqué  une,  dans  plusieurs  cours, 
le  roi  entretient  des  afeiits  d'un  raug  aupérîéur 
à  celui  dqs'représenUiots  des  autres  paissances. 
Il  nous  a  été  eipliquéque  cette  différence  tient  à 
d^uciena  usages  auxquels  on  ne  pourrqiK  pas  rer 
noncer  sans  inconvébieqts. 

«  Bnfin,  nous  avons  pensé  qu'il  n*avait  pas  été 
donné  à  la  retenue  exercée  sur  les  traftesnents 
des  agents  diplomatiques  en  potigé'one  évaluation 
suffisante  2  mais  il  a  été  observé,  d'une  part,  que 
les  ambassadeurs  et  ministres  qui  sont  morneu- 
Utnément  appelés  en  France  par  les  ordres  do  roi 
conservent,  ainsi  que  cela  est  juste,  Tintégralité 
de  leurs  traitements  ;  de  Tautre,  qu-aiors  môme 
que  ces  fonctionnaires  demandent  des  congés  pour 
leurs  propnes  affaioes,  ils  sont  obligés  de  lâK^^ser 
It^tirs  maisons  ouvertes  dans  les  lieux  de  leur  rér 
Sidencé,  et  d'y  opntinuer  la  plusgraqde  partie 
des  dépenses  de  la  représentation  à  laquelle  iU 
sont  obligés.  Pour  ne  pas  sortir  dq  la  résef^ve  qiie 
pr08orit  tout  oequi  touche  à  c(^tte  brancbe  du  ser- 
vice public,  nous  nous  bornerons  à  vous  dire, 
Messieurs,  due  les  explications  qui  nous  ont  été 
données  par  M.  le  ministre  des  af&lres  étrangè- 
res nous  ont  oonvainous  qu^il  n*y  avait  aucune 
réduction  passible  à  faire  sur  les  dépenses  com- 
prises dans  la  seconde  section  de  son' budget. 

9  Hoqs  deYons  pourtant  enopre  observer  que 
des  considérations  d'un  gruod  poids  8*opposeiit 
k  ce  que  le  gauvennepaent  reiipnpo  h  U  loi  qu'il 
impose  i  f99  agents  consulaii^es  de  s'absiunir  de 
se  livrer  aq  comipt^rce.  Ce  ne  serait  d'abord  pas 
p  issibie  dani«  le  levant,  où  les  nonsuls  e^^reem 

une  juridiclion;enqiMr^,il8  80'it  p4rtnqt  officiera 
publics,  qualité  p«*u  isopipaiiblp  avec  pell^^  de  né- 
gaciant.  Enfin,  il  est  ceitain  quun  rousql  qui 
exerce  en  même  temn;  le  enni  '  erpe  proHtp  nô- 
ce^f^airemeiit  de  sa  siiu.itioii  pour  acoroUr^.  Tét^q- 
dut*  de  ses  l'elaiiqns  et  le;}  av^iutages  de.  ses  pnjpres 
afiiiir.es,  doù  résulte  un  double  inppp>éinuni  :  le 

premier,  qu'il  est  souvent  eypqs^  i  la  lentatioa 
desaoriSer  ses  devoirs  publics  à  suu  i'tér^t  par- 
ticulier; le  second,  que  pur  la  supériorité  <|ue  lui 
donne  sa  situation  sur  les  autres  né^uciants  du 
lieu  oii  il  nf^side,  il  expitei  souvent  à  bnn  droit, 
leur  méconten tendent  et  i\  ur  jaiQMsie,ceqqi|e  rend 
incapable  de  repoplir  ponveoatdument  le  but  priqr 
cipai  de  sa  missinu,  qui  est  d*entre(enir  1^  bien- 
veillance dans  les  relations  commerciales  du 
pays.  Il  y  a  dppc  dfs  motifs  puissants  de  s'en 
tenir  ^  Tordre  de  choses  aujourd'hui  établi,  et 
qup  Texemple  du  pays  qui  protège  le  plus  effic^- 
cement  ses  intérêts  pommerciaus,  riugleterre, 
suffit  peutr^tre  i^  lui  seql  ppunustifier. 

%  Latroisiéme  sectioq  se  compose  dés  dépenses 
variables.  ' 

«  Qn  pourrait,  sans  doufe,  souhaiter  plus  de  dé- 
tails dans  leur  enonciation  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  mystère  uéœsaaire  doit  envelopper 
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la  plupart  4'BDtre  elles.  Cette  observation  s'ap- 
pliqiie  pias  particulièrement  à  celle  qai  est  dési-* 
gnée  sous  le  titre^  de  Dépenses  secrètes,  pour  la- 
quelle on  demande  un  cI^êdit  de  700,000  francs. 


Dépenses  teerètes. 

u  Cepen^^^nt  un  f^U  qui  a  été  plusieurs  fois  cité 
devant  yous,  celui  de  Texistence  d'up  cabipet 
chargé  de  Todieuse  mission  de  violer  le  secret  des 
lettres,  imposait  é  votre  commission  le  devoir  de 
réclamer  des  renseij^neiiicnts  sur  remploi  d*un 
cm|il  qu'on  a  4it  avoir  étéchar^^  de  fournir  aux 
dépenses  de  ce  honteux  espionnage.  H.  le  mi- 
nistre des  a^airesétransëres  nous  adéclaré  qu'au- 
cune partie  de  ce  crQiHt  n'est  appliquée  à  un 
semblable  usage.  Certaine  de  la  sincérité  de  cette 
déclaration,  votre  commission  n'a  pas  dû  deman- 
der quellp  fût  explicite;  la  loyauté  du  ministre 
la  rassure  sur  l'avenir  comme  sur  le  présent. 
Mais,  en  comparant  te  crédit  deoiandé  ponr  les 
dépenses  secre  es  avec  crlqi  qui  avait  été  alloué 
ppurl828,  elle  a  vu  qu'il  était  porté  h  la  même 
8omm^,  et  elle  a  pensé  qu'il  popvait  être  fait  sur 
ces  (iêpeiises  une  ^cqpqfnie  de  300,000  francs. 
Nous  avons  pensé  que  si  les  circonstances  de 
notre  politique  e^^léneupe  venaient  à  rendre  né- 
cessaire une  augmentation  de' frais  auxquels  ce 
crédit  est  chargé  de  pourvoir,  qe  spràit  là   une 
0^pen§e  extraordinaire,  et  qui  ne  devrait  pas  être 
prisr  fiurles  sommes  destinées  au  service  courant. 
Votrp  comqnssion  pepsp  donc  qp'^i^cup  mqtif  ne 
sa^r^jt  ypus  dispenser  du  devoir  de  ramener  la 
d'^nrqs^  ordinaire  h  la  quqiité  qu'il  y  a  lieu  de 
prèsqrqer  suflisanle.  En  conséquence,  elle  votis 
propose,   sqr  la  septioQ  MU  un^   réduction   de 
3DU,Q0Û  fr^nps. 

«  iies  crédits  demapdés  lar  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'élèvent,  comme  pour  1828, 
à 9,000,000  fr. 

«  Ceux  Que  votre  commission 
propose  de  lui  accorder  s'élèvent  à    8,700,000 


SECTION  u. 


RÉDUCTION  PROPOSÉE. . . .        300,000  f r. 


MINISTÈRB  DBS  APFAIRB8  BQGLÉSIÀSTIQUBS. 

«  Deux  sections  seulement  forment  la  division 
du  budget  de  ce  ministère. 

«  La  première  comprend  les  dépense^  de  Fad- 
minisiration  centrale. 

«  Conformément  à  la  règle  que  vptre  commis- 
sion a  acfoptée»  elle  pense  qu*il  doit  être  faft  sur 
le  Iruitemeni  du  ministre  une  réduction  de 
30,000  francs. 

c  Qpolqqe  le9  détails  donnée  çur  leç  dépenses 
du  personnel  et  dp  malériel  de  l'^dmiqistration 
centrale  ^oi^nt  loin  d'être  sufOsaqt^,  et  que  ces 
(lépepses  par9i8$ent  très  élevéj^ç.  cependant  votre 
commission  0*9  pas  cru  convenable  de  {es  ré- 
duire. Bile  se  borne  f^  exprin;er  l'espérance  que 
M.  le  ministre  pourra  ep  diminuer  la  quotité,  et 
à  demander  qu'elles  soient  représentées  à  l'a- 
venir d^qne  manière  plus  circonstanciée,  et  con- 
forme à  celle  qui  est  observée  dans  les  autres 
départenients  ministériels. 

«  Votre  commission  ne  vous  propose  donc, 
sur  le  montant  de  la  première  section,  qu'une 
réduction  de  3Û,0QQ  francs* 


«  La  seconde  section  embrasse,  outre  les  trai- 
tements du  clergé,  les  dépenses  relatives  aux 
divers  établissements  ecclésiastiqnes,  les  dé- 
penses diocésaines,  les  secours  et  plosienrs 
antres  objets,  lesquels  formaient  précédemment 
nn  chapitre  distitict.  Nous  sommes  forcés  de 
dire  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler 
une  spécialité,  et  que,  loin  que  la  facilité  de 
l'épurement  moral  des  compterait  rfen  à  gagner 
dans  ce  ministère  aux  effets  de  l'ordonnance  du 
1*'  septembre  dernier,  l'ordre  qui  existait  précé- 
demment eût,  au  contraire,  été  préférable. 

«  Après  un  examen  attentif  et  détaillé  des 
crédits  compris  dans  cette  section,  votre  com- 
mission n'a  pas  jugé  qu'ils  fussent  susceptibles 
d'aucune  réduction;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
obligée  à  vous  rendre  compte  d'es  renseigne- 
ments qu'elle  a  recueillis  sur  les  dépenses  de  ce 
ministère. 

«  La  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 
n'a  donné  lieu  encore  à  aucune  dépense,  at- 
tendu que,  faute  d'un  local  convenable,  le  projet 
de  fon  éiablissement  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  être 
mis  à  exécution.  Mais  M.  le  ministre  des  affaires 
eôdésiastiaues  s'occupe  avec  d'autant  plus  d'as- 
siduité de  lever  cet  obstacle,  qu'il  espère  d'heu* 
reux  effets  de  l'institution  de  cette  école,  qui 
contribuerai  pui9J«)n)a)pn(  ^  perfectionne]:  l'ins- 
iruclion  du  cierge.  Grâce  à  une  surveuladce  que 
ce  prélat  se  propose  de  consacrer  à  ce  que  l'en- 
seignement y  soit  conforme  aux  maximes  de 
l'église  gallicane,  votre  commission  espère  aussi 
que  l'établissement  de  cette  école  aura  le  salu- 
tuire  effet  de  maintenir  dans  le  clergé  l'unifor- 
mité de  doctrines. 

«  Nous  avons  cru  devoir  demander  ,  b\  nous 
avons  reçu  l'assuranpe,  Messieurs,  qu'aucune 
partie  du  crédit  de  1,200,000  francs,  destiné  aux 
bourses  ecclésiastiques,  n'est  et  n'a  jamais  été 
employée,  ni  au  profit  d'aueun  établissement  non 
autorisé,  ni  à  soutenir  Aucune  autre  école  que 
les  séminaires  diocésains. 

n  Le  crédit  de  220,000  franns  demandé  pour 
secours  à  des  congrégations  est  prinoipatemeni 
employé  à  fournir  des  subventions  nécesgaires 
à  trènte^une  communautés  religieuses  de  femmes. 
C'est  au^si  sur  ce  fonds  que  sont  pris  les  secours 
accordés  à  l'hospice  dw  Hont^Ûtmèvt«,  à  l'hA*- 
pital  d*Àl^er  et  à  quelques  autres  établissements 
de  bienfaisance;  entio»  ce  fpnds  sert  encore  à 
fournir  quelques  secours  à  trois  congrégations 
d'hommes,  connues  sous  le  nom  de  lasaristea,  de 
prêtres  des  missions  étrangères  et  de  maison  du 
Saint-Bsprit.  Le  but  de  tuâtes  |es  trois  est  de 
former  des  prêtres  qui  se  destinent  au  service 
du  culte  dans  les  eoloi^ies  et  à  la  propagation  de 
la  foi  dans  les  régions  lointaines;  eQ^OtOO  prend 
aussi  sur  ce  ôrédit  des  secours  variable!  que 
l'on  aècorde  à  quatre  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques régulièrement  autorisées* 

«  La  somme  (le  70,000  francs,  demandée  pour 
des  secours  extraordinaires  À  des  séminaires, 
avait  primitivement  été  destinée  à  l'entretien  de 
prêtres  auxiliaires;  n^ais  comme  elle  n'a  .pui 
faute  de  sujets,  être  consacrée  èce^e  destipatiuqi 
elle  a  été,  sur  la  demande  des  évêques,  convertie 
en  secours  supplémentaires  accordés  &  des  sémi- 
naires diocésains. 

«  La  somme  de  1,900,000  francat  demnodte 
pour  dépttisea  extraordinaires  des  édifices  dio- 
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césains,  nous  a  para  très  considérable,  et  notre 
attention  a  surtout  été  éveillée  par  une  note 
par  laquelle  le  ministre  annonce  que  les  de- 
mandes de  construction  de  ce  genre,  présentées 
par  les  départements,  s'élèvent  à  la  sonmie 
énorme  de  20,500,000  francs,  dans  laquelle  les 
évéchés  sont  compris  pour  9  millions.  Des  éclair- 
cissements très  détaillés  qui  nous  ont  été  fournis 
par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
nous  ont  appris  que,  pour  achever  les  travaux 
déjà  commencés,  une  somme  de  5  millions  était 
encore  nécessaire,  et  nous  en  avons  tiré  la  con- 
séquence que  la  demande  d'un  crédit  de 
1,900,000  francs  n'avait  rien  de  disproportionné 
avec  les  b^oins.  Hais,  dans  le  but  de  prévenir 
l'exagération  qui  pourrait  se  glisser  dans  les 
dépenses  relatives  à  la  construction  des  évèchés, 
votre  commission  a  cru  devoir  exprimer  le 
vœu  qu'à  l'avenir  il  ne  pût  pas  être  accordé, 
pour  aider  à  l'achat,  à  la  réparation  ou  à  la  cons- 
truction de  chacun  des  évéchés  qui  manouent 
encore,  au  delà  d'une  somme  totale  de  100,000  fr. 

«  Les  crédits  demandés  par  le  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  s'élèvent 
en  totalltéà 33,675,000  fr. 

r  Ceux  que  nous  proposons  de 
lui  accorder  montent  à 33,645,000 


RÉDUCTION 


30,000  fr. 


MINISTÊRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUB. 

«  Ce  budget,  divisé  en  trois  sections,  ne  com» 
prend,  outre  une  portion  du  traitement  du  mi- 
nistre, que  qtiatre  articles  qui  ont  été  détachés 
du  ministère  de  l'intérieur.  Car  vous  n'ignorez 
pas,  Messieurs,  que  les  dépenses  de  l'instruction 


pour  ordre  a  l'inspection 
nistre  de  l'instruction  publique  n'est  donc  en 
réalité  que  le  grand-maltre  de  l'université,  de- 
venu indépendant  et  admis  au  conseil  du  roi  en 
vertu  d*un  nouveau  titre  qui  lui  confère  ce  droit. 
Votre  commission  rend  grâces  à  la  sagesse  royale 
de  ce  double  bienfait. 

«  Mais  elle  pense  que  son  complément,  et 
même  sa  conséquence  nécessaire  doit  être  tôt  ou 
tard  la  réunion  de  la  comptabilité  aujourd'hui 
B»àciale  de  l'université  au  budget  général  de 
l^tat. 

c  II  y  a,  en  effet,  quelque  chose  qui  choque  la 
raison  a  penser  que  les  dépenses  que  ce  ministre 
devra  oraonnancer  seront  séparées  en  deux  por- 
tions inégales,  dont  la  plus  faible  sera  assujettie 
aux  formes  régulières  de  la  comptabilité,  tandis 

Sue  la  plus  forte  sera  exceptionnelle  et  placée 
ans  une  sorte  d'indépendance  qui  s'accorde  peu 
ayec  la  responsabilité  ministérielle. 

«  Bn  outre,  la  comptabilité  générale,  c'est  le 
droit  commun  ;  les  comptabilités  spéciales  sont 
donc  des  exceptions  :  il  faut  qu'une  exception 
soit  justifiée;  or^  celle-là  ne  l'est  pas,  ou  du  moins 
elle  ne  l'est  plus,  du  moment  que  le  grand-mal- 
tre est  ministre. 

c  Les  exceptions,  en  général,  sont  une  chose 
fâcheuse,  et  surtout  en  matière  de  compte;  il 
n'est  point  de  branche  de  l'administration  où  l'u- 
niformité soit  plus  nécessaire. 

«  Celle  qui  a  été  faite  à  l'égard  de  l'université 
étant  peut-être  utile,  alors  que  l'université  n'était  1 
qu'une  division  d'un  ministère,  elle  est  sans  but  j 


aujourd'hui  que  cette  institution  compose  à  elle 
seule  le  domaine  tout  entier  d'un  ministre.  Il  ne 
reste  de  l'exception  que  ses  inconvénient». 

«  Ces  réflexions,  dont  nous  élaguons  tous  les 
développements,  ont  vivement  frappé  votre  com- 
mission :  elle  a  cru  devoir  vous  les  soumettre; 
mais  elle  n'a  pu,  elle  n'a  dû  vous  les  présenter 
que  comme  une  opinion.  Les  revenus  de  Tuni- 
versité  sont  attribués  à  ce  corps  enseignant  par 
une  loi  ou  par  des  actes  ayant  la  force  d'une  loi 
expresse;  les  excédents  de  ces  revenus  ont  été 
capitalisés;  l'université  possède  aujourd*hui  des 
rentes  et  même  des  domaines.  Ces  faits,  fonde- 
ment ou  résultat  d'une  possession  déjà  ancienne, 
nous  ont  paru  constituer  un  droit  qui  ne  peut 
être  révoqué  que  par  une  loi  expresse  comme 
celle  qui  l'a  fondé;  loi  qui,  pour  être  complète, 
doit  régler  à  la  fois  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'enseignement. 

«  Votre  commission  s'est  donc  bornée  à  pren- 
dre les  faits  actuellement  existants  pour  base  de 
son  examen  et  de  ses  propositions. 

«  Le  ministre,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  en 
effet  que  le  grand-maltre  de  l'université. 

€  L'université  possède  des  réserves  qui  s'éle- 
vaient en  1826  à 1.068.393fr.20 

«  Réduites  par  des  dépenses 
de  construction  dont  l'urgence, 
si  ce  n'est  rotilité,  n'est  pas  bien 
démontrée,  et  pour  lesquelles 
on  s'est  engagé  à  une  dépense 
de ,...       610,000       • 

«  Ces  réserves  s'élèvent  à 458,393  fr.     > 


«  À  l'époque  de  son  institution,  l'université  avait 
à  fournir  non  seulement  au  traitement  du  grand- 
maître,  qui  était  alors  de  100,000  francs,  mais 
aussi  à  ceux  de  plusieurs  autres  hauts  fonction- 
naires qui  recevaient  des  appointements  considé- 
rables. 

•  Nous  avons  tiré  de  la  combinaison  de  ces 
faits  la  conséquence  qu'il  y  a  à  la  fois  et  possi- 
bilité et  justice  à  ce  que  le  traitement  du  ministre 
soit  à  la  charge  de  ruuiversité,  comme  y  sont 
déjà  tous  les  frais  quelconques  de  l'admmisira- 
tion  centrale,  soit  en  personnel,  soit  en  maté- 
riel. 

«  C'est  ce  que  votre  commission  vous  propose. 
Elle  pense  que  le  traitement  de  ce  ministre  doit 
être,  comme  celui  de  tons  les  autres,  réduit 
à  120,000  francs,  et  elle  vous  demande  l'adoption 
de  l'amendement  par  lequel  elle  a  retranché  l'ar- 
ticle unique  de  la  section  !'•  du  budget  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  qui  ouvrait,  pour 
le  complément  au  traitement  du  ministre,  un  cré- 
dit de  110,000  francs. 

«  La  section  seconde  comprend  les  crédits  re- 
latifs aux  dépenses  fixes  des  collèges  royaux  et 
aux  bourses  dans  ces  collèges. 

«  Votre  commission  a  fait  mettre  sous  ses  yeux 
la  comptabilité  détaillée  des  collèges  royaux, 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  avoir  besoin  de  demander, 
et  qui,  comme  toutes  les  autres,  devrait  figurer 
en  recette  et  en  dépense  au  budget  de  l'Etat.  Le 
résultat  en  est,  pour  quelques-uns,  un  excédent 
de  recettes  sur  les  dépenses;  pour  un  plus  grand 
nombre,  l'équilibre  ou  un  déficit.  Il  est  donc  dé- 
montré que  ces  établissements  ne  pourraient  pas 
se  soutenir  sans  le  double  secours  que  le  gou- 
vernement leur  prête,  en  fournissant  au  traite- 
ment des  professeurs  et  à  l'entretien  des  élèves 
boursiers.  Le  nombre  de  ces  élèves  est  de  1,800; 
celui  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  leurs  pa- 
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renia  eat  de  3,200,  et  celui  des  élèves  externes 
d'environ  32,000;  en  sorte  que  la  totalité  des  jeu- 
nes gens  qui  reçoivent  llnstruction  dans  les  col- 
lèges royaux  est, sur  toute  retendue  de  la  France, 
de  37,000.  Il  existe,  outre  les  collèges  royaux, 
325  collèges  communaux  qui  sont  des  entreprises 
particulières,  et  qui  ne  se  soutiennent  qu'à  la  fa- 
veur des  subventions  qui  leur  sont  données  par  les 
communes. 

«  Votre  commission  avait  dû  rechercher  quelle 
était  rinfluence  que  pouvait  avoir  sur  le  nombre 
des  élèves  des  collèges  royaux  fa  concurrence 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  et  elle  avait 
adressé  à  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
de  vives  objections  contre  le  privilège  dont  jouis- 
saient ces  derniers  établissements,  a*étre  exemp- 
tés de  la  rétribution  universitaire.  Nous  avions 
appris  de  sa  bouche,  avec  une  vive  satisfaction, 
que  le  gouvernement  s'occupait  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus.  Un  acte  de  l'autorité  royale 
vient  de  réaliser  ces  espérances,  et  nous  dispense 
d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  longs  détails. 

«  Les  questions  qui  ressortent  de  rinstitution 
des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ont  été  aussi 
pour  votre  commission  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi. Elle  a  pensé  qu'en  principe  il  n'est  pas 
dans  les  devoirs  de  l'Btat  de  donner  sratuitement 
l'instruction  classique,  et  que,  dans  1  application, 
Tentretien  des  bourses  est  préjudiciable  à  la  so- 
ciété ,  et  souvent  aux  élèves  boursiers  eux- 
mêmes  :  à  la  société,  parce  que  Téducation  éle- 
vée enlève  aux  professions  mécaniques  beaucoup 
de  jeunes  gens  qui  y  auraient  été  plus  utiles 
qu'ils  ne  peuvent  le  devenir  par  des  études  le 

{dus  souvent  imparfaites;  aux  élèves,  parce  qu'en 
es  aidant,  par  une  instruction  dont  le  plus  grand 
nombre  tire  peu  de  protlt,  à  sortir  de  la  situation 
où  leur  famille  est  placée,  on  crée  entre  leurs 
espérances  et  leur  fortune  un  désaccord  souvent 
funeste  à  leur  bien-être.  Peut-être  la  multiplica- 
tion des  écoles  d*arts  et  métiers  donnerait-elle 
aux  secours  que  l'Etat  doit  à  l'instruction  publi- 
que une  direction  plus  réellement  utile.  Des  abus 
inévitables  se  glissent  d'ailleurs  dans  la  distribu- 
tion de  ces  bourses,  et  trop  souvent  c'est  plutôt 
à  la  faveur  qu'à  des  titres  réels  qu'on  doit  de  les 
obtenir.Enfin,  l'exemple  des  nations  les  plus  éclai- 
rées chez  lesquelles  cette  institution  n'existe  pas 
dépose  aussi  de  son  inutilité. 

«  Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  cou* 
sidéré  aussi  que  le  but  do  ces  secours  a  été  prin- 
cipalement de  donner  aux  serviteurs  de  TEtat  fai- 
blement rétribués  les  moyens  de  donner  à  leUrs 
enfants  une  éducation  convenable,  et  que.  à  la 
suite  des  événements  dont  la  France  a  été  le 
théâtre,  beaucoup  de  familles  ayant  perdu  l'ai- 
sance dont  elles  jouissaient  autrefois,  il  est  juste 
de  leur  laisser  la  chance  de  se  replacer,  par  les 
succès  de  leurs  enfants,  dans  la  situation  d'où 
elles  seraient  forcées  de  descendre,  si  on  leur 
était  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  instruction. 

«  Ces  considérations,  et  le  respect  dû  à  des  en- 
gagements qui,  pour  être  pris  à  titre  gratuit,  n'en 
doivent  pas  moins  être  religieusement  accomplis, 
ont  conduit  votre  commission  &  reconnaître  que 
ce  n'était  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances 

3u*on  pouvait  opérer  une  réduction  sur  le  crédit 
estiné  aux  bourses.  Bile  pense  que  ce  crédit  de- 
vrait, en  ne  s'écartant  pas  de  ce  principe,  être 
progressivement  réduit  à  500,000  francs. 

«  La  durée  la  plus  longue  des  études  étant  de 
hait  ans.  les  vacances  de  chaque  année  doivent 
s'élever  a  plus  du  huitième  du  nombre  total  des 
bourses.  Ce  ne  sera  donc  qu'ime  rédaction  mo- 


dérée, et  qui  n'ôtera  pas  la  faculté  d'accorder 
encore  de  ces  faveurs,  que  de  faire  chaque  an- 
née un  retranchement  d'un  seizième  environ  sur 
le  crédit  demandé.  Pour  faire  un  premier  pas 
vers  le  but  (qu'elle  vous  indique.  Messieurs, 
votre  commission  pense  que,  sur  la  somme  que 
le  ministre  demanae  pour  cette  dépense,  et  qui 
s'élève  à  822,300  francs,  il  devrait  être  fait  un 
retranchement  de  50,000  francs. 

«  Votre  commission,  frappée  de  la  médiocrité 
de  la  somme  de  50,000  francs  consacrée  par 
l'article  unique  de  la  3*  section  à  l'encouragement 
de  l'instruction  primaire,  avait  d'abord  pensé  à 
l'accroître  du  montant  de  l'économie  qu'elle 
vous  propose  sur  les  bourses,  et  même  d'une 
sommeplus  considérable  encore.Mais,  en  recourant 
à  l'origine  de  ce  crédit,  elle  a  vu  que  l'article 
35  de  l'ordonnance  royale  du  29  février  1826 
l'avait  destiné,  non  à  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire,  mais  à  l'encouragemeot  des 
nouvelles  méthodes  de  cet  enseignement,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  avait  erreur  dans  renon- 
ciation du  crédit.  Restreinte  à  cette  destination, 
la  somme  en  parait  suffisante.  Bt  quant  à  l'en- 
seignement primaire  en  général,  votre  commis- 
sion, sans  s'arrêter  à  prouver  son  utilité,  si  gé- 
néralement reconnue  aujourd'hui  qu'on  n'ose 
plus  la  contester,  se  borne  à  dire  que  le  plus 
puissant  des  encouragements  qu'on  puisse  lui 
accorder  c'est  la  liberté,  et  que  ce  n'est  pas  de 
l'argent,  mais  une  protection  déclarée  et  des 
soins  assidus,  qui  pourront  assurer  son  déve- 
loppement. Votre  commission,  guel  que  soit  l'in- 
térêt qu'elle  porte  à  l'éducation  primaire,  ne 
croit  donc  devoir  vous  demander  aucune  augmen- 
tation sur  ce  crédit.  Nous  vous  proposons  donc 
sur  la  section  11  une  réduction  de  50,000  francs. 

«  Le  budget  du  ministère  do  l'instruction  pu- 
blique s'élève  à 1,935,000  fr. 

€  Les  crédits  que  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  montent  à .  .  .    1,775,000 


160,000  fir. 


«  La  réduction  est  de 


UNIVERSITÉ. 


«  Quoique  le  budget  de  l'université  ne  vous 
soit  présenté  que  pour  mémoire,  et  que  la  Cham- 
bre n'ait  pas  (Taction  directe  sur  iui,nou8  n'avons 
pas  cru  que  ce  motif  noua  dispensât  du  devoir 
de  l'examiner. 

«  L'université  possède,  outre  de  nombreux 
b&timents  employés  au  service  de  l'enseigne- 
ment, des  immeubles  productifs  dont  nous  avons 
fait  mettre  l'étut  sous  nos  yeux,  et  dont  le  re- 
venu annuel  n'est  évalué,  selon  cet  état,  qu'à 
27,270  fr.  63,  quoique  le  revena  en  ail  été  porté 
aux  recettes  de  1829  pour  40,000  fraucs,  et  à 
celles  de  1828  pour  50,000  francs.  Qael  que  soit 
celui  de  ces  produits  qu'il  faille  considérer  comme 
la  véritable  base  de  leur  valeur,  il  est  certain 
qu'il  ne  peut  pas  être  convenable  qae  l'université 
soit  propriétaire  d'immeubles;  car,  outre  que 
les  propriétés  de  cette  nature  sont  sujettes  à  des 
dépréciations  auxquelles  un  corps  ne  doit  pas 
être  exposé,  il  n'est  pas  possible  que  ces  biens 
ne  soient  pas  mal  admmistrês  et  ne  donnent 
pas  un  mauvais  revenu.  Votre  commission  pense 
donc  que,  quel  que  soit  le  parti  auquel  ou  s'ar- 
rêtera relativement  à  l'organisation  et  à  la  comp- 
tabilité de  l'aBiversitê,  11  y  a  un  intérêt  pressant 
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«439,800  IraiiffB,  tft  préapnte  sur  to  orédil  i9 

iiéis  auriiièpe  uoé  aufimeiitaiion  de  4,208,000  fr. 

a  poup  ouuse  I04  iiitt^rèu  «t  primes  d-aiiioriis- 

leiii  à  payer  eo  e^écutiup  deâ  VQaUitiuQs  due 

pruDU  pour  eanaux,  etunciMii)piUui^48upr 

Qr  à  l'in«urB»^i)ee  de  cesemurant^. 

»   Vous   ne   Yûiis   étonnerez  pas,  Hessjeura, 

e  noils  ari^ètioDs  quelque  t^mpa  Totre  atieatioo 

r  C6  aesvioQ  :  il  eu  eai  peu  (l-ausai  impQrtuQt; 

r  les  routei  ei  les  canaui^  sont  les  voies  de  cir- 

:latioa  de  ^activité  iodustrieilei  qui  est  le  prjqr 

'>t^  vital  «le  là  prospérité  publique  et  de  la  puUr 

(loe  lie  l'Btat. 

«  Les  routes  sont  en  général,  en  France,  dane 

(1  état  de  dégradation  qui  excite  des  plaintes 

aiver^allaa  et  qui  eit'Un  des  obst^ries  les  plus 

raves  au  développement  de  Tinduslrie  et  (fe  la 

.iviii8atioo«  Si  r4gi1>  ulture  goullre»  si  le  ppwr 

aerise  languit«  rinsuriisance  et  Ip  mauvais  état 

le^  routas  en  sotit  une  des  c^uies  pi!inpipalea- 

*Q\Q  Que  leur  achèvemi^nt  et  leur  rôparetiQu  fas* 

^(mt  aaeuti  progrès,  il  est  periain  qu'un  espace 

onsiiiérable  de  routes  passe  QonueUefDeot  de 

réiat  d^enirelien  à  Tétat  de  poptes  k  réps^t  r,  et 

par  oonséQuent  que  potre  ruineuse  situation,  c*e9t 

d^étre  en  pleiueeirapiaepbpSMiDmationdttc^pii^l 

immtMise  qui  a  été,  depuis  des  i$iéc)pi),  ewpluFé  i. 

iea  construire. 

«  Nous  nous  bâtons  de  dire  que  PipspffissnQp 
des  foQds  consacrés  à  leur  entretien  et  i  leur  oon. 
fectionnemeiit  est  la  csuse  principale  deceseffli*- 
geuqts  désordres  et  nous  ne  craii^nuos  p4S  nnn 
plus  de  déclarer  que  Tiptérét  ppblic  exige  ioip^r 
rieusement  qu'à  tout  prix  ou  s'ooqupe  w\^  déUi 
d<y  porter  remède. 

%  olMie  cette  cause^  Messieurs*  n'est  PR9  U 
seule;  il  en  est  d'autres  sur  lesquellts  votre  poiq- 
mi^Sioa  ne  peut  se  disptipser  d*aiipeien  voire  ^o\\\r 
citude,  et  qu'il  estd*autent  plus  important  ^W^t^- 
minerv  que  leur  réforme  est  un  pr^limiPHIfe 
indispensable  é  toute  me«Mr§  extraordiqqire  qui 
aurait  iiopr  but  d'assurfsr  ^  ce  service  le  surcroît 
de  C«'ptis  dont  il  e  un  si  évident  b>'SQin» 

n  V  'US  vops  plairef  «vt^e  npus>  Messieurs,  |i 
rendre  une  pleine  JMStice  au  séle  et  apx  iqiniènes 
de  i'bonoru^le  sdmiiuetrftipMr  q.qieii  4  la  t^t»  4^ 
ce  Service»  ainsi  quVux  ialents  éminepts  qui  di^- 
Ui\KUept  le  corps  des  ingéoieqrs  des  ponts  et 
cliMUssées. 

«  Cependant  c'est  dans  le^  vjcks  de  Tqrgapis^- 
tioo  de  ce  sppvice  que  votre  commisstup  croit 
reconnaître  les  cauçei  qqi,  accesspireiuent  4  l'iu- 
suttisance  de^^  fonds,  poqcQureqt  avec  Iq  plus  de 
force  au  f^cbeux  résplfat  dont  elle  se  piamt. 

«  U'sy^ièipt^d'adniinistr^tiondeQ  pout9p(cuau§- 
séBSi  outre  qu'il  pircon^crU  I4  conception,  l'éva- 
luation et  rexéoutlQU  des  trayauii  dans  les  limites 
de  la  cpu(rali<Mition  la  plus  resserrée,  consiste  & 
faire  faire  toqt  par  TStat  lui-wôp)e,  et  à  n'admet- 
tre oue  par  exception  ou  pour  des  détails  le  secours 
de  I  industrie  particulière. 

f  Ce  système  0ifiit  pept  (tre  utijp  aiprs  que  Tin- 
dusirie,  eiicorq  peu  avancée,  u*ofrrait  pasde^  pes* 
sources  telles  qu'on  pût  être  assuré  d  obtenir  ps^r 
elle  une  bonne  exécution.  Il  est  devenq  fau:^  (iapuis 
qqe  le  progrès  df  s  connaissances  et  le  développa- 
meot  de  l'esprit  d  enicepriâe  ont  mi^rindustrieen 
état  d'exécuterap^ai  bien«  souyent  n|ieiix,  et  tou- 
mn  k  lilua  bas  prix  qpeue pept  le  fair^  l'adminis- 
tration :  car  lacoqcunence  trouve,  pot^r  faire  à  bqn 
marcbé,  d^a  ressources  que  n'a  pi|s,  qpe  pe  peut 
jamais  avoir  le  gppfer})0i||snt,  ppr^oMt  quaqd  on  a 
8010  de  la  nuiuplier  en  lut  propMsaptdes  adjudica- 
tions que  leur  peu  d'éteudue  met  4  la  portée  de  la 


classe  lapins  iabopiausp.ïouif'estflQiiapvaucéftu^ 
toùe  (le  i'admini9ipa(ioQ  ;  elle  seule  eçt  rfatép  |  la 
même  place*  Si  l'on  voit  quelques  entreprises  sV 
Gbeyai^t^t  réussir  promptement.ct^  sonioelles,  en  ()e- 
titnombee.quVIle  laisse  exécuter  par  Tinaustrle. 
r  Un  autre  in^nvénieot  frpave  de  ce  sfstéme« 
c'est  qu'il  contribue  à  retenir  les  qrocéqé^  4't)Yé- 
Gutiou  dans  une  routine  préjqdiciable  aux  pro- 
grès de  tact;  c'est  qu'il  favorise  la  tendance 
qu'oQt  toujours  les  hommif^ssavauts  et  spéciaux  a 

faire,  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  car  nppa  ne 
ppét^adpos  accuser  personne,  le  sacriflc^  de  Tuti- 
lité  publi>iue  é  leur  gloire  personnelle;  d^  14  qea 
plans  soqiMtueuy,  ces  dépenaes  excessives  tioprd^ 
ouvrages  d'art  que  la  génération  qui  Iqs  yoit  com- 
mencer ne  voit  souvent  pas  finir  ;  de  là  ces  routes 
d'une  largeur  immense,  où  l'on  prodigue  en  exé- 
cution et  en  entretied  deuïou  trois  fois  ce  qu'elles 
auraient  coûté  si  en  les  traçant  on  n'eût  pensé 

3u*à  leur  utilité;  de  I4  apsfi  cea  pertpa  énprmes 
'intérêt  qui  résultent  de  Tétai  irqprpductif  pti 
demt'nreut  les  oapitaux  <|ap  Top  eoMi(  ^^^^  aes 
entreprises  commencéei  avec  ardeur,  «t  qui  lan- 
guissent ensuite  inacbevq^s  pip  4pgleierre,  les 
traaaut  s'exécutent  ^ur  qpe  ipp|i)i  gran(}ç  écl^elle. 
mais  PU  le^  fuit  vite  et  qn  eu  jquit  tat^ntéi;  (i^s 
routes  n'ont  que  la  largeur  prescrite  pour  no? 

cbemiQs  pommunau^i  maïf)  eiiea  août  opuQ^a  ^t 
il  y  eti  a  partout, 

f  Unp  autre  cause  tPUJODra  agisyapte  dq  dé- 
gradation, a'ejt  rinf^é^ptiqq  des  |qi|i  fur  la 
grande  voirie.  On  tplérç  suc  lea  aqcptemà^i3  (i^a 
grande!  rPUtpP  dçç  dépéta  qpi  pu  al'Ôreqt  la  con- 
servation. D'énormei  cnar£[aa  circqlqtit  coqsiti^m- 
ment,  en  dépit  de9  pqnts  a  bascpl^  e(  d^une  sur^ 
veillancq  illusoire  et  raçileqient  (tludéq,  sur 
toutes  noj  communications  principales.  On  a 
calculé  qu'il  y  avait  des  yoitures  tlp  roql  ige  gui 
causait  Qt  par  jour  sur  noa  rqt^li?^  qiie  qégraoa- 
tion  de  500  franca-  On  rencontre  4  phuqp^  pjis 
d'énormes  fardeaqx  jusqqe  sqr  |ep  rppi^f  paral- 
lèles aui^  rivières  navigables  et  ^ux'  paps^u^; 
car  les  transports   par  terre,   qui  ruinent  les 

chemina, ni^  payent  au^undrpit,  etiea  n-^n^R^r^s 

pas  ?aU)  UPi  n»  flégraqep^  ppint  Ip^  rivièn>s  et 
lea  caij^M^i  an  payent  un  a^9çz  élevé:  en  9prte 
qqei  le  pipa  l^uvent,  le  coinpierpp  Ifouye  plua 
d'épopomiè  4  se  aeryir  (jes  pcpnjiera  qup  des 
dernier"^.  l)ou9  ne  Mrétepdqpa  mk  uire,  par  la, 
qp'il  laillp  éiiib'ir  Une  t^ie  w  lp§  traq^i'Orfa 
Ri^r  terre;  majs  il  fau^rajf  qu'ij  p'j  en  eût  pas 
spn  leg  traiispqrts  pi^r  tau.  l^^  t^apriuc^  i\p  ferait 
p^s  grqml,  c^r  îl^  qe  produisfiql  pe{  ^  TBlaf  que 
2,080,000  francs,  et  Iqur  ptjrpeptiôq  ppiiip  a  pep 
pr^a  U  qiéine  fQtpiJie.  \li\  si  fi^it^ie  rpv^nii  aérait 


§ormai§  plus  économique  des  qoqr^  d'p^l^- 

f  Un  au^re  yicp  nptablfi  du  sysfème  rf'admi- 

nîstration  de  nos  routep,  ç,'v^\  (l'^cartpr  parto|ft 
U  com))iuaiaon  des  pij^n^i  aio9i  (lUC  dp  la  di- 
rection et  de  la  surveillance  des  travau;^,  les 
influançea  oes  aptontés  locales,  qont'  l'exoiS- 
rience  fournirait  pptimnt  un  p^yen  dé  perfec- 
tiounepent  et  d^écopomip.  (Jeu^  qui  ppt  rintérét 


0tre  conauliéif  8Uf  l^a  moyens  d*exécutioo. 

f  ^nfiti,  pu  dernier  Inconvénient  de  ce  sya- 
léme,  ce  sept  1^^  dénenses  di  propunionnées  de 
«pp  administrauop.  |sioUd  sayouf  flup  les  jr<}ite- 
ipeuts  des  ipgi^qiepra  déa  popta  et  phausçéeç  ne 
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sont  en  général  pas  trop  élevés;  dous  savoDS 
tnème  que,  sur  quelques  points,  on  se  plaint 
que  leur  nombre  n'est  pas  en  proportion  avec 
les  travaux  qu'ils  auraient  à  surveiller.  Cepen- 
dant, pour  37  millions  de  travaux  que  ce  corps 
est  chargé  d'accomplir,  il  en  coûte  pour  les  frais 
d'administration  au  delà  de  3  millions,  c'est-à- 
dire  8  0/0  et  plus,  tandis  qu'il  n'est  pas  une  en- 
treprise de  ce  genre  qu'un  particulier  ne  puisse 
faire  exécuter  pour  5  0/0  au  plus  du  capital  em- 
ployé. 

«  La  plupart  de  ces  réflexions  s'appliquent 
aux  canaux,  sur  lesquels  nous  avons  cependant, 
Messieurs,  à  vous  faire  connaître  quelques  faits 
importants. 

Canaux- 

«  Les  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822  ont 
autorisé  des  emprunts  dont  le  montant  a  été 
destiné  à  percer  treize  canaux  et  à  rendre  navi- 
gables trois  rivières.  Le  montant  des  emprunts  a 
été  basé  sur  une  première  évaluation  des  dé- 
penses. Les  travaux  ont  été  entrepris.  Au  bout 
de  gueiques  années,  les  déviations  volontaires 
ou  forcées  du  plan  primitif,  les  achats  de  ter- 
rain, les  obstacles  qu'on  a  rencontrés,  ont  fait 
dépasser  toutes  les  prévisions  :  on  a  procédé  à 
cette  nouvelle  estimation  des  dépenses,  basées 
sur  ce  qu'ont  coûté  les  travaux  déjà  exécutés  : 
cette  nouvelle  estimation  a  porté 
la  dépense  totale  à 177,110  fr.  00  c. 

c  La  première  estimation  et 
le  montant  des  emprunts  ne 
s'élèvent  qu'à 129,200       » 

«  11  faut  donc  que  l'Etat  four^ 
nisse  pour  l'achèvement  de  ces 
travaux  une  subvention  qui 
s'élèvera,  de  l'aveu  de  l'admi- 
nistration, à 47,910fr.  »c. 

et  qui  sera  beaucoup  plus  considérable  encore, 
si  nous  en  croyons  des  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  par  d'autres  voies.  Ce  nest  pas 
tout:  par  les  conditions  des  emprunts  on  a  con- 
tracté l'engagement  d'achever  les  travaux  dans 
un  temps  déterminé,  après  lequel  les  préteurs 
doivent  entrer  en  jouissance  d'une  portion  du 
péage;  ce  terme,  échu  pour  un  des  canaux,  ap- 
proche pour  plusieurs  autres.  De  là  l'augmen- 
tation de  crédit  que  nous  voyons  apparaître  pour 
la  première  fois  cette  année,  et  oui  va  continuer 
et  grossir  dans  le  budget  prochain.  Vous  con- 
cevez, Messieurs,  sans  que  nous  ayons  besoin 
de  vous  l'expliquer  avec  plus  de  détail,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  ruineux  pour  TËtat  dans  une  sem- 
blable situation.  Il  y  a  urgence  à  s'en  affranchir; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  par  quel  moyen, 
mais  il  faut  le  chercber. 

«  Le  résumé  de  ces  réflexions,  dont  vous  excu- 
serez la  longueur  eu  faveur  de  l'importance  de 
leur  objet,  c^est,  d'une  part,  qu'il  y  a  dans  le  sys- 
tème d'administration  des  travaux  publics,  dans 
le  mode  de  leur  exécution,  eufln  dans  la  légis- 
lation et  dans  les  règlements  relatifs  au  roulage 
et  à  la  navigation  des  vices  notoii'es  et  qu'il  est 
Instant  de  les  rélormer;  c'est,  d'autre  part,  qu'il 
y  a  péril  imminent  pour  rintérôt  public  dans  la 
dégradation  croissante  des  routes  et  dans  les  con- 
séquences des  entreprises  de  canaux. 

«  Vivement  frappée  de  ces  dangers,  votre  com- 
mission a  unanimement  décide  qu'elle  consi- 


gnerait dans  son  rapport  le  vçeu  qu'elle  forme 
pour  que  le  gouvernement  flxe  sa  sérieuse  at- 
tention  sur  ces  grands  intérêts;  et  l'opinion   où 
elle  est,  que  le  moyen  le  plus  utile  et  le  plas 
efficace  de  pourvoir  à  leur  conservation  serait  la 
création  d'une  commission  supérieure  et  gra- 
tuite, qui  serait  chargée  de  procéder  à  la  re- 
cherche des   faits,  de  recueillir  les   étémeaU 
nécessaires  pour  présenter  un  plan  général  d'amé- 
lioration dans  le  système  d'administration,  d'exé- 
cution et  de  conservation  des  travaux  pablicsj 
enfin,  de  combiner  les  ressources  financières  qni 
pourraient  être  appliquées^  extraordinairetnent  à 
la  réparation  des  communications  dégradées  et  à 
la  construction  des  routes  nouvelles,  ainsi  que 
les  moyens  de  préserver  l'Etat  des  préjudices  dans 
lesquels  il  est  entraîné  par  les  dépenses  énoraies 
auxquelles  va  donner  lieu  l'achèvement  des  ca- 
naux. Il  n'est  peut-être  pas  de  question  adminis- 
trative, Messieurs,  dont  l'intérêt  soit  plus  argent 
et  plus  élevé.  Votre  commission  la  recommande 
avec  instance  à  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  à  votre  attentive  discussion. 

«  Nous  avons  pensée  par  des  motifs  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  qu'il  devait  être  fait 
une  réduction  de  10>000  francs  sur  le  traitement 
du  directeur  général.  Les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  ne  nous  ont  pas  paru  d'ailleurs 
portées  à  un  taux  trop  élevé. 

«  En  poursuivant  1  examen  détaillé  de  tous  les 
tïrédits  aemandés  pour  Texécution  matérielle  des 
travaux,  votre  commission  a  remarqué  qu'on 
n'avait  assigné  qu'un  fonds  de  440,000  francs 
aux  travaux  sur  l'entretien  des  routes,  et  elle 
s'est  affligée  de  l'insuffisance  évidente  de  ce 
crédit.  Une  lacune  de  quelques  lieues  frappe  sou- 
vent de  stérilité  une  communication  utile;  votre 
commission  croit  qu'on  doit  reporter  en  augmen- 
tation sur  cette  destination  toutes  les  réductions 
qu'il  sera  possible  de  faire  sur  d'autres  articles 
ou  budget  spécial  des  ponts  et  chaussées. 

«  Nous  avons  reconnu  l'impossibilité  de  rien 
retrancher  sur  les  crédits  demandés  par  le  con- 
seil royal  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'école 
et  pour  les  ingénieurs  de  tout  grade  :  mais  la 
somme  de  259,000  francs,  demandée  pour  les  trai- 
tements des  inspecteurs  divisionnaires  el  pour 
les  ingénieurs  payés  accidentellement  à  Paris, 
nous  a  paru  trop  considérable  ;  il  nous  a  semblé 
qu'il  était  possible  de  réduire  le  nombre  des  ins- 
pecteurs divisionnaires,  surtout  si,  comme  rien 
ne  parait  devoir  s'y  opposer,  on  employait  con- 
curremment avec  eux,  pour  la  surveillance  à  la- 
quelle ils  sont  destinés,  ceux  des  inspecteurs 
généraux  dont  l'âge  permet  encore  un  service 
actif;  ces  considérations  ont  amené  voire  com- 
mission à  penser  qu'on  pouvait  retrancher  sur 
cet  article  une  somme  de  24,000  francs,  qui  serait 
reportée,  comme  nous  l'avons  dit,  en  augmen- 
tation du  crédit  relatif  aux  travaux  pour  lacunes 
de  routes. 

«  Il  a  été  fait  encore,  dans  le  sein  de  votre 
commission,  quelques  observations  que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  passer  sous  silence. 

«  Ou  y  fait  ressortir  l'utilité  des  cantonniers  et 
la  nécessité  d'en  multiplier  le  nombre.  Il  n'a  pas 
paru  douteux  que  ce  ne  fût  là  un  des  éléments 
les  plus  certains  d*un  bon  entretien. 

«  On  a  pensé  aussi  qu'une  fois  que  les  routes 
seraient  mises  en  bon  état,  il  serait  peut-être 
utile  de  charger  les  départements,  en  leur  lais- 
sant les  fonds  nécessaires,  de  fournir  à  la  conti- 
nuation de  leur  entretien,  lequel  serait  dirigé  par 
les  soins  d'une  commission  gratuite  prise  parmi 
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les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement. 

«  On  a  Jugé  enfin  qu'il  y  aurait  des  mesures  à 
prendre  pour  s'opposer  à  ce  que  les  commiasioDs 
mixtes  et  le  génie  miiitaire  n'apportassent  pas 
sans  nécessité,  comme  il  parait  que  cela  est  ar- 
rivé quelquefois»  du  trouble  dans  les  plans  et  Texé- 
cuUoQ  des  travaux  publics  dans  les  départements 
frontières. 

«  Cette  observation  avait  frappé  votre  commis- 
sion des  comptes,  et  nous  ne  croyons  pas  devoir 
rien  ajouter  à  ce  qu'elle  vous  en  a  dit. 

«  Les  réductions  que  nous  jugeons  possibles 
sur  deux  articles  du  budget  des  ôonts  et  chaussées 
s'élèvent  ensemble  à  34,000  francs,  qui,  si  nos 
observations  sont  accueillies,  seront  reportés  sur 
le  crédit  destiné  aux  lacunes  de  routes,  et  en 
élèveront  le  montant  à  474,000  francs:  en  sorte 
qu'il  ne  surviendrait  aucun  changement  dans  la 
somme  des  crédits  compris  dans  la  section  11, 
laquelle  demeurerait  fixée  à  42,430,000  francs. 

sÊcnOif  m. 
Travaux  publia. 

c  La  section  ni  du  budget  du  ministère  de  Tin- 
térieur  comprend  les  dépenses  nécessaires  aux 
travaux  publics. 

Travaux  de  ParU. 

«  Nous  avons  remarqué,  à  l'égard  des  travaux 
de  Paris,  d'une  part,  que  des  appointements  s'y 
trouvent  confondus  avec  des  frais  de  réparation, 
et  qu'il  serait  plus  réjg:ulier  de  séparer,  dans  la 
comptabilité,  des  frais  aussi  distincts  par  leur 
nature;  de  l'antre,  qu'il  n'est  peut-^tre  pas  juste 
que  beaucoup  de  dépenses,  qui  n'ont  pour  but 
que  l'embellissement  de  Paris,  soient  supportées 
par  les  fonds  de  l'Etat,  les  constructions  de  ce 
genre  qui  ont  lieu  dans  les  départements  étant 
presque  toujours  à  la  charge  des  localités  qui  les 
réclament,  votre  commission  est  loin  de  mécon- 
naître une  la  splendeur  de  la  capitale  ne  soit  un 
des  intérêts  généraux  du  pays  ;  mais  elle  a  pensé 
cependant,  en  parcourant  la  nomenclature  des 
dépenses  dont  se  compose  en  plus  grande  partie 
la  section  III,  qu'il  en  était  quelques-unes  qui 
pourraient,  par  leur  nature,  ne  pas  être  à  la 
charge  du  Trésor  public,  et  que  tout  au  moins  les 
eoDstructioos  exécutées  pour  l'embellissement  de 
Paris  ne  devraient  pas  être  confondues  dans  la 
mdme  section  avec  les  travaux  d'utilité  publique 
exécutés  dans  les  départements.  Le  bon  ordre 
exige  que  les  deux  dépenses,  de  nature  si  dis- 
tincte, soient  placées  dans  deux  sections  sé- 
parées. 

«  Passant  ensuite  à  l'examen  des  chiffres,  nous 
avons  remarqué,  à  Taide  des  renseignements  que 
nous  avons  trouvés  dans  les  comptes,  que  la  dé- 
pense du  personnel  des  diverses  agences  des  tra- 
vauxde  Paris  était  dans  une  proportion  tout  à 
faii  exagérée  avec  celle  qu'entraîne  l'exécution  de 
ces  travaux.  Mous  n'avons  pu  nousrendre  compte 
de  la  nécessité  d'une  agence  spéciale  pour  chaque 
monument  en  construction,  et  nous  avons  pensé 

Sa'en  réunissant  tontes  ces  agences,  on  obtien- 
rait  non  seulement  une  économie  qu'on  pourrait 
faire  servir  à  accélérer  un  peu  la  tardive  marche 
de  ces  travaux,  mais  encore  plus  d'nniM  et  d'en- 
semble dans  rimpulaioa  et  dans  les  détails  sd« 


ministratifs.  Ceat  là.  Messieurs,  un  de  ces  abus 
dont  il  ne  faut  pas  s'étonner,  parce  que  Tadmi- 
nistration  y  est  entraînée  nar  degrés  etie  plus  sou- 
vent malgré  elle,  mais  dont  le  ministère  rigou- 
reux de  la  Chambre  est  de  provoquer  la  réforme. 
Votre  commission  pense  donc  qu'il  doit  être  fait, 
sur  les  travaux  de  Paris  seulement,  une  réduction 
exclusivement  applicable  aux  dépenses  d'agence 
et  d'administration,  et  qu'elle  juge  devoir  être 
fixéeà 50,000  fr. 

La%aretu 

«  Lecrédit  de400,000  fr.,  demandé 

E ourla  construction  et  le  premier  éta- 
lissement  des  lazarets  et  établisse- 
ments sanitaires,  est  devenu  pour 
nous  l'objet  d'un  soigneux  examen. 
Quelques-uns  des  membres  de  votre 
commission  ayant  exprimé  l'opinion 
que  les  laxarets  que  Ton  s'occupe  de 
construire  dans  les  ports  de  l'Océan 
n'éuiientqu'unecoûtense  superfluité, 
elleachargéunecommission  spéciale 
de  recueilur  tous  les  renseignements 

3ui  pourraientservir  à  éclaircir  cette 
ifficulté. 

«  Nous  devons  vous  dire  d'abord. 
Messieurs,  que  nous  nous  sommes 
bien ^rdés  aérien  préjuser  sur  une 
question  qui  est  tout  à  foit  étrangère 
a  nos  connaissances,  celle  de  savoir 
si  la  fièvre  jaune  est  contagieuse, 
et  que,  dans  nos  discussions  comme 
dans  la  délibération  qui  en  a  été  la 
suite,  nous  avons  tenu  pour  démon- 
tré le  principe  sur  lequel  se  fonde 
rétablissement  des  lazarets,  c'est- 
à-dire  que  la  fièvre  jaune  se  trans- 
met par  la  contagion. 

«  Mais,  en  tenant  pour  reconnu 
ce  fait  au  moins  douteux,  nous  n'en 
avons  pas  moins  puisé  dans  les 
éclaircissements  très  détaillés  dont 
sommes  nous  nous  entourés  la  con- 
viction complète  que  les  lasarets, 
dans  les  ports  de  rOcéan,sont  tout  à 
fait  inutiles,  et,  par  conséquent,  que 
les  sommes  très  coosidéraoles  qu'on 
a  déjà  employées  à  leur  fondation  et 
qu'on  demande  encore  pour  les  ache- 
ver, ont  été  et  seront  dépensées  en 
pure  perte. 

«  Nous  mettrons  donc  tout  à  faii 
à  part  les  lazarets  des  ports  de  la 
Méditerranée,  dont  l'utilité  est  évi- 
dente et  n'est  pas  contestée,  et  nous 
ne  nous  occuperons  que  des  lazarets 
que  l'on  construit  a  grands  frais 
sur  les  bords  de  l'Océan. 

<  Un  double  motif  a  déterminé  la 
formation  decetétablissement:  pré- 
venir les  dangers  que  pourraient 
faire  naître  pour  la  santé  publique 
les  relations  directes  que  pourrait 
établir  le  commerce  entre  le  Levant 
et  les  ports  de  l'Océan,  et  empêcher 
la  contagion  de  la  fièvre  jaune. 

«  Votre  commission  a  reconnu 
que  ni  l'un  ni  Tanure  de  ces  motifs 
ne  justifiait  suffisamment  l'établis- 
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tfèffifefltdë  làldfëts,  sttrtoot  du  (Usuf 
udè  sDBfti  ftiiliitfS  êtlieil^  qiie  ct^dl 
atn^roo  3  cDiDdlfertbë  lêobsiroir^; 

c  II  tt'èitsië  édCOfë  aoctotie  ^bm 
de  cotomuniraliod  [Mt*  met  entre  le 
L<  vàht  et  lés  ports)  Mtté&is  de  1*0^ 
tiéftD.  U  V  a  plus,  il  ne  s'en  «tàblirà 
padi  pât'ce(tbe  l'iméret  ûu  cotnitiefM 
u'éil^  )ta  qn'il  s'en  ôtablifiBe»  Il 
sera  toujours  plus  commode,  plus 
sûr  et  même  plus  économique,  ôpu/ 
les  négociants  français,  '&é  ralre 
venir  par  Marseille  les  cotons  et  au- 
tres marcbanâlKèB  qu'ils  tirent  ttd 
Levant,  que  de  les  faire  apporter 
directement  par  taer  dtios  rOcèàai 
C'est  ce  que  savent,  à  n'en  pas  dou- 
ter, tous  ceux  qui  connaisseut  ce 
genre  d'opérations  eommerciales^ 
Mais,  en  supposant  ()il'ils  se  trooir 
pass^^nt,  et  qu*dDe  navigatiott  diceote 
tendit  un  jour  à.8'èfabUr,ii  faud^ait 
au  moins  attéddrS  que  ce  Ifesoin 
nouveau  du  cotnmerce  semanilésttl 
avant  de  s'oceuper  de  ie  satisMre  s 
or,  ce  besoin  de  s'est  ttabl  encore 
par  aucun  indice.  Il  y  a  doncprodi- 

faiité  à  fondée  ainsi  à  Favance  des 
tabtissemenis  destinas  au  servioe 
de  communications  qui  u*oat  pas 
li<'U  encore,  et  qui  probËbîenleot 
n'auront  jamais  iieu; 

•  Quant  à,  la  fièvre  jaune,  elle 
existe,  elle  est  contagieuse,  elle  peut 
être  apportée  tobs  les  joiirs  par  les 
navires  venant  de  rOucident;  En  te>- 
nant  luus  ces  faiis  pour  démontrés. 
Messieurs,  on  n'eb  trouve  pUs  mbiûs 
que  les  lazareta  dont  inutiles;  nAr 
personne  ne  prétend  que  la  Hêtre 
jaune  se coiuBDunique  parle  contact 
des  marchandises:  el  le  n^;  s<e  iranbmel 
que  par  le  rapprocbem6nt  (j|es  indi^ 
vidus;  et  ce  qui  pYotite  qu'on  eu 
ju^e ainsi, c'tsi  que; lorsqu'un  navire 
n*est  pas  8u^pect, on iuissii  débarquer 
sans  obstacle,  comme,  sans  inbonvé*- 
nient,  au  bout  de  deux  où  trois  jours 
même,  les  cotobs  qu'il  ai'perfee.  Oii 
n'a  donc  nul  besoin  de  Ift  prétauiion 
de  débarquer  et  d'aérer  la.marobait^ 
diiîe,  puisqu'on  ne  la  pratique  pas  : 
il  n'y  a  uonc  aussi  de  mesures  à 
prendre  que  relativement  uUx  per- 
sonnes. Or,  les  qdaramaitie;*  poar  les 
navires  venant  de  I  Ameriqui}  n'étan( 
que  de  quatre,  six  ou  dix  jours  au 
plus,  s'il  n'y  a  pas  de  malades  à  bord^ 
et  que  de  quioié  au  plus,  s'il  |  a  en 
des  malades  où  des  morts  pettdanl 
la  traversée,  lés  éiiiiipagés  fbot  leiil 

auarantaine  à  bord,  mimb  M  (forts  où 
es  lasarets  sont  déjà  éialf|is,  il  est 
sans  exemple  en(!tfre,  nous  en  avons 
la  certitude,  qu'un  t^Hul  navire  y  ait 
déposé  un  seul  bonlmé.  Leslaiurels, 
surtout  tels  qu'ob  les  faii,.c'&;l<-à- 
dire  avec  de  vastes  logements  et  dds 
bungars  tiés  étendus»  sont  ëouu  en« 
core,  à  cet  égard,  eompléèémeot  inu- 
tiles. 


ftOtOeOllr. 
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60,000  fr. 


ifeyidri SO^eSOfir. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que 
des  établissemebts  8amUi!re8qdiau<» 
raient  t  oor  but  d'empêcher  la.cob- 
tatiion  de  la  peste,  ne  peuvent  évi- 
demmt'ot  être  placés  dans  le  même 
Id^lqbed'unqtiiont  pourbutdipré- 
Venir  là  coinmonlcation  de  la  fièvre 
jaune  :  en  sorte  que  le  système  qui 
a  servi  de  taue  à  l}i  fbndation  des  W 
siretd  conduirait  directement  ^  en 
construire  deux  dans  chaque  port. 

\t  Yoifje  oomqiission  a  pensét  ttéH*- 
sieurs,  que  s'il  y  avait  liée  ie  laisser 
les  moyens  d'achéve^  leè  cdnstruec» 
lions  diB  ee  genre  qui  sbnt  4léjà  très 
avancées,  il  ne  lalltit  fukk  du  moins 
accorder  ceux  d'eâ  ISèdiinenôerd'au- 
U*es)elle  pense  donc  qu'il  devrait 
être  fait  sur»  le  crédit  demandé  une 
réduotioà  qû'bilê  aiâilcnlée  sur  cette 
base  et  qu'elle  estime  devoir  être 
fixée  à 116,000 

«  Bile  vous  propose,  en  consé- 
quence, sur  la  sectibnlil,  dAe  réduc- 
tion de  166,000  fr. 


SECnON  IV. 

t  La  section  lY  cobuflrpnd  les  services  divprs. 

•  lious  eoniiouuus.  Messieurs,  à  passer  Soos 
silenre^  danS  la  non:bieose  i>oménclatare  des 
articles  qu'elle  contient,  ceux  qui  ne  notia  ont 
paru  8Ur«ceptib'es  d'aucune  observaiibn; 

«  Votce  cuminissibn  a  regretté  que  Ib  réparti- 
tion du  pi'emler  cinquième  de  l'indemnité  de»- 
tibée  aux  Isolons  de  Saint-Domingue  n'ait  pas 
encore  pu  être  fait^,  et  n'ait  pas^  permis  une  rét 
ductiob  sur  bn  ci^édii  d'un  million  annuellemeat 
affecté  à  dés  dièiritmtions  de  éeèours  à  ces  eqlens. 
Bile  aura  à  VouS  présenter^  au  suiel  de  cette  itp 
demnité,  dds  renseignements  et  des  réflexiôm 
qui  truuverofit  leur  place  dans  lé  cu^npte  gnelle 
vous  rendra  des  crédits  demandés  par  le  minisire 
des  finances* 

Secours  généraux» 

.  «  Ndus  avons  remarqué  que  dans  les  oomptéi 
de  1826  un  tie  Ironsaitahcub  détail  sur  l'emploi 
d'une  somme  de  390,000  francs  demandée  pour 
secours  aujt  bure<^ui  de  charité,  aux  maisnas 
d'édaratloa  et  autres,  et  qui,  ^uole  è.  100,060 
francs  destinés  aux  sociétés  de  cbarité  materaelki 
forme  le  àrédit  de  49Ui0U0  fraiiesi  iaserit  adba  le 
litre  de  seeouiv  aénértuia 

«  Mous.ayoads  dfû  demander,  t  ce  sujet,  des  ren^ 
seignetnentsà.M*  lemibisl^  de  l'intéhdurt qai 
bdos  a  fait  connaître  en  réponsK  qae,  sa^  cette 
sbmme^  M«000fi1ine!<sealedleotsont  répartis  par 
lui  entre  des  étaiilissemenis  de  biënfusanee  q«i 
OUI  besoin  {le  sècbQrs;mai8  que,d*apréades  pré- 
tédetils  qu'jl  a  trouvés  établis  à  son  entrée  aa 
miBlstère,  les  d40|ÛOO  franc»  restants  aooi  mis  à 
la  disposition  de  1  intendance  de  la  maison  du  ror, 

a  ai  est  chargdo  d'eu  faire  la  distnbutian.  Se^iea^ 
ant  la  MiaoU  dn  rei  ne  faiii  poar  i^eoptei  de 
eb  crddit»  «itt  r  ettde  «liaa  UniMitiMidB  #ltaie 
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soudlasUtTeillanceda  ministre,  et  les  ordonnances 
de  payement  i'ont  expédiéed  par  l4]i,  d&ns  la  forcne 
ordinaire,  avec  toutes  les  jdsilHcatioas  exigée^ 
par  les  règles  de  la  comptabilités 

«  Quel  que  puisse  être  le  poids  de  cette  der- 
nière observation,  votre  commission  n'a  pa  s'em- 
pêcher de  penser  que  cette  matiièfe  de  procéder 
est  irréguiière.  Les  garanties  que  présente  TiQ- 
tennédiaire  par  les  soins  duquel  cett^e  somme  se 
distribue;   et  le  compte  qu'il  rend  de  cette  dis- 
tribution,' n'empécbent  pas  ou'un   ministre  ne 
compromette  sa  responsabilité    toutes  les  fois 
qu  il  se  deseaisit  de  l'emploi  des  foiids  qui  lui 
sont  confiés.  Quoi  qu'il  puisse  en  éoûter  à  Votre 
commission  de  porter  quelque  atteinte  aux  red- 
sources  qiù  subviennent  aux  bienfaits  immenses 

a  ne  la  générosité  du  roi  consacre  au  suulageuient 
e  l'infortune,  elle  n*a  pourtant  pas  jngé  que  la 
noblesse  du  but  pût  légitimer  ft  vo6  yeux  rirré- 
gularitë  du  moyen  ;  elle  a  donc  cru  ne  pas  pou- 
Yoiri  sans  manquer  au  plus  rigoureux  de  ses 
deVoirs,  celui  de  maintenir  l'ordre  et  Ta  régUfan té 
dans  l'emploi  des  deniéi^  publii  s,  se  ilisuenlBer 
d'exprimer  l'opmion  qde  le  crédit  demàtide  doit 
être  réduit  de  celte  somme  de 34U,000  k. 


Battu. 

«  Parmi  leë  serWceè  lmpok*tan(à 
qu'edi brasse,  en  grand  Nombre,  le 
ministère  de  l'iotéViëur,  celui  des 
établissements  destinés  à  l'améliora- 
tioti   des  races  de  cti.vuux  devrait 
attirer  particulièrement  votre  atten- 
tion. Nous  nous  sommes  tous  ac-^ 
cordés  à  reconnaître  que  les  moyens 
que  l'on  met  en  usage  pour  seconder 
Cette  branche  importante  de  la  pros- 
périté publique  n^nt  pas  une  eftica- 
cité  Bullisante;  qu'un  des  encoura- 
gements qu'il  est  le  plus  important 
de  lui  assurer,  c'est  de  n'acheter 
qu'en  France  les  chevaux  nécessaires 
aux  remontes  de  la  cavalerie  et  aui 
autres  s  rvices  militaires;  que  les 
courses  de  chevaux  et  la  djbtnbuiiod 
bien  entendue  de  primes  sont  aussi 
des  moyens  puissants  d'ameliorek* 
les  races  ;  enlin  qu'un  ^rand  nodi« 
bre  des  étalons  répartis  dans  les 
différents  dépôts  sont  vieux  et  hors 
de  service  et  devraient  être  renou* 
velés. 

«  Unanime  sur  tous  ces  points, 
ropiuiou  de  votre  commission  s'est 
ensuite  divisée  sur  les  causes  aux- 
quelles doit  être  uitribuée  TinefQcà- 
ctle  oes  encouragemeuis,  aiusi  que 
sur  les  moyens  d'y  porter  remède. 
«  La  plupart  de  ses  dièmbres  ont 
pensé  que  cette   inefticacité  à  sa 
source  principale  dâûs  dû  système 
d*administration  vicieux  dans  ses 
bases  ainsi  que  dans  spn  applicatioa: 
dans  ses  bàdes, .  parce  que ,  pour 
cette   branche    du  service  public 
comme  poui;    prtSsiue    toutes  iis 
autres,  ,un^  action  tio^^  concentrée 
amène  ié  double   iucoavénienl  de 
rendre  imparfaite  i^iutllicacité  des 
inbtrtiments    par  lesquels  elle  se 
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communique,  et  d'éloigner  à  la  fois 
les  lumières  de  l'exuériençe  loçaje 
et  le  ^'ecou^8  puisètànl  d'è  iMnd usine 
particulière;  dans  son  applicatioUp 

Sarce  qu'un  personnel  Wop  nofti- 
reux  et  chèrement  uàyé,  et  des 
établissements  dispendieux  détobedC 
la  plus  grande  (mrtte  des  fonds  ac^ 
cordés,  et  réduisent  à  khoid§  dtt 
quart  de  leur  quotité  Ift  ëomme  èm-^ 
ployée  en  achats  d'éulods  et  ëta  dw* 
tribution  de  bHoieÉ.  A  rappdi  de 
ces  opinions  se  phédentent  0n  UtÉhà 
nombre  de  faits  qtli  prouvettt  qde  Ift 
mauvaise  qualité  des  étalons  et  le 
peu  de  soin  qtti  préMdb  ttti  crbiAé* 
ment  des  raceâ  rendent  ]^h  ëdde  tittll 
les  effets  des  harâè  et  des  dépôts*  ei 
que  l'industrie  pill*tichlièré,  encbd-^ 
ragëe  à?éc  plus  de  sein^  amèneraiti 
en  peu  de  temps,  des  résultats  bien 
plus  utiles.         t 

«  Il  est  donc  à  souhàlty)^  Viin^ 
modification  dans  le  système  actuel- 
lement appliqué  à  rencourageméht 
de  la  reproduction  des  CheVaui  éî 
du  perfectionnemeni  déë  raceéadiené 
une  réduction  notable  dans  les  dé- 
penses de  l'administration,  éctibrdé 
aux  influencée  iooaléS  une  ttCtion 
plus  étendue  ou  plus  idkmèdiate 
sur  la  direction  et  sur  l'inspeL  tion 
de  ce  servicci  et  siimBlé)  par  des 
encouragements  plus  puissante;  le 
concours  de  rindustrie  particulière. 


Écoles  (TéquitatiOH» 

«  Bn  examihant  les  détallà  de  W 
créJit,  que  nous  aVons  été  Cfbligés, 
faute  d'explications  sdftlsantes  daoâ 
le  budget,  de  puUer  dans  les  comp- 
tes de  1826,  nous  avons  i%màr(}ué 
qu'une  somme  de  41,500  francs  eët 
employée  à  donner  des  secours  à  dea 
écoles  d'equitation.  Outre  que  cette 
somme  ne  nous  a  pas  p^rd  impartie 
a\ec  assez  de  justioe,  il  noua  a 
semblé  qu'elle  constituait  une  dé^- 
pense  tout  à  fait  inutile.  Les  écoiee 
u'équitatioo  sont  des  entreprises 
particulières  qui  doivedt  pouvoir  et 
uni  peuvent  en  effet,  surtout  A 
Paris,  se  soutenir  parelles-mémesiet 
suna  que  le  Trésor  public  mterVieûne 
pour  les  secuarir.  Les  suuveiitiods 
que  le  gouvernement  accordé  à 
quelques-unes  sont  un  Véritable  pri- 
vilège, qui,  loin  d'encourager  m  le 
goût  et  l'art  de  l'êquitatlon,  éloighe 
au  contraire  lé  dooeurreutfs,  et 
porte  un  préjudice  évident  ft  cedt 
de  ces  étaDii:ftSfmeuls  qui  ïi'y  partie 
cipeut  pas.  Votre  commission  oroit 
donc  convenable  de  retrancher  du 
crédit  demandé  pour  le  service  des 
huras  et  dépôts  d'etalooa  là  sbiàine 
consacrée  a  ces  secours,  et  qui  s'é- 
lève à 41,*» 
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Pipiniàre  du  Luxembourg. 

•  Bile  n'a  pas  compris  oon  plus 
comment  la  pépinière  da  Luxem* 
boorg  ne  pouvait  pas  par  ses  pro- 
duitS;  subvenir  à  ses  dépenses,  et  il 
ne  lai  a  pas,  été  possible  de  consi- 
dérer comme  un  encouragement 
utile  à  Tagriculture  l'existence  d'un 
établissement  de  ce  genre,  alors  que 
ses  succès  ne  vont  pas  jusqu'à  se 
suffire  à  lui-même.  Nous  croyons,  en 
conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
trancber  du  créidit  de  100,000  francs, 
intitulé  :  Encouragements  à  Vagri- 
eulturey  la  somme  attribuée  à  la  pé- 
pinière du  LuxenoJbourg,  et  qui  s  é- 
lève  à , 

Po%d$  et  mesures.       * 

«  Les  renseignements  que  nous 
avons  recueillis  sur  le  but,  i'orffani- 
sation  et  les  résultats  de  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  nous  ont 
convaincus  que  ce  service»  qui  n'est 
porté  que  pour  mémoire  au  budget, 
auquel  il  promet  une  rente  de 
800,000  francs  environ,  est  utile  sous 

Elusieurs  rapports  et  n'est  suscepti- 
le  d'aucune  réduction. 

Bibliothèques. 

c  Votre  commission  a  remarqué, 
à  l'occasion  de  l'article  intitulé  :  £^ 
blissements  scientifiques  ou  litté» 
raires ,  one  multiplicité  abusive 
d'emplois  dans  les  biblioibèques  Ma 
zarine,  de  l'Arsenal  et  de  Sainte-Gene- 
viève. Tandis  gue  les  employés  de  la 
division  des  imprimés  a  la  fiibiio- 
tbèque  royale  ne  reçoivent  ensemble 

3ued8,000  francs  de  traitemeat,  ceux 
e  la  bibliothèque  Mazarine  coûtent 
29,000  francs,  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  27,300  francs  et  de  Sainte- 
Geneviève  32,000  francs,et  cependant 
il  n'est  aucune  de  ces  collections  qui 
n'ait  infiniment  moins  de  livres  à 
conserver  que  la  Bibliothèque  royale. 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  ce- 
pendant qu'il  y  eût  lieu  à  rien  re- 
trancher des  crédits  demandés  pour 
ces  établissements  ;  mais  elle  croit 
qu'il  faudrait  s'occuper  de  réduire, 
au  Air  et  à  mesure  des  extinctions, 
un  personnel  trop  nombreux  :  et  que 
ces  établissements  rempliraient 
mieux  leur  but  s'ils  dépensaient  un 
peu  moins  en  appointements  et  un 
peu  plus  en  achat  de  livres. 

Théâtres. 
«  Les  Bubveptions  aAx  tbé&tr^s 
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royaux  et  à  l'école  de  chant  et  de 
déclamation,  pour  lesquelles  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande 
1,460,000  francs,  nous  ont  paru  pou- 
voir supporter  une  réduction  sur 
l'application  de  laquelle  votre  com- 
mission s'abstient  de  donner  aucun 
avis,  mais  qu'elle  croit  pouvoir  être 
fixée  à ; 


396,  500  fr. 


160,000  fr. 


«  Bnconséquence  des  observations 
qui  précèdent,  nous  vous  proposons, 
sur  la  quatrième  section,  un  retran- 
chement de 566,500  fr. 


Dépenses  départementales. 

«  La  section  V  se  compose  des  dépenses  dépar- 
tementales, et  s'élève  à  11,825,796  francs. 

«  Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  les  dé- 
penses qu'elle  embrasse  fussent  en  général  sus- 
ceptibles de  réduction.  Cependant  les  abonne- 
ments des  préfets  pourraient  se  prêter  peut-être  à 
quelques  économies,  surtout  si  une  autre  organi- 
sation du  service  public,  en  diminuant  la  centra- 
nte de  l'action,  permettait  de  réduire  en  môme 
temps  le  nombre  infini  des  écritures.  Les  traite- 
ments des  sous-préfets  sont  tellement  modiques, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  rien  retrancher.  Des 
considérations  de  politique  plutôt  que  d'économie 
ont  fait  juger  à  votre  commission  que,  lorsqu'on 
s  occupera  du  plan  d'un  nouveau  système  d'ad- 
ministration départementale  et  communale,  il 
serait  peut-être  utile  d'y  rattacher   une  autre 
organisation  de  sous-préfectures,  qui  plaçât  à  la 
tète  de  ces  subdivisions  des  habitants  notables  et 
aisés  de  la  localité  même,  lesquels,  ainsi  que  cela 
existe  déjà  pour  le.s  maires,  ne  recevront  point  de 
traitement.  En  attendant,  nous  avons  cru  devoir 
observer  que,  dans  beaucoup  de  départements, 
les  conseils  généraux  ont  pourvu,  par  des  achats 
ou  des  constructions  de  maisons,  au  logement 
des  sous-préfets,  et  que  ces  faveurs,  qui  sont 
de  véritables  augmentations  des  émoluments, 
constituent  un  abus  de  localité  auquel  il  serait 
du  devoir  du  gouvernement  de  s'opposer. 

«  11  a  été  formé,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  départements,  des  commissions  gratuites  pour 
1  inspection  des  prisons.  Cette  institution,  qui 
fournissait  des  garanties  utiles  de  bonne  admi- 
nistration, paraît  être,  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  tombée  en  désuétude.  Votre  com- 
mission pense  qu'il  conviendrait  de  la  remettre 
partout  en  activité. 

SECTION  VI. 

Services  spéciaux. 

«  La  sixième  section,  qui  ne  comprend  que  le 
fonds  commun  mis  à  la  disposition  du  ministre 
POJjr  être  distribué  en  secours,  s'élève  à 
1,819,353  franes,  et  provient  de  raflfectationàcel 
emploi  d'un  des  centimes  additionnels.  Cet  arti- 
cle n  a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

«  Votre  commission  considère  comme  un 
nouveau  perfectionnement  du  svstème  de  la 
comptabilité  la  disposition  par  laquelle  le  produit 
•des  duq  centimes  facullatiâ  et  celui  des  centimes 
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extraordinaires  sont,  pour ;ia  première  fois,  portés 
en  dépense  et  en  recelte  au  budget. 

«  Nous  terminons  les  obseryalions  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  notnbreux  services  compris 
dans   le  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  en 
faisant  remarquer  que    presque  tous  les  per- 
if  clionnements  dont  nous  avons  fait  ressortir  la 
nécessité  exigent,  pour  pouvoir  être  mis  à  exécu- 
tion,   une  nouvelle   organisation  des  départe- 
ments et  des  communes.  Votre  commission  pro- 
fite de  cette  occasion  pour  répéter,  Messieurs, 
que  nulle  amélioration  ne  lui  parattptus  urgente. 
G^est  sur  elle,  en  effet,  que  reposent  toutes  nos 
espérances  d*économie  et  de  perfectionnement 
dans  Tadministration.  Votre  commission  pense 
que  les  difficultés  dVxécution  très  graves,  elle 
ne  se  le  dissimule  pas,   que  cette  amélioration 
présente,  ne  doivent  pas  faire  reculer  devant  le 
devoir  de  Ventreprendre. 

«  Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  s'élèvent  à  la  somme  de.     106,720,000  fr. 

«  Les  crédits  que  nous  vous 
proposons  d'accorder  sVlèvent  à    106,163,500 


N  La  réduction  est  de 


556,500  fr. 


MINISTÈRE  DU  GOHMERGBET  DES  MANUFAC- 
TURES. 

«  Le  développement  des  forces  industrielles. 
Messieurs,  est  la  source  de  la  prospérité  et  de  la 
prépondérance  des  peuples.  Le  travail,  c'est  le 
bien*èlre  et  la  paix  intérieure;  la  production, 
c'est  la  richesse  ;  la  richesse,  c'est  la  puissance. 
«  Une  aupuste  prévoyance  a  donné  un  protec- 
teur spécial  à  ce  premier  de  tous  les  intérêts,  et 
rindustrie  a  désormais  sa  voix  dans  le  conseil  du 
monarque. 

«  Votre  commission  espère  de  cette  bienfai- 
sante innovation  les  plus  favorables  résultats. 

•  La  sollicitude  du  ministre  que  la  confiance 
du  roi  a  placé  à  la  tète  de  ce  nouveau  départe- 
ment se  fixera,  sans  doute,  d'abord  sur  la  situation 
pénible  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  manu- 
facturière, et  sur  la  stagnante  inaction  de  leur 
indispensable  agent,  le  commerce.  Nous  n^affli- 
gérons  pas  en  ce  moment  vos  regards  par  le 
tableau  de  la  gène  qu'elles  éprouvent;  nous 
dirons  seulement  que  leur  état  appelle  un  prompt 
et  efficace  secours. 

«  Pour  que  l'agriculture  et  l'industrie  pros- 
pèrent il  ne  leur  suffit  pas  de  produire;  il  faut 
encore  que  l'une  et  Tautre  vendent  ce  qu'elles 
ont  produit.  Aux  yeux  de  votre  commission,  le 
vice  radical  de  leur  stluation  actuelle,  c*est  l'in- 
suffisance des  débouchés. 

«  La  consommation  intérieure  est  utile  sans 
doute  :  mais  on  n'achète  que  quand  on  a  de 
quoi  payer;  on  ne  consomme  beaucoup  que  quand 
on  est  riche.  Gardons-nous  donc,  Messieurs,  d'at^ 
tendre  dans  Tinaction,  comme  nous  l'avons  fait 
jusau^à  présent,  que  la  consommation  intérieure 
86  développe;  sachons  la  féconder  par  l'agran- 
dissement du  commerce  extérieur»  qui  est  le  mul- 
tiplicateur le  plus  actif  du  travail,  et,  par  consé- 
âuent,  la  source  ta  plus  abondante  de  la  richesse, 
énonçons  enfin  À  ce  préjugé  des  anciens  teint)S, 
qui  consiste  à  croire  qu'un  peuple  doit  tendre  à 
se  suffire  en  tout  à  lui-même.  Le  système  de  in- 
dustrie a  changé  comme  celui  de  la  guerrot  et, 
par  le  même  motif,  la  multiplication  de  ses 
lorces.  Ne  comptes  donc  plus  qu'elle  puisse  dé- 
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sormais  se  restreindre  à  des  plans  étroits  de 
défense,  du  territoire  :  il  lui  faut  des  invasions» 
des  conquêtes  ;  il  lui  faut  vivre  aux  dépens  de 
rétranger.  Tous  les  soins  du  gouvernement 
doivent  donc  tendre  à  accroître  retendue  et  l'ac- 
tivité des  débouchés  extérieurs  ;  c'est  là  le  plus 
efficace  de  tous  les  encouragements.  Pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  faut  que  sa  politique,  à  l'exemple 
de  celle  do  peuple  que  son  industrie  a  élevé  à  un 
si  haut  degré  de  puisisance,  s'occupe  assidûment 
du  soin  de  tirer  de  la  situation  de  la  France, 
relativement  anx  autres  nations,  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  tourner  au  profit  de  ses  inté- 
rêts. 

«  Le  ministre  du  commerce»  Messieurs,  a  une 
belle  et  noble  tâche  ;  les  sources  de  la  prospérité 
et  de  la  puissance  publique  sont  entre  ses  mains* 
Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  par  la 
fécondité  de  ce  texte.  Messieurs,  et  nous  sommes 
forcés  de  nous  imposer  la  loi  de  ne  pas  entrer 
dans  des  développements  plus    étendus.  Nous 
dirons  cependant  quelques  mots  des  moyens  que 
nous  croyons  pouvoir  procurer  un  Foulaj^ement 
immédiat  à  notre  industrie»  et  agrandir  pour 
l'avenir  la  sphère  de  son  activité,  une  revision 
attentive  et  équitable  du  tarif  de  nos  douanes, 
la  suppressio'i  des  prohibitions  inutiles  et  des 
protections  exagérées,  la  reconnaissance  expresse 
et  formelle  des  nouveaux  Btats  de  l'Amérique 
méridionale,  la  fondation   de    relations   bien- 
veillantes avec  eux,  la  conclusion,  avec  toutes 
les  nations  qui  voudront  s'y  prêter,  de  traités  de 
commerce  congus  sur  les  bases  de  concessions  et 
d'avantages  réciproques,  enfin  la  réforme  gra- 
duelle et  mesurée  d'un  système  colonial  dont 
les   préjudices  énormes    frappent   aujourd'hui 
tous  les  yeux  :  telles  sont  en  peu  de  mots,  Mes- 
sieurs, les  voies  que  votre  commission  croit  pou- 
voir conduire  au  développement  de  notre  prospé- 
rité individuelle.  Bile  regrette  d'être  réduite  à  ne 
vous  en  présenter  que  la  simple  nomenclature; 
mais  elle  doit  se  borner  à  appeler  sur  elle  aujour- 
d'hui vos  plus   sérieuses    méditations,  et  elle 
espère  que  rindustrie  française  s'apercevra  bien- 
tôt, à  l'agrandissement  de  ses  ressources»  qu'une 
protection  éclairée  veille  sur  ses  intérêts. 

Primes  à  l'exportation  des  marehandises. 

«  Nous  placerons  ici.  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  à  vous  dire  au  sujet  des  primes  à  l'expor- 
tation des  marchandises,  quoique  la  dépense 
considérable  à  laquelle  cet  encouragement  oonne 
lieu  soit  inscrite  au  budget  du  ministère  des 
finances.  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'elle 
n'y  soit  à  sa  place;  mais,  pour  notre  travail, 
l'ordre  des  maii^res  doit  l'emporter  sur  celui 
qu'indique  la  comptabilité. 

•  Les  primes.  Messieurs»  ne  sont  justes  en 
principe  qu'autant  qu'elles  se  bornent  à  la  resti- 
tution du  droit  perçu,  à  l'entrée  en  France,  sur 
des  matières  premières  de  provenance  étrangère 
que  le  commerce  réexporte  après  que  l'industrie 
les  a  manipulées.  Biles  deviennent  un  véritable 
impôt  toutes  les  fois  ou  qu'elles  excèdent  le  droit 
perçu  sur  la  matière  de  provenance  étrangère,  ou 
qu'elles  s'appliqueut  à  des  objets  dans  ia  fabri- 
cation desquels  entrent  des  matières  indigènes. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  premier  cas  existe, 
c'est-à-dire  que  lu  prime  excède  sur  aucun  ar- 
ticle le  montant  du  droit  perçu  à  l'importation 
sur  la  denrée  étrangère  qui  sert  à  fabriquer. 
Ainsi  les  primes  payées  à  rexportation  des  sucres 
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raffioég  et  de«  tiisiu  de  coton  oe  iont  mi  rétlilé 
qu'one  restitatioo  de  droit,  puûqne,  le  sol  frao- 
çais  ne  prodaittot  pas  la  matière  première,  elle 
ne  peat  venir  que  de  l'étranger.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  prime  à  l'exportation  des 
tiasas  de  laine  :  car,  des  matières  indifsèoes  pou- 
vant entrer  et  entrant  en  effet  dans  la  fabrication, 
il  est  clair  que  tonte  la  portion  qni  s'applique  an 
prodnit  de  ces  matières  est  an  don  gratuit  lût 
par  TBtat  aux  dépens  des  contribuables;  et  ee 
don,  ce  n'est  pNas,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, 9m  fabricant  qu'il  est  (ait,  mais  bien  i 
rasrioulteur  qui  codait  la  laine  indigène  :  car 
le  fabricant,  en  raison  du  droit,  paye  plus  cher, 
de  toute  sa  quotité,  aussi  bien  la  laine  indigène 
que  la  laine  étrangère,  et  la  prime  ne  fait  que 
llndemniaer  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
lui;  l'agriculteur,  au  contraire,  vend  plus  cher  de 
toute  la  quotité  du  droit  la  laine  qu'il  prodnit, 
et,  par  conséquent,  la  prime  est  en  réalité  payée 
à  son  profit. 

«  Nous  oe  prétendons  paa  qu'il  ne  soit  pas  de 
l'intérêt  public  qu'il  eu  soit  ainsi;  c'est  une 
question  grave,  et  que  nous  n'avoos  pas  eu  le 
temps  d'approfondir  assea  pour  pouvoir  la  dé^ 
cider;  mais  nous  avoua  cru.  utile  de  faire  voir 
que,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer  comme 
dans  tous  ceux  qui  lui  seraient  analogues,  la 
prime  est  une  charge  imposée  aux  uns  au  profit 
aes  autres.  Gela  servira  du  moins  à  faire  apercer 
Yoir  que  lee  eucouragemeots  de  cette  esnèce  ne 
doivent  pas,  non  plus  que  ceux  qui  résultent  de 
taxes  élévéà»  sur  Timportatiou  des  objets  de  pre- 
miène  nécessité,  être  prodigués  inconsidérément 
et  avec  trop  peu  de  mesure^  car,  outre  qu'ils 
sont  un  déplacement  souvent  injuste  de  l'argent, 
ils  sont  aussi  quelquefois  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  1  industrie,  qui  est  sujette  &  s'enrr 
dormir  dans  «n  succès  trop  bcile. 

$  Les  renaeignemenia  que  nous  avoua  recueillis 
sur  le  r^ime  des  primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandises nous  ont  convaincus  que  leur  distri- 
bution ne  donne  lieu  à  aucun  abus,  ou  que,  s'il 
en  existe,  ils  rentrent  dans  les  inconvénienta  or- 
dinaires de  la  contrebande,  dont  les  probibitions 
et  les  droita  élerés  sont,  comme  chacun  sait,  le 
plus  puissant  moteur. 

c  Pour  renfermer  dans  un  même  cadre  tout  ce 
qui  est  relatif  4  nos  intérêts  industriels,  nous 
ajouterons  encore  ici,  à  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  du  sf  atèm^  de  nos  relations  avec  nos  colonies, 
quelqjlies  observations  annuelles  votr^  co^uiis- 
8100  a  4té  natureUefuent  amenée  par  l'examen 
des  servie^  payêi  è  l'exportation  de^  sucres  raf- 
finiie. 

f  II  est  évident  pour  elle,  Messieurs,  que  tes 
avantages  qu'assure  aux  productions  de  nos  co- 
lonies le  pnvilège  qui  résuite  pour  ces  établisse- 
ments delà  surtaxe  des  productions  des  colonies 
élrpnj;ère«,  sont  deveof^s  pour  la  France  une 
charge  énprwe*  et  dont  il  serait  temps  de  penser 
à  la  soulager*  La  France  consomme  annuellement 
iOÙ  ffliliiona  fJe  Jdlogrammes  de  sucre,  le.^queJs 
lui  sont  Ibiirnia  en  entier  j^r  aes  colonies,  attendu 
que  l$i  taxe  sur  les  spçres  étrangers  est  telli-meut 
éjevée,  qu'il  y  m  îo^possibiUiê  «ibsolue  i  ce  qu'il 
en  eoti*^  dans  la  cousommation.  Ces  100  millions 
de  j^logrammes  de  sucre  coûtent  à  la  France,  à 
raison  d'^n  franc  le  kilogramme,  priii  /commun 
des  S9cre9  bruts  de  nos  colonies  rendus  d^ns  noa 
ports  «et  i^  afojlt  non  compris  * . .    lOO^QÛUjOOO  fr. 


K  Report 100,000,000  fr  • 
nce  étrangère  ne  valf  pt,  dans 
otrepôt  réel  de  nos  ports,  que 
70  francs  les  100  kilogrammes, 
(Bt,  par  conséquent,  les  100  mil* 
Uooe  de  kilogrammes  que  nous 
consommons  annuellement  ne 
nous  coûteraient,  si  nous  pou- 
vions employer  des  sacrée  étraq*- 
ger8,qne 70,000,000 


DlFFiRBNCB. 


30,000,000  fr. 


A  rv^ir* 


'(■•.♦ 
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qui  sont  évidemment  un  impôt  que  les  conaom- 
matears  français  payent  an  profit  de  nos  colooiea. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  préjudice  celui  qui  procède  de 
la  même  cause  à  l'égard  du  café,  celui  qui  résulte 
de  l'exagération  des  droits  sur  le  sucre  (droits 

Îue  l'on  pourrait  réduire  sans  domma^ce  pour  le 
fésor,  parce  qu'une  diminution,  même  assez 
forte,  serait  compensée  par  l'augmentation  de  la 
consommation),  celui  qui  nait  des  pertes  habi- 
tuelles que  notre  commerce  éprouve  dans  ses  re- 
lations avec  nos  colonies,  celui  qui  a  pour  cause 
enfin  la  privation  des  consommations  bien  plus 
éteodnea  de  noa  produits  que  nous  trouverions 
dans  les  pays  dont  nous  admettrions  cbez  nous 
les  denrées  coloniales,  on  sera  effrayé  des  sacri- 
fices énormes  que  nous  coûtent  trois  ou  quatre 
faibles  colonies  dont  la  possession  serait  com- 

Sromise  au  premier  coup  de  canon  tiré  sur  mer. 
ous  ne  prétendrons  pas  inférer  de  là  qu'il  faille 
ni  les  abandonner,  ni  sacrifier,  par  une  bruaqne 
réforme  du  privilège  colonial,  les  intérêts  de 
leurs  habitants  :  mais  nous  avons  voulu  prouver 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  avec  soin  une 

Question  d'une  si  grave  importance;  qu'il  eat  jnste 
e  peser  tous  les  intérêis  qui  s'y  rattachent;  et 
qiie  si,  comme  votre  commission  vient  d'en  ex- 
primer la  pensée,  on  reconnaissait  que  ce  système 
est  or^udiciable  (  la  France,  il  y  aurait  alors  lieu 
de  le  modifier  par  degrés,  en  accordant  aux 
colons,  par  le  relâchement  graduel  du  monopole, 
un  dédommagement  de  la  perte  que  leur  ferait 
éprouver  la  réforme  graduelle  aussi  du  privilè^ 
colonial.  Bn  général,  comme  toute  modifioatioo 
dans  le  régime  commercial  ble^se  ordinairement 
des  intérêts  en  même  temps  qu'elle  en  favorise 
d'autres,  votre  commission  croit  qu*il  n'en  doit 
être  fait  aucune  Sjins  qu'elle  soit  annoncée  long- 
temps k  r^vaoce,  et  peut-être  même  sans  que  la 
publicité  en  ait  préalablement  appelé  Ig  libre 
discussion. 

«  Le  çiinislêre  du  coounerce  et  des  manufiie- 
tares  n'4  d'action  directe  eu  matière  d'admiolsr 
tration  qqe  sur  les  écoles  iqdustrielles,  |a  distri- 
bution diBs  primes  dVncourageuiont  pour  la  pêche 
maritime,  et  la  taxe  sur  Ips  brevets  d'invention. 
Votre  coipmission  a  pensé  que,  ai  des  motifs  qui 
luÂ  ont  paru  fondés  9'opposeot  h  ce  qu'on  réu- 
nisse &  ses  aitributions  les  consulaVi  et  les  admi- 
nistrations ftniMicières  qui  sont  eo  contact  avec 
l'industrie,  il  n'y  a  du  moins  aucune  raison  pour 
ne  pas  pla^e^  dans  ^a  dépendance  les  institutions 
destinées  i  protéger  l'ap^riculture,  institutions  qui 
sont  demeurées  dans  h*&  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur  ;  ca^  l^  devoir  le  pluji  impor- 
tant du  ministre  nu  commerce,  c'est  de  veiller  à 
la  pro^péritéde  i'inUusI^^ie  agricole,  qui  tient  le 
premier  rang  parmi  les  intérêts  matériels  du  iiays. 
et  qpi  est  même  le  principe  de  /n  îècon4m  de 
tous  lei  autres  :  or,  M  est  singulier  que  Tadmi* 
nistration  qui  est  chargée  de  méditer  et  de  pro- 
po^er  J^  mesurea  proprues  4  féconder  Tagricul- 


lOhinlm  def  Mpittép.|        aGOHW  MiîtfnM^TIOEf.        il8  Joii^  f 89S.| 


s« 


ture  n'ait  pM  aussi  la  direction  des  établisse- 
ment destinés  à  son  encouragemsnt. 

n  Voire  coKp/iiiBsiOQ  poni)^M4*ûQ  irouFpraltdanf 
cette  moi'ilication  le  double  avapUge  de  ^/^agfsr 
le  iiûiilstère  de  )Mqt(trj^ur  d'qne  m^^  494  trpp 
Dombreus»^»  at(ribul)oos  lioni  il  est  eocogit^ré.  i^t 
de  rassembler,  dans  un  môme  cadre,  tout  qs  (||)f 
tient  à  TinduBtrie. 

taenoN  l**.  —  ÀdminiitraHm  «tnlM^ 

<  I^e  pi}pis)èreda  oomm'erteest  divisé  eB  tfeis 
sections  : 

«  La  première  comprend  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration centrale. 

«  ¥oiM  commission  propose  de  faire,  sur  le 
trailemeotdu  ministre,  une  réduction 
de : 30,000fr. 

<«  Le  traitemeni  des  employés  et  les 
gages  des  gens  de  service  ne  iui  ont 
pas  par^  trop  élevés  :  mai9  elle  a  re- 
marqué, dans  les  déiifils  ùu'ellç  a  eu 
le  som  ae  se  faire  donner  sur  le  per- 
soppe),  qu'on  v  voyi^it  flgijrer  ifne 
somipe  de  {2,000  francs  pour  ij^  trai- 
tei^jeut  ()i)  secrétaire  du  conseil  9upé- 
riei^r  de  cpmqderce,  et  elle  a  pen^é 
^ue  ces  fonctions  nouv8ieo,t  être  rem- 

Elies  a^n^  fr^ls^  soit  par  un  des  mem- 
ns  d(-  y^  conseil,  §oit  par  un  des 
enipl(iyé<'  6m»é'ieur8  du  ipinisière. 
Bn  conséquence,  eliépei/se  qu'il  con- 
vient de  reVraiiclier  du  crédit  de- 
mandé pour  le  traitement  d<  s  chefs 
ei  euiployc8«et  montant  à  272,000  fr,, 

cetti^  t^ogim/^  4''*-  *  •  •  * 13^000 

«  Ainsi  que  |*ipdique  une  note  re- 
lative à  ce  qoéme  cbaniire,  le  traite- 
ment d^s  einployé9'  du  bureau  des 
munufac(ur^9,  montant  à  21,600  fr.. 
avait  été,  jusqu'à  cette  année,  prélevé 
sur  1^  produit  de  la  tfixe  des  brevets 
d*inventiop,  qui  forme  une  oompia- 
bilité  e^c^ptionoeile,  et  ne  Hgurait 
P9r  poqçéquent  pas  au  ^ang  qI^a  d6- 
peose^  du  ministère  de  riritéfijBur, 
sous  la  dépendance  duquel  cette  comp- 
tabilité était  alors  déplacée.  Le  mi- 
nistre du  commerce,  en  la  prenant 
dans  ses  attributions,  a  jugé  conve- 
nable de  \^  dégager  des  frais  aux- 
Î[uel8  donne  lieg  le  bureau  des  manu- 
aciures,  et  d^en  comprendre  le  mon- 
tant dans  le  chapitre  second  de  la 
première  section  de  son  tiud^et.Votre 
commission  ri'u  pas  pen^équecechan- 
ffement.  nui  allégit  la  comptabilité  de 
lu  taxe  des  breveta  d'inveption  d'une 
somme  de  21,600  francs  pour  en 
charger  le  buiget  de  l*Btat,  Ait  suffi- 
samment Justine.  Le  bureau  des  ma- 
nufactures est  une  institution  fondée 
au  profit  de  l'industrie,  et  dont  il 
paratt  juste  que  les  frais  demeureat 
dans  la  comptabilité  spéciale  à  la- 
quelle, à  tort  bu  k  raison,  on  a  sou- 
mis une  taxe  perçue  sur  elle.  Votre 
commission  croit  donc  encore  au'ii  y 
a  lieu  de  retrancher  du  chanUre  fi 
celte  somme  de 21 1600 


BBcnOM  IL  —  SenUa  iUtên. 


n  La  9époni|e  section  est  iptitulée  ;  ServUnn 

(J«ptiélôvU202,0pflfrVcs^ 

s  C  est  par  prrpur  qde.  df^n»  r^popcé  dif  cha- 
pitre >',  on  9  mentionné,  coqfoie  nisant  p^rtif 
de  la  dépense  de  30.000  finance  à  laquelle  il  pQur- 


vpie,  |e9  tr^iitppients  des  secrétaires  des  consuls 
do  cpfpn^erce  et  des  pi^^no factures;  ces  fQpcuphiï 
sont  remplies  par  des  chef9.de  division  du  fpinijs- 
tôriç,  qui  ne  reçolvept,  poqr  q§  service,  aqpiiu  tFa|. 
tementr  Cettp  soipme  i^e  se  corpoose  aoqc  èa  ffftfi^ 
qqe  du  traitement  d^  membre^  ducoi^ilté  cbn- 
8q|l4(if  des  artâ  et  dep  n^anp facture;,  dp  celui  d>^9 
cpnifnMsaire^  expert»  du  gouyerpeqjèpt,  eonn  de 
quelques  frajn  de  bpreau.  Votre  cooi'qpsion  n^ 
pas  jugé  qu*aucune  réduction  fût  possible  sur  'ç§ 
cffaoiirç. 

âuelqges 

bepoinfi  QUI  conaq^jçrce  ,^, 

elle  a  considéré  que  la  ponnaissàpce  des  iqtérétf 
indqstrieis  repq^e^up  d!^s  faits  plutét  qûiQ  sqr  des 
principes,  et  qq^,  pi^r  conséq[ueqt,  il  raut,  noqr 
r^cquerlr,  plpîôf  qé  {'expérience  que  dèSs  tnéor 
rie0T  W*  1^  oi|F}istf*q  du  CQfpmerce  fbnde  d*4illeurB 


coie  et  indMslri,t;)lq  ass)s.e  sur  des  rehseigoemeut^ 
certains. 

votre  CQmmis^inn  n*a  pascrp  pouvoir  avec 


justipe  li)l  rpfdsef*  les  moyens  de  s  assurer,  par 

voie  qu*it' luge  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace. 

les  informitioirsdont  il  esi  évident  qu'il  a  besoin. 


h 


«  Bile  vous  pp^pose  donc,  sur  la 
I» séciloOf pne réiaeitoode 61,600 (t. 


^\\ç  Q0  propose  donc  aucune  objection  contre 
P^doptlop  du  chapitre  II  amsi  que  du  chapitrti  IIl 
relatif  à  )*écôle  desart^içt  n^^tier^.  Quant  au  cha- 
nUre |y^  pur  leqqel  on  demande  lin  crédit  de 
18,000  fr^nci  pour  itppression  et  publication  de 
documents,  voffe  cqfnmiss^pn'^  benéé  qu'il  pou- 
vait supporter  une  réduction  de  6,000  francs,  et 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  retrancher 
cette  son»ipe  de  eelte  d9 1^00,000  franpp  ik  laquelle 
s'élèvent  les  crédits  compris  dans  la  section  U. 

PHmêi  d^enêâurofiemfnt  peiir  lu  pêekê* 

«  Lej9  primes  ppur  l'encouragement  de  la  péchq 
m^itime  forcent  Tobjetde  la  section  Ut,  et  cette 
dépensp  e^t  pprt'éé  jîpur  !^,400,000  francs.  Cette 
transaction  eçt  Justifiée  par  l*  relevé  des  primes 
Qffeptiveu^#qt  payé|i>s  en  1827,  lequel  constate 
qu  elh'S  9p  sont  élevéep  h  i,378.967  irancs,  sans 
7  coipprendre  quelques  liquidations  qni  peuvent 
se  pré^^ente^  eocprç  pour  le  pième  exercice.  Qette 
navigfitîon  ^  employé  troiç  cent  soixante-quinse 
nav^feq  mpntés  par  oose  mille  deuf  cent  ua 


R 


qp  des  nrime^  accordées  à  la  pèclie  remonte  à 
année  1767.  Perpétue  par  deè  ordonnances  suc- 
cessives, pet  encouragement  ^  été  confirmé  par 
l'ordonnance  royale  du  5  février  1825,  qui  en  g^ 
rantit  pour  cipq  ans  la  iouissance  au  commerée. 
Gon)fpe  le^  araiafeurs  pnt  assis  sur  la  base  de 
cette  garantie  de^  eotreprlyes  qui  pe  sont  pas  seu- 
lemeot  annuelles,  comme  on  poorrait  le  soppo- 
sefi  m^fs  qi^i  fe  compliquent  a'établissemeats  ai 


84 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  BESTAURATiON.         [18  juin  18».. 


d'approvisioonements  dispendieux  el  préparés 
pour  plusieurs  aunées,  ii  ne  serait  pas  possible, 
même  alors  qu'on  jugerait  à  propos  pour  i'ayenir 
de  restreindre  ceteocourageoient,  de  rien  réduire 
sur  le  crédit  démandé;  car  Tordonnance  qui 
raccorde  est  un  enfra^ement  pris  envers  les  ar- 
mateurs jusqu'en  1830, et  ce  serait  un  manque  de 
foi  que  de  rien  retrancher  des  avantages  qui  en 
résultent  pour  eux. 

«  Il  ne  nous  a  donc  été  permis  de  faire  sur  ce 
crédit  aucune  économie.  Nous  pensons  d'ailleurs 
en  principe  crue  l'encouragement  est  utile,  et 
qu'il  Y  aurait  de  Tinconséquence  à  le  supprimer 
ou  même  à  le  réduire,  au  moment  où  commence 
à  se  faire  sentir  la  nécessité  d'accroître  notre 
force  maritime,  et  où  l'on  s'aperçoit  de  Tinsuffi- 
sance  de  Télément  le  plus  indispensable  de  son 
développement,  c'est-à-dire  du  nombre  des  mate- 
lots. 

«  NoctB  avons  dû  nous  assurer  cependant  quMl 
ne  se  glissait  point  d'abus  dans  la  distribution  de 
ces  primes,  et  nous  avons  recueilli  à  cet  égard 
les  renseignements  les  plus  détaillés.  Il  est  cer- 
tain que  le  nombre  des  armements  s'est  augmenté 
dans  une  proportion  exacte  avec  la  somme  des 
primes.  G  est  donc  sans  fondement  que  l'on  a 

Censé  que  des  armateurs  disaient  acheter  à 
erre-Neuve  des  morues  péchées  par  des  étran- 
gers, afin  d'aller  les  vendre  et  toucher  la  prime 
dans  nos  colonies  :  car,  d'une  part,  des  précau- 
tions sont  prises  pour  empêcher  ces  abus  ;  de 
l'autre,  il  n'est  pas  possible  que  le  commerce  se 
livre  à  des  armements  dispendieux  par  la  force 
des  équipages  et  la  multiplicité  des  provi- 
sions et  ustensiles  dont  il  faut  les  munir,  uoi- 
auement  dans  le  but  de  pratiquer  une  fraude 
ont  le  profit  ne  pourrait  pas  les  indemniser  de 
leurs  frais.  Le  seul  abus  possible,  c'est  que  dans 
les  colonies  on  délivre  des  certificats  constatant 
le  droit  à  la  prime  pour  des  introductions  de 
morues  de  mauvaise  qualité.  Mais  le  ministre  du 
conunerce  a  pris,  de  concert  avec  celui  de  la  ma- 
rine, des  mesures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette 
fraude  par  des  précautions  nouvelles. 

Taxes  sur  Ui  brevets  d'invention. 

<  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  qui  forme,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  une  comptabilité  spéciale,  etqui 
n'est  portée  que  pour  mémoire  dans  le  budget. 
Quelle  que  soit  la  répugnance  de  votre  commis- 
sion pour  ces  caisses  particulières,  elle  a  été  for- 
cée du  moins  de  reconnaître  que  l'origine  de 
celle-ci  avait  une  base  légale,  puisqu'elle  repose 
sur  l'article  10  de  la  loi  du  25  mai  1791.  BUe  a 
même  pensé  que  sa  spécialité  était,  à  beaucoup 
d'égards,  justifiée  par  la  nature  de  cette  percep- 
tion. C'est  d'ailleurs  le  Trésor  royal  qui  en  recuit 
les  produits  ;  il  en  tient  un  compte  courant,  sur 
les  fonds  duquel  le  ministre  du  commerce  assigne 
les  payements,  lesquels  s'effectuent  en  vertu  de 
ses  mandats.  La  comptabilité  de  ce  service  sera 
d'ailleurs  soumise  à  la  cour  des  comptes  :  ainsi, 
aucune  irrégularité  ne  paraît  possible.  L'accrois* 
sèment  considérable  des  produits  de  cette  taxo, 
qui  ne  rendait,  il  y  a  quelques  années,  que 
70,000  francs,  et  qui,  depuis  trois  années  consé- 
cutives, a  donné  200,000  francs,  a  successive- 
ment permis  de  réduire,  et,  en  1827,  de  suppri- 
mer entièrement  un  article  de  dépense  qui  était 
autrefois  porté  chaque  année  au  budget  de  l'in- 
térieur pour  encouragements  aux  arts  et  métiers 


[ 


et  dont  le  chiffre  variait  de  127,000  francs  à 
40,000  francs.  Les  réserves,  qui  s'élèvent  main- 
tenant à  302,200  francs,  sont  destinées  à  couvrir, 
outre  les  dépenses  coomutes  d'encouragement 
aux  arts  et  métiers,  celles  auxquelles  donnera 
lieu  la  prochaine  exposition  des  produits  de  Fin- 
dustrie. 

«  Les  crédits  demandés  par  le 
ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures s'élèvent  à 3,393,000  fr. 

«  Ceux  que  votre  conunission 
vous  propose  d*allouer  s'élèvent 
à 3,321,400 


RÉDUCTION. 


71,600  fr. 


HLNISTBRB  DR  Là  6UBRRB. 

«  La  division  prescrite  pour  le  budget  de  ce 
ministère  par  l'ordonnance  du  l*'  septembre  der- 
nier n'est  qu'en  quatre  sections,  dont  une  seule, 
la  seconde,  coutient  la  totalité  des  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  la  solde  et  l'entretien  de 
toute  l'armée,  et  s'élève  à  170  millions.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  connaître,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  cédant  spontanément  aux  obser- 
vations que  nous  lui  avions  faites  sur  les  incon- 
vénients de  cette  division,  et  en  nous  proposant 
lui-même  une  spécialité  plus  détaillée,  nous  a 
donné  un  témoignage  satisfaisant  pour  la  Cham- 
bre de  son  empressement  à  concourir  aux  per- 
fectionnements que  sa  commission  a  jugés 
nécessaires.  Nous  avons  cru  devoir  vous  propo- 
ser. Messieurs,  d'adopter  cette  nouvelle  division, 
qui  consiste  a  détacher  de  la  seconde  section, 
pour  en  faire  trois  nouvelles  sections,  les  dépenses 
relatives  aux  états-majors,  à  la  maison  militaire 
du  roi  et  à  la  gendarmerie.  Le  budget  de  la  gnerre 
se  trouvera  donc  formé  de  sept  sections  an  lien 
de  quatre.  La  cinquième  de  ces  sept  sections 
embrassera  encore  toutes  les  dépenses  rdatives 
à  la  solde  et  à  l'entretien  des  corps  de  tronpes, 
et  s'élèvera  à  132,762,000  francs.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  justifie  la  réunion  en  une  sente  spé- 
cialité de  dépenses  si  considérables  et  si  variées 
par  la  nécessité  de  rassembler,  dans  un  mêaie 
cadre,  tous  les  frais  qui  se  trouvent  soumis  à 
l'inlluence  commune  de  feffectif;  mais  votre 
commission  nepensepasque  ce  motif  puisse  rem- 
porter sur  les  considérations  qui  lui  semblent 
preâcrire  une  diviâion  plus  détaillée. 

c  Dans  son  rapport  au  roi,  le  ministre  fait  con- 
naître, ainsi  que  vous  l'aurex  remarqué,  qne  les 
crédits  qu'il  demande,  et  qui  s'élèvent  à 
194,300,000  francs,  sont  inférieurs  de  1,700,000 fr. 
à  ceux  qui  ont  été  alloués  pour  1828,  et  de 
4  millions  à  ceux  qui  avaient  été  primitivement 
demandés  pour  cet  exercice. 

«  Votre  commission  a  cm  devoir  commencer 
l'examen  des  dépenses  de  l'armée  par  une  véri- 
fication exacte  des  états  officiels  et  authaitiques 
de  son  effectif.  Les  états  de  revue  qui  ont  été  mis 
sous  ses  yeux  oot  constaté  l'exactitude  des  bases 
sur  lesquelles  le  ministre  a  assis  l'évaluation  des 
dépenses,  ainsi  que  celle  des  réductions  qu'il  a 
portées  eu  compte  sur  la  solde  et  sur  les  vivies, 
en  raison  des  hommes  absents  par  cooeé  on  à 
l'hôpital. 

«  Avant  de  vous  rendre  compte  de  l'examen 
que  nous  avons  fût  des  crédits  demandés  pour 
1  entretien  de  l'armée,  nous  croyons  devoir  vous 
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présenter  ici  deux  observations  générales  que  cet 
examen  a  fait  naître. 

«  La  première  est  relative  aux  camps  de  ma- 
nœuvres qui  sont  réunis  chaque  année  à  Saint- 
Omer  et  à  Lunéville.  Votre  commission  ne  s'est 
pas  dissimulé  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
de  ces  rassemblements  de  troupes,  soit  pour  Tuni- 
foraiité  de  la  tenue,  de  la  discipline  et  des  ma- 
nœuvres, soit  pour  l'instruction  pratique  des  of- 
ficiers généraux  et  supérieurs. 

«  Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  avanta- 
ges, votre  commission,  dont  le  devoir  principal 
est  de  compter  exactement,  n*a  pas  dû  négliger 
de  la  comparer  avec  celle  des  sacrifices  au  prix 
desquels  on  les  achète.  Bile  a  trouvé  que  les  frais 
auxquels  ces  réunions  i)ériodiques  de  troupes 
donnent  lieu,  et  qui  consistent  en  augmentation 
de  solde,  réparation  et  achat  d'effets  de  campe- 
ment, indemnités,  frais  de  route,  etc.,  s'élèvent  à 
près  de  600,000  francs  ;  il  faut  ajouter  à  cette  dé- 
pense le  dépérissement  des  objets  d'habillement, 
équipement,  harnachement,  armement,  et  même 
des  chevaux,  qu*entralne  le  déplacement  souvent 
lointain  des  troupes  dont  ces  rassemblements  se 
composent.  Votre  commission  a  pen^é,  Messieurs, 
qu'on  obtiendrait  à  moins  de  frais  les  mêmes 
avantages  si  ces  camps  ne  se  formaient  que  par 
la  réunion  momentanée  des  garnisons  de  nos 
places  frontières  du  Nord,  au  lieu  d'y  appeler, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  des  troupes  placées 
sur  des  points  quelquefois  très  éloignés  du  lieu 
où  on  les  rassemble.  Bile  a  jugé,  en  outre,  que, 
d'une  part,  la  situation  de  nos  finances,  de  l'au- 
tre, la  nécessité  où.  il  serait  possible  que  nous 
nous  trouvassions  d'accroître  encore  les  dépenses 
de  notre  état  militaire,  prescrivaient  de  renoncer, 
du  moins  momentanément,  à  celles  auxquelles 
donnent  lieu  les  camps  de  manœuvres.  Nous 
avons  consulté  M,  le  ministre  de  la  guerre  sur  la 
distribution  de  cette  réduction  entre  les  divers 
chapitres  du  budget,  et,  cédant  à  une  partie  des 
nbjections  qu'il  a  opposées  au  dessein  que  nous 
avions  de  vous  la  proposer,  nous  l'avons  bornée 
à  441,927  francs,  laissant  ainsi  au  ministre  une 
somme  de  150,000  francs  qu'il  nous  a  déclarée 
être  indispensablement  nécessaire  pour  fournir 
aux  frais  des  manœuvres  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie. Nous  vous  présenterons  cette  réduction  dans 
ses  détails,  en  vous  parlant  de  chacun  des  cha- 
pitres entre  lesquels  elle  se  partage. 

«  Nous  avons  examiné  aussi  la  question  de  sa- 
voir si  les  dépenses  de  l'année  pourraient  être 
réduites  par  une  dimioution  de  la  force  de  l'ef- 
fectif de  paix,  ou  par  un  système  de  congés  qui 
aurait  poureffet  d'alléger  la  somme  nécessaire  au 
payement  de  la  solde,  r^ous  avons  unanimement 
reconnu  que  les  circonstances  au  milieu  desquel- 
les on  s'avance  vers  l'année  1829  justifient  suf- 
fisamment Tefléctif  provisoire  de  232,000  hommes 
quia  servi  de  base  aux  crédits  demandés,  et  que, 


rapportait 

considération  nous  autorise  à  ne  vous  présenter 
que  sommairement  les  résultats  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  votre  commission. 

■  Bile  a  pensé  que,  dans  un  état  assuré  de  paix, 
l'effectif  réel  de  l'armée  ne  devrait  pas  excéder 
200,000  hommes,  et  qu'on  trouverait  alors,  dans 
lesécunomies  que  cette  réduction  apporterait  dans 
le  service  ordinaire,  les  moyens  de  subvenir,  sans 
augmenter  les  charges  publiques,  aux  services 
extraordinaires  que  les  circonstances  pourraient 
amener. 


<  Mais  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  combiner 
avec  cette  réduction  de  l'effectif  habituel  la  con- 
servation des  ressources  nécessaires  pour  parer 
au  développement  de  force  que  pourrait  exiger 
une  guerre  imprévue. 

«  Parmi  les  plans  divers  que  cette  question  a  fait 
naître,  celui  qui  a  paru  concilier  le  mieux  ces 
deux  intérêts  consisterait  à  renvoyer  dans  leurs 
foyers  une  partie  des  militaires  appelés  sous  les 
drapeaux,  sauf  à  les  réunir  chaque  année  pendant 
six  semaines  au  chef-lieu  du  département  pour 
les  exercer,  et  former  ainsi  une  réserve  mobile 
propre  à  entrer  immédiatement,  au  besoin,  dans 
les  cadres  de  l'armée. 

«  Bien  qu'on  n'ait  pas  contesté  que  ce  système 
ne  fût  favorable  au  développement  de  la  force 
militaire,  nous  ne  dissimulerons  pas  qu'il  n*ait 
rencontré  des  objections. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  les 
inconvénients  et  les  avantages  d'un  projet  qui  ne 
peut  pas  avoir  d'exécution  immédiate,  et  sur  le- 
quel il  nous  suffit,  Messieurs,  d'avoir  appelé  l'at- 
tention du  gouvernement  et  la  vôtre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

AdminUtraiion  centrale. 

c  La  première  section  du  budget  de  la  guerre 
se  compose  des  dépenses  de  l'administration  cen 
traie,  et  s'élève  à  1,657,000  francs. 

«  Votre  commission  croit,  comme  elle  l'a  déjà 
dit,  que  le  traitement  du  ministre  doit  être  ré- 
duit d'une  somme 30,000  fr. 

«  Dans  l'espérance  qu'il  sera  pos- 
sible d'obtenir  des  économies  par  la 
suppression,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  de  quelques  emplois  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  et  attendu 
que  les  dépenses  du  matériel  por- 
tées pour  350,000  francs  paraissent 
trop  élevées,  nous  pensons  qu'on 
peut  faire  une  réduction  sur  rarti- 
cle  2  de  ce  chapitre  de.  20,000  fr.)  ce  aaa 
etsur  l'article  4 de....    35,000     j      ^^•""" 


«  Nous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, sur  le  montant  des  crédits 
compris  dans  la  première  section, 
un  retranchement  de. ...  ; 85,000  fr. 

t  La  section  seconde,  intitulée  :  Solde  et  entre- 
tien de  Varmée^  est  celle  que  votre  commission, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous 

I)ropose  de  subdiviser  en  quatre  sections,  dont 
e  tableau  ci-uprès  vous  présente  la  nomenclature, 
le  titre,  l'appih:atiou  et  le  montant  : 
SECTION  11.  Etats-majors  (ar- 
ticles 1,2,  3,4,5 
et  6  du  chapi- 
tre l*'dtt  bud-  ' 
get 17,873,000  fir. 

III.  Maison  militaire  du 

roi  (chapitre lil).     3,140,000 

IV.  Gendarmerie  (cha- 

pitre II) 16,825,000 

V.  Solde  et  entretien 

des  troupes  (ar- 
ticles 7,  S,  9, 10, 
11  et  12  du  cha- 
pitre \^,  chapi- 
tres IV  ù  XI  de 
la  II*  section  du 
budget) 132,762,000 

170.600,000  fr. 


te 
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€  itotiB  sninoDè,  danft  la  cootidnàtibà  de  tes 
ezameitt»  cette  notiTelie  divlBioii. 

•  La  ieetioii  tt  'étûÏAzète.  ëomifaë  tiotiil  yefioilfa 
ié  le  dire,  la  Bbtdë  de  Tétat- major  ^oeftil.  de 
llnteDdaDoe  iljilitaire^  dt^é  états^mâjors  paHicn- 
Uers  et  des  iDgéDieurd  gioéHphes,  et  à^^lèTe  a 
17,873,000  francs. 

«  L'article  1*',  relatif  à  TéUt-nlajor  gédiM»  ft 
doniié  lieo  à  plosieurs  bbservatldna. 

c  Oq  y  i^oiarqoe  deâ  traiterpent^  âttriHUèé  à 
dpBoftîciere  généraux  en  qualité  de  goufertiëurs 
de  diTÎMOO  militaire,  et  cepeadàht  il  est  botàre 
que,  dans  le  fulti  ce  titre  n'est  accompagoé  d'au- 
cune fonction,  et  que,  par  conséquent,  lés  ap- 
Sointements  qui  en  dépendent  ne  sdnt  le  jlhx 
'aucun  êenrîoë  actuel. 

c  Cette  drcodstance  imik)Sàit  a  Vàtfë  feommis- 
aioD  le  devoir  de  prendre  des  .renseignemenm 
précis  sur  la  quolite  et  lé  tdotif  de  cette  dépense. 

«  Lps  étals  nominatifs  qu'elle  .a  fait  mettre  fous 
ses  yeux  lui  ont  appris  que  sur  Tingt  et  un  officiers 

fenéraut  peurtus  de  ces  titres  de  gouyerDeurs 
e  diTîsiDU  militaire,  deux  ne  touchaient  aucun 
traitement  en  cette  qualité;  qde  trois  autres,  qui 
sont  en  activité,  ne  recoiveuti  en  raison  des  lois 
sdh  le  cumul,  que  5^000  fhincs«  et  que  les  seite 
officiers  généraux  restants,  lesquels  ne  sont  point 
employés  dans  le  service  actifs  touchent  llnté- 
graliié  du  traitement^  qui  est  de  10,000  francs 
seulement  pour  ceux  qui  sont  maréchaux  de 
France,  et  de  20,000  fhincs  pour  ceux  qui  ne  sont 
que  lieutenantè  généraux.  La  totalité  de  la  dé^ 
pense  à  laquelle  donnent  lieu  les  éiholuments 
accordés  aux  gouverneurs  de  ditisiôO  militaire 
B'élèveà *..      815»000  fr. 

•  Mais  comme  si  ces  émoluments 
n'existaient  pas,  ttustorse  des  offi- 
ciers généraux  qut  les  touchent  au- 
faiëtit  droit,  deux  à  la  solde  de  dis- 
ponibilité et  doiise  à  la  solde  de 
retraite  de  ce  grade»  soldes  qui  à*é-  u- 
lèveraient  eafcemble  à 96,()00 


«  Il  en  résulte  que  la  dépense 
réelle  i  laquelle  donne  lieu  l\xis- 
lenoe  de  ces  traitements  est  de. . . 


219,000  k. 


,  «  L'attention  que  cette  dépense  a  excita  danè 
les  discussions  de  tos  bureaux  obligeait  votre 
commission  à  vous  rendre  un. compte  etaet.des 
faits  et  du  motif  gui  peut,  à  bon  droit,  lui  être 
opposé.  Son  devoir  ^est  mtinlenant  de  vous  i  x- 
poser  les  considérations,  morales  qui  peuvent  être 
intoanées.pour  la.  jusilHer. 

c  Tuus  les  officiers  généraux  qut  rffoivent  ces 
traitements  bont  recoiuuiandables  à  divers  titres 
par  u'anciens  services  ;  la  plupart  ont  commandé 
en  chefi  et  ont,  souvent  versé  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille;  la  plupart  enfin  sont  sans 
fortune,  et,  s'ils  étaient  privés  de  ce  traitement, 
il  ne  leur  resterait  dans  leur  vieillesse,  pour  prix 
du  sacrifice  ue  toute  leur  vie,  qu*une  failble  peu- 
sioo  de  retraite  de  6,000  francs. 

«  Ainsi,  le  traitement  attarhé  au  titre  de  gou- 
verneur de  division  militaire,  est  une  dépense 
irréguUére  en  principe,  puisquei  ne  se  rattachant 
ims  ades  servie^  actuels,  elle  ne  peut  pas  non 
^tts  étre^iaslinilée  an  service  des  penaions,  mais 


(liii  est  jttstfe  dans  ion  h(it>lietfti(ni,  {iitisqit*l9l1e  est 
le  prix  de  services  rendus  ddos  des  fonciiens 
émlnenti8,el  quii  si  celle  dépense  n'€Xflstail  pas, 
îie  seraient  pas  suffidamifientréciNDpênséi. 

c  Votre  (^tnmis^ion,  qdi  n'a,  tnr  la  (|lte9t1od 
tonsidéréeèn  elle^mèmc^iqu'ëfie  OfiinionÉ  Mtiner, 
pense  due  les  traitedients  attachée  ati  Utrë  de 
gouverneur  de  ditinoo  mitiuire  doivent  être  sap- 
primés.  mais  seulement  an  for  et  i  meeorto  des 
extinctions,  afin  de  ne  pas  dépouiller  led  officiers 
généraux  qui  en  jouissent  du  prix  liooer«bl«meat 
Scduié  de  leurs  anciens  services. 

k  A  l'occasion  du  même  article*  noua  âwaût 
ôbserié  ân^èi  (Ide  W  cadre  réglementaire  de»  of- 
ficiera ff^néradx^  fixé  à  150  liéëieifaÉls  gfitÈ^tsnx 
et  à  300  maréchaux- de-camp,  est  bMueoaptrop 
bonsidérablë  pour  la  force  habituflle  de  rftffiiée. 
Qhaitiue  TefflSctif  actuel  des  officiers  généraox 
MtUn  peu  an-desshns  du  eofllplei,  nous  pensons, 
MessieuN,  qu'brt  pourrait,  sans  é'Mpeéer  à  l'in- 
convénient; facile  d'ailledfs  à  réparer,  de  le  ra- 
baiji^r  ad-dës<idhS  d(<S  besoins  de  Péiat  de  ta 
fcuefre  rappHieher  davantage  eet  effectif  des 
Bësdtfaé  actuels  fita  f^rviee,  et;  à  cet  effets  tiOos 
crdVoti*  dn'll  serait  utile  de  ne  peurvdtr  ft  l'ave- 
hti*  au  remplacèmédt  que  de  la  moitié  des  extioc- 
iîdhs  qui  surviendraient,  jusqu'à  ce  que  le  per- 
sodnél  rit  lumënean  cadre  réduti  qui  neralt  été 
dètëfmihé. 

i  (Test  dslhs  le  doable  but  indiqué  par  les  ob- 
iërvatioiiS  que  notls  véadus  de  vous  sonmetire 
qllë  noué  choyons  eodtenabl^  de  faire,  sur 
rdMlcIe  1^  du  premier  chapitre»  une  réliictioa 

de r •    2»,000  fr. 

(lui  réunie  fl  celle  qël  résulterait  de 
rinterrliptlori  des  dépenses  aux- 
tiuelles  (Idnnent  Heu  dans  cette  seo> 
tion  leé  cahifiè  de  manœcivre»  et  qui 
relève  à.  .  :  .  i  .  .'  i  .  i  -  .  i    105,964 

_       •  -     ^ 

roraiëraU,  sui^  cet  aMiele,  bn  relru^ 

Chethent  tdial  de  .  :  .  .  .  x  .  -  •    344^964  fr. 

4  L'article  i  de  la  même  section 
Cbtittent  les  crélitâ  dectfandéé  pour 
le  traiteulent  de  rihlendauce  fflili- 
taire.  votre  coinmission  cMt  abssi 
qtie  le  cadre  de  ceseid|ilOféSeit  trop 
étéiidUi  et;  bien  (Jo^elle  reconnaisse 
la  fa^cêÉsitê  du  eootreie  qu'ils  exeN 
cent,  elle  pense  pourtant  que  ^e 
cdntrôle  (lourrait  avoir  la  mène 
efficacité  avec  un  personnel  moini 
ildihbreui;  elle  juge  possible»  en 
conséquence,  de  fiiire  sur  cet  article 
unesuppres^^ion  de;  ::>...*     lOtOOQ 

«Sur  raKicle  8,  intitulé:  Emt-mmjt 
ieà  places.  noUS  av^ns  retharquênne 
abgmëhtàlton  de  40,000  frshcs  sur  le 
ërêdit  de  Taiinée  précédenle.  ((tii  ne 
dbtls  e  paru  suffisatiim^nt  justifiée, 
ni  pur  la  note  explicative  que  cou* 
tient  le  budget,  ni  par  les  objections 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
oppbsê«s  ad  de:<seid  «lUë  nous  avons 
de  vous  en  protloser  la  suppression. 
Les  officiers   ue    IVtàt-majur   des 

{daces  n'ont  en  généiml  que  des  trat- 
etnents  modit^uës;  mais  leur  nonl- 
bie  nous  a  paru  |H)UVoir  être  réduit, 
de  même  que  Celui  des  secrétaires 
ahchifistes.  Il  nojs  st^mble  donc 
qu*on  ne  peut  pas  admettre  cet 


Af^artêr 404»9M  fr. 
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érdlssetnënt  d6  • 


Bêpûrti 


«  i 


i  i 


404,964  fr. 
40,000 


«  Bfl  éoQiéffiietiee,  nous  tous  pro- 
podonâ  dd  retftiticber,  du  montant 
dëfl  crêdiis  compHa  dans  la  U*  se&* 
tiod,  ttd6  BOintDe  dei  «  s  ;  .  4  •  « 


444,964  fr. 


sEdTioN  m. 

UaUon  militùite. 

«  La  nectloo  III  esl  relative  à  la  maison  do  roî, 
et  la  dépenie  à  laquelle  elle  doane  lieu,  fixée 
par  lia  abonnement^  8*ôlèTe  à  3,140{000  fraoca. 

SECTION  IV. 

c  Les  dépenses  de  la  gendarmerie  font  l*objet 
epëcial  de  la  section  lY*  et  8*élëvent  à  16,825,000  fr. 

«  Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  ni  Tune 
ni  l'autre  pussent  lui  fournir  la  matière  d'auou ne 
oliMryation. 

SECTION  V. 

Solde  et  entretien  d^  Parmée. 

«  La  sectioû  Y  réunit^  comme  nous  Tavons 
déjà  diti  outre  les  dépensas  de  la  solde  de  tous 
les  corps  de  Tariuéei  tous  les  frais  quelconques 
de  leur  entretien. 

«  Les  articles  relatifs  à  la  solde  ne  nous  ont 
fifts  paru  pouvoir  donner  li^u  à  aucune  objec- 
tion ;  seulement  il  y  aurait  à  déduirOf  pour  les 
dimittntions  de  dépenses  qui  résulteraient  de 
rinierruption  des  campas 

«  De  l'article    8 109,200  Dr. 

M  De  Tarticle    9 29,120 

«  De  rartlcle  10 5,511 

t  De  rartîclé  11 4,499 

«  De  rarticld  12 633 

•  Yotre  commission  a  eiaminé 
avec  soin  le  système  de  régie  dont 
on  fait  usage  pour  le  service  des 
subsistances  de  Tarmée,  et  il  est 
résulté  des  renseignements  dont  elle 
s'est  entourée*  qu*uno  expérience 
plusieurs  fois  répétée  a.  démontré 
sa  supériorité  incontestable  sur  celui 
des  fournitures  entreprises  par  llo- 
dustrie  particulière*  La  ration  de 
pain  n'a  jamais  été  obtenue  des  niu- 
iiitionnaires  au-dessOtts  de  21  à  22 
centimes,  tandis  que  la  régie  Ta 
fournie  longtemps  au  prix  de  16  a 

17  centimes,  et  q^ue,  malgr^  i'aug- 
mentation  du  prix  dea  grams,  elle 
n'est  évaluée  encore  aujourd'hui  qu*4 

18  centimes  et  1/2.  Une  considéra- 
tioD  pins  favorable  encore  à  ce  sys- 
tème, c  est  qu'à  aucune  époque  les 
fournitures  n*ont  été  d'aussi  bonne 

Sualité.  Yotre  commission  a  cru 
evoir  s'abstenir  de  vous  proposer 

A  reporter 148,963  fr. 


Revort 

de  porter  aucune  atteinte  à  un  ser- 
vice qui  parattétreaussi  perfectionné 
qu'il  puisse  l'être^  et  sur  la  bonne 
exécution  duquel  reposent  le  bleti* 
être  et  la  santé  du  soldat* 

«  Snr  la  troiï^ième  partie  de  l'ai^ 
ticle  2,  qui  comprend  les  crédita 
nécessaires  à  l'acbat  des  liquides 
destinés  au  service  des  vivres  de 
campagne,  le  ministre  demande  bne 
somme  qui  excède  de  70,797  fraùos 
celle  qui  avait  été  accordée  pour 
1828.  Cette  augmentation  a  pour 
cause,  à  la  vérité^  l'insaffisanca 
reconnue  des  quantités  prévues  par 
le  budget  Dréaedcnt  ;  mais  la  baisse 
considérable  qu'a  éprouvée  le  prix, 
des  vins  et  des  eaux-de-vie,  et  le 
bon  marché  actuel  de  ces  boissonsi 
donnent  lieu  de  croire  qu'on  pourra 
plus  facilement  augmenter  les  quan^ 
tités  sans  accroissement  du  crédit 
précédent.  Yotre  commission  pro« 
pose  donc,  sur  cet  article^  la  sup- 
pression de  cette  somme  de.  •  1  • 

«  Dans  Tespérance  que  les. rations 
de  fourrage  pourront  être  obtenues 
au-dessous  du  prix  de  95  oentimesi 
auquel  elles  sont  évaluées,  et  que 
cette  dépense,  sera  ramenée  aux 
bases  qui  ont  servi  à  l'établir  eu 
1827,  votre  commission  croit  aussi 
convenable  de  ne  pas  allouer  une 
augmentation  de  45,885  francs,  qui 
est  demandée  pour  ce  service,  et, 
par  conséqueni,  de  réduira  de  cette 
somme  le  crédit  demandé  par  Tar- 
ticle  3 «... 

«  Les  dépenses  de  ohauftage  et  d'é- 
clairage qui  font  Tobjelde  Tarticle  5 
du  même  chapitre  sont  aus^i  augmen- 
tées d'une  somme  de  36,000  francs) 
nous  n'avons  pas  jugé  que  cet  accrois- 
sement de  dépense  fût  suffisamment 
motivée,  et  nous  en  croyons  le  re- 
tranchement possible ....... 

c  Sur  le  chapitre  V,  intitulé  :  HabiU 
lement^namachement  et  campement, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lui- 
même  indiqué  un6  rMUCtion  de 
120,000  francs,  qui  résulte  des  avan- 
tages qu'il  a  obtenus  d'Uù  diafohé 
conclu  pour  la  fourniture  du  drap 
pour  rhabillement  de  l'armée,  oar- 
c|ié  dont  les  conditions  sont  infé- 
rieures aux  évaluations  qu'il  avait 
rises  pour  base  de  ses  demandée, 
eite  réd  notion  s'élève  à    12O,000  fr. 

«  Il  faut  y  ajouter, 
pour  les  économies  qui 
résultei'aient,  sur  les  dé- 
penses du  campementi 
de  l^adoption  du  projet 
d'sûourner  les  réunions 
de  troupes 60,000 

«  Ce  qui  porterait  les  réductions  stir 
ce  chapitre  ai  •.••«.••.  * 

•  Le  chapitre  Ylt,  relatif  au  caser^ 
nement^  est  ainsi  un  de  ceux  sur  les- 
quels portent  les  dépenses  auxquei- 


•7 

148,963  fr. 


70<&97 


45,885 


36,000 


E 


180,000 


À  reporter 481,445  f^. 
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les  donnaient  lieu  les  camps  de  ma- 
nœuvres, qui  Taugmentaient  de 
60,000  francs,  payés  aux  habitants 
pour  Indemnité  de  logement  mili- 
taire. Votre  commission  propose  donc 
d*en  retrancher  cette  comme.  .  . 

«  Les  chapitres  VIII et IX  n*ontparu 
comporter  aucune  réduction. 

«  Dans  le  chapitre  X,  relatif  aux 
remontes,  le  ministre  demande  une 
augmentation  de  83,590  francs,  dont 
il  fonde  la  nécessité  sur  ce  qu'il  a  été 
reconnu  que  la  proportion  du  hui- 
tième de  l'effectif,  sur  la  quelle  on 
avait  jusqu'à  présent  basé  le  rempla- 
cement annuel  des  chevaux  de  trou- 
j^es  et  de  trait,  a  été  reconnue  insuf- 
fisante, et  qu'il  est  nécessaire  de  la 
porter  au  septième. 

«  Il  est  certain,  Messieurs,  que, 
dans  la  cavalerie  de  toutes  les  au- 
tres nations  de  TEurope,  le  rempla- 
cement annuel  n'a  lieu  que  sur  la 
base  du  huitième.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour,  qu'il  n'en  soit  pas  de 
môme  en  France;  et  puisque  rinsuf- 
fisance  dont  s'étaye  m.  le  ministre  de 
la  guerre  existe,  elle  ne  peut  tenir 
qu  au  défaut  de  soins  donnés  au  pan- 
sement et  à  Tentretien  des  chevaux, 
vice  d'une  discipline  qu'une  surveil- 
lance plus  assidue  exercée  par  les 
ofQciers  doit  pouvoir  éloigner.  Votre 
commission  propose  la  suppression 
de  cette  augmentation  de 

«  Sur  le  chapitre  XI,  composé  du 
service  des  marches  et  transports, 
votre  commission  ne  demande  que 
la  réduction  qui  résulterait  du  re- 
tranchement des  frais  auxquels  don- 
nent lieu,  dans  ce  service,  les  camps 
4e  manœuvres,  et  qui  s'élève  à.  . 


481,445  fr. 


60,000 


80,590 


67,000 


«  Nous  vous  proposons  donc,  sur 
la  section  VI,  une  réduction  qui  s'é- 
lève à .  , 692,035  fr. 


SECTION  VI. 

Matériel  et  établissementi  militaires» 

«  Nous  rentrons  ici  dans  la  division  primitive 
du  budget  :  seulement  la  section  que  nous  allons 
examiner,  et  qui  porte  le  numéro  III ,  sera,  dans 
l'ordre  nouveau  que  nous  proposons,  la  VI*.  Elle 
comprend  le  matériel  de  la  guerre  et  les  établis- 
sements militaires. 

«  I(ous  pensons  qu'aucun  motif  ne  peut  justifier 
la  confusion  dans  une  même  section  du  matériel 
de  l'anillerie,  de  celui  du  génie  et  des  autres 
établissements  militaires,  et  que  chacune  de  ces 
dépenses,  de  nature  distincte,  devrait  former  une 
spécialité  séparée. 

«  Les  renseiffuements  que  votre  commission  a 
recueillis  sur  l^état  du  matériel  de  rariillerie  et 
du  génie  ont  été  satisfaisants  pour  elle,  mais  l'ont 
convaincue  que  les  crédits  qui  sont  relatifs  à  ces 
dépenses  ne  peuvent  éprouver  aucune  réduc- 
tion. 

«  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  nous  infor- 
mer avec  détail  de  nos  places  fortes.  Les  places. 


en  général,  et  surtout  celles  de  première  ligrne, 
ne  sont  sans  doute  pas  &  l'état  d'entretien  :  mais 
elles  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  susceptibles 
de  défense;  et  leur  dégradation  est  un  inconvé- 
nient plutôt  administratif  ou  financier  gue  naili- 
taire,  en  ce  que  plus  les  réparations  nécessaires 
seront  retardées  et  plus  elles  seront  coûteuses. 
Les  changements  survenus  dans  la  manière  de 
faire  la  guerre,  et  la  masse  de  forces  que  la  France 
pourrait  opposer  à  une  attaque  étrangère,  per- 
mettent aussi  d'attacher  moins  d*importance  à  la 
nécessité  de  les  remettre  toutes  en  état. 

(f  II  résulte  des  renseignements  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  a  fournis,  qu'une  somme 
de  80  millions,  qui  pourrait,  aussitôt  que  Tétat 
de  nos  finances  le  permettra,  être  allouée  en  hait 
années,  à  raison  de  10  millions  par  an,  suffirait 
non  seulement  pour  la  réparation  des  places  fortes 
dont  la  conservation  est  réellement  utile,  mais 
encore  pour  la  construction  de  celles  dont  on 
pourrait  juger  nécessaire  de  munir  celles  de  nos 
frontières  qui  ne  seraient  pas  convenablement 
défendues.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  de  ré- 
duction possible  sur  ce  chapitre. 

«  En  recherchant  les  détails  des  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  lés  écoles  militaires,  votre 
commission  n'a  pu  s'empêcher  d'observer  que  le 
prix  de  l'instruction  et  de  l'entretien,  pour  chaque 
élève  aux  frais  du  gouvernement,  est,  à  l'école 
de  la  Flèche,  de  1,577  francs,  et  à  celle  de  Saint- 
Gyr,  de  2,958  francs.  Elle  a  remarqué  aussi  que, 
dans  l'une,  le  personnel  est  de  cent  soixante^em- 
ployés  pour  trois  cent  soixante-deux  élèves,  et, 
dans  l'autre,  de  cent  soixante-dix  poi 


pour  trois  cent 
cinquante.  Elle  a  tiré  de  ces  faits  la  conséquence 

Su'il  était  indispensable  de  ramener  l'organisation 
e  ces  écoles  à  un  système  d'administration  moins 
dispendieux.  Elle  pense,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  les  crédits  demandés  pour  l'école 

delaFlèchede 40,000   fir. 

et  celui  qui  est  destiné  à  l'école  de 

Sainl-Gyr,  de 20.000 

«  Si  cette  dernière  réduction  est 
moins  forte  dans  la  proportion  que 
la  première,  c'est  que  votre  commis- 
sion juge  qu'il  ne  convient  pas  de 
mettre  obstacle  à  l'intention  annon- 
cée par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
d'augmenter  le  nombre  des  élèves 
de  l'école  de  Saint-Gyr. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  nous  em- 
pêcher de  penser,  à  cette  occasion, 
que  deux  écoles  qui  ne  contiennent 
ensemble  que  sept  cents  élèves,  pré- 
sentent trop  peu  de  ressources  pour 
le  recrutement  du  corps  des  officiers, 
et  qu'il  serait  peut-être  d'une  bonne 
politique  d'autoriser  les  jeunes  gens 
qui  auraient  acquis  ailleurs  que  dans 
ces  écoles  rinstruction  qu'on  y  donne 
à  concourir  avec  leurs  élèves  pour 
les  places  de  sous-lieutenants. 

«L'article  3,  relati  fà  l'école  de  ca- 
valerie, contient  la  demande  d'une 
augmf'ntation,  sur  le  crédit  de  1828, 
de  4,000  francs,  laquelle  n'est  pas 
justifiée,  et  que,  par  ce  motif,  nous 
croyons  pouvoir  être  supprimée.  • . .     4,000 

«  Les  motifs  qui  viennent  d'être 
exposés  nous  déterminent  à  vous 
proposer,  sur  la  section  VI,  une  ré- 
duction de 64,000  fr. 
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SECTION  VU. 

Dépenses  temporaires. 

«  La  section  VII  embrasse  les  dépenses  tempo- 
raires. 

«  L'ordonnance  da  roi,  du  21  mars  1828,  qui  a 
rendu  nécessaire  la  loi  qui  vient  d'ouvrir  un 
crédit  extraordinaire  de  300,000  francs,  sur 
Texercice  1828.  pour  les  traitements  de  réforme 
à  pa^'er  aux  offîciers  en  non-activité,  oblige  aussi, 
Messieurs,  à  une  augmentation  de  la  somme  de- 
mandée par  Tarticle  2  de  cette  section. 

«  La  dépense  des  nouveaux  traitebents  de  ré- 
forme allouée  par  cette  ordonnance,  calculée  sur 
le  nombre  de  1610  officiers,  s'élève  pour  1829, 
déduction  faite  des  extinctions  présumées  puur 
cause  de  replacement  dans  les  cadres  ou  de  décès, 
à  750,000  francs,  qui  doivent  être  portés  en  aug- 
mentation du  montant  de  farticle  2,  intitulé  : 
Traitement  de  réforme^  inscrit  pour  850,000  francs, 
et  qui  en  élèveront  le  crédit  à  1,600,000  francs. 

«  Mais>  en  revanche,  il  y  aura  à  retrancher  de 
Tarticle  3,  Intitulé  :  S^couri,  une  somme  de 
250,000  francs,  destinée  à  fournir  des  secours  aux 
anciens  officiers  en  non-activité  après  l'expira- 
tion  de  leur  demi-solde,  crédit  que  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  21  mars  1822  rendent 
sans  objet. 

«  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  ces  deux 
modifications,  dont  le  résultat  sera  d'augmenter 
de  500,000  francs  les  crédits  alloués  pour  les  dé- 
pendes comprises  dans  cette  section,  et  d'en  por- 
ter le  montant  à  5  millions. 

«  Ces  dispositions  ont  donné  lieu,  dans  votre 
commission,  à  des  observations  sur  la  nécessité 
de  les  compléter,  en  s'occupant  à  l'avance  du  sort 
de  8  à  900  officiers  dont  le  traitement  cessera  en 
1834,  et  qui  seraient  alors  livrés  à  la  misère  si 
l'on  ne  s'occupait  point  de  pourvoir,  par  un  cré- 
dit qui  n'excédera  pas  270,000  francs,  aux  moyens 
de  leur  assurer  une  pension  de  retraite.  Ces  ré- 
flexions ne  pouvaient  nous  conduire  à  aucune 
décision,  et  n'avaient  même  qu'un  rapport  indi- 
rect avec  le  crédit  qui  les  a  provoquées;  mais 
l'iniérét  qu'inspire  le  sort  de  ces  défenseurs  de 
l'Etat  nous  a  foit  un  devoir  de  vous  les  commu- 
niquer. 

c  Les  congés  illimités  qui  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle 2i  et  pour  lesquels  on  demande  un  crédit  de 
620,000  francs,  ont  ieurorigine  dans  l'ordonnance 
du  23  octobre  1820.  L'élat  en  est  imprimé  tous 
les  ans,  et  Ton  peut  y  suivre  le  progrès  des  ex- 
tinctions. Il  n'est  plus  possible  d'en  augmenter  le 
nombre,  parce  que  les  lois  s'y  opposent  expres- 
sément. 

«  Quant  aux  traitements  de  réforme,  ils  exis- 
tent aussi  en  vertu  des  lois  et  notamment  des 
articles  28  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
les  placent,  à  l'égal  des  pensions  militaires,  au 
rang  des  dépenses  publiques.  M.  le  ministre  nous 
a  annoncé  qu'il  préparait  une  ordonnance  qui 
aura  pour  but  d'éloigner  tout  arbitraire  de  l'exer- 
cice ou  droit  indispensable  de  réforme. 

<  Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre  s'élèvent  à 194,300,000  fr. 

c  Et  en  y  comprenant  l'aug- 
mentatioo  qui  est  devenue  né- 
cessaire sur  la  septième  section, 
à 194,800,000  fr. 

«  Votre  commissioa  propose 
de  lui  allouer 193,599,001 

c  Les  réductions  proposées 
s'élèvent  donc  à. 1,200,999  fr. 


•  Mais  l'augmentation  ci-des- 
sus les  réduit  eu  réalité  à.  « .  •  • 


8» 


700,999  fr. 


Poudres  et  salpêtres. 

«  Le  budget  des  poudres  et  salpêtres  est  une 
annexe  de  celui  de  la  guerre. 

«  Nous  vous  avons  déjà  fait  remarquer,  Messieurs, 
l'abus  de  ces  comptabilités  spéciales.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
cet  égard,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
qu'aucun  motif  fondé  ne  parait  pouvoir  être  in- 
voqué pour  la  justification  de  celle-ci. 

«  Mais  nous  avons  à  vous*  présenter,  sur  l'ad- 
nistralion  des  poudres  et  salpêtres,  des  considé- 
rations d'un  ordre  bien  plus  important. 

«  Plusieurs  membres  de  votre  commission, 
Messieurs,  ont  pensé  qu'un  préjugé  nuisible  re- 
tenait seul  encore  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment la  fabrication  des  poudres,  et  que  des  motifs 
très  élevés  d'économie  et  d'intérêt  public  prescri- 
vaient d'en  abandonner  le  monopole,  et  de  confier 
à  la  libre  concurrence  de  l'industrie  le  soin  d'ap- 
provisionner l'Etat  de  ce  produit.  L'exemple  ae 
plusieurs  nations  très  éclairées  sur  leurs  intérêts, 
et  notamment  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
se  présente  à  l'appui  de  cette  opinion;  il  constate 

Sue  rien  n'est  si  facile,  en  prenant  contre  les  abus 
e  la  fabrication  et  du  débit  de  la  poudre  des 
précautions  analogues  à  celles  dont  on  use  à  l'é- 
gard d'autres  produits  dangereux,  que  de  se 
ffaranlir  des  inconvénients  que  pourrait  entraîner 
fabandon  de  sa  manipulation  au  commerce.  Il 
prouve  aussi,  cet  exemple,  que  la  sûreté  des  ap- 

f)rovisionnements  n'exige  pas  que  l'Etat  se  fasse 
ul-méme  fabricant,  et  qu'(>n  même  temps  qu'il 
oppose  un  obstacle  aux  succès  de  Tiodustrie,  il  se 
soumette  lui-môme  aux  préjudices  nombreux  qui 
naissent  inévitablement  du  système  abusif  et 
ruineux  des  régies. 

«  Ces  réflexions,  Messieurs,  n'ont  pas  entraîné 
l'opinion  de  votre  commission,  mais  elles  ont  paru 
dignes  d'examen;  et  c'est  pour  ce  motif  qu  elle 
a  jugé  utile  de  vous  les  communiquer. 

«  En  revancbe,  elle  a  été  presque  unanimement 
frappée  du  développement  qui  a  été  fait  devant  elle 
despréjudices  gui  naissent  pour  le  Trésor  public  et 
pour  rindustrie  du  mode  que  cette  administratioa 
met  en  usage  pour  se  pourvoir  des  salpêtres  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  poudres,  préjudices 
qui  ont  leur  source  dans  la  fausse  opinion,  où 
Ton  s'obstine  à  demeurer,  que  la  sûreté  de  l'Etat 
exige  l'entretien  de  la  production  indigène  de 
cette  matière.  D'un  côté,  la  cberté  de  la  fabrica- 
tion, l'imperfection  des  produits,  la  multiplicité 
des  établissements  et  des  salaires;  de  l'autre,  le 
prix  très  élevé  des  produits  chimiques  nécessaires 
aujourd'hui  à  une  multitude  de  manufactures,  et 
les  obstacles  de  tout  genre  qu'impose  à  l'industrie 
la  double  barrière  du  monopole  des  poudres,  et 
du  droit  excessif  sur  les  salpêtres  étrangers,  qui 
en  est  la  base  et  la  sauvegarde  :  telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  conséquences  évidentes  de  cette  fâ- 
cheuse erreur.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  calculs  incontestables  par  lesquels  votre  com- 
mission s'est  convaincue  que  le  mode  d'approvi- 
sionnement mis  en  usage  par  l'administration  est, 
chaque  année,  pour  TËIat,  l'objet  d'une  dépense 
gratuite  et  en  pure  perte  de  plus  de  500,000  francs; 
nous  ne  nous  livrerons  pas  davantage  au  dévelop- 
pement des  préjudices  qui  naissent  pour  les  ma- 


M 
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Dufàctures  et  pour  le  commerce  de  rexaniéfaUon 
du  droit  sur  le  salpêtre  étranger. 

«  Noue  TOUS  dirons  seulement  que  ces  consi- 
déraiioQs  ont  fait  sur  votre  commission  une  telle 
impression,  qu^elle  s'éiait  décidée  à  vous  proposer 
sur  les  dépenses  aë  radttililèti^fttion  des  poudres 
une  réduction  assez  forte  pour  la  placer  dans  la 
oécessité  de  renoncer  à  ce  mode  d'approvision- 
nement, et  de  s'adresser  ail  commerce  pour  lui 
fournir,  à  bien  plus  baft  prit,  des  salpêtres  de  pro- 
venance étrangère!  Mais,  M»  le  ministre  de  la 
guerre  nous  ayant  fait  connaître  que  Tadminis- 
tratioa  a  dontracté«  pour  les  fournitures  qui  lui 
sont  nécessaires,  des  engagements  aumquels  cette 
réduction  la  forcerait  de  manquer,  toutes  les  con* 
sidérations  ont  dû  céder  au  devoir  de  remplir  ses 

Eromesses.  Nous  atons  donc  été  forcés  de  nous 
orner  à  appeler  sur  ces  réflexions  la  discussion 
des  Chambres,  et  à  en  indiquer  l'importance  aux 
méditations  du  gouyernement.  Le  fait  urinctpal 
ft  examiner,  le  fkit  auquel  se  rattachent  toutes  les 

attestions  accessoires  due  ce  sujet  embrasse  :  c*edt 
e  savoir  dl  la  sûreté  de  l'Ëtat  exige  qu'il  entre- 
tienne à  grands  trais  la  cbûletii^e  production  d*une 
matière  que  fion  codiuierce  peut  lui  livrer  avec 
profit  à  un  beaucoup  plus  bas  t)fix-  Nous  b'en 
abordonâ  pas  l^examen,  satisfaits  d'avoir  montré 
la  gravité  des  idlëréts  qui  obligent  à  en  recher- 
cher l'exactitude,  i^i  nous  nous  en  remettons  à  la 
discossloti  du  soin  de  Têclairer. 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  prévenu,  partltlè 
réforme  qu'il  a  faite  dans  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  Une  partie  des  objebtions  qtle 
nous  nous  proposions  de  vous  présenter  contre 
l'abus  des  dépenses  du  personnel. 

MINI8TËRH  ÛB  LA  MARINB. 

«  Lsl  pulfssance  maMtime,  Messieurs,  est  pour 
la  P^ance  un  élément  principal  de  prépondéi'ance 
))olitique. 

«  Cette  vérité,  longtemps  étouffée,  commence  à 
M  faire  ]our.  Ou  entrevoit  enfin  que  plus  que 
jamais  aujourd'hui  leê  mers  vont  devenir  Tarène 
do  l'ambititin  des  peuples  et  le  théâtre  de  leur 
gloire. 

•  La  navigation  commerçante  est  la  base  de  la 

fiuissance  sur  mer;  car  le  commerce  maritime  est 
'école  primaire  de  la  marine  militaire^  et  lui  seul 
peut  lui  fournir  des  maieJota  expérimentés.  Nous 
n'avons  pas  cru  inutile  de  rappeler  ce  principe 
incontestablOi  au  moment  où  le  succès  d'une 
institution  nouvelle»  dont  nous  sommes  loin  de 
méconnattre  l'utilité,  et  surtout  la  nécessité  ac- 
tuelle! pourrait  faire  croire  qu'on  peut  se  passer 
de  lui. 

t  Un  ministre  de  la  marine  ne  doit  donc  jamais 
perdre  de  vue  que  le  commerce  maritime  est  le 

f principe  de  la  force  qu'il  fait  agir,  et  son  déve- 
oppement,  le  but  principal  qu'il  doit  se  proposer, 
t  Le  ministre  exposci  dans  son  rapport  au  roit 
qu'obligé  de  borner  ses  dt-mandes  à  37  millions, 
il  s'est  vu  forcé  de  renoncer  à  des  dépenses  utiles 

2ui  auraient  exigé  13  millions  de  plus»  au  nombre 
esquelles  il  compte  les  approvisionnements  de 
réserve,  pour  lesquels  il  eût  fallu  2  millioaSé 

f  Yoire  commission  regrette»  Messieurs,  que  la 
loi  impérieuse  de  la  n^^cessité  oblige  à  ce  sacri- 
fice. Le  défaut  d'approvisionuemeots  faits  à  l'a- 
Tunce  peut  exposer»  en  cas  de  guerre»  à  des  em* 
barras  qu'on  n*a  pas  toujours,  même  en  prodiguant 
la  dépense,  la  possibilité  d'écarter» 
«  HenonoerauxapproviaioaaeaiMtade  réservât 


Messieurs,  c'est  sacrifier  l'avenir  au  présent.  Nous 
aurions  souhaité  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
eût  pu,  par  des  économies  >ur  les  frais  d'admi- 
nistration centrale,  sur  la  dispendieuse  adminis- 
tration des  ports^  sur  d'inutiles  et  coûteux  éiablis- 
sementg  industriels»  retrouve,  sans  dépasser  le 
chiffre  qu'il  s'était  prescrit^  la  somme  de  1,300,000 
francs  qu'il  porte  pour  mémoire  dans  son  budget, 
comme  nécessaire  aux  approvisionnements  quMl 
est  obliMé  de  supprimer.  Votre  commisâion  ne  doit 
pas  Yuus  proposer  d'allouer  des  crédits  qui  ne  sont 
pas  demandés  ;  elle  se  bornera  dooo  à  vous  faire 
connaître,  à  l'occasion  de  quelques  articles»  les 
retranchements  qu'elle  juge  possibles. 

«  Gomme  les  observations  critiques  que  notre 
devoir  est  de  vous  présenter  s'adressent  presque 
en  totalité  à  Tadminisiration  précédente,  nous  ne 
n(^gligerons  pas  le  devoir  de  vous  dire  que  le  ser- 
vice de  la  marine  a  reçu  d  elle,  dans  tes  aernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  d'importantes 
améliorations.  La  justice  que  le  ministre  actuel 
se  platt  à  leur  rendre  nous  a  paru  une  garantie 
de  plus  du  zèle  qu'il  consacrera  à  les  accroître  et 
à  les  perrectioimer.  Il  y  a  déjà.beâucoup  de  bien 
de  faii^  il  en  reste  beaucoup  à  faite.  On  le  conti- 
nuera en  s'occupant  assidumeol  de  réduire  les 
dépenses  d'administration,  en  rendant  plus  active 
et  plus  efficace  la  surveillance  nécessaire  qui  doit 
s'exercer  dans  les  arsenaux,  en  réduisant  ou  en 
supprimadt  les  services  inutiles  ou  dont  on  peut 
se  pa^dcr,  pour  reporter  ce  qu'ils  coûtent  sur  les 
services  indispensables;  enfin  en  se  gardant  avec 
soin  de  la  tendance,  trop  générale  en  France,  au 
luxe,  aux  créations  nouvelles  et  à  la  multiplica- 
tion des  emplois. 

<  Le  budget  du  ministère  de  la  marine  h'est 
divisé  qu'en  quatre  sections.  La  distribution  pré- 
cédente, qui  était  en  dix  chapitres»  eût  offert  une 
spécialité  suffisante  et  qui  n'eût  gêné  en  rien  la 
libre  disposition  des  crédits.  Votre  commission 
s'est  plainte  Unatiimement  du  peu  de  méthode  et 
de  clarté  qui  régne  dans  ce  budget. 

SECtlON  PREMI&RB« 

ÀdminUtration  centfalé, 

«  La  première  section  est  relative  aux  déisehses 
de  l'ddmihisti'atlon  centrale. 

«  Votre  commission  propose,  suf  le  ttaitéiUëUt 
du  ministre,  une  réductibU  de 80,000 fr. 

«  Quoique  les  dépenses  de  Tadhii-^ 
Distratlon  centrale,  qui  étaient  en- 
core, en  18i2,  de  967,000  francs,  aient 
été  progressivemeht  rabaissées  à 
860,000  francs,  nous  les  avons  en- 
core jugées  susceptibles  de  réduo- 
Uon.  Le  Secrétaire  général  et  les 
((Uatre  directeurs  n'avaient,  eu  1826, 
due  15,000  francë  de  traitement,  et 
11  semble  que  ce  tant  était  suffisant; 
ils  en  ont  20,000  aujourd'hui.  Les 
àUtf-es  employés  n'ont  que  des  rétri- 
butions pruportionnelles  à  celles  qui 
soUt  accordées  dadS  les  autres  thinis- 
tères:  mais  léiir  nombre  parait  pou- 
voir être  diminué.  Les  dépenses  du 
matériel  nous  ont  aussi  semblé  très 
exagérées.  Votre  commission  a  pensé 
que  l'eusemble  de  ces  frais  pouvait 
comporter  une  diminution  de* 40,000 

a  Bile  voua  propose  donc»  sur  la 

première  section,  une  réduction  de*     70,000 fr. 
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Soldé. 

«  La  Recoaili  teolien  oomprmid  |08  dépeDses 
de  la  solde. 

«  Nous  avons  observé,  au  snj^t  da  chapitre  II, 
d'une  part,  qa'il  n'f  avaiti  en  1826,  parmi  les 
membres  du  cooaeUd'Hroiraaté,  qii*UQ  seul  viee- 
amirul,  et  qu'il  y  a  trois  vicMmiraox  aujour- 
d'hui, d'où  rditulte  un  aceroissement  de  dé* 
pense  ;  de  raolre,  (fue  les  membres  de  ce  conseil 
jouissent,  outre  leur  traitement  dVtivité,  d'un 
supplément  de  solde  égal  au  cinquième  de  ce 
traitement,  et  etftid  d'un  traitement  spécial  de 
12,000  francs.  Voire  commission  a  ju^é^  Mes- 
sieurs, qu'il  f  avait  de  reiaflération  dans  ces 
avar.tuffes.  Elle  prdpose  dooo,  sur  Tensemble  du 
crédit  cfemandé  puu^  les  dépenses  comprises  daqs 
le  chapitre  11^  et  qui  s'élèvent  à  107f600,  une  ré- 
duction ûe....i...éé..4.é *<     SÛiOOOir. 

Il  Les  appoînlemeots^et  surtout  les 
frais  de  représentation,  des  préreta 
maritimes,  nou0  ont  paru  élevés;  ce- 
pendant nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir vouf)  proposer  de  les  réduire. 

«  Le  cadre  des  ofMciers  de  vaisseau^ 
réglé  par  l'ordoUnance  du  1*'  juil- 
let  1814,  est  incomplet  pour  tous  les 
grades,  excepté  pour  celui  des  capi* 
laines  de  frégate^  dtmt  Ih  nombre 
excède  celui  que  l'ordonnance  in- 
dique. L'iu suffisance  du  nombre  des 
officiers  ne  se  faiti  au  reste,  sentir 
que  pour  les  grades  inférieursi  oari 
loin  qu'il  y  ait  lieu  à  augmenter  le 
nombre  d^s  capitaines  de  vaisseadi 
votre  commission  peoseiau  CQUtrairei 
qu'il  faut  se  prémunir  à  l'avance 
contre  TinronVénieut  de  les  multi- 
plier au  delà  des  besoins  réels  du 
service. 

c  Mais,  pour  las  enseignes,  et 
même  pour  les  lieutenants  de  vais- 
seau, nnsufUsance  est  démontréOi 
puisqu'on  est  obligé  d'avoir  recours» 
quoique  dans  l'état  de  paiXi  à  la 
ressource  d'employer  des  officiers 
auxiliaires  de  la  msrine  marcbande4 
Votre  commission  pense  que  le  mi* 
nistre  doit  s'occuper  avec  soin  des 
moyeha  de  pourvoir  à  un  recrutç- 
ment  plus  actif  et  plus  assuré  du 
corps  des  officiers  de  la  marine 
royale.  La  création  des  volontaires 
de  la  marine  tend  vers  ce  but;  et 
c'est  une  des  conceptions  les  plus 
heureuses  d'un  ministre  à  qui  l'oo 
doit,  nous  le  répétons,  beaiicoup  de 
perfectionnements  utiles.  L  école  de 
marine  y  concourra  puissamment 
aussi,  lorsqu'on  augmentera  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  qu'on  y  forme 
pour  le  service» 

«  Les  équitiages  de  ligne,  et  le  re- 
crutement iégafqui  en  et^t  la  base, 
sont  une  institutiooquerépuisement 
de  uoire  population  maritime  ren- 
dait ludispeiisable  et  que  le  succès  a 
déjà  justifiée»  Puisqu'elle  est  entrée 
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sans  obstacle  dans  nos  lois  et  dans 
nos  mœurs,  il  faut  l'y  conservërt 
mais  sans  négliger  l'inscriptioa  ma^ 
riiime,  qui  a  servi  autrefois  à  un 
développement  immense  de  force 
maritime,  Cft  même  temps  qu'à  une 
nombreuse  population  marobandei 
et  qui  pourra  y  suffire  encore  quand 
le  commerce  sera  encouragé.  Pour 
que  les  équipages  de  lignta  parvien* 
nent  au  detrré  d*ulilitégu*ils peuvent 
atteindre,  il  faut  que  le  ministre  ait 
soin  de  rappeler  souvent  aux  olfi- 
ciers  que  ce  sont  des  matelots,  et 
non  pas  des  soldais,  qu'ils  ont  à  for- 
mer. 

«  La  réduction  que  le  code  fores- 
tier a  apportée  dans  l'exercice  dd 
droit  de  martelage,  nous  a  paru  de* 
voir  diminuer  l'action,  et,  par  con- 
séquent, les  dépenses  des  directions 
forestières  qu'entretient  le  ministère 
de  la  marine.  Nous  jugeons  donc 
possible  de  retrancher  de  cet  article. 

c  Les  dépenses  de  Tadminis- 
trntion  générale,  qui  s'élèvent  à 
1,217,150  francs,  nous  avaient  paru 
pouvoir  supporter  aussi  une  dimi- 
nution; mais  les  observations  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  et  la 
crainte  de  fournir  un  motif  ou  un 
prétexte  de  porter  atteinte  au  sys- 
tème des  classes,  nous  ont  décidés 
à  y  renoncer.  Voire  commission  n'en 
doit  pas  moins  recommander  à  la 
surveillance  du  ministre  les  écono*- 
mies  possibles  sur  ce  cré.lit. 

<  La  demande  d'uite  augmentation 
de  100,000  francs  sur  le  crédit  de 
l'année  dernière,  pour  le  service  des 
ofricier'4  de  santé,  u'a  pas  paru  ius- 
tifit^e.  Il  n'a  été  dépensé,  en  1828, 
que  556,000  francs  pour  un  oerson- 
nel  de  361  olficiers,  qui  paraît  pou- 
voir suffire  à  l'étendue  actuelle  de 
nos  armements.  Votre  comdiissiooi 
qui,  si  elle  n'a  pu  faire  autant  dé» 
conomies  qu'elle  aurait  souhaité,  a 
toujours  eu  soin,  du  moins,  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  augmen- 
talions,  propose  de  retrancher  de  ce 
crédit * 

«  Celui  qui  est  relatif  aux  gar- 
diens-portiers, rondierset  canoiierS| 
porté  pour  628,800  francs,  noUs  a 
paru  pouvoir  comporter  une  réduc- 
tion de » 

«  Les  établissements  industriels 
de  la  Ghaussadè  et  dlddret  ont 
fourni  à  votre  commission  une  nou- 
velle occasion  de  s*élever  contre  la 
fausseté  du  sy.^ème  déjà  reproché  à 
d'autres  mioiMres^ qui  conduit  celui 
de  la  marine  à  fuire  fabriquer  lui- 
même  des  objets  que  l'industrie  par- 
ticulière, stimulée  par  là  concur- 
rence, lui  fournirait  en  aussi  bonne 
qualité  et  à  bien  plus  bas  prix^ 

«  Gomme  votre  commission  s'est 
défiée  de  la  tendance  que  nous  avons 
tous  à  fkire  une  application  trop 
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étendoe  des  principes  qae  nous 
croyons  justes  et  utiles,  elle  a  eu 
soin  d*entendro,  au  sujet  de  ces  deux 
établissements,  noD  seulement  M.  le 
ministre  de  la  marine,  mais  encore 
M.  le  commissaire  du  roi,  chargé 
a? ec  lui  de  la  défense  de  son  bud- 
get; elle  a  mûrement  pesé  les  ob- 
jections qu'ils  ont  opposées  à  leur 
su ppression ,  et  elle  vous  doi  t  compte, 
Messieurs,  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  nropK)sitions  qu'elle  soumet 
à  Yotre  adoption. 

«  Les  forges  de  la  Ghaussade,  si- 
tuées à  Guérigny,  département  de  la 
Nièvre,  sont  un  établisBement  régi 

Sour  le  compte  de  Tadministration 
e  la  marine,  et  par  lequel  elle  fait 
fabriquer  les  ustensiles  en  fer,  et 
notamment  les  ancres  et  les  chatnes- 
càbles,  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  Tarmement  aes  bâtiments  du 
roi. 

«  On  nous  a  assurés  qu'il  était  très 
bien  adfninistré  :  nous  n'avons  au- 
cun motif  d'en  douter;  seulement 
nous  observerons  qu'il  occupe  un 
personnel  purement  administratif  de 
trente-six  personnes,  qui  donne  lieu 
à  une  dépense  annuelle  de  50,000 
francs. 

«  Quant  à  son  utilité,  on  nous  a 
dit  quVUe  consistait  à  fournir  la  ma- 
rine d'objets  dont  Tindustrie  ne  peut 
pas  rapprovisionner,  au  nombre  des- 
quels on  a  cité  des  ancres  et  des 
cbatnes-c&bles  d'une  forte  dimen- 
sion; on  a  ajouté  qu'on  trouvait, 
dans  le  choix  des  matériaux  et  dans 
les  soins  donnés  à  la  fabrication,  des 
garanties  de  sûreté  pour  la  marine 
qu'on  ne  rencontrerait,  au  même 
degré,  dans  aucun  établissement 
particulier. 

«  Nous  avons  cru  pouvoir  compter 
avec  certitude  qu'aucune  de  ces  ob- 
jections n'infirmait  les  considéra- 
tions non  contestées  d'économie  qui 
s'onposent  à  la  conservation  de  cet 
établissement  :  car,  d'une  part,  il 
est  certain  qu'il  n'est  aucune  des 
manufactures  déjà  assez  nombreu- 
ses qui  fabriquent  des  ancres  et  des 
chalnes-câbles,  qui  n'entr&t  en  con- 
currence pour  la  fourniture  de  ces 
objets  à  la  marine,  quelle  qu'en  pût 
être  la  dimension;  de  l'autre,  il  est 
connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  navigation  que  l'on  peut  éprou- 
ver, et  même  que  l'on  éprouve,  en 
effet,  les  objets  en  fer  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  rester  aucune  es- 
pèce de  doute  sur  leur  parfaite  soli- 
dité. Ainsi,  aucun  motif  fondé  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  Ton  s'en 
remette  a  l'industrie  du  soin  de  les 
fournir. 

«  Quant  à  l'établissement  d'Indret, 
près  de  Nantes,  c'était  autrefois  une 
londerie  de  canons,  que  Ton  sup- 
prime, et  que  l'on  a' l'intention  (car 
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ici  ce  n'est  encore  qu'un  projet  dont 
vous  trouverez  les  détails  aux  pages 
28  et  29  du  rapport  au  roi)  de  con- 
vertir en  une  fonderie  pour  la  fo- 
brication  de  machines  à  vapeur. 

«  On  a  été  obligé,  nous  a-t-on  dit, 
delui  donner  cette  destination,  parce 
que  l'industrie  française  ne  fournit 
encore  ces  objets  ni  en  qualité  satis- 
faisante, ni  dans  les  proportions 
qu'exige  le  service  de  la  marine; 
que,  par  conséquent,  on  est  encore 
obligé  de  tirer  ces  machines  d'Angle- 
terre, et  que  Va  prudence  prescrit  de 
s'affranchir  de  cette  dépendance. 

«  Il  nous  a  été  démontré,  Mes- 
sieurs, par  les  renseignements  que 
nous  avons  recueillis,  que  plusieurs 
manufactures  établies  en  France 
fournissent  abondamment  des  ma- 
chines à  vapeur  à  l'industrie,  que 
l'Angleterre  elle-même  a  reconnu  la 
perfection  de  leur  fabrication,  et  que 
les  machines  d'une  grande  force 
peuvent  être  exécutées  avec  la  même 
facilité  que  celles  d'une  petite  di- 
mension. Nousavons  pensé,  en  outre, 
que  si,  dans  cette  branche  d'indus- 
trie, il  y  a  encore  des  essais  à  faire, 
des  perfectionnements  à  amener,  et, 
par  consé[|uentf  des  pertes  à  subir, 
il  vaut  mieux  que  le  gouvernement 
ne  s'en  charge  pas,  et  que  c'est  à  lui 
de  donner,  fût-ce  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices,  l'exemple  d'em- 
ployer les  produits  de  nos  fabriques 
et  d'encourager  les  industries  qui 
ont  besoin  de  secours. 

«  Ces  considérations  ont  décidé 
votre  commission  à  penser  qu'on 
devait  réduire  à  moitié  les  crédits 
demandés  pour  les  forges  de  la 
Ghaussade  et  supprimer  en  entier 
ceux  qui  sont  applicables  à  la  fon- 
derie a'Indret. 

«  En  conséquence,  en  attendant 
que  l'ordre  de  ce  travail  fasse  appa- 
raître les  demandes  de  fonds  rela- 
tives à  l'exploitation  de  ces  deux 
usines,  elle  demande,  sur  ceux  de 
leur  administration,  la  suppression: 

«  A  l'article  des  forges  de  la  Ghaus- 
sade, de 25,300 

«  Et  à  celui  de  la  fonderie  d'In- 
dret,  de  la  totalité  du  crédit  demandé, 
c'est-à-dire  de 19,950 

«  Votre  commission  a  cru  devoir 
prendre  des  renseignements  au  sujet 
des  tribunaux  maritimes.  Elle  a  ap- 
pris que  leur  compétence  embrasse, 
outre  la  connaissance  des  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  par  les 
condamnés  aux  fers,  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  ce  jugement  est  sans 
appel  et  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Gea  explications.  Mes- 
sieurs, ont  convaincu  voire  commis- 
sion de  la  nécessité  de  ces  tribunaux 
maritimes,  ainsi  que  de  la  légalité 
de  leur  existence  ;  mais  elles  lui  ont 
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aussi  fourni  Toccasioa  de  remarquer 
dans  la  législation  relative  à  cette 
juridiction  une  double  irrégularité  : 
la  première,  c'est  que  les  jugements 
des  tribunaux  mar  itimes  ne  son t  poi  n t 
susceptibles  d*ôtre  portés  en  revision 
devant  un  second  degré  de  juridic- 
tion ;  la  seconde,  c'est  que  les  con- 
damnés aux  fers,  dont  les  délits  et 
les  crimes  sont  puais  en  vertu  de 
jugements  sans  appel  et  immédiate- 
ment exécutoires,  sont  exclus  des 
garanties  de  justice  qu'en  France  les 
lois  accordent  à  tous  les  bommes,  et 
que  l'humanité  prescrirait  d'accorder 
même  aux  criminels. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion 
pour  exprimer  le  vœu  que  le  svs- 
tème  mis  en  pratique  à  Toulon  pour 
tirer  du  travail  des  forçats  un  parti 
utile  pour  l'Etat  et  pour  eox-memes 
soit  généralisé  autant  que  le  per- 
mettra la  différence  des  climats  et 
des  localités. 

«  Votre  commission  a  été  étonnée, 
en  examinant  le  chapitre  lU  relatif 
aux  hôpitaux,  de  l'élévation  de  la 
proportion  du  dixième  de  l'effectif 

a  ni  est  prise  pour  base  des  dépenses 
e  ces  établissements  ;  mais  elle  a 
acquis  la  certitude  que  cette  don- 
née est  assise  sur  une  longue  expé- 
rience et  qu'elle  n'a  rien  d'exagéré. 
«  La  réduction  que,  d'après  les 
réflexions  qui  précédent,  nous  vous 
proposons  sur  cette  section,  s'élève 
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■  La  troisième  section,  qui  est  relative  aux  seuls 
approvisionnements  de  réserve,  n*est  portée, 
amsi  que  nous  l'avons  dit,  que  pour  mémoire. 


8BCT10N  IV. 

Traifaux  relatifs  à  la  flotte, 

i  La  quatrième  section  se  compose  des  travaux 
relatifs  â  la  flotte. 

«  Le  rapport  au  roi  fait  connaître  que  les  cons« 
truciions  neuves  et  les  refontes  sonl  comprises 
dans  les  crédits  demandés  par  cette  section  pour 
7,672,800  fr.,  somme  qui  excède  de  1,500,000  fr. 
celle  qui  avait  été,  dans  le  budget  de  1827,  des- 
tinée a  ces  dépenses. 

«  Cet  excédant  sera  couvert  par  des  économies 
à  faire  sur  d'autres  parties  du  matériel  naval. 

«  Le  but  auquel  tend  le  ministère  de  la 
marine,  but  indiqué  par  une  décision  royale  du 
10  mars  1814,  cest  d'avoir  toujours  quarante 
vaisseaux  et  cinquante  frégates  prêts  à  entrer  en 
armement  en  très  peu  de  temps. 

•  Nous  avons  maintenant  à  flot  trente-six  vais- 
seaux et  trente-cinq  frégates,  outre  environ 
quatre-vingts  corvettes  et  bricks  de  guerre,  et  un 
grand  aooibre  de  plus  petits  bâtiments.  Il  y  a  en 


construction  vingt  vaisseaux  et  autant  de  frégates, 
et  il  sera  mis  sur  le  chantier,  en  1829,  six  vais- 
seaux et  huit  frégates.  Vous  trouverez  des  détails 
très  circonstanciés  sur  l'état  de  la  flotte  et  sur  les 
progrès  de  la  construction  dans  le  budget  séparé 
de  la  marine,  d'où  nous  avons  extrait  ceux  que 
nous  venons  de  vous  présenter. 

«  Loin  qu'aucune  réduction  soit  proposée  sur 
la  section  iV,  votre  commission  a,  au  contraire, 
regretté.  Messieurs,  que  les  circonstances  ne  per- 
missent pas  de  lui  affecter  des  crédits  plus 
élevés. 

SECTION  V. 

Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

«  La  section  V  est  relative  aux  constructions 
hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

«  Par  une  conséquence  de  la  réduction  que 
nous  avons  déjà  uroposée  sur  les  crédits  relatifs 
aux  forges  de  la  Ghaussade  et  à  la  fonderie  d'In- 
dret,  nous  demandons.  Messieurs,  une  réduction 
sur  les  frais  d'exploitation  de  la  première  de  ces 

usines,  de. • 20,000  fr. 

et  la  suppression  totale  du  crédit  de- 
mandé pour  l'établissement  de  la  se- 
conde, montant  à 200,000 

«  L'article  intitulé  :  Réserve,  qui  ter- 
mine cette  section,  et  qui  y  flgure 
pour  109,344  francs,  n'est  quune 
somme  à  valoir  sur  les  affectations 
relatives  aux  constructions  hydrau- 
liques, et  qui  n'est  demandée  que 
pour  parer  aux  dépenses  imprévues. 
Votre  commission  n*a  pas  jugé  qu'il 
fût  convenable  d'allouer  une  somme 
aussi  forte  sans  destination  expresse, 
et  propose  de  la  réduire  de 49,344 

«  Nous  vous  demandons,  en  consé- 
quence, sur  la  section  V,  une  réduc- 
tion de 269,344  fr. 


SECTION  n. 
Objets  spéciaux* 

«  La  section  VI  est  intitulée  :  Objets  spéciaux. 

«  Dans  le  chapitre  II  qui  en  fait  partie,  et  qui 
comprend  les  dépenses  aiverses,  nous  avons  re- 
marqué un  grand  nombre  de  frais  de  nature  très 
variée,  qui  nous  ont  paru  ou  n'être  pas  suftisam- 
ment  justifiés,  ou  pouvoir  comporter  des  réduc- 
tions, tels  que  gravures,  impression  et  reliure  de 
cartes,  portées  pour  80,000  francs  ;  frais  divers, 
15,000 francs;  secours  et gratiûcations, 52,000  fr.; 
frais  de  procédure,  20,000  francs;  dépenses 
diverses  de  l'extérieur,  94,000  francs.  Votre 
commission  a  jugé ,  Messieurs ,  que  des  dési* 
gnations  aussi  vagues  ne  suffisaient  pas  pour 
légitimer  des  demandes  de  sommes  aussi  fortes, 
et  elle  vous  propose,  sur  le  montant  de  la  sixième 
section,  une  rrauction  applicable  au  chapitre  II, 
de 42,000  fr. 

»  Les  crédits  demandés  par  le 
ministre  de  la  marine,  s'élèvent 
à 57,000,000  fr. 

«  Ceux  que  nous  vous  propo- 
sons de  lui  allouer,  à 56,394,606 

RÉDUCTION 605,394  fr. 
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«  L^  ppmpt9|)ilii^  de  dos  fionnces,  Hessieers,  1 
a  acqniâ  uo  degré  ^^  clarté,  de  précision  et  de 
eîisplîdté  qpi  ep  rend  )'inte|lieenee  facile,  pjème 
auj;  .e«pri^8  jfps  pli;8  ^ti^ogérs  a  ce  gepre  de  cqd- 
ou^s^QceS; 

9  La  spécialité  qui  y  4  été  introduite,  en  exé- 
cution de  l*6rdonnance  du  1*  sepicmbre  derqipr, 
nous  a  psiru,  ainsi  nue  nous  avons  eu  d<^jà  oc- 
casion de  le  dire,  établie  dans  une  juste  et  con?<;- 
nable  mesure. 

«  fies  n^oiiiflcatlQns  qui  pn  spnt  résultées  n'opt 
rien  changé  à  la  distribution  des  dépenses  en 
trois  grandes  di? isions  principales. 

f  m  première  de  un  divisions  0OO)prei)d  le 
service  de  la  dette  perpétuetJa  et  d#  VmotÛPr 
seqieotf 


Dette  pmétpell^. 

•  L^  D|r^mière  section  se  compose  du  créait 
destiné  au  se/vice  de  la  defte  perpétuelle. 

•  La  totalité  des  rentes  à  servir  ppur  1829 
s'élève  à l.......: '2Q^,ÏO0,947  fr. 

c  Le  crédit  demandé  pour  1628 
ne  s'élevait  qu'à. ...... . . .  • .' , . .  20Î  ,357,867 

<  L'augmentation  est  4opc  de.      2.746,080  fr. 

«  Elle  résulte  de  nnscriptipn  du  ti^-ruMcm- 

auléme  des  30  millions  de  rentes  cié/'S  par  (^  io| 
n  27  avril  1825.  Mous  crov'ops  inuiile  de  retra- 
cer ici  les  qiplications  très  daiies  que  donnent 
sur  la  situaiu^ii  4^  la  dptie  peppétugH*»  )e«  (lévt- 
ioppemenU  dQ0(  |^  projet  df}  |pi  e#t  acppmp^q^, 
«  y»  projet  qpi  vous  a  été  présenté  d^pi  lo 
aours  dfi  £AUe  session,  et  que  vous  avez  adopté, 
accroîtra,  s'il  est  converti  en  loi,  le  service  de  la 
dette  perpétuelle  d'une  pj^inme  de  4,800,000  francs 
et  portera  par  conséquent  l'ensemble  des  dé- 
penses auxquelles iratie  diutte  pourra  donner  lien, 
à 208.900,947  fr. 

•  Mous  vous  avons  déjà  pré- 
vapus,  dans  ja  partie  de  ce  rap- 
port qui  traite  du  ministère  de  la 
justice,  que  nous  avions  à  voué 
propûsar  sur  cette  dépense  une 
réduetioa  résultant  de  l'annula* 
tiou  d'une  inscription  immobili- 
aée  de  rentes  5  U/0,  qui  consti- 
tuait la  dotation  de  la  caisse  du 
sceau  des  titres,  et  qui  s'élève 

à 100,060 

1       ■    ■ 

f  La  somme  aéeeseaire  au  ser- 
vice  de  la  dette  perpétuelle  pour 
182S  s«ra  donc  de 806,860,94?  fr. 

«  Quel  que  soit  le  poids  de  celte  charue,  Mes- 
sieurs, il  nVst  pas  eu  disproportion  avrf;  les 
forces  de  la  France  ;  la  situaiion  trèis  s^tisfais^qte 
du  Cf(iiï\i  nubiic  en  est  la  prtûve.  Cependant  ij 
ne  faut  jamais  onbtier  qu'efnprpnter  c'est  enga- 
ger r^yeflir,pf  qu'il  n''e^l  ju^te  à'engagcf  l'avenir 
qu'alors  qu'on  lui  assure  des  a\auiâges  équiva- 
teptj)  j^ux  cbarges  qu^on  )m  un  pose.  On  ne  fait 
donc  qirun  usage  légitime  dfn  crédit  iorsqu'on  f 


s'en  sert  pour  défendra  l'indépendance  et  l'hon- 
neur do  pays,  00  pour  fonder  des  nerfeclionoe- 
ments  dont  nus  successeurs  doiveni  pruliter;  ou 
en  ferait  un  usage  abusif  et  condamnable  si  l'oo 
s'en  servait  pour  satiffi^re  ies  intérêts  ou  las  pas- 
sions du  moment. 


mniDV  u. 


Amertiitement. 


«  La  deuxièBie  section  est  Klativ^  an  aopfiee 

de  ramortissement. 

«  Vous  saves,  MtMÎenrs,  que  les  revanna  de  la 
caisse  d'amortissement  se  composent  d'un»  dota- 
tion fixe  de  40  millions  de  rente,  que  àe9  rachats 
successifs  ont  porté  à  77,503,204  francs.  Vous 
saves  aussi  que,  en  exécucipn  de  la  loi  du 
l*'  mai  1825,  les  fentes  qpe  l'on  rachète  mainte^ 
nant  sont  annuléeîs  au  oroHt  dp  l'Btat,  et  que,  par 
conséquent,  jusqu'à  ^expiration  des  eff(^  de 
cette  loi,  c'est-à-idire  insi|u'au  22  juin  i830.  les 
revenus  de  la  caisse  d  amortissement  ne  peuvent 
recevoir  aucup  accroissement. 

c  Votre  commission,  Messieurs,  e*t  négligé  un 
de  ses  plus  importants  devoirs,  si  elle  n'avait 
fixé  sa  sérieuse  attention  sur  la  situation  actuelle 
du  service  de  t'aiDOrtissemeat,  et  si  elle  n'pn  avait 
soigneusement  examiné  les  consé'iueiuitfs. 

•  L'amortissement  a  poqr  but  le  rembourse- 
ment de  la  deiti?  ;  constitué  dans  le  double  in* 
térét  de  FÉtat  et  de  •'-on  créanrier,  il  garantît  à 
Vi>n  sa  libention  firaduellii  et  l<i  oonrorvaiion  de 
son  ciédit;  à  rau'rtt,  son  reinboprseinent  suc* 
cessif  et  le  maintien  de  la  valeur  de  son  titre, 
il  est  donc  une  contiillon  expresse  et  essentielle 
du  Cûii(r4t  d'emijrunt.  L'obligation  rigoureuse 
de  rStat  M  àouc  enfin,  tant  que  la  rente  n'est 
pas  au  pair,  de  conserver  à  son  créancier  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  ramortissement. 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  principes 
puissent  être  sujets  à  aucune  contistation. 

«  £0  ies  rapproehant  des  faits,  nous  avons 
trouvé  qu'il  résultait  de  l'irrégularité  actuelle  du 
régime)  de  V%iimt>w^m^^^  UO0  lésioo  des  droits 
des  porteurs  de  renii»,  uqo  violation  ouverte  des 
engagements  de  Vmi,  et  par  oopséquent  i|n  pré- 
judice notoire  pour  son  crédit. 

«  Lorsque  l'amortissement  a  été  créé,  il  n'exis- 
tait qu*une  .^eule  nature  de  fonds  publics;  la 
loi  traçait  alors  d'une  manière  précis^  la  marche 
de  l'amortissement;  et 'comme  la  surveillance 
d'une  commissiun  était  la  garantie  de  1  exécution 
rigplireus^  dp  1^  loi,  le^  intei  ^t§  i»»  porteurs 
ûe  rente  n'étaienl  exposés  à  aucuq  dommage. 

f  (laia  (te|)iii#  i\m  deqi^  autres  natures  4»  j^ods 
ppt  été  créées,  i^p^  que  rien  fût  #a  même  iimpp 
réglé  3ur  l'acÛpq  de  |  aipoilissemeq^,  ai  ce  n'es^ 
qu  4  ué  rf^ptjè^en^it  p^  d|e  fppds  aurdesauP  An 
mn  PpMp  action  sa  trouva  ^dj^om^ée  ^  ia  yo* 
lonté  arbitraire  du  directeur  de  f»  serriQ?f  vpr 
lont^  eijur  l^i^ellp  la  cpfpmisfion  4#  surveillance 
ne  9fipr^t  e^ro^  ^Hpuoe  jpQu^pp^,  puisque  U 
Ipi  qp  Iqi  en  a^riliiie  p^p.Ce  dincfeur  peut  donc 
^  sop  i;ré,  qu  seipn  le^  i^ilueiicps  qq'it  pourr^^U 
rerevpir  du  4)iai>tiVe,  4iriK^r  I  MCtipp  de  l'amor-r 
^issi'piput  ènr  MÔe  >tm^  oaiure  up  louils,  tandis 
que  les  autres  en  demeurent  privp0.  j^étte  injus- 
t)ice  ^  existé  et  f^^ii^te  encpfo;  car  109  rentes 
5  0/0  ont  lopg|e*pps  ^té  à  uq  loura  inférieur  à 
\p\^t  C^Hm  $ap9  W'il  f^  fj^t  racheté,  st>  da^s  pe 
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Pfiir*  et  cependant  il  ne  jouit  d'ancno  amortisse^ 
iQeot.  Les  portaufs  de  rentes  4  t^  O/D  soot  donc 
actuellement  Yicticnes  d'une  iDjustice;  car  ils 
sQot  dépouillés  d'un  ayaotage  oui,  attendu  que 
leurs  rentes  ne  «ont  que  du  &  0/0  modifié,  leur 
appariieot  légitimemeat  en  vertu  de  la  loi,  celui 
du  reœbourseioeat  graduel  de  leur  créanee, 
et  de  l'amélioration  qui  en  résulterait  pour  sa 
valeur. 

«  Il  est  évident  que  les  porteurs  de  6  0/0  se- 
raient éventuellement  eiposés  à  la  même  spolia- 
tion 8),  contre  toute  probabilité,  ce  fonds  venait 
à  tomber  au-dessous  du  pair.  Votre  commission 
a  unanimement  pen^é^  A(e93iei^rs,  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  foi  publique  et  du  crédit,  autant  que 
dans  celui  de  1  éqiijté,  U  est  prgep^  de  réformer 
un  régime  aussi  vicieux.  G  est  donc  une  néces- 
sité indis(>en8able  à  ses  yeux  que  de  prendre 
sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  rinjostice  actuelle  qu'éprouvent  les  por- 
teurs de  4  1/2  0/0,  et  pour  garantir  les  porteurs 
de  5  0/0  de  l'injustice  possible  à  laquelle  ils  sont 
exposés. 

«  La  recherche  des  movens  propreç  à  amener 
à  ce  résultat  conduit  voire  commission  (^  un 
examen  approfondi  de  notre  système  de  créait 
public.  Bile  apjsosé  que  la  loyauté,  qui  doi(  pré- 
sider aussi  rigoureusement  aux  acte^  d'up  gou- 
vernement qu'à  ceux  d'un  particulier,  ne  permet 
pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  d'emprunter  sans 
une  perspective  assurée  de  libération.  Par  con  è- 
quenl,  il  n'est  pas  |«Brmi9  0a  (aire  un  emprunt 
sans  placer  à  côté  le  fonds  d  amortissement  des- 
tiné à  son  rewJ^OMTsemeqï  It^ccoa^jf;  et  toutes 
les  fois  qu*on  s'est  écarté  de  ce  principe,  on  a 

Ï»orlé  au  crédit   une  atteinte  sensible,  et  qu'il 
àut  avoir  soin  de  lui  épargner  à  l'avenir. 

<  Une  autre  conséquence  de  ce  priopine,  (C'est 
que  la  libération,  but  de  ramortissemeot,  n'étant 
possible  que  par  l'action  successive  de  i'inférét 
co^lposé^  il  f^ut  se  faire  upe  lo^  rigogreuse  non 
seulement  de  ne  pas  briser  c^  puissant  ressprt. 
mais  encore  de  ne  pas  atténuer  pi  3U8neuclre 
ses  effeiSr  La  proportion  de  l'amoriisseipen^  ié-r 
termii^e  la  pari  que  l'on  assigne  au  prés  nt  (^aps 
les  charges  dont  on  Rejette  ia  pIms  forte  partie 
su;*  l'avenir.  Chercher  pour  alléger  l'qq  u^  point 
d'appui  trop  éloigné  dans  l'autre,  c'est  s  exposer 
à  perdre  de  vue  le  devoir  impérieux  de  se  iil^é- 
rer,  c'esA  se  créer  à  soi-même  une  illi/siou  sur 
ses  ressources  actuelles,  c'est  se  suppuser  pliyis 
riche  qu'on  ne  Test  en  etfet,  pe  qui  conduit  tou- 
jours a  dépenser  plus  qu*/9n  ne  peut.  La  loyauté 
et  l'économie  s'accordent  donc  \  concilier,  mais 
dans  une  juste  mesure,  le  système  des  amortisse- 
ments invariablement  p^-ogressifs.  Vptre  cum- 
oiission  croit,  messieurs,  que  le  seul  danger  des 
eu^pruots  ré4de  dans  l'éloiguemen^  oî^  l'on  place 
la  libération,  et  qu'un  Etat  ne  se  compromet 
jamais  )ori$que  chacune  des  assignations  qu'il 
dopoe  suf  son  avenir  est  accompagnée  d'un 
moven  pp^aaiit,  assuré,  et  surtout  irrévocable, 
de  réteiudriBp 

«  jLe  réfultal  in  ces  réfleiûons,  Messieurs, 
c*efA  que  l'intérêt  public  prescrit  non  peulemeut 
de  conserver  i|vec  ^oiq  à  Tsinortisf^ment  to 
force  do  it  il  e^i  armé  aujourd'hui,  mais  encore 
de  se  h&ter,  aptant  que  le  peimettrpnt  d'autres 
engagements,  de  lui  n^stituer  ïe&  accrois^semenlU 
gra/i^ueU  de  l'intérêt  composé  ;  c'est  Mussi  qu'il 
est  indispensable,  uq^b  le  répéton^i  qu  une  loi 
expresse  détermine  l'action  régulière  de  1  au^or- 

ti^miomU  an  miAièfi^  au'il  ne  puiase  ploe  mt^ 


rien  d'arbitraire  dans  l'accomplissement  de  cette 
action. 

>  Votre  commission  a  pensé  que,  pour  attein- 
dre ce  résultat  avec  ^ne  sûreté  con^plèie,  il  pour- 
rait être  nécessaire  que  le  fonds  d'amortissement 
fût  réparti  entre  les  diverses  natures  de  fonds 

a  ni  eiisteraient  au  moment  où  la  Ipi  sera  rendue, 
ansuqeproportiop  exaete  avec  le  capital  nooiioal 
que  ehaéon  d'eux  représente»  et  de  manière  à 
constituer,  pour  chacun  d'eux  ansfi,  uo  fonds 
d^amortisaement  spécial,  feparé.  qui  ne  pourrait 
plus  être  confondu  avec  celui  des  autn;li  fends, 
el  qui  se  perpétuerait  à  leur  profit  jusqu'à  cpmr 
plet  rem|»ourstfment.  Chaque  fois  qu'un  de  cee 
ronds  s'élèverait  auniessus  du  pair,  0un  amortisr 
seoieiil  cesserait  d'sgir  sur  Iqirmêoie  ;  oiafs  alors 
les  rachat»  se  porteraient,  toujours  à  son  profit 
spécial  et  en  aecroissemeot  de  son  capital  parti*? 
cuûer  d'amortissement,  sur  les  fonda  public§ 
duot  le  cours  demeurerait  aurdessous  du  pair. 

v  Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  motifs  et  dane 
ses  dispositions,  l'eat'einhle  du  arslêiqe  que, 
après  une  .discussion  très  atteotive  et  plusieuni 
fois  reprise,  votre  commission  s'est  décidée  à 
soumettre  à  votre  examen.  Elle  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé qu'il  pouvait  être  sujet  à  des  objections 
peut-être  fondées  :  ces  pbjectipqs  se  présenteront 
dans  la  discussion  qui  aura  sans  doute  lieu  de- 
vant vous  ;  vous  les  pèserez,  et  l'expression  de 
notre  opinion  aura  été  utile,  ne  fûUe  que  pour 
les  provoquer. 


lï*  PARTIE  PÇ  BODGPT. 
Sçrviee  général, 

SECTION  UI. 

Chambre  des  pairs. 

«  La  deuxième  partie  du  budget  du  ministère 
des  finances  compreud  le  serviea  général. 

«  La  seciion  III  se  compose  d'un  crédit  de 
2  miljioqs  deman4é  pour  ie  ^eryjpe  d^  )a  Qi^api- 
brp  de^  pairs. 

«  Votre  commission  avait  fixé  la  sérieuse  et* 
tention,  Mcfssieurs,  sur  les  ifréiiuiarllés  qui  exis- 
tent dans  la  constitution  actuelle  de  la  dutatii^a 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  son  inteniion  était, 
après  voua  avoir  exposé  les  inconvénients  qui  ea 
résultent  pour  Tiadépendance  de  ce  grand  corps 
de  l'Etat  et  pour  notre  ordre  eopstitutionoel  en 

Îfénéral,  de  vous  proposer  de  provoquer  la  rés- 
onne de  ces  irrégularitéB,  t^n  refusant  vos  suf« 
frages  au  crédit  de  2  millions  qui  vous  est  annuel- 
lement demandé  pour  concourir  à  cette  dotation. 
«  Mai8  H.  le  ministre  des  finances,  à  qui  nous 
avons  cru  devoir  faire  part  de  cette  intention, 
nous  ayant  annoncé  que  celle  du  ministèreétait 
de  vous  présenter,  dans  le  cours  même  de  cette 
aessioo,  une  loi  qui  jurait  pi^ur  objet  de  coesti- 
tuer  sur  des  bases  régulières  les  revenus  de  1^ 
Chambre  héréditaire^  nous  avons  cru  devoir  vous 
épargner  une  discussion  anticipée  de^i  vices  que 
renferme  l'organisation  de  sa  dotation  et  dea 
moyens  de  lea  réformer;  et,  en  atleodant  que  le 
minisière  puisse  vous  présenter  la  loi  qu'il  nous 
a  autorisés  à  vous  annoncer,  nous  ne  pouioni 

8ue  vous  proposer  l'adoption  du  crédit  de  2  mil- 
ons  destiné  a  Ik  Cbambre  des  pairs,  nui  jBiU 
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SECTION  rv. 

Chambre  des  députés. 

■  Le  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  les  dé- 

Ï censés  de  la  Gbambre  des  députés,  et  qui  est 
'objet  de  la  section  IV,  n'est  fixé  qu'à  600,000  fr. 
Il  présente,  par  conséquent,  alors  qu'on  le  com- 

Sare  à  celui  du  budget  précédent,  une  réduction 
e  200,000  francs,  résultat  de  la  suppression  des 
frais  de  location  du  palais  de  la  Gbambre,  qui 
est  devenu  la  propriété  de  l'Etat.  Votre  commis- 
sion, certaine  que  votre  intention  eet  de  ne  con- 
sentir, pour  vos  propres  dépenses,  qu'à  ce  qui 
sera  strictement  nécessaire  pour  y  subvenir,  ne 
peut  émettre  aucune  opinion  sur  l'évaluation 
qu*on  peut  leur  donner.  Avant  que  Tordre  de  vos 
travaux  amène  la  discussion  de  cet  article,  vous 
aurez  entendu  le  rapport  de  votre  commission 
de  comptabilité,  seule  base  sur  laquelle  vous 
puissiez  asseoir  votre  jugement. 

SECTION  V. 

Légion  d^honneur, 

«  La  section  V  se  compose  du  crédit  demandé 
pour  la  Légion  d'bonneur.  Ce  crédit  est  une  do- 
tation lixe,  accordée  par  la  loi  du  6  juillet  1820 
pour  compléter  le  revenu  nécessaire  au  service 
des  pensions  ;  il  n'a  pu,  par  conséquent,  donner 
lieu  à  aucune  observation.  Des  pétitions,  qui  ont 
été  renvoyées  à  votre  commission,  réclament,  en 
faveur  de  militaires  membres  de  cet  ordre,  l'ar- 
riéré de  leur  traitement;  tlie  8*occupe  de  l'exa- 
men de  cette  demande,  et  vous  fera,  à  cet  égard, 
un  rapport  particulier. 

SECTION  VI. 

Cour  des  comptes. 

«  Les  dépenses  comprises  dans  la  section  VI, 
relatives  à  la  Cour  des  comptes,  n'ont  donné 
lieu  non  plus  à  aucune  objection. 

«  La  section  VI  a  pour  objet  le  service  de  la 
dette  viagère.  Quoique  les  certiticats  de  vie  exi- 
gés pour  le  payement  des  créanciers  viagers  de 
rÈtat  semblent  être  une  garantie  suffisante  contre 
la  fraude,  la  commission  a  cru  devoir  vérifier 
elle-même  le  progrès  des  extinctions.  Elle  a 
reconnu  que  l'évaluation  qui  leur  est  donnée  est 
exactement  basée  sur  le  calcul  des  probabilités. 


SECTIONS  vu,  VUI,  IX,  X,  XI  ET  XII. 

Pensions  et  retraites. 

«  Les  sections  VU,  VlU,  IX,  X,  XI  et  XII,  re- 
latives aux  pensions  et  aux  subventions  pour  re- 
traites, ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de 
réduction.  Le  zèle  de  votre  commission  des 
comptes  a  devancé  le  nôtre,  et  nous  dispense  de 
vous  faire  remarquer,  à  notre  tour,  combien  est 
pesante  pour  l'Htat  la  charge  de  la  reconnuissance 
des  services  passés. 

c  Cependant  la  proposition  que  nous  vous 
avons  faite,  relativement  à  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  nous  oblige  à  vous  demander  d'ajouter  à 


la  section  VIII,  intitulée  :  Pensions  civiles,  et  qui 
s'élève  à  1,430,000  francs,  un  second  article  ainsi 
conçu  : 

c  Subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres, 
pour  complément  du  service  des  pensions  inscri- 
tes antérieurement  au  !•'  janvier  1828  :  75,000  fr. 
ce  qui  portera  le  montant  de  cette  section  à 
1»505,000  fr.  Si  nous  proposons  de  faire  de  ce 
supplément  un  second  article,  au  lieu  de  le  con- 
fondre dans  le  fonds  des  pensions,  c'est  pour 
pouvoir  surveiller  plus  facilement  le  progrès  des 
distinctions. 


SECTION  XIII. 

Intérêts  des  cautionnements. 

«  Les  intérêts  des  capitaux  des  caulionne- 
nients,  qui  font  Tobiet  de  la  treizième  section  et 
d^une  dépense  de  9  millions,  nous  ont  fourni 
Toccasiou  d*observer  que  ces  fonds  constituent 
une  véritable  dette  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
225  millions  de  capital.  Votre  commission  a  pensé 
que  peut-être  il  y  aurait  lieu,  pour  se  soustraire 
par  degrés  à  rinconvénient  que  présente  une 
dette  ainsi  déguisée,  de  prescrire  que  les  caution- 
nements que  Te  Trésor  sera  dans  le  cas  de  rece- 
voir à  l'avenir  seront  constitués  en  rentes  sur 
l'Etat. 


SECTION  xrv. 
Administration  centrale. 

«  L'administration    centrale    forme   la   sec- 
tion XIV  et  donne  lieu  à  une  dépense  évalué  à 
5,440,000  francs. 

«  Nous  proposons  sur  le  traitement  du  ministre 
une  réduction  de  30,000  francs. 

«  Ce  ministère  occupe  110  emnlovés,  dont  les 
traitements  s'élèvent  à  2,950,000  francs.  Nous 
avons  beaucoup  de  motifs  de  penser,  Messieurs, 
qu'une  réduction  considérable  peut  être  faite 
sur  leur  nombre;  et  M.  le  ministre  des  finances 
pencbe,  sans  doute,  lui-même  pour  cette  opinion, 
puisqu'il  nous  a  annoncé  qu*il  avait  adoptépour 
règle  de  ne  pas  pourvoir  aux  vacances  qui  bur- 
viendront,  afin  de  ramener,  par  ce  moyen,  le 
nombre  de  ses  employés  à  un  cadre  plus  res^ 
treint. 

«  Les  gratifications  sont  un  abus  particulier 
aux  administrations  financières,  et  que  nous 
retrouverons  dans  toutes  les  branches  de  ce  ser- 
vice :  les  autres  ministères  se  sont  jusqu'à  pré- 
sent préservés  de  sa  contagion.  Pour  être  plus 
sûrs  de  la  prévenir,  nous  aurions  peut-être  dû 
vous  proposer  la  suppression  expresse  et  totale 
des  sommes  qui  sont  destinées  à  payer  ces  gra- 
tifications; mais  nou3  avons  remarqué  que,  dans 
la  plupart  des  administrations  financières,  elles 
sont  demandées  en  faveur  des  emplovés  dont 
les  traitements  ne  s'élèvent  pas  à  4,000  francs. 
Ce  serait  donc  appeler  votre  rigueur  précisément 
sur  ceux  des  employés  dont  les  traitements  sont 
les  plus  modiques,  et  nar  conséquent  vous  ex- 
poser à  une  injustice.  Nous  avons  cru  devoir  y 
renoncer.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  moins 
obligés  de  dire  que  les  gratifications  sont,  à  nos 
yeux,  un  abus  inexcusable.  Nous  savons  qu'on 
allègue  qu'elles  sont  un  motif  d'émulation  et  un 
moyen  de  récompenser  le  zèle  et  le  mérite;  mais 
ii  faudrait  bien  peu  connaître  lea  hommes,  et  ne 
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pas  connaître  du  tout  les  bureaux,  pour  se  payer 
d'une  semblable  excuse* 

«  Partout,  et  là  encore  plus  qu'ailleurs,  les  fa- 
veurs dont  la  distribution  est  arbitraire  deviennent 
rarement  le  partage  de  Tassiduité  et  du  talent. 
Que  si  Ton  objecte  que  ces  gratiflcatioos  se  distri- 
buent uniformément  et  dans  la  proportion  de  la 
quotité  du  traitement,  nous  répondrons  que,  si 
les  appointements  des  employés  subalternes  sont 
trop  modiques,  il  faut  en  augmenter  la  quotité 
fixe,  mais  ne  pas  donner  des  gratifications,  qui, 
dans  ce  cas,  ne  peuvent  être  d*aucun  effet.  Nous 
invitons  M.  le  ministre  des  finances  à  réformer 
ce  f)ernicieux  usage,  non  seulement  dans  Tad* 
ministration  centrale,  mais  encore  dans  les  au- 
tres services  qui  dépendent  de  son  département. 

«  Les  frais  du  matériel,  qui  s'élèvent  à  700,000  fr. 
et  plus,  sans  y  comprendre  les  frais  de  tournée 
et  de  poursuite  et  Thabillement  des  gens  de 
service,  nous  ont  paru  excessif^i  et  nous  pen- 
sons qu'avec  quelque  surveillance  il  sera  facile 
de  les  diminuer. 

«  Nous  croyons  possible  de  faire  sur  (l'ensem- 
ble de  ces  dépenses  une  réduction  de  430,000  fr., 
qui,  avec  les  30,000  francs  retranchés  sur  le 
premier  article,  portent  l'ensemble  des  déduc- 
tions que  nous  uemaodons  sur  la  section  XIY 
à  460,000  francs. 

SECTION  XV. 

Commission  (^indemnité. 

«  Un  crédit  de  300,000  francs,  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  section  XV,  vous  est  demandé.  Mes- 
sieurs, pour  les  traitements  et  les  frais  de  bu- 
reau de  la  commission  de  liquidation  de  l'in- 
demnité accordée,  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confis- 
qués. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  expliqué,  Mes- 
sieurs, comment  on  avait  pu  juger  nécessaire 
d'attacber  un  salaire  à  un  mandat  de  confiance, 
et  dont  rhonneur  d'avoir  été  choisi  pour  le  rem- 

Ï»lir  devait  être  l'unique  prix.  Les  membres  de 
a  commission  d'indemnité  ne  sont  point  chargés 
de  la  partie  pénible  du  travail,  c'est-à-dire  des 
rapports,  et  leur  devoir  se  borne  à  en  prendre 
connaissance  et  à  prononcer.  Cette  mission, 
temporaire  d'ailleurs,  et  qui  touche  à  sa  fin,  est 
du  nombre  de  celles  qui  ne  devraient  être  rem- 
plies que  gratuitement.  Nous  ne  sommes  em- 
barrassés que  du  choix  des  exemples  de  travaux 
bien  plus  pénibles  entrepris  sans  autre  récom- 
pense ((ue  la  satisfaction  d'être  utile;  et  sans 
vous  citer  le  vôtre,  Messieurs,  nous  pouvons 
vous  nommer  la  commission  chargée  de  la  ré- 
vision des  lois,  dont  les  membres,  obligés  pour* 
tant  de  se  livrer  à  des  recherches  très  labo- 
rieuses, tiennent  avec  raison  à  honneur  de  ne 
recevoir  aucune  rétribution.  Les  maîtres  des 
requêtes  chargés  des  rapports,  qui  reçoivent  un 
traitement  comme  membres  du  conseil  d'Btat, 
n'ont  nul  droit  non  plus  aux  appointements  que 
l'on  a  déguisés  sous  le  nom  d'indemnité.  Votre 
commission  vous  propose  sur  cette  section  une 
réduction  de  90,000  francs. 

SECTION  XVI. 

Commission  de  Saint-Domingue. 

«  Ces  réflexions  n'ont  pas  une  application  aussi 
exacte  à  la  commisaion  ehar^  de  le  liquida- 

T.  LT. 


tion  de  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  commission  dont  les  dé- 
penses, évaluées  aussi  à  30,000  francs,  compo- 
sent la  seizième  section.  Cependant,  comme  les 
frais  auxquels  elle  donne  lieu  peuvent  être  ré- 
duits, votre  commission  vous  propose  sur  ce 
crédit  une  diminution  de  65,000  francs.  La  liqui- 
dation est  peu  avancée,  et  jusqu'à  présent  il  n*a 
encore  été  payé  sur  le  premier  cinquième  qu'en- 
viron 4  millions. 

«  Nous  vous  devons  compte  à  cette  occasion. 
Messieurs,  du  résultat  des  renseignements  que 
nous  avons  pris  sur  la  situation  de  la  France  à 
Pégard  de  la  république  d'Haïti,  et  sur  les  pro- 
grès de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
17  avril  1825. 

«  II  est  aujourd'hui  reconnu  que  ce  nouvel 
Etat  est  dans  rimpossihilité  de  remplir,  dans  les 
termes  qui  ont  été  convenus  avec  lui,  les  enga*- 
gements  qui  ont  été  le  prix  de  son  émancipation. 
Jusqu^à  présent,  il  n'a  versé  sur  les  150  millions 
qu'il  a  contracté  l'obligation  de  payer  aux  an- 
ciens colons  que  le  premier  cinquième,  c'est-à- 
dire  30  millions,  ou  même  seulement  29  millions, 
qui  sont  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Cette  somme  est,  pour  la  plus  grande 
partie,  c'est-à-dire  pour  24  millions,  le  résultat 
d'un  emprunt  contracté  en  France,  et  dont  la  ré- 
publique d'Haïti  n'a  pas  encore  fait  les  fonds.  Il 
ressort  des  explications  qui  ont  été  données  par 
son  gouvernement,  que  ce  pays  est  loin  d'avoir 
les  ressources  suffisantes  pour  fournir  au  paye* 
ment  actuel  de  la  dette  qu'il  a  contractée,  et 
que,  pour  qu'il  puisse  s'en  relever,  il  est  néces- 
saire qu'on  lui  accorde  des  facilités  et  des  ter- 
mes plus  éloignés  que  ceux  qui  ont  été  convenus. 
11  parait  démontré  que  la  république  d'Haïti  ne 

Eeut  réellement  disposer  que  d'une  somme  de 
,500,000  francs  par  an,  dont  le  service  ne  pour- 
rait encore  commencer  qu'au  bout  de  trois  ans, 
parce  que  l'intention  de  son  gouvernement  est 
de  reconnaître  d'abord  la  confiance  que  des  capi- 
talistes français  ont  eue  en  lui,  en  se  libérant 
préalablement  du  montant  de  l'emprunt.  Ce  gou- 
vernement a  envoyé  en  France  des  pouvoirs  qui 
témoignent  de  sa  volonté  à  prendre,  dans  les 
limites  de  ce  qui  est  possible,  des  arrangements 
pour  sa  libération  définitive.  Il  parait  qu'elle 
pourrait  être  facilitée  par  des  arrangements  com- 
merciaux, qui,  sans  préjudicier  à  nos  intérêts, 
deviendraient  favorables  à  ceux  d'Haïti,  et  pour- 
raient, en  y  développant  la  culture,  accroître 
l'étendue  de  ses  ressources.  Le  gouvernement  ne 
négligera  sûrement  pas,  Messieurs,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  les 
intérêts  d'une  classe  de  propriétaires  que  ses 
malheurs  rendent  digne  de  toute  sa  sollicitude, 
et  pour  assurer  la  réalisation  plus  ou  moins  éloi- 
gnée d'une  dette  dont  l'administration  précédente 
avait,  avec  trop  de  confiance  peut-être,  présenté 
le  recouvrement  comme  plus  prochain  qu'il  ne 
pouvait  l'être  en  effet.  Il  est  cependant  juste  de 
dire,  pour  son  excuse,  qu'à  l'époque  où  ces  arran- 
gements furent  pris,  et  où  une  loi  régla  la  répar- 
tition de  leur  résultat,  les  facilités  d'emprunter 
étaient  si  étendues,  qu'on  a  pu  compter  que  la 
république  d'HaUi  y  trouverait  les  ressources  né- 
cessaires pour  se  libérer  des  engagements  qu'elle 
contractait.  Il  n'en  a  malheureusement  pas  été 
ainsi.  C'est  à  la  justice,  à  la  prudence  et  à  la  fer- 
meté du  ministre  de  concerter  les  moyens  d'as- 
surer aux  colons  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Votre  commission,  dont  le  devoir  était  de 
voua  rendre  on  compte  exact  et  sincère  de  la  sl- 
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tttàtioii  âe  cette  affaire,  tië  doute  paë  (tue  des  né- 

ëociaitione  ne  par? ienae&t  à  eu  âdietier  noe  solu- 
on  tfatbfaiBaDtë; 

SBCriQNB  Xni»  XYBI  ET  XIX. 

Monnaies. 

«  Les  sectioDs  XYI ,  XYin  et  XIX  Mni  relatif  es 
m  sertice  des  monnaies.  La  {Première,  qui  ne 
comprend  que  les  frais  de  l'administration  cen- 
trale, n*a  pas  paru  iusceptibie  d'obserfations.  A 
l'occasion  de  la  gecdode,  où  se  trouvent  les  fT&is 
aoxquëlë  donne  lieu  le  service  dans  les  départe- 
ments, la  commission  a  fait  mettre  sodi  ses  yeux 
des  renseignements  qui  lui  ont  prouvé  qU6  plu- 
sieurs des  nôtels  des  monnaies  qui  existent  sttr 
plusieurs  points  de  la  France  n'ont  pas  une  fa- 
brication assez  active  pour  justifier  les  dépenses 
auxquelles  leur  conservation  donne  lieu  ;  nous 
avons  donc  pen6é  que,  par  une  réduction  dans 
leur  nombre,  on  pourrait  obtenir  une  économie 
sur  les  f^ais  d'administration,  économie  qu'il  se- 
rait convenable,  comme  nous  allons  l'expliquer, 
de  reporter  sur  les  fonds  destinés  à  la  refonte. 
G*est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  sur 
la  section  XVIII  une  réduction  de  50,000  francs, 
à  laquelle  pourrait  concourir  ausfti  tiue  diminu- 
tion des  frais  du  personneb 

«  Les  crédits  qui  avaient  étéjusqa'à  cette 
année,  alloués  au  budget  pou^  la  refonte  des  an- 
ciennes espèces  n'avaient  permis  de  refondre 
chaque  année  que  25  millions.  Les  économies  qui 
seront  résultées  d'une  nouvelle  organisation  de 
ce  service  ayant  permis  de  porter  le  cMdit  à 
500,000  francs,  on  pourrait  élever  la  refonte  à 
30  millions.  Les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  les  abus  qui  naissent  de  la  circula- 
tiou  des  anciennes  espèces,  font  vivement  sentir 
la  nécessité  de  b&ter  leur  conversion  en  mon- 
naies décimales,  et  votre  commission  regrette 
vivement  que  la  situation  des  finances  ne  per- 
mette pas  de  consacrer  en  ee  moment  dès  fonds 
plus  considérables  à  cette  utile  opération. 

•  La  commission  des  monnaies  évalue  à  800  mil- 
lions la  quantité  des  anciennes  espèces  d'arf^ent, 
et  à  400  millions  celle  des  anciennes  espèces  d'or 
en  circulation.  Nous  pensons  que  ces  évaluations 
sont  eiagérées,  et  qu'on  n'a  pas  estimé  assez 
baut  la  quantité  exportée  à  Tétranger  :  quoi  qu'il 
en  soit,  il  doit  probablement  rester  eo  France 
5  à  600  millions  d'anciennes  espèceft  d'argent^ 
de  la  circulation  desquelles  résultent  des  fraudes 
et  despréjudicesnotables*  surtout  pour  la  popula- 
tion de  départements  de  i^ouest.  Des  procédés  ehi* 
miques,  au  moyen  desquels  on  parvient  à  extraire, 
par  une  opération  appelée  ûffinage^  l'or  qui  se 
trouve  dans  lesanciennea  esoèces,  procureront  sur 
la  refonte  un  bénéfice  de  1/2  0/0  dont  le  gouverne^ 
ment  s'est  déjà  occupé  de  profiter  pour  l'accé- 
lérer. Un  marché  passé  par  le  ministre  avec  le 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  marché  au- 

Suel  seront  admis  à  participer  tous  les  directeurs 
e  département  qui  croiront  pouvoir  souscrire 
à  ces  conditions,  et  qui  consisté  à  se  charger 
de  tous  les  traisquelconques  de  la  refonte  moyeI^ 
nant  1/3  0/0^  procurera  aussi  une  écirnomie  sur 
^ps  fhiis,qui,  jusqu'à  présentvs'étaient  élevés  à 
16,000  francs  par  million.  Votre  eommis^ion  ea- 
iiÈrr  quo^v^r  ces  moytnir,  on  accélérera  la  dis-  j 
/nnfnrt  loi:tU-  û^  «ncieoirts  espttes  ;  cl,  eo  al- 
It^ijil'^' l.  l'iliî  \(^iiB  ph'pTO^  d'accroître  fiî  crédit  ) 
dt'^titié  à  hiri'tuni^i  eli|uî s*éiive  à MO^OOO  fituicS) 


des  50|000  francs  retranchés  sur  la  section  XYIIl. 
«  Les  cinq  sections  suivantes  sont  comprises 
Bbus  la  dénominatioh  commune  dé  sertficé  ie  tré- 
èoreriêi 


SECTION  Xt. 

Frais  de  service  et  de  trésorerie. 

«  Gelle  qui  porte  le  n*  20,  et  qui  a  pour  objet 
les  commissions  aux  receveurs,  les  frais  de  traos- 

Sort  et  d'emballage  de  fonds,  courtage  et  frais 
ivers,  nous  a  paru  pouvoir  supporter  une  réduc- 
tion de  120,000  francs,  somme  égale  au  montant 
d'une  commission  qui  avait  jusqu'à  présent  été 
payé  à  la  banque  de  France  sur  les  fonds  de  ce 
crédit  et  qui  a  cessé  de  lui  être  attribuée. 

tt  Nous  avions  d*abord  eu  le  dessein  de  porter 
cette  réduction  à  une  plus  forte  somme  ;  mais 
nous  avons  considéré  que  l'inaction  actut'lle  des 
affaires  rendait  le  papier  sur  Paris  rare  dans  les 
départements»  et  que,  par  conséquent,  les  trans- 
ports de  fonds,  qui  donnent  lieu  à  uneasses  forte 
dépense,  seraient  plus  multipliés.  Quant  aux  re- 
ceveurs généraux,  nous  traiterons,  à  l'occasion 
d'une  des  sections  suivantes,  de  l'ensemble  û^ 
avantages  qui  leur  sont  accordés. 

SECTION  âl. 
Intérêts  de  la  Dette  flottante. 

•  La  section  XXI  contient  la  demande  d*Uo 
crédit  de  7  millions  pour  le  service  des  intérêts 
de  la  dette  flottante.  Ce  crédit  n'était,  pour  1828, 
que  de  4,500,000  francs,  et,  par  conséquent,  il 
est  augmenté  de  2,500,000  francs.  La  demande 
pour  1828  était  évidemment  insuffisante,  comme 
plusieurs  autres  auxquelles  on  aurait  pu  adres- 
ser avec  justice  des  reproches  d'une  dissimula- 
tion des  besoins  réels  ;  car,  en  1827,  les  intérêts  de 
la  dette  flottante  avaient  donné  Heu  à  une  dépende 
de  près  de  5  millions,  et  l'on  savait,  dès  lors,  que 
cette  somme  elle-même  ne  serait  pas  suffisante 
pour  1828.  Nous  croyons  donc  qn  une  augmen- 
tation notable  de  ce  crédit  est  pleinement  justi- 
fiée. Mais  nous  n'avons  pas  pu  nous  empêcher 
cependant  de  penser  que  M.  le  ministre  des 
finances,  en  réclamant  un  crédit  de  7  millions, 
était  tombé  peu^^tre  dans  un  excès  contraire,  et 
demandait  plus  qu'il  n'était  rigoureusement  né- 
cessaire. Qar  il  est  résulté  pour  nous,  d'un  exa- 
men attentif  du  compte  des  finances  pour  1827, 
la  conviction  que  l'anticipation  constante  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  offre  continuellement  une 
atténuation  du  découvert  et,  par  conséquent,  du 
service  des  intérêts. 

c  Gomme  il  y  a  eu  lieu  d'espérer  d'ailleurs  que 
l'excédent  des  recettes  sur  les  prévisions  atté- 
nuera, pendant  Tannée  courante,  le  poids  de  là 
dette  flotuinte^  nous  avons  pensé  que,  sans  expo- 
ser Mi  le  ministre  des  finances  à  retomber  dans 
l'inconvénient  des  crédits  supplémentaires,  nous 
pouvions  vous  proposer  sur  cette  section  une  ré- 
duction d'un  million. 

«  Nous  devons  vous  répéter  ici,  Messieurs,  que 
le  découvert  du  Trésor»  malgré  l'élévation  à  la- 
quelle il  est  parvenu,  est  loin  d'être  un  embarras; 
qu'il  prèto^  au  osotraire,  des  faeilttes  au  servicede 
nos  huances,  en  prévenant  les  stagnations  de 
fonds  ;  que  ta  somme  en  bons  royaM  en  elr^tiia- 
tkin  uat  toujours  fort  «a-deasous  de  celle  qlte  le 
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ffiîoistre  est  autorisé  à  éoieUre,  et  que,  par  cou- 
séqueni,  nul  motif  ne  saurait  conseiller  de  s'uc- 
cuper  (le  rédulret  eu  ce  moment,  la  quotité  de  la 
dette  flottante. 


SECTION  3UUI. 

BonifieaHtmt  aux  reem^enn  généraux. 


SECTION  uun. 

Taxations  aux  mêmes. 

«  Les  sectiotis  XXII  et  XXIIl  contiennent  tes 
crédits  demandes  pour  bonifications  aux  receveurs 
^n^raux  et  particuliers  sur  le^)  anticipations  de 
recouvrements  lies  rontributioos  directes  vi  les 
taxations  qui  leur  sont  allouées  par  rencaisse- 
ment des  revenus  iadirecis. 

«  C'est  à  leur  occasion,  Messieurs,  que  yotre 
commission  a  pris  une  connaissance  exacte*  non 
seulement  de  Tensembledeâ  avantages  dont  jouis- 
çeot  les  receveuiTS  des  finances,  mais  encore  de 
tous  les  détails  du  service  auqael  ils  concourent 
et  du  mécuni.^me  babilemeot  oonçtt  du  mouve- 
ment des  fonds. 

«  Les  rt  ceveurs  des  finances  ne  sont  pas  seule- 
mnot  comptables  envers  riitat,il8  sont  aussi  ban- 
quiers du  Trésor  ;  en  cette  double  qualité  ils  sont 
chargés,  à  la  fois>  et  du  recouvrement  de  l'impôt, 
et  du  veiseiueni  des  fond:»  néces<aire.^  aux  dt^- 
penses  lucains,  et  di* la iransmi^^siou  de Textéduot 
du  Trésor.   Ces  diverses  opérations  constiiuent 
entre  leurs  mains    un  mouvement  de  fonds  de 
près  de  2  milliards.  L'ensemble  nés  rétributiofis 
que  reçoivent  à<li^er:4titre:4  ceuxquisontchargé:^ 
de  faire aglrcemouvemeittasubifUeçuis  1815,une 
réduciioa  qui  ne  s*elève  pas  à  moins  de  6  mil- 
lions; elle  ne  se  monte  plus  maintenant,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  bureau,  qu'à  5  millions 
environ,  ce  qui  ne  fait  pas  au  delà  de  1/4  0/0. 
Il  n'est  psïi  de  banquier  qui  pût  se  charger  au 
méuie  prix  d'opérations  à  la  fois  si  détaillées  et 
81  vattles,  ainsi  que  de  la  responsabilité  à  laquelle 
elles  donnent  lieu.  Nous  devons  ajouter  que  ce 
service  est  fait  avec  une  précision  et  une  régu- 
larité irte  remarquables,  et  qu'il  offre  au  Trésor 
public  de  précieuses  garanties  d'ordre  et  d'exac- 
titude. Nous  croyons,  Messieurs,  qu'il  faut  savoir 
se  défendre  de  ce  préjugé  un  peu  vulgaire,  qui 
consiste  à  ôe  s'arrêter  qu'aux  résultats  des  rétri- 
butions allouées  aux  cotiiptanles,  sans  prendre  en 
considération  en  même  teiiip^  l'importance  de  leur 
service  et  la  responsabilité  trè-^  étendue  qu'à  bon 
droit  on  exige  d'eux.  Votre  commission  a  peu.sé 
que  la  crainte  de  porter  aucun  désordre  dans  un 
service  si  bien  organisé  lui  prescrivait  de  n'y 
toucher  qu'avec  une  extrême  réserve,  et,  en  con- 
séquence, dans  l'opinior  où  elle  est  cepeidant 
qn*!!  est  juste  que  les  Receveurs  supportent  leur 
part  des  réductions  qu'elle  a  été  forcée  d'lmt)o- 
ser  à  la  plupart  des  autres  branches  de  l'adminis- 
tration, elle  vous  propose  sur  la  section  XXII,  in- 
titulée :   BoHifieatHons  sut   lêé  antiôipûtions,  et 
qui   s'élève  à  2,400,000  francs,   une  réduction 
de  400,000  francs. 

«  Ainsi  que  les  receveurs  généraux,  les  payeurs, 
pour  le  traitement  desquels  on  demande,  à  la 
viiigt-quairlème  section,  un  crédit  de 773,Ûi}0fr., 
ont  été,  datislS  di«cutoion  qui  à  en  lieu  dans  les 
bureaux,  rob]et  de  beaucoup  d'observations.  On 
s  ^M  qti'lts  étaient  inutiieft,  et  qne  lea  rece- 


veurs généraux  pouvaient  être  chargés  de  leur 
service.  Yotre  commission,  Messieurs,  n'a  pas 
partagé  cette  opinion.  Les  payeurs  exercent  sur  la 
comptabilité  des  dépenses  publiques  un  contrôle 
utile  et  qui  offre  des  garanties  auxqtlèllés  on  ne 
pourrait  pas  renoncer  sans  inconvénient.  Il  est 
d'ailleurs  de  principe  que  la  recette  et  la  dépense 
doivent,  autant  que  possible,  ne  pas  êt^ed^lns  les 
mêmes  mains.  Les  appointements  des  payeurs 
Sont  modéré.4,et  il  serait  difficile  que  Tau^meh- 
tation  d'émolumetits  qu'il  serait  nécessaire  d'at- 
tribuer aux  comptables  que  l'on  chargerait  de 
leur  service  n'atteignit  pas  à  peu  près  là  àomme 
à  laquelle  ces  appointements  s'élèvent.  Votre 
commission  croit  donc  devoir  votas  proposer  l'a- 
doption de  la  viogt-quatrième  section. 

m*  PARTU  DO  BDDGfiTi 
àdminisiration  des  revenus  publics. 

«  Là  troisième  partie  du  budget  du  minislère 
des  finances  embra$seles  diverses  administrations 
chargées  des  revenus  publics. 


SBCnONS  XXT,  XXVI  BT  XX?th 

€entr(buti&ns  directes. 

«  On  trouve  dans  les  sections  XXV,  XXVI 
et  XXVII,  les  crédits  demandés  ponr  te  service 
des  recouvrements  des  impositions  directes. 

k  La  première  ne  nous  a  paru  pouvoir  com- 
porter aucun»-  réduction  ;  il  a  seulement  été  ob- 
SerVé,  dans  votre  commission,  q«*il  rèi^ne  une 
grande  impcrfrclion  el  une  inexactitude  |ires<iue 
j^enérale  dans  les  rôles  des  contributions,  et  qu'ils 
fourmillent  de  fausses  dêsignatn)ns.  La  juste  im- 
portance que  Ton  attache  aujourd'hui  à  l'exer- 
cice du  droit  électoral,  iireacrit.  Messieurs,  la 
réforme  de  ces  irrégularités,  et  votre,  corn  mission 
la  recommande  à  la  surveillance  de  M.  le  minis* 
tre  des  tttiauces. 

«1  La  perception  dans  les  départements,  qui  fait 
l'objet  de  la  section  XXVI,  ne  nous  a  donné  lieu 
non  plus  de  vous  proposer  aucune  nouvelle  éco- 
nomie; mais  elle  à  fait  naître  une  observation  sur 
laquelle  nous  croyons  devoir  appeler  votre  atten- 
tion. 

«  LMnégalltè  des  frais  de  perception  de  l'impôt 
a  ce  résultat,  que,  dans  les  départements  riches, 
le  contribuable  n'a  à  payer,  pour  Ja  remise  da 
percepteur,  que  1  1/2  à  2  centimes  par  franc 
tandis  qne,  dans  les  départements  pauvres,  cette 
remise  s'élève  qut-lquefois  à  3  et  mémeà.4  centi- 
mes. Votre  commission  ^  été  unanimement  frap- 
pée. Messieurs,  d'une  injustice  qui  s'appesantit 
précisément  sur  les  contribuables  qui  auraient 
le  plus  de  droit  à  des  ménagements. 

«  Elle  a  cherché  longtemps  Ub  moyens  de  la 
prévenir  :  la  réunion  des  taxations  dans  un  fonds 
commun  aurait  le  danger  de  resserrer  les  liens 
delà  centralisation;  l'agrandissement  du  ressort 
de  certaine»  perceptions  généraient  Je  contribua- 
ble et  l'obligerait  à  des  d<placemente  lointains 
qui  nuiraient  h  ses  trav.iux.  Nous  avons  pensé 
que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  juste  serait 
peut-être  d'assigner  le  payement  des  fraisdeper- 
cepiion  sur  les  fonds  généraux  provenant  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Nous  vous  proposcgs  d'ailleurs  l'adoption  d»i8 
sections  XXVI  et  XXVn. 
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«  Nous  approchons  eafia  du  terme  de  ce  long 
rapport,  Messieurs,  puisque  nous  n'avons  plus 
à  vous  parler  que  des  administrations  spéciales 
([ui  dépendent  du  ministère  des  finances. 

«  Une  question  générale  s*estd*abord  présentée: 
c'est  celle  de  la  forme  de  leur  organisation.  Votre 
commission  a  cru  devoir  l'examiner. 

«  Chacune  de  ces  administrations,  la  loterie 
seule  exceptée,  a  un  chef  qui  est  le  directeur 
général,  et  un  conseil  d'administration.  Votre 
commission  a  recherchés!  l'existence  simultanée 
de  ces  deux  pouvoirs  supérieurs  n'était  pas  une 
superfluiié  abusive,  et  si  les  règles  de  l'économie 
ne  prescrivaient  pas  de  faire  un  choix  entre  eux 
et  de  proposer  la  suppression  de  l'un  ou  de  l'autre. 
«  Nous  avons  considéré,  relativement  aux  con- 
seils d'administration,  qu'ils  sont  composés  d'hom- 
mes vieillis  dans  les  affaires,  et  entre  les  mains 
desquels  réside  la  véritable  expérience  de  l'admi- 
DÎstration  à  laquelle  ils  appartiennent.  Parvenus 
par  leur  mérite  à  ces  fonctions  supérieures,  ils  y 
sont  pourtant  hors  de  la  sphère  des  mouvements 
politiques.  La  stabilité  de  leur  situation  en  fait 
des  appuis  indispensables  aux  directeurs  géné- 
raux, qui  doivent  ordinairement  leur  élévation 
plutôt  à  des  influences  d'opinion  qu'à  la  spécia- 
lité de  leurs  connaissances  ou  de  leur  pratique  ; 
enHn,les  administrateurs  sont,  en  beaucoup  d'oc- 
casions, de  véritables  juges,  dont  la  présence  est 
indispensable  pour  la  solution  des  questions  con- 
tentieuses. 

c  Aux  objections  qui  pourraient  s'élever  contre 
l'existence  des  fonctions  du  directeur  général, 
votre  commission  oppose,  Messieurs,  la  nécessité 
de  mainti^nir  l'unité  dans  l'administration  ainsi 
que  dans  sa  responsabilité;  de  dégager  les  mi- 
nistres, dont  des  soins  plus  élevés  et  les  discus- 
sions des  Chambres  absorbent  tout  le  temps,  des 
détails  secondaires  de  la  direction  des  t^ervices; 
enfin,  de  laisser  au  ministère  la  faculté,  néces- 
saire à  l'assiette  de  son  pouvoir,  de  s'étayer 
d'auxiliaires  qui  apportent  leurs  influences  per- 
sonnelles à  l'appui  de  son  système  politique. 

«  Votre  commission  n'a  donc  pas  cru.  Messieurs, 
qu'il  y  eût  lieu  de  vous  proposer  de  provoquer 
aucune  réforme  dans  l'organisation  des  adminis- 
trations centrales  qui  sont  chargées  du  recouvre- 
ment d'une  partie  du  revenu  puolic. 

c  iMais  elle  a  pensé  que  les  émoluments  de  ces 
emplois  supérieurs  étaient  assez  élevés  pour  se 
prêter  à  une  réduction;  et  les  mômes  motifs  qui 
l'ont  décidée  à  vous  proposer  une  diminution  sur 
le  traitement  des  ministres  la  déterminent  aussi 
à  vous  demander  de  réduire  à  40,000  francs  ceux 
des  directeurs  généraux. 

c  Sur  la  section  XXVIII,  qui  est  relative  aux 
dépenses  de  l'administration  centrale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  nous  proposons  donc 
une  réduction,  applicable  au  traitement  du  direc- 
teur général,  d'une  somme  de 10,000  fr. 

«  Nous  avons  pensé  aussi  que,  soit 
en  réduisant  le  nombre  des  adminis- 
trateurs, qui  nous  a  paru  excéder  les 
besoins  du  service,  soit  par  une  di- 
minution de  leur  traitement,  il  était 
possible  d'obtenir  sur  eux  une  écono- 
mie que  nous  avons  cru  pouvoir  éva- 
luer à 24,000 

«  Les  traitements  des  chefs  et  em- 
ployés de  tout  grade  et  des  agents  du 
service  intérieur  des  bureaux  s'élè- 
vent à   la  somme   considérable   de 

À  reporter 34,000  fr. 


l 


Report 34,000  fr. 

\  517,000  francs.  Il  nous  a  paru  possi- 
ble de  retrancher  de  cette  somme, 

sans  nuire  au  service,  celle  de. 30,000 

c  Enfin, les  gratifications,  qui  s'élè- 
vent à  49,200  francs,  paraissent  être, 
contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
dans  les  autres  administrations,  dis- 
tribuées aux  employés  dont  le  traite- 
ment s'élève  jusqu'à  8,000  francs. 
Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  cet  abus,  nous  pensons 
qu'on  peut  retrancher  sur  cet  article.    29,200 

«  Nous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, sur  les  crédits  compris  dans 
la  section  XXVIII,  une   réduction  de    93,200  fr. 

«  Les  crédits  demandés  pour  l'administration 
dans  les  départements,  aux  sections  XXIX  et 
XXX,  ne  nous  ont  paru  pouvoir  donner  lieu  à 
aucune  objection. 

«  Nous  avons  prié  M.  le  ministre  des  finances 
de  mettre  sous  nos  yeux  l'éiat  des  propriétés  im- 
mobilières qui  appartiennent  à  l'État,  soit  dans 
le  ressort  de  l'administration  du  domaine,  soit 
dans  celui  de  l'administration  des  forêts.  L'exa- 
men, nécessairement  très  superficiel,  que  nous 
avons  fait  de  ce  volumineux  recueil,  nous  a  con- 
vaincus qu'il  y  aurait  un  profit  évident  pour  l'in- 
térêt public  à  vendre  le  très  grand  nombre  de 
petites  propriétés  territoriales  dont  TBtat  est  pos- 
sesseur, en  exceptant  toutefois  les  forêts  et  les 
bois  d'une  certaine  étendue,  que  l'intérêt  de  la 
conservation  de  ce  genredeculture  prescrit  de  gar- 
der au  nombre  des  domaines  de  l'Etat.  Mais  quant 
aux  terres  d'une  autre  nature,  et  surtout  à  celles 
qui  sont  d'une  petite  étendue,  nous  pensons.  Mes- 
sieurs, qu'elles  acquerraient  promptement,  entre 
les  mains  des  particuliers,  une  valeur  fort  supé- 
rieure à  celle  qu'elles  peuvent  avoir  aussi  long- 
temps qu'elles  demeureront  dans  le  domaine  pu- 
blic ;  que  le  revenu  de  l'Etat  s'accroîtrait  par  cette 
aliénationau  lieu  dediminuer;  enfin  que  leur  pro- 
duit, qui  ne  laisserait  pas  que  d'être  considérable, 
pourrait  être  très  utilement  employé  à  secourir 
plusieurs  services  qui  souffrent  faute  de  crédits 
suffisants,  services  entre  lesquels  nous  nous  bor- 
nons à  citer  celui  des. ponts  et  chaussées. 


SECTIONS  XXXI,  XXXII  ET  XXXIII. 
Forêts^ 

«  Les  trois  sections  qui  se  rapportent  au  ser- 
vice de  l'administration  des  forêts  ne  nous  ont 
semblé  pouvoir  comporter  aucune  réduction,  pas 
même  sur  le  traitement  du  directeur  générai,  qui 
ne  reçoit,  dès  ce  moment,  que  40,000  francs,  et 
que  nous  n'avons  pas  cru  juste  de  réduire  encore 
à  de  moindres  avantages. 


SECTIONS  XXXIVy  XXXY  ET  XXXVI. 

Douanes. 

«  Les  crédits  relatifs  aux  douanes  font  l'objet 
des  secUons  XXXIV,  XXXV  et  XXXVL 

«  Nous  pensons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
que  le  traitement  du  directeur  général  doit  être 
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loi 


réduit  de 

«  La  somme  de  72,000  francs,  de- 
mandée pour  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs, nous  a  paru  pouvoir  com- 
porter un  retranchement  de 


10,000  fr. 


12,000 


«  Nous  vous  proposons  donc,  Mes- 
sieurs, sur  la  XXXIV«  section,  une  ré^ 
duction  de 22,000  fr. 


«  Le  crédit  demandé  pour  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration et  de  la  perception  dans  les  dépar- 
tements s'élève  à  24,258,198  francs,  et  excède  de 
955,488  francs  celui  qui  a  été  alloué  pour  1828. 
Cet  accroissement  a  pour  motif  ia  t^réation  de  nou- 
veaux emplois  dans  le  service  actif,  et  une  aug- 
mentation de  traitement  que  Ton  se  propose  de 
donner  à  7,180  préposés. 

«  Selon  nous.  Messieurs»  c'est  plutôt  dans  une 
modération  des  tarifs  que  dans  un  développe- 
ment plus  étendu  de  la  surveillance  que  Ton  de- 
vrait cnercber  l'accroissement  des  recettes  de  cette 
administration  ;  car  le  système  des  prohibitions 
et  des  droits  excessifs,  funeste  aux  intérêts  in- 
dustriels, est  préjudiciable  aussi  aux  recettes  des 
douanes.  Toutes  les  fois  que  la  proportion  du 
droit  avec  la  valeur  de  la  marchandise  qui  en 
est  l'objet  excède  le  montant  de  la  prime  pour 
laquelle  on  peut  faire  assurer  son  entrée  en 
fraude,  le  droit  est  un  encouragement  pour  la 
contrebande,  et  quand  la  contrebande  est  très 
profitable  à  celui  qui  la  fait,  il  n'est  point  de  sur- 
veillance qui  ait  le  pouvoir  de  l'empêcher. 

«  La  suppression  de  plusieurs  prohibitions  nui- 
sibles, la  réduction  d'un  grand  nombre  de  taxa- 
tions exagérées,  auraient  donc  pour  effet  néces- 
saire, en  détruisant  la  contrebande,  d'augmenter 
de  beaucoup  les  receltes  des  douanes  en  même 
temps  que  de  diminuer  ses  frais  de  perception. 
Nous  savons  qu'on  se  retranche  dans  la  néces- 
sité de  protéger  l'agriculture  ou  l'industrie  indi- 
gène, et  nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'on 
ne  leur  doive  pas  un  secours  efficace  ;  mais  ce 
secours  devrait  être  circonscrit  dans  la  limite  que 
nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  le  taux  de  la 

Erime  dlassurance  de  rimporlatlon  en  fraude, 
e  taux  est,  en  général,  de  10,  12  0/0.  Toute 
industrie  qui  ne  peut  pas  prospérer  à  l'abri  d'une 
protection  calculée  sur  cette  proportion  n'est  pas 
utile  et  ne  doit  pas  être  soutenue;  car  cette  pro- 
tection est  coûteuse  et  ne  peut  jamais  être  donnée 
qu'aux  dépens  d'autres  intérêts.  Nous  n'avons 
garde  de  demander  qu'on  introduise  brusquement 
dans  nos  tarife  les  modifications  que  nous  croyons 
nécessaire  d'y  apporter;  nous  pensons  même  que 
la  prudence  prescrit  de  les  méditer  mûrement, 
que  la  justice  exige  qu'on  ne  les  admette  que 
graduellement,  ennn  que  chacune  d'elles  devrait 
être  le  prix  d'avantages  équivalents,  concédés  à 
notre  commerce  par  Tes  nations  étrangères  aux- 
quelles ces  modifications  profileraient  :  mais  nous 
croyons  pourtant  qu'il  est  temps  que  l'on  s'en 
occupe,  et  nous  craignons  que,  lorsqu'on  aura 
enfin  ouvert  les  yeux  sur  leur  utilité,  on  ne  se 
repente  amèrement  de  les  avoir  laissé  demander 
en  vain  pendant  si  longtemps. 

(  Malgré  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission  n'a  pas  cru  cevoir  vous  proposer  de 
vous  refuser  entièrement  à  l'augmentation  de 
service  et  de  crMit  qui  vous  est  demandée  ;  sur- 
tout il  est  bien  loin  de  ses  intentions  d'opposer 
aucun  obstacle  à  l'intention  qu'a  radmioistration 
des  douanes  d'améliorer  la  condition  de  ses  em- 
pIoyéB  Bubaltemes.  Mais  en  remarquant  «  au 


nombre  des  dépenses  dont  il  s'agit,  une  somme 
de  750,000  francs  destinée  à  des  indemnités  et 
gratifications,  somme  qu'elle  juge  très  suscep- 
tible d'une  forte  réduction,  elle  a  pensé  qu'elle 
pouvait,  sans  s'exposer  en  rien  à  entraver  le  ser- 
vice, vous  proposer,  sur  l'ensemble  des  dépenses 
dont  se  compose  la  trente-cinquième  section,  une 
réduction  de  400,000  francs,  dont  elle  ne  prétend 
nullement  indiquer  l'application,  et  qui  n'en  lais- 
sera pas  moins  subsister  sur  le  crédit  de  l'année 
précédente  une  augmentation  de  455,478  francs. 

SECTIONS  XXXVI»  xxxvn,  XXXVUI  ET  xxxu. 
Contributioni  indirectes. 

«  Nous  arrivons  aux  crédita  demandés  pour  le 
service  des  contributions  indirectes. 

«  Nous  proposons  sur  le  traitement  du  direc- 
teur général  une  réduction  de 1 0, 000  f r . 

«  Il  nous  a  paru  q>i'il  pouvait  être 
fait  une  double  économie  sur  le 
nombre  des  administrateurs  et  sur  la 
quotité  de  leur  traitement.  Sur  la 
somme  de  96,000  francs,  destinée  à  y 
fournir,  nous  croyons  donc  possible 
de  retrancher 36,000 

c  Nous  retrouvons  encore  ici  les 
gratifications.  Celles  qui  sont  attri- 
buées à  radminislrailon  centrale 
s'élèvent  à  93,750  francs,  et  forment 
exactement  le  dixième  du  montant 
des  traitements  ;  elles  sont  prélevées 
sur  le  produit  des  taxations  propor- 
tion nelles.  Gomme  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  gratifications  fixes  ne  sont  pas 
un  encouragement,  mais  bien  une 
augmentation  déguisée  du  traitement; 
pour  ramener  celle-ci  à  son  but,  nous 
croyons  cenvenable  d'en  retrancher 
42,000  francs 42,000 

«  Nous  vous  proposons  donc,  Mes- 
sieurs, sur  la  seciion  XXXVI,  une 
réduction  de 88,000fr. 

«  Oans  la  section  suivant»,  intitulée:  Àdminis^ 
traiion  et  perception  dan*  les  départements,  nous 
avons  été  rrappés  de  l'élévation  aes  taxations  pro- 
portionnelles aux  employés,  qui  ne  inonlent  pas 
à  moins  de  1,475,250  francs,  et  qui  sont  calculées 
sur  une  recette  présumée  de  211,500,0U0  francs. 
Leur  progression,  qui  s'élève  par  degré  en  raison 
composée  de  la  somme  des  produits  bruts  et  du 
taux  de  la  remise,  commence  évidemment  trop 
au-dessous  du  montant  habituel  ou  probable  de 
la  recette.  Il  peut  être  utile,  sans  doute,  de  pro- 
poser aux  employés  un  prix  de  leur  zèle;  mais  il 
y  a,  ce  nous  semble,  de  la  prodigalité  à  affecter 
une  prime  au  recouvrement  d  une  perception 
assurée,  parce  que  c'est  le  traitement  fixe  qui  en 
est  le  prix.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  cru  aevoir 
nous  exposer,  en  vous  proposant  une  réduction 
qui  pourrait  décourager  le  zèle  des  employés,  à 
porter  atteinte  à  une  des  branches  les  plus  essen- 
tielles du  revenu  public. 

«  Les  frais  relatifs  à  Texploi talion  des  tabacs 
font  la  matière  de  la  seciion  suivante.  11  y  a  dans 
cette  branche  de  l'administration  des  emplois  qui 
donnent  lieu  à  une  dépense  considérable,  et  sur 
la  nécessité  desquels  votre  commission  avait 
Conçu  des  doutes  :  ce  sont  les  entreposeurs  des 
tabacs.  l)ou8  avions  pensé  que  ces  fonctions  pou« 


m 
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TaieDt  être  réaaies  h  celles  des  r^ceyearp  princi- 
paux, ttai^  les  renseignements  que  nous  9VQns 
prisa  cetég^rd  nous  gnt  convaincus  que  cette 
réunion,  possible  dans  un  ^sez  grand  nombre  de 
localités,  ne  Tétait  pourtant  pas  dans  toutes. 

«  La  crainte  4'^pporter  du  trouble  dans  une 
administration  productire,  et  de  con^promettre 
peut-être,  par  l&,  le  revenu  qu'e)i9  procure,  a  dé- 
terminé votr^  comipis^on  4  Penc^pr  Qn*ll  fallait 
laisser  à  ra^minislratjon  la  faculté  de  réaliser, 
par  deffré  qu  partiellement»  les  économies  qu'il 
est  évidemment  possible  d*upporter  dans  cette 
brancbe  du  service,  soit  par  la  réduction  du 
nombre  des  emplois,  soit  par  celle  de  la  quotité 
des  émoluments.  Ëo  conséquence,  nous  ne  com- 
prendrons que  pour  une  somme  de  300,000  francs, 
dans  le  retranchement  que  nous  vous  propose- 
rons sur  cette  section,  celui  qui  pourra  être  appli- 
qué au  crédit  de  1,445,000  irs^ww  demandé  pour 
les  remises  au^  entreposeurs. 

c  Les  remises  aux  débitants  de  tabac  w  sont 
portées  que  pour  mémoire,  attendu  qu'elles  ne 
consistent  que  dans  la  difrérence  qui  existe  entre 
le  prix  auquel  le  tabac  leur  est  livré  et  celui 
auquel  ils  sont  autorisés  k  le  vendre,  Ge^^  remises 
s'élèvent  au  moins  h  10  0/0,  sans  y  oomprendre 
5  0/0  de  boûilicalion  sur  le  poids.  Celle  rétri* 
bution  nous  a  paru  excessive.  Cependant  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  la  réduire,  parce  que 
son  élévation  autorise  ii  multiplier  beaucoup  les 
bureaux  de  tabac,  et  que  c'est  sur  cetttj  muUi<r 
plication  que  repose  Tabondance  des  recettes, 
attendu  qu  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'ao 
croître  la  conhommalioii,  c'est  de  placer  le  débi< 
tant  aussi  prés  que  posisible  du  consommateur- 

c  L'exanieq  déiailié  des  dé|)ense8  du  person- 
nel vi  du  matériel  de  l'exploitation  des  tabacs  a 
ami  né  pour  nous  la  conviction  qu'il  était  pussi^ 
ble  de  faire  quelque  économie  sur  la  somme 
considérable  de  23,765,000  francs  h  laquelle  ces 
dépenses  s'éléveut;  nous  croyons  les  frais  de 
cette  exploitation  susceptibles  d'une  dimiuutîQU 
de  100,000  francs. 

«  En  conséquence,  nous  vous  proposons,  sur  la 
section  XXXVIU,  une  réduction  de  300,000  francs* 

«  La  section  XXXiX  n'a  donné  lieu  k  aucune 
objection. 


SECTIONS  n,  XU  BT  UU, 
Postei. 

c  Le  service  1)^9  ppstes,  dont  les  dépenses  sont 
conteqvtes  dans  les  dépenses  suivantes,  a  reçu 
des  perfectionnements  importants.  Nous  avons 
p*  nsé  qu'on  pouvait  y  ajouter  encore,  en  mqHi- 

( liant  le  nombre  des  bpreaux  de  postes.  Il  serait 
souhaiter  qu  on  en  accordât,  autant  que  le  per* 
mettront  la  combinaison  des  communications  e( 
la  qécessifé  de  ne  pas  augnienter  leç  îr^i^  de 
perception,  aux  peines  localités  qui  n'eu  sppt 
pas  encore  pourvues.  C'est  surtout  dau^  les  dé- 

Sartements,  peu  favorisés  en  général,  ^u  peptr^ 
e  la  France,  que  eu  besoin  se  fait  seut;r. 
<  Le  traitement  du  directeur  générai  comporte 

^oe  réduction  de 10,PQ0  tr. 

«  Les  articles  2  e(  3  de  la  section  XL 
contiennent  la  demande  d'une somm^ 
4e  60,000  francs  pour  le  traiteqieut 


Beport 10»000fr 

de  trois  administrateurs  et  d'qn  se« 
crétaire  général.  Votre  commissioo 
n'a  pas  cru  que  dans  cette  adminis- 
tration ce  nombre  d'employés  supé« 
rieurs  fût  nécessaire.  Bile  propose 
donc,  sur  cette  somme,  une  réduction 

de 12,00Q 

•  Dans  la  même  section,  nous 
ayons  remarqué  une  demande  de 
262,131  francs  pour  fournitures  de 
timbres  et  cachets,  frais  d'impresi^ion, 
de  reliure,  etc.,  que  nous  ayons  ju({é0 
tr^s  p^agérée.  Nous  croyqns  possible 
d'en  retrancber r »,    60,000 


/"— 


>  Nous  vous  proposons,  on  eonsé- 

3uence,  sur  la  section  XL,  une  ré-* 
u otion  de 1 


72,00»  fr. 


i»«. »»*♦ « 


4  reporta 10,000  ir. 


t  Les  crédits  demandés  dans  les  sections  XL! 
et  XLII  nous  ont  semblé  devoir  être  adoptés  sans 
modilloaiion. 


SECTIONS  VA^h  W^  ET  W^f 
Loterie. 

«  Sur  ceux  qui  sont  relatifs  à  Padministratioa 
centrale  de  la  loterie,  nou^  avons  jugé  <iu*on  pou- 
vait retrancher  uqe  somme  de  30,000  francs, 
applicable,  8,000  franct^au  traitement  des  admi- 
njstrateuré,  et  2*^,000  fraqcs  au  montant  des 
gratifications  etux  employés,  ÎJous  vou?  propo* 
sons  donc  de  déduire  cetU;  sQmme  de  |a  sec- 
tion XLllI. 

f[  Limpo^sibilité  actuelle  de  renoncer  au  re- 
venu de  la  loterie,  Messieurs,  est  le  seul  o^otif 
qui  empêche  votre  commission  de  proposer  la 
suppression  d'un  impât  aussi  immoral.  Son  opi* 
nion  est  qu'on  devra  en  affranchir  le  pays  aussi- 
tôt que  la  situation  des  finances  de  TËtat  le  per* 
mettra,  et  qu'en  j^ttendant  il  ne  conyient  pas  de 
stimuler,  par  des  remises  trop  élevées,  le  9é|e  dO 
buraliste  à  développer  son  action.  Votre  commiSf 
sion  ayant  acquis  d'ailleurs  une  certitude  à  peu 
prés  complète  que  les  buralistes  accordent  des 
réductions  sur  leurs  remises,  dans  le  but  d*a&- 
crottre  les  recettes  de  leurs  bureaui:,  elle  en  a 
tiré  la  cooséqneqce  naturelle  que  le  taux  de  ces 
remises  peut  être  diminué.  Bile  neq^e  doqc  que 
ce  taux,  qui  est  actuellement  de  d  0/0,  peut  élr^ 
réduit  II  5  Q/0;  ce  qi^i  amènerait,  sur  le  crédit  qui 
est  demandé  pour  y  fonrpir,  et  gui  s*éleve  h 
3,120,000  francs,  une  réditCtion  du  sixième,  c'est* 
à-dire,  de  320,000  francs. 

<f  Nous  vou2>  proposons  donc  de  retrancber 
cette  somme  du  montant  de  la  section  XUV. 

«  U  quatrième  partie  du  budget  du  minjKtére 
des  finances,  laquelle  se  compose  des  rembour* 
sements  et  restitutions,  a  été  examinée  par  votre 
commission  avec  le  même  soin  c|ue  celles  qui  la 
précèdent.  Les  seules  observations  auxquelles 
elle  ait  donné  lieu,  celles  qui  se  rapportent  aux 
primes  à  réexportation  des  marchandise^^,  ont 
déjà  trouvé  leur  place  dans  le  cuurs  de  ce  rap- 
port. Aucun  des  crédits  que  les  remboursements 
et  restitutions  obligent  de  demander  u'e^h  par 
sa  nature,  susceptible  de  réduction, 

«  Les  demandes  du  oûwtre  des  Saaa^ea  a'éle- 
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vaiMtà fil7J8(l,6&l  fir. 

«  Votrt  eommission  voas  a 
prppQçé  de  ne  iqi  ^cporder,  89r 
le  ÎDohtàQt  de  ce9  4^maode8, 
que :. ,.    5U,029,45l 


rftr 


m^^ 


l'autre  de    75,000 


c   Les  réductions  que   noua 
croyoQS  possibles   sur  les  dén 

Sensés  de  ce  ministère  s'éièfent 
onc,  en  effet,  à 3,760,200  fr. 

«  Mais  noas  avons  dû  tous  proposer  aussi  deux 

augmentations  de  crédit  : 

Tune  de  4,800,000  fr.  pour  l'accroissement  qui 

pourra  résulter,  dans  le 
service  de  la  dette  perpé- 
tuelle, de  rémission  de 
4  millions  de  rentes  auto- 
risée par  une  loi  rendue 
dans  cette  session  ; 
pour  le  montant  de  la  sub- 
vention que  nous  propo- 
sons d'assifmer  à  la  caisse 
du  sceau  des  titres  pour 
le  service  de  ses  pensions. 

4.875,000  fr. 

«  Les  auf^metitations  que  nous  vous  avons  pro- 
posées sur  les  crédits  à  allouer  au  ministre  des 

finances  s'élevant  à 4,875,000  fr. 

et  les  réductions  que  nous  de- 
mandons ne  s'élevant  qu'à 3,760,000 

il  y  aura  donc,  en  définitive,  si 
vous  adoptez  nos  propositions, 
une  augmeniation  sur  les  crédits 
de  ce  ministère  de 1,114,800  fr. 

qui  en  portera  la  somme  totale  à    518,904,451  fr. 
«  La  récapitulation  des  diverses  modificationB 
que  votre  commission  vous  a  successivement 
proposées  présente  le  résultat  suivant: 

RÉDUCTIONS. 

«  Ministère  de  la  justice 280, 500  fr. 

—  des  aifaires  étrangè- 
^res... 300,000 

—  des  affaires  ecclésias- 

^  ligues... 30.000 

—  de  rin  iruction  publi- 

^^î.'îe.;:-. 160,000 

—  deTinlérieur 556,500 

—  du  commerce  et  des 

manufactures ....  71 ,600 

—  de  la  guerre 1,200,999 

—  delà  marine 605,394 

—  des  finances 3,685,200 


6,890,193  tr. 


AUGMENTATIONS. 

«  Ministère  de  la 

guerre.      500, 000  fr. 
es  fi. 
nances.    4,875,000 


5,375,000 fr.  5,375,000 


DnoNUTiON  effective 1,515,193  fr. 


«  Votre  «owwissioii  regrettai  Hedsieors,  de 
n'avoir  pas  pu  obtenir,  du  long  et  péiuble  travail 
auqpel  elle  s'est  livrée,  un  résultat  plus  satisfai- 
sant. Ce  n'est  pas  sur  une  réduction  de  quelques 
millions  qu'elle  compte  pour  le  soulagement  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  France  ;  c'est  sur  le  zèle 
assidu  que  le  gouyerneqient  consacrera  à  intro- 
duire daua  le  service  public  les  perfectionnements 
nombreux  quMl  réclame,  et  sur  le  zèle  que  voua 
mettrei  vons-mèmes  à  poursuivre  leur  accomplis- 
sement. » 

Projet  d«  lot  d¥,  gomomme^AmendemenU  de  ia 
mont.  mitsion. 

Budget  do  ta  dette  ooneo' 
lidéo  et  de  Vamortieu- 
ment. 


Art.  1*'.  Les  dépenses  de 
la  dette  consolioee  et  de 
ramortissement  sont  fixées, 
pour  l'eiercice  1829,  à  la 
somme  de  deux  cent  qua- 
rante-quatre millioni  cent 
mille  neuf  cent  quarante- 
teptfranci  (244, 100,947  fr.), 
conformément  à  l'état  À 
ci-annexé. 


Fixation  des  dépeneee  gêné' 
raUi  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  tept  cent  trente  et  un 
millions  six  cent  deux 
mille  quatre-vingts  francs 
(731,602,080  fr.).pour  les  dé- 

SDDses  générales  du  service 
e  l'exercice  1829,  confor- 
mément à  l'état  B  d-annexé, 
et  applicables, 

SAVOIR  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 860,024,001' 

Aux  frais 
d'adminis- 
tration et  de 
perception 
des  impôts 
directs  et  in- 
directs et 
des  revenus 
de  l'Etat,  ci.    129,692,685 

Aux 
rembour- 
sements 
et  restitu- 
tions à  faire 
sur  le  pro- 
duit desdits 
impôts  et  re- 
venus et  au 
payement  de 
primes  à 
fexporta- 
tion,ei 41,885,394 


Total  tOAL.    731,602,080^ 


Alt.  !•'.  La  rente  de  cent 
milU  francs  (100,000  fr.) 
5  p.  0/0,  immobilisée  sur  le 
grand-livre^  dont  Jouit  la 
caisse  de  la  commission  du 
sceaudes  titres,  est  annulée. 

Art.  2.  Les  dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1829,  à  la 
somme  de  deux  cent  qua^ 
rante-huit  millions  nuU 
cent  mille  neuf  cent  qua- 
rante-sept  flrancs  (248,800, 
947  f  r.),  conformément  à  l'é- 
tat A  d-annexé. 

Art.  3.  Il  est  ourert  au 
ministre  de  la  justice  no 
crédit  de  soixante-quinze 
mille  francs  (75,000lr.)  de 
subvention  à  la  caisse  du 
sceau  des  titres,  pour  com- 
plément du  service  des  pen- 
sions inscrites  antérieure- 
ment au  1«'  janvier  1828  à 
ladite  caisse. 

Cette  somme  décroîtra  à 
mesure  des  extinctions,  el 
il  en  sera  rendu  compte 
chaque  année  aux  Cham- 
bres. 

Art.  4.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  vingt-quatre 
millions  sept  cent  quatre^ 
vingt  mille  huit  cent 
quatre-vingt-sept  firanes 
(724,780.887  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annex6, 
applicables, 

savoir: 

Aux  dépenses  générales, 
d 554,728,008' 

Aux  frais 
d'adminis- 
tration et  de 
percej[>tion 
des  impôts 
direts  el 
indirects  et 
et  des  reve- 
nus de  l'Ëtat, 
ci 128,167,485 

Aux  rem- 
bonrsements 
et  restita- 
tiens  à  faire 
sur  le  pro- 
doit  desdits    

A  reporter.    682,895,493' 


m 
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États  A  et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 

dâi  dépsfues  et  tervieet  pour  Vtxwenoe  1829* 


ÉTAT  A. 


BUDGET  DB  LA  DETTE  GONSOUDiB  ET  DE  L*AlfORTISSBIIENT, 


ReatM  tBfcritei  ta  l**  JUTier  i8i8. 


5  •/•... 
8  •/..... 


fir. 

465,845,914 

1.034,764 

38»970,S68 


Renta  à  imcrire  iur  U  crédit  de  80  mt/Ziont  de  rentes  S  •/• 
accordé  par  la  loi  du  S7  avril  i825, 

fia? oir  : 

En  18I8|  le  quatrième  dnqaiftme,  atee  Jooliiance  da  tt  Jain  1818 

ci,  pour  les  arrénfea  dea  deux  semeatrea  échéant  en  1818 

En  1888.  le  dernier  einquièoie.  avec  Joaisaance  da  Si  Juin  1889 

Ci,  poor  les  arréragea  du  aemeatre  à  réehéanea  da  88  déeeubre  1889. 


Montant  dea  rentea  à  laaciire  en  1888  et  1889 18,000^000 


MoRTAMT  dea  arréragea  à  aervir  aor  lea  rentea  Inaerltea  et  I  inaerire 

Dont  I  déduire  poor  lea  arrérafea  dea  rentea  préaiiméea  devoir  être  raehetéea  par  la  eaiaae 
d'amortisaeinent  : 

En  1888 3,000,000  ) 

En  1889 3,000,000  ) 


Rayéw  da  ffraod-lifre  de  la  dette  pobUqoe  aa  pro8t  do  l'âtat, 

Savoir  : 

Deni  aemeatrea  anr  lea  rentea  raehetéea  en  1888 

Oeax  aemeatrea  aar  lea  rentea  raehetéea  en  1889  Jaaqa'aa  88  Juin.   1»500,000 
Un  aenl  aemeatre,  celui  à  Téchéanee  da  88  décembre  1889,  aar 
lea  rentea  raehetéea  à  partir  da  88  jain  précédent. 780, 


Total  dea  arréragea  à  dédoire ».      5,850,000 


Mottunt  dea  arréragea  de  rentea  I  aervir  poor  l'année  1889. 
Dotation  do  U  eaiaae  d'anortiaaemont 
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rëcâpitulation  des  dépenses. 


fr. 
Etat  A....  I  Dette  eoBMlldée  et  imortiisemeBt. • iU,100,947 

|i>«  PAnnB.  — Senricefénértl S60,024,001\ 
!•  Partii.  —  Adminlitntion  dei  retenae  pobUei 129,6d3.685>  7S1»60I,060 
d*  Pabtii.  —  Rembouriements  et  restitations 41 ,885»394} 

Total  du  DiPirriu  db  l*ixucicb  1829. 975,703,037 


DEPENSES  POUR  ORDRE. 


Affiires  eeeléiitstlqnei.  —  Conseil  royal  de  l'instroetion  publique S,S70,800) 

Gommeree  et  minartetares.— Prodait  de  la  taxe  spéeiale  des  brevets  dUn- 

Teiitim  (loi  da  35  mai  1791) 150,000/ 

Gaerre.  -«  Direction  générale  des  pondres  etsalpètres 3,581,797) 


6,001,797 


Total  otntnAL 961,704,834 


tt. 


664,728,  OU 


fr. 
n8,8U.I41 


128, 181 ,4U  724,880,861 
41,885,394; 


878,581,684 


3,870,000 

150,OOo}    ®»<^'''®7 
3,581.797. 


878,6U,U] 


H.  le  Président.  Le  rapport  de  M.  Gautier  \ 
sera  imprimé  et  distribué.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre d'arrêter  que  la  discussion  Générale  s'ouvrira 
après  la  déiioératioD  sur  la  loi  des  comptes  et 
sur  les  troislois  de  crédits  supplémentaires.  S'il  n'y 
avait  pas  au  moins  huit  iours  d'intervalle  entre 
la  distribution  du  rapport  et  Pouverture  de  la 
discussion,  telle  aueje  la  propose,  la  Chambre 
pourrait  fixer  un  délai  plus  éloigné. 

Demain,  suite  de  la  délibération  sur  le  projet 
relatif  à  la  presse  périodique.  Si,  comme  il  est 
probable,  la  séance  finit  de  bonne  heure,  la 
Chambre  pourra  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour 
examiner  la  proposition  prise  en  considération. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  budget.  (Dé- 
penses.) 


Pour  : 

MH. 

De  Brigode. 
Gh.  Dupin. 
Vicomte  de  Conny. 
Générai  Higonet. 
De  Sainte-Marie. 
Béraud. 

Guniû-Gridaine. 

De  Riberolles. 

De  Ghantelauze. 

Baron  Mérey, 

Tbil. 

Pas  de  Beaulieu. 

De  Boisbertrand. 

Jacques  Lefebvre. 
obez. 
Gaétan  de  La  RocJiefoucauld. 


Contre  : 

MM. 

Labbej[  de  Pompierres. 

Mauguin. 

Bavoux. 

Pleury  (Orne). 

De  Salverte. 

De  Laborde. 

De  Tracy. 

Thoovenel. 

Benjamin-Constant. 

André  (Haut-Rhin). 

Duplessis  de  Grénédan. 

Bignon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  i9  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  commissaires 
du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
présents. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
douzième  opinant,  inscrit  pour  parler  sur  le  pro- 
jet. 

M.    le    eomte   de    Hareellus   (1).  Nobles 

Ïtairs,  il  serait  difficile,  après  les  orateurs  bril- 
ants  et  profonds  qui  ont  tour  à  tour  traité  les 
questions  qui  nous  occupent,  de  prétendre  ap- 
porter à  cette  tribune  des  vues  nouvelles,  pré- 
senter un  tel  sujet  sous  un  jour  nouveau.  D  ail- 
leurs, quand  il  aurait  échappé  à  ceux  qui  m'y 
ont  précédé  quelque  idée  juste  et  sage,  quelque 
réflexion  utile,  devrais-je  me  flatter  de  la  recueil- 
lir? Je  me  rends  trop  de  justice.  Messieurs;  mais  ne 
pouvant  éclairer  vos  esprits,  j'espère  au  moins 
parler  à  vos  cœurs  un  langage  digne  d'eux.  C'est 


(IJ  Le  Moniteur  nt  donne  qa'une  analyse  du  disco- 
do  M.  lo  comto  do  Marcellns. 
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ainsi  que  je  tâcherai  de  justifier  et  de  récompen- 
ser votre  patience  à  m'entendre.  Je  m^exprimerai 
librement.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  dissimule 
jamais  ce  que  je  pense  quand  il  s'agit  du  salut 
de  mon  pays  !  Si  je  ne  puis  ôtre  m  publiciste 
ni  orateur,  je  serai  franc  et  sincère.  Ge  mérite, 
du  moins,  je  puis  y  prétendre;  et  à  l'indulgence 
dont  la  Chambre  m'a  honoré  jusqu'à  ce  jour,  j'ai 
dû  m'apercevoir  qu'il  pouvait,  auprès  d'elle,  tenir 
lieu  de  tous  les  autres. 

l'espère  que  ceux  dont  je  combattrai  les  opi- 
nions ne  verront  dans  mes  Intentions  que  de  la 
bienveillance,  et  ne  trouveront  dans  mon  lan- 
gage rieo  qui  doive  altérer  celle  qu'ils  peuvent 
m'accorder.  Cependant  il  faut  être  sincère;  et  je 
dois*  tout  sujet  à  Terreur  que  je  suis  plus  que 
personne,  je  dois  le  tribut  entier  de  ma  pensée  à 
mon  roi,  à  son  gouvernement,  à  vous»  mes 
nobles  collègues  ;  mais  ce  tribut,  j'espère  le  payer 
dans  toute  son  étendue,  et  je  m  y  prépare  sans 
crainte,  rassuré  par  ma  conscience  qui  me  ré- 
pond que  cette  pensée,  que  je  vais  franchement 
énoncer,  n'a  pour  objet  que  le  bonheur  de  tous, 
et  que  ce  sentiment  dans  mon  &me  n'admet  pas 
une  seule  exception. 

Je  n'examinerai  point  article  par  article  le 

Îirojet  de  loi  soumis  à  notre  délibération.  Il  y  a 
ongtemps  que  je  pense  (et  l'histoire  de  ces  der- 
niers temps  me  l'aurait  appris  au  besoin)  qu'il 
faut  très  peu  de  lois  nour  régir  un  grand  peuple; 
que  les  lois  doivent  être  courtes  et  ne  contenir 
que  les  principes  dont  l'application  dans  ses  dé- 
tails doit  être  renvoyée  à  l'administration;  que 
l'autorité  et  l'obéissance  profitent  de  tout  ce  que 
perdent  les  lois  en  nombre  et  en  étendue,  qu'enfin 
il  faut  peu  lie  lois  écrites  à  un  Btat  qui  aspire  à 
l'ordre  et  à  la  stabilité.  Je  sais  que  ces  principes 
ne  sont  pas  ceux  de  la  politique  moderne  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  l'histoire  des  temps  modernes 
les  a  fait  naître  et  les  a  inculqués  dans  mon  es- 
prit? Je  sais  qu*un  de  nos  plus  éloquents  col- 
lègues (1)  a  invoqué  dernièrement  en  faveur  des 
lois  écrites  la  plus  imposante  des  autorités;  mais 
cette  autorité  même  confirme  la  règle  que  je  dois 
à  l'expérience,  puisqu'étant  l'autorité  de  celui 
qui  gouverne  les  temps  et  qui  tient  les  cœurs  des 
hommes  dam  sa  main,  seule  elle  est  sûre  de  ne 
pas  se  tromper,  seule  elle  n'est  pas  sujette  au 
repentir  ;  puisqu'eofin  l'auteur  de  cette  législa- 
tion écrite  est  celui  qui,  depuis,  a  dit  aux  peuples 
appelés  par  sa  lumière  à  la  plénitude  de  la  civi- 
lisation :  «  Ma  loi  ne  sera  plus  écrite  sur  la 
pierre;  elle  sera  gravée  dans  les  cœurs  (2).  • 

Messieurs,  la  première  ordonnance  du  plus 
grand  législateur  de  Tantiquité,  de  celui  que 
les  politiques  constitutionnels  doivent  peut-être 
regarder  comme  leur  patriarche,  de  Lycurgue, 

Eortait  qu'il  n'y  aurait  point  de  lois  écrites  (3). 
es  bonnes  lois,  les  lois  stables  devraient  donc  se 
borner  à  poser  les  princioes,  parce  que  les  prin- 
cipes seuls,  puisés  dans  la  raison  et  le  bon  sens, 
doivent  être  immuables.  Les  détails  de  l'exécu- 
tion peuvent  varier  suivant  les  circonstanct^s  ; 
ei,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  n'est-il  pas 
déplorable  qu'une  loi  aussi  importante  que  la 
loi  électorale  ait  subi  un  si  grand  nombre 
de  changements  dans  le  peu  d'années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  l'ère  de  la  Charte  ?  Ireût-il  pas 
été  plus  sage  de  laissera  l'expérience  le  soin  des 

(1)  11.16  ticomte  Laine»  Développement  de  sa  propoiition 
turla  compétence  <tê  la  Chamàre  dee  paire,  page  19. 
i%)  î.  Cor.  m,  3.  r  r^ 
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Platareh*  in  Lyeurg. 


détails,  et  de  n'énoncer  que  les  principes  ?  C'est 
d'après  cette  théorie  que  je  vais  me  livrer  à 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 
Je  suivrai  la  marche  qui  nous  est  indiquée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  Vexposé  des 
motifs  ;  cet  ordre  est  si  naturel  qu'il  a  été  suivi 
par  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  ne 

{mis  m'en  écarter  ni  en  épargner  la  monotonie  à 
a  noble  Chambre,  ^puisqu'il  est  inhérent  au  pro- 
jet de  loi  que  j'examine.  Je  t&cherai  de  compen- 
ser, au  moins  d'abréger  l'ennui  de  cette  unifor- 
mité, en  me  bornant  à  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions. Je  considérerai  donc  successivement 
les  trois  points  principaux  spécialement  dési- 
gnés à  notre  attention  :  La  permanence  des  listes^ 
V action  ouverte  à  des  tiers,  et  la  juridiction  ex' 
clusive  des  cours  royales. 

La  permanence  des  listes  serait  une  innovation 
faite  pouréveiller  les  alarmes,  exciter  les  craintes, 
faire  naitre  même  les  rivalités  et  troubler  l'har- 
monie, de  la  société  et  telle  est  la  nature  de  cette 
mesure,  tels  en  sont  les  inconvénients,  que  le 
ministre  qui  la  propose  n*a  pu  affaiblir,  en  les 
présentant,  les  objections  qui  la  combattent,  ni  la 
détruire  en  les  réfutant.  Elles  sont  restées  dans 
toute  leur  force.  Est-ce,  en  effet,  y  répondre  que 
de  soutenir  que  cette  permanence  reconnue  ne 
crée  pas  un  droit  nouveau,  qu'elle  est  une  con- 
séquence de  la  loi  du  2  mai  1827  (car,  remarques- 
le.  Messieurs,  tout  le  système  de  l'apologie  de 
cette  mesure,  de  celle  même  de  ï action. ouverte  à 
des  tiers  dont  nous  aurons  à  traiter  bientêt,  roule 
sur  cet  argument)  ?  Comme  si  une  loi  reconnue 
dangereuse  cessait  de  l'être  en  s'appuyant  sur 
une  autre  loi  1  comme  si  le  devoir  du  législateur 
n'était  pas  de  chercher  à  corriger  celles  des  dis- 
positions législatives  contre  lesquelles  s'élèvent 
ou  des  .méditations  plus  réfléchies  ou  les  lu- 
mières de  rexpérience,  au  lieu  de  les  fortifier 
en  les  introduisant  dans  des  lois  nouvelles  1  Je 
l'avoue  avec  franchise,  Messieurs,  ce  n'est  pas  jus- 
tifier à  mes  yeux  la  permanence  des  listes  élec- 
torales, ce  serait  plutôt  l'accuser,  que  de  la  pré- 
senter comme  une  conséquence  de  la  loi  de  1827. 
Je  n'admets  pas  en  législation,  surtout  en  légis- 
lation de  circonstance,  comme  dans  la  jurispru- 
dence civile,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cher- 
chons-le bien,  le  mieux  même,  par  le  chemin  le 
plus  direct,  en  nous  appuyant  sur  des  principes 
immuables  :  mais  ne  croyons  pas  l'avoir  trouvé 
uniquement  parce  que  nous  confirmons  et  renou- 
velons ce  qui  a  déjà  été  fait,  surtout  quand  l'ex- 
périence ne  Ta  pas  encore  sanctionné.  «  N'écou- 
tez pas,  dit  Bossuet,  les  grands  et  infinis  rai- 
sonnements qui  ne  sont  pas  fondéssur  l'expérience. 
11  n'y  a  que  le  passé  qui  puisse  vous  apprendre 
et  vous  garantir  l'avenir  (1).  »  Ah  !  Messieurs, 
après  les  tempêtes  politiques  qui,  depuis  près  de 

âuarante  années,  n'ont  cessé  de  bouleverser  ou 
'agiter  notre  malheureux  pays,  ce  n'est  plus  à 
des  lois  inspirées  par  des  théories  plus  ou  moins 
plausibles,  accordées  à  des  opinions  plus  ou 
mol  os  exigeantes,  qu'il  faut  confier  les  destinées  de 
laFrance.  De  s  principes  vrais  en  tous  temps,  des 
points  établis  par  unpouvoir  autre qu*humain^  pour 
parler  avec  Malherbe  (2),  peuveut  seuls  tracer 
une  législation  i\xe  et  invariable,  à  l'abri  de  la 
critique  des  événements,  et  c'en  serait  assez 
pour  rendre  ces  principes  chers  à  tous  les  bons 
esprits,  &  tous  les  cœurs  généreux,  quand  on  a 


(1)  Bottnat,  Pom. 

(t)  Staaees  à  M.  d«  Verdon. 
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te  botheul*  de  les  toonaltre  et  de  \eé  poêsMer. 
lûtéfroK^onfl  fiorla  mefturequ'ôD  doos  propose 
lél  êVêDeifiefitt  qVt  se  sont  passés  sous  nos  yeux. 
Les  neimbreuftes  dirflcttlié«  qui  ont  liérissé  cette 
àiidée  Ift  veriflcÉtioo  des  pouvoirs  daus  rautre 
Cbatnbre.  oesefiiblent^lles  pas  accuser  ridnoTa- 
tioû  sur  laquelle  lé  projet  de  loi  cherche  à  s*ap- 
ptiver  t  !9'est-ce  fmà  peut-être  à  la  permanence 
des  listes  atmoucées  et  déjà  préparée.^  qu'on  a 
dû  ces  assembtéM  irn^giilières  par  lesquelles  la 
tranquillité  dé  la  capitale  et  des  provinces  a  sem- 
fité  An  instant  menacée,  qni  ont  éxdté  ?otre  sol- 
tfdtudët  et  que  tous  atejt  cru  devoir  dési- 
tuer  &  eelte  du  gouternement  ?  N't^st-il  pas  à 
eraitidi^  (\^^  )é  droit  électoral  dand  lequel  les 
Mnnfies  gens  na  toieat  qu'dn  devoir,  et 
un  devoir  souvent  pénibloi  Une  folB  rendu  pei^ 
ttiànent,  de  erée^  en  effet»  dek  droits  nouveaux, 
nue  pul«^at)ce  nouvelle,  n'appelle  d'autres  attri. 
btttioOf»i  et  né  devieutie  même  un  germe  de  divl- 
$lota  f  Qé\ï%  qui  en  fttoux  pHtés^  loin  4e  s*ap- 

fHaudir  d'une  obscurité  qui  les  met  à  rabrf  ae 
anid^oféiés^y  verront  une  exclusion  bumlliante: 
et,  s  Hs  chercbent  une  consolation  dans  ItS  louao- 

8 es  que  f*oracie  des  publiciètes  modernes  pro- 
igoe  I  cette  fortnâ  de  gouvernement,  eertes  les 
paroles  de  Montesquieu,  trop  dures  peut-être 

Jour  poutoir  Vofas  être  rappelées»  seront  loin  de 
atter  leur  ambiir^proprô>et  de  calmer  leur  res- 
èeiitimentO). 

Ce  n'est  past  Messieufs*  dans  oti  moment  où  la 
Aiirlsion  des  opinions,  des  sentiments  it  desvcettx 
est  le  l'ins  grand  des  n  aux  auxquels  e^t  en 
proie  la  Socieiei  qui  Sans  ce  fléau  serait  si  flo- 
rissante, où  l'accord  seul  dea  hommes  de  bien 
peut  sauver  la  Franie,  ce  n'e.^t  pas  dans  un  tel 
mom*  nt  qu'il  faut  distinguer,  claSëei*  vi  diviser 
encore.  Bêlas  I  on  ne  doit  cbercber  qu'à,  unir  ie 
repousse  la  permamnce  des  listes  électorales, 
éomme  ie  repousserais  la  pt;rmaneiice  des  collè- 
ges électoraux,  comme  je  repousserais  la  perma- 
nebce  des  €liamiires  elies^-mémes. 

Le  droit  Uoatié  parle  projet  de  loi  è  chacun  des 
indivmui  mëcrits  sur  la  liste  de  réolamer  l'ins- 
erijrtion  ou  la  radiation  du  nom  d'un  auii^  indi- 
vldu<  me  oarati  encore  un  attit*e  germe  do  tfru- 
ble  ^i  de  diviston.  N'esi-ce  pas  en  tffét  autoriser, 
provoqiier  même  les  déiionciations  ?  N'eSt'^ue  pas 
donner  à  cbacun  It  ttroit  d'enquête  contre  Éon 
toi^in,  son  ami^  sofi  ennemi,  sou coiicarreni,  son 
rlval^Bl  iedrolt  d'élire  des défmtés qui  aillent  de- 
ftodreet  protéger  les  plusebers  totérêis  de  la 

Satrie;  doit-il  commencer  par  sacrifier  te  premier 
es  bit  ns  dont  dtie  peut  joutr,  ia  paix  et  la  con- 
corde ?  Ab  t  Meesienrs,  quel  que  bOii  mon  respect 
pour  le  gouvernement  que  bous  a  uouné  Tauit^ 
rilé  royale,  jê  ne  otams  pas  de  le  dire  dans  cetre 
€tiambre  qui  lui  doit  son  txisience,  et  vos  no^ 
blés  cœurs  tie  me  néifavouèroBt  pas  t  j^aimerais 
mieux  la  taix  et  l'ordre  sans  élections)  que  des 
«leciions  toujours  agitets  par  les  soupçons  et  la 
éeltadce. 

Ht  nous  ie  di^imuldils  paSi  Messieurs  :  les 
Mnetions  d'eietteur  et  de  jijré  qu'on  veut  rendre 
iO0é|/ararbM,  ftytil  un  tiouble  fordeau  firesque 
également  onéreut  poiii"  la  plupart  des  nommes 
paisibles  et  bunnétes  :  ils  s'y  lésiguebt  par  res- 
pect pour  Its  iusiitutmos  qui  les  leur  miposent 
au  boni  du  roi  ;  m«ji8  ils  se  irouveraienl  beuieux 
d'en  «Ire  tfiranchis.  11  n'est  pas  rare  de  vuirdes 


^ 


(1)  Vovdzau  liv.  XI  de  rEtorU  êêt  ^i»^  l»ollap.  vi, 
et  ee  quj  dit  MontesquîN  iarle  érM  ^  ■"■-* 


propriétaires,  bornant  leur  ambition  au  désir  de 
vivre  en  repos  à  l'ombre  de  Tautorllé  légitime,  se 
hvrer  a  la  pensée  de  vendre  Itjur  patrimoine  et 
«e  le  capitaliser  pour  échapper  à  des  devoirs  ai 
pénibles.  AusM  eu  les  imposant,  ces  devoirs,  a-t- 
ott  cru  nécessairede  donnera  l'un  d'eut  la  sanc- 
tion d'une  loi  pénale,  sanction  que  queldues  es- 
prits paraissaient  disposésà  vouloir  mêmeétèodre 
ai  autre.  Teile-^  sont  les  mceurs  de  la  France, 
ou  pluiôt  tel  est  le  caractère  françai<»;  Bt ne  nolis 
en  plaignons  pas:  caréeui  qui  répugoerit  le  plus 
aux  devoirs  d'électeur  et  dejuré  sont  d'ordidaire 
ceux  qui  les  remplissent  ie  mi<'Ux. 

Or,  en  donnant  à  chacun  des  individu*  inscrits 
sur  la  liste  le  droit  de  réclamer  l'inscrlptioti  ou 
la  radiation  du  nom  d'un  autre,  Vobs  éiabllfesèz 
une  sorte  d'inquisition  également  odieuse,  et  à 
I  nomme  timide  qui  cherche  à  se  soustraire  à 
des  devoirs  dont  il  .*ënt  toute  l'im^dl-taoce,  et  à 
l'ambitieux  qui  n'y  aspiré  que  pour  ed  user  au 
profit  de  ses  passions.  Vous  répandes  dont  dans 
ia  société  bn  nouveau  levain  de  divi^^ldn.  Vous 
tÉme%  lé  wm  de  la  discorde  \  craijjnez  dé  moU- 
iônher  Ié9  tempêtes  (1):  Ainsi,  la  mesure  qu'on 
nous  propose  éloigne  du  but  auquel  doit  tendre 
tout  bon  gouvernement  si  bieri  défini  pai'  le  poète  : 
mens  ômHibut  una  (2). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  nue  la  loi  du  S  février  i817 
permet  et  autorise  raciibn  des  tiers.  Bllë  autorise 
la  réclamation  sans  doute,  mais  non  l'action  :  et 
la  différence  est  immense:  Examiner,  laire  con- 
naître, réclamer  e^t  toujours  un  droit  accordé,  et 
quelquerbi^  Un  d  Voir  irapo.<ié  Si  tout  citoyen  en 
faveur  de  l'Btat,  c'est-à-dire  an  profit  de  l'ordre 
et  du  bonheur  commun.  Poursuivre  et  ajiir 
n'appartient  qu'au  magistrat,  à  Thon. me  public, 
lians  les  intéréis  part  culiers,  Vàction,  dit  la  loi 
romaine,  est  le  dtvit  de  pouhuiyre  en  justice  ce 
qui  flous  appnrtimt,  R.  m-iiquiS  ces  eipresSionS: 
JUS  perseauenii  in  judicio  quod  sibi  debetur  (3) . 
Celle  seule  définition  élémeutaire  décide  la  ques- 
tion. 

le  ne  dirai  qu'dn  mot  de  la  troisième  disposi- 
tdn  sur  laqiielle  se  fonde  le  (jroj^t  de  loi  :  la 
juridiction  exclusive  des  cdurs  royales.  Je  laisse 
aux  jurisconsultes  l'Soin  dé  traiter  rettèque^tion 
danî<  ses  nétailh,  de  considérer  etti'apprécieries 
divers  degrés  de  joridictiofl.  les  divers  ressorts, 
les  capacités  diver^^es  des  tHinibaux  et  déS  cours 
royales;  je  laisse atjx  publiciStès  le  Soin  liVxami- 
ner  si  la  mesure  nouvelle  qu*Od  bous  propose  ne 
tend  pas  ft  rompre  l'harmonie  qui,  pour  le  bien 
de  tooè,  doit  régner  dans  TÊtai,  k  metire  en  der- 
nier résultat  l'administiaiiondans  les  tribunihix. 
J'abandonne  ces  questions  trop  supérieures  à  mes 
faibles  lumières,  le  ne  vois  dans  la  juridiction 
aciordébaux  cotors  royales,  au  préjudice  du  con- 
seil d'Eiat,  que  le  sacrifice  de  la  prérogative 
rbjale;  et,  dôs  ce  moment,  je  la  repousse. 

Le  roirà  la  léie  de  son  conseil,  préSide  aux 
destinées  de  son  royaume,  comme  aux  plus  hauts 
intérêts  de  ses  sujets.  C'est  à  loi  seul  qu'il  appar- 
tient de  ju^er  si  la  source  d'où  ématie  la  miSsion 
des  députés  de  son  peuple  n'a  pas  été  altérée  ou 
détournée  de  son  cours  par  la  mauvaise  foi,  la 
passion  ou  la  brigue.  C'es^t  latine  fonction  vt ai- 
ment royale,  et  qui  ne  peut  être  convenaWeriieut 
remplie  qtie  par  le  thcf  auguste  de  la  grande  fa- 
mille, que  par  celui  dont  Vautofiié  sup^me  est 


(1)  Osébi  TIII;  t. 

(2)  Vtrg.,  Georg.  IV. 

(3)  hutit.  deJuêti».,  liv  l?,tfi  vt. 
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rorieinô  de  tcmt  pontoit.  fit  (ttit  est  plus  IritiV 
redëe  que  le  dionahque  il  ce  qoë  \té  besdiiii  et 
lés  tœux  de  son  peuple  âoleni  èonûtid  et  satis- 
faits ?  Le  bonheur  d'uQ  roi,  et  surtout  d*tta  i^oi 
tel  que  le  Ddtre,  de  rédide-t-il  pas  dans  iebonbfeur 
tie  866 sujets?  «  Tout  prospère  dauà  Une  monar^ 
i  chie,  dit  UQ  sage  et  profbdd  écrivain,  tout 
t  prbspèi^  dads  une  monàfchie,  oA  i*ou  confond 

*  les  intérêts  de  l'Btat  avec  ceux  du  prince  (1).  » 
D'ailleurSi  et  cette  tetnarque  me  parait  digne 

He  toute  Tattention  de  Vos  Seigneurieli,  eu  attri^ 
buant  à  l'ordre  judibiaire  t^  qui  appartient  & 

i 'ordre  administratif,  tous  chanirez  la  nature  de 
a  loi,  et  en  quelque  sorte  le  système  électoral. 
!ar,  dit  Montesquieu  (2),  n  il  y  a  pAr  la  oatare 

*  des  ebobt^S  une  c^spéce  de  contradiction  entl-M 

*  le  conseil  du  monarque  et  les  tribunaux.  »  Bti 
effet,  ces  derniers  ne  doivent  poibt  d'iminisci^r 
dan.â  radministraîion  dont  les  ouesiibns  sont 
laissées  à  la  décision  suprême  de  rautre  :  notre 
législation  est  formelle  sur  ce  point  (3).  lnte^ve^ 
tir  cet  ordre,  c'est  mettre  la  confusfoi  dans  les 
divers  pouvoirs  de  l*Btat  ;  et  la  confusion  n'est 
que  tro^  souvent  un  symptôtâe  précurseur  de 
1  aUarcbie 

La  disposition  qui  dépouillé  le  conseil  d'Etat 
de  toute  juridiction  électorale  pour  en  investir 
les  trlbunaut  judiciaires  serait-elle  une  conces- 
dloù  faite  enco^eà  Tinsatiabie  Révolution  t  ftefalt- 
elle  une  nouvelle  fifarantie  qu'on  aurait  cru  de* 
toir  lui  donner  ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  je  ne  la 
combattrais  qu'avec  plus  de  force  encore; 

Lhs  concessions,  Messieurs  (rhisloire  de  fios 
malheurs  et  notre  propre  elpérience  ne  nous 
l*apprennent  que  trop),  les  concessions,  loin 
d'apaiser  la  Révolution,  ne  font  que  la  rendre 
plus  exigeante.  Elle  entasse  ravagés  sur  ravages, 
et  He  ditiamaU  :c'eit  assez  (4);  semblable  à  ces 
gouffres  dévorants  qui  appellent  satts  cesse  leur 
proie,  et  dont  les  monceaux  de  victimes  né  sau- 
raient combler  la  profondeur.  C'est  sauver  Ces 
fhuteurs  mêmes  que  de  résister  à  leurs  menaces. 
De  tout  temps  il  y  a  eu  des  hommes  qui  ne  rêvent 
que  changements,  et  qui  ap)fellent  des  doctrines 
nouvelles  et  monstrueuses  aii  secours  de  leurè 
téméraires  espérances.  «  Le  devoir  des  rois,  dit 
«  dani4  son  langage  énergique  et  naïf  un  écrivain 
t  guerrier,  le  devoir  des  rois  est  de  lèi  répri- 
«  mer.  Sans  quoi  roulant  peu  à  peu  dans  les  con- 
•  fusions  présentes  qui  les  emportent,  ils  Tont, 
«  suivant  les  uns  les  autres,  de  précipiter  en  des 
^  abîmes  de  ruines  (S).  »  La  Révolution,  qui  de^ 
vient  une  puissance  gi^ntesque  quand  on  lui 
cède,  n'est  qu'un  Vain  fantôme  dés  qu'on  lui  ré- 
siste. De  complaisance  eh  complaisance^  les  exi- 
gences augmentent.  Le  moment  arrite  où  il  faut 
refbser;  et  où  II  le  faut  sous  peine  de  la  vie;  et 
alors  il  peut  être  trop  tard.  N'en,  doutons  pas, 
Messieurs;  et  que  le  gouvernement  souffre  cette 
liberté  franche  dans  ma  bouche,  n'en  doutons 
pas  ;  le  parti  le  plus  généreux  est  presque  tou*^ 
jours  le  parti  le  plus  sûr  et  le  Diui  sage.  Disons 
tivec  Tacite  (6)  :  Intuta  qiut  inàecùra. 

Pardonne^,  Messieurs,  M  Je  m'effraie  troppeut^ 
être  des  dangers  des  concessions,  et  Éi  Je  tous 

(1)  La  Bruyère,  cliap.  X. 

{%  Eêpritdei  loti,  lit.  TI,  éfaap.B. 

(9  Voyat  le  Code  pénai,  U? .  111,  tit.  i,  iect«  4. 

4)  Numquam  dicia  .'iu/ficit.  ProT.  XXX,  15. 

(5)  La  Noue,  premier  aiscours.  Cet  écrivain  estd'aa- 
tant  moiii»  «upeal  qu'il  apparUoail  à  U  prélendue  ré- 
forme* 

(6)  Ticit,  aut,  uv.  I,  sa. 


semble  même  les  exagérer:  (Bhi  (rtùtàDIeuciu'il 
en  fût  aidsi  1)  Hélai  1  mon  cé^ur  palpite  euebrede 
l'émotion  dont  le  pénétra  hier  le  discours  élo- 
quent et  dublime  où  lé  brillant  panégyriste  du 
défenéétti-  de  Louis  XVI  a^  par  la  vivacité  de  ses 
ithages,  frappé  notre  esprit,  et  comme  épouvanté 
ùos  regards  du  spectacle  de  ceue  catastrophe  ler^ 
Hbréi  suite  à  jamais  mémorable  dé  tant  de  fu>- 
hestes  eohcessfons. 

La  dispoéitioQ  que  Je  combats  serailAeile  «ne 
garantie  qu'on  aurait  voulu  donner  à  des  iutéréta 
ombrageux  qui  se  croient  aans  cesse  menacée, 
parce  que^  sans  cesse,  ilê  menacent  ?  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  que  les  iméréts  de  la  Révolution  qui 
aient  droit  d'exiger  dea  garanties  f  ceux  de  la  re- 
ligion et  dé  la  monarcnle  ne  mériten^ils  pas 
aussi  d'être  rassurés  f  Volià,  voilà,  nobiea  pairi, 
les  vrais  intérêts  de  la  France  ;  et  c*est  dans 
ceux-là  que  se  trouve  la  garantie  de  touft  les 
autres.  Le  gottverneineni  se  méprend  élrauge- 
ment  6*11  croii  ne  devoir  quelques  égards  qu'aux 
aollidtudes  révolutionnaires,  s'il  voit  les  sollici- 
tudes et  les  ttfeux  de  la  Francei  de  ce  peuplé  «  te 
c  plus  fidèle  à  ses  souverains  qu'il  y  ait  sur  la 
«  terre  ■  disait  dané  un  temps  plus  heureux  le 
{^rand  Daguessèau  (1);  kh\  il  sait  bien,  ee  peuple, 
que  Jamais  sa  liberté,  son  Indépeadanea  ne  furent 
moins  compromises  ;  il  sait  que  les  craintes  hp 
pocritea  qu'on  ne  cesse,  de  faire  entendre  sur  ce 
qu'on  appelle  ses  droite  né  ^ont  $Uë  dès  décep- 
tions et  des  pièges  tendus  a  rignorance,  à  la  fai- 
blesse et  à  la  pusilianimiul  )  qu'au  f6nd  lea  aéia- 
teurs  de  ces  droits  proclamés  si  précieux  et  si 
cbers,  et  dont  la  ruine  entièro  uerait  la  ounsé^ 
quencede  leur  tHomphé,  sont  trop  clairvoyante 
pour  n'être  pas  très  rassurés,  s'inquiètent  assea 
peu  de  Tobjet  ûeà  alarmes  qu*ils  i'ispireot»  et  ne 
pourâttiveut  ft  t'omi)rd  de  ce  précieux  prétexté 
que  ranéantissement  total  des  seuls  droitsi  im* 
prescriptibles  de  ce  beau  royaume  :  la  religion 
de  vérité  et  1  autorité  lé^'itime. 

Pettt«on  ne  pas  s'alarmer  eu  faveur  de  eesdeux 
grands  intérêts  sans  lesfuets  il  n'y  a  plus  de 
France,  c|uand  on  les  voit  attaqués  arec  tant  de 
persévérance  H  de  fureur  t  quanti  la  révolte  pr»^ 
clamant  déjà  son  triomphe  a  osé  proférer  de  par- 
ricides menaces,  et  n'a  pas  craint  de  dévutler  ses 
Îorribles  espérances?  quand  on  entend  désigner 
l'admiration  des  peaplès  les  fiOinft  flin«>fites  de 
ces  homdieà  àqnilë  ciel  daM  ôôncourfouidonniÉ. 
ÏApuùsance  de  nuiri$  (2^;  dent  les  fatales  doc* 
Irioes  ont  allumé,  dit  Sussuet  (3),  dh  id6eildie 
«  que  tant  de  sang  répandu  n'a  pu  éteindre  »,  et 
dont  la  terrible  mémoire  ne  rappelle  due  des  dé^ 
sastres  et  des  forfaits?  Lorsqu'on  voit  fa  tolérance 
philosophique,  dont  au  reste  ou  coondt  p\it  ex- 
périence 1^8  projets  et  les  œuvres,  proscHrë  lé 
sacerdoce  d'un  Dieu  de  paix,  vouloir  lé  souiller 
en  profanant  ia  sainte  alliance  que  dés  vœux  So- 
lennels ont  consacrée,  poursuivre  un  nom  dui 
est  au-dessus  de  tous  les  noms  (4J  dans  leé 
hommes  vénérables  qui  se  sont  vouée  a  don  cuité, 
oser  le  blasphémer  dans  des  pages  8acrilèi^es« 
persécuter  le  père  de  famille  jusque  dané  les  plud 
chers  objets  de  sa  tendresse,  jusque  dans  tes  pluà 
secrètes  sollicitudes  de  son  cœur? 

Mon,  s'écrient  tous  les  vrais  Frangais,  non,  dé 
u'eai  point  pour  ce  que  vous  appelez  nos  libertés 

<l)  Daffueiieau,  DiaerS,  sur  ia  somteraiiuté,  U  JUU, 
p.  5i8. 
fflj  ApoeaL,  tt^ie^ 
ta)  vwSMfeî  JHttoW^  Ml 
(4)  PkdUf^  a,  9. 
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et  nos  droits  que  nous  chercherions  des  garan- 
ties. Nous  savons  trop  bien  qu'ils  ne  furent  ja- 
mais plus  assurés  que  sous  l'autorité  pacifiqueet 
chérie  de  ces  rois  que  nos  vœux  et  nos  larmes 
ont  enfin  rappelés  parmi  nous.  Nous  craignons 
bien  plutôt  la  tyrannie  et  ie  fanatisme  de  la  li- 
cence. Ministres  cd  qui  ie  meilleur  des  princes  a 
placé  sa  conflance,  protégez-nous  contre  ia  licence 
et  ses  fureurs.  A  quoi  nous  serviraient,  et  la 

Prospérité  du  commerce,  et  les  prodiges  de  i'in- 
ustrie,et  la  magniflcence  de  nos  villes,  et  la  fer- 
tilité de  nos  campagnes»  et  le  luxe  des  arts,  et  le 
progrès  des  lumières,  si  nous  venions  à  perdre 
ces  biens  qui,  pendant  quatorze  siècles,  ont  faitla 
gloire  et  le  bonheur  de  notre  pays,  la  foi  de  nos 
pères  et  le  sceptre  tutélaire  du  roi  très  chrétien? 
Bt  cependant  pour  la  conservation  de  ces  biens 
qui  renferment  toutes  nos  destinées^  sujets  res- 
pectueux nous  ne  vous  demandons  pas  de  ga- 
ranties :  nous  les  trouvons  toutes  dans  ie  cœur 
de  notre  roi.  Nous  vous  conjurons  seulement  de 
bien  croire  que  tels  sont  les  vœux,  tels  sont  les 
sentiments  de  la  France  chrétienne  et  monar- 
chique avant  tout; et  que«  tranquille  sur  tousses 
intérêts,  elle  se  trouvera  heureuse,  pourvu 
qu'elle  soit  conduite  par  les  mains  augustes  qui 
sont  si  chères  à  travers  la  mer  orageuse  des  pas- 
sions politiques, 

Sans  iamaifl  séparer  Tétendard  de  l'Eglise 
Des  drapeaux  de  l'Etat  (1). 

Je  me  suis  expliqué  librement  sur  les  trois 
principes  qui  ont  suggéré  et  comme  tracé  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  notre  examen.  Je  prie  la 
Chambre  d'observer  qu*eu  exprimant  mon  oppo- 
sition à  ces  trois  principes,  je  puis  dire  en  quelque 
sorte  que  j*ai  défendu  implicitement  le  projet  de 
loi  primitif  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement à  la  Chambre  des  députés.  Cette  remar- 
que me  semble  décider  lu  question  sur  le  projet 
de  loi.  Au  reste,  les  corrections  qu*il  subira  régle- 
ront mon  vote.  Je  me  réserve  d'en  adopter  ou 
d'en  repousser  chaque  articles,  selon  qp'il  me 
paraîtra  se  rapprocher  ou  s'éloigner  des  senti- 
ments et  des  vœux  que  je  viens  d'énoncer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
tremème  opinant  inscrit  contre  le  projet  de  loi. 

H.  ie  vleomte  Dnboiieliage  (1).  Messieurs, 
arrivant  le  quinzième  à  cette  tribune  dans  l'ordre 
de  la  parole,  je  crains  bien  d'abuser  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Je  la  supplie  de  m'accorder 
son  indulgence  acrcoutumée.  le  ferai  en  sorte  de 
considérer  ta  question  sous  une  face  nouvelle; 
néanmoins,  il  me  sera  impossible  de  ne  pas  tomber 
dans  des  répétitions  inévitables. 

La  loi  proposée  touche  aux  intérêts  politiques 
les  plus  cbers  :  elle  doit  faire  partie  de  notre  sys- 
tème électoral. 

Dès  lors,  j'examinerai  dans  quel  rapport  elle 
est  avec  la  nature  de  notre  gouvernement;  sous 
quel  rapport  elle  entre  dans  notre  système  élec- 
toral et  si  elle  est  une  conséquence  forcée  de  ce 
système. 

De  là  la  nécessité  pour  moi  de  dire  quelques 
mots  sur  l'essence  de  notre  gouvernement;  de  là 
encore  la  nécessité  de  passer  rapidement   en 


(1)  J.-B.  Rousseau,  Ode  V,  liv,  IV. 
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revue  nos  lois  d'élection  pour  en  bien  saisir  l'en- 
semble et  l'esprit  afin  dWiver  à  cette  conclu- 
sion de  l'opportunité  ou  de  la  non-opportunité  du 
projet  présenté. 

D'ailleurs,  comme  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  le  discours  brillant  et  plein  de  verve  qu'il 
a  prononcé  avant-hier,  a  tiré  presque  tous  ses 
arguments  de  la  législation  électorale  préexis- 
tante, qu'il  trouverait  donc  bonne,  je  suis  obligé, 
si  je  veux  essayer  de  réfuter  quelques-unes  de 
ses  raisons,  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  où  je 
crois  rencontrer  quelques  périls. 

Je  m'empresse,  avant  tout,  de  déclarer,  devant 
la  noble  Chambre,  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune, non  pour  faire  une  opposition  systématique 
(bien  qu'il  n'y  eût  en  cela  qu'un  droit  consacré 
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ar  notre  forme  de^ouvernement),  majs  pour  dire 
e  mal  là  où  je  crois  le  voir,  soit  danÉ  les  choses 
proposées,  soU  même  dans  les  choses  déjà  accom- 
plies; pour  le  combattre,  armé  de  la  plus  pres- 
sante conviction  où  je  me  sois  jamais  trouvé  en 
énonçant  mon  opinion  ;  enfin,  pour  attaquer  ce 
que  je  crois  être  Verreur. 

Loin  de  vous  et  de  moi,  Messieurs,  la  pensée 
de  parler  contre  les  personnes.  Ceux  qui  soutien- 
nent comme  ceux  qui  attaquent  le  projet  de  loi 
ont  les  intentions  les  plus  pures.  Nous  voulons 
tous  le  roi,  la  Charte,  le  bien  de  notre  pays.  Tous» 
ministres  et  pairs,  nous  y  travaillons  ici  en  toute 
loyauté;  ce  gui  n'empêche  pas  que  les  uns  et  les 
autres*  ministres  et  pairs,  ne  se  trompent  fort 
souvent.  Le  pouvoir  et  les  dignités  ne  garantis- 
sent ))as  de  l'erreur.  La  pire  erreur  serait  de  se 
croire  infaillibles  et  incapables  de  concessions, 
c'est-à-dire  de  céder  à  un  entraînement,  parce  que 
l'on  a  des  intentions  pures.  En  effet,  quel  est  celui 
de  nous  qui  puisse  dire  :  Non,  je  suis  incapable  de 
me  méprendre  sur  ce  que  je  crois  être  le  bien 
général,  l'opinion  publique,  le  besoin  public,  sur  ce 
que  je  crois  éire  la  nécessité  et  rinsuffisance  de  la 
législation.  Quant  à  moi,  je  ne  peux  répondre 
que  d'une  chose,  c'est  d'être  plus  que  tout 
autre  sujet  à  errer. 

Un  noble  baron  (1)  a  dit  aux  opposants  du  pro- 
jet de  loi  :  Vous  indiquez  ce  que  vous  croyez  des 
erreurs  et  vous  vous  en  tenez  là.  Pourquoi  ne 
pas  indiquer  aussi  comment  vous  entendez  rec- 
tilier  ces  erreurs  ?  Voici  ma  réoonse  :  l'opposi- 
tion a  déjà  beaucoup  à  faire  en  luttant  contre  ce 
qu'elle  croit  être  Terreur;  et  on  a  toujours  re- 
connu que  là  se  bornait  son  devoir.  Bile  n'a  pas 
le  droit,  en  effet,  de  substituer  un  projet  de  loi  à 
celui  qui  est  soumis  à  la  discussion  :  elle  n'a 
que  le  rejet  ou  des  amendements  à  offrir. 

Mais,  pour  ma  part,  j'accepte  le  défi  ;  et,  sans 
faire  aucune  proposition,  après  avoir  démontré 
ce  que  je  crois  être  l'^rr^r,  je  dirai  comment  il 
est  possible,  suivant  mes  faibles  lumières,  de  la 
rectifier. 

Un  noble  duc  (2),  qui  a  parlé  hier  le  dernier, 
nous  a  dit  qu'il  était  des  besoins  dans  la  société 
qull  fallait  satisfaire,  et  qu'il  fallait  se  hàier 
même  de  satisfaire,  parce  que,  s'ils  ne  l'étaient 
pas  promptement,  la  lutte,  eu  se  prolongeant,  en 
deviendrait  plus  animée  et  plus  violente  peut- 
être.  Alors  les  passions  entrent  en  jeu  :  et  celles- 
ci  gagnent  aux  luttes  ce  que  les  gouvernements 
y  perdent.  Il  faut  bien  distinguer,  a-t-il  dit  en- 
core, entre  les  concessions  faites  aux  besoins  et 
celles  faites  à  un  parti.  La  Charte  elle-même,  a- 


(1)  M.  le  baron  Meunier. 
S)  M.  le  duc  Decaxes, 
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t-il  ajouté,  est  une  grande  coacessioQ  faite  aux 
besoins  de  l'époque. 

Entendou8-nou9.  Sans  nul  doute,  la  Charte 
était  une  nécessité  de  la  grande  époque  à  iaquelle 
nous  étions  arrivés;  et  bénie  soit  ù  jamais  la 
inain  auguste  qui  Toctroya  à  la  France!  Depuis 
vingt-cinq  ans  les  partis  qui  se  succédaient  au 
pouvoir  prétendaient,  par  leurs  constitutions  im- 
pobée^,  satisfaire  aux  besoins  de  la  société  ;  et 
lis  a*avaient  fait  que  des  concessions  à  des  partis 
ou  à  de  terribles  factions.  Il  était  donné  à  un  Bour- 
bon, à  lui  seul,  de  bien  distinguer.  La  haute  sa- 
gesse de  Louis  XVllI  vit  seule  les  besoins  réels 
de  notre  France:  et  en  s'empressant  à  les  satis- 
faire, au8sit<)t  qu'il  en  eut  le  pouvoir,  il  foula 
aux  pieds  et  rejeta  bien  loin  tous  ces  faux  sys- 
tèaies  qui  avaient  tyrannisé  notre  malheureuse 
pairie. 

Gardons-là  donc  relif^ieusement  cette  Charte 
qui  satisfait  toute  la  France;  et  prenons  garde 
dans  nos  lois  de  déranger  Tadmirable  harmonie 
de  toutes  ses  parties.  N'exagérons  rien;  n'allons 
ni  au  delà  ni  en  deçà.  Car,  je  suis  de  l'avis  du 
duc,  elle  a  satisfait  à  tous  les  besoins  de  l'époque; 
si  elle  a  établie  une  Chambre  des  pairs,  c'est 
principalement  pour  être  la  gardienne  de  ses 
con)mandements  et  veiller  attentivement  à  sa 
conservation. 

Présente-t-on  une  loi  politique  ;  dès  lors  c'es-t 
ici  principaleiiientque  la  discussion  doit  s'établir 
conformément  à  ce  que  cette  loi  serait  ou  ne  se- 
rait pas  dérivée  d'une  de  ces  nécessités  satisfaites 
ar  la  Charte.  Que  si  cette  loi  ne  dérive  pas  de 
a  Charte,  on  la  rontrarie  dans  quelqu'une  de  ses 
parties  ;  que  si  cette  loi  enfin  n'est  pas  en  un  rap- 
port parfait  avec  notre  nature  de  gouvernement, 
je  dirai  :  La  loi  proposée  n'est  point  une  conces- 
t^ion  faite  aux  besoins  de  la  société  en  France, 
mais  une  conce.<ision  faite  à  un  parti. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  de 
faire  cette  inévitable  distinction,  et  c*est  ain^i, 
Messieurs,  que  je  pense  devoir  discuter  ia  ques- 
tion qui  est  débattue  depuis  trois  jours  devant 
Vos  Seigneuries. 

Messieurs,  s'il  faut  que  la  législation  d'un  Btat 
soit  appropriée  à  sa  nature  et  à  sa  forme,  c'est 
dans  le  gouvernement  représentatif  que  les  lois 
d'élections  doivent  surtout  être  mises  en  parfaite 
harmonie  avec  la  Constitution  du   pays.  Des  lois 
d'élections  dépendent  la  tranquillilô  des  gouver- 
nemeuis  de  ce  genre,  puisque  c'est  sur  elles  que 
reposent  la  formation  et  le  renouvellement  per- 
pétuel du   pouvoir  politique  le  plus  inquiet,  le 
{)lus  actif  et  le  plus  agressif  de  la   société.  Ainsi 
'Ëtat  est-il  démocratique,  aristocratique,  mooar- 
cliii)ue  ?  le  système  électoral  doit  être   démocra- 
tique, aristocratique,  monarchique.  Aux  Etats- 
Unis   d'Améngue    le  système  électoral  incline 
à  la  démocratie  ;  c'est  une  république  fédéra- 
tive.  ËQ  Angleterre,  la  couronne  et  la  pairie  nom* 
ment  ou  font  nommer  plus  de  la  moitié  des 
députés,  et  exercent  encore  leur  influence  sur 
une  partie  des    autres  nominations  ;  c'est  un 
gouvernement  aussi  aristocratique  que  monar- 
chique. 

La  France,  grâce  à  la  restauration  du  trône  lé- 
gitime, est  redevenue  une  monarchie  modifiée 
par  deux  Chambres  k'gislatives  :  Tune  hérédi- 
taire, et  l'autre  élective,  comme  jadis  elle  était 
tempérée  par  des  contre-poids»  qui  sont  usés  et 
détruits  à  jamais.  La  France  est  monarchique. 
Donc  elle  doit  jouir  d'un  système  électoral  tel 
que  la  couronne  et  le  principe  monarchique 
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exercent  sur  les  élections  une  influence  légale  et 
très  étendue. 

En  effet,  si  la  loi  électorale  n'était  pas  appro- 
priée à  la  nature  du  gouvernement,  l'Etat  serait 
exposé  à  des  désordres,  à  des  troubles  et  à  une 
perturbation.  Voici  un  exemple  frappant  et  ré- 
cent de  cette  vérité.  L'Assemblée  constituante 
voulait  sans  doute  la  monarchie.  Dans  son  inex- 
périence elle  ne  comprit  pas  nue  le  système  élec- 
toral qu'elle  créait  était  trop  démocratique.  Qu'a- 
riva-t-il  ?  La  loi  démocratique  porta  ses  fruits  ; 
et  deux  années  étaient  à  peine  écoulées  que  la 
monarchie  avait  disparu  de  la  France.  Les  nom- 
breux démocrates,  introduits  en  majorité  dans 
les  assemblées  législative  et  conventionaelle  par 
l'effet  naturel  de  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avaient  amené  et  décrété  la  République. 

La  France  est  une  monarchie  :  de  \k  la  néces- 
sité pour  la  France  d'un  système  électoral  où  do- 
mine le  principe  monarchique.  Mais  ce  système, 
tel  qu'il  ressort  au  reste  de  la  coniexture  de  toute 
la  Charte,  a-t-il  été  fidèlement  traduit  dans  nos 
lois  d'élections  ?  Leur  multiplicité  (car  nous  en 
avons  déjà  quatre,  outre  la  petite  loi  transitoire 
de  la  session  de  1815,  et  plusieurs  ordonnances) 
laisse  assez  soupçonner  que  nous  ne  sommes  pas 
entrés  dans  la  véritable  voie.  La  législation  étant 
imparfaite,  chaque  parti  qui  saisit  le  pouvoir,  ou 
autrement  chaque  majorité  dans  les  Chambres, 
tâche  de  la  faire  tourner  suivant  ses  vues  :  de  là 
cette  série  de  lois  électorales. 

Je  ne  t'CUX  m'empêcher  de  remarquer  que 
chaque  ministère,  depuis  1816,  nous  a  respecti- 
vement doté  d'uoe  loi  d'élections,  chacun  suivant 
sa  politique  du  moment,  chacun  suivant  ses 
vues  particulières,  ou  bien  plutôt  suivant  les 
exigences  du  parti  qui  lui  donnait  la  majo- 
rité dans  la  Cbambre  élective.  Mais  qu'est-ce  que 
la  monarchie  a  pu  gagner  à  celaf  Quant  au  mi- 
nistère actuel  il  n'a  pas  tardé  à  nous  apporter 
^ussi  sa  modification  au  système  général  :  c'est 
tout  naturel;  c'est  presque  son  droit.  11  ne  fait 
que  suivre  l'exemple  des  ministères  précédents; 
et,  comme  eux,  il  subit  à  son  insu  et  de  bonne 
heure  des  exigences.  Si  vous  adoptiez.  Messieurs, 
cette  œuvre  nouvelle,  ce  serait  la  cinquième  et 
sixième  loi  que  nous  aurions  sur  cette  matière, 
sans  que  l'on  fût  pour  cela  plus  avancé  dans  le 
système  voulu  par  la  Charte,  ainsi  que  je  le  prou- 
verai bientôt. 

AvoQS-nuus  un  bon  système  électoral  ?  Est-il 
prodent  de  travailler  à  fortifier»  à  corroborer 
ce  qui  ne  serait  pas  bon  ?  Ou  bien  croit-on  qu'on 
peut  marcher  avec  sécurité  dans  une  fousae  route 
en  encombrant  notre  législation  électorale  de  dé- 
tails minutieux  plutôt  administratifs  que  légis- 
latifs, ot  en  faisant  sans  cesse,  défaisant,  reiai- 
sant,  modifiant,  ajoutant,  retranchant  des  articles 
de  lois  ?  On  se  trompe,  à  mon  avis,  et  ce  n'es^ 
pas  ainsi  qu'on  peut  remédier  à  un  mal  qui  atta- 
querait la  monarchie  dans  sa  base  vitale. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  faire  et  d'ajouter 
vingt-huit  articles  touchant  les  listes  électorales 
à  l'ancien  système  administratif,  qui  sera  con- 
servé  qui  sera  conservé!  Mais  enfin  si  la 

couronne  doit  retirer  quelque  avantage  du  règle- 
ment qu'on  veut  faire  sanctionner  législativement 
par  les  Chambres,  je  consentirai  à  donner  mon 
vote  à  ce  règlement,  avec  répugnance  néanmoins, 
parce  que  les  Chambres  ne  doivent  pas  interve- 
nir dans  des  détails  d'exécution.  Mais  si  le  projet 
qui  nous  est  soumis  favorise  avec  excès  une  toute 
autre  influence  que  celle  de  la  couronne»  mou 
devoir  sera  de  le  relier  sans  hésitation. 
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-'-s  i^ileu.  Les  lorys  et  les  vigtbs,  diviA  «n 
a  luLruà  points,  se  »Dt  rëuDÎs  contre  l'exaséra- 
(uu  .k  la  itfiDocratie,  parce  qn'ils  ont  miiIî  éga- 
|.  uieiii  ffw  le  péril  était  immineaL 

.^.vuDs-Doaii  en  France  un  ByMètne  éfecioral 
r|iii  diiime,  comme  cbei  uo^  voisins,  à  notre 
ir>uiil«  propriété  la  Doininalioa  de  la  majorité  de 
ii<m  dépota  f  C'est  avec  doaleor  que  je  Tois 
iiu'il  n'en  est  rien.  Nos  loi»,  an  contraire,  l'accor- 
ijeot  à  la  petite  propriélé,  ni  ji  cenz  oui,  par 
leDf  position,  ont  «ncore  moins  d'intérêt  i  la 
cdnserration  de  la  tranquillité  générale.  La  grande 
prooriété  en  France  ne  nomme  que  les  deux  cin- 
qaiemes  des  dépotés;  les  trois  autres  ciuquiètnes 
fla  majorité)  sont  nommés  par  la  petite  propriété 
confondue  avec  le  grand  nombre  des  patentés, 
qui  sont  d'ailleurs  nue  représentation  bien  im- 
parfaite  du  commerce  et  de  l'industrie  :  c'est  pré- 
cisément l'opération  inverse  que  noe  lois  anraieuL 
dA  ordonner,  et  noua  avons  précisément  l'orga- 
nisation que  les  radicaux  voulaient  établir  eo 
AoRleterre. 

Haia  le  double  vote,  dira-t-on,  donné  &  la 
grande  propriété?  Je  réponds:  Le  double  vote, 
aussi  impolitique  qu'il  me  semble  peu  conslitu- 
liDonel,  est  bien  compeasé,  quant  à  la  très  petite 
influence  qu'on  lui  supiiose,  par  l'admissiou  des 

Ententes  dans  lus  grands  collègeB.  Si  la  cootri- 
ulioa  des  patentes  ne  pouvait  être  admise  pour 
les  grands  collèges,  U  est  évident  que  la  grande 
propriété  y  serait  plus  Udélement  et  plus  forte- 
ineni  représentée. 

Vous  voulez  donc  livrer  les  deux  Chambres, 
s'ëcriera-t-on,  à  l'aristocratie?  N'a-t-elle  pas  déji 
pour  elle  la  Chambre  des  paire?  Il  est  «ssentiel 
(le  rectifier  en  cela  une  erreur  trop  f^œiuune. 
Dans  la  grande  propriété  réside  le  principe  mo- 
narchique, mais  le  (irincî^e  monarchique  nVEt 
pas  le  même  que  le  principe  ariilocralique.  Qui 
i.>^t-ce  qui  constitue  ce  tlernier?  Le  privilège. 
L'aristocratie  réaide  tout  entière  dans  les  privi- 
lèjijes  cItIIb  ou  politiques  accordés  à  certaines 
l'iimilles.  Bt  où  Toit-on  de  tels  privilèges  dantf 
l:i  possession  d'une  tyrre  considérableT  Celui  qui 
Ll  possède  n'esl'il  pas  soumis  aux  mêmes  cliar- 
J.MB,  aux  mêmes  vicissitudes,  aux  mêmes  impAls, 
.lux  mêmes  devoirs  que  ceux  qui  ne  supportent 
iiue  300  francs  d'iin positions,  «u  qui  payent  une 
tulenteî  L'arisiocniie  en  France  est  tout  en- 
iiêru  dans  le  Chambre  des  peirs,  et  ne  peut  être 
que  là.  La  Charte  ne  l'a  fa»  voulu  aillenrs;  et  là 
iduiemenl  se  trouve  U  prtvilige.  L'homme  le  plus 
riche  en  terres  est  donc  toui  aussi  démocrate  que 
iM'Iui  qui  en  poesèile  le'moiaB;  mais  comme  il 
a  plus  à  perdre,  il  est  plus  ami  du  repos,  de  la 
tranquillité,  de  la  fixité;  if  eit  ptiu  monarekitiife. 
IXton  il  est  rationnel,  il  est  plUB  Bh^e,  il  est  yaeil- 
inr  qu'il  ait  use  plus  grande  lutluence  dans 
lu  composition  de  la  Chambre  des  députés  da 
ruvauRie. 

L'errrur  a  été  poussée  bien  plus  loin  dans  nos 
lois  éli'Gtorules,  car  la  couronne  a  été  dépouillée 
par  elles  de  prêrountivM  non  moins  précieuses 
pour  le  repM  de  PStat  que  pour  la  sûreté  do 
Mnv-  Je  m'explique .'  la  Chambre  démutratique 
n  tant  de  force,  «oit  pur  le  vute  de  l'impât,  soit 
par  h  publiiitè  de  ses  débats,  et  par  li  libmé 
uliMilua  des  opinions  ûmlBes  4  la  tribune,  que  la 
r.lwrie  crut  devoir  investir  le  monarqne  d'un 
doubla  pouvoir  pour  atiir  sur  la  rouipusition  de 
Cfttf  Cliemlins  qui,  ai  elle  c'était  dévouée  en 
minda  luttjunlt'  au  gouvt-roeuwnl  nionarehique 
•I  léiilUmP,  on  niUBeniit  indubiiablemenl  la 
ruine.  Klle  •  vonhi  ^u*  le  roi,  avinot  les  or- 
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consfancea^  et  conseillé  par  sa  haute  prudence, 
pût  opter  entre  le  renouTellement  rte  Ja  Chambre 
^'«ctive  »or  cin^uièmêyei  ie  renouvellement  in- 
tégral. Une  longue  et  douloureuse  expérienoe 
n  afiii^  que  trop  appris  combien  est  dangereuse 
en  Franc**,  ce  pays  où  la  mobilité  des  esprits  e6t 
81  gramle»  une  réélection  intégrale.  Elle  l'a?iilt 
d  abord  conseillé  par  tien,  puis  [meinquUme.  La 
iiharie^  pat  une  plus  grande  préTdfance,  avait 
mis  les  deux  moyens  à  Ja  haute  et  sage  discré- 
tion de  la  couronne,  pouvoir  politique  d'ailleurs 
81  intéressé  aU  bien-être  de  la  monarchie. 

Eh  bien  !  la  loi  de  1624  a  dépouUié  l'autorité 
royale  de  Thne  de  ces  deux  prérogatives  tuté- 
laires  et  si  essentielles  au*  repos  générai.  Elle  lui 
a  enlevé  le  renouvellement  partiel  en  violation 
de  I  article  37  de  la  Charte,  qui  veut^ik?  la  Ckam- 
tre  mt  imouveléê  chaque  année  par  cinÊuiènu, 
Ce  n  est  pas  tout  ;  après  cette  faute,  fet  croyant 
sons  doute  la  oallier  un  peu,  elle  a  étendu  ius- 
qu  a  sept  années  le  mandat  de  député,  toujours 
en  violation  du  même  article  37i  qui  dit  que  les 
dépuién  iont  élu$  pour  cinq  ana  Ainsi  a  été  dé- 
truite, au  détriment  du  pouvoih  royal,  au  détri- 
ment de  ia  ^ûmé  et  de  la  trauquilliié  publique, 
et  ad  profil  de  la  éeule  démocratie,  èa  combiiiai- 
son  con8titutionoe<l6  la  plus  admirable  ;  combi- 
naison telle  que  la  i'ooronne  pouvait  se  dispenser 
de  recourir  au  renouvelleuient  intégral^  si  dan- 
gereux dans  un  pays  comme  la  France,  pendant 
vingt  ans,  pendant  cinquante  ans,  jamais,  si  elle 
le  voulait;  tandis  qu'à  présent  notre  législation 
ia  force  impérieusement  à  en  user  tous  les  six 
ou  sept  ans  au  plus  tard;  lui  eulevaot  en  même 
temps  le  choix  du  renouvellement  partiel:  ad- 
mirable comiiinaisoii,  je  ie  répète,  qu«'  ouus  ne 
saunons  nous  hâter  Hop  tôt  de  rétai^lirl  admi- 
rable combiuair^on,  preuve  irréfragaWe,  s'il  en 
était  besoiDi  de  la  haute  sagesse,  de  la  prévo- 
yante et  profonde  politique,  et  surtout  des  biens 
immenses  déposas  dans  ta  Charte  par  son  auffuste 
et  immortel  fondateur  I 

Les  lois  de  1817  et  1820,  en  ne  donnant  à  la 
grande  propriété  que  ia  nomination  de  la  miao- 
rité  dis  dèpuiéSi  sont  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe   vital   de  la   monarcèie.   La  loi  de  1824 
dépouille  k  couronne  an  profit  du  pouvoir  dé- 
mocratique, et  détruit  une  des  plus  belles  et  des 
plus  sages  combinaisons  de  la  Charte.  La  loi  de 
1827  fait  encore  d'immenses  concessions  à  Ja 
démocratie,  s'il  est  vrai  qu'elle  donne  naissance 
à  la  pei  maof nce  des  électeurs,  et  au  droit  exor- 
bitant de  l'intervention  des  tiers  par  actions  judi- 
ciaires. Tel  est  notre  système  électoral.  Est-il  bon. 
Messieurs,  eat-il  monarchique,  est-il  constitua 
tioiinelf  et  n'avaia-je  pas  ^ai^on  de  m'élever  contre 
une  législation  si  déplorable  t  A  présent  je  de- 
manderai si  nous  devons  fortiHer  un  tel  syalème, 
et  si  nous  devons  continuer  à  édifier  sur  des  bases 
aussi  inconstitutionnelles,  et  sur  des  priiicipeà  si 
erronés  et  si  antimonarchiques.  Le  projet  qui 
nous  est  soumis  noua  ramènera-t-ii  entln  à  la 
(%arte  ?  Non  ;  je  pense  qu'il  nous  en  éloigaera 
eccore  davantaige  ;  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  défflootrer* 
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Permanence  dei  listet. 

Et  d'abord,  je  ine  demaride  :  I^ourquoi  orga- 
niser un  corps  électoral  permafient  hors  ie  temps 
et  la  durée  des  élections?  Une  telle  innovation, 
août  le  principe  pusm  inaperçu  l'année  derniéi  e. 
préœcupé  qu'on  étatl  alora  de  la  brmalioa  des 


Hstes  des  jurés,  n'est-elle  pas  contraire  à  la  Chartut 

la  Chambre  des  dénuiée  ?  Se  ^L  ^'ï*  **® 
trouferait  prêt  pour  aDoaVer  fcii  hSnih  i«  1«  J* 

pas  iMentdt  le  premier?  Re  ch*rthe4.ii  même  bw 
d^à  à  le  dominer,  a  ors  que  la  loi  ne  l?  n.«  St 

fiSoelsr"»'*^'*'*"'""'»*»  8ermeotel.;2oît 
Quoi  !  dans  le  moment  o&  l'dn  viftis  k/iK.»»^  * 

d'nï&r^  Nr?V'  Wlîlf  t'no'm 
â  T  Vi^i  ^'«f'»^'  Pé'IHttn  avadt  pour  lijre  • 

orfffi^  *'  petHloti  ayant  pour  but  de  Tottsfaire 
8dopt«r  un  projet  de  loi  tout  rôdiez  «nfrLniI! 
deux  article»,  et,  par  un  rapprSihemeS?  bK* 

redouter  tfe  ta  Pff -«anedce  éfetrterlliî  SSSd  olîoî 

oe^rtemeat,  aoe  loi  tout  entière,  odjig  ont  bien 
,^„". J 'l."Çn*"  'f  'eurs  moyens  de  eurvei  lance 

r^?.'*TiJ ''^"''"'«''•"*'«".  q«^'rrivera-tTaue  f^ 
roQl-ils,  SI  nom  étions  âsseï  Imorudenia  nnn7 

i^aleî        ^         maytdéjà  avant  son  existence 

Le  corps  électoral  créô  et  conatiiH«  »>••  lo  r.i. 
de  la  permaoence  des  listM,  «2^  mlnisK  ,  d?ï 

SSl*^     '"  "*'""*'  '**"  l'lit»ar»«Ue  d«8 

serv«.i  une  c3n.i,t2!;<|%7elfe  dansai"  fr^il; 
des  sMmois,  comptera  encore  les  SL/Jum  mJ  S 

Snl,idlS'S£^r„'2  P.'Sf  M^^  .«r, 

ss.*ii. WirSi't%  !,ra?tu'25 

EtJt'l??  **  *"  '*  seraient  eax>mémas  Ainu-ui 

fyiS^  îolîL*  riiS"!L*'l"  eontln,«.TliS7e9  iiî 
«vue  les  autres^  nen  ue  ïear  spra  furîiii  «^^«^1 

Ue  "  m!  j'??*  ''r.'-i  SîSdSie' dïS^igïï: 

dZ^SL?»."**?  û»o|"ement  dïnrchïïSe 

dMS  débits  llîïif"""  ««loewrt-H  8ur(o« 
mS  ™fr,i?.«^„'5°?f'*"S'»*»  **  ■«wnteota.d'hom- 
mes  perrjus  de  dettes,  de  gens  sans  aveu,  de  tw- 
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bnlente,  de  factittox,  de  brooiiloBB,  pour  les  ap- 
pover  et  s'enrôlera  lenr  puite? 

inaàfn  DDDe  011  IL  k  iLiiii«^ire  de  VinUti^T,  le 
çonveroeiDf'Dt  <to  roi  ne  doit  pu  mr  des  euoe- 
mis  dans  réiit«:  de»  cuoyesf  ;  c*est  Tniment  c»- 
lumoier  ie»  éiecteore  que  de  k«r  eopfioeer  des 
peiiBéeg,  des  proj*  Ib,  des  acie£  â  ékM^oes  de  leur 
loyaoïé  et  de  leur  dévouemeBl  aa  roi  et  ao  pays. 
Je  répiiDde  :  Jf  recooDais  la  ioyaaté  ai  le  dévoae- 
meDt  de  chaque  él^vear  eo  fBrticbher  ;  aocui 
ne  Teot  iKHileveri^r  l'Etat  Mais  il  ne  s'agît  pas 
Âd  desiodividos-Il  6*agit  d'an  corps, etd'on  corps 
politique  ;  iiieo  plos  enoore,  d'no  corps  politiqae 
en  deûors  de  la  Càane.  C'e^t  cootre  TexifOeoCf  de 
ce  Douveau  corps  qoe  noos  dirigeons  oof  efforts 
et  eVrt  de  c^  corp^  qae  nous  Uiroos  qu'il  ^e^ait 
éfflioeoiiiiecit  darj^^^s.  N^avoos-ooos  pas  to 
iiosattettibièes  pohtiqoes,  comifOêhrê  oe  très  bon- 
oèlee  g(eDS«  eoirailoées  ec^moie  pu*  sue  fatalité 
aux  pliis  grands  épucmeDU?  Et  depuis  quand  y 
a4-il  eu  la  moindre  analope  entre  nu  corfis  po- 
litique et  sn  indîvidn  f  La  Charte  dit,  article  26  : 
«  Tonte  assemblée  de  la  Cbambre  des  pairs  qni 
€  terni  tenue  hors  dn  temps  de  la  Cbambre  des 
m  dépotés,  on  qni  ne  serait  pas  ordonnée  par  If 
«  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit.  •  Qui 
blâinera  cette  précantioo  si  sage  du  législateur? 
la  dira-t-oo  calomnieuse  pour  les  pair^  de  France 
pris  lodiridnellemeot,  et  fonr  la  Chambre  elb- 
flîéme?  Eh  bien  !  quand  noosdUcotoos  l^^incon- 
Ténû'Ots  qui  peuvent  résolter  d'nn  corps  électo- 
ral qae  la  Charte  n'a  pas  créé,  nous  n'attaquons 
pas  plus  les  intentions  d^  s  électeurs  qne  la  Charte 
n^attaque  celles  des  iMirs  dans  son  aride  26. 

La  permanence  des  électeurs  constitue  n<  ces- 
sairement  un  corps*  Ce  con»s,  composé  de  80  à 
100,000  indîTidos  plos  on  moins  notables,  for- 
mera necef^sairement  an&si  un  pouvoir.  PouToir 
inerte,  s'écrieront  ceux  qni  veulent  fermer  les 
yeux  au  péril  1  Mais  comme,  malgré  ces  opti- 
mistes, il  est  dans  la  nature  et  dans  l'essence  de 
tout  corps  de  prunier  son  existence  lar  des  actes, 
il  s*ensuivra  nécessairement  usurpation,  anarchie 
peut-être,  on  au  moins  désordre  dans  l'ËtaL  Car 
aucun  acte  ne  lui  eti  permis  en  dehors  des  élec- 
tions; et  pendant  les  élections  aucun  encore,  que 
le  dépôt  des  buUetnsetlesopératioi'squieo  sont 
la  conséquence  La  seule  fonction  qu'il  ai  ta  rem- 
plir, VaeUoti  if  élire,  ne  deviendrait  bientôt  qu'un 
accessoire;  et  nous  verrions  qu'une  influence 
désastreuse  pour  la  monarchie  cooi^titnerait  sa 
véritable  et  trop  réelle  importance.  N'est-ce  pas 
là  de  ranafi-hiet 

Déjà  on  fait  des  pétitions  en  son  nom.  Qu'il  soit 
permanent,  et  on  fera  plus  que  des  pétitions  lors- 
que les  circonstances  le  permettront;  on  peut 
afiirmer  qu'elles  ne  manqueront  pas  :  on  saura 
les  faire  naître.  Quel  levier  pour  une  faction  bien 
dirigée  qu'un  earpM  poUti^  de  80  à  100,000 
individus,  avant  le  droit  de  faire  les  députés  de 
la. France!  Oui,  on  crée  par  cette  permanence 
des  «^lecteurs  im  quatrième  pouvoir  politique. 
La  Charte  n'en  a  vonlu  qne  trois.  On  sort  de  la 
Charte. 

On  va  plus  loin  :  on  institue  une  aristocratie 
contre  les  classes  communes,  et  la  plus  formida- 
ble démocratie  contre  les  classes  élevées.  Toute 
notre  économie  politique  en  est  bouleversée.  La 
Charte,  par  une  prévision  admirable,  a  voulu  que, 
les  dépotés  nommés,  il  ne  restât  plus  vestiges  de 
rassemblée  qui  les  avait  élus.  Et  pourquoi  encore? 
Afin  d'empêcher  toute  idée  de  mandats,  et  à  fin  de 
Isdsser  aux  députés  toute  liberté  de  vote  et  d'opi- 
nion. 


Les  d^tés,  en  retoaraant  ajifès  ciiaqne 
sion  dans  leurs  départeaients,  n'y  doivent  trouver 
que  des  dloyens,  et  jamais  des  électeurs.  L  él^^- 
tcnr  doit  avoir  dispani  comme  le  col>è$je  élecio- 
rai  dont  il  faisait  partie.  ÂutTemei>i  ropioion  de 
rélecteor  ser^l  prépondérante  auprès  da  déj»ut^. 
Celui-ci,  sur  ses  foyers,  doit  en>ndre  toutes  ï<s 
opj  nions,  les  opinions  de  tontes  les  classes*  avec 
le  Bèoie  intérêt  et  la  même  impart  alité,  et  ne  poi  ot 
distinguer  les  personnes.  La  où  il  n'y  a  nulle 
distinction,  il  n^en  pourra  pas  faire. 

Les  dépcitês  tiennent  lenr  mandai  de  la  Charte 
seule.  Leurs  poovoirs,  leurs  droits,  l^urs  devoirs 
sont  écrits  et  circonscrits  dans  la  Charte  seule. 
Ils  sont  reponsablt^  de  leurs  votes  devant  elle 
seule.  Leur  vote  doit  être  libre.  Gomment  le 
serait-il  s'ils  devaient  retrouver  à  leur  ret'^ar 
•ne  corps  eottstitné,et  tout  prêt  à  euren  demander 
compte?  Cn»t-an  que  ceux  qui  ont  su  exiger  aes 
députés,  en  les  nommant,  orrtaios  eogagefoenis 
et  certains  serments  si  incon5titotionn«'ls>,  ne  san- 
rottt  pas  ans^i  continuer  no  abus  de  poo^otr  déjà 
nsnrpé,  alors  qne  la  loi  lenr  cuoservera  leur  tjire 
et  leur  qualité  d*éiectenrs?  Sans  liberté  de  vote, 
plus  de  véritable  discussion,  plus  de  valables 
délibérations,  plus  de  bonnes  lois,  pins  de  Charte, 
plus  de  gouvernement  représentatif. 

fit  d*où  viendrait  le  mal?  Du  corps  qnî,dn  jour 
qu'il  existera,  se  consiiiérera  comme  commet- 
tant, avec  le  frivilège  aoarrhique,  qu'il  se  don- 
nera, de  demander  compte  à  son  mandataire.  Si 
le  eorfis  oui  a  nommé  les  députes  n'est  pas  dis- 
sout dés  leur  nomination  terminée,  ce  corps  réa- 
gira sur  mx.  il  exercera  sur  eux  une  ooniinuelie 
surveillance,  et  il  finira  par  désirer,  par  vouloir, 
par  exiger  des  rendements  de  compte  de  leurs 
votes  et  de  leur  conduite,  tout  comme  avant  leur 
nomination  il  hait  déjà  exiger  des  prome?«es  et 
des  serments.  Au  moins  cela  est  à  craindre.  Ponr- 

Snoi  donc  se  placer  dans  une  »<o>itton  si  périlleuse? 
h  !  quelle  terrible  responsabilité  sera  ceile  du 
député  devant  des  hommes  jaloux,  envieux  son- 
ven;,  qni  seraient  bien  aises  de  lui  faire  sentir 
leur  puissance!  Je  n  ajouterai  plus  qu'un  moi  sur 
cette  iiermanence  dentistes;  rest qu'il  en  résulte 
une  force  nouvelle  pour  toute  association  centrale 
qui  voudra  exercer  ^ou  influence  sur  les  élections,     ' 
puisque  ceux  à  qui  elle  aura  à  s'adresser  lui    I 
seront  toujours,  et  incessamment,  dés^ig-«és  de    | 
tous  les  points  de  la  France.  L'«'lectiou  directs     \ 
favorise  déjà  assez  cette  action  Les  journaux  de 
celte  faction  pourront  alors  préconiser  ses  eau* 
didats,  dn  moment  ou  Ion  parlera  de  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux.  Ou  sait  quelle  est 
la  crédulité,  quel  est  reolraineinent  dn  grand 
nombre!  Cet  inconvénient  très  grave,  qui  ne  pour- 
rait avoir  lien  si  l'élection  n'était  pas  directe,  de> 
viendra  bien  plus  âcheux  avec  la  permanence  des 
listes. 

IhroiU  des  Hen» 


Passons  à  la  seconde  concession  qui  résulte  du 
projet  de  loi. 

La  loi  dn  5  février  1817  avait  ordonné  que  la 
liste-des  électeurs  fût  imprimé**  et  arfl^hée.  Celle 
do  2  mai  1827  voulut  que  cette  liste  fût  déposée 
dans  chaque  mairie,  et  que  communication  en  fût 
donnée  à  toutes  tes  personnes  qui  ta  requerraient. 
Il  est  évident  que  Taftiche  et  la  connaissance  de 
la  liste  donnée  à  Ums  (électeurs,  jurés  et  autres) 
ont  été  ordonnées  : 

\^  Dans  le  but  qne  chacun  pût  réclamer,  au 
besoin,  l'inscription  ou  la  r^Uatioo  de  son  nom  ; 
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2<'  Pour  qu*aiicnn  individu,  ne  payant  pas  le 

cen»  voulu,  ne  se  glissât  et  ne  restât  sur  la  liste; 

3""  Bofiu,  pour  que,  dans  ce  dernier  ca9,CHAGDN 

iélertenrs,  jur^s  et  autres)  pût  indiquer  l'erreur 
L  l'autorité  compétente. 

Or,  dans  tout  cela ,  où  donc  est  le  principe^  où 
est  le  droite  que  chacun  pourrait  avoir  à  intenter 
des  procès  bien  ou  mal  fondés  à  tout  électeur 
quelconque? Il  |jra  loin  d*un  droit  de  réclamation 
ou  de  dénonciation  à  celui  d*intenter  des  procè:<» 
tel  que  cela  est  explicitement  réglé  par  le  pré- 
sent projet  de  loi. 

Eq  1817,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous 
dit-on,  avait  fait  um'  circulaire,  en  conformité  de 
la  loi  électorale  de  1817>pour  que  chaque  préfet  eu* 
à  communiquer  à  Télectour  dénoncé  par  un  tiers, 
relativement  à  8on  inscription  ou  non  inscrip- 
tion sur  la  liste,  la  plainte  portée  contre  lui. 
Celte  di8po<(iiion  est  assurément  fort  équitable, 
car  on  doit  toujours  entendre  la  défense  de  Tin- 
culpé.  De  là,  ajoute-t-on,  pouvait  résulter  une 
action  devant  les  tribunaux,  si  l'électeur  le  vou- 
lait. Je  réponds  :  d'abord,  le  procès  judiciaire 
n'aura  lieu,  dans  ce  cas,  qu'autant  que  le  voudra 
bien  rélecteur;  car  alors  c'e^t  lui  qui  l'intentera, 
suivant  son  gré>  au  lieu  que,  par  le  projet  que 
nous  dis^culons,  on  le  lui  fera  malgré  lui;  ce 
qui  est  bien  différent.  Bt  ensuite  la  circulaire  ne 
voulait,  en  cette  matière,  ni  procès  ni  actions 
judiciaires.  Elle  voulait  la  réponse  de  Pélecteur 
aux  allégutioué  non  produites  contre  lui.  Rien 
de  plus  ;  et  encore  une  fois,  s'il  se  fût  agi  de 
procès,  quelle  énorme  différence  n'existe-t-il  pas 
entre  la  faculté  d*en  faire  à  autrui,  et  la  dure 
nécessité  de  les  subir  inévitablement  i 

Procès  sommaires,  procès  peu  di$(pendieux, 
procès  rares  et  sans  de  grands  ennuis  pour 
ceux  qui  en  seront  l'objet,  dit-on  encore.  Procès 
sommaires  1  et  qui  donneront  ceftendant  lieu  à 
deux  degrés  de  juridiction  souvent  très  éloignés 
du  lieu  du  domicile.  Procès  peu  dispendieux!  et 

3ui  forceront  cependanl  presque  toujours  à  des 
épldcements,  et  la  plupart  à  Tintermédiaire  in- 
dispensable des  i^ens  de  loi.  Procès  rares  1  comme 
si  toute  licence  n'était  pas  donnée  à  ces  hommes, 
dont  la  chicane  est  le  plaisir  et  roccupation  fa- 
vorite, d*en  faire  à  tous  les  électeurs  des  dépar- 
temenis)  Procès  sans  de  grands  ennuis  I  et  qui 
mettront  cependant  au  grand  jour  certaines 
affaires,  que  pour  l'intérêt  des  familles  il  serait 
si  nécessaire  de  tenir  secrètes. 

Mais  voyez,  je  vous  prie,  Messieurs,  jusqu'où 
peuvent  conduire  la  fausse  conséquence  et  la 
fausse  interprétation  d'un  principe  mal  expliqué  : 
suivant  MM.  le  ministre  de  lintéiieur  et  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission,  le  principe  de 
la  réclamation  des  tiers  aurait  donc  été  posé 
dans  la  loi  du  2  mai  1827  avec  le  sens  qu'ils  lui 
aàtribuent,  c'est-à-dire  avec  le  droit  d  intenter 
procès  &  rélecteur,  puisque,  disent-ils,  commu- 
nication de  la  liste  doit  être  donnée  à  tous  ceux 
qui  la  requerraient. 

Je  veux  bien,  pour  un  moment,  accorder  que 
cela  soit  ainsi  qu'ils  le  pensent.  Dès  lors  la  loi 
de  1827  en  aurait  fait  un  droit  commun,  car  elle 
ordonne  la  communication  de  la  liste,  sans  excep- 
tion, à  TOUTES  If  s  personnes  qui  la  requerraient  ; 
et  rien  ûe  plus  juste  eu  effet.  Tout  individu  en 
France,  électeur  on  non  électeur,  juré  ou  non 
juré,  n'a-tll  pas  le  plus  puissant  iutéiéiàce 

âue  lis  élections  soient  sincères  et  nguiières? 
si-ce  que  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  ué- 
putatiou  il  n'en  iieut  pas  sortir  beaucoup  do 
bien,  ou  beaucoup  de  mal  pour  tous  ?  Aussi  lu 


loi  du  2  mai  1827  a-Ulle  soumis  avec  beaucoup 
d'équité  la  liste  à  la  publicité  la  plus  grande, 
et  notamment  au  visa  de  quiconque  le  requer- 
rait. 

Gela  étant,  le  ministre  et  le  noble  rapporteur 
doivent  accorder,  et  ne  peuvent  s'empêcher  de 
reconnaître  à  tous,  ce  droit  qu'ils  prétendaient 
cependant  réserver  aux  seuls  électeurs  et  aux 
seuls  jurés.  Car,  dit  le  noble  rapporteur,  «  la  loi 
«  actuelle  n'établit  pas  l'artion  ;  elle  la  règle. 
«  Elle  dérive  DU  DRnrr  COMMUN,  qui  la  permet  k 
«  tout  intéressé.  »  Ce  sont  ses  propres  paroles. 
Dès  que  l'action  civile  est  ouverte  à  tout  intê- 
ressé  (et  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  le  soit, 
et  même  très  explicitement  d'après  la  loi  du 
2  mai),  et  dès  quR  cette  règle  du  droit  commun 
est  si  certaine  qu'elle  est  triviale,  dt  le  rapfiort, 
comment  peui-on  vous  demander,  Mi'ssieurs, 
d'interdire  à  Tous  ce  droit  commun,  et  d'en  faire 
un  privilège  pour  le  plus  petit  nombre,  c'est-à- 
dire  pour  les  électeurs  et  jurés  seuls  ?  Ou  ce 
droit  est  à  tous,  ou  il  n'est  à  personne.  S'il  était 
à  tous,  le  désordre  serait  dans  la  société.  Or,  en 
est-il  de  pire  que  celui  qui  serait  protégé  et  réglé 
légalement  ?  Où  en  serions-nous  si  l'anarchie, 
car  c'en  serait  une,  était  autoiisée  et  organisée 
par  la  loi  t  Vous  voulez,  dirai- je  aux  défenseurs 
du  projet,  éviter  les  plaintes,  et  vous  les  enten- 
drez par  milliers  ;  ce  n'est  plus  à  la  tribune,  il 
est  vrai,  qu'elles  auront  lieu  ;  mais  la  France  en 
sera  retentissante  sur  tous  ses  points. 

Je  dirai  encore  :  Vous  fondez  le  droit  sur  Vin- 
tiret  prioé.  Soit.  Mais,  comme  tous  les  Français 
sont  égaux  en  droits  devant  la  loi  (article  !•'  de 
la  Charte),  et  comme  ils  ont  un  imminent  et 
égal  intérêt  à'surveiiler  la  liste  départemeoiaje, 
ainsi  le  reconnaissent  avec  beaucoup  d'équité 
les  lois  de  1817  et  1827,  puisque  de  cette  liste 
dépend  pour  eux  le  choix  de  bons  députés  et 
de  bons  jurés,  il  s'ensuit  encore.  Messieurs,  que 
re^itreina^e  le  droit  des  tiers  aux  électeurs  et  aix 
jurés  seuls,  c'est  violer  la  Charte  dans  son  arti- 
cle premier;  c'est  vous  proposer  une  mesure  très 
imonstitutionnelle.  Et  certes,  ce  n'estni  Tinten- 
tioo  du  ministre,  ni  celle  de  votre  noble  com- 
mission de  manquer  à  un  tel  point  à  l'un  des 
articles  fondamentaux  de  la  Charte.  Mais  voilà 
où  l'exagération  et  la  fausse  interprétation  d'un 
principe  peuvent  conduire  les  meilleurs  esprits. 
Forcés  qu'ils  sont  de  reculer  devant  leur  propre 
doctrine,  ils  tombent  d'une  erreur  dans  une  pire 
erreur. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter:  les  lois  de  1817 
et  de  1827  n'ont  voulu  autre  chose  sinon  que  la 
liste  départementale  reçût  toute  la  publicité  pos- 
>«ible,  afin  que  tout  iméressé,  c'esl-ù-dire  que 
chaque  Français  pût  réclamer  inscription  ou  ra- 
diation de  tels  et  tels  uoms  auprès  de  l'auto'ité 
chargée  de  la  confection  ties  listes.  Gela  devait 
être  ;  et  la  loi  l'a  réglé  ainsi.  Mais,  comme  il 
n'est  nullement  nécessaire,  pour  la  véracité  des 
listes,  de  porter  l'inquiétude  et  de  faire  surgir  des 
baines,  les  luis  de  1817  et  de  1827  n'ont  jamais 
ordonné  rien  de  semblable  à  ce  que  l'on  voudrait 
y  voir  aujourd'hui.  En  faut-il  une  preuve,  Mes- 
sieurs ?  /e  n'en  veux  d'autre  que  Topposiiion 
qu'une  telle  innovation  a  éprouvée  dans  l'autre 
Chambre,  et  celle  qu'elle  est  destinée  à  subir 
dans  celle-ci.  Quand  un  principe  est  posé  depuis 
dix  ans  dans  une  loi,  et  confirmée,  neuf  ans 
après,  par  une  autre  loi,  il  ne  donne  pas  lieu  ^ 
laut  de  conlradicuuns.  11  s'agit  donc  d'une  dis- 
position toute  nouvelle.  Mais,  uous  dit  M.  le  mi- 
nistre   de  l'intérieur,   les   procès,    que  ùous 


120 


IChambre  des  Pairi.l         SECONDE  RESTAORATION.        |19  juin  18C8.| 


(vD  effet,  qu'à  la  clameur  d'un  seul  parti,  du 
parti  uUradémocra tique. 

Ou  sécrie:Mais  on  veut  prévenir,  à  l'avenir, 
toute  fraude  électorale.  Que  la  législation  soit 
bonne  ou  mauvaise,  ce  n*est  pas  cela  dont  il 
s'agit;  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  sincèrement. 
Je  réponds  :  Je  déteste  la  fraude,  et  c'est  parce 
que  je  Tai  en  horreur  que  je  veux  couper  le  mal 
dans  sa  racine,  en  réformant  une  législation  fal- 
lacit'use,  f)ui69U*elle  est  aussi  antimonarchique 
qu'inconstitutionnelle.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de 

Elus  impolitiqne  que  de  faire  une  loi  oui  corro- 
orerait  un  système  fallacieux,  lequel  bal  en 
ruine  la  monarchie  et  la  Charte?  Qui  s'avisa 
jamais  de  fortifier  et  d'entourer  de  défenses 
inexpugnables  un  ennemi  dans  une  position  déjà 
formidable?  qui  fut  jamais  assez  mal  avisé  pour 
apporter  des  armes  a  son  adversaire?  Le  système 
électoral  actuel  est  fallacieux,  puisqu'il  ne  s'ap- 
plique pas  à  notre  état  social  et  qu'il  ne  répond 
pas  aux  besoins  de  la  société  en  France.  Vous 
voulez  de  la  sincérité  dans  l'exécution  de  la  loi  ; 
et  moi  aussi.  Mais  il  reste  toujours  cette  question 
)réjudicielle  à  résoudre  .-celle  de  la  sincérité  de 
a  loi  elle-même.  El  qu'estrce  que  la  sincérité  de 
a  loi  en  matière  d'élection  en  France?  C'est,  dans 
notre  pays,  la  domination  du  principe  monarchi- 
que; or,  comme  je  crois  avoir  suffisamment 
prouvé  que  c'est,  au  contraire,  le  principe  démo- 
cratique qui  prédomine  dans  notre  système  élec- 
toral, n'ai-je  pas  raison  de  dire  que  nous  avons 
une  législation  fallacieuse?  Assurément,  celui 
qui  prétendrait  pouvoir  vivre  de  poison  serait  ou 
insensé  ou  peu  sincère.  La  monarchie  ne  peut 
vivre  sans  une  loi  électorale  monarchique,  et 
doit  succomber  à  la  longue,  sous  le  poison  plus 
ou  moins  lent,  plus  ou  moins  actif,  selon  les  cir- 
constances, d'une  législation  électorale  démocra- 
tique. 1791  et  1793  attestent  tristement  cette  vé- 
rité. Corrigeons  donc  au  plus  tôt  un  système  peu 
sincère,  désespérant,  et  qui  met  en  problème  tout 
ce  qui  devrait  être  inébranlable  dans  la  foi  des 
peuples. 

Mais  il  y  a  eu  des  fraudes  et  il  pourrait  encore 
y  en  avoir.  Il  y  a  eu  des  fraudes  1  cela  est-il  bien 
prouvé?  On  en  a  beaucoup  parlé,  je  le  sais;  et 
je  sais  aussi  qu'on  n'en  a  pas  prouvé  une  seule, 
c*est-à^  dire  ou  n'a  pas  prouvé  qu'un  préfet  ait 
mis  sciemment  ou  rayé  sciemment  et  indûment 
un  seul  nom  sur  la  liste  électorale.  Une  commis- 
sion d'enquête  administrative  a  été  nommée,  il 
y  a  seulement  un  mois.  Il  aurait  été  prudent,  je 
crois,  d'attendre  le  résultat  de  son  travail  avant 
de  se  jeter  dans  les  inconvénients  d'une  loi  nou- 
velle, que  le  résultat  du  travail  de  la  commission 
Eronvera  être  très  vraisemblablement  inutile, 
ar  enfin  de  toutes  ces  dénonciations,  de  toutes 
ces  clameurs,  de  toutes  ces  pétitions  et  alléga- 
tions, s'il  ne  restait  rien  et  s'il  était  bien  démon- 
tré que  pas  une  fraude  (je  [)arie  de  fraude  dans 
la  force  de  ce  mot)  n'a  eu  lieu,  mais  que  quel- 
ques erreurs  seulement  inséparables  d^une  opé- 
ration précipitée  et  toute  nouvelle  ont  été  com- 
mises involontairement  dans  nos  rapides  élec- 
tions, il  serait  de  toute  évidences  que  la  loi  du 
2  mai  1827,  telle  qu'eUe  est,  est  suffisante  pour  la 
sincérité  des  listes  électorales,  et  que  c'est  sans 
aucune  utilité  réelle  que  l'on  vous  propose,  Mes- 
sieurs, un  projet  qui,  sans  créer  des  garanties 
déjà  existantes,  ne  donnerait  lien  qu'aux  plus 

graves  inconvénients.  Faites  attention  que  la  loi 
u  2  mai  1827  a  reçu  sa  première  application  aux 
dernières  élections.  Ce  n'est  point  d'après  son 
contrôle  qu'avaient  été  faites  les  listes  de  1824. 


• 

C'est  nne  grande  erreur  de  vouloir  que  les  abus 
reprochés  à  1824  aient  nécessairement  dû  se  re- 
produire sous  la  législation  de  1827.  Encore  une 
fois,  rien  n'a  été  prouvé  des  allégations  avancées 
sur  1827;  rien,  absolument  rien.  On  ixamine^on 
vérifie.  Bientôt  on  connaîtra  la  vérité,  et  cette 
vérité  sera,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer,  que  la 
loi  de  4827  a  fait  disparaître  les  abus  de  1824  ; 
et  que  les  listes  électorales  de  1827  ont  été  sin- 
cères. De  là  l'inutilité  et  l'inopportunité  du  pro- 
jet de  loi  actuel,  qui  livrerait  le  repos  des  plus 
honnêtes  gens  à  la  merci  des  flatteurs  de  la  dé- 
mocratie, car  la  démocratie  a  aussi  ses  flatteurs» 
et  rien  n'est  enivrant  comme  la  popularité. 

Des  fraudes,  non  prouvées,  et  qui  n'ont  point 
vraisemblablement  en  lieu,  voilà  donc  le  motif 
du  projetpour  lequel  on  vousdemande,  Messieurs, 
votre  approbation  !  Mais  ceci  devient  d'une  grave 
conséquence,  car  le  premier  effet  d'une  telle  loi 
serait  de  donner  la  sanction  la  plus  entière  à  la 
supposition  la  plus  odieuse.  Son  second  effet 
serait  de  déconsidérer  en  masse  toute  l'admiols- 
tration,  dont  le  ministère,  qui  propose  une  telle 
loi,  est  cependant  le  chef,  et  sans  laquelle  il  ne 
pnui  gouverner.  Le  ministère,  sans  y  avoir  songé, 
]uge  le  fait  dénoncé  par  sa  loi.  Cette  loi  adoptée 
est  la  sanction  de  toutes  les  dénonciations,  fit 
cependant  le  ministère  a  déjà  repoussé  à  l'autre 
tribune  plusieurs  de  ces  allégations  sans  preu- 
ves; il  n'a  pu  reconnaître  la  réalité  d'une  seule 
fraude.  Quelle  contradiction! 

Mais  allons  aussi  loin  que  possible;  poussons 
la  chose  au  pire;  accordons  que  trois  ou  quatre 
administrations  aient  prévariqué,  ce  qui  n'est 
pas;  et  quand  cela  aurait  été,  serait-ce  une  rai- 
son suffisante  pour  frapper  de  déconsidération 
toute  l'administration  actuelle,  tous  leurs  suc- 
cesseurs, et  les  rendre  passibles  d'une  action  ju- 
diciaire ? 

Que  dirai-je  à  présent  de  ces  bruits  que  Ton 
se  platt  à  répandre,  bruits  aussi  calomnieux  que 
ridicules,  bruits  qui  ne  sauraient  franchir  l'en- 
trée des  deux  palais  législatifs  ;  mais  que  je  dois 
signaler  parce  que  le  public  pourrait  s'y  mépren- 
dre, et  qu'il  importe  de  dire  avec  quel  mépris 
ils  sont  accueillis  au  Luxembourg  et  au  palais 
Bourbon. 

Si  la  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'adopte  pas 
la  loi  des  listes  électorales,  celle  des  députés  re- 
fusera le  budget.  Il  y  aura  une  création  de  nou- 
veaux pairs.  La  bonne  harmonie  des  Chambres 
sera  plus  ou  moins  troublée. 

Quoi  !  quand  la  Chambre  des  pairs  votera  loya- 
lement, suivant  le  serment  et  la  conscience  de 
chacun  de  ses  membres,  suivant  la  haute  posi- 
tion où  elle  est  placée,  suivant  les  intérêts  qu'elle 
est  plus  spécialement  chargée  de  défendre,  on 
ose  calomnier  la  Chambre  élective  au  point  de 
dire  que,  oubliant  et  sa  loyauté  et  les  intérêts  du 
pays,  elle  rejetterait  le  budget!  Il  faut  être  bien 
irréfléchi  pour  faire  une  telle  supposition.  La 
bonne  harmonie  cesserait,  dit-on,  entre  les  deux 
Chambres,  parce  que  l'une  d'elles  n'approuverait 
pas  la  loi  adoptée  par  l'autre,  comme  si  cela  n'a- 
vait pas  eu  lieu  maintes  fois,  notamment  dans 
la  session  de  1815,  pour  la  loi  électorale  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  et  rejetée  par  celle 
des  pairs.  La  bonne  intelligence  en  a-i-elle  ja- 
mais souffert  ?  D'ailleurs,  si  chaque  Chambre  de- 
vait toujours  voter  dans  le  même  sens,  pourquoi 
alors  en  avoir  créé  deux  ?  Mais  chacune  doit 
examiner  la  loi  sous  des  points  de  vue  et  dans 
des  intérêts  différents  :  de  là,  nécessairement,  des 
contradictions. 
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Et  quant  à  ane  création  de  pairs,  ma  conflance 
est  entière  dans  la  haute  saf^ease  de  la  couronne, 
dont  je  respecte  les  prérogatives,  et  que  je  suis 
sûr  de  servir  en  partant  toujours  et  en  votant 
toujours  suivant  ma  conviction,  c'est-à-dire  sui- 
vant mon  serment.  Je  n'oublierai  jamais  que  la 
pairie  est  instituée  pour  empêcher  toute  collision 
entre  Tautorité  rovale  et  la  démocratie;  elle  est 
instituée  comme  lavant-garde  d'un  auguste  pou- 
voir, atin  de  repousser  les  agressions  dirigées 
contre  ses  prérogatives,  et  non  pour  les  laisser 
usurper  par  une  noblesse  déloyale,  fin  parlant  ainsi 
à  celte  tribune  et  devant  Vos  Seigneuries,  je 
crois  exprimer  la  pensée  de  la  Chambre  tout  en- 
tière. Si  en  1791  et  1792  il  y  eût  eu  une  Chambre 
des  pairs,  et  que  cette  Chambre  eût  été  compoi^ée 
de  personnages  aussi  éminenls  que  l'est  celle 
devant  laquelle  j*ai  l'honneur  de  parler,  et  aussi 
distinguée  par  son  royalisme,  son  patriotisme 
éclairé,  et  son  attachement  à  nos  institutions, 
jamais  le  tri^ne  n*eût  été  renversé. 

La  pairie  aurait  fait  alors  ce  qu'avant  peu  de 
temps  pt'ut-étre  on  fera  dans  cette  noble  Chambre. 
Qui  ne  sait  ici  que,  si  la  monarchie  a  péri  en  1793, 
elle  a  succombé,  ainsi  que  je  le  rappelais,  sous 
une  lui  d'élection  démocratique.  Qui  ne  sait 
qu'aujourd*hui,  si  elle  pouvait  être  menacée  dans 
son  organisation  consiiluiionnelle,  ce  serait  par 
un  système  électoral  contraire  à  l'essence  de  son 
gouvernement?  Oui,  le  temps  n'est  pas  éloigné 
où  la  proposition  de  replacer  notre  système  élec- 
toral sur  la  base  qu'il  aurait  dû  toujours  avoir 
sortira  de  cette  enceinte,  comme  elle  sortit  na- 
guère à  la  voix  d'un  noble  et  illustre  marquis, 
notre  collègue. 

Un  ministère,  quelque  bien  intentionné  qu'il 
soit,  est  toujours  sous  l'empire  des  circonstances 
du  moment;  et  c'est  pourquoi  les  quatre  ou  cinq 
ministères,  que  la  France  a  eu  depuis  la  Restau- 
ration, ont  tous  apporté,  à  leur  insu  sans  doute, 
des  lots  d^élection  empreintes  d'un  esprit  diffé- 
rent. 

Vous  seuls,  nobles  pairs,  vous  êtes  en  dehors 
de  toutes  combinairons,  de  tous  calculs  de  majo- 
rité el  de  minorité;  vuus  seuls  êtes  placés  à  la 
hauteur  nécessaire;  vous  seuls,  revétiiS  d'une  di- 
gnité héréditaire  dans  la  monarchie,  avec  cette 
indépendance  et  cette  durée  de  position  néce^- 
saires  pour  concevoir  et  proposer  la  loi  électo- 
rale attendue  par  la  Frunce  monarchique,  c'est- 
à-dire  partout  ce  qui  veut  en  France  la  royauté, 
la  Charte  et  la  tranquilliié.  L'opinion  publique, 
éclairée  enOn  par  l'expérience,  vous  secondera; 
tous  sentiront  que  pour  jouir  avec  sécurité  des 
institutions  voulues  par  la  Charte  dans  toute  leur 
latitude,  il  faut  une  Chambre  élective  élue  en 
majorité  sous  rinfluenco  prédominante  de  la 
grande  propriété.  C'est  alors  que  la  licence  de  la 
presse,  je  ne  dis  pas  la  liberté,  je  vais  jusqu'à  la 
licence  que  je  reprouve  néanmoins  de  toutes  mes 
forces:  cVsi  alors,  dis-je,que  la  licence  de  la 
presse  deviendra  impuissante  en  France  comme 
elle  Test  en  Angleterre,  et  qu'il  sera  facile  de 
s'entendre  sur  une  législation  de  la  presse  pé- 
riodiqueà  laquelle  on  a  vainement  travaillé  jus- 
qu'à présent. 

J'ai  oarlé  sans  flatterie,  soit  pour  les  anciens 
ministères,  soit  pour  celui  d'aujourd'hui.  J'ai  ex- 
posé devant  Vos  Seigneuries  ce  que  je  pense  dans 
toute  la  véracité  de  mon  àme.  Mon  intention  a 
été  d'exprimer  mon  intime  conviction  dans  une 
circonstance  grave;  j*ai  voulu  attaquer  un  mal, 
un  grand  mal,  et  jainais  diriger  la  moindre  pe^ 


sonnalité.  Il  était  tomps,  je  crois,  que  la  tribune 
de  la  pairie  fit  comprendre  au  public  attentif  à 
nos  débats  que  ta  eonsiituHonnalité  ne  consiste 

Sa.d,  suivant  Terreur  du  vulgaire,  à  renforcer  et 
flatter  le  pouvoir  démocratifiue,  mais  à  main- 
tenir dans  leur  équilibre  et  avec  leurs  préroga- 
tives respectives  nos  pouvoirs  politiques,  tels 
que  la  Charte  les  a  faits  (1). 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  que  sa 
nécessité  n'est  nullement  constatée,  parée  que 
les  élections  faites  sou^  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration passée  etsnua  celle  de  l'administration 
présente,  ont  été  telles  que  les  nrécautions  pres- 
crites par  la  loi  du  2  mai  1827  sont  suffisantes 
pour  leur  indépendance  et  leur  sécurité,  parce 

3u'il  fait  entrer  la  puissance  lé$;istative  dans  des 
étails  d'exécution,  qui  sont  exclusivement  ré- 
servés au  domaine  de  l'ordonnance  ;  parce  qu'en- 
fin il  présente  ou  organise  des  principes  qui,  à 
mes  yeux,  offrent  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Dubouchage.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  qua* 
torzième  opinant. 


(1)  J'ai  dit,  dans  le  commencement  de  mon  opinion, 

ÎQ  après  avoir  indiqué  les  erreurs  du  projet  de  loi  en 
iscussion  et  de  notre  système  électoral,  j'indiquerais, 
suivant  mes  faibles  lumières,  les  moyens  de  les  rectifier. 

Je  ne  pouvais  sastisfaire  à  cet  enj^pageinent,  qnand  je 
parlais  à  la  tribune,  puisque  je  n'avais  pas  le  droit,  dans 
ce  moment-là,  de  faire  aucune  propo<iition. 

Mais  je  ne  recule  point  devani  rengagement  que  j*ai 
pris. 

Voici  donc,  suivant  moi,  les  moyens  de  rectifier  les 
erreurs  que  j'ai  indiquées. 

Quant  au  projet  de  loi  en  discussion,  attendu  qu'il 
n'est  produit  que  pour  donner  plus  de  tinurUé  aux  lis- 
tes électorales,  et  comme  ca  but  a  été  atteint  par  la  loi  du 
8  mai  1827  (ce  qui  est  suffisamment  prouvé  par  tes  éleo* 
tions  faites  sous  l'empire  de  cette  iMrnière  loi);  comme 
sous  l'empire  de  cette  loi  aucune  fraude  n'a  pu  encore 
être  prouvée,  et  comme  parler  k  saiiété  de  fraude  sans 
pouvoir  en  prouver  une  seule  démontre  évidemment 
toute  l'efficacité  des  mesures  prescrites  par  la  loi  de 
1827, 

Je  dis  ane  le  projet  présenté  devient  inutile,  et  qu'il 
prescrit  des  mesures  vexatoires  et  dangereuses  sans 
nécessité. 

En  le  rejetant,  ce  sera  une  première  erreur  rectifiée. 

Quant  à  notre  système  électoral,  pour  en  corriger  le 
vice  fondamental,  suivant  moi  :  1*  il  importe  de  rendre 
à  la  couronne,  en  établissant  le  renouvellement  de  la 
Chambre  élective  par  cinquième,  V option  que  la  Charte 
a  voulu  lui  donner  entre  le  renouvellement  intégral  et 
le  reoouvellemest  partiel  ;  2*  il  faut  revenir  à  la  quin- 
queniialité  pour  la  durée  de  mandat  dfs  députés. 

3*  Il  faut  donner  l'élection  des  iroi^  cinquièmes  des 
députés  à  la  graiido  propriété.  On  y  parviendra,  si  les 
petits  collèges  n'en  nomment  que  aeux  cinquièm^'S. 
Pour  cela,  fl  faudrait  réunir  les  électeurs  des  aeux  ar- 
rondissements territoriaux  en  un  seul  collège  électoral: 
le  nombre  des  députés  nommés  par  les  p«}tits  collèges 
se  réduirait  ainsi  presque  de  moitié,  puisque  chacun  de 
ces  collèges  n'a  qu'un  seul  député  à  nommer.  Les  grands 
collèges  nommeraient  alors,  outre  ceux  qu'ils  ont  déjà 
à  élire,  tous  ceux  que  ne  nommerait  plus  la  petite  pro- 
priété —  par  cette  combinaison,  la  grande  propriété 
nommerait  les  trois  cinquièmes  de  la  Chambre  élective, 
et  la  petite  propriété  les  denx  cinquièmes. 

4*  Par  cette  combinaison  encore  le  double  vote  devient 
inutile,  et  il  doit  éire  supprimé. 

Tels  sont  les  moyens  de  rectifier,  suivant  mes  faibles 
lumières,  les  êrrêUTê  que  J'ai  cm  devoir  signaler  dans 
nos  ioii  élaetoraiea. 

Vicomte  Dubocciacc. 


m 
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M,  Ifi  pfimt^  de  T9»?lmr  0)f  NQblos  p^irs, 
en  n'enyi>age4nt  que  eoui  upe  de  gft9  focee  la 
àuestion  qui  vo^i^  i9pPlîfiei  j?  a^  vqas  donnerai 
Doint  lieu,  nphles  pafr^,  4^  r^<)outer  d^  ma  part 

ae  longs  développeoiQqts  que  Fepd^qt,  au  moins, 
Qup^rQus  Texpoçé  des  moiifi^,  ^^exceUent  rapport 
qe  votre  commisnon  et  la  discussion  approfondie 
à  la  fin  de  laquelle  j*arfive,  Jp  ^'examinerai  donc 
la  loi  que  sous  son  poipf  (le  vue  gulitique  et  mo- 
ral; il  me  snfflt  pour  vf\^  ij^pifontrer  la  né'  ç^sité 
de  son  adppiion. 

J'ai  dit  la  néçpssité  ;  car,  d'après  les  motifs  qui 
déterminent  les  législateurs  à  accorder,  pu  à  im-r 
poser  de?  Iqjs  4  i.a  ijociété,  on  pput  ^n  distinguer 
de  deux  sortes  :  les  lois  qu'on  pourrait  appeler 
4e  prévoyance,  et  lef  lois  de  conséquence  ou  de 
nécessité.  Les  premières  fppt  dues  $i  la  yigilante 
sollicitude  dû  gouvernement  qui  n'attend  pas, 

(oqr  le  satisfaire,  qu'un  besoin  se  soit  fait  sentir, 
u'un  danger  se  ^oit  manifi  sté,  pour  y  apporter 
remède.  Puur  offrira  Vos  Seigneuries,  sans  sortir 
du  8uie(  qqi  les  occupe,  un  exemple  de  cet  ordre 
de  loilt,  je  citerai  la  n^odiHpation  que  Tii^roduc- 
tion  du  double  vote  a  apportée  dans  notre  système 
électoral  :  le  pouvoir  !égjs|atjf  §  ï>^W9$  Ç[UQ  la 
grande' propriéié  ne  tenait  point  nn^  plare  assez 
large  dans  la  représentation  démocratique;  le 
double  vote  lui  a  été  attribua;  Sî'ébii  une  loi  de 
pfévoyariciB.  "* 

Lea  lois  de  néoesiité  sont  eelleg  que  réolament 
impérieusement  les  besoins  de  la  société;  celles 
qu{  décôulieqt  nécessairement  4'un  principe  con- 
sacré et  viyapt,  qijf  3ônt  nJutAt  H  recoqn^îssance 
a^up  droit  qif^  6^  coqcqssiqn;  celles  ^ptin  qm 
ont  pour  objeti  non  pag  de  déclarer  pe  qui  doit 
IP  faire,  inai§  d-a^sujettir  ce  qui  se  fait  à  ces  rè- 
gles, préerses  et  invariables,  que  réclame  Tordre 
de  la  kociéié. 

Or,  Jlesgjeurs,  tell^  est  la  naturp  dfi  1^  loi  qui 
T9P?  est  BrPpoèéê.  VérifaWe  Jpi  dP  propédilre 
^lector^iq,  elle  n*oat  autre,  dans  toutes  ses  dis*- 
positiohs,  pqmme  vous  l'a  si  clairement  démon- 
tré votre  judicieuK  papporteur.  que  l'application 
exacte  du  principe  de  réiertibtr;  elle  me  paraît 
tellement'  une  (or  (ié  néce88ité,"q\:|èj  toiit  çp  j^d- 
jqeit^nt  qqe  çhâçpn.  d^jfPfè^  sqn  opiqiqri,  pms^e 
désirer  de  la  voir  modinee  dar>8  un  sens,  ou  d^na 

1)n  aqtr^.  je  çopcevrais  difHpili  meqt  qp'qn  pût 
eqir  à  l'idée  de  la  rejt'ter,  dans  les  cirGonstaoces 
où  elle  nous  est  proposée. 

Telle  est  nobles  p^irp.rqpimqn  qqe  je  flpyais 
m'effûrccf  4«  jijstifltr  qevanj  vpps. 

T4nd|9  qtîe  m  (^bamhre  m  pairs  gardait  un 
silûucq  at)bplu  sur  des  mesures  dont  les  esprits 
attentifs  peuvent  seuls  aporéoier  toute  laeravité, 
et  qu  elle  semble  disposée  a  abandonner  ^Vavenir 
le  soin  de  réparer  les  dommages  dii  passai  )es 
lois  éieroelles  pourspivent  leur  cours;  Ic^  causes 
prodqiçent  leç  eiïcts;  les  punséquepcei  Suivent 
lès  évé(iement9*  A^nsli  Upssieqr^i  lef  circons- 
tances qui  ont  marqué  le  passage  de  la  dernière 
Chambre  éleciivc!  put  force  celle  qui  Ta  remjjla- 
céeè  ado|)ter,  pour  se  rébabiiiter  dans  ropimon, 
une  résolution  que  vous  seuls,  nobles  pairs, 
pouviez  repousser  sans  cboquer  les  convenan- 
ces, pfus  impérieuses/  ^q  l'rance,  que  les  lois 
tpémes.  Ainsj.  les  erreurs  et  les  fraudes  électo- 
rales, depuis  longtemps  observées  et  prises  sur 
le  fait,  ont  rendu  la  loi  qui  vous  est  présentée 


»  "»   t 
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auasi  nécessaire  au  pouvoir  qui  la  propose,  qli^ux 
peuples  qui  Tattenaent.  ' 

Pouyea-vous  refuser  aux  électeurs  la  perma- 
nence des  listes  qui  sont  le  titre  d'un  droit  per- 
manent, comme  la  propriété  qui  le  confôreT 
pouvez-vous  la  refuser  aux  électeurs  des  Vosges 
qui,  dans  deux  élections  presque  simultanées, 
ont  vu  surgir  et  rentrer  dans  le  néant  cent  trois 
électeurs  surnuméraires?  pouvez-vous   refuser 
rinlervention  des  tiers  aux  électeurs  qui  sonl 
inlervenus  dans  les  discussions  de  la  Chambre 
élective,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs^ 
pour  lui  dénoncer  les  faux  électeurs  qui   lui 
avaient  envoyé  de  faux  députés?  pouve^-vous 
enHa  refuser  à  tous  l'appela  un  tribunal  impar- 
tial des  décisions  d'un  préfet?  Non,  Mesisieurs, 
vous  ne  le  pouvez  pas. 

Pendant  quatorze  ans,  la  confection  des  listes 
a  été  abandonnée  aux  soins  de  Tadministration; 
des  épreuves  diverses  ont  montré  l'usage  qu'elle 
en  pouvait  faire;  pourquoi  une  fàcbeuse  expé- 
rience a-^-eUe  révélé  au?^  électeurs  qu^ou  pou- 
vait se  jouer  de  leqrs  droits?  Les  peuples.  Mes- 
e|eurs,  apprennent  vite,  vous  t'^vea  vu,  quauc} 
ilVaèit  de  leurs  intérêts;  t&qbpns  donp  de  ne 
leur  enseigner  que  de  bonnes  choses,  en  ne  leur 
(jonnant  que  de  l)ops  exemples,  çt,  surtout,  deg 
lois  morales. 

Un  droit  positif  étant  garanti  aux  électeurs  par 
la  Charte  et  les  lois  subséquentes,  la  coufectioo 
des  listes,  première  garantie  de  ce  droit,  tient 
qécessairépient  4c  la  nature  du  mandat.  Il  y  a 
eu,  il  faut  bien  le  reconnaître,  erreurs  et  abus  de 
coqfiance  de  la  part  du  mandataire  ;  le  mandant 
s'est  plaint;  il  demande  des  garanties  légales: 
vous  ne  pouvez  les  lui  refuser^  ni  ep  hopqeur  m 
en  conscfeqce. 

Un  sentiment  honorable  a  porté  hier  uu  noble 
comte  à  nier  l'existence  des  Traudes  reprochées 
aux  fonctionnaires  ;  malgré  quelques  preuves  assez 
péremptoires  que  le  hasard  me  permettrait  de  jui 
offrir,  je  me  garderai  bien  de  le  suivre  dans  cptte 
triste  discussion;  s'il  n'y  a  pas  eu  fraudes,  il  v  a 
eu  erreurs,  le  résultat  est  le  même;  empécner  les 
unes  et  les  autres  est  le  but  de  la  loi.  comme  tel 
est  son  devoir. 

Vous  ne  pouyei,  non  plus»  refuser  au  besoin 
de  considération  qu'éprouvent  les  fonctionnaires 
une  loi  qui  les  décharge  d'une  responsabilité  sous 
le  poids  de  laquelle  quelques-uns  ont  fléchi;  une 
loi  qui  les  tire  de  l'espèce  d'étau  où  leur  honneur 
gémissait  entre  les  injonctions  de  l'administration 
et  les  droits  des  électeurs:  une  loi,  enfin,  qui 
mettra  un  terme  aux  scandales  qui,  des  collèges 
électoraux,  venaient  retentir  aux  tribunes  des 
deux  Chambres  et  de  là  dans  toute  la  France. 
Veuillez  bien  comparer,  Messieurs,  l'inconvénient 
lé^erqui  peut  r('*suiter  de  ce  que  la  simple  décision 
d-un  préfet  sera,  quelquefois,  infirmée  par  une 
cour  royale,  avec  la  considération  qu'entraîne  unq 
dénonciation  formelle  aux  Chambres. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  plusieurs  préfets  ac- 
cusés d'abus  que  la  loi  inexorable  qualité  de 
forfaiture,  et  vous  en  avez  gémi  ;  car  il  en  est 
résulté  injustice  pour  les  innocents,  impunité, 
peut-être,  pour  plus  d'un  coupable,  et  dommage 
pour  tous. 

(Joe  observation  essentielle  ne  vous  aura  pas 
échappé.  Messieurs,  et  on  en  sent  l'importance  en 
se  reportant  à  répoque  où  a  été  conçue  la  loi 
proposée;  c'est  qu'elle  va  trancher  net  une  haute 
question  de  compélence  qui  u  partagé  iea  meil- 
leurs esprits  de  la  ubaoïbre  élective,  et  qui,  apnès 
des  débats  souvent  ramenés,  et  des  joifeaifntB 
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diTpn,  panr  ne  pu  hire  opposé!*,  eot  rasMe  irré- 
solue 1  eelle  dti  droits  de  la  Chambra  élective 
pour  entrer  daDa  l'sxameD  des  élérgHrita  âiucto- 
rdux  des  coilèaeg.  Annuler  un»  iiuesdon  insolu- 
ble, ou  diFflcUe  à  résoudre,  au  milieu  i}ei  pas- 
aions,  est  uauréoient  un  bieuTiiit.  La  loi  le  pro-r 
eura;  et  ne  prË.'enl&t-ellQ  que  oet  aisniaffo,  )! 
pourrait  uncore  lutllra  pour  dâterininar  iod 
adojjiiou. 

Ëi,  (l'una  pari.  l'aipérJenite  s  fait  sentir  ail] 
peuplea  le  beaoia  de  Hiraniica  plus  sûres  i  de 
l'autre,  le  nouveau  miiiisldre  qui,  pour  les  k~ 
corder,  propose  la  loi  qm;  vou^  dëlioérei,  u'a  pu 
ucceiaer  que  sous  oënëlii'e  d'ioventalie  lu  ^uc- 
ctisslon  de  celui  qui  l'a  ftr/KÎié.  Ainsi  l'^dipi- 
iijatration  que  le  roi  honore  de  ae  confiance,  re- 
prenant lei  nobles  pensées  de  l'avoneoienf, 
renonce  &  la  oeneure  facultative;  Mo  nq  veut 

filus  dé  procia  en  tendance,  ellH  repou^ae  aussi 
V»  runeilei  prolits  des  rpsuJes  ilecloraiea]  elle 
veut  des  litiltts  «indique»,  et  poiirquojî  pwca 
qur.  franche  r\  lufale,  elle  veut  se  placer  rX  se 
Diainienir  dans  le  vrai;  parceque,  Bvuc  de"  listes 
véridiques,  on  a  une  reiirét^niàlioi)  véridi'qqi'  et 
une  expression  vërituble  de  l'opinion.  G<'tte  ftd- 
miniîftration  rt^oonce,  il  est  vrai,  au  cbsnife  dgît 
illqaionii  ;  mais  Buasi  elle  âctia|ipe  uu  danger  4  H>) 
fitre  arrachée,  apudein,  par  une  vqix  sëv&rel 
Slle  nu  s'eiid"rqiira  pas,  i|  est  vrti,  au  dpDt 
murmure  de  louauges  intén'Biiâea  ;  ipais,  Sàfif 
prétendre  la  conduire,  des  amia  aincèrfs  Ypjlle- 
ronl  auprès  d'die,  et  son  réveil  ne  ser»  iiplfit 
amer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'atteinle  que  la  loi  pro- 
poS''<' porterait  &  l'intlueiice  du  pouvoir,  coipme 
B)  onq  loi  de  juitie  et  d'iuipariJalit^  d^v^jt 
K^ger  l'inriuËiipe  légitime  du  puuvuiri  cuipin^ 
si  celle  noble  et  utile  âiOiinalion  de  la  cou- 
ronne pouvait  avoir  qup'que  chose  de  com- 
uiun  avt^c  ces  influencus  suiiblti-roes  et  trscas- 
siérea  qui  oui  souleva  lunl  de  plaintes,  et  donné 
lieu  ï  de  si  scandaleux  dëb.ital  11  est  permis  de 
croire,  et  on  peut  «'eu  applaudir,  qg'i»iijouril'hui 
la  puisaunce  luiélaire  île  la  cupronne  a  heapcoup 
Diuiiis  d'ennemis  que  d'iinpriidenl!i  amis.  J^h  I 
sans  doute,  la  cuuronne  a  d'tionoruoles,  mai.'; 
imprudents  amis  :  celle  ep^eriiop,  )|PSaicuc«,  n'a 
lias  besoin  de  vous  Ëlre  prouvée,  et,  je  1«  d|a 
avec  doueur,  aujourd'hui  moins  que  ja.nais. 
Uni'  élutiuenoe  sdmi  fiirt4  que  nenuasivq  a'eat 
chjiriiée  (grâceg  lui  en  soient  rendue^!  )  de  ri-le- 
vcr  les  erreur?  d'un  sèl^  qui  n'est  pas  tonjuqrs 
suivant  la  nrudence.  J'ai  reruBjlli  une  phrase  ijous 
la  diciée  d  un  nohleurult-ur,  et  je  lui  demande  la 
permission  du  lu  coiiiltattre,  puice  qu'elle  est  jp- 
juricude  pour  les  éleuLuurs,  et  pour  lu  France 
louleuiiëre.  /f  ttl  un  tempi  pour  Ut  hit,  iltn 
Mt  un  pour  l'auloriti,  a-l-on  du,  ti  1  ouvpMure 
Ile  lu  discuasiou  d'une  Igi  éle^  turale.  Uu  lemps 
ijOrir  l'autuiiié  I  Muis  rau{ori(é  sans  les  luis,  il 
faut  l'upi>elor  par  son  nom.,-  c'est  Ifi  force  I  et  ce 
rt'fine  de  la  fiTce  eerail-il  donc  i[ivoquâ  contre 
1)11  l'Puplu  qqi,  faiigué,  ulcâri.  lurprja,  a,  «ur 

aiipel  du  SOI)  roi,  cxer&:>,  accompli,  et  sans 
Irouhle,  el  dans  toute  la  Fiance,  et  en  dix  jours, 
lu  plus  populaire,  on  a  presque  dit,  le  plus  re- 
il<iui.iblu  de  Des  droits  f 

U'ija  II  a'est  eutendn  ce  peuple,  suidé  par  une 
inilpQncii  secrète  I  Sans  doute,  mais  parcp  que 
U''iit!  miiut'nce  élajl  secondée  par  un  iu^tîocl  de 
conservLitioii  :  é^t-ce  un  crime  d  ailleurs  que  du 
s'euiendreî  ^audritlt-il  mlenj  qpe,  comme  dans 
un  (wjs  voism,  les  électeurs  se  livrassent  dis 
couibP  ts  sous  des  banaibrea  enoeoiies  ?  liais  ^^ 


jouriiHux  ont  dici^  lf)s  pbqii  1  Bb  bip?  i  y  «-t^il 

là  cnanifatioitî  y  a-t-jl  i(iq|ei}cs.  qi)  menace  1 
Su  môiqe  [empa,  (lea  jourpaut  d'ifpe  §Dlr^  qpin 
iiiori'  prdnaient  d'aulnia  Pûin^'  oi  non  R^îÇtl^ 
orili'ielie  compromettait  imprudeinment  je  Uira 
de  candi4ah  li^  rej,  en  |b  floupapt  i  ct^p;  que  ■■ 
France  rapouiis^it  dans  laplupirt  \\b?  poli^tiu. 
Cliaque  jourQat,  pomqis  chacun  sait,  rrcomi 
mande  a«s  amia  au^  suffrages  OU  i  l'^tio^e  qs 
\imrf  apncitqyeps  ;  e(  cet  usage  n^  uCne  pas  plni 
la  lioerié  des  suffnigi'S  qijp  p<-l1e  des  opinions- 
Us  adversaires  de  |a  I91  se  soni  |iUints  peag- 
QOUfi  etjiméreaienldes  comités  dirt^cleiirs  nug  la 
ii}i  tqe,  et  iJ'-b  réunions  d'éUcteurs,  rèpuiéirs  illi- 
cites. Tout  ce  qu*on  peut  dice  qeg  premiiT»,  sans 
s'écarter  d'une  s^ge  réserve,  c'est  que  la  dafe  4^ 
lepr  tflrmalipn  semblerait  periqétlre  de  lei^r  as- 
signer jioqr  origine  un  4roit  de  dérepse  ifatu- 
rfli)p.  Qqanl  H»^  rÈgnioria  pfénaraiOTes  dfiS  Élec- 
teurs, tout  le  monde  sait  qu'elles  ont  toujours  efi 
lieu  pour  chaque  opinion,  sani  qu'on  git  e£fl  jus- 
qu'ic-i  signalé  li^  incqnvénieula.  Le  joueur  qui 
perd  la  p^kriie  est  asseï  porlé,  on  le  s, ut,  â  su 
p^aindri'  Ups  dÔB.  j'ignore  ce  qqi  &  RU  M  Pa^s^r 
dans  des  réuniois  ai}XijL)elJes  je  n'ai  jaqiai^ 
assisté;  majs  je  n'aj  p.is  pul  dire  qu'on  ^ 
L'tt  attaqué  le  gouvernement  du  pay^;t:tdan| 
celles  auxqueiles  j'ai  été  rqcammenf  invité  ft 
prendre  nart  pour  lea  (tli'Clions  de  moi)  ifénarr 
lemenl,  des  pd(B|ihlot^  pfMciBlSi  dlsirilfué^  aqf 
électeurs,  leur  euseiiinaieut,  entre  autrt:s  (fm\- 
mes,  (put  au8:ji  consiitutluuneljes  ■'  que,  49Hf  h 
doclHne  ùs  royatUiet  ininittérieU,  U/,  Çh^rff 
n''-tail  point  uif  paclf  fondamental I 

U'4  distributeurs  de  cji  )>ami'h!etB  étapnMls 
de  pru  teiits  amis  de  ja  CQuroune  1  à  quel  ppin^ 
leur  influence  pouv^il-'^lle  lui  être  utileT  Je  voqs 
laissR,  nobles  pairs,  ci-tte  quesiign  à  i|écider. 

Que,  sans  â  nqu)Her  de  vaincs  dameijrs  qui 
s't^mpurtent  jusqu  â  la  fnenace,  des  mains  dignes 
et  fermes  conar-rvent,  ^ii  le  ménugeant.  le  |jépd( 
sacré  de  l'inQuence  de  la  couroppe  |  Elle  triom- 
phera partqqt,  et  partuut.  eq  Br^ncg,  leg  masses 
bériirorn  le  roi  t-t  laChftr(el 

Suna  vouloir  entrer  dans  lei  Jétailsijfl?  Mt 
je  dirai  un  mot  sut  le  point  le  plus  vlY^itDOI 
attaque  :  l'ùilrvenlinn  des  tiers;  ^e  fef^i  pbspri 
ver  que,  pour  la  rcfujer,  1]  rau4i'i"t  inin^leiiien^ 
restreindre  le  droit  électoral  lui-inéipei  diJ"*  (^l'P 
est  une  éipanaiion  et  pnq  tflpséqueoce  obligée  ; 
car  Ip  roiiclion  politique,  guivi(iii  MoqieaqujenJ 
\'acte  de  louseraineté  qq'eierce  l'électeur,  «1 
uiant  du  iroU  de  luffrage,  est  déterminé  duos  sa 
valeur  pur  le  nomi'fe  de  oeu^  qui  le  parlaient 
concurremment;  i'admissioa  ou  le  retranche? 
mepi  d'un  électeur  cliapge  nécessalremeiil  cettg 
valeur;  celui  1"'  '^  poa^ëJe,  qui  pe  ppsséde  que 
cela  dans  la  di  inbution  dp  iipqvuir,  et  qtH  u  en 
Tait  usage  igu'ft  longs  interVfille^,  a  aifnc  le  drqit 
de  ve.ller  lui-mé  ne  ji  sa  coi)Herv<||ioii:  de  |à  Iq 
droit  d'inlerreniion-  Rappi^lons-uou^,  Uessieii|-s, 
qu'à  Athènes  c'étuit  |a  peine  de  mort  qui  inti-c? 
venait  pour  punir  celui  qui  osait  e'ipifgduirp 
indûment  ilans  l'assemblée  du  peuple. 

Ceux  qui  propuaent  le  ^ejel  de  la  loi  ont-Us  bietf 
cali'ulé  les  conséqqi'ucesdt' cerejel'et  la  position 
d'ins  lacjuelle  il  placerait  la  couronne,  p^f  rapport 
aux  di'UX  autres  pouvoirsï  et  s'ils  QQt  envisagé 
ces  conséij pences,  cpmuf^ot  n'ont-ils  pas  reculé, 
dp  du  nioins  hfisité  aevanl  elles  î  Ici,  Ifes^ieur^, 
contraint  de  lairfi  quelques  pas  sur  up  terrain 
spr  li'qu^l  il  es'.  en  cemoiQeqt.  iuterdii<|e  s'uvau- 
car,  ^ft  désiriMit  resserrer  mes  idéps,  pour  ménager 
le»  moments  4fi  1«  phitfl>t)ra>  Ja  m\*W  U  tu9i|r 
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reniante  attention  deTos  Seigneuries,  en  les  priant 
de  ne  pas  pr<  adre  pour  des  assertions  positives, 
dans  ce  qui  va  BDivre«  les  conséquences  rigoo- 
reoses  auxquelles  me  condaîstnt  les  formes  de 
rargamentatioQ. 

Df'puis  (a  Gn  de  ta  dernière  session,  deux  coups 
d'Biat  ont  en  lieu  :  et  bien  qu'il  n*en  ait  été  fait 
aucune  mention  dans  cette  Chambre,  il  est  assez 
difficile  de  se  persuader  qu'ils  aient  pa^sé  toot  à 
fait  inaperçus,  et  qulls  u'exerc«'nt  aucune  influence 
sur  notre  position  actuelle.  Ce  silence  se  conçoit 
aujourd'hui;  il  est  devenu  un  devoir.  Pénétre  de 
ret^pect  pour  les  convenances,  je  m'occuperai 
uniquement,  nobles  pairs,  des  coni'équences  pa- 
tentes de  ces  deux  mesures,  étudiées  dans  leurs 
rapports  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

La  première  de  ces  mesures  a  dissous  la  Cham- 
bre des  députés  :  lu  manière  dont  elle  a  été  rem- 
Î placée  établit,  d'abord,  la  présomption  légale  que 
a  Ciiambre  dissoute  n'avait  jamais  été  ou  avait 
cessé  d'être  Texpres^^ion  exacte  de  l'opinion  quN  Ue 
était  destinée  à  représenter;  ensuite,  comme  il 
n'y  a  pas  dVtfet  sans  cau^e,  surtout  dans  ce  qui 
est  irrégulier,  et  que  ce  quia  été  prouvé  une  fois 
a  pu  avoir  lieu  une  autre  fois,  il  est  permis  de 
penser  que  TexiFtence  des  fraudes  on  des  errt-urs 
électorales,  légalement  constatées  par  les  déci- 
sion<  de  Tune  des  Chambres,  avait  qu  contri- 
buer à  altérer  la  vérité  de  la  dernière  Chambre, 
comme  la  Chambre  actuelle  aurait  pu  l'être, 
sans  la  vérification  des  pouvoirs  quî^  deviendrait 
évidemment  illusoire,  dans  le  cas  possible  du 
6u<'Cès  complet  des  fraudes.  Il  est  donc  léga- 
lement prouvé  que,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  le  pouvoir  a  la  possibilité  d'user 
de  fraudes,  de  manière  à  obtenir  une  fausse 
expression  de  l'opinion,  une  fausse  représentation 
démocratique,  une  Chambre  des  députés  fausse; 
et  voilai  Messieurs,  la  position,  impossible  à  i|oa- 
lifîer.  dans  laquelle  le  rejet  de  la  loi  annoncerait 
à  la  France  aue  la  Chambre  des  pairs  veut  main- 
tenir, malgré  lui, le  pouvoir! 

L'autre  coup  d'Biat  a  eu  pour  résultat  incon- 
testable de  modifier  brusquement  la  Chamore 
béréuitaire,  et  personne  ne  contestera,  sans  doute, 

5u*il  n'ait  eu  pour  but  d'en  changer  la  majorité, 
e  n'examine  point  ici  le  droit;  il  constitue  une 
question  grave,  une  question  vitale,  une  quesiiun 
inévitable  que  le  passé  a  légué  à  l'avenir  ;  je  ne 
considère  que  le  fait,  et  je  dis  :  Si  l'élut  de  lu 
législation  établie  par  le  droit,  ou  par  le  fait,  est 
devenu  tel  que  1  administration  possède  la  fa- 
culté de  vicier  dans  son  principe,  de  séauire  par 
ses  faveurs,  puis,  enfin,  de  dissoudre  la  Chambre 
élective;  quelle  ait,  en  outre,  la  fuissance  de  bri- 
ser, à  son  uvO,  la  majorité  de  la  Chambre  héréJi- 
tdire;  je  le  nemande,  et  je  vous  le  demande, 
nobles  pairs,  au  nom  (ie  vos  serments  :où  serai'  nt 
désormais  les  garanties  du  gouvernement  consti- 
tutionnel que  nous  avons  juré  de  maintenir? 

D'accord  avec  la  couronne,  hàtons-nous  donc, 
Messieurs,  de  sanctionner,  par  l'adoption  de  la 
loi  proposée,  lanéantissement  d'une  faculté  aussi 
dangereuse  pour  le  pouvoirqu'elle  compromet,  que 
pour  les  libertés  qu'elle  menace. 

Répondant  à  une  parti'*,  un  peu  hasardeuse» 
du  discours  du  noble  vicomte  qui  m'a  précédé 
à  cette  (ribune,  je  termine.  Messieurs,  p:ir  une 
considération  que  je  n*ose  aburder,  tant  elle  me 
semble  délicate;  je  prie  donc  Vos  Seigneuries  de 
vouloir  bien  suppléer  à  la  netteté  de  mes  expres- 
sions et  à  la  clarté  d'une  pensée  qui  craint  de  se 
produire.  De  grandes  fautes  ont  été  commises  ; 
personne  ne  ie  nie;  leur  inopportunité»  si  je  puis 


m'exprimer  ainsi,  en  t  accru  et  prolongé  les  in- 
convénients :  une  des  Chambres  a  été  renouve- 
lée ;  l'autre  a  subi  une  modiGcation  importante. 
Les  nouveaux  rapports  entre  les  deux  branches 
du  pouvoir  législatif,  appelées  à  confondre  lears 
vœux  dans  de  communes  déterminations,  Foat 
encore  inconnus  et  incertains.  Ils  nous  permet- 
tent, sans  doute,  tels  qu'ils  soient,  de  compter 
sur  l'harmonie  qui  doit  réunir  tons  les  élémeots 
du  pouvoir;  mais  si  des  craintes  à  cet  égard  ne 
sont  pas  fondées,  do  moins  elles  doivent  être 
excusées  par  lesfôcheux  résultats,  par  les  graves 
inconvénients  qu'elles  présageraient,  si  elles  ve- 
naient à  se  justifier. 

À  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  j'invite  per- 
sonne à  soumettre  sa  conscience  à  des  considé- 
rations politiques;  cependant  il  n'est  pas  donné 
à  tout  homme  de  bonne  fol  d'arriver  toujours  à 
une  opinion  arrêtée  sur  la  question  douteuse  du 
mérite  d'une  loi  :  on  ne  parvient  pas  tout  d'un 
coup  à  la  conviction  ;  cette  conviction,  elle-même, 
se  compose  de  plusieurs  éléments,  de  plusieurs 
motifs.  Nous  tenons  compte,  sans  doute,  de  tous 
les  inconvénients  du  rejet;  eh  bienl  parmi  ces 
inconvénients,  pourquoi  les  plus  immédiats,  tes 
plus  imminents  ne  nous  toucheraient-ils  pas? 
Vous  avez  entendu.  Messieurs,  et  vous  n'aurez  pas 
entendu  sans  émotion  cet  appel  à  lunion  qui 
vous  a  été  fait  par  un  noble  collègue,  ministre 
du  roi,  dans  un  discours  où  respirait  toute  la 
loyauté  de  son  noble  caractère.  Pourquoi  donc, 
dans  un  moment  où  l'harmonie  est  si  néces- 
saire à  établir  entre  les  pouvoirs,  atio  de 
nous  serrer  autour  du  trône,  pourquoi  donc 
ne  craindrions-nous  pas  de  compromettre  celte 
harmonie,  d'aliér>r  cette  union  par  le  re- 
jet d'une  lot  qtii,  à  Tiuitiative  royale,  joint  déjà 
les  suffrages  de  l'autre  Chambre? 

La  délicatesse  et  la  prudence  de  Vos  Seigneu- 
ries apprécieiont,  nobles  pairs,  mieux  que  je  ne 
puis  le  fai'C  sentir,  la  valeur  et  la  gravité  de  cette 
considération.  Quant  à  moi,  j'avoue  qu'elle  se  se- 
rait jointe  à  tant  d'autres  motifs  pour  déterminer 
mon  vote  en  faveur  d'une  loi  que  je  crois  bonue 
et  nécessaire. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  di.<^cours. 

M.  le  vleonle  de  CasIebaIJae  désire,  avant 
de  voter  l'impression,  que  l'orateur  consente  à 
retrancher  de  son  iiiscours  une  expression  qui  ne 
parait  pas  complètement  exacte.  Deux  grandes  me 
sures  ont  été  qualilièes  de  coups  d'Biat  :  le  noble 
pair  n'a  pas  à  se  prononcer  ici  sur  leur  utilité, 
sur  leur  opportunité;  imis  il  est  incontestable 
qu'elles  étaient  dans  tes  droits  du  roi.  N'y  a-t-il 
pas  dès  lors  quelque  inconvenance  à  les  qualifier 
de  coups  d'Etat,  et  la  Chambre  ne  porterait-elle 
pas  quelque  atteinte  à  la  prérogative  royale  en 
paraissant  approuver  cette  qualitication  ? 

M.  le  eonte  Mole,  sans  examiner  la  gnestion 
qui  vient  d'être  soulevée,  et  qu'il  inclinerait, 
quant  à  présent,  à  résoudre  comme  le  préopi- 
nant, croit  devoir  rappeler  que  la  Chambre  n'a 
jamais  entendu  approuver  toutes  les  expressions 
des  discours  qu'elle  fait  imprimer  :  ce  sont  des 
documents  pour  l'éclairer,  et  non  des  actes  dont 
elle  puisse  assumer  la  responsabilité.  Rien  ne 
s'oppose  donc  ici  à  l'impression,  el  elle  n'entraîne 
de  la  part  de  la  Chambre  aucun  assentiment  à 
une  qualification  qui  n'exprime  en  résultat  que 
l'opinion  personnelle  de  l'orateur. 
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(La  Chambre,  coosultée,  ordonne  rimpression.) 

M.  le  eente  de  SesnaUens,  inscrit  poar 
parler  sur  le  projet,  déclare  que,  dans  rétat 
actuel  de  la  discu-'SioQ,  de  nouveaux  développe* 
meiitsBur  Tenâenililedu  projet  lui  paraisse  it  inu- 
tile:). Il  renonce  donc  à  la  parole,  se  réservant  de 
présenter,  sur  les  ariicles,  les  observations  qui 
lui  sembleraient  nécessaires. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  deman- 
dée par  plusieurs  pairs. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant,  suivant  Tusuge,  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  coffluiissioo. 

Le  rapi)0(tour  annonce  qu'il  est  prêta  présen- 
ter à  la  Chambre  le  résumé  de  la  discussion.  Il 
est,  en  cou8é«}ueuce,  appelé  à  la  tribune. 

H.  le  vicomte  Lialné,  rapporteur.  Messieurs, 
le  bruit  des  passions  qui  avaient  précédé  et  en- 
vironné la  loi  8*éiait  apaisé  lorsqu'elle  s'est  mon- 
trée devant  vous.  Votre  commission,  l'ayant 
étudiée  dans  le  calme  du  silence,  n'avait  trouvé 
à  résoudre  que  des  questions  assez  simples, 
dérivant  de  la  législation  en  vigueur.  Malgré  des 
efforts  peu  bienveillants,  le  talent  n'en  a  pas 
trouvé  d'autres,  ei  s'est  même  trouvé  obligé  d'en 
suivre  l'ordre.  C'est  une  raison  pour  le  rappor- 
teur de  se  renfermer  dans  un  cercle  assez  étroit, 
après  avoir  fait  quelques  observations  générales. 

Il  y  a  des  esprits  si  supérieurs,  qu'ils  ne  peuvent 
se  plier  à  la  simplicité  des  choses.  A  les  enten- 
dre, cette  loi,  destinée  à  régler  des  formes,  re- 
met eu  question  les  lois  fondamentales;  elle  enOe 
la  démocratie  qui,  mutti|iliant  les  lois  verbeuses, 
fait  usurper  jusqu'au  domaine  des  ordonnances. 
D'autres,  reconnaissant  que  l.a  loi  n'est  que  le 
corollaire  inévitable  des  lois  précédentes,  ont 
franchement  attaqué  toute  la  législation  électo- 
rale. Pille  de  la  loi  du  5  février,  celle  ci  sera 
aussi  funeste  que  sa  mère }  il  valait  bien  mieux, 
disent-ib,  changer  le  principe  que  régler  ses 
conséquences. 

On  voit  par  là,  ooblea  pairs,  que  ce  sont  les 
adversaires  du  projet,  et  non  pas  lui,  qui  mettent 
en  question  plusieurs  lois  foodamenuiles  ;  et 
mon  devoir  est  de  ne  pas  les  imiter.  Sans  s'infor- 
mer si  la  démocratie  est  plus  verbeuse  que  I  a- 
ristocratie,  je  me  souviens  que  les  lois  des  pre- 
miers temps,  chez  les  anciens,  élaienl  plus  rares 
et  bien  plus  courtes  que  celles  de  l'Bmpire  et  sur- 
tout du  Bas-empire.  Il  suffit  purminous  de  com- 
parer le  cahier  des  lois  avec  le  volumineux 
recueil  des  ordonnances,  pour  se  convaincre  du 
vaste  domainede  celles-ci.  Il  est  malheureusement 
vrai  que  les  lois  se  multiplient  dans  les  Buiis 
dont  les  intérêts  sont  nombreux  et  tes  constitu- 
tions combinées,  mais  c'est  la  faute  du  progrès 
des  sociétés.  Les  lois  sont  des  remèdes  qu'il  est 
heureux  d'appliquer  dès  que  le  mal  se  découvre. 

Jusqu'à  cette  séance,  on  n'avait  vivement  atta- 
qué que  la  loi  du  5  février,  qui  se  croyait  am- 
nistiée par  la  loi  du  29  juin  1820,  et  vous  vous 
attendiez  peut-être  à  entendre  le  rapporteur  de 
votre  commission  se  jnstiller  d'anciens  reproches 
renouvelés  après  dix  ans  par  deux  nobles  adver- 
saires; mais  It*  respect  pour  votre  dignité  ne  lui 
permt't  qu'un  mot  dont  la  noble  origine  excuse 
la  familiarité  :  iûsant  encore  f&chés.  Aussi  bien, 
le  mini>ire,  nobl  ment  animé,  en  dis*)ipant  des 
accusations  bien  autrement  graves,  nous  avertit 
de  ne  pas  renouveler  votre  douleur.  Sou  dis- 
coars,  dont  la  vive  clarté  fait  vdr  la  profondeur, 


a  fait  évanouir  aussi  la  plupart  des  objections  et 
abrégé  la  tâche  du  rapporteur. 

Amourd'liui  d'autres  lois  ont  éié  réprouvées, 
et  celle  du  double  vote,  que  la  démocratie  n  a 
pourtant  pas  suscitée,  ei  celle  du  renouvellement 
intégral,  et  la  st  pteimalité,  et  la  loi  du  2  mai  1827, 
ont  eu  le  sort  de  la  loi  du  5  février.  Cependant, 
comme  ellfs  forment  notre  législation  électorale, 
je  m'attache  à  toutes,  parce  qu'elles  forment  une 

Î)artie  essentielle  de  notre  Constitution.  C'est  pour 
es  maintenir  toutes,  pour  les  faire  exécuter 
avec  franchise,  que  la  loi  proposée  règle  les  for- 
mes de  leur  exécution.  Ainsi,  cette  loi-ci  n'est 
pas  la  consi^quence  nécessaire  d'une  seule  loi  ; 
elle  l'est  d'une  législation  combinée  que  la  Cham- 
bre des  pairs  n'est  pas  disposée  à  modiher. 

De  toutes  les  objections,  celle  contre  la  perma- 
nence des  lUtei  m'a  tellement  surpris,  qu'elle 
me  parait  l'effet  d'une  méprise.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  création  d'une  classe,  d'un  quatrième  pou- 
voir; il  ne  s'ai^it  pas  de  la  permanence  d'un 
corps  électoral  ;  aucun  nouveau  droit  n'est  rlonné 
aux  électeurs  :  on  ne  constate  que  leur  qualité. 
Il  ne  a'agii  que  de  la  permanence  du  papier  qui, 
en  chaque  département,  contiendra  le  nom  des 
électeurs  comme  le  rôle  très  permanent  contient 
le  nom  des  contribuables,  comme  le  contrôle  des 
régiments,  comme  le  registre  des  ordres.  Ce 
n'est  pas  le  Livre  d'or  de  la  Cbamnre  des  pairs  : 
cette  liste  ne  confère  pas  plus  de  droit  aux  élec- 
teurs que  le  rôle  aux  contribuables. 

S'il  se  pouvait  que  la  permanence  fixât  mieux: 
le  droit  des  électeurs,  ce  devrait  être  un  avantasre 
aux  yeux  de  ceux  qui  se  plaignent  de  ce  quHi 
n'y  a  en  France  que  des  individus  é,iars  sans 
liens,  où  personne  ne  peut  dire  :  voilà  mon  droit. 
Ce  serait  un  avantage  aux  yeux  de  ceux  qui  ont 
approuvé  la  grande  idée  politique  de  confondre 
la  qualité  d'électeur  et  de  juré,  la  qualité  d'élec- 
teur avec  des  droits  de  succession. 

De  ce  droit  d'électeur,  s'il  est  rendu  plus  fixe 
par  les  listes,  ne  dérive  pas  la  faculté  de  tenir  des 
assemblées  électorales  ou  des  réunions  illégales. 
Apres  la  liste,  les  électeurs  n'ont  pas  plus  de 
droits  qu'auparavant  ;et  si  l'on  veut  leur  interdire 
des  moyens  de  se  concerter  que  la  loi  ne  prohibe 
pas,  ce  ne  serait  pas  la  liste  qu'il  faudrait  empê- 
cher, c'est  une  proposition  qu'il  faudrait  faire 
pour  rendre  les  lois  plus  rigoureuses.  Bo  y  réfié- 
chiàsant,  on  se  gardera  de  mettre  en  question 
des  lois  dont  le  go  vi-rnemcnt  restearmé,et  dont 
l'examen  mudilierait  peut-être  la  sévérité. 

Que  signifie,  a-t-on  dit,  la  permanence  des 
listes  dans  un  pays  où  il  n'y  a  rien  de  perma- 
nent ? 

S'il  était  vrai  que  tout  fût  mobile  et  incertain 
parmi  nous,  il  serait  sage  de  commencer  à  tlon- 
ner,  en  un  point,  un  exemple  de  permanence. 
Peut-être  deviendrait-il  contagieux.  Mais  c'est 
trop  aussi  accuser  son  pays  à  propos  d'une  loi 
qu'on  n'aime  pas.  N'avons-nous  pas,  pour  le  bon- 
heur des  Français,  une  royauté  et  une  dynastie 
fiermanenles;  un  clergé  permanent  pour  une  re- 
igionperpéluede;  une  magistrature  permanente 
chargée  de  rendre,  au  nom  du  roi,  une  justice 
constante  et  impartiale  ;  une  armée  permanente 
pour  défendre  à  l'intérieur  Tordre  public,  tt  au 
dehors  la  dignité  du  roi  de  France  et  l'indépen- 
dance du  royaume?  Sans  les  craintes  répandues 
dans  cette  séance  par  un  adversaire  de  la  loi, 
j'allais  dire:  JN  avons-nous  pas  uue  Chambre  des 
pairs  permanente  ?  Mais  descendons  de  ces  grands 
obielB  à  la  petite  permanence  des  listes,  et,  en 
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évitant  lèè  fl^vëiitioiiit,  iojtiai  la  cfaOM  comme 
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Il  De's'àgit.  eb  «éfité,  qtlè  ae  délltrër  lei  êlec- 
téurd,  dont  la  plUpiirt  6ont  incodte>tabled)  de 

Î^éinbarras  de  reprdaùire,  iouÈ  letnnà',  des  piècf^s 
uétiflctitiTéi^  de  U  qualité  d'électeu^  et  de  Juré 
lont  ild  pèutënt  être  appelés  à  exehcer  éventuel- 
lement les  fbtictiobd. 

Une  choi^e  a  Ûû  aâtisfaire  votre  ëdiniriis^iott  : 
6*ebt  Que  ttrtit  le  monde  a  ponsê  que  la  liste  des 
fif^ctèufs  dëtait  être  complète  et  véridiqoe.  De 
£e  y<É\X  tthàtiit))^  résulte  un  af-gumedt  fécond  i^n 
Mnsté^'Uènceil  :  c'eèt  dtt'il  faUl  Vdëloi^  les  tnoyens 
Ifbprëâ  à  «iélbltr  et  \  fitahifealef  li  verilé  des 
istes. 

Le  ]ilus  efficace  de  ceft  moyens  est  le  règlement 
4e  rinrertentioD  des  tiers. 

8*11  y  ft  quelque  chcae  de  démontré  dans  cette 
iisCtttelont  c*ê8l  que  le  droit  deA  tiers  pour  agir 
t  été  RGonaui  m  été  esiercé  en  ferta  des  lois 
aniériéorcB  \  que  ce  n'est  pas  la  loi  proposée  qui 
l'étabitti  iiu'ellé  s'éludie  sealemeat  à  i8  i)ieo  ré- 
èler. 

Ge  point  recennu^  il  ne  suffirait  pas,  pour 
éèarter  leê  dangers  qo'oti  s'ezagère^de  rejeter  les 
diêpoaittona  régleméntaitts.  la  les  rejetant,  on 
fie  rapporterait  ni  le  droit  coinmun^  oi  les  lois 
t^récèdèates}  fii  la  iurraprudence  oonsiatée  t  cha- 
eon  pourrait  afir  sans  règles  déterminées  pour 
iVxeeutidnj  Ainsi  eeuxqui  a'effraieat  des  daogt^rs 
d'une  action  restreiate  et  réglée,  doivent  néces- 
aairemenl  faire  celle  proposiiiuo  foripelle  : 

«  11  sera  désormais  interdii  à  tout  inscrit  sur 
<  la  liste. d'exercer  aucuine  acliou  poiir  réclamer 
«  qu'un  électi  ur  ou  qu'un  juré  omis  sôit  inscrit, 
«  qu*un  faux  électeur  soit  rii^é.  » 

Ce  ne  serait  pas  asseï  ;  il  faudrait  ehcohé  ré- 
gler lé  groil,  assez  vague  de  péiilion  et  de  réslà- 
malion  légale,  pourvoir  au  dét^orJre  des  dénon- 
ciations géûéraleSi  des  délations  passionnées; 
et  Ton  serait  bleniôt  conclut  à  supprimer  tout 
te  nlb'ùveïh^lii,  plud  dangetéul  éirâclioti  ii'est 
J)a6  i>égléé. 

Gela  ne  sufQràit  pas  même  t  il  fàudi>àit,  àfirès 
tes  Idli^rdictionf^,  trouver  lan  moyen  tiotl  fieule^ 
ment  de  i'endté  le^  liBteB  Traies,  tliaià  de  mani- 
fester leur  vérité  ;  et  Ton  serait  eiilrutiiê  è  deux 
choses  :  1*  à  fortdjer  par  analogie  un  ministère 
public  admlnistraiif,  car  Tuclioa  privée  interdite 
ne  paftse  bas  au  ûliûislère  public  des  thbunaux  ; 
z^  à  des  pénaliiés  dunt  votre  coînmissUou  a  dé- 
montré le  tealheur  t)Our  radtbinlsiratiob,  ulofs 
exposée  auk  envahlààemebis,  et  pour  nos  mti^urs 
jqu  il  Haïut  cbn&erVer,  fc  cause  de  la  diguiié  ties 
àdministrateu^H. 

C'est  à  réflexions  que  le  rapporteur  se  bornera 
éur  l'iiction  des  liérS)  parce  qu*ud  Ddble  dae  en 
a  dételoppé  la  lé^alitë  et  les  avantagea  loieox 
4uë  Je  he  poutrafa  ië  fftire< 

Les  Idtiouvénieota  dé  Teitercice  <le  celte  aetieti 
ÉDUt  ffièindrea  qu'on  tMs  leeiJ^peintiâ'ufiti«rsa<t<i$ 
tfes  électeurs  n'y  ëera  pas  exposée  eu  oe  i'exer* 
Hèra  pàs)  comme  lé  préoiM^upailOB  tl'e*tfirii  l'a 
fait  cfaiudre.  Sur  léa  8^,000  éleciéiifê>  il  s'y  en 
ë  jamais  eu  dana  tcrete  la  Fraoce  qae  quelques 
t^'ntaines  dont  les  urotia  ont  éié  oontesié^^  et  le 
Aomb^  en  sera  désotmais  réduit  par  la  révision 
iûiiuelléi  Je  le  seiis,  il  y  aura,  malgré  cette  res* 
tfictidni  des  inconvénients;  mail  ils  sont  inévi- 
tables, tt  y  en  a  bien  aux  élections  elioi  mènes, 
t  l'exefcice  du  droit  dé  pétitions,  aux  auiende- 
ttettts;  i^  ^  «u  a  lians  les  Qfiamiin^,  dans  la 
4iiaeussi<>il  tleé  Ma,  11  y  en  u  «l'u«  autre  geure 
Aavfi  Ma  gontiiiMlËMla  €vê%  Mtre  nat«re 


Faut-^il,  à  causu  dés  ineonvéoienta,  stfjipfimer 
toutes  ces  choses  au  lieu  de  les  régler?  Oh  non  : 
t  ne  brûlons  fma  la  maisoû  p^ur  n'avoir  pa«  la 
pèihe  de  l'arranger!  » 

La  loi  remplirait  bien  mal  son  but,  si  elle 
devait  apporter  ne  la  confusion  dans  h  s  juH  lic- 
tions  ;  car  elle  s'est  montrée  soigueose  d'eti  déga- 
ger les  embarras  et  de  déterminer  les  compé- 
tences. 

Pour  la  justifier  de  ce  reproche,  il  suffit  de 
comirarer  la  confusion  actuelle,  d^où  sont  nés 
tant  de  cooflltR,  tant  de  murmures,  avec  cette 
dispoôiliôn  î  «  Tout  sera  décidé  d'abord  admihis- 
f  trativement  parle  préfet;  ourles  rédamations, 
«  tout  sera  déb ni tivemenl  décidé  pai-  là  justice.  » 
Aui  avantages  déduits  par  votre  commission,  il 
faut  ajouter  celui  de  fklre  déndefi  par  Une  auio- 
ri(é  plus  à  portée  de»  justiciables,  des  quèstiOtis 
privées,  Les  électeurs  et  les  jurés  venaient  à 
Paris  de  toUliëè  !ë«  pàrtilsè  de  fa  PfUntie  f)dtlr  fcire 
décider  déô  pointé  Oontesiés  sur  leur  état,  leur 
domiéilë,  la  quotité  de  leurs  contributions. 

L'avantage  ded  nouvelle  réglée  est  si  grand, 
qu'on  né  lea  a  pas  criiicjdéfcs  en  elle-mémes, 
maid  à  caille  de  rinfloeiiLequ'ellès  peuvent  don- 
ner à  Tau  lorité  judiciaire;  et  un  noble  orateur, 
en  s'élëvant  à  de  graodëè  considérations  iur  lés 
rapporta  des  pouvoirs  entre  edx,  nous  a  rappelé 
les  progrès  lents,  toaib  sûrs,  dés  parlements. 

Gomme  lui,  votre  l-ommiss«où  avait  été  frar<p6e 
de  ces  consldératiotis  ;  elle  n'avait  pâà  trouve  le 
péril  dans  l'aiiprécialion  des  extraits  de  rôles, 
mais  dans  l'ineèrtitude  de  votre  propre  t;ompé- 
tence  juiilèiairë  pour  les  affaires  d(*nl  la  cause  et 
les  effets  otit  de  gram^e^ conséquences  poiiti  |U«^. 
Le  fen.èdts  s'il  y  a  péril,  se  trouve  dans  <eâ  lois 
promises  par  la  Churiej  esêajées  par  la  couronne, 
et  dont  le  vœti  a  été  réteniuient  renouvelé  dahs 
totre  seiUi  Ooelle  différence  entre  le  pouvoir  de 

l'ancienne  magiriratureetl'autonlédelahouvelle! 
Oelle-fci,  otvisée  en  corps  plus  nombreux,  est 
dominée  par  une  tour  regulatiice  qui  led  ramène 
à  la  lettre  des  lels;  la  juridiction  crimlbelie  est 
moditiée  par  cette  admirable  institution  du  jùrV. 
Lorsqu'elle  sera  plus  fortement  entrée  dans  les 
mœurs  françaises,  elle  fournira  à  la  raoaarchie 
même  une  puissante  ressource  pour  faire  juger 
de  vives  questions  politiques  avec  moius  de  dan- 
-ger  par  des  bomniee  dispersés  a^àa  Taf  rét,  que 
i»ar  des  cof  ps  permanents. 

Cette  belle  quefi»on  m'entraînerait  au  delà  du 
cercle  qae  votie  commission  m'avait  itmoé,  et  je 
dois  méuager  votre  attention  fatiguée. 

11  ne  me  reste  à  vous  présenter  que  deux 
oonaidératiooa  sur  les  effets  du  la  loi  proposée. 

Les  passions  des  partia<  pour  asservir  leurs 
adversaires,  s'enchsdaentsouveot elles-mêmes.  Us 
y  en  a  de  fréquents  exemples  daos  l'hisioire:  on 
en  trouve  depuis  la  Restauration.  Que  d'aoles, 
proposés  par  les  parlîj*  ou  par  Ti^dmiBistrati^n, 
ont  tuurné  contra  leurs  auteurs!  8*11  était  vrai 
que  les  pawons  eussent  pruposé  des  «usures 
contre  d'autres  passions,  il  était  sage  que  lu  loi  y 
eonsendt  pour  les  enchaieier  toutes.  Ge  n'e  t  pas 
toujours  une  coucessioù  de  la  faiblesse  d'actopfeor 
ee  que  des  partis  proposent.  N'est-il  pas  sage  de 
leureuipruoterdes  armes,  lorsqu't  lies  sont  bonnes, 
pour  les  eonibatlre  et  les  vaincre?  Les  partis, 
commeles  secten,  ne  se  soutiennent  pas  longtemps 
sans  avoir  quelque  bonne  doctrine  politique  ou 
morale.  L'habileté  consiste  à  leur  enlever  ce  qu'ils 
ont  de  bon  pour  mieux  les  dissiper  :  tel  sera 
l'effet  de  la  loi  contre  leur  tactique  dans  les 
éleaUiaiia. 
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Bile  ea  avra  im  plas  salutaire  eacore.  Dans  la 
vériBcatioo  des  pouvoirs,  la  Chambre  éleotiye, 
incertaine  sur  les  droits  de  Tautorité  publique  et 
sur  son  propre  pouvoir,  désirait  qae  la  qualité 
des  électeurs!  moins  précairei  fût  déflnitivement 
réglée.  Afin  de  n*avoir  à  prononcer  que  Sur 
Télecdon  des  députés»,  elle  s  est  proooncèe  pour 
que  la  qualité  des  électeurs  fût  jugée  et  par 
1  administration  et  par  les  cours  royales.  G  est 
avoir  reconnu  que  le  droit  électoral  se  réglait  par 
un  autre  pouvoir  que  le  sien.  Où  trouve  dans  son 
vote  le  dessein  d'écarter  des  discussiousaf  f  ligeantes 
nées  de  l'incertitude  du  droit  et  de  l'embarras 
des  juridiclioDS.  Goosacrée  par  votre  suffrage^  la 
Ibi  assure  à  la  France  un  bienfait  qui,  fût-il^  seul, 
conseillerait  l'adoption  que  votre  commission 
TOUS  a  déjà  proposée, 

(La  Chambre  orJonne  Timpression  du  résumé 
qui  vient  d'être  enteodu.) 

(fille  s'ajourne  ensuite  a  demain  ^epdredi,  20  dii 
courant,  à  une  heure,  pour  ta  délibération  sur 
i  es  articles  du  projet.) 

(La  séance  est  leTée.) 


CHAllBRB  DES  DÉPUTÉS. 

aésiDENGB  DE  M.   ROYEa-COliARD. 

Séimce  du  jeudi  19  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts  ; 
la  rédaction  du  procte-terbai  est  adoptée. 

M.  dé  C^atéja  demande  un  congé  de  quelques 
jours,  (àecordé.) 

M.  Cvavtler,  appelé  à  Bordeaux,  par  Une  grave 
maladie  de  sou  pore,  informe  la  Chambre  de  son 
départ  précipité.  —  Mention  am  procé8-'Teii)ai. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délMruHon 
iur  le  proijet  de  loi  caneemanÈ  lu  presee  pério^ 
dique* 

M»  de  Montbel  a  la  parole  sur  l'aiaetidement 

Sroposé  mardi  par  MM.  de  fiormeuini  DevauZi 
e  Gk^rcelies  et  Méchin. 

M.  de  Moalbel.  Messieurs,  on  demande  f  ue  les 
délits  de  la  presse  soient  de  nouveau,  par  une 
disposition  exceptionnel le«  soumis  au  jugement 
par  }UïY.  A-t-on  bien  réfléchi  aux  eouw^uenoes 
nécessaires  de  cette  proposition  t  Quand  on  veut 

3ue  la  liberté  de  la  presse  périodique  aoit  dégagée 
e  toute  entrave,  je  ue  pense  pas  qu'on  ait  pour 
but  d'aggraver  la  position  des  écrivains.  Toute* 
fois,  en  demandant  que  les  délits  qu'ils  pourraient 
commettre  soient,  contre  les  règles  génémlee^ 
justiciables  des  cours  d'assises,  ou  réetame  aour 
eux  l'étrange  privilège  d'être  puuia  avant  aétre 
reconous  coupables.  i)n  ne  peut  se  dissimulen 
en  effet,  qu'il  n'y  ait  une  véritable  ignomiuie 
attachée  à  ces  bancs  d'où  chaque  jour  des  faus- 
saires, des  malfaiteurs,  l'opprobre  de  la  sociétéi 
soûl  livres  à  la  flétrissure  des  peines  infamautes 
que  leurs  crimes  ont  mérités,  fin  faisant  asseoir 
sur  ces  batics  un  écrivain  honorable  qui  n*est 
encore  que  prévenu  d'un  simple  délilf  ne  lui  in~ 
fligerez-vous  pas  nue  peine  plus  dure  â  supporter 
que  Tameude  ou  la  prison  à  laquelle  il  sera  cou- 
damné,  s^  est  reconnu  coupaoïe? 
Sans  doute,  les  jugements  des  délita pav  jufés 


avaient  ofTeH  des  luebilvêfltè^its,  dû  n'ilffièjil 
pas  présenté  des  garanties  suffisantes  à  Iri  société^ 
puisqu'on  1812  on  proposa  d'essayer  de  l'action  des 
cours  judiciaires  iur  les  journaux.  On  ne  peut  se 
plaindre  que  sous  ce  régime  la  répression  ait  été 
trop  active.  Qt^ux  qui  ont  cherché  datiâ  des  raisoàs 

fiolitlqoes  la  répugniinoè  de^  IriMinaut  11  u^^cr  dé 
a  loi  qui  noul  règit^  n'ont  pas  hiè  que  la  liberté 
de  la  presse  n'ait  pris  trop  souvent  le  caractère 
de  la  licence»  Maié  nous  faisons  détruis  longteidps 
des  etpérienees  sur  cetti^  matière,  et  Ttin  pensé 
qu'il  peui  n'être  pas  hors  de  nropos  d'essayer 
encore  du  jury.  Les  crimes  et  délits  ^a\  compro- 
mettent le  pava  ne  sauraient  être;  j>en  ^^nvibnA, 
plus  justement^  plus  cotlvenablettient  jtigés  que 
par  le  pays  lui-tnéme.  Mali  alors  il  faut  donner 
au  principe  toute  son  extension,  pou^  qu'il  ait 
toute  son  erHcacité,  et  c'est  parce  qu'on  l'avait 
restreinte  en  1819,  qu'on  n'a  pas  su  y  trouver  une 
garantie  surUsaota. 

La  pensée  de  l^crlt  condaufnable  ne  conàtitU^ 
pas  seule  le  délit,  qui  réside  essentiellement  dans 
la  publication.  La  loi,  en  effet,  ne  peut  demander 
aucun  cum|)te  à  l'écritain  qui  eonfte  au  papier 
aeé  idées  les  plus  rêfiréhensiblés;  mais  quand 
l'écrit  mis  en  circulation  va,  avec  la  rapidité  de 
rétineelleélectriquei  embraser  à  la  fols  tous  les 
points  de  la  France,  la  Société  compromise  a  le 
droit  de  se  défendre  et  de  se  faira  justice  à  elle- 
même.  La  capitale  où  siège  lé  gouveroemedt,  où 
viennent  aboutir  tant  d'intérêts  privés  et  tant 
d'espérances,  où  par  conséquent  s'allument  tant 
d'ambitions  et  de  ressentiments,  où  s'ai^iient  toutes 
les  questions  de  haute  politique  et  tf'intéfét  gé- 
néral ;  la  capitale^  qui  peut^ire  a  ttoe  importonoe 
exagérée  relativement  au  reste  de  la  Fiauce^  est 
évidemment  le  vaste  atelier  où  s'élabore  la  presq  ue 
totalité  des  écrits  périodiques  qui  peuvent  coin-^ 
meure  des  délita.  Cî'est  en  eff^t  le  lieu  où  l'on 
peut  s'emparer  des  faits  pour  les  dénaturer,  en 
les  présentant  sous  dee  couleurs  fausses  et  per- 
Hdes,  où  l'oa  peut  profiler  de  toutes  les  ciroons^ 
tances  pour  calomnier  les  Intentions  du  gouver- 
uemeati  où,  dans  l'iutérét  des  jpartis,  ou  peut 
exploiter  les  événements  pour  agiter  les  passions 
de  la  multiuidew  Mais  le  mal  préparé  dans  la 
capitale  n'agit  pas  seulement  sur  elle,  ne  com- 
promet pae  ses  seuls  intérêts.  11  compromet  les 
intérêts  de  la  société  tout  entière.  11  agit  partout 
où  peut  atteindre  l'écrit  coUi»ablei  et  puisque  la 
publication  constitue  le  délit,  le  deiU  est  eouiaila 
partout  où  le  journal  est  publié. 

Dans  i*etai  actuel  du  jury,  les  dt^llts  que  com* 
mettraient  les  journaux  rêdi^  à  Paris  semieùt- 
iis  exclusivement  jugés  par  les  jurés  de  la  capi- 
taiei  c'eat-ù-dire  par  les  commetuntfe  des  dotue 
députés  de  Paris?  fih  quoi.  Messieurs,  les  com- 
meitauts  des  trois  cent  dix-huU  autres  députés  de 
la  France,  les  jures  pris  parmi  trente-deux  mil- 
lions d'habitants  tout  aussi  intéressés  que  les 
jurés  de  la  cap  taie  an  maintien  de  l'ordre  aoalal, 
resteront-ils  inhabiles  â  le  défendre,  quand  eux* 
mêmes  ol'freut  plus  de  garanties  u'impartiaiité, 
puisque  ce  n'est  pas  parmi  eux  que  tigerant  de 
nombreux  mieressesà  la  rédaction  des  louriiaux  t 
Ou  ue  peut  se  disâimuter  qu'il  peut  exisusr  des 
circonstances  sociales  dont  tes  écrits  pérKxiiquèa 
de  Paris  peuvent  s'emparer  ppur  aouffler  le  feu 
de  la  ^édilionet  de  la  révolte  dans  un  département 
peui-é  re  éloigné.  Qui  pourra,  en  appréciant  les 
circuustauces,  juger  de  la  gravité  du  délit?  Re- 
trouveiea-votts  bur  ces  faili,  dans  les  jures  de 
Parié,  les  luaùères  4ea  juras  de  la  lucaiiiéf 

ie  eoofoia  que  loietoe  la  magiatriture  ait 
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chargée,  dans  Tiotérét  général,  de  la  répre<t8ioii 
des  délits  de  la  presse,  une  cour  qui  rend  la 
justice  au  Dom  du  roi  puisse  recevoir  de  la  con- 
fiance du  gouvernement  la  mission  de  ju^er  à 
elle  seule  la  presque  totalité  de  res  délits.  Mais 

?uand  vous  voulez  que  lasocieié  soit  appelée  à  se 
airejusticeelie-mémej'e  ne  saurais  concevoir  que 
trentb'irois  millions  de  Français  pû^-sent  abdiquer 
le  droit  de  défendre  leuru  intérêts  communs  pour 
investir  de  ce  droit  les  seuls  habitants  de  Paris.  Je 
ne  saurais  concevoir  que  les  jurés  de  la  capitale 
devinssent  ainsi  les  jurés  de  toute  la  France. 

De  là  la  conséquence  nécessaire  ou  que  le  ju- 
gement des  délits  de  la  presse  soit  soumis  à  un 
jury  spécial  qui  soit  pris  parmi  les  jurés  de  tous 
le  pays,  qui  soit  véritablement  la  représentation 
de  la  société  tout  entière,  ou  que  la  pour.-uite  ue 
cesdéliis  puisse  avoir  lieu  indistinctement  devant 
une  des  cours  d^assisesdans  le  ressort  desquelles 
le  journal  est  distribué.  Je  pense  qu'on  pourrait 
trouver  ainsi,  contre  la  licence,  des  garanties 
que  ju.^qu'ici  on  a  vainement  cherchées  dans  fessai 
successif  des  tribunaux  ordinaires,  du  jury,  ues 
cours  royales.  Essayer  encore  du  jury  sans  modi- 
fication,  ce  serait  renouveler  une  épreuve  déjà 
faite:  et  comment  alors  aurait-on  Tespoir  du 
succès  ?  Je  soumets  ces  réflexions  à  ceux  de  mes 
colièguesdontles  connaissances  spéciales  peuvent 
porter  des  lumières  dans  cette  importante  dis- 
cussion, en  déclarant  que  les  exp(^nencea  précé- 
deuies  me  laissent  peu  de  coutiaDCe  dans  les 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Dewanx.  En  1819,  le  gouvernement  cédanty 
dirait-il,  à  sa  propre  conviction  autant  qu'à  Vopi- 
nion  publique,  proposa  le  jury,  qui  fut  accepté 
àruuauimiie  dans  les  deux  commissions  des  deux 
Chambres. 

Eu  lh22,  le  ministère,  qui  venait  de  se  dévouer 
à  la  contre-révolution,  n'osa  proposer  directe- 
ment l'abolition  du  jury  :  craignant  de  succomber 
devant  l'opinion  pub  ique  dans  une  si  grande 
atteinte  au  gouveruement  représentatif,  il  la  fit 
introduire,  par  forme  d'amendemeut,  dans  la  loi 
du  25  mars  1822. 

Ou  dit  que  l'opinion  ne  rétrograde  jamais  :  la 
néce>sité  de  discuter  encore  Tapplication  du  jury 
aux  délits  de  la  presse  prouverait  le  contraire. 

Il  y  a  des  vérités  d'un  si  haut  intérêt,  que  Ton 
doit  avoir  le  courage  de  les  redire,  jusqu'à  ce 
qu'elles  pénètrent  dans  les  esprits. 

L'apphiaiion  du  jury  aux  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  tient  : 
1^  A  la  nature  de  ces  délits; 
2^  A  la  répression  qu'ils  exigent; 
3^  A  rindepeuuauce  ues  pouvoirs  politiques; 
4®  A  ia  nature  du  gouvernement  reprefreittatif. 
Je  vais  émettre  sur  chacun  de  ces  points  un 
petit  nombre  d'idées  claires  et  préiises. 

Je  ijirai  ce  dont  beaucoup  d  autres  ont  parlé: 

mais  je  le  dirai  différemment  La  vérité  gagne  à 

8e  repioduire  sous  des  formes  variées. 

1*  Les  délits  de  ia  presse  sont  indéfinissables  : 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  qu'un  vol,  un 

faux,  un  incendie,  un  meurtre. 

Personne  ne  peut  dire  ce  qui  constitue  une 
offense  ou  une  attaque  par  la  pensée  écrite. 

Tous  1(  6  délits  ri  .«ultant  des  faits  tombent  sous 
le  seus  et  peuvent  être  ju^és  a\ec  cette  confor- 
mité de  sensations  dont  le  ciel  a  doué  l'homme 
pour  qu'il  y  eûi  q>  eU|ue  harmonie  dan»  fa  sociéié. 
Tous  les  uehiB  commis  par  Ja  publication  de  la 
pensée  sont  purement  intellectaels  ;  la  cons* 
cience  en  a  le  sentimeat,  mais  l'esprit  échoue 


presque  toujours  devant  une  démonstration  rigou- 
reuse. 

Dans  les  délits  ordinaires  la  criminalité  du  fait 
n'est  jamais  contestée,  le  dissentiment  s'établit 
toujours  sur  les  preuves  qui  désignent  le  cou- 
pable ou  marquent  son  intention. 

Dans  les  délits  intellectuels,  le  fait  matériel 
c'est  récrit;  la  preuve  du  délit,  c*est  Pécrit;  la 
preuve  du  coupable,  c'est  encore  l'écrit,  qui  dé- 
pose contre  le  signataire. 

Tout  devrait  être  terminé  :  rien  n'est  commencé 
pour  la  conviction  de  la  culpabilité.  Pourquoi 
cela? 

Vous  entendez  cette  phrase  dans  un  sens,  l'au- 
teur récrivait  dans  un  autre  sens. 

Vous  donnez  à  on  mot  telle  signification,  l'écri- 
vain l'employait  dans  une  autre  acception. 

Vous  apercevez  une  allusion  là  où  la  pensée 
n*avait  placé  qu'un  trait  direct. 

Vous  incriminez  ce  passage  en  Tisolant,  il  s'ex; 
cuse  par  sa  liaison  avec  ce  qui  suit  ou  ce  qui 
précède. 

Vous  consultez  la  couleur  politique  de  l'écri- 
vain pour  discerner  la  couleur  de  sa  pensée;  mais 
il  craint,  à  son  tour,  que  la  couleur  politique  du 
juge  ne  devienne  celle  de  son  jugement. 

Où  la  puissance  de  la  raison  humaine  s'arrête 
dans  la  définition  et  la  démonstration  des  délits, 
commence  le  règne  de  la  conscience  exerçant 
son  pouvoir  arbitraire. 

Qu'estK^  que  la  magistrature?  Une  puissance 
de  raison. lement  assujettie  à  des  règles;  limitée 
par  des  principes,  à  laquelle,  dit  très  bien  M.  le 
garoe  des  sceaux,  il  ue  faut  jamais  proposer  des 
questions  vagues. 

Qu'est-ce  que  le  jury?  l'arbitraire  de  la  cons- 
cience. Laquelle  de  ces  deux  institutions  corres- 
pond mieux,  par  sa  nature,  à  la  nature  des  délits 
intellectuels  ? 

Le  magistrat  est  obligé  de  raisonner  pour  mo- 
tiver ses  jugements.  Le  jury  n'a  rien  à  dire,  sinon 
qu'un  tel  est  ou  n'est  pas  coupable. 

fin  demandant  au  magistrat  de  motiver  son 
jugement,  vous  exigez  de  lui  une  démonstration 
précise  de  la  culpabilité  qu'il  déclare;  et  cette 
démonstration  est  impossible.  En  vous  confiant 
au  jury,  vous  livrez  la  conscience  de  l'écrivain 
avec  tous  ses  mystères  à  la  profondeur  de  la  cons- 
cience du  jury,  qui  ne  rend  compte  de  rien. 

Le  magistrat  qui  n'écouterait  que  sa  conscience, 
ferait  presque  toujours  un  jugement  qui  offense- 
rait l'opinion  par  l'arbitraire  :  il  faut  qu'il  appelle 
son  esprit  au  secours  de  sa  conscience  pour  jus- 
tifier rationnellement  celle-ci. 

Le  ^ury  qui  écouterait  plus  sa  raison  que  sa 
conscience  serait  hors  l'esprit  de  son  institution, 
qui  ne  lui  demande,  ni  pour  lui-même,  ni  pour 
la  société,  aucun  compte  des  preuves  qui  ont  agi 
sur  sa  conscience. 

Ainsi,  en  définitive  : 

l"*  La  nature  des  délits  de  la  presse  est  indé- 
finissable. 

La  nature  du  jury  est  Tarbitraire. 

Il  n'y  a  donc  que  la  nature  du  jury  qui  corres- 
ponde à  la  nature  des  délits  de  la  presse,  j'en 
veux  donner  un  exemple  : 

Dans  un  procès  célèbre,  le  même  écrit,  com- 
plètement déclaré  innocent  à  Lyon,  à  Grenoble 
et  à  Strasbourg,  fut  condamné  à  Paris.  Par  qui 
fut-ii  absous?  par  les  magiôtrats  qui  n*y  trou- 
vèrent pas  même  matière  à  prévention.  Par  qui 
fut-il  condamné?  par  un  jury.  Pourquoi  ce  dis- 
sentiment  ?  le  juge  était  obligé  de  raisonner.  Le 
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lury  n'avait  qu'à  sentir  :  Tesprit  échouait  là  où 
la  conscience  triomphait; 

1^  La  répression  n'est  pas  dans  la  condamna- 
tion, mais  dans  Topiniou  qu'on  a  de  la  justice  de 
la  condamnation. 

Ce  principe  est  d'une  grande  importance  dans 
les  Etats  libres,  où  l'opinion  ju^e  les  arrêts  avec 
la  même  sévérité  que  les  autres  actes  de  l'auto- 
rité publique. 

Ce  principe  est  spécialement  applicable  aux 
délits  de  la  presse,  parce  que,  comme  on  Ta  dit, 
la  haute  pbilosophie  qui  nous  préside  «  dans 
chaque  procès,  avec  l'écrivain  comparait  ia  liberté 
elle-même.  » 

Tout  jugement,  motivé  sur  les  délits  intellec- 
tuels, livre  le  magistrat  nui  Ta  rendu  à  toute  la 
sévérité  de  l'opinion  publique,  alarmée  sur  le 
sort  de  la  liberté. 

On  examine  les  sentiments  politiques  du  ma- 
gistrat, sa  position  sociale,  ses  rapports  d'intérêt 
et  d'ambition  avec  le  pouvoir. 

On  critique  dans  son  jugement  les  motifs,  le 
style,  les  déductions  logiques;  le  magistrat  est 
percé  à  jour  nar  la  censure,  à  laquelle  ou  ne  peut 
opposer  ni  des  règles  fixes,  ni  des  définitions 
exactes,  ni  des  principes  certains,  comme  dans 
les  jugements  ordinaires. 

Le  condamné  n'apparaît  souvent  que  comme 
une  victime  de  l'esprit  de  parti;  des  souscrip- 
tions s'ouvrent  eu  sa  faveur,  des  visites  hono- 
rables vont  le  consoler  dans  sa  prison,  la  célé- 
hrité  lui  ceint  le  front  d'une  auréole,  et  la 
répression  disparait  entièrement  sous  iVmpire 
des  opinions  qui  protègent  le  condamné. 
'  Le  Rsc  peut  y  gagner  quelques  amendes;  mais 
la  société  fait  une  perte  immense  dans  la  foi  due 
aux  arrêts  de  ia  justice  et  dans  les  sentiments  de 
vénération  dont  a  besoin  la  magistrature  pour 
atteindre  à  sa  noble  et  salutaire  destination. 

Tuut  change  quand  le  jury  lance  son  verdict 
contre  le  coupable;  il  ne  dit  pas  un  mot  pour  le 
justifier;  il  disparaît  aussitôt  dans  la  foule  dont 
il  est  momentanément  sorti  :  il  ressemhle  au 
Parthe  qui  lance  sa  flèche  et  s'enfuit  daas  le 
désert  sans  laisser  de  traces  après  lui. 

Vous  êtes  coupables,  dit  le  jury  à  Técrivain; 
que  répondre  à  celle  personne  morale,  à  cet  être 
coilecui  qui  s'évanouit  après  avoir  prononcé  sou 
oracle  dont  elle  emporte  le  secret  avec  elle? 

Que  censurer  dans  cette  simple  action  de  dési* 
gner  du  doigt  le  coupable,  comme  si  la  Provi- 
dence le  révélait  elle-même  à  la  justice  humaine? 

Rien  ne  manque  à  l'effet  moral  de  la  répres- 
sion. 

La  censure  n*a  plus  de  point  d'appui  pour 
lutter  avec  elle:  le  sentiment  d'une  injustice 
commise  ne  peut  plus  envahir  ta  société;  c*est 
d'elle-même  qu'est  sortie  la  condamnation  par  le 
jury.  Dégagé  du  pouvoir  arbitraire  dans  la  re- 
connaissance de  la  culpabilité,  le  magistrat  ac- 
quiert plus  de  force  pour  l'application  aes  peines. 

Dans  un  jugement  motivé,  la  comparaison 
s'établit  naturellement  entre  la  gravité  de  la  peine 
)rouoncée  et  les  raisons  déduites,  qui  rendent 
a  culpabilité  plus  ou  moins  problématique, 
^intérêt  s'accroît  en  faveur  du  condamné,  à 
mesure  que  la  culpabilité  est  moins  bieu  démon- 
trée. S'il  y  a  des  doutes  graves,  la  répression 
prend  l'aspect  odieux  d'une  persécution. 

Si  vous  dounez  au  magistrat,  pour  base  de 
rapphcatiou  de  la  peine,  U  déclaration  du  jury 
sur  la  culpabihté,  il  sent  alors  toute  sa  force. 

Témoin  des  débats  qu'il  dirige,  appréciateur 
silencieux,  mais  éclairé,  des  éléments  de  convie- 
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tion  qu'il  confie  lui-même  à  la  conscience  du 
jury,  il  parcourt  librement  l'échelle  graduée  de 
la  pénalité,  sans  responsabilité  motivée. 

Il  y  a  donc  plus  de  répression  dans  ce  con- 
cours du  jury  et  du  magistrat:  l'un  révèle  le 
mystère  impénétrable  de  la  culpabilité  intellec- 
tuelle; l'autre  applique  avec  certitude  une  loi  * 
pénale  positive.  Gbaque  pouvoir  agit  selon  sa 
nature. 

3<»  La  magistrature  ne  peut  juger  des  délits  po- 
litiques sans  devenir  elle-même  un  pouvoir  con- 
servateur de  principes  et  de  doctrines  politiques. 

Le  gouvernement  représentatif  établit  la  lutte 
perpétuelle  de  la  liberté  avec  les  parties  aux- 
quelles appartiennent  nécessairement  toutes  les 
notabilités  sociales.  Il  y  a  donc  dans  le  magistrat 
un  homme  de  parti,  sans  quoi  il  y  aurait  un 
homme  nul. 

(In  magistrat  vertueux  sait  bien,  à  force  de 
raison  et  de  sagesse,  conquérir  l'impartialité  sur 
les  passions  politiques;  mais  ce  qu'il  ne  saura 
jamais,  c'est  de  motiver  son  jugement  avec  d'au- 
tres doctrines  politiques  que  les  siennes,  avec 
d'autres  principes  politiques  que  les  siens. 

Par  cette  nécessité  d'émettre  des  doctrines  po- 
litiques, il  se  trouvera  dans  une  double  opposi- 
tion :  d'abord^  avec  l'écrivain,  qui  croira  oiffici- 
lement  être  bien  juaé  par  un  antagoniste  de  son 
parti  politique;  ensuite,  avec  les  pouvoirs  mo- 
biles, qui  ne  se  renouvellent  souvent  qu'à  cause 
de  la  différence  de  principes  politiques. 

Par  son  inamovibilité  même,  le  magistrat  est 
constant  dans  son  parti  politique,  comme  il  est 
permanent  sur  son  siège. 

Les  partis  politiques  se  succèdent  au  pouvoir, 
pendant  que  le  magistrat  restant  le  même  ne 
peut  manquer  de  rencontrer  dans  le  pouvoir  un 
parti  qui  n^est  pas  le  sien. 

Le  magiàtrai  politique  tombe  donc  nécessaire- 
ment dans  l'opposition  en  restant  immuable, 
quand  tout  change  autour  de  lui. 

Le  pouvoir  lui  dénoncera  vainement,  sous  le 
titre  d^offenses  et  de  délits,  les  atteintes  des  écri- 
vains à  son  système  politique  :  le  magistra  jugera 
le  système  politique  du  pouvoir  en  prononçant 
l'absolution  ou  la  condamnation  de  Técrivain  dé- 
noncé. 

La  collision  des  pouvoirs  se  manifestera  dans 
les  ordonnances  et  dans  les  arrêts. 

La  supériorité  restera  au  pouvoir  judiciaire, 
par  ses  décisions  uniformes,  par  la  suite  qu'il 
peut  donner  à  ses  actes,  par  l'autorité  des  pré- 
cédents qui  semble  enchaîner  Tavenir. 

Cette  i^upériorité  i>ourrait  dominer  ia  société 
tout  entière,  par  une  jurisprudence  contraire  aux 
lois  fondamentales  ou  au  droit  public  de  TEtat; 
par  l'influence  permanente  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  tous  les  ouvrages  de  morale,  de 
politique  et  de  religion  ;  par  la  faculté  de  res- 
treindre ou  d'élargir  la  liberté  d'écrire,  selon  la 
sévérité  ou  l'indulgence  de  ses  arrêts. 

Le  jury  n'a  ni  doctrine  politique,  ni  précé- 
dents, ni  influence  sur  les  autres  pouvoirs  ou  sur 
la  société. 

Il  ne  peut  jamais  se  tromper  que  sur  un  fait  et 
non  sur  un  principe  ou  sur  une  doctrine;  et  ce 
fait  est  toujours  sans  conséquence  pour  l' avenir. 

Il  n'écrit  rien  qui  puisse  demeurer  après  lui 
comme  un  monument  de  doctrine,  de  principe 
ou  d'autorité  uour  la  société. 

11  est  plus  fort  dans  sa  déclaration  fugitive  sur 
un  l'ait,  que  la  magistrature  dans  ses  jtuementa 
écrits,  et  d'une  impérieuse  analogie  pour  i  avenir  ; 
car  toute  respousahilitô  aftBâblit,et  le  jury  en  est 
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exempt  psr  n  nature,  tandis  que  la  axagifitratnre 
est  morâernent  responsable  deyaot  la  société,  à 
laquelle  elle  doit  légalemeat  com|>te  des  motifs 
de  aes  arrêta. 

Le  jury  exprime  d^un  mot  Fimpression  que 
récrit  poo?ait  produire  sor  la  société,  en  cc>d> 
Boliant  fidèlement  llmpression  qne  l'écrit  a  faite 
BOT  loinmême. 

(Test  en  cela  même  qu'il  excelle  à  déclarer  la 
cttlpatityiéy  qui  se  mesnre  à  l'impressiOQ  nuisible 
qui  nait  de  récrit 

Mais  en  même  leo^  qu^il  exprime  mieux  une 
Térité  de  sentiment,  il  e^t  dans  fimpuissanoe  de 
faire  un  acte  d^autorlté,  et  laisse  ainsi  tous  les 
pouvoirs  dans  leur  liberté  naturelie. 

4^  Il  est  de  la  nature  din  ^uTernement  repré- 
Bçntailf  d'as^miler  tout  i  lui-même. 

Après  aToir  admis  la  société  à  concourir  à  la 
législation  par  ses  représentants,  il  rappelle  en- 
core à  interrenir  dans  les  jugements  par  le  jury, 
comme  il  ne  cesse  de  fapp  1er  à  s'introduire  dans 
le  pouvoir  municipal  pour  la  défense  et  le  règle- 
ment des  iLtérêls  collectifs. 

Si  la  société  abandonne  à  un  pouToir  quelcon> 
que  la  libre  publication  de  la  pensée,  elle  lirre 
la  première  de  ses  libertés,  ceile  qui  garantit 
tontes  les  antres. 

La  fubliciU  est  rame  du  gouvernement  repré- 
jmfo/i/' (Exposé  des  motifs).  Etablir  un  pouToîr 
arbitraire  juge  de  la  pensée,  c*est  le  constituer 
dé(>ositaire  du  prinape  Tital  e  ce  gouverne- 
meou 

Maître  d'absoudre  on  de  condamner  récrivain, 
il  règne  en  despote  sur  la  liberté  ^'écrire,  qu'il 
absout  OB  qu'il  condamne  dans  récrivain. 

Oœ  deviendrait  la  liberté  de  la  pensée  écrite, 
dans  vos  lois,  devant  un  pouvoir  permanent,  en 
état  d*bo6tilité  systématique  avec  les  écrivains  ? 

là  nature  du  gouvernement  repr^otatif  ap- 
pelle donc  encore  plus  fortement  Tintervention 
de  la  société,  par  le  jury,  dans  les  jugements 
conservateurs  de  la  publicité  qui  est  de  son 
essence,  que  dans  les  autres  jugements  sur  les 
autres  délits. 

Le  caractère  essentiel  du  jury  n'est  pas  la 
dépression  (quil  atteint  cependant  mieux  que 
toute  autre  institution),  mais  la  con^«rvation  de 
la  libre  communication  de  la  pensée,  sans  laquelle 
ne  peut  vivre  le  gouvernement  représentaùf.  Ce 
gouvernement  ne  peut  reconnaître  aucun  pouvoir 
pour  régulateur  de  ropinion  publique,  car  cette 
puissance  de  Topinion  publique  précède  toutes 
tes  autres  dans  le  système  représentatif. 

Mais  le  jury  extrait  de  la  société  même,  imbu 
de  ses  opinions,  sensible  à  tous  ses  besoins, 
animé  par  les  mêmes  intérêts,  ne  peut  trahir  ni 
la  défense  de  la  morale,  de  la  religion  et  du 
gouvernement,  ni  la  conservation  des  libertés 
publiques;  car  à  Tioté^rité  de  tout  cela  il  y  a 
pour  Te  jury  un  immense  et  irofond  intérêt. 

Rejtfter  le  jury,  c'est  se  constituer  en  état  de 
méQ.inve  contre  la  société. 

Tai  bien  compris,  dès  tors,  comment  eu  1822  le 

pouvoir  entreprit   d'alolir  le   jury:    résolu   de 

faîi*e  la  guerre  aux  intérêts  généraux  de  la  ;?o- 

Cééié,   son  premi  r  soii;  dût  être  d'écarter  la 

société  tOe-mème  de   tuute    partiel  patio  ;  aux 

jugements  ues  écrivains  qui  lit  fendaient  se?  d  oiis 

et  M'S  libertés.  Slais  il  n  éluda  Topj  osition  tle  la 

société  dans  le  jury,  que  pourrencontriM  rop|x>$i« 

ttoD   de  la  société  dans  la  magistrature.  Qu'y 

a-t-il  gagné?  des  arrêts  politiques  proscrivant  smi 

système  à  la  place  de  simples  décJarttions  du 

jury  sur  rt^s  droits  î^lès. 


Mais  qu'une  administration  douce,  bienveil- 
lante, paternelle,  se  mettt*  en  relations  avec  tons 
les  intérêts  pour  les  protéger,  av^c  tontes  les 
opinions  pour  les  éclairer,  avec  tons  les  senti- 
ment!: gén  renx  pour  se  les  attacher  par  la  syna- 
paihie,  a^-e  toutes  les  notabilités  intellectuelles 
pour  les  rallier  à  ses  principes,  avec  la  raison 
pnblique,  par  des  uctes  en  bannonîe  avec  les 
moeurs  et  l'esprit  de  la  société,  je  ne  compren- 
drais plus  ce  qu*elle  aurait  à  craindre  du  jury  : 
je  verrais  bien,  au  contraire,  tonte  la  force  qu'une 
telle  administration  acquerrait  par  cette  noble  et 
généreuse  confiance  dans  la  société,  qui  lui  de- 
manderait à  elle-même  de  réprinier,  dans  la 
licence  de  la  presse,  les  atteintes  portées  à  son 
propre  bonheur.  L^application  du  jury  aux  délits 
politiques  commis  par  la  publication  delà  pensée 
est  le  signe  d*une  grande  alliance  du  pouvoir  po- 
litique avec  la  société.  A  ce  titre  encore,  f  ose  en 
demander  Tadoption. 

M.  le  e^iie  P#rC«lls,  garde  des  sceaux.  Je 
ne  me  présente  pas  à  cette  tribnne  pour  répondre 
aux  développeiientsqoi  ont  été  présentés  parles 
divers  auteurs  de  l'amendement  soumis  ec  ce 
moment  à  la  délibération  de  la  Chambre.  La  pro> 
position  qui  résulte  de  cet  amendement  mérita-- 
rait  un  long  et  sérieux  examen.  U  s'agit  d'une 
dérogation  importante  à  Tordre  des  juridictions. 
Gt^tte  dérogation  em..K)rterait  l'examen  d*un  grand 
nombre  de  qoestions;  il  faudrait  examiner,  en 
effet,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire,  en  Fad  tettant, 
de  changer  le  système  fondamental  de  notre  légis- 
lation pénale^  qui  apprécie  les  infractions,  non 
d'après  ienr  moralité,  mais  d'après  les  pei  ^es 
qui  sont  ap]>liqnées  par  la  loi,  s'il  n'y  aurait  [*a< 
lien  à  remanier  toutes  les  lois  particulières  aux 
délits  de  la  presse,  puisqu'elles  définissent  des 
délits,  et  que  le  motif  principal  pour  demander 
qu'ils  soient  attribués  aux  cours  d'assises,  c^est 
qu*étant  indéfinissables  de  lenr  nature,  ils  doi- 
vent être  abandonnés  à  l'arbitraire,  à  la  conf^ 
cienœ  du  jury.  Ces  questions  sont  graves,  ellt-s 
sont  immenses  ;  il  y  en  aurait  encore  d'autr^^  à 
soulever  car  tout  ce  qii  a  eié  diu  la  étt^  dans  l-> 
intérêts  de  la  liberté  de  la  presse,  et  dq  maioii-o 
de?  însliiutio  s:  mais  il  faudrait  aussi  qne  c-s 
questions  fnssrat  examinées  sous  le  raptn)rl  dt* s 
intérêts  de  Tordre  social,  do  maintien  ues  doc- 
trines, de  tout  ce  qui  in  éresse  la  paix  pnblique. 
Ce  n'est  pas  au  point  où  la  discussion  de  la  loi  esc 
arrivée  que  Ton  peut  se  livrer  à  on  examen  de 
cette  nature,  à  des  discussions  qui  seraient  si 
fécondes  en  développements,  et  entraîneraient 
FempLâ  d'un  temps  consid^able.  Mais,  cepen- 
dant, s'il  était  nécessaire  de  s'y  livrer,  il  f^draii 
bien  s'y  résoudre,  et  ce  serait^  de  ma  part,  man- 

S|uer  à  me?  devoirs,  que  d  éluder  ces  questions, 
e  pense  qne  la  Chambre  comj  rendra  factlemeut 
les  motifs  qui  me  déterminent  pour  le  momeut  à 
m*at><tenirde  très  vastes  observations. 

La  loi  que  nous  vom  avons  prot«osée,  au  nom 
du  roi,  est  une  loi  spéciale  relative  à  la  presse 
pénodiqoe;  or,  on  ne  saurait,  par  une  disposi- 
tion aitdtlionnelle  à  une  telle  loi,  changer  le 
système  général  d*»  tontes  les  lois  relatives  anx 
délits  delà  tresse.  Oi  sVst  prévalu,  à  crlt*-  ri- 
hune,  de  l'exemple  de  i*e  qui  s'est  fiasse  en  !m:, 
où  ftt  proposée  anx  Chactibres  une  loi  qui.  ul  ê- 
rieuremenl  sanctionnée  par  le  roi,  cha'ijtaii 
Tordre  des  jurKticiiuO':  ;  mais  la  dif.érencr  rst 
mode.  A  cette  époque,  le  projet  que  les  Chaïu- 
bres  eurent  à  discuter  embrassait,  dans  son  en- 
ieoible,  toas  laa  délits  de  la  pme.  dod  dt*  la 
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presse  périodique  en  particulier,  ujaisde  la  presse 
en  général  ;  elle  avait  même  un  titre  particulier, 
intitulé  :  Dé  la  poursuite;  il  avait  donc  appelé 
rattentioD  des  Chambres  snr  tout  ce  qui  concer- 
nait |a  prorédqre  en  madère  dç  dellls  d(^  la 
presse.  Ce  précédent  ne  peut  donc  pas  servir  à 
conclure  qu\>n  doive  passer  outre  Texamea  de  la 
proposition  qui  vous  est  fai^e  maintenant.  " 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  repoussé  plusieurs 
propositions  qui  touchaient  à  fa  procédure  ;  vous 
fierez  conséquents  avec  vouî^-mémes,  et  vous 
écarterez  encore  un  amendement  qui,  non  seule- 
ment toucherait  à  un  point  de  procédure,  npn 
seulement  mocfifierait  les  lois  de  la  preSi^e,  mais 
qui  exercerait  une  action  sur  lés  deux  codes  cri- 
minels, qui  en  changerait  Téconomie,  et  y  porte- 
rait à  l'ioslant  même  la  confusion  et  le  desordre. 
On  n'arrive  pas  au  t)ien  par  saillies,  et  en  matière 
de  législation  surtout,  les  améliorations  ne  s'im- 
provisent pas.Sins  doute,  l'institution  du  jury  est 
consacrée  par  la  Charte;  sans  doute,  elle  est  sus- 
ceptible de  recevoir  de  nouveaux  développements, 
mais  il  faut  laisser  au  teoips  et  à  i^xpérience  le 
soin  de  faire  ce  que  le  temps  et  Texpérience 

fieuvent  seuls  opérer.  Ce  n'est  qu'à  dater  de  la 
oi  du  2  pai  1827  que  le  jury  a  été  assis  en 
France  sur  ses  vér^taole^  bases;  laissez  à  cette 
loi  le  temps  de  porter  ses  frultâ  ;  écartez  le 
ftineste  'exemple  d'introduire  dans  qne  loi  spé- 
ciale ded  dispo8i|ions  générales  qu!  réagiraient 
sur  ia  législation  du  royaume.  ' 

D'iiprês  ces  co^isidératiptis,  et  sans  aborder  le 
fond  dé  la  question,  je  '  nef  crois  pas  que  la 
Chambre  puisse  et  doive  admettre  l'amenaemçnt 
qui  est  proposé.  (Aux  voixl) 

M.  mëchlD.  Je  ne  veux  certainement  pas  abu- 
ser de  là  courte  dttehtion  que  j*ose  solliciter  de  la 
Chain()re.  Je  conçois  son  impatience  de  mettre  un 
terme  i  une  discussion  Idhgue,  compliquée,  ^é- 
nible.  J'ai  d'ailleurs  été  Vivement  frappé  de  la 
saviinte  et  habile  discussion  de  M.  de  Cormenin, 
qui  a  épuisé  tout  ceque,  dans  un  débat  inciden- 
tel.  on  pouvait  dire  sur  cette  matière  importante. 
J'ai  prête  une  attention  égale  aux  paroleisde  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  je  ne  puis  me  dissinaiiler 
qu^elles  ont  fonidé  des  réflexions  que  la  si^uie^tibn 
présente  des  choses  avait  suggérées. 

Je  n'aurai  donc  que  très  peu  de  mots  à  ypus 
dire.  Les  arguments  en  faveur  de  notre  théorie 
sont  aussi  nombreux  que  décisifs,  et  déjà  tant 
d'ouvrages  les  ont  consacrés,  nos  discussions  les 
ont  reproduits  avec  tant  d'éclat,  que  je  n^aurais 
eu  qu'à  les  résumer  ;  mais,  pressé  que  je  suis 
d'arriver  à  une  conclusion,  je  me  bornerai  à  vous 

f^Hef  de  coUf^idérer  qu'on  ne  peut  s'égarer  dans 
es  voies  d'une  théorie  trompeuse,  quand  oh 
tnarche  à  la  suite  des  pUblicistes  ci'des  magistrats 
les  phis  éclairés  et  les  élus  célèbres  des  deux  na- 
tiOQlB  qui  marchent  à  la  léte  de  la  éivilisation.  La 
doctrine  des  Bnenboroùgh,  des  Man^feld,  des  Fox, 
des  Brsbine,  défendue'  à  notre  tribune  par  les 
orateurs  lés  plus  profonds,  les  plus  iloquents  ; 
par  notre  vériérahle  firésident*  pai^H.  de  Serre, 

3 ut  obtint  en  1819  Une  part  de  gloire  si  brillante 
ans  ia  discussion  des  lois  sur  la  presse;  par 
l'illu8lr«  Portails,  père  de  M'  le  garde  des  sceaux; 
par  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  qui,  en  1822, 
regrettait  qtie  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  l'tûl  pris  pour  son  organe,  lui  qui  avait 
concouru  à  l'examen  des  projets  du  gouverne- 
ment qui  n'aliuniaieot  point  au  jury. 

L'expérience,  Meêsieura,  a  justifie  cette  théorie 
de  Tun  el  de  Taoïre  edté  de  te  Manche.  Les  ma- 


gistrats les  plus  profonds  et  les  plus  attentifs  ont 
rendu  hommage  aux  jugements  des  jurés  en  ma- 
tière de  délits  de  la  presse,  depuis  que  la  loi  de 
terminal  an  IV  leur  en  eutdonnéTattribution,  et 
ncore  de  1819  à  1822,  6ù  elle  leur  ru(  retir^f. 
Le  cœur  plein  du  souvenir  de  cette'mémorable 
ei  trop  affligeante  8éanèe,'où,  sur  l'anbendement 
d'un  imul  député,  on  ravit  au'pays  Vutiè  dé  ses 
plus  belles  immuhités,  que  la  couronne  savait  re- 
connue, et  à  laquelle,  dans  te  moment  même  m 
elle  provoquait  bontr^  fa  pressé  les  mesures  leis 
plus  rigoureuses,  elle  ne  ^6r(aît  nulle  atteinte; 
etiéorè  préoccupé  de  ces  fans  presqtie  incroyables, 
je  désirais  offrir  à  la  Ohambrë.  de  1828  le  moyen 
de  faire  à  la  France  un  sacrracei  expiatoire  c^es 
torts,'  des  torts  bien  gravés  de'  ia  Chambre 
de  1822.      "  .    .     r.   , 

Jiuel  spectaclOi  Messieurs,  qufi  celui  d'une  réu- 
n  de  mandat^i^es  d'u(ne'  granqe  ua(ion  abiti- 
^ant,  par  un  modç  inusité^  l'une  ^e  ses  plus  pre- 
cleuBÇs  prérogatives! 

Je  youlais  réfuter  çea  allégatiou3  éternelles  et 
impatfiQ(iquç^  tf^nçt^in^  à  nouç  r^tpréfientec  comme 
un  pçiAple  datis  pue  enf^ncQ  uroloo^ée,  et  bûm 
loin  dei  |a  mk^^ritë  4'uf  peuple  volsiu  que  l'oo 
afT^Ofe  d'exalter  ^  nos  aépeu9.  Je  me  conteoter^ 
de  yqp^  rappeler  que  ç'^^t  «^  1694,  çix  ans  après 
U  r^voliitioo  de  1^,  que  les  repcésantaqts  du 
peuple  anglais  |e  jugèrent  digne  de  toute  iaii- 
herifi,  L^  presse  fiii  ^mçs  délivrée  de  ses  i^titraviîs, 
^\  (^  jugepaent  de  ées  dé^tâ  §t  de  ses  ccitués 
renias  à  dou^e,  jqres. 

Il  est  vrai  que,  pendant  longtemps,  les  jurés 
n'eurent  à  prononcer  que  sur  le  fait,  les  juges 
retinrent  le  dioit  d'apprécier  la  culpabilité.  Mais, 
il  y  a  quarante  ans  a  peu  près  que,  dans  une 
ééance  solennelle  du  parlement  britannique,  sur 
la  proposition  de  Fox,  et  après  un  discours  à  ja- 
mais mémorable  de  l'illustre  Brskine,  le  jury 
entra  dans  ia  pleine  possession  de  toutes  ses 
attributions. 

Ce  beau  succès  yalut  à  leurs  auteurs  les  accla- 
mations des  trois  royaume^,  la  dignité  de  la  pai- 
rie vint  accueillir  le  célèbre  avocat  sur  le  seuil 
de  la  Chambre  dés  communes. 

Messieurs,  je  ne  yeux  pas  pt^h\^^  de  supériorité 
d'un  peuple  sur  l'autre.  Nous  valons  tes  Anglais, 
et  si  je  ne  réprimais  pas  le  sentiment  national, 
je  serais  tenté  d'être  moins  mo^destel  J^ais  dire 
que  nous  sommes  de  134  ans  en  arrière  des  insu- 
laires bretons,  c'^est  être,  tous  eu  G(mviendrez, 
bien  rigoui:eux  envers  nous. 

Je  me  proposais  d'examiner  eoeoite  l'utiliti^  du 
jury  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Je  me  se- 
xais  efforcé  de  làire  sehtir  «Offtbiea  étaient  pré- 
férables les  décisions  dictées  par  une  impression 
première  et  variable  selon  ies  temps;  de  sorte 

3ue  ces  décisioBs  u^étabfissant  pas  de  jurispru- 
eace,  on  ne  peut  conclure  de  l'acquittement 
d*un  délit  la  non-condamnation  du  même  déMt 
dans  une  antre  assise.  L'indépendance  du  tribu- 
nal était,  dans  ce  cas,  plus  que  dans  tout  autre, 
une  condition  d'un  bon  Jugement.  Quel  tribunal 
plus  indépendant  que  le  Jury  ? 

Les  nassiods,  les  préfixas,  tes  affections  et  le^ 
ressentimantè  des  partis  pénètreht  *tians  le  Sanc- 
tuaire de  lu  justice  comme  dans  les  lieux  les  plus 
sa<^ré*,  parce  que  dans  l'un  comme  dans  les  uufrcs 
habitent  des  hotomes.  Ne  pas  offrir  lès  tribunaux 
aux  nnimos^ités  publiques,  les  dérober  au  danger 
de  faillir  à  l'impartialité,  exclure  de  leur  sein  les 
dapgereux  débats  de  la  politique,  ces  immenses 
avantages  sont  «i  frappuits,  que  j'avais  dû  céqer 
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au  désir  d'en  faire  jouir  immédiatement  notre 
pays. 

Vainement  aTons-nous,  dans  le  temps,  mnlti- 
plié  les  résistances  au  fatal  amendement  de  1822. 
A  défaut  de  bonnes  raisons,  on  nous  lançait  des 
personnalités!  on  nous  criait  :  Mécontents  de  tout^ 
parce  que  vous  n'êtes  rien  et  ne  serez  jamais  rien; 
le  peuple  c'est  vous;  ses  intérêts  sont  les  vôtres. 

Nous  n'étions  rieni Nous  étions  ce  que  nous 

sommes  aujourd'hui  :  des  députés  réellement  élus; 
des  députés  courageux  et  fidèles 

Bst-il  opportun  de  restituer,  dès  à  présent,  à  la 
presse,  les  juges  qu'elle  regrette  ?  On  f>eut  hési- 
ter de  répondre  à  ceUe  question;  mais  je  me 
bâte  dédire  que  je  repousse  de  toutes  mes  forces 
les  motifs  sur  lesquels  il  me  semble  que  s'est 
appuyé  le  premier  opinant. 

La  plus  grande  partie  des  pùbUcalions  se  fait 
à  Paris.  Presque  tous  les  délits  de  la  presse  y 

sont  jugés Messieurs,  les  Parisiens,  toujours 

dignes  de  Ja  conliance  de  la  nation  et  des  bontés 
de  leur  roi,  méritent  cette  haute  mission  que  leur 
donne  leur  situation  locale  et  politique.  Ils  ont 
été  frappés  des  plus  rudes  coups  ;  leurs  plaies 
sont  encore  saignantes,  je  crois  qu'il  leur  est  dû 
des  réparations;  mais  ils  savent  qu'ils  les  obtien- 
dront de  la  justice  du  prince  et  du  concours  de 
la  législature.  La  plus  nelle  réparation  qu'ils  es- 
pèrent, c'est  le  bien  qu'ils  attendent  de  nous,  et 
que  nous  ferons.  Ils  rempliront  leurs  devoirs 
comme  il  leur  convient  de  les  remplir,  en  hommes 
d'honneur,  en  citoyens  zélés,  en  sujets  fidèles. 

Je  reconnais  que  l'amendement,  que  j*ai  con- 
fondu avec  ceux  de  mes  collègues,  ne  s'adapte 
pas  parfaitement  à  la  loi  que  nous  allons  voter, 
puisque  cette  loi  ne  s'occupe  que  de  la  presse 
périodique,  et  que  l'amendement  s'applique  aux 
délits  de  la  presse,  sans  distinction. 

D'autres  considérations  que  je  ne  développerai 
pas,  mais  qui  touchent  à  des  points  très  délicats 
et  que  la  Chambre  comprend ,  me  portent  à  con- 
sentir, pour  ce  qui  me  concerne,  à  ce  que  cet 
amendement  soit  retiré ,  sauf  à  le  reproduire 
plus  tard  d*une  manière  pins  large  et  plus  effi- 
cace par  une  proposition  spéciale. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  l'amen- 
dement aux  voix. 

Voix  au  centre  :  11  est  retiré  1 

M.  le  Président  consulte  les  auteurs  de  l'a- 
mendement. M.  de  Corcelles  persiste. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le   Président.  Art.    18.     c   La  loi  du 

17  mars  1822 ,  relative  à  la  police  des  journaux 
et  écrits  périodiques,  est  abrogée.  >» 

Aucun  amendement  ne  subsiste  plus  sur  cet 
article,  M.  Duplessis  de  Grénédan  a  la  parole 
pour  h  combattre. 

U.  Duplessis  de  Grénédan  se  rend  à  la  tribune; 
une  foule  de  membres  se  pressent  autour  pour 
mieux  eniepdre  l'orateur. 

M.  Dnpiessls  de  Urénédan.  Messieurs,  l'au- 
torité est  la  maîtresse  du  monde.  Elle  règne  sur 
les  intelligences,  et  y^r  elles  sur  le  monde  maté- 
riel. 

Nulle  société  ne  pouvant  exister  sans  elle,  elle 
découle  de  celui  qui  a  fait  de  l'état  social,  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  du  genre  hu- 
main. 

Elle  est  sainte  et  sacrée  comme  la  source  d'où 
elle  émane. 


Elle  s'étend  sur  toute  la  vie  humaine,  s'empare 
(le  l'homme  à  sa  naissance  et  le  conduit  comme 
par  la  main  jusqu'au  tombeau. 

Bien  que  l'homme  puisse  en  abuser  quand  il 
l'exerce,  comme  il  abuse  de  tout,  de  ses  forces, 
de  sa  raison,  de  son  génie,  de  tout  son  être  : 
bien  qu'il  puisse  rendre  l'autorité  dure  et  fâcheuse, 
elle  n'est  point  telle  de  sa  nature.  Ses  règles 
sont  celles  de  réternelle  justice.  Elle  est  amie  de 
rborame.  Dieu  qui  l'a  établie  sur  la  terre,  pour 
prendre  soin  de  lui,  commence  par  la  lui  mon- 
trer dans  son  enfance,  sous  les  formes  les  plus 
douces  et  les  plus  aimables.  Cette  première  au- 
torité est  le  principe  et  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

Et  cependant  Tautorité  est  absolue  par  essence; 
dès  qu'elle  raisonne  avec  ceux  qu'elle  doit  gou- 
verner, elle  cesse  d'être,  c  On  raisonne  sur  le 
précepte  »,  a  dit  Bossuet,  en  parlaat  de  la  chute 
de  nos  premiers  parents,  «  on  raisonne  sur  le 
précepte,  et  l'obéissance  est  mise  en  doute.  » 

L'autorité  est  la  mère  de  la  paix.  Tandis  que 
la  raison  incertaine  et  orgueilleuse  nourrit  les  dis- 
sensions et  les  rend  éternelles,  l'autorité  les  ter- 
mine. 

Les  révolutions  dans  les  Etats  sont  le  règne  de 
la  raison,  Tordre  est  celui  de  l'autorité. 

En  France,  rautoritésouveraine»cellequi donne 
l'existence  à  toutes  les  autres  dans  un  Etat,  celle 
qui  les  règle,  les  unit  et  les  fait  concourir  au 
bien  commun,  appartient  exclusivement  au  roi. 
C'est  iiii  principe  du  droit  public  Français,  qui 
remonte  à  l'origine  de  la  monarchie. 

Empêcher  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  société 
ou  aux  particuliers  est  le  droit  et  le  devoir  de 
l'autorité  souveraine. 

Elle  prévient  le  mal  par  la  défense,  et  quand 
elle  n*a  pu  le  prévenir,  elle  le  répare  par  la  peine  ; 
mais  la  réparation^  toujours  imparfaite,  n'est  le 
plus  souvent  qu'un  moindre  mal. 

Soit  qu'elle  prévienne,  soit  qu'elle  corrige,  elle 
n'ôte  point  la  liberté  à  la  société,  car  la  liberté 
n'a  été  donnée  à  chacun  qu'à  condition  de  ne  pas 
nuire  aux  autres.  Si  chacun  la  voulait  pleiue  et 
outière  pour  soi,  personne  n'en  jouirait  dans 
l'Etat. 

Or,  l'homme  nuit  à  Thomme  par  ses  actions; 
et  plus  encore  par  ses  paroles. 

La  parole  est  la  faculté  la  plus  puissante  qui 
lui  ait  été  donnée  pour  agir  sur  ses  semblables. 
C'est  par  elle  qu'il  remue  les  esprits,  qu'il  les 
ébranle,  les  pousse  ou  les  retient.  La  parole 
communique  la  pensée  et  fait  naître  la  volonté 

3ui  produit  l'acte  innocent  ou  coupable.  Mais 
ans  un  sens  général  la  parole  est  elle-même  un 
acte  comme  un  autre. 

L'autorité,  qui  veille  à  la  conservation  et  au 
bien-être  de  tous,  interdit,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  toujours,  certaines  actions  essentielle- 
ment libres  et  innocentes  en  elles-mêmes,  atin  de 
prévenir  non  seulement  les  délits,  mais  les  acci- 
dents involontaires.  Vous  ne  passerez  point  par 
tel  endroit  où  il  y  a  un  bâtiment  ruineux  ;  vous 
ne  vous  écarterez  point  de  cet  ordre  dans  la  cé- 
rémonie publique.  Ici,  vous  n'établirez  pas  un 
atelier  qui  pourrait  nuire  à  la  santé  des  habi- 
tants. Là  vous  n'allumerez  point  de  feux,  vous 
n'aurez  pas  même  d'habitation  de  peur  d'incen- 
dier la  forêt  prochaine. 

Vous  userez  et  vous  abuserez  de  ce  qui  est  à 
vous,  et  pourtant  vous  ne  tarirez  pas  dans  votre 
champ  la  source  du  ruisseau  qui  féconde  les 
prairies  de  votre  voisin.  Voulez-vous  ouvrir  une 
mine,  former  un  établissement  qui  exige  le  con- 
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cours  d'une  multitude  d'hommes  sur  un  même 
point,  remploi  des  grands  agents  de  la  nature 
ou  de  l'art,  qui  produise  une  consommation 
extraordinaire  de  choses  nécessaires  à  la  vie, 
ou  qui  de  toute  autre  manière  puisse  avoir  du 
dangier  pour  Tordre  ou  pour  Ja  sûreté  publique, 
on  exigera  que  l'autorité  en  soit  avertie.  Elle  vé- 
nfîera  jusqu'à  quel  point  l'entreprise  peut  êire 
dommageable  ou  utile,  elle  appellera  les  opposi- 
tions de  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  d'em- 
pécher  ce  que  vous  voulez  faire;  et  en  vous  le 
permettant,  elle  vous  imposera  des  conditions 
que,  vous  ne  pourrez  point  enfreindre. 

Ces  exemples  sont  de  tous  les  jours,  et  per- 
sonne ne  se  récrie  sur  Tabus  du  pouvoir,  tant 
chacun  en  sent  la  justice  et  la  nécessité. 

fie  même  que  râutorité  f^ouverne  les  actions 
de  Phomme,  elle  règle  aussi  ses  discours.  Elle 
)unit  les  paroles  nuisibles,  le  blasphème,  l'in- 
urc,  la  calomnie;  elle  traite  comme  complices 
es  conseillers  et  les  instigateurs  des  crimes.  Bile 
prévient  les  abus  dans  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse, fait  examiner  les  profesf^eurs,  les  nomme 
et  les  révoque.  Bien  plus,  les  théâtres,  les  jeux 
publics  eux-mêmes,  où  Ton  ne  parle  au  peuple 
que  de  plaisir,  sont  sous  l'inspection  de  l'auto- 
rité. La  pièce  trop  licencieuse  ne  sera  pas  repré< 
sentée.  Vous  retrancherez  cette  scène  où  la  reli- 
gion, la  majesté  royale  sont  offensées  par  des 
allusions  indécentes.  Ainsi,  la  censure  des  théâ- 
tres s'établira  naturellement. 

L'écriture  est  la  peinture  del  a  parole.  Répétée 
et  multipliée  par  l'impression,  elle  se  répand  en 
cent  lieux  divers;  elle  se  conserve  et  se  fait  en- 
tendre à  tous  les  siècles.  Si  lés  effets  de  la  parole 
sont  plus  prompts,  ceux  de  l'impression  sont 
plus  profonds,  plus  étendus,  plus  iiiirables.  Les 
mêmes  règles  qui  s'appliquent  aux  discours,  en 
tant  qn'ils  peuvent  nuire,  sont  évidemment  appli- 
cables aux  écrits  imprimés. 

Ainsi,  l'autorité  en  surveillera  la  publication, 
favorisera  celle  des  bons,  et  interdira  la  publi- 
cation des  écrits  dangereux. 

Pourrait-on  lui  contester  ce  droit?  L'autorité 
suspend  on  révoque  un  professeur  qni  donne  de 
pernicieuses  leçons  à  une  poignée  d'élèves,  et  ne 
pourrait  pas  empêcher  qu'il  les  répaodtt  dans 
tout  le  monde,  et  qu'il  les  transmit  à  la  postérité! 
Elle  devrait  permettre  à  un  poète  licencieux  de 
chanter  des  vers  obscènes  ou  impies  à  la  jeunesse 
de  tous  les  temps.  Dans  le  silence  de  la  médita- 
tion, un  auteur  aura  épuisé  tous  les  artifices  du 
lani^age,  toutes  les  forces  de  son  géuie  pour 
exciter  par  ses  écrits  les  peuples  à  la  révolte 
contre  Dieu  et  contre  les  rois  de  la  terre,  et  il 
fkudm  souffrir  qu'il  publie  de  tels  écrits  I  Si  tout 
cela  n'est  pas  un  mal,  retranchons-le  du  domaine 
de  la  puissance  publique. 

Mais  hélas  1  nou^  le  savons  si  les  mauvais  écrits 
sont  capables  de  nuire  I  Nous  en  avons  vu  les 
terribles  eifets  lorsque  la  licence  de  ta  presse» 
ayant  forcé  toutes  les  barrières  que  hs  lois 
avaient  posées  pour  garantir  Thamanité  de  ce 
fléao^  pouséa  comme  un  vent  impétueux  les  flots 
du  torrent  de  laAévolutioBl  Quoi!  l^Btat  vient  de 
périr  par  les  principes  qu'elle  avait  introduits; 
nous  sortons  a  peine  de  cette  guerre  affreuse 
qu'elle  a  suscitée  A  la  société:  que  tlis-je?  les 
doctrines  ri^'votutionnaire.^  vivent  encore,  elles 
agitent  tout  dans  le  monde;  et  Ton  se  demande 
81  l'autorité  peut  empêcher  de  les  répandre  1 

Vous  contestez  que  ce  soit  la  licence  des  écril:^ 
qui  a  produit  la  Révolution.  Mais,  ouvrez  les 
livres  de  Voltaire,  et  dites  si  vous  n'y  retrouvez 


pas  cette  haine  furieuse  de  la  religion  et  de  ses 
ministres,  cette  rage  contre  Dieu,  qui  caractérisa 
la  Révolution,  et  qui  la  marqua,  en  qa^cme  sorte, 
du  sceau  de  l'enfer!  Lisez  ceux  de  J.-l.  Rousseau 
et  de  quelques  autres  philosophes  de  son  temps, 
et  voyez  si  toutes  les  maximes,  tous  les  senti- 
ments politiques  de  l'Assemblée  dite  consti- 
tuante, et  de  celles  qui  l'ont  suivie  ne  sont  pas 
dans  lenrs  écrits  :  la  libertéet  l'égalité  proposées 
pour  lin  de  toute  législation,  tout  Tordre  politi- 
que, fondé  sur  un  contrat  imaginaire  entre  les 
particuliers  et  la  communauté,  Texistenee  de 
l'Etat,  la  souveraineté  du  peuple  dérivant  de  ce 
contrat,  les  rois  et  les  magistrats  représentés 
comme  les  mandataires  et  les  officiers  du  peuple, 
qui  peut  les  établir. et  les  destituera  son  gré, 
partout  la  liberté  mise  en  opposition  avec  la  mo- 
narchie, la  tolérance  de  toute  religion  établie  en 
droit,  et>  en  fait,  l'intolérance  de  la  religion  ca- 
tholique, la  haine  des  rois  et  des  prêtres,  l'admi- 
ration des  républiques  anciennes  et-  modernes, 
poussée  jusqu  à  l'engouemeat,  et  le  profond  mé- 
pris de  toutes  les  institutions  qui  étaient  à  nous. 

C'est  donc  une  vérité  sensible  et  palpable  que 
le  droit  et  le  devoir  de  l'autorité  publique  est  de 
préserver  la  société  delà  licence  ae  la  presse  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Que  sert  de  chicaner  sur  le  texte  de  la  Charte, 
et  de  sabtilisBr^sans  tin  sur  les  mois  prévenir  et 
téprùfier!  La  Charte  iéia|>lit  qu'il  est  libre  de  pu- 
blier ses.  peùsées  par .  Tlmpi^ssion.  Oui,  sans 
doute,  comme  il  est  libre  de  les  exprimer-  par  la 
parole,  coma^e  11  est  libre  d'agir  et  d'user  de 
toutes  ses  facultés,  e*e3t-à*dire  dans  les  bornes 
que  prescrit  la  libertéxi'autrut.  Tordre  public  et 
la  sûreté  des  citoyens.  LaCharrte  ne  parle  que  de 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Vous 
en  concluez  qu'elle  ne  pera»et-pas  de  les  préve- 
nir :  mais  c^est  précisément  le  contraire  qu'il 
faudrait  conclure;  car  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  est  permis;  c'est  nue  maxime 
de  droit  qui  n'a  jamais  été-  contestée.  Or,  certes, 
l'injonction  de  réprimer  n^-est  pas  la  défense  de 
prévenir.  Chercberez-vous  cette  défense  dans  le 
commencement  de  l'article  :  Le»  Français  ont  le 
droit  de  publier  leur»  opini(m<?  Alors  vous  m'ac- 
corderez aussi  ^u'U  est  défendu  de  prévenir  les 
abus  de  la  liberté  d'agir  et  de  parler,  et  vous 
effacerez,  tout  d'un  temps,  la  moitié  des  règle- 
ments de  police  et  d'administration  publique;  car 
assurément  les  Français  ont  tout  autant  le  droit 
d'agir  et  de  parler  que  celui  de  publier  lenrs 
opinions. 

Mais,  dit-on,  si  la  libertéil limitée  de  la  presse, 
sauf  la  punition  des  délits^  ne  résulte  pas  du  texte 
de  la  Charte,  elle  résulte  de  son  esprit;  car  la 
publicité  est  l'Ame  des  gouvernements  représen- 
tatifs (1),  et  la  publicité  ne  peut  exister  sans  la 
liberté  ne  la  presse. 

«  Notre  forme  de  gouvernement,  dit  M.  le  garde 
«  des  sceaux,  appelle  les  discussions  publiques  : 
«  elleassocie  le  pays  aux  plus  graves  controverses 
«  de  la  politique  et  de  r administration.  »  C'est 
là  énoncer  un  fait.  11  faut  encore  prouver  que  ce 
fait  est  bon  et  nécessaire  à  l'existence  du  gou- 
vernement. 

Or,  est-il  bon  que  le  payg,  c'est-à-dire  le  peuple, 
soit  associé  aux  plus  graves  controverses  de  la 
politique  et  de  radministrntion?Sile  peuple  doit 
y  prendre  part,  si  c'est  lui  qui,  en  dernier  ressort, 
doit  les  décider  ces  controverses,  je  conçois  qu'on 
l'y  associe  :  s'il  ne  doit  jamais  s'en  mêler,  il  est 

(1)  Exposé  des  motiis,  p.  2.  ..y 
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9U68i  dangereux  qu'inutile  de  l'en  entretenir* 
Dans  le  premier  cas,  vous  faites  du  gouvornecnent 
représentatif  un  gouvernenient  populaire;  là  le 
peuple  est  souverain,  il  faut  bien  que  tout  se 
passe  sous  les  yeux  du  souvenain.  Mais  alors 
que  devient  la  mpnarohie  ?  On  n'est  pas  encore 
convenu  que  la  Gbarte  Tait  abolie.  «  La  publi- 
citéfContinneil^  le  garde  des  sceaix,  la  publicité 
éclaire  les  opinions  ^désintéressée».  »  Sunt-ce  les 
opinions  de  ceux  qui  prennent  part  au  gouverne7 
ment?  Ceux-ci  Âoîvent  chercner  des  lumières 
dans  les  régies  du  droit  public  et  dans  la  con- 
naissance des  affaireSi  Quant  aux  autres^  \9l  pa^^ 
blicilé  en  aveugle  bien  autant  qu'elle  en  éclaire i 
—  «  Elle  prépare  les  choix  légitimée  dans  les 
élections.  »  —  Ne  prépare-t-^ile  point  aussi  les 
mauvais  choix?  Je  crois  qu'on  peut  dire  en  tonte 
sûreté  qu'il  y  a  au  moine  compensation.  Mais 
considérons  la  publicité  dans  son  principe  daub 
les  délibérations  dee  premiers  corps  de  l'Etat.  Je 
remarque  d'abord  que  la  Charte  n'en  a  point 
fait  un  élément  nécessaire  du  gouvernement, 
fille  l'a  interdite  à  la  Chambre  des  pairs  ]^^r 
l'article  32  :  elle  n'en  a  pas  imposé  l'obligation  à 
la  Chambre  des  députée^  car  toutes  les  délibéra- 
tions de  cette  Chambre  peuvent  devenir  secrètes 
sur  la  demande  de  cinq  membres.  Elle  pentiet 
aux  cours  de  justice,  aux  tribunaux  d'éntendne 
les  débats  è  huis  clos,  quand  ils  jugetit  qaela 
publicité  serait  dangei^use  pour  l'ordre  et  les 
moeurs. 

Croitron  que  si  la  Chambre  des  dépotés,  comme 
elle  le  pourrait  suivant  la  loi  de  son  institution, 
tenait  habituellement  ses  ôéances  secrètes,  le 
gouvernement  représentatif  y  perdit  ^quelque 
chose;  que  les  lois  fussent  moins,  sérieuseiheot 
discutées;  qu'il  régnât  moins  d'ordre,  de  raison^ 
de  sagesse  et  de  calme  dans  les  délibérations? 
Certes»  la  dignité  de  la  Chambre,  latonsidératioa 
de  chacun  de  ses  membres,  l'autorité  d^es  mi- 
nistres du  roi  n'en  souffiriraient  aucune  atteinte. 
La  publicité  favoristerait-elle  la  liberté  des  opi- 
nions? Je  croirais  plutôt  qu'elle  la  gène.  S'il  y  a 
beaucoup  ^opinions  qui,  fières  de  se  produire; 
recherchent  le  grand  jour.il  en  est  adssi  de  mo« 
destee  qui  le  fuient,  et  celles-ci  ;>eut-étre  neêont 

Î>as  les  moins  bonnes  ni  les  moins  nombreuses^ 
e  suis  donc  loin  de  penser  que  la  publicité  ni  la 
liberté  delà  presse  dont  la  publicité  est  la  raison, 
soient  nécessaires  au  gouverpemt!nt  représentatif, 
fiien  plusi  si  ce  gouvernement  u'estpas  immortel^ 
s'il  doit  avoir  un  terme  dans  la  suite  des  âges, 
j*08erais  lui  prédire  qu'un  peu  moins  brujanU  il 
au/ait  une  vie  et  plus  longue  et  moins  agitée*. 

Laissons .  donc  les  arguments  qu'on  tire  du 
texte  e^  de  l'esprit  de  la  Charte,  et  reconnaissons 
le  droit  inhérent  à  l'autorité  souveraine  de  gou- 
verner la  publication  des  écrits^  comme. tous  les 
%etes  qui  peuvent  avoir  d^s  dangers  pour  la  so- 
ciété) de  se  faire  représenter  les  manuscrits  avant 
qu'ils  soient  publiés,  d'en  permettre  ou  d'en  in- 
terdire l'impression»  et  â  plus  forte  raison  d'exiger 
qu'on  en  reuranche  tels  ou  tels  passages. 

Voilà  les  droits  :  ie  les  ai  établis  parce  qu'ils 
sont  contestés,  et  que  les  erreurs  les  plus  sensibles, 
soutenues  avec  hardiesse  et  persévérance,  sont 
devenues  comme  des  vérités  populaires  qu*il  est 
à  peine  permis  de  rôvo«|uer  en  doute;  j'établis, 
dis-je,  quels  sont  les  droits  de  l'autorité  en  cette 
matière;  je  ne  parle  point  de  l'abus  qu'on  a  pti 
faire.  On  peut  être  mal  (gouverné.  Les  armes 
données  pour  résister  au  mal  peuvent  être  em- 
ployées à  faire  la  guerre  au  bien.  MéconnaUrons- 
notts  pour  cela  les  droits  des  souverains?  A  Dieu 


ne  plaise  I  Soyons  vrais.  Si  l'Etat  peut  être  sauvé» 
la.vérilé  (>eule  le  sauvera. 
.  J'ai  tout  dit  sur  le  droit  d'autoriser  Rétablisse- 
mentdes  journaux  et  de  révoquer. rautorisatiofi* 

Se  les  soumettre  à  la  censure  avant  l'impressioD, 
e  faire  .punir  les  délits  qu'ils  commettraient 
malgré  ces  précautions;  car,  si  le  droit  e^t  eet*^ 
tain  à  l'égard  des  autres  écrits,  à  combien  plus 
forte  raison  ne  TesMl  pas  à  l'égard  des  joar- 
naux? 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  l'établisse- 
ment d'un  journal.  C'est  a  la  fois  une  spéculation 
d'intérêt  et  une  voie  d'instruction  publique.  Sous 
le   premier  rapport,  rétablissement  est  souoiis 
aux  lois  qui  concernent  les  entreprises  de  com- 
merce; sous  le  second,  il  f»eut  et  doit  élre  souttiia 
aux  règles  de  l'enseignement  f)ublic.  Les  règles 
de  l'eoseigoement  ont  deux  -  objets  :  l'un,  de  ré- 
pandre les  bonnes  doctrines  et  les  connaissances 
utiles*  d'inspirer  des  s«^ntiment8  honnêtes  et  de 
les  cultiver;  l'autre,  d'empêcher  de  corrompre 
l'esprit  et  le  eœur  des  hommes  et  de  troubler 
rorqrepu{)lic  0ous  prétexte  d'enseignement.  L!ins* 
tructioo  que  donnent  les  journaux  doit  être  d'au* 
tant  plus  surveillée. sous  ces  rapports»  qu'elle  est 
continuelle  et  qu'elle  s'étend  atout  le  royaume. 
Le»  journaux  parlent  tous  les  jours  à  uni3  multi* 
tude  nombreuse,  répandue  sur  tous  les  points^. 
Il  n'est  {)a3  permis  à  l'autorité  d'être  indifférente 
sur  les  leçons  qu'ils  doBqentt  Prétendre  aue,  pour 
ne  pas  gêner  U  liberté»-  l'^torité  doit  leur  per- 
mettre de  tout  dire,  .autant  vaudrait  soutenir 
qu'elle  doit  permettre  à  chacun,  de  tout  fair^,  en 
d'autres  termes,  qu'elle  doit  abdiquer  le  gouver- 
nement, mie  ne  favorisera  pas  les  bonnes  leçons  : 
elle  n'empêchera  pa^s  les  mauvaises  :  que  fera- 
t-elle  donc?  Ëllepunira,dites-VQÛ8,  quand  Te  mal 
sera^tel,  qu'il  pui^^se  autoriser  dés  procédures  et 
des  jugements.  Que  de  progrès  ilaura  d^à  faits, 
que  d'antres  maux  il  aura  produits  quand  on  en 
sera  là!  Puis,  je  l'ai  dit,  la  punition  n'est  qu'une 
réparation  imparfaite..  L'autorité  n'est  pas  établie 
pour  punir,  mais  pour  faire  en  sorte  qu'il  n'^  ait 
rien  4  punir»  Un  père  laissée- t-il  son  lils  s'aban- 
donner au  désordre,  parce  qu*il  peut  ie  punir  s'il 
commet  quelque  crime? 

.  Quoi!  tous  les  jours,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  on  donnera  au  peuple  de  toutes  les 
classeti,  depuis  la  plus  élevée  jusqu'à  £elle  du 
simple  artisan,  une  leçon  (l'impiété,  de  haine 
pour  l'autoriti^,  de  mépris  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent; dans  ces  levons,  .la  vérité  sera  .enveloppée 
d'un  triple  voile;  tous  les  faits  seront  .ajtéres  ou 
prést^ntés  bous  un. jour  menteur  pour  les  accem- 
n^Ofier  à  des  doririti|^s  de  measoogeé  Les  notiims 
fflêpies  du  bku  ^^l  du  mal  seront  perverties  ;  les 
noms  seront  changés.  .Le^  actes  les  plus  salu- 
taires de  l'autprité  publique  seront  nommés  des 
crimet^.  Si  elle  a  sévi  4ans  uue  émeute,  ce  sera 
un  maisacre;  les  magistrats ;qui  auront  donné  les 
ordres  et  les  soldats  qui  les  auront  exécutés  se- 
ront des  (usastins.  Insulté  par  une  troupe  inso- 
lente sous  les  armes,  le  roi  l'aura  cassée  ;  ce  sera 
un  outrage  fait  à  VéliU  de  la  pojpulMion  (1)  :  on 
osera  en  demander  réparation.  La  religion  sera 
traitée  de  superstition  et  de  fanatisme  :  ses  mi- 
nistres seront  un  parti  conspirant  in^essamm  nt 
la  ruine  de  la  monarchie,  qui,  sans  eux,  peut-être 
serait  abandO'>née  sans  retour.  Toute  injure  leur 
sera  prodiguée,  dep  jis  celle  de  ré^icid^.  jusqu'à 
celle  de  vils  corrupteurs  de  i'eufance.  Toutes  les 


(1)  Voyei  U  CoiutituHonneL 
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armes  éa  ^an^agu  seront  aiguisera  contre  eux,  le 
monsonge,  l't'loiie  pertide  et  liypocriie,  l'ironie 
iimëre.  le  sarcasme  insultant,  l'oulrage  grossier 
et  brutal. 

N«lle  magislratijire  ue  eera  respectée  dans 
l'Blutj  aucune  di^nit^,  aucun  rang  ne  voun  pré- 
servLTODt  de  l'avilissumont;  l'in»ulte  audacieuse 
montera  de  degrés  en  degrâs,  et  déjà  elle  attein- 
dra jusqu'au  trône.  Le  roi  lui-même  et  ses  au- 
gustes prédécesseurs  ne  seront  pas  épargnas,  et 
on  tes  nommera  0).   .    , 

Bt  c'est  là  ce  qu'on  nous  dit  que  le  roi  n'a  pas  le 
droit  d'i^mpëcherl,  c'est  U  ce  qu'on  prétend  que 
la  Chartf  a  voulu  rendre  libre  et  lîcile,  sauf  l'ac- 
tiofl  de  (a  justice  après  te  délit  conamis  et  bien 
constaté  par  une  procédure  réguliérel  Bt  cette 
étrange  prL'tr'ntion,,  il  faut  que  nous  prenions  la 
peini;  de  l'examiner,  de  la  rÉfuter  comme  une 
chose  sérieuse!  Mais  mm  seulement  la  Charte 
n'a  ni  voulu  ni  pu  rendre  licite  cet  horrible  abus 
de  la  parole;  non  seuleinent  le  roi  peut  le  réprimer 
par  tous  les  moyens,  et  en  retirant  aonaulon'sation 
au  journaliste,  et  en  prév^fiaat.  et  en  punissant, 
mais  il  y  est  obligé  devant  Dieu  et  devunt  les 
hommed. 

0  si  ma  roix  pouvait  percer  les  murage  cette 
enceinte,  et  retentir  jusqu'au  pied  du  tr6ne,  je 
dirais  :  ■■  Voyez,  Sire,  la  corruption  et  h  déca- 
dence de  toutes  Jes  doctrii^es  qui  nnt  Fondé  et 
élevé  la  nfonarchie ;  voyei  sur  leur  ruine  s'éta- 
blir des  principe^  de^^truçiei^rs  de  toute  société; 
voyetO'lteguerre  déclarée  Àtoulê  amoritê  àiiine 
et  Dumaioe  ;  cesmissionaaires  d'anurcbie,  qui  eep- 
btent  suscités  pour  la  prêcher  et  pour  avilir  eux- 
mëiuee  la  religion  et  la  m^e^té des  roi^.  fintendez 
ce  coQcert  de  malédictions  qu'ils  élèvent  contre 
les  Biinislres  des  autels,  et  que  mille  et  mille 
feuilles  répètent  chaque  joi^r  a  vos  svjels.  Voyez 
encore  celle  profusion  de  livres  impiuu  et  sédi- 
tieux, ces  errons  de  l'industrie,  Ijumaine  s'é- 
puisant  à  multiplier  el  à  répandre  ces  p0|sons. 
Sou  venez- vous  de  celui  qui  juge  les  rois  et  les 
peuitles.  Regardiez  autour  de  vous  ;  tout  est  P'^iri 
de  la  mémoire  d'un  roi  mort  sur  l'èctiafuud. 
Les  mêmes  Cléments  qui  produisirent  U  Kévglu- 
lioii  qui  ùoDs  l'a  ^avi  fermentent  dans  vos  Etats. 
Le  uiouvemuul  B'ai;ct''lère  de  Jour  en  jour;  le 
temps  presse.  Repoussant  les  eufifiestioas  per- 
fides et  les  timides  coqst'ils,  usez  contre  la 
licence  et  l'impiété  de  cette  puissance  souveraine 
que  vous  avez  reçue  de  Dieu .  et  de  vos  aïeux, 
BusRi  pleine  et  aussi. en lière  qgç  votre  prédéci'B- 
seur  1  avait  re£uc. quand  il  monta  sur  le  trÂne  : 
Eaqvtt  la  foi  de  vos  ^ïi'Ui,  sauvez  cette  au^uâte 
dynastie  si  chère  à  tous  lus  cœurs  français,  sau- 
vez votre  peypie  donli;l!e  est  l'espôiretrappuil  • 

Si  tous  les priucipes.quB  j'ai  étab^s  sontcerlains, 
si  le  droit  et  le  devoir  de  l'autorilé  est.  d'empê- 
cher .tout  ce  qui  peut  nuire,  de  prévenir  le  qal 
plutôt  que  de  le  laisser  commettre  ;  si  les  actions, 
les  discours,  les  écrits  sopt,  d'après  cette  règle  , 
Bouims  à  sa  direction  coinoie  choses  de  même 
uaturé;  si  cette diteclion  siilutiDri,*,  loin  de  nuire 
i  la  llberlë  publique,  la  protège  et  l'assure  ;  si  la 
Charte  n'a  ni.vuui.u  ^  pi^  l'dler  au  roi,  car  c'i^til 
été  lui  Ater  le  pouvoir  du  gouverner  se^  Eluts  ; 
si  les  journaux  |)lus  qu'uurun  autre  écrit  peuvent 
être. paisibles;  ai  leur  inllueuce  de  tous  les  Jours 
et  pur  tous  les  e.'iprita  peut  aller  jusqu'au  poipt 
de  tout  corrompre  dans  l'Eiat,  et  d  exercer  sur  sa 


(I)  VofM  VEcho  4u  iVard,  jonnul  oùtutilëHoniul, 
pohliqu»  fll  litUr&ira,  1818.  N*  34,dimucb«,  t  mu; 
trtiels  Dt  FEdueatitm  de*  Prineti,  p.  S  m  3. 


destinée  nne  action  dont  il 'est  impossible  de  pré- 
voir les  effets:  si  tout  cela  est  vrai,  que  dirons- 
nous  de  la  loi  du  17  mars  1822,  sinon  qu'elle 
avait  reconnu  et  respecté  une  partie  des  droits 
de  l'autorité  en  cette  matière,  et  que  celle  qu'on 
noQS  propose  les  lui  dte. 

Celle-ci  a  pour  principe  que  *  là  nécessité  de  l'an* 
■  lorisation  royale  est  un  abus  auquel  il  faatmet- 
f  Ire  un  terme  (1)  ;  que  la  censure  est  incompa- 

•  tible  avec  la.  liberté  (2)  ;  qu'il  fàilt  .'éùiaftciper 
I  complètementlesj'ouraa^s.le^aFtVa'nchir'cldes 
"  entraves  de  la  censure,  et  dP  Cçlte  prûtrftlure 
«  d'exception  qui  incriminait  la  tetad'^nce  d'on 
1  journal,  elquirectierchaildàns  l'eSprrt  qui  l'a- 

•  vait  dicté  un  délit  qui  ne  rés'ullalt  pas  de  ^n 
€  texte  ".  , 

Me  tromperai-je  sij'appetle.ionl  cela  ttn'e  nou- 
velle concession  qui  vienl  après  tant  a'adtresî 
Non,  je  pense;  caradopler  les  doctrines  d'un  parti, 
en  faire  une  profession  pulilique,  leS  con^crer, 
accouimoder  les  rois  e\  les  ordoiinaùceS  à. ces 
doctrines,  c'est  bien  lui  faire  une Cohcrssion  ttux 
dépens  de  l'autorité.  , 

.Vous  dites  que  la  nécessité  de  l'adlorisilion 
royale,  pour  elablir  un  journal,  est  un  ibïrâ.  Bt. 
qu'est-ce  donc  que  tautesces  obligations  que  vdijs 
jmposez  de  faire  tollés  déclamions,  de  lû'ûrnir 
lél  cauiionnertieni,  y'établii'  ilrt  aérant  aWnt  tel 
âge,  telles  qualités,  p|-opri^Iaiïë  q'uoe action  dans 
l'entreprise,  possesseur  d'ulS  quart  dd  caulïonne- 
me:it,  surveillant  et  dirtgeaiit  par  lui-mê'De  la 
réJaciion,  sisnaul  les-réuilieè  et  e(*gageartl  la  so- 
ciété par  s4_signat'Ure;î,toutG;Bla  n'est-ce  pas  des 
conditions  imposi^es  pour  obtenir  cette  a'niori- 
salion  qui-  vous  iio-nmeï  Un  àbùs?  Quel  droit 
avez7Vous  i|e  les  imposer  ce-  coQditiû(ifi.  ?i  ^ous 
(l'àïéi^  celui  ii'.iutunser  sans  cinditiân?  En  les 
prescrîvani.  n'i'st-ce'pi^s  vous  engager  à  'autoriser 
lo^sçeux|ui  l<s  rempliront  et  â  nm'ser  l^utoH- 
sationàl'O'is.  iiix  i|ui  n«l)ourrontpiis  les  réralilir, 
c'eBl-à-di;i'  :iii  i<)\)f-  grahd  no'mbre? 

La  i^Ëce^~ii"  lie  l'aulori^alioi)  rdvule  tta  <^bns  I 
Ehl  pourc|iini  ,i..rir'  reiirvientez-voiis  l'Omme  né- 
c<;^saireet  i-  . .  iir  nii'  ,ii'  anioriâatlân  pourùïte 
fûuled'en'  ■  s '?  Voua  citjez  Vous- 

m.émes  le;    ■  ■  n'ii'S  de 'commerce,  les 

maisons  d'i'  iiMMin.ii,  i.mn'S  choses  qu'on  né  iielil 
éiahltf  gan.-^  l'autirisiiiio  i  royale  :  et  VûbS  allè- 
gues la  nécessité  dé  cette  aUiorisalioii  pour  jlis- 
tilVér  les  conditions  <[}!■■  vous  Voul'éi  ittlpo-^ur  à 
l'élablissenieiit  des  ji>urnaux  :  Iv'est-cc  pas  ïe- 
conoaltre  à  lu  r.iis  qu'lippos-r  ce^  conditions, 
c'est  autciri.scf  cens  qui  les  t-emplisaeot  et 
quer?ulor:-:LUoN  pi.*ut  être  aCc^Wée  sans  abd'â? 
Dirà-t-op  .]m'  lei  l'onuilion's  Imposées  par  la 
loi),  ce  ifVr.i  In  lui  'et  bon  pas  \^  roi  qui  saio- 
rjsera,  pu  n'.iui.  risera  p;ia^  Jç  répondrai  d'abord 
que  yoiifi  .a-/  rcprésoiiié  la  ri'écéesiiô  de  l'auto- 
risalion  ci>iiiiie  un  abus,  hdt'i  pârei.>  que  c'étiU 

le  rui,  qui  .ui -ut  quand   li  loi  seule  pOUva|t 

iç  fan»,  iiiiii.;  p.iri'i.'  .((le  VautorisatioO  royale 
était,  gfi  ill'-tiièriie,  i.ii  ,uairaîlla  liberté,  parce 
que,  Buivji  1  V"-i  viTid-iiin^.  il  fallait  érriaiiciper 
les,  )nurn;ui  ■.  .  ■  i  -■'■■.'l'i  I  lieu,  que  l'objeclion 
fortiBi-raj,!  jilnlùl  r,ir;;iiiii'iit  '|ue  .le  ledéimire; 
car  ce  serait  un  ■  -in^ulitic  ■  iiuuiCipiiHo'n  ijllu' 
d'affrancliir  1^'s  jiiufii;M..\  ili;  l,i  -.v  ssitèide  l'i(U- 
turisatiuU  n'V.ilr  iKnir  les  ;i--ujeuii'  il  une  iWlO- 
risation  léijuie  sims  [)'■-  liumliii.Hi-  fort  dures  et 
inacccseibleb  &  la  plupart  des  citoyens. 


(1)  Paca  i  d*  l'Expoii  du  molifs. 

(il  H.  le  gardé  du  «cMufc  J|-"" 
D*  1&3, 1'  luppUmeot,  p.  IST, 
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.M          .M  ./i  «j  '»   'î  >.l  •"*..»;  ;»i»iH  lit>f«  li'tr. lira- 
it      '  iji  I   '   '|(i      .J  »'UX><)r   une  iotil^  (Ml 

..  .    ,•'..(    ••  •:  i.  .*;!  iwi.i.ïi  '  ,<i  l'on  rorxjtlt^re 
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.  ",  M    )  !   *-..i  i>4ji  île  (Jifféreï»ce;  si 
,o  ./»:  -î^u ,  i»î  i^p^orl  «Je  rinnoence 

Mo'iti  /,  (I)  >i  '|(i.^  K  roi  [Hcui  iDierdire  one  afî- 
Il  , ,    (t  I.    \,ii*.  i>.i<  i.  Uruire  tttj  di^icoors  ou  an 

.,•  i.i  •  )  /i!  .  :M;i.<!.<ift  ia  pensée.  Peut-être 
.|,/t4.,  ,  )  I  u'r<i  ''i*<  au^iki  1^  produit  de  la 

,.  .,  »  k:î»:  \*'-\  ^'<:^*  «loui»-,  et  81  c'est  une 
\,'.u  ,  •  4  .,  y  t.  '  '*  '-  «••  '»'-^'**  noble  enfant  de  Vivr 
I.  :  ,.    .  f.  '|ti  :  .<-ui  'U>(»i  ifS  écriyaina  sont  si 

1. 4*4 1< '/.:')  »•'  iiV>it  dc>nc  point  nnabo?,  mais 
iii>  î.  »  -.  }>i    vi«)i  •  i»«  poavei  pas  ôter  an  roi. 

Ki  .'4  .M*<Nf<;,  ni  quoi  efli-elle  incompatible 
tV'...  u  hN'.tWi  puMM|uet  j'en  ai  cherché  les  rai- 
' .  M  U'>.<4  )r^  ilnrourii  et  les  écrits  des  orateurs 
.r,U/''^4  couUt*  eUe;  Je  n'ai  trooTé  qœ  celles 
'ih  •  ,rti  i'iÀ  »éfutc^*îîi.  •  Bile  place  rintelligence 

.lu  r.iu»v'i»  <<>«>*  t^  tutelle  d'sn  délégné  qnel- 
.  (M*h.)m^  lit)  )a  putfisance  publiaue  ;  c'est  elle 
'  .iiii  ^M  ni  triir.rcepter  les  justes  plaintes  de  l'op» 
.<  pTMiiA  ou  la  vou  généreuse  de  ses  défenseurs, 
«  vu  t\^  rHUHHt  parvenir  à  la  publicité  l'écrit  qui 
4  lf'.«  r^iittKifit,  qu'avec  le  bon  plaisir  d'un  per- 
4  «ofKM^H  offld^^l  ;  c'est  elle^en  un  mot,  qui,  éta- 
«  hUo  (laurt  l'intérêt  général  de  la  société,  peut 
«  («rllfiment  être  deiouniée  de  sa  destination 
n  oritfifiaire  dans  l'intérêt  du  pouvoir.  » 

Il  mut  noter  que  c^t^st  le  pouvoir  qui  dit  cela. 
Oi^*  pîtrol^  nont  de  M.  le  jrarde  des  sceaux  (1)  ; 
ellHfi  ^ont  généreuses.  Hais  il  aurait  pu,  ce  me 
iiernbl^.  y  répoudre  :  «  Je  ferai  en  sorte,  que  tout 
a  cfiia  n  arntre  pas.  »  Quelle  iostitntion  sobsis- 
Iftrait  rian»  un  Etat  si  les  abus  qu'on  en  peut 
faire  liaient  une  raison  de  la  détruire?  Que 
prouve  Tabus  contre  le  droit?  M.  le  ^arde  des 
ntfwnt  fiembfe  s^rer  ici  le  citoyen  de  son  in- 
telligence pour  représenter  la  noble  focultéas- 
nervle  par  la  censure  sous  une  tutelle  honteuse. 
Ffttble  argument  que  cette  figure  !  Ne  faut-il  pas 
bien  que  tout  citoyeu  se  résigne  à  vivre,  &me  et 
CorpSf  MW  la  tutelle  de  la  puissance  publique, 

2Ul  ne  peut  s'exercer  que  par  des  délégués? 
'est  S(U  ministre  à  faire  en  sorte  que  ce  ne  soit 
KM  des  délégués  quelconques,  mais  des  délégués 
en  choisis»  Les  censeurs  étoufferont  la  voix 
des  opprimés.  Nullement,  car  vous  les  prendrez 
parmi  les  honnêtes  gens.  Quant  an  penonnaçe 
ùf/iâM^  quiconque  est  revêtu  de  Tantorité  est  un 
personnai^e  ofHciei,  au  bon  plaisir  duquel  il  faut 
le  soumettre  tous  les  jours,  si  Ton  veut  se  con- 
former aux  lois  et  à  la  police  du  lieu  où  l'on  vit. 
Boftn,  la  censure  sera  exercée  pour  inntérêt  du 
pouvoir,  sans  égard  à  l'intérêt  public.  C'est  ici 
la  seule  objection  sérieuse  ;  mais  elle  va  beau- 
coup trop  loin  :  car  si  Fou  suppose  les  ministres 
de  Vautorité  corrompus,   et  sacrifiant  rintérêt 

{oublie  au  leur,  ils  almseront  non  seulement  de 
a  censure,  mais  de  toutes  les  institutions.  Il  faut 
alors  changer  les  ministres,  et  non  pas  abolir  les 
institutions  utiles. 
Youles-vous  des  arguments  d*ui  autre  genre  ? 


(i)  MumUmÊT  du  i*  juin  ISSU,  a*  IS3»  pt«Bi«r  sup- 
plémenl,  pafe  757,  col.  ¥. 


La  censure,  dit    M.   Benjamin  Constant^    est 

•  une  violation  insolente  de  nos  droits  >.  Cela 
suppose  que  les  droits  sent  bien  établi».  Ces 
droits  sont  la  liberté  de  la  presse  ;  je  crois  avoir 
démontré  qu'ils  étaient  au  moins  susceptibles 
de  quelques  restrictions.  «  La  censvre,  poarsiiit 
«  te  même  orateur,  est  un  assvqettissemeat  into* 
«  lérabte  de  la  partie  éclairée  de  la  nation  4 
«  sa  partie  vile  et  atupide.  »  Je  conçois  que  des 
censeurs  ne  laisseraient  pas  volontiers  passer 
une  telle  phrase,  et  en  la  retranehant  peut-éCre 
ne  seraient-ils  pas  si  stopides.  Car  enfin  ne  pour- 
raient-ils pas  dire  qne  des  injures  sont  de 
mauvaises  raisons,  et  qu'en  les  étant,  on  ne  fiait 

3 ne  fortifier  les  bonnes  s'il  7  en  a?  L'épttlièCe 
^insolente  dans  la  phrase  qui  précède,  appliquée 
à  un  acte  de  la  puissance  pobliqrç,  poornùt  bien 
lesr  paraiire  elle-même  un  peu  insolente,  et  ils 
n'auraient  pent-être  pas  grand  tort,  c  Grâce  aa 
«  QeU  s'écrie  l'orateur,  grftce  an  Ciel  qui  a  pris 

•  en    pitié   Finteliigencé   humaine  insultée,   la 
«  censure   est  désormais  une   source    de  plus 

•  d'agita^ons,    de  défiances,   de    mêcontente- 
«  ments  et  d'irritations,  que   la   licence  même 
«  n'en   pourrait  créer.  •  Hélas,  je  crains  Msn 
qu'il  n'ait  mai  interprété  les  volontés  des  deux, 
({u'as  lieu  de  vouloir  venger  les  prétendoes  in- 
jures de  l'iiiteHigence  humaine,  le  Ciel,  fiitigiié 
de  son  orgueil,  ne  Tait  abandonnée  à  elie-oiéaie. 
H.  Benjamin  Constant  nous  la  représentait  na- 
guère dans  lin  état  de  qrmÂimÈiûn  ftn  aeeéUre 
9êmm&mfemenU  Gela  est  vrai,  mais  le  mouvement 
est  vers  te  terre.  An  reste,  cette  agitation,  ces 
défiances,  ces  mécontentements,  ces  colères  dont 
il  croit  la  source  dans  la  censure;  les  viole&ces, 
les  bouleversements  n  rapides  qu'il  nous  prédit 
ensuite,  s'il  plaisait  an  roi  d^oser  de  ce  remède 
contre  la  lic^ice;  toute  cette  exagération  soit 
un  peu  l'artifice  pour  faire  peur  de  la  censure. 

Toujours  est-il  que  nen  ne  ressemble  moins 
que  tout  cela  à  des  raisons  contre  le  droit  de  ré- 
tablir. 

Le  troîsièsie  moyen  de  réprimer  la  liceuee, 
que  la  loi  de  1882  avait  établi,  était  d'aotoriser  les 
juges,  non  comme  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
à  •  chercher  un  délit  dans  Tesprit  qui  a  dicté 
on  journal  »  ;  mais  à  reconnaître  l'esprit  qui  y 
règne  et  le  but  où  il  tend,  à  entendre  la  pensée 
qui  résulte  de  l'ensemble  de  l'ouvrage,  ce  que 
tout  lecteur  conçoit  et  sent  quand  il  lit,  ce  qui 
lui  r^îit  jeter  le  hvre  avec  indignation,  on  ce  qui 
r  j  attache,  le  domine,  Tentraine,  le  dispose  au 
bien  ou  au  mal,  change  quelquefois  tout  Pordre  de 
ses  idét^  et  de  ses  seniimenti<,  le  fait  vouloir,  ré- 
soudre et  agir  suivant  le  but  de  Técrivain.  Qui- 
conque a  lu  sait  ce  que  c'est  que  cet  esprit 
et  conçoit  sa  puissance.  Kt  il  est  si  peu  vrai  que 
ce  soit  une  chimère,  qu'on  ^t  tous  les  jours  des 
livres  intitulés  :  l'esprit  de  tel  auteur.  Mais  les 
tribunaux  n'avaient  pas  besoin  de  loi,  pour  ju- 
ger un  livre  d'après  son  esprit  et  son  but  ;  pour 
qu'ils  doivent  s'en  abstenir,  il  fiant  une  loi  qui 
le  leur  défende...  Je  dis  un  livre;  car  un  journal 
est  un  livre  qui  se  publie  par  livraisons  jooroa- 
lières.  Les  bibliothèques  sont  pleines  de  livres 
qui  ne  sont  que  des  recueils  d'écrits  périodiques. 

Bst-il  donc  si  difficile  de  discerner  clairement 
l'esprit  d'un  journal  ?  Qui  hésiterait  à  réponJre 
si  on  lui  dMuandait  quel  est  l'esprit  du  ùmstit^ 
tiamnti  ou  du  Camrriâr  ?  Et  quel  magistrat  serait 
embarrassé  à  le  fùre  ressortir  dans  un  plaidoyer? 

Une  pensée  coopalrie  exprimée  par  une  longue 
période  cease-l-elle  de  lelre,  parce  que  chaque 
membre,  pris s^karéoient,  n'a  nen  derriminel? 
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non,  sans  doute.  El  le  ne  change  pas  plus  de  oa- 
tare  lorsqu'elle  est  étendue  rians  un  discours 
souvent  beaucoup  plus  clair  et  plus  persuasif, 
donft  chaque  phrase,  détachée  du  texte,  n'offre 
pas  un  sens  rigoureusement  condamnable? 

Juger  un  livre  par  son  ensemble,  son  esprit  et 
son  but,  est  au  fond  la  vraie  manière  de  le  bien 
juger  :  car,  dans  la  rapidité  de  la  composition, 
il  échappe  quelquefois  une  phrase  qu*on  voudrait 
n'avoir  pas  écrite,  et  qui  est  là  comme  étrangère 
à  tout  l*ouvrage.  Voilà  pourquoi  la  procédure 
contre  la  tendance  des  écrits,  favorable  aux  bons, 
ne  peut  être  à  craindre  que  pour  les  mauvais. 
L'homme  de  bien  peut  commettre  une  faute  en 
écrivant.  L'expression  peut  aller  plus  loin  que 
la  pensée,  Timagination  peut  séduire,  un  senti- 
ment louable  et  honnête  emporter  au  delà  des 
bornes  ;  mais  lisez  tout  :  l'ouvrage  respire  Tamour 
du  bien,  le  respect  de  tout  ce  qui  doit  être  res- 
pecté et  honoré. 

Les  livres  des  méchants  sont  bien  souvent  tout 
le  contraire.  Vous  pouvei  n*y  trouver  aucune 
phrase  répréhensible  en  elle-même;  mais  le  tout 
ensemble  offre  une  pensée  diabolique. 

Qu'un  livre  commence  par  ces  mots  :  H  faut 
tuer  let  roU.  Voilà  une  phrase  bien  coupable,  et 
que  les  tribunaux  ne  laisseront  sûrement  pas 
échapper;  mais  quel  est  l'auteur  assez  maladroit 
pour  l'écrire?  Elle  sera  dans  tout  son  ouvrage, 
et  ne  sera  nulle  part.  Le  lecteur  la  comprendra, 
se  la  dira  dans  ces  mêmes  termes;  et  si  vous  lui 
demandez  où  cela  est,  il  ne  pourra  vous  répondre 
autre  chose,  sinon  que  cela  est  partout.  Ce  n'est 
point  ici  une  vaine  supposition.  Combien  d'apo- 
logies du  parricide,  bien  moins  déguisées  que  je 
ne  le  suppose  et  qu'elles  ne  pouvaient  l'être,  ont 
paru  et  se  sont  vendues  publiquement  ici  sous 
les  yeux  de  l'autorité  ! 

Tous  les  vrais  principes  du  gouvernement, 
tous  les  dogmes  de  la  religion,  tous  les  fonde- 
ments de  la  morale,  pourront  être  attaqués  ainsi 
sans  qu'on  puisse  y  trouver  à  redire. 

La  loi  de. 1822  avait  donc  établi  une  chose  na- 
turelle et  raisonnable  en  autorisant  les  tribunaux 
à  juger  les  journaux  comme  tous  les  hommes 
les  jugent. 

La  loi  proposée  le  défend,  ou  du  moins  telle 
est  son  intention,  quoiqu'elle  ne  prononce  pas 
littéralement  la  défense  qu'il  eût  été  mieux  d'ex- 
primer. Ainsi,  les  journaux  sont  affranchis,  etde 
ce  qu'on  appelle  la  tendance,  et  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  royale  et  de  la  censure. 

En  étant  tout  cela,  on  a  senti  cependant  qu'il 
serait  impossible  de  gouverner,  si  on  lâchait 
tout  à  fait  la  bride  à  la  licence.  Dis  là,  les  contra- 
dictions qui  ont  été  aperçues  par  tout  le  monde, 
entre  l'exposé  des  motifs  et  le  projet.  De  là,  les 
éloges  et  le  blâme  que  la  révolutiou,  au  dedans 
ou  au  dehors  de  ta  Chambre,  a  donnés  au  projet. 
Elle  n'est  pas  généreuse.  Bien  décidée,  au  fond, 
à  recevoir,  avec  ou  sans  conditions,  le  précieux 
don  qu'on  lui  fait,  elle  a  combattu  l'une  après 
l'antre,  avec  violence  et  souvent  avec  menaces, 
toutes  les  dispositions  qui  tendaient  à  préserver 
la  société.  Pour  Tapaiser,  on  vient  de  lui  faire  un 
autre  présent,  peut-être  encore  plus  cher  à  sou 
cœur.  Il  n'en  était  pas  besoin- 

De  Tensemble  de  la  loi  nouvelle,  il  résulte  que 
la  liberté  de  taire  des  journaux  sera  le  piivilege 
de  ceux  auxquels  leur  fortune  permettra  de  four- 
nir le  cautionnement  et  de  payer  le  gérant. 

La  loi  est  bien  du  temps  présent.  Les  garanties 
sont  toutes  d'argent.  Les  facilités  sont  données, 


non  en  raison  dn  caractère  moral,  ni  de  l'attache- 
ment à  la  monarchie,  mais  en  raison  de  la  ri- 
chesse. 

Indifférente  au  bien  et  au  mal,  elle  met  l'un  et 
l'autre  dans  la  même  cat(^goni'.  Au  lieu  qu'il 
faudrait  choisir  les  hommes  et  les  laisser  faire, 
elle  interdit  le  choix  et  impose  à  tous  d'énormes 
fardeaux. 

'  Elle  ôte  à  l'autorité  Tintelligence.  Bile  la  con- 
damne à  agir  en  quelque  sorte  mécaniquement 
et  en  aveugle.  C'est  le  contraire  de  gouverner, 
car  on  n'a  jamais  conçu  l'idée  de  gouvernement 
sans  y  joindre  celle  de  prudence  et  de  conseil, 
de  discernement  dfs  hommes  et  des  choses,  des 
temps  et  des  conjonctures,  surtout  celles  de  pro- 
tection et  de  faveur  pour  ce  qui  est  bien,  de  ré- 
sistance au  contraireà  ce  qui  peut  nuire  à  l'Etat. 
La  loi  projetée  ne  s'occupe  pas  de  toutes  ces 
choses.  Dites  bien,  dites  mal»  prêchez  l'impiété, 
la  licence  des  mœurs,  le  mépris  de  l'autorité,  ou 
rappelez  les  hommes  au  respect  de  la  divinité,  à 
la  vertu,  à  la  conservation  de  la  monarchie  :  ce 
n'estpasdecela  qu'il  s'agit.  Combien  payez-vous 
de  cautionnement?  —  Tant.  —  Quelle  est  la  part 
de  votre  gérant?  —  Elle  est  telle.  —  Quel  tge 
avpz-vous?  —  Vingt  H  un  ans.  —  Vous  avez  fait 
votre  déclaration?  votre  feuille  est  signée?  Tout 
est  bien  :  vous  pouvez  continuer. 

Mais  les  tribunaux  seront  là  pour  punir  sévè- 
rement le  journaliste  qui  commettra  des  délits. 
Faible  et  insuffisante  ressource  1  Je  suppose,  ce 
qui  est  fort  douteux,  que  toute?  les  précautions 
aient  été  bûen  prises,  et  que  le  gérant  ne  devienne 
pas  un  éolteur  responsable  :  les  juges  sauront 
qui  condamner  :  hr  vrai  coupable  sera  bien  entre 
leurs  mains.  Le  fisc  sera  sûr  de  ne  pas  perdre  ses 
amendes  :  mais  le  corps  de  délit  où  sera-l-il  ?  Il 
faudra  que  les  juges  le  voient  de  leurs  yeux  bien 
clair,  bien  grossier,  circonscrit  dans  quelques 
phrases  qu'on  puisse  détacher  du  discour-»,  qui  se 
rapportent  aux  déflnitions  de  la  loi,  et  qui  for- 
ment seules  un  crime  complet.  Le  calomniateur 
aura  désigné  son  homme  à  ne  pas  s'y  méprendre  ; 
mais  il  ne  l'aura  pas  nommé,  la  justice  sera  im- 
puissante contre  lui. 

Le  journal  sera  institué  nour  faire  ta  révolution, 
ce  sera  ta  mission  du  réaacteur;  il  la  remplira 
avec  un  zèle  ardent  et  infatigable;  tontes  ses 
feuilles  seront  pleines  des  doctrines  révolution- 
naires; les  principes  contraires  seront  combattus 
t'ius  les  jours.  On  n'insultera  pas  les  choses  vé- 
nérables, mais  un  ton  général  d'aversion  et  de 
mépris  sera  répandu  dans  tous  les  discours  quand 
on  en  parlera.  On  poursuivra,  on  avancera  sa 
tâche.  Que  pourront  faire  les  tribunaux  à  tout 
cela? 

Mais  si  quelque  phrane  échappée  à  l'inadver- 
tance du  gérant  est  l'objet  d'une  accusation, 
viendront  aussitôt  les  avocats,  auxquels  le  droit 
de  la  défense  permet  de  tout  dire,  et  dont  les 
plaidoiries,  publiées  dans  toute  la  France,  feront 
cent  fois  plus  de  mal  que  TarliclM  incriminé.  Il 
faut  le  dire,  dans  l'état  présent  delà  société,  l'ac- 
tion de  la  justice  contre  les  écrits  sera  toujours 
vaine.  Elle  aiteindra  quelques  imprudents  qui 
auront  déclaré  trop  crûment  leurs  mauvaises 
pensées.  Elle  frappera  peut-ôtn»  (juelque:?  doctri- 
nes respectables  que  la  tolérance  dujour  ne  tolère 
pas,  et  que  l'écrivain  aura  exposées  sans  détour:), 
avec  le  courage  que  donne  la  conviction  de  la  vé- 
rité. Bile  ne  fera  rien  au  mal  général  dont  l'Etat 
périt. 

Le  plus  grand  vice  de  la  loi  proposée  est  qu'elle 
oonsacre  des  doctrines  fausses  et  dangereuses. 
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d*?  v^r'.df?  d**«  »(vr>'îi  ;,/i»if  .".,!! ri rnjiT  »n  i^nf^'t^ 
n^fM-ni  lO'Ji  ■«#'til  ,   i'^i  ^r»-f.  Il  r^^»n^;»'r-ri     t  i;i 

l'Etat,  ynand  on  p*'ijr  [>oo'»<'r  a  cf  pi  int  i»'*  pr^- 
cafî'ïonfi  pf>or  pr^'Vprjr  l'a  bus  »#•  !»  uoMfJr^,  n  »'«!- 

qnn^d  il  H»(^il  de  pr^v^nir  !<►*  abim  d*' rimpri- 
rm-rie  î  Fairn  «l  yt'Uiïrn  d*;  la  poijdf«  e  t  ♦ri  4«.i- 
ifïéme  on  arte  jio«»i  lihr«qn^  loot  ainr»*.  U  Ohnrfi» 
nVîn  parl<'  pa»  :  e  I*;  ne  p*rl»'  p.  «  non  nluA  do 
droit  d'ali^T  H  vi^nir.  C*  »ont  d«'ii clio^i'H  J.'jutunt 
plofi  lrbr(;î<  qu'il  nVt  pa*  tv^oin  de  le  dire.  Je 
«aixque  dans  le  monopole  de  la  poadre,  il  «'««t 
entré df8  vu**»  n-rajpg  «i  iin'on  en  a  flliiiin  arti- 
ch'  du  revfiio  public.  Qu'est-ce  que  c<'la  prouve, 
flinon  que  la  liberlt^  peut  être  modlti<^*p.  m^me 
pour  un  iniérêf  de  HnanceTA  combien  plunrorte 
raison  pour  Tinl^rét  de  la  relif(ion  et  de  i'Btal? 
Mais  le  monopole,  K  principalement  de  la  poudre, 
est  bii^n  auHsi  un»*  mc*Hure  pr^'-ventive:  car  non 
H(f  I  li'aicnl  les  parliruîiiTH  ne  peuvent  ni  en  fabri- 
quer, ni  vn  vendre  ;  m;d«  îIh  ne  peuvent  pafl  même 
en  adietcr  Ban»  une  pcnnis^ion  par  f^crii. 

Dire  que  l'irirtijonce  de»?  livres  ne  dépend  d'au- 
cun<»  auioriUî  de  ce  rilond»».  cVgt  fari hument  rési- 
gner les  droits  de  raulorité  entre  les  mains  de  la 
Providence,  ei  charger  le  ciel  de  ses  devoirs. 
Ccrlcs,  il  dcpind  au  moins  de  l'auloriié  souve- 
r<iine  de  déftMidre  la  pnbhcatlon  des  mauvais 
livres  dans  sc'S  Etais,  de  prendn*  des  mesures  sa- 
vons pour  que  la  défense  ne  soit  p;ig  vairte,  et  il 
lui  eut  plus  facile  encore  d'emi  écner  la  publica- 
tion des  mauvais  joornaux,  qui  devienciront  an 
jour  ai'  mauvais  livres. 

Je  .«ais  que  les  livr  s  prescrits  ^'imprimeront  à 
réira'ger  éi  circuleront  rlande«tinemcnt  dans  le 
royaume.  Muis  nVst-ce  pas  drjà  meltn*  on  a-sez 
grand  obstacle  à  laconiajîion  de  fairecn  sorte  que 
celui  qui  veut  la  répan<lrc  soit  léduil  à  s'exiler 
pour  aller  en  préparer  les  éléments  loin  de  sa 
patrie,  et  que  rinlroduclion  soit  naturellement 
furiive  et  p^'rilleuse?  Puis  Tantorit^*  veillera  sans 
doute,  fera  pour-cuivre  l'auteur,  saisir  et  détruire 
tous  les  exemplairps  qd'elle  découvrira. 

Le  «on  (le  Tbomme  de  bien  sur  la  tf^rre  est  de 
lutter  de  toutes  srs  forces  contre  le  mal  au  de- 
dans et  au  d«hors  de  lui-même.  On  sait  bien  que 
le«  rois  ave'  tonte  leur  puissarice  ne  l'exlirperonl 
pas  (le  leurs  Rlats;  Ils  le  poursuivront  pans  reift*  be 
sur  tous  \k*<  p<dnts  de  leur  Bm|iiie:  il  se  cachera 
et  repariiîira  ensuite:  chasse  [larum*  frontière,  il 
rentrera  nar  l'iiutre.  mh  du  nioiiis  on  ne  le  verra 
pas  marcner  tête  levée,  audacieux  de  In  tolérance 
de  l*aùtoiitê  t^ublidUts  la  tolérer  à  peine  lui- 
môuie,  gagner  souruemeul  luuieô  les  clusses  et 
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»  *  ra  ''fvanr  la  r^-li^îo:.  «rt  a  Ter^tar;  -  :■ 

/•*'•,  .r  >*!*' nem<*r}  t.  i>ai«?^2r-pîi::n  •?  '^'hj?»'--! 
■  '  *.    '   'U  /.auv.iide,  il  n' ai:«:r::j»:-     • 
;i"   ^oît    pj»  avec   parcrmo'.e.    ^j. 

'  >'•#«'  '  'ioi«ira,  rnenez-le  au  p:--i 
1.1  */.;  îi/*î  'lu  oicM  et  du  ma:,  ec  r 
if  z.  yoij4  n**  mourrez  point 
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';'i»l  rernMe  trouve-l-il  à  nnfr:i--r*!!3 
rai»  îivT««4*'  Multif»lier  les  bon-.  r-:«iT    n\.-  - 
'i<''.rtii**'nl  r»'ffrt ,  laisser  le  oien     -fr»^  *  '  :    - 
mi\^  f*  ftvfrirune  jutte  c(mfiancer^  -'af.  I   i 
^  !.i  v^Tii^?,  et  une  inflexible  sévértl^  s^-nT^^   4.    - 
Miii*'V'«l  quund  le  mal  est   fan  qn'  l  w--.     -: 
'4  d'pioïe  cHte  siA«'Tité.   On  aait  en.  .  i-^:   . 
nos  jour<,  qu"  la  puti^sance  pobliq'je  s^-câ.i     .. 
failli?  pour  r»«sler  tranquille  »pectainc»-  i-=^?jl  t: 
du  hien  et  du  mal,  quelle  devait  (léfenj-^   . . 
C'f'iir*»  rautrw,   i-t  que,   malgré  son    »f^rmr^  .- 
bien  Teinportf Tait  encore  assez  difflcilenic-;::-!^ 
d  .lUtrtN  leroim,  d'autres  doctrines. 

M'ftsteuis,  les  droits  du  souverain  ne  t:^^ 
appariieiineoi  point  pour  en  dispost-r.  I:  :-? . 
re(;us  de  Dieu  et  de  M)^  ateux.  Personne  ri  :  ; 
droit  de  les  Im  ravir.  Lui-même  ne  peni  «fi 
di'vouiller  :  H  nesVsl  pas  donné  tesdroilâ  cV  fi 
counmne  :  il  ne  peut  se  les  ôter.  Âoseî  les  n^ir  1t 
Prin(;e  jnrent«>iis  à  leur  sacre  «  de  cooeerver  j 
«  souveraineté,  les  droits  et  noblesses  de  fa  ct> 
«  roone  de  France,  sans  les  aliéuer  oa  leâ  trazè- 
<  porter  à  personne  (1)  ». 

Bt  ils  peuvent  d'uutaot  moins  abdiquer  ori 
droits,  que  de  chacun  d'eux  uuit  un  devoir  qo: 
lui  est  relatif.  «<  Si  Dieu  communique  sa  puis- 
tf  sanceauxrois.il  leur  commande  d'ea  user  comme 
«  il  fait  lui-même  porr  le  bien  da  moade  (2)  «  : 
s'ils  ont  le  droit  de  rendre  la  justice,  ils  sont 
obligés  de  la  procurer  à  lears  sujets  *  s'ils  dis- 
posent de  la  force  publique,  c'est  pour  l  employt-r 
à  défendre  TEtat  au  dehors  et  à  ie  régir  aa  de- 
dans. 

La  loi  qu*oa  vous  propose,  fausse  dans  ses 
doctrines,  di^ponille  le  roi  du  droit  incontestable 
de  gouverner  la  publication  des  écrits,  le  disp«3nse 
mémiBde  toute  surv^Ulancea cet  égard,  réduit  Tac- 
tion  de  l'autorité  en  celte  matière  à  imposer  une  fois 
pour  toutes  certaines  coud  nions  aux  journaux, 
conditions  dont  il  est  à  croire  que  la  fraude  et 
l'artifice  sejoueront  bientôt. 

Elle  est  injuste  à  Tégard  des  boas;  elle  sera 
inutile  pour  contenir  les  mauvais  :  j'ose  le  dire, 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  l'accepter. 

Ou  persévère  dans  le  système  snividepuislecom- 
meDcementde  lat>e8Sion,oa  continue  de  flatter  la 
Révolution,  malgré  ses  rebuts  et  sa  rudesse,  00 
ne  voit  pas  que  ses  prétentions  vont  toujours 
croii'sant  ù  mesure  qu'elle  obtientdavanlage.  C'est 
que  la  domination  seule  peut  satisfaire  ceux  qui 
aspirent  à  uomincr.  Où  s'arrétera-i-on  î  Encore 
(lUi'Iaues  pas,  et  on  ne  pourra  plus  s'arrêter.  La 
IVevoIuiion  tiendra  bientôt lous  les  postes  quelle 

(1)  Cérémoniûl  français,  p.  33.  , 

[i]  BoBSuet,   Ûraiton   funèbre  de  ta  reine  d'Angle- 
lerrê* 
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vonlaît  emporter,  pour  me  servir  de  son  lanjjage. 
Vous  ne  concourrez  pas  du  moins  par  vos  suf- 
frages^ Messieurs,  à  céder  celui-ei. 

J*opiDe  contre  l'abrogaiion  de  la  loi  du  17  mars 
1822. 

M.  Baeet  de  Ro«l*Dd,  commUsaire  dn  roi. 
Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  un  instant 
son  attention  {Un  grand  silence  s'établit,) 

Il  est  du  devoir, des  orateurs  du  gouvernement 
de  monter  à  cette  tribune  à  la  suite  d'un  dis- 
coùrB  tomme  celui  que  vous  Q*avez  pas  entendu 
(On  rit)^  d*un  disscours  prononcé  par  ud  maf(is- 
trat  re<«pectable,  par  un  bomme  entouré  d'une 
;j!rande  autorité.  M.  Dupleesis  de  Grénédan,  soil  à 
cau^e  de  la  faiblesse  de  sa  voixt  soit  à  cause  du 
nnouvemeQt  de  TAssemblée»  n'a  été  entendu 
qu'imparfaitement,  et  d'ailleurs  .  Porateor^  vou- 
lant céder  â  Tipipatience  de  laGhambrO)  a  sup* 
primé  une  partie  de  son  discours.  Gei»endant, 
comm^  il  ne  rétracterions  il  est  à  présumer  qull 
sera  foiprimé  iut^rbiement.  Ne  serait-il  pas.  Mes- 
sieurs^  d'un  très  luauvais  effet  de  laisser  passer 
sans  observation  un  discours  que  uous  n*avons 
pu  i'Qtendre  qu*imparfaitementet  partiellemedd 
dans  lequel  sont  exprimés  des  sentiments  qui, 
toot  honorables  qu'ils  sont  enëux-méines,  comine 
dtctés  sans  doute  par  la  conscience^  pourraient 
faire  peser  sur  tes  orateurs  dugouvernemeai  des 
re(>rocbes  très  fondés  pour  ne  pas  les  avoir  ré- 
futés? Je  crois  devoir,  au  nom  des  orateurs  du 
f?ouveroement,  donner  cette  explication  alinqu*on 
ne  leur  impute  pas  de  n'avoir  pas  relevé  des  cho- 
ses qu'ils  n'ont  pas  entendues; 

Voix  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.Bateot  dé  Romand.  Je  dirai  seulement  deux 
mms  à  l'appui  de  l'article  qui  a  été  combattu  par 
M.  Duples>is  de  Grénédan. 

Il  semble  riu'au  point  où  la  discussion  est  par- 
yenue,  le  combat  qu'il  a  livré  à  ce  dernier 
article  eéi  en  quelque  sdrte  sans  objet.  En  effet, 
di'jÀ^  dané  plusieurs  article^  de  la  loi  que  vous 
avez  adoptée,  la  loi  du  17  ibars  1822  se  trouve 
abrogée  dans  6es  quatre  dispositions  relatives  à 
la  police  des  Journaux  et  écrits  périodiques.  L'ar- 
ticle l*'de  la  loi  dn  17  mars  se  trouve  abrogé  par 
l'article  l^de  la  loi  actuelle,,  qui  abolit  le  privi- 
lù^e.  L'article  2  n'est  autre  chose  que  l'indication 
de  certaines  dispof^illoos  réglementaires  qui  ont 
été  infirméeë  par  plusieurs  articles  que  vous  avez 
adoptés.  L'article  3  a  été  implicitement  abrogé 
par  la  dispoi^iiion  oui  abolit  le  privilège,  puis- 
qu'on n'a  plus  miiiuteaantle  même  intérêt  à  sup- 
primer les  journaux.  Quant  à  l'article  4,  qui  est 
relalifÀ  la  censure  facultative,  il  semble  que  les 
sentlmentH  qui  ont  éclaté  dans  cette  Chambre  ne 
laissent  pas  de  doUiesurle  résulta^  de  vutre  vote. 
Nous  pensons  dune  que,  pdr  l'adopiion  du  dernier 
article  do  la  loi,  vous  nous  donnerez  un  témoi- 
gnage de  votre  approbation  à  la  loi  tout  entière. 

(L'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté  &  une 
très  grande  majorité.) 

M.  le  PréaideDl.  Ou  va  passer  au  scrutin 
sur  l'^i.semble  de  la  loi. 

Jh  dois  auparavant  rappeler  à  la  Chambre  qu'  elle 
a  décidé  hier,  que  si  l'heure  lui  permettait  de  se 
réunir  dans  les  bureaux  immédiatement  après  la 
séance,  elle  s'y  réunirail.  La  Chambre  devant  se 
réunir  dans  les  bureaux,  se  sépare  sans  ajourne- 
ment fixe.  La  première  séance  publique  au:  u  lieu 
aussitôt  que  les  deux  tiers  des  bureaux»  confor- 


méqoenl  au  règlement,  auront  norh^ié  leurs  coni- 
missairea.  Si  ceite  nomination  se  fait  aujourd'hui; 
la  Chambre  sera  convoquée  à  domicile  pour 
demain.  L'ordre  aii  jour  sera  la  discussion  sur 
la  loi  des  comptes. 

Avant  que  l'appel  nominal  oèmmence,  il .  est 
de  mon  devoir  de  rappeler  toujours  h  la  Qbambre, 
quoique  sans  succès,  l'exécution  de. .son  r^g^le- 
ment.  Le  règlement  porte  :  que  chaque. membr» 
appelé  vient  recevoir  à  la  tribune  ses  deux  boules 
du  vote,  et  après  avoir  voté  rîepreod  9a  pl.i|ce.  il 
importe  à  l|i  dignité  de  la  Chambre,  et  peût-^tre 
encore  plus  à  la  régularité  et  à  la  ^vritô  de  ses  déli- 
bérations, que  le  règlement  soit  observé. 

M.  BeDjamlii  Conulant.  Mais  il  '^  iiurà  une 
séance  des  pétitions  samedi  ? 

M.  le  Prëslilent.  Sans  aucune  (ioiite. 

H.  de  Lamelii.  Tousjes  membres  de  la  Cnàrô- 
bre  ne  savent  pas  si  l'intention  de  la  Chambre  est 
de  se  retirer  dans  les  bureaux  après  l'appel 
nominal. 

M.  le  Président.  U  ne  s'est  élevé  à  cet  0^âr(} 
aucune  réclamatiop,  ni  dans  la  séance  d'hier,  ni 
dans  celle  d'aujourd'hui.  J[e  vais,  iau  reste,  con- 
sulter la  Chambre.  ï  a-t-il  quelque  réclama- 
tiou? 

•  •    .  » 

Voix  diverses  :  Oui,  ouil  à  demain,  à  demain  I.  • 

D'autres  voix  :  Non,  non  1  aujourd'hui! 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se  rentira 
dans  ses  bureaux  après  le  scrutiu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 

MM.  les  députés  viennent  déposer  leur3  bQ.dles 
à  mesure  que  leurs  noms  sont  appelés,  et  dans  le 
plus  grand  ordre. 
'  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nom))n  s  des  votants ;  382. 

Boules  blanches ; . .  • .  266. 

Boules  noires :.. 116. 

La  Chambre  a  adopté.  . 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
MM.  les  membres  de  la  Chambre  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  respectifs. 


ANNEXÉ 

A  LÀ  SÉANCE  DE  U  CHAMBRE  DB8  DÉPOTÊH  ' 

DU  19  JUIN  1828; 

Nota.  Nous  inst^rons  ici  une  opinion  de  M.  Ter- 
nauK  relative  au  pr<yi^t  de  toi  mr  ta  presse. 

Celle  opinion  n'a  pâis  Hé  proiioucée,  mais 
comme  elle  a  été  imprithéé,  distribuée  et  qu'elle 
est  meiftion^iéedaos  la  table  de?  procès-verbadx, 
elle  fait  partie  d('>  documents  parlémentairea  de 
la  session  de  1828. 

M.  Terfemiix  aîné.  Opinion  shr  les  amende- 
ments proposée  au  projet  de  loi  sHr  la  presse  (1). 

(1)  La  discussion  sur  la  lot  d^  la  presso  ayant  pris, 
dans  la  séance  d'hier,  une  marche  beaucoup  plus  acce- 
Mrèe  que  Ton  ne  devait  s'y  aiteudrei  el  M.  le  président 
m'ayaat  dit  qua  je  a'arriveraiB  plat  à  temps  pour  pou- 
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Messienrs,  plus  la  discussion  s'ayance ,  plus  les 
questions  se  compliquent,  le  cercle  des  difficultés 
8*agrandit.  Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  qu'on 
cherche  à  sortir  de  la  Charte,  qui  veut  nettement 
la  liberté  de  la  presse  et  n'est  compatible  qu'avec 
des  lois  répressives  de  la  licence  ;  tandis  que  le 
projet  de  loi  s'attache  à  éluder,  par  des  mesures 
restrictives,  l'article  8  de  la  Charte  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
«  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
u  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
«  cette  liberté.  » 

Voulons-nous  obéir  à  ce  texte  et  nous  pénétrer 
de  son  esprit  ?  Réprimons  les  abus  -  rendons  la 
licence  impossible;  mais  respectons  le  droit,  n'en 
gênons  point  l'exercice  :  alors  nous  aurons  réel- 
lement pris  la  Charte  pour  base  de  la  loi. 

Mais  comme  le  point  de  séparation  est  difficile 
à  saisir  et  à  préciser,  notre  tâche  devient  aussi 
délicate  qu'importante;  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
jamais  loi  n'a  exigé  plus  de  discernement,  plus 
de  droiture  dans  le  cœur  de  l'homme,  plus  de 
calme  et  de  maturité  dans  son  esprit;  jamais  le 
législateur  n'a  dû  se  tenir  plus  en  garde  contre 
toute  passion  et  tout  esprit  de  parii. 

Mettons  à  profit  les  leçons  de  l'expérience. 
Combien  de  fols  déjà  n'a-t-on  jpas  retouché  sans 
succès  les  loii^  sur  la  presse!  Toutes  les  législa- 
tions précédentes  ont  donné  contre  cet  écueii  de 
faire  trop  ou  trop  peu  au  gré  des  partis.  Obéis- 
sons entiin,  non  plus  à  leurs  cris,  mais  au  vœu  et 
au  besoin  de  la  société.  Nous  devons  être  d'au- 
tant plus  fermes  et  plus  inaccessibles  aux  pas- 
sions, que  la  vie  ou  la  destruction  du  corps  so- 
cial tiennent  à  la  grande  question  que  nous  agi- 
tons. 

Si  la  société  éprouve  le  besoin  de  s'améliorer, 
elle  éprouve  plus  impérieusement  encore  celui 
de  se  conserver. 

Encourageons  donc  la  publicité  utile,  réprimons 
la  publicité  dangereuse. 

Il  est  des  écrivains,  animés  d'un  noble  désir  de 
perfectionner  l'ordre  social,  qui  s'appliquent  avec 
ardeur  à  propager  ce  qu'ils  croient  la  justice  et  la 
vérité;  ceux-là  sont  utiles,  et  la  société  a  intérêt 
à  leur  maintenir  le  droit  de  publier  leurs  pensées. 
D'autres,  ennemis  du  trône  ou  de  nos  institutions, 
cherchent  à  ébranler  les  doctrines  conservatrices, 
font  appel  aux  passions,  et  préparent  la  dissolution 
de  la  grande  famille,  unie  sous  son  roi  et  ses  lois. 

Voilà  ceux  qui  peuvent  nuire  :  contre  eux,  que 
la  loi  soit  sévère.  Mais,  puisque  la  société,  dont 
l'amélioration  physique  est  inséparable  de  son 
bien-être  moral,  a  besoin  de  bonnes  lois,  et  sur- 
tout de  lois  fidèlement  exécutées,  c'est  la  servir 


voir  déposer  l'amendement  que  je  me  proposais  de  faire 
à  ceux  de  MM.  de  Gormenio  et  de  Corcelles,  puisque  ma 
proposition  elle-même  devait  être  considérée  comme  un 
nouvel  amendement  qu'il  était  trop  tard  de  faire  im- 
primer et  que  voici  : 

«  Les  jurés  devront  nécessairement  être  pris  à  Paris, 
en  totalité,  sur  les  listes  des  éligibles,  et,  dans  les  dé- 
partements,  moitié  sur  la  liste  des  éligibles,  moitié  sur 
ia  liste  électorale. 

«  Â  cet  effet,  le  premier  président  de  la  cour  royale 
en  fera  la  désignation,  par  la  voie  du  sort,  dix  jours  au 
moins  avant  Touverture  de  la  session  d'assises.  Le  tirage 
au  sort  aura  lieu,  relativement  aux  éligibles,  sur  la 
totalité  de  la  liste,  et  relativement  aux  électeurs,  sur  la 
portion  de  la  liste  transmise  par  le  préfet,  aux  termes 
de  l'article  ...  de  la  loi  du  2  mai  1827.  » 

J'ai  pris  le  parti  de  mettre  à  la  distribution  l'opinion 
que  je  devais  prononcer,  dans  l'espérance  qu'elle  pourra 
donner  lieu,  au  moins  ponr  la  saite,  à  quelques  rc- 
réfiexions  utiles.  (/Vole  de  M,  Temaux  aine.) 


que  d'indiquer  les  réformes  nécessaires,  de  pren- 
are  leur  défense  et  d'en  surveiller  rexècution. 
Ainsi,  autant  nous  devons  appeler  les  hommes 
dont  les  intentions  sont  pures  et  droites,  autant 
nous  devons  armer  la  société  contre  cenx  qui 
dirigent  des  vues  perverses  et  criminelles  — 

Plus  les  écrivains  ont  du  talent,  Messieurs,  et 
plus  les  écrits  ont  de  publicité,  puisque  alors  le 
bien  est  si  près  du  mal,  qu'il  y  a  souvent  danger 
de  confondre.  De  là.  Messieurs,  la  nécessité  d^in»- 
titaer  des  juges  de  Tintention,  des  homnaes  or- 
ganes immédiats  du  corps  social,  et  chez  qui  la- 
mour  de  la  liberté  soit  assez  éclairé  pour  en  distia- 
guer  la  licence,  sa  plus  dangereuse  ennemie. 

La  conscience  de  l'homme  peut  seule  juger 
celle  d'un  autre  bonnime.  Ainsi  que  dans  les  ma- 
tières criminelles,  où  il  s'agit  de  distinguer  Tho- 
micide  involontaire  du  meurtre,  ou  le  meurtre  de 
Tassassinat,  la  question  intentionnelle  se  décide 
par  le  sentiment  des  jurés,  plutôt  que  d'après  cer- 
taines régies  de  doctrines;  je  pense  que  de  même, 
dans  les  délits  de  la  presse,  on  ne  peut  appliauer 
de  peine  que  lorsqu'une  déclaration  préalable  a 
prononcé  s*il  y  a  ou  non  intention  de  nuire  ^  soit 
à  la  société^  soit  à  un  individu. 

Ici  des  raisons  plus  fortes  encore  réclament  le 
jury,  puisque,  dans  les  autres  matières  criminel- 


qui  lui  donne  la  criminalité  et  constitue  la  viola- 
tion de  la  loi. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  du  jury,  je  me 
hâte  de  prévenir  les  appréhensions  bien  respec- 
tables, car  elles  naissent  de  l'amour  de  Tordre,  et 
je  m'honore  de  les  partager. 

Le  jury  chargé  de  prononcer  sur  les  délits  de 
la  presse.  Messieurs,  n'est  pas  seulement  une  ma- 
gistrature de  conscience;  ce  ne  sont  pas  des  actt^ 
de  la  vie  vulgaire  qui  lui  sont  soumis  :  il  s'agit 
de  l'action  morale  des  écrits  bien  plus  étendue, 
bien  plus  importante  à  la  société  qu  un  fait  isolé. 
Dès  lors,  à  un  jugement  sain,  à  une  conscience 
droite,  doit  s'unir  la  double  garantie  de  lumières 
supérieures  el  d'un  plus  haut  intérêt  à  la  conser- 
vation de  l'ordre  établi.  Tels  sont  les  motifs  qui 
me  portent  à  demander  un  jury  à  la  fois  spécial 
et  indépendant  pour  la  presse.  Par  là  vous  remé- 
dierez au  danger  de  voir  la  magistrature  tentée 
de  se  rendre  populaire  aux  dépens  du  trône,  ou 
de  plaire  au  pouvoir  aux  dépens  du  peuple  ;  voua 
éviterez  aussi  l'inconvénient  du  premier  essai  tenté 
en  ce  genre  ;  je  veux  dire  le  scandale  de  voir 
l'autorité  compromise  avec  des  écrits  dont  l'im- 
punité augmentait  encore  la  vogue  et  le  débit. 

Dès  que  l'intention  de  nuire  pourra  seule  être 
punie,  l'innocence  sera  rassurée,  et  vous  n'aurez 
plus  à  trembler  de  votre  propre  ouvrage,  car  vous 
n'aurez  armé  ni  l'esprit  de  faction,  ni  l'arbitraire. 
Alors  le  jury,  pouvant  seul  déclarer  la  culpabité, 
il  n'y  a  plus  de  danger  à  laisser  aux  tribunaux  un 
pf rand  pouvoir  discrétionnaire  et  une  action  redou- 
table. 

Peu  importera,  dès  lors,  que  les  amendes 
absorbent  ia  totalité  du  cautionnement:  quoique 
fussent  les  tribunaux,  ils  n'auront  tué  que  la  li- 
cence. Lais!?ez-leur  aussi  le  soin  de  proportionner 
les  amendes  et  les  peines  à  la  gravité  des  attaques 
contre  l'Etat  ou  l'autorité  du  roi,  de  graduer  les 
réparations  et  les  dommaees-intéréts  d'après  les 

Sualités  respectives  de  l'offenseur  ou  deroflensé. 
u'ils  distinguent  le  cas  où  la  calomnie  s'adresse 
d'un  égal  à  un  égal,  et  celui  où  elle  est  lancée 
par  un  misérable  écrivain  sans  consistancecoiilre 
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une  personne  dont  l'exiatence  est  précieuse  à 
TEtat.  La  société  ne  peut  voir  du  même  œil  Tin- 
jure  qui  frappe  un  individu  obscur,  et  celle  qui 
atteiot  rtiomme  élevé  en  dignité,  dont  l'honneur 
est  pour  ainsi  dire  dans  le  domaine  public  :  il 
faut  aussi  apprécier  la  gravité  des  faits  ;  enfin,  il 
est  cent  distinctions  déucates  que  vous  ne  pou- 
vez  écrire  dans  la  loi.  Mais  plus  vous  ouvrez  de 
latitude  aux  tribunaux,  plus  vous  devez  mettreà 
Tabri  du  danger  Tutlle  et  loyale  publicité. 

J'espère  que  la  sagesse  de  cette  disposition 
permettra  de  dispenser  d'autorisation  préalable 
Tindividu  qui  voudrait  poursuivre  un  fonction- 
naire public  pour  abus  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  nécessité  d'autorisation  est  in- 
constitutionnelle, puisqu'alors  radministration 
non  seulement  empiète  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
mais  encore  devient  ju^e  dans  sa  propre  cause. 
On  pourvoira  à  tous  les  inconvénients,  en  obli- 
geant le  plaignant  de  fournir  caution  des  amendes 
ou  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  encourir  par 
une  accusation  mal  fondée  ou  jugée  calom- 
nieuse. 

U  Y  a  lieu  de  distinguer  aussi  entre  la  calom- 
nie déversée  sur  un  fonctionnaire  public,  et  celle 
aui  Test  sur  un  particulier.  La  première  mérite 
68  peines  plus  sévères  ;  les  tribunaux  devront 
doubler  l'amende  s'il  s'agit  d'un  fait  public  d'ad- 
ministration; il  doit  toujours  ^  avoir  lieu  à  l'ac- 
tion publique  sans  que  le  fonctionnaire  ait  besoin 
d'intervenir,  mais  aussi  sans  qu'il  puisse  en 
arrêter  la  marcbe,  car  la  société  tout  entière  est 
intéressée.  Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  privé,  le  fonc- 
tionnaire doit  avoir,  comme  tout  particulier,  le 
droit  d*intervenir  en  son  nom  et  même  d'arrêter 
ractioUy  car  Tbonneur  des  individus  n'a  pas  de 
meilleurs  gardiens  qu'eux-mêmes,  et  ils  peuvent 
juger  nuisible  à  leur  réputation  l'éclat  que  des 

{poursuites  donneraient  à  un  fait  même  jugé  ca- 
omnieux  et  diffamatoire. 
Je  livre  à  voire  appréciation,  Messieurs,  ces 
dernières  réflexions  sur  la  spbère  d'attributions  à 
tracer  aux  tribunaux  ;  croyez  que  c'est  par  res* 
pect  même  pour  leurs  prérogatives,  que  je  me 
refuse  à  les  étendre  outre  mesure.  Je  désire 
qu'une  déclaration  éclairée,  impartiale,  prépare 
la  base  à  leur  décision  ;  le  jury  spécial  et  indé- 
pendant que  je  propose  concilit^ra,  j'espère,  des 
opinions  diverses.  Tous,  en  effet,  nous  tendons 
au  même  but  ;  nous  formons  les  mêmes  vœux 
pour  que  la  France  jouisse  des  mêmes  droits  ga- 
rantis par  la  Cbarte,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dont  elle  est  le  gage  et  l'appui. 


CBAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  20  Juin  1828, 

PRËSmÉB  PAR  M.  LB  GHANGKLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournemeut  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'bier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daciioa  de  ce  procès- verbal. 

Uordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  les 
articlet  du  projet  de  loi  relatif  aux  lûtes  éUcUh 
raiêi. 

Le  ministre  de  rintérieur  et  les  conseillers  d'Etat 


commissaires  du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet 
sont  présents. 

M.  le  PréaldenI  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  l'article  1*'  du  projet.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  !«'.  «  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mai  1827  sont  permanentes,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
revision  prescrite  par  la  présente  loi. 

<  Cette  revision  sera  faite  conformément  aux 
dispositions  suivantes.  » 

M.  le  Président  accorde  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle à  un  premier  opinant. 

M.  le  oomte  de  Caatelbi^ae  (1).  Nobles 
pairs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  maintenir  le 
rejet  de  l'article  1*%  parce  qu'il  ne  me  semble  pas 
que  l'on  ait  répondu  aux  faits  sur  lesquels 
reposait  ma  discussion  ;  et  ici  se  trouve  naturel- 
lement pour  moi  le  droit  de  dire  au  ministre  qu'il 
s'est  mépris  lorsqu'il  a  cru  devoir  justifier  ses  in- 
tentions. J'étais  loin  de  les  avoir  attaquées,  et 
dans  une  carrière  parlementaire  plus  longue  que 
la  sienne  jamais  une  semblable  allégation  ne  m'a 
été  adressée.  Je  mets  dans  toute  discussion  les 
intentions  à  l'écart;  d'abord,  parce  que  cela  doit 
être,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  m*est  prouvé 
qu'en  politique  les  meilleures  intentions  ue  sont 
pas  un  abri  contre  l'erreur  :  on  peut  même  se 
perdre  soi  avecles  meilleures  intentiousdumonde; 
l'histoire  est  lÀ  pour  attester  cette  vérité.  Prêter 
de  la  violence  à  ses  adversaires  pour  autoriser 
sa  propre  cbaleur,  confondre  les  objections  diver- 
ses, les  réunir,  les  diviser  à  son  gré,  selon  que 
cela  peut  être  plus  ou  moins  commode  à  une 
apparente  réfutation  ;  détourner  avec  adresse  sur 
soi  les  attaques  dirigées  uniquement  contre  ce  qui 
est  proposé  ;  se  mettre  en  avant  dans  une  Cham- 
bre française,  faire  à  la  cause  que  l'on  soutient 
un  bouclier  de  ses  propres  sentiments  et  de  sa 
loyauté,  ce  sont  ici  des  moyens  oratoires  plus  ou 
moins  adroits,  et  presque  toujours  heureux  quand 
ils  appartiennent  à  un  talent  tel  que  celui  qui 
distingue  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  la 
part  miQ  au  talent  de  l'orateur,  et  au  dévoue- 
ment du  ministre,  cela  fait-il  quelque  chose  è  la 
bonté  d'une  loi  ?  Un  appel  À  la  conscience  et  à 
ses  souvenirs  fait-il  davantage  ?  Chacun  de  nous 
peut  à  bon  droit  aussi  en  appeler  à  ce  juge  sé- 
vère, et  cependant  chacun  de  nous  pourrait  se 
tromper  ;  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  croit  que  ceux-là  se 
trompent  qui  ne  sont  pas  de  son  avis  :  eh  bien  1 
moi,  je  crois  que  c'est  M.  le  ministre  qui  se 
trompe,  et  qui  se  trompe  en  conscience.  Si  le  mal 
existe,  dit^on,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait; 
il  existait  avant  nous,  et  par  d  autres  que  par 
nous.  Je  l'admets,  mais  on  couvient  de  l'existence 
des  comités  directeurs,  des  circulau'es,  des  ma* 
nœuvres  ;  on  ne  désavoue  ni  ia  perturbation  ni 
le  désordre  d'un  tel  état  de  choses:  on  ne  peut  en 
dissimuler  les  conséquences;  on  ferme  les  yeux 
sur  ce  que  peut  devenir  une  aggrégation  à  qui  la 
loi  donnera  l'apparence  d'un  corps  poUtiqut'  ;  ou 
les  ferme  sur  l'histoire,  et  tout  cela  parce  que  le 
principe  de  ce  mal  existerait  déjà. 

Quoi  1  le  mal  existe,  vous  ne  vous  en  défendez 
pas,  et  de  ce  qu'il  existe  vous  proposes  d'accroître 
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(I)  Le  MonUeur  ne  donne  qu'une  analyse  du  diteoars 
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son  intensité,  sa  force?  Vous  demandez  l'action 
pour  ce  mal  qui  tous  a  déjà  débordé  quand  son 
droit  était  encore  incertain,  que  fera-l-il  donc 
quand  vous  l'aurez  reconnu?  Et  vous  agissez 
ainsi,  vous  vous  donnez  tous  ées  soins,'  vous 
bravez  toutes  nos  craintes,  qui  enfin,  quoique  nous 
n'ayons  pas  vos  principes,  pourraient  bien  avoir 
quoique  poids  auprès  de  vous,  car  elles  nous  vien- 
nent de  PexpêrMuce,  du  temps,  de  ces 'désordres 
où  dotre  nom  n'a  ilguré  que  po^ir  souffrir  ;  vous 
bravez  tout,  dis-je,  pour  ak'river  à  quoi  ?  Au  dire 
même  de  (ssai  qui  défendent  le  projet,  à  établir 
la  permanence  d'une  feuille  de  papier.  Je  vous  le 
demande,  ce  bien-là  vaut-ii  tout  ce  qu'on  brave 
pour  l'obtenir? 

Nous  nous  préoccupons,  nous  dit-on  :  le  meil- 
leur moyen  d'enhardir  les  factions,  est  d'avoir 
l'air  de  left  attendre  et  de  les  ^raiBdia.  Ûuit  nous 
BOUS  préoccupons,  comme  l'homme,  aui,  upe  fois, 
a  QU'Sa.  maison  brûlée,  se  préQccupe  s  il  croit  voir 
un  ^neendie  :  quant  aux  lactions,  ks  signale^ 
n'est  pas  lea  craindre,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
demandent  qu'on  les  enchaîne,  qu'on  peut  accU" 
ser  de  les  enhardir.  Si  une  trop  forte  préoccupa- 
tion pept  quelquefois  atarmit,  le  contraire  de 
ce(te  disposition  a  bien  ausaj^  quelques  inconvé- 
nients, et,  en  politique,  je  crois  qu'un  peu  de  sol- 
lii  iiude  a  plus  d'avantages  qu  une  trop  large 
Go:iiiance,  e\  quoiqu'on  eût  paru  psa  touché  de 
oe  qoci  j'avais  dit  en  obçersant  quHl  eût  été  plus 
naturel  de  demander  le  rapport  d^uoe  diaposition 
perturbatrice  que  d'en  réclamer  le  maintien,  je 
persiste  à  penser  qu'il  vaut  mieux  arrêter  le  mal 
quand  ou  l'avoue,  quand  on  )e  reconnaît,  que 
d'accroître  sa  puissance,  et  de  s'y  abaudonner. 
J'ai  dit  que  l'a\riiele  était  une  concession  ;  on  l'a 
met  Ist  discussion  est  ià,  et  certes,  le  moment  où 
l'on  m'a  ainsi  répondu  éiait  mal  choisi  pour  mer 
les  concessions  ;  au  même  iinatant  il  en  apparais- 
sait une  de  sinistre  présage,  et  oelle*ià  aura  aussi 
sou  jour  de  c^acussion  et  de  lumière.  Aujourd'hui 
je  me  borAe  à  d^i^sirer  que  ceux  qui  l'oi^t  appelée, 
qui  l'approuvent,  n'aient  peut-êiré  paa  quelque 
jour  à  lnter^Fûger  avua  douleur  leurs  souvenirs, 
j'ai  cité  le  passé  po^  montrer  le  danger  de  l'arli- 
clçl  V  ;  >'ai  cité  ce  a  ui  arriva  dans  d'autrea  teqips,  ce 
qui  s'éihvit  alors,  ce  qui  s'écrit  aujourd'hui  par  des 
bomuies  graves  par  des  hommea  de  loi,  dont  le^ 
ouvrages  sont  loués,  prônés  par  ce  qu'on  appelle 
les  régulateurs  de  i'dpioioa.  J'ai  du  les  consé- 
quences qui  devaient  ea  dériver,  l'interprétation 
aonu.ee  au  principe  avant  méioeau'il  ne  soit  cott- 
sacré.  J  ai  dit  les  laiia  du  passé,  pour  indiquer 
l'avenir,  et  pour  toute  réponse,  Toq  m'interroge, 
et  ou  me  deipaude,  ai  i  oa  doit  être  responsable 
de  tout  ce  qui  a'imprime,  de  tout  ce  qui  sq  dit? 
Bhl  non,  sans  doute  :  àù  ne  peut  étrerespoqsable 
de  tout  ce  qui  s'imprime,  et  de  tout  ce  qui  se  dit  *, 
niais  on  le  seia^t  <^  riguûx^riice  oi\  1  on  voudrait 
tester  qe  l'kiaftoire  de  son  piiys,  si  cela  vous  en- 
traînait à  justilier  des  mesures  dont  le  passé  voas 
démuntrcgeait  le  danger;  on  le  serait  de  la  négli-r 

f'enoe  avec  laquelle  on  accueillerait  les  leçons  de 
expérience  et  du  malheur;  on  le  serait  si  on  di- 
sait  qu'on  ne  fait  que  céder  aux  leœux  de  l'opi- 
nion, et  qu'en  reconnaissant  que  l'upinioi^  sema-^ 
fiifefite  par  ()es  écrits,  on  ne  mit  aucun  souci  à 
foir  à  quels  écrits,  à  quels  prinripes  se  rattachent 
les  mesures  que  l'on  propose.  Avec  du  talent,  on 
peut  prêter  de  la  ma^^ie  à  ^es  hysiémei<  ;  maid  lu 
raison  s'en  effraie,  et  d'en  ifiraie  à  bon  droit. 
Froide  et  calme,  elle  oe  se  laisse  pas  emporter, 
et  se  méfié  de  IVntratnement,  arme  d^autani  plus 


l'emploie  comme  pour  ceux  à  qui  elle  s'adresse. 
L'on  en  convient,  celte  permanence  n'esi  qu^un 
mot  :  eh  bien  !  je  le  repète,  ce  mot  peut  airoird(*8 
èonséquences  dont  le  passif  m'a(^)rend  le  danger. 
J*ai  aussi  interrogé  mes  souvenirs,  el  mes  tristes 
préviMuns  reposent  sur  l'expérience.  On  ne    m'a 
rien  répondu  à  cet  égard;  le  mul  présent    est 
avoué,  et  je  ne  peux  concevoir  comment  accroître 
sa  puissance  serait  un  moyen  d'en  paralyser  Tàc- 
tion;  on  ne  m'a  pa»  dit  Ci)mment  un  àffrancbirait 
Tavenir  de  ce  que  le  passé  rappelle;  cotoinenc, 
avec  moins  de  puissance,  on  comprimerait  ce 
qu'on  n'a  pu  domiiier  ave<^  plus  de  pouvoir.    Je 
persiste  à  demander  le  rejet  de  t'ariiàe. 

M.  le  baren  do  Baranle  (1).  Messietirs,  si  la 
diséussion  se  fût  renfermée  dans  le  orele  'de  la 
loi,  aucune  peut-être  n'eût  été  plus  simple  et  plus 
facile.  Pas  uu  droit  ôlé  ni  abcordë  aux'citoyens^ 
pas  un  principe  nouveau  ëtabli  dans  la  législa- 
tion, pas  un  délit  créé  ni  défini,  pas  une  t>eine 
infligée  ;  de  simples  mesures  d'exéoutioo,  presque 
toutes  résultant  des  lois  existantes,  la  plupart 
prescrites  constamment  par  des  ordonnances  du 
roi  ou  des  instructions  ministérielles.  Ce  qu'on 
pourrait  à  toute  force  appeler  innovation  n'est 
que  la  solution  de  doutes^  ékevés  sur  une  juridio 
tion  contestée.  Aucun  intérêt  de  la  prérô<;atlve 
royale,  car  on  ne  voudrait  pas  réclasfier  pour  elle 
la  faculté  d'avovr  (tes  agents'injustes  et  fraudeurs  : 
la  majesté  royale  ne  comporte  point  le  bon  plai* 
sir  en  matière  de  di^oit  et  de  justice.  Quant  aux 
questions  d'intluenoe  sur  les  éUctions,  elles  ne 
sont  pas  toucbési»;  la  limite  serait  diffi<;ile,  peut- 
être  impossible,  à  tracer  légalement,  on  ne  Ta 
pas  même  tenté.  Bref,  le  ministre  nous  propose  de 
donner  à  la  circulaire  qu'il  écrirait  anX  préfets  la 
solennité  de  la  loi,  pour  que  la  règle  prescrite 
par  lui  à  ses  agents  soit  constante,  connuede  tous, 
commune  aux  citoyens  et  aux  administrateurs. 

Et  si  dans  cette  loi  une  disposition  semblait  na- 
turelle et  simple,  c'était  assurément  la  peptnaneÀce 
des  listeâ  prescrites  i^^r  rarticte  l*x.  Promise  d'une 
façon  presque  explicite  par  la  loi  du  2  mai  1827, 
elle  ep  ré9u Ile  néceisairement.  fin  effet,  d'après 
cette  loi  une  liste  annuelle  succédant  ran^  in^r- 
vallç  à  une  aut^e  li.ste,  il  n'y  a  pas  un  jour  de 
l'année  où  les  noms  des  électeurs  soient  incon- 
nus, oàiis  n'aient  la  possibilité  de  se  compter, 
de  se  concerter*  La  loi  nouvelle  à  oet  égard  ne 
leur  donne  cien  )  comme  on  vous  l'a  dit,  elle  ne 
fait  rien  autre  eiko^e  qu'empêcher  les  électeurs  de 
fournir  chaque  année  d'inuttles  f^ièces,  et  d'étt^ 
au  gré  des  agents  adnUnistpaiifs  ou  inscrits  d'of- 
fice, ou  contraints  à  des  démarches  déjà  accom- 
plies une  fois.  On  leur  donne  possession  d'état 
politioue,  comme  tous  les  individus  ont  posses- 
sion u'êtat  civil.  Us  ne  sont  pas  pour  toujours  sur 
cette  liste;  elle  n'e^t  pas  perpétuelle  comme  le 
souhaitait  lesdefnièrs  Ministres  ï  seulement  on 
sera  ten^  de  Rfojuveyr  QOJCiUfi  1^  dcpi^  aicquis  des 
électeurs  ;  et  ce  ne  seront  pas  les  électeurs  qui 
auront  à  pi'9i;tvef  sans  cesie  cq  qu'il§  çtipt  établi 
une  fois.  Eh  vatri  hier  un  noble  vfdomie  (2)  a  ré- 
pété :  Vous  constituez  un  corps  ;  prenez  bien 
garde  à  un  corps  constitué  1  II  est  impoâf^ible  de 
trouver  là  ni  corps  ni  Gonstitulion.  Il  n*y  a  pas 
corps  s'il  n'y  a  pas  action,  s'il  n'y  a  pas  fooctions. 
U  n  y  a  r\(  n  de  roustiim^^  quand  il  n'y  a  poiui  de 
règles  ni  de  droits  pour  une  aétion.  Le  jour  oa 


(1)  Le  MonHeur  ne  donfie  qu'uae  analyse  dit  discoors 
di^]i.l6bajr»ùd«BaiàDté.   ^        **''•.      v. 

(2)  M.  le  vicomte  Uabouebage. 
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des  électeurs  se  réuniraient  pour  élire  un  député 
sans  être  convoqué»,  le  jour  où  ils  se  rassemble- 
raient pour  antre  chose  qu'une 'élection,  il  n*y 
aurait  paâGonsiitudon,  mais  rébellion,  et  Tarti- 
Ole  !•'  de  la  loi  ii'y  seriili  pour  rien.  Il  est  vrai 
que  les  électeurs  préoccupent  le  noble  vicomte 
d'une  telle  terreur,  que  non  seulement  la  liste 
permanente  du  projet,  non  seulement  la  liste 
annuelle  delà  toi  de  Fan  dernier,  mais  môme  les 
listes  spéciales  à  chaque  éiecion,  qui  auparàvaat 
étaient  imprimées  et  publiées,  lui  ont  paru  une 
grande  chance  de  désdrdre.  il  faut,  disait-il,  que 
rélecieur.  après  avoir  déposé  son  vote  dans  la 
boite,  aillé  se  perdre  dans  la  population,  qu'il  se 
confonde  d^ans  la  masse,  que  le  député  ne  puisse 
plus  l'y  démêler;  que  les  électeurs  restent  incon- 
nus les  uns  aux  autres  ;  qu*oa  n'ait  pas  le  moyen 
de  les  retrouver  ou  de  suivre  leurs  traces  :  j'ai  vu 
le  moment  où  le  noble  orateur  nous  proposait 
d'avoir  dçs  électeurs  anonymes,  et  deo  faire 
quelqu'une  de  ces  magistratures  mystérieuses  de 
la  constitution  de  Venise. 

Cependant  il  est  bien  difficile  d'empêcher  un 
citoyen  de  savoir  qu'il  a  trente  ans  et  qu'il  paye 
300  francs  dimpét  ;  il  est  bien  difficile  d  empêcher 
un  député  qui  a  envie  d  être  réélu  de  s'intormeç 
(le  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage,  et  de  le  leur 
demander.  Et  ces  hommes  redoutables,  turbulents, 
ces  hommes  sur  qui  on  a  épuisé  le  dictiounai-re 
des  invectives,  les  comités  directeurs,  puisqu'il 
faut  les  appeler  par  leur  nom,  s'il  est  vrai  qu'ils 
ont  cette  aamnable  activité,  ne  sauront-ils  pas 
qui  paye  ou  ue  paye  pus  300  francs  d'impét  ?  Ils 
auront,  à  cet  égard»  tout  avantage  sur  ces  bons  ci- 
toyens qu'on  croit  essentiellement  inertes.  Plus 
vous  rendrez  faciles,  claires,  explicites  les  règles 
et  les  formalités  électorales,  plus  vous  retirerez 
à  l'intrigue  la  prime  d'activité  qu'elle  peut  avoir 
sur  le  goût  et  l'habitude  du  repos. 

Mais,  dit-on,  voyez  déjà  cette  pétition  des  élec- 
teurs de  la  Seine-Inférieure,  qui  n'ont  pas  même 
encore  cette  redoutable  pernanence.  Ou  en  pour- 
rait conclure  qu'il  n'y  a  pus  besoin  de  permanence 
Cour  faire  des  pétitions<Toutefois,  je  demanderai: 
avait-il  eu  une  réunion  préalable  pour  discuter 
et  signer  cette  potitiou  ?  de  comnien  d'électeurs 
est-elle  signée?  depuis  que  vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour,  avez-vous  appris  qu'il  y  ait  eu 
quelque  autre  réunion  d'électeurs  à  Rouen,  où  il 
se  soit  dit  ou  proposé  quelque  chose  contre  la 
Chambre  des  pairs  ou  la  monarchie?  S'il  en  est 
ainsi,  on  en  peut  induire  que  s*il  se  fait  encore 
des  pétitions  mal  intitulées,  car  celle-ci  n'est  rien 
autre  chose,  nous  pourrons  encore  passer  à  Tor- 
dre du  jour,  et  que  le  troue  ne  s'écroulera  pas. 
Là-dessus  arrivent  tous  les  arguments  puisés 
dans  le  passé.  Les  électeurs  de  17B9  sont  1  argu- 
ment obligé  de  cette  discussion  ;  pourtant  il  n'y 
avait  pa9  alors  de  li^le  permaueute;  ainsi,  ce  ne 
fut  pas  là  ni  le  motif,  ni  le  moyen  de  leur  réu** 
mou,  de  leurs  prétentions,  de  leurs  déhbérations. 
On  aurait  pu  citer  aussi  d'autres  électeurs,  que 
des  opinions  différentes  portèrent  aussi  à  rester 
assemblés  ;  ce  sout  ceux  de  1795,  qui,  avant  le 
13  vendémiaire,  protetitérent  contre  la  domination 
des  restes  de  lu  Convention  ;  ceux-là  aussi  n'étaient 
pas  sur  une  liste  permanente,  tin  véiité,  je  serais 
nonteux  et  embarrassé.  Messieurs,  de  chercher 
BéricUBemeut  des  motifs  de  décision  dans  de  tel- 
les citations.  Ce  n'est  pas  dans  la  controverse  ne 
tribune  qu'on  peut  auprocier  un  événement  his- 
torique, en  décrire  le  caractère,  en  rechercher 
les  causes,  en  expliquer  les  conséquences.  Ce 
qu'on  veut  appeler  les  leçons  de  l'histoire  ne  peut 


être  d'usage  dans  une  discussion  rapide.  Là  on  ne 
les  prescrite  que  bous  un  seul  aspect,  pour  frap- 
per Vima^ination,  pour  émouvoir  Iç  sentiment; 
c'est  un  moyen  d'éloquçnce,  une  figure  de  rhéto- 
rique. En  réalité,  qui  neut  croire  que  desélecieurs 
se  feront  pouvoir  politique,  parce  que  leur  nom 
est  sur  une  liste?  Il  y  fautd'autres  circonstances, 
bien  au-dessus  des  lois  électorales  *,  quand  il  se 
fait  de  telles  choses,  lés  hommes,  électeurs  pu 
atitres,  qui  usurpent  la  puissance  ou  teoteot  la 
résistance,  s'appuient  sur  quelque  voie  de  faiit, 
et  non  snf  un  texte  de  loi  ;  il  s'agit  alors"  de 
coups  de  f usir  plus  que  d'articles  et  de  formë-^' 
lités.  Ce  sont  les  causes  générales  qui  éclatèrent 
dans  un  fait  particulier;  et  nos  adversaires  sont 
trop  éclairés  pour  he  pas  remonter  un  neu  à  ces 
causes  générales,  qui  auraient  oiànifesté  leui^ 
force  par  un  autre  événement,  si  ce  n'eiO^t  pas  ^té 
par  celui-là 

Pour  en  finir,  des  p^nves  historique»,  j'en 
veux  donner  au'sâi  une,  sans  y  attacher  nulle 
importance,  afin  de  montrer  seulement  qu^il  ^ 
en  a  toujours  pour  tout  le  mondé. 

On  cite  souvent  le  régime  impérial  commçt  le 
modèle  des  gouvernements  forts  et  ombrageux; 
pourtant  il  n'est  personne  de  nous  qui  ignore 
que  les  liste:)  des  six  cents  plus  imposés  et  des 
électeurs  étaient  permanentes.  Ce  ne  fut  pas  de 
là  que  vint  sa  chute  ;  la  permanence  des  listes  ne 
le  perdit  pas.  Ainsi,  il  n*y  a  pas  besoin  de  per- 
manence pour  que  les  électeurs  de  17^9  et  de 
1795  s'assemblent  et  délibèrent,  et  les  électeurs 
permanents  du  régime  impérial  ont  vécu  pai- 
sibles et  isolés.  Laissons  donc  cet  examen  in- 
complet et  inexact  du  passé;  c'est  du  présent, 
uniquement  du  présent,  qu'il  's'agit.  Le  fond,  le 
réel  de  la  discussion  ne  porte  pas  sur  la  loi,  vous 
l'avez  vu,  puisque  nous  confirmons  les  lois  exis- 
tantes et  rien  dé  plus.  On  veut  parler  de  la  situa- 
tion actuelle  ;  c'est  en  Texaininant  tout  eniière 
qu'on  s'oppose  au  projet  de  loi«  comme  on  s'op- 
poserait à  tout  aut^e  qui  toucherait  à  notre  po- 
litique intérieure;  il  a  été  discuté  noii  pas  dans 
son  texte,  mais  comme  faisant  partie  d'un  sys- 
tème de  conduite  :  plusieurs  orateurs  ont  même 
franchement  répudié,  comme  un  inutile  prétexte, 
la  tâche  d'examiner  les  dispositions  de  la  loi  en' 
elle-même. 

Dès  lé  premier  abord,  le  noble  orateur  (1),  si 
souvent  cité,  qui  a  ouvert  cette  discMssion  nous 
a  déclaré  que  lous  n'étions  pas  dans  un  teqips 
où  l'on  put  faire  des  lois.  Voilà  qui  est  gravé. 
Messieurs  ;  l'année  dernière  nous  étions  encore 
dignes  de  foire  des  lois;  on  en  présentait  à  notre 
examen  ;  une  année  c'était  la  toi  de  la  presse^ 
une  autre  fbis  le  droit  d'aînesse,  le  sacrilège, 
le  8  0/0;  chaque  session  avait  sa  tâche.  Bt  au- 
jourd'hui nous  ne  devons  plus' faire  deloiai! 
que  s  est-il  donc  passé  qui  nous  rende  incapables 
de  ce  noble  et  grave  office?  est-il  advenu  quel- 
que rébellion,  quelque  conspiration?  la  guerre 
civile  a-t-elle  éclaté  dans  quelques-unes  de  nos 
provinces?  sommes-nous  menacés  de  quelque 
agression?  Non,  Messli^urs,  rien  de  tout  Cela  :  t( 
y  a  eu  des  élections,  elles  n'ont  pas  eu  le  résul- 
tat qu'eu  espérait  l'administration  ;  le  roi  lans  sa 
sagesse  en  a  appelé  une  autre,  avant  même  t^ 
Se^siou  Commencée.  Je  ne  sache  point  qu'il  suit 
advenu  autre  chose  ;  et  voilà  apparemment  pour- 
quoi on  ne  peut  plus  faire  de  lois. 
Messieurs,  ce  n  e^t  pas  la  première  fois  qu'une 


(1)  M.  le  mirqaii  de  Forma. 
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administratioa  a  été  changée  ;  ce  n*e8t  pas  la 
première  fois  que  la  direction  de  notre  politique 
intérieure  a  été  modifiée.  Tout  récents  que  nous 
sommes  au  régime  constitutionnel»  nous  avons 
vu  plus  d'un  ministère,  plus  d*une  dissolution 
de  Chambre,  plus  d'une  élection  de  députés. 
Parmi  ces  variations  il  y  a  eu  des  opinions  do- 
minantes et  des  opinions  dépossédas  de  toute 
influence  sur  Texercice  de  l'autorité  :  c*est  un 
résultat  nécessaire  du  mécanisme  de  notre  gou- 
vernement. Il  est  donc  arrivé  que  les  opinions 
qui  n'avaient  pas  accès  dans  l'administration 
trouvaient  des  défenseurs  dans  les  Chambres  : 
les  |)rojets  de  lois  étaient  critiquas,  iea  mesures 
ministérielles  contrôlées.  Mais  je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  ceux  qui,  durant  six  années, 
ont  combattu  la  dernière  administration  ont-ils 
fait  retentir  cette  paisiiUe  enceinte  de  leurs  cris 
de  détresse?  ont-ils  troublé  la  gravité  de  cette 
assemblée  par  des  accents  passionnés?  Je  n'en 
ai  pas  souvenir;  ils  n'ont  point  proclamé  que  la 
France  était  perdue,  que  le  trône  était  menacé, 

Sue  la  Révoluuon  était  flagrante;  ils  ont  essayé 
'examiner  les  choses  en  elles-mêmes;  ils  ont 
tâché  d'abord  d'épuiser  la  discussion  de  chaque 
loi  dans  sa  propre  sphère,  et  n'ont  indiqué  la 
direction  qui  leur  semblait  funeste  qu'après  s'en 
être  donné  le  droit  par  une  discussion  spéciale 
de  la  question.  Us  ont  surtout  évité  ces  ana- 
thèmes  généraux  si  commodes  à  substituer  aux 
arguments  sérieux. 

Y  a-t-il  donc  une  autre  opinion  jouissant  d'au- 
tres privilèges?  en  est-il  une  qui  ait  le  droit  de 
se  proclamer  essentiellement  sage,  prudente, 
éclairée,  et  de  se  donner  de  grands  airs  de  mo- 
rale, de  religion,  de  royalisme?  Nos  erreurs 
sont-elles  si  grossières  et  si  palpables  qu'on 
puisse  nous  imputer  à  chaque  parole  de  vouloir 
perdre  les  royaumes  ?  n'avons-nous  pas  aussi  le 
goût  de  l'ordre,  de  la  conservation,  le  dévoue- 
ment au  roi,  qui  en  est  le  symbole  sacré? 
sommes-nous  donc  si  étrangers  à  l'étude  du  passé, 
aux  legons  de  l'expérience,  à  l'examen  des  af- 
faires? lout  cela  n'a-L-il  de  lumière  que  pour  les 
partisans  des  opinions  que  représentait  l'admi- 
nistration dernière?  n'y  a-t-il  pas  dans  cette 
assurance,  dans  ce  dédain  superbe  des  opinions 
d'autrui,  une  trop  grande  préoccupation  des 
siennes?  Peut-être  aussi  nous  étions-nous  trop 
accoutumés  à  cette  indulgence,  à  cette  courtoisie 
avec  laquelle  chacun  était  écouté  dans  cette 
noble  Chambre  ?  le  tou  de  nos  discussions  aidait 
beaucoup  à  donner  patience  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient parfois  placée  dans  l'oppodition;  se  voyaut 
écoutés,  ils  s'efforçaieui  à  persuader,  sans  en 
appeler  aux  passions,  sans  injurier  ni  la  nation 
ni  aucune  des  classes  qui  la  composent  ;  ils 
cherchaient  à  amender  Les  projets,  et  ne  refu- 
saient pas  à  leur  pays  la  possibilité  d'avoir  des 
lois. 

Mais  pour  être  juste  il  faut  convenir  aussi  que 
les  premiers  moments  d'une  révolution  ministé- 
rielle peuvent  émouvoir  ceux  qui  s'étaient  si 
doucement  accoutumés  à  voir  r^uer  leurs  opi- 
nions :  à  vrai  dire  c'est  un  grand  mécompte.  Il 
est  peut-être  naturel  de  se  tlgurer  d'abord  que 
tout  est  ruiné,  abîmé,  bouleversé,  parce  qu'on  a 
perdu  son  influence  sur  les  affaires  du  pays. 
Dans  la  vivaciié  de  cette  première  impression, 
on  prodie  iuvoloutairement  le  mot  de  Louis  XiY, 
et  1  on  dit  :  L'État,  c'est  nous. 

Bu  effet.  Messieurs,  songez  aux  projets  dont 
l'exécution  se  trouve  tuu^t  ,a'uu  ,coup.  arrêtée  ou 
du  moins  ajournée,  et*  voyez  s^ils  ne  doivent  pas 


exciter  un  regret  vif  et  sincère,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  les  avaient  conçus.  Ils  ne  nous  ont,  en 
aucun  temps,  et  surtout  dans  la  discussion  ac- 
tuelle, laissé  ignorer  le  jugement  qu'ils  portent 
sur  cette  pauvre  patrie.  C'est,  à  leurs  yeux,  un 
pays  sans  religion,  sans  morale,  sans  familles, 
sans  opinions  fixes  sur  le  devoir,  rempli  d'or  - 
gueil  et  de  demi-science.  Vous  avez  entendu  ce 
qu'il  fallait  penser  des  quatre-vingt  mille  plus 
imposés  de  ce  malheureux  pays.   Il  lui  failuit 
doue  de  sages  et  paternels  tuteurs,  qui,  par  leurs 
lois,  l'auraient  réformé  dans  ses  mœurs  ;  qui  lui 
auraient  distribué  le  droit  et  les  libertés  peu  à 
peu  et  par  mesure.  Ils  auraient  refait  une  autre 
France,  et  ils  étaient  déjà  à  l'œuvre.  Quand  elle 
eût  été  réformée  selon  leur  cœur,  c'est  alors 
nu'on  aurait  parlé  de  permanence.  Aujourd'hui 
elle  est  odieuse,  la  permanence;  nous  somoies 
dans  un  temps  où  non  seulement  nous  ne  devons 
pas  faire  de  lois,  mais  où  il  ne  faut  plus  soager 
à  exécuter  celles  que  nous  avons.  «  Les  lois  sont 
«  les  règles  de  l'hygiène;  on  les  suit  quand  on 
«  se  porte  bien,  on  les  laisse  là  quand  on  se 
«  porte  mal.  »  Telle  a  été  la  manière  avec  la- 
uuelle  uu  noble  marquis  (1)  a  prétendu  combattre 
1  esprit  révolutionnaire  :  sans  doute,  avec   ses 
propres  armes. 

£t  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Messieurs,  à 
quoi  s'est  résumée  la  controverse  des  adversaires 
de  la  loi  ?  Le  noble  vicomte  qui  a  parlé  hier  ne 
nous  a  pas  épargné  sa  pensée.  Oui,  a-t-il  dit,  le 
projet  de  loi  est  conforme  aux  lois  électorales,  il 
en  est  la  conséquence  nécessaire,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  le  réprouve.  Il  corrobore  le  mal,  car 
nos  lois  électorales  sont  mauvaises;  le  principe 
en  est  funeste,  c'est  celui  des  radicaux  d'Angle- 
terre :  ils  demandent  le  suffrage  universel,  nos 
lois  le  confient  exclusivement  aux  quatre-vingt 
mille  plus  imposés  ;  ce  qui  est  évidemment  Ta 
même  chose.  Ces  quatre-vingt  mille  plus  imposés 
de  la  France  sont  une  démocratie  menaçante  : 
en  vain  on  a  donné  des  représentants  spéciaux 
aux  viugt  mille  plus  imposés;  ce  ne.>t  pas 
assez  :  il  y  a  trop  diuimiiié  entre  le  contribuable 
de  cent  écus  et  le  contribuable  de  huii  cents  francs 

Êuur  risquer  nue  majorité  possible  eu  faveur  des 
ommes  à  deux  mille  francs  de  rente.  D'ailleurs 
les  patentés,  pour  cela  c'est  chose  reconnue,  sont 
essentiellement  révolutionnaires  :  ils  vivent  du 
commerce  et  de  riiidustrie  ;  la  paix  les  enrichit; 
la  guerre  les  ruine;  d'où  il  suit  qu'ils  n'aiment 
que  te  trouble.  C'est  U,  Messieurs,  l'idée  qu'on  a 
de  son  pays,  de  ses  concitoyens,  de  ses  contem- 
porains ;  et  ce  sont  au  fond  les  seuls  motifs  que 
j'aieieuiendu  alléguer  contre  le  projet.  Certes,  on 
a  bien  raison  de  ne  pas  proposer  de  lormaiités 
pour  remplacer  celles  que  représentent  les  minis- 
tres, car  il  n'y  aurait  pas  de  législation  possible 
pour  un  peuple  si  pervers.  Il  faut  donc  faire  des 
fuis  à  l'essai;  et  dès  qu'elles  n'auront  pas  Teffet 

âu'on  eu  veut,  on  en  cherchera  d'autres.  La  loi 
u  5  février  était  trop  démocratique,  celle  de  1820 
y  remédie;  durant  sept  ans  on  s'en  contente, 
puis,  après  sept  années  d'adminiatratibn,  le  pays 
se  trouve  mécontent  ^  choisit  pour  députés  des 
hommes  que  l'on  ne  voulait  pas  :  vite  il  faut 
changer  la  loi.  De  même  on  a  cru  pouvoir  aller 
avec  la  loi  de  tendance  et  la  suppression  du  jury. 
U  vient  un  moment  où  l'on  ne  trouve  plu9  un 
écrivain  pour  défenseur;  alors,  au  plus  tôt,  la 
censure  et  des  objurgations  aux  tribunaux.  Ainsi, 


(1)  M.  le  marquis  de  Forbin. 
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la  législation  s'en  irait  roulant  au  gré  de  ceux 
qui  veulent»  à  tout  prix,  maintenir  au  pouvoir 
leurs  amis  et  leurs  opinions;  comme  si  la  forme 
de  notre  Constitution  n'était  pas  instituée  tout 
juste  pour  que  le  gouvernement  devint  impos> 
Bible  à  ceux  qui  en  usent  mal.  En  telle  sorte  qu'il 
faudrait  tirer  de  ce  qui  8*est  passé  une  conclusion 
modeste,  il  est  vrai,  mais  assez  raisonnable  et  se 
dire  :  Nous  ne  pouvions  plus  gouverner,  donc 
nous  nous  trompions. 

Maintenant,  Tadministration  se  trompe-t-e11e, 
comme  on  le  lui  a  dit  si  durement  ?  car  elle  aussi 
n'a  pas  été  ménagée.  Est-elle  en  proie  à  une  fac- 
tion ?  suit-elle  les  impulsions  de  l'esprit  de  parti? 
Sans  en  faire  honneur  à  personne,  et  n'y  voyant 
que  la  force  de  la  situation  du  moment,  cela 
n'est  pas  apparent.  Au  reste,  nous  nous  en  aper- 
cevrons bien;  l'esprit  de  parti  a  des  allures 
qu'on  ne  peut  méconnaître  longtemps.  Si  nous 
voyons  les  ministres  sans  projets  tixes;  si  nous  ne 
savons  pas  la  portée  et  la  limitede  leurs  opinions  ; 
si  leurs  lois  ont  un  caractère  de  crainte  ou  lais- 
sent accès  à  la  fraude  ;  s'ils  craignent  de  cons- 
tituer des  droits  justes  et  permanents;  s'ils  veu- 
lent tout  retenir  dans  leurs  mains  pour  que 
l'autorité  appartienne  à  une  seule  opinion;  ou 
bien  s'ils  sont  imprudents  et  précipités  ;  s*ils 
prennent  le  bruit  pour  l'opinion  publique,  et 
vont  se  heurter  contre  les  résistances  silencieuses 
et  inertes,  les  plus  fortes  de  toutes  dans  les 
temps  paisibles;  alors  ils  cesseront  d'être  les 
ministres  du  pays;  et  le  gouvernement  leur  de- 
viendra d'abord  difficile,  puis  impossible. 

En  attendant,  ne  croyant  pas  impossible  en 
principe  qu'il  sorte  une  bonne  loi  des  Chambres 
et  de  la  sanction  royale  ;  jugeant,  comme  les  ad- 
versaires du  projet,  qu'il  est  en  harmonie  avec 
la  législation  actuelle  et  la  corrobore;  ne  pensant 
pas  que  si  cette  législation  est  mauvaise,  le  re- 
mède doive  être  de  la  frauder,  je  vote  pour  l'ar- 
ticle 1*'  qui  prescrit  la  permanence  des  listes. 
Par  amendement,  je  pourrais  demander  aussi  la 
permanence  des  lois,  car  c'est  celle-là  surtout 
qu'on  nous  refuse. 

Plusieurs  pairs  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  le  baron  de  Barante. 

D'autrespairs  observent  que  si  ce  discours  est 
imprimé,  il  est  juste  d'imprimer  également  celui 
de  M.  le  comte  de  Castalbajac. 

(L'impression  des  deux  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
troisième  opinant. 

M.  le  eomte  Slinéoii  (1).  Messieurs,  les  prin- 
cipaux articles  du  projet  soumis  à  la  Chambre 
ayant  été  attaqués  et  défendus  dans  la  discussion 
générale,  il  est  difficile  de  ne  pas  reproduire  dans 
la  discussion  particulière  quelques-unes  des  idées 
déjà  émises  et  de  ne  pas  tomber  dans  des  redites. 
C'est  une  suite  inévitable  de  notre  manière  de 
procéder;  mais  elle  a  cet  avantage  de  ramener 
le  pour  et  le  contre  sur  chaque  disposition,  et  de 
fixer  plus  particulièrement  l'attention  sur  ce 
qui  doit  en  déterminer  l'adoption  ou  le  rejet  :  il 
faut  seulement,  si  l'on  ne  peut  être  nouveau,  être 
plus  serré  et  pius  court.  C'est  à  quoi  je  m'effor- 
cerai. 


(i)  La  Moniteur  ne  donne  qn'one  analyse  do  diacoon 
de  M.  le  eomte  Sùnêon. 

T.  LV. 


Dès  l'ouverture  de  la  discussion,  on  a  fait  un 
tort  aux  auteurs  du  projet,  de  l'article  1^  dont 
nous  nous  occupons.  Ce  tort  ne  leur  appartient 
pas  originairement  :  il  est  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  l'a  introduit  par  amendement.  Il  re- 
monterait même  plus  haut.  Le  germe  en  est 
dans  la  loi  du  2  mai  1827,  dans  les  lois  précé- 
dentes sur  les  élections.  Je  crois  même  le  voir 
sortir  d'une  source  plus  ancienne  et  plus  respec- 
table :  il  émane  de  la  Charte  elle-même. 

En  effet,  en  établissant  une  Chambre  élective, 
la  Charte  a  dû  créer  des  collèges  électoraux  pour 
la  composer  et  des  électeurs  pour  former  ces  col- 
lèges. 

Elle  a  dit  que,  pour  y  avoir  droit  de  suffrage, 
il  faut  payer  une  contribution  directe  de  300  francs 
et  être  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Puisque  la  Charte  a  créé  des  électeurs,  il  faut 
les  reconnaître.  Il  faut  s'assurer  que  tous  les 
Français  auxquels  elle  a  donné  le  droit  de  suffrage 
pourront  en  jouir,  et  qu'il  ne  sera  point  usurpé 
par  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  qu'elle  a  exi- 
gées. Les  listes  sur  lesquelles  on  les  inscrit  dé- 
rivent donc  de  la  Charte. 

Comme  il  y  aura  toujours  une  Chambre  des 
députés,  U  y  aura  toujours  des  collèges  électo- 
raux, et  par  conséquent  toujours  des  électeurs  ; 
ils  sont  aussi  nécessaires,  aussi  permanents  que 
la  Chambre  elle-même. 

Ici,  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  mot 
permanence.  Pour  l'écarter,  les  adversaires  du 
projet  ont  constamment  confondu  les  fonctions 
avec  les  qualités  qui  donnent  le  droit  de  les 
exercer. 

On  entend  par  permanent  ce  qui  n'a  pas  une 
existence  fugitive,  ce  qui  a  une  certaine  durée, 

auoique  avec  un  terme,  car  tout  en  a  un,  mais 
ont  le  terme  est  incertain.  Sont  permanents  les 
corps,  les  agrégations,  les  classes  que  les  bénins 
ou  l'état  de  la  société  ont  rendus  nécessaires, 
que  les  lois  ont  créés  ou  autorisés  :  la  magistra- 
ture, l'armée,  le  clergé,  les  collèges  électoraux, 
les  Chambres.  Ils  perdent  et  acquièrent  succes- 
sivement des  membres  sans  cesser  pour  cela 
d'être  permanents. 

^  Leurs  fonctions  sont  plus  ou  moins  journa- 
lières, habituelles  ou  temporaires.  Mais  le  droit 
de  leurs  membres  à  les  exercer  est  permanent, 
si  les  bases  sur  lesquelles  il  est  fonde  sont  per- 
manentes. 

Or,  quelles  sont  les  bases  du  droit  électoral? 
la  vie  naturelle,  civile  et  politique  de  celui  qui, 
ayant  atteint  l'âge  de  trente  ans,  paye  300  francs 
de  contribution  directe.  Il  tient  ce  droit  de  la 
Charte  et  des  lois  auxquelles  elle  a  renvoyé  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux. 

Ces  lois  ont  ordonné  qu'il  serait  dressé  des 
listes  où  seraient  inscrits  les  électeurs  :  qu'elles 
soient  annuelles  ou  permanentes,  elles  ne  cons- 
tituent pas  le  droit,  elles  ne  font  que  l'indiquer 
et  le  déclarer.  Or,  ce  droit  estril  ou  non  perma- 
nent jusqu'à  ce  qu'on  le  perde?  et  puisqu'il  l'est, 
pourquoi  les  listes  qui  désignent  ceux  qui  ont 
un  droit  permanent  ne  seraient-elles  pas  perma- 
nentes comme  le  droit  lui-même? 

Les  lois  antérieures  à  celle  du  2  mai  1827  ne 
faisaient  faire  les  listes  des  électeurs  que  pour  la 
teoue  des  collèges  électoraux  lorsqu'ils  étaient 
convoqués.  On  se  plaignait,  avec  plus  ou  moins 
de  raison,  de  l'inexactitude  de  ces  listes.  On  pré- 
tendait que  de  vrais  électeurs  y  étaient  omis, 
que  de  faux  y  étaient  introduits.  Le  précédent 
ministère  conçut  le  louable  projet  de  mettre  on 
terme  à  ces  reproches  ou  à  ces  soupcouB*  U  pro- 
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posa  de  publier»  le  15  aoî^l  de  cbaqae  aDoée,  des 
listes  d'électeurs  et  de  jurés.  On  ne  pourrait  plus 
les  suspecter  d'ôlre  dressées  d^ns  ud  esprit  de 
parti  ou  de  faveur,  dès  qu'elles  le  seraient  avant 

Îiue  Fou  sût  quaud  et  à  quelle  occasion  oo  eu 
erait  usage. 

U  est  évident  que  les  (istes  successives  ne  pou- 
vaient être  que  des  éditions  revues  et  corrigées 
des  précédentes,  et  dans  lesquelles  on  omettrait 
ceux  qui  aturaient  perdu  les  qualités  nécessaires, 

fi  l'oB  inscrirait  çeo^i  qui  les  auraient  acquises. 
Iles  étaient  donc  un  novau  permanent  autour 
duquel  venaient  s'aggipmérer  les  nouveaux  élec- 
teurs et  les  nouveaux  jurés,  en  remplacement  de 
ceux  qui  ep  étai^ul  détachés. 

&tte  permanence  ré^nlte  (eli^ment delà nalpre 
des  choses,  que  pe^x  qui  ne  veulent  p^s  la  re- 
fiounattre  en  théorie  ne  ppurr^iunt  s'empécber 
de  s'y  confcirmer  dans  la  pratique.  S'ils  étaient 
chargés  de  faire  ^e  liste,  ils  prendraient  la  pré- 
^dente,  y  rayeraient  cepx  qui,  par  décès  ou  par 
diminution  du  cen^i  ou  p9||*  perte  d^  |eqrs  droits 
civils,  ne  devraient  pli|s  y  figurer.  Ils  y  ajoute- 
raient les  nouveaux  ayaots-drujt  et  y  conserve- 
raient les  anciens.  Us  le  feraient  ainsi,  non  seu- 
lement {ipur  la  facilité  de  leur  ppér^iion,  m^is 
parce  que  leur  raison  leur  difaii  qu'np  droit,  une 
fois  recopnij^,  est  perpétuel  jusqu'à  ce  qu'il  se 
perde;  que  la  loi  du  2  mai  lh27,  ap  lieq  de  i'a^- 
sentiment  cénéral  qu'elfe  çbtint,  aurait  pfiru 
bien  imp^if^^e  si  elle  n'avait  pourvu,  à  pç  que, 
chaque  année,  Içs  80,000  électeurs  n'eussent  pas 
à  se  mettre  en  mpuvêment  pour  reproduire  leurs 
titres,  pour  requérir  30,000  percepteurs  de  lés 
leur  délivrer,  ^^  occupe^  ^  pj^éfets  à  en  recom- 
mencer U  vérification. 

Si  \%  loi  du  %  mai  n'exprima  pas  littér^le^ient 
que  les  listes  seraient  permanentes,  c'est,  ainsi 
que  je  viens  de  (e  mçntrer,  parce  que  cela  réspl- 
tait  de  l^  uature  des  choses. 

Aus.sl  vous  a-t-ou  d^^  dit,  Messieurs,  qu'un 
des  ministres  d'alors,  qui  défendait  la  loi,  avait 
déclaré  que  les  listes  étaient  perpétuelles;  et  les 
ministres  actuels  en  étaient  si  persuadés  que,  re- 
gardant la  permanence  comme  une  chose  recon- 
nue, ils  n'en  avaietU  pas  Dait  une  disposition  et 
s'étaiapt  contentés  dç  la  mentionner  dam:  l'exposé 
des  motifs.  G'es^pour  ôter  tout  prétexté  de  doute 
que  la  commission  ge  la  Chambre  des  députés  a 


Cepeodant  si  les  listes  ne  sont  pas  permanentes, 
il  faut  remuer  chaque  aopée  toute  1^  population 
électorale,  qui,  avant  la  loi  du  2  mai,npuv<^U 
être  en  repos  pendant  cinq  ou  û\  ansr  Ce  c'est 
pas  tout,  U  fati^t  abroger  rartîcle  5  de  cette  loi, 
car  il  dit  :  %  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie 
«  des  listes,  qu'ei)  vertu  d'uQé  décision  motivée 
«  01)  d'un  Jugement  contre  lequel  le  recours  ou 
«  l'uppcl  <M»ra  efiiit  suf^eoaif.  x 

Puisqu'on  doit  rester  sur  le»  listes  jusqu'à  ra- 
diaiiou  i)(  mépie  nonobstant  ri^diatiun,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  çôntirméçi,  çis  listes  spnt  donc 
permanentes. 

Bt  9i  l'on  prétendait  auc  Tgrlicle  5  n'est  rela- 
tif qu'aux  radiatipns  faites  après  la  publication 
annuelle  des  li^teS}  je  ferais  observer  (\ue  Tarticie 
dit  :  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes 
qu*en  vertu  d'une  décision.  Si  j'étais  sur  la  liste 
de  raonée  dernière,  je  i^e  dois  dvOnc  pas  cesser 
d'être  si|r  cell§  (b  1^  pr^àentè  année,  à  moins 
d'une  déciàipn  qui  u)^  soit  uotigéç.  Si  le  préfet  J 
id  boruQ  &  Q|»9fttre  mpq  9<Wv  ^  ^^^  m  d^Oul^l^ 


tort,  parce  que  si  je  passe  pour  avoir  le  cens  et 
l'âge  requis,  il  aurait  dû  m'inscrire  d'office,  lors 
mêiQe  que  je  n'aurais  pas  été  inscrit  précédem- 
ment; et  puisque  je  l'avais  été,  son  omission  est 
une  véritable  radiation  qu'il  ne  peut  opérer  sans 
m'en  faire  connaître  les  motifs.  Bt  c'est  pour  pré- 
server les  préfets  de  cette  faute,  c'est  pour  dimi- 
nuer les  causes  de  réclamations,  que,  partant  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  2  mai,  pu  a  jugé  utile  de 
déclarer  la  permanence,  non  comme  une  dis,  o- 
sition  nouvelle,  mais  comme  la  confirmation  plus 
explicite  d'une  disposition  existante,  et  que  aail- 
leurs  i|  aurait  fallu  concevoir  et  établir  lors 
même  qu'elle  serait  nouvelle. 

Clomment,  en  effet,  ne  pas  reconnaître  rutihté 
et  l'avantage  de  ne  pas  revenir  chaque  année  sar 
des  preuves  faites,  de  ne  pas  recomtpencer  des 
opérations  longues  et  fasiidieuses?  ^-t-^oa  la 
crainte  que  des  personnes  qui  auraient  perdu 
leur  capacité  ne  restent  sur  les  listes?  mais  le  pré- 
fet, s'il  a  connaissance  de  cette  perte,  prono;:- 
cera  la  radiation.  S'il  q'eo  a  pas  une  connaissance 
personnelle,  il  pourra  la  recevoir  par  les  maires, 
par  les  percepteurs  et  par  les  électeurs,  qui  tous 
ont  intérêt  et  droit  U'e:iipécher  qu'il  ne  se  mêle 
à  eux  de  faux  électeurs.  Voilà  des  garanties  pro- 
pres à  rassurer  complètement  contre  |u  crainte 
que  dea  électeurs  qui  auraient  cessé  de  l'être  ne 
profiteot  de  la  permanence  des  listes. 

Mais  les  adversaires  du  projet  craignent  bien 
moins  \9,  présence  des  faux  électeurs  que  les 
droits  qu'ils  supposent  que  la  permanence  des 
listes  va  donner  a  tous  les  électeurs. 

Ils  s'écrient  qq'elle  va  créer  un  corps  dans 
l'Btat,  un  peuple  dans  un  peuple;  que  la  Charte 
reconnaît  des  collèges  électoraux,  et  non  un  corps 
4'électeurs;  que  les  électeurs  n'ont  qu'une  fonc- 
tion temporaire,  d'où  l'on  conclut  que  les  listes 
où  ils  sont  inscrits  ne  sauraient  être  permauentes  ; 
qu'étant  sujettes  à  variation  il  implique  de  les 
décorer  permanentes;  que  c'est  un  cuntre^seos. 
Apprécions  ces  assertions. 
Les  listes  sont  sujettes  à  des  retranchements  et 
à  des  additions  de  noms,  cela  est  incontestable; 
mais  ces  retranchements,  ces  additions,  ne  sont 
quo  des  corrections,  des  rectitications  à  faire  à 
un  dénombrement  tpuiours  existant,  car  il  y  a 
toujours  des  électeurs,  a  un  dénombrement  inva- 
riable pour  les  électeurs  qui  ne  cessent  pas  de 
l'être.  ^ 

A  qui  est  utile,  a-t-on  demandé,  cette  perma- 
nence? A  tout  le  monde  :  aux  éiecieurs,  qu'elle 
affranchit  du  soin  de  reproduire  chaque  année 
leurs  preuves;  aux  fonctionpaires  publics,  qu'elle 
dispense  les  uns  de  délivrer  chaque  année  les 
mêmes  extraits,  les  autres  de  les  examiner.  Elle 
<^st  uMle  k  tous  les  ci^toveps  de  chaque  départe- 
ment, qui  connaîtront  q'avance  ceux  qui,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  d'élire,  auront  droit  d'exercer 
cette  importante  fonciion,  et  de  leur  donner  des 
représentants. 

ue  n'est  pas  sans  intention  que  je  me  sers  de 
ce  terme^  Jene  puis  adopter  ce  qu'un  noble  préo- 
pinant a  dit  hier,  que  le  roi  est  le  représentant 
de  la  nation.  Bonaparte  l'avait  dit  de  lui-même; 
ce  n'est  pas  une  raison  de  le  dire  du  roi.  Le  roi 
est  bien  plus  que  le  représentant  de  la  nation;  il 
en  est  le  chef  suprême,  le  souverain  administra- 
teur. Or,  l'administrateur  ue  représente  pas  ses 
administrés.  Le  roi  commande;  il  ne  représente 
pas  ses  sujets,  qui  lui  obéissent. 

La  nation,  autrefois  représentée  par  la  clergé, 
la  not^le^se  et  le  tiers  état,  l'est  aujour4'hui  par 
les  deux  Chambres,  lorsque  le  roi  les  coqyqqae 
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pour  exercer  avec  elles  la  puissance  législative 
et  It^ur  demander  les  sub^^ides  dont  il  a  besoin 
pour  gouverner.  Il  ne  représente  certainement 
pas  les  contribuables;  et  (QUtç  \^  nation  est  con- 
tribual)le  (1). 

Les  contributions  doivent  être  consenties  par 
les  Gbambres.  Biles  ne  les  consentent  pas  pour 
elles,  mais  pour  la  nation;  elles  sont  donc  les 
représentants  de  la  nation.  De  ces  représentants 
le  roi  en  choisit  une  partie,  en  créant  des  pairs, 
qui  représentent  la  partie  aristocratique  et  ce 
qu'était  autrefois  la  noblesse,  l^es  (Jéparteoieots 
nomment  des  députés,  qui  représentent  la  partiç 
démocratique  et  ce  qui  était  autrefois  le  tiers  état. 

Des  (iépuiés,  élus  pour  prendre  part  à  la  puis- 
sance législative  et  consentir  l'impôt,  sont  certai- 
nement les  représentants  de  ceux  pour  lesquels 
ils  vont  délibérer  et  consentir.  Ils  ne  sont  pas  les 
représentants  des  électeurs,  parce  que  les  électeurs 
ne  sont  eux-mêmes  que  des  délégués  par  la  loi, 

Eour  représenter  les  habitants  des  départepaents. 
es  députés  représentent  donc  les  départeqpients, 
et  par  conséquent  la  nation  dont  elle  est  cgm- 
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(1)  Un  noble  marquis  a  pensé  (jne  j*6tais  dans  Terreur 
en  disant  que  le  roi  n*eat  pas  représentant  de  la  na- 
li  >n.  Quoique  je  me  (luse  un  honneur  de  partager  ha- 
biiueU^meiil  ses  opinion^,  ei  que  je  désirasse  déférer  à 
iqutes,  je  ne  puis  ine  reidre  Ik  «ellenfi. 

Le  représentant  est  Timage  du  représenté  :  où  et  en 
quelle  occasion  le  roi  est-il  le  représentant  de  fo  na- 
tion? 

fist-oe  au-dedans  du  royaume?  comment  le  chef  su- 
prême y  serait-il  1  imate  de  cent  qu'il  gouverne  et  com- 
mande? comment  cefui  de  qui  toute  justice  émane 
serait-il  l'image  des  justiciables?  eommont  celui  oui 
demande    les    impôts  représenterait-il  ceux    q«  I 

reut? 


es 


impôts  représenterait-il  ceux    q« 
payent r 

Ébt-ce  au- dehors  que  le  roi  serait  le  représentant  de 
la  Dalio:i?  il  traite  avec  |es étrangers;  il  lait  des  allian- 
ces, déclare  H  guerre,  signe  la  paix.  Est-ce  au  nom 
de  la  nation  9  n'est-ce  pas  en  son  propre  nom,  et  en 
loroe  des  droits  de  sa  couronne?  c'est  sans  doate  pour  le 
bien  et  les  aveniages  de  la  nation  ;  mais  il  s'en  occupe  et 
les  recherche  comme  chef,  comme  administrateur  et 
père  de  son  peuple.  Un  chef  ne  rtipréfente  pas  SQi  tu- 
oorUonnés,  qn  père  ses  enfants. 

La  représentation  suppose  la  délégation  du  repré- 
senté. Quand  on  supposerait  une  délégation  originaire 
par  laquelle  ta  natiou  aurait  dit  à  son  premier  roi:  vous 
seres  vous  et  les  vôtres  noire  chef  suprême,  héréditaire, 
cette  délégation  ne  serait  pas  ceUe  d'une  représentation, 
eUe  serait  celle  du  pouvoir.  Slle  constituerait  un  souve- 
rain et  non  un  représentant,  des  sujets  et  non  des  re» 
présentés. 

Le  noble  marau 
et  Louis  XV  avaient 
La  nation  t^eii  mol,  et  de  ce  qu 
fleterre  dire  au  parlement  anglais  avec   un  sentiment 
ausAÎ  noble  que  flatiêur  pour  son  peuple  :  Je  iuii  lé 
ptmiw  U9TÙ9n^9nt  tf«  m  naKoi».  11  me  semble  que 
lorsque  Lous  XtV  et  Louis   XV  parlaient  ainsi,  c'était 
an  mis  plus  absolus  que  ne  Vêtait  leur  moaarchie  tem- 
pérée par  les  lois,  à  moins  au*ils  ne  voulussent  ex^tn- 
mer  leur  opinion  intime  avec  TEtat  et  la  nation.  Ja  dirai 
la  même  chose   du   sentiment  flattmr   qui  inspirait  le 
roi  d'Angleterre  dans  Tooeasion    citée.  Les  expressions 
de  ces  trois  rois  ne  pouvaient  avoir  qu'un  sens  figurés 
elles  ne  peuvent  être  prisas  dans  le  sens   propre  du 
terme  npréê»ntanê.  Si  on   sst  TSut  el  la  nation  oa 
n'en  est  pas  le  représentant  :  on  ne  se  rsprésenie  passoi- 
mdme.  Le  bon  Henri  dis^i  aussi  qu'il  était  U  premier 
bourgioi$  d9  Paris:  (au t-il  entendre  cela  4  la  lettre? 
je  crois  donc  quil  est  plus  exact,  plus  convenable  et 

Slu s  respectueux  de  donner  an  roi  le  titre  qu'il  a  pris 
ans  la  Charte,  de  chef  suprême  de  l'Etat,  que  d^ 
ajouter  celui  da  représentant  de  la  nation.  Ce  pourrait 
être  dans  sa  bQuchIs  une  expression  da  bonté,  qui,  dani  U 
noire  et  dans  U  langafa  ligisUtiit  Muqnorail  da  jiM- 
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posée  ;  mais  ils  les  représentent  avec  plein  pou- 
voir, cum  libéra  poteslale^  comme  disent  les  ju- 
risconsultes, c'est-à-dire  sans  être  astreints  par 
aucun  mandat  que  celui  d'opiner  aalou  leur  hon- 
neur et  conscience. 

Or,  pltià  ce  pouvoir  est  grand,  plus  on  a  d'in<* 
térét  a  ce  que  les  électeurs  qui  le  dQjment  pour 
toi^s  leurs  concitoyens  aient  les  qualités  exigées 
par  la  loi,  plus  on  a  d'intérêt  à  ce  qu'auQun  4  eux 
ne  soit  privé  du  droit  d^élire,  dont  les  consé- 
quences sont  si  importantes,  et  à  ce  que  personne 
ne  l'usurpe.  Haia  revenons  aux  ot)jection9  dont 
cette  digression  nous  a  uu  moment  écartés. 

Les  fonctionsélectoralessont  temporfiires» dit-on  : 
nul  doute;  mais  on  peut  faire  des  liâtes  perma-< 
nenteç  dç  fonctionnaires  qui  n*ont  d'exercice 

?[u*en  certaines  occasions,  comme  qn  en  peut 
aire  de  ceux  qui  ont  dea  fonctions  b^tbitueliea  ou 
journalières. 

Les  fondions  électorales  sont  temporaires.  Oui; 
mais  les  qualités  qui  donnent  droit  à  ces  fonc* 
tiens  pont  pernianeptes.  Aussi  longtemna  qu'un 
bomme  de  trente  ans  est  t^xé  300  francs  a  la  con^ 
tribuiion  directe,  il  est  électeur  de  droit;  il  l'est 
de  fait  s*U  ^  jVistifié  de  ces  qualités  ;  et  une  fuis 

Ju'elles  ont  été  reconnues,  i|  est  inutile,  il  est 
érisolre  qu'on  venille  Tobliger  ^  en  justifie? 
tous  les  ans.  S'il  les  ^  perdues,  1^  moyens  de 
le  reconnaître,  et  en  conséquence  de  le  rayer  de 
ta  liste,  ne  qaanquent  pas;  et  la  loi  que  nous 
examinons  le^  a  de  beaucoup  augmentés. 

Yous  ne  voulex  pas  de  la  permanence^  elle 
existe,  quoique  vous  en  ayez.  Tous  les  jours, 
ceux  qui  ont  i^âge  et  le  cens  requis  prennent  en 
mainte  occasion  la  qualité  d'électeur. 

Les  listes  ne  fussent-elles  pas  permanentes,  ils 
trouveraient  leur  titre  enregistré  dans  la  der* 
niëre  liste;  et  comme  ils  ne  peuvent  en  être  rayés 
que  par  une  décision  motivé  '  et  confirmée,  ou 
acquiescée,  ils  sont  électeurs.  Les  listes  sont  per< 
maneotes  parce  qu'ellfs  constatent  des  faits  per- 
manent9t  le  droit  permanent  de  ceux  qui  y  aont 
inscrits. 

On  craiqt  que  les  électeurs  ne  concluent  de  ce 


lis  s'est  appuyé  de  ce  que  Louis  XIY 
nt  dit,  run  :  UÈtat  c'est  moi  ;  l'autre  : 
ol,  et  de  cequ*il  a  entendn  le  roi  d'An- 


que  les  listes  ftoot  permanentes  que  leurs  foni  tions 
le  sont  aussi,  et  qu'ils  n'anticipent  sur  le  temps 
où  ils  seront  autorisés  par  la  convocation  du  roi 
à  les  remplir  :  rien  de  moins  admissible,  rien  de 
plus  outre  qiie  cette  supposition. 

Les  listeQ  déclarent  le  droit  reconnu  pour 
l'exercice  des  fonctions  lorsqu'il  y  aura  lieu  :  eues 
ne  déterminent  pus  le  temps  des  fonctions. 

La  liste  k  la  main,  Télecieur  peut  revendiquer 
son  droit  d'entrer  dans  le  collège  électoral  ;  mais 
celte  liste  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'élire  lor«h 
que  le  collège  n'est  pas  convoqué.  Toute  penufr- 
neiite  qu'elle  est,  une  liste  faite,  pour  le  cas  où  il 
plaira  uu  roi  4'ordunner  des  élections,  ne  donne 
pas  le  prétexte  d'en  faire  avant  la  convocation  et 
hors  des  l^eux  désignés  pour  y  procédi  r. 

Ne  seiaiept-ils  pas  aussi  insensés  que  crimi- 
nels ceux  qu\  diraient:  Nous  sommes  électeurs 
reconnus  &  vie  pour  nommer  des  députés  quand 
nous  if  serons  appelée  pa(  le  roi;  nous  allons 
élire  ayant  qu'il  nous  y  invite  ?  Une  telle  sup- 

Ïiosiiion  est  aussi  déraisonneble  que  celle  par 
aquelle  on  feindrait  de  craindre  que  les  députés 
élus  pour  sept  ans,  que  les  pairs  qui  sont  k  vie 
ne  se  réunissant  avant  qu'il  ail  plu  au  roi  défaire 
l'ouverture  des  Chambres. 

Cependant,  nous  dit-on,  des  électeurs  se  sont 
réunis  avant  l'ouverture  des  collèges  :  oui;  mais 
ee  9ont-ilft  réoma  ipoui  élite,  ou  pou(  dnpoir  leur 
vote«  ou  ppor  m  préparer»  cbose  lue^  d^fféfente, 
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fit  p'^nr  \t  prêiarier  k««qpe  é^  k  roi  aTaJIî  or- 
éooBé  11  oDBiocalioD  ées  eollèaes  IkctcFUixt 

Je  B^ai  poftst  à  cxamioer  s.  dasf  la  rémîoD  4e 
plnean  «fleeleiiR  41*^0  aTroDdifiKBCBi  de  Paris, 
iroocaEâOT4«sderD3èns€4ecboiif41  jaca^qvdqiie 
cteee  â  rqHVDisre:  ■»£  je  ftrû  resniPfKr  deax 
ctaBn;  preauëreoitTii  qoe  depoi;  qu'^iJT  a  â«s  ckc- 
timt  Q  ][  a  es  <Se  «f!  nêsmoQs  :  fv>U«s"De  soct  pu 
pojlkvitières  â  cks  éfleclearB:  qoe  li^  ftovveot  de^ 
pcnoBUBS  qn  ont  «se  dédlbéralîoo  fWBBe  à 
prendre  se  léssmeot  poor  t'édaîrer,  ^eoteadre 
sv  ropioiOD  qs^ili  porteroot  dan?  la  rêmioa  gé- 
ocnJe:  ôela  arme  â  des  académkâeas,  àdeso»- 
^dffats  œiDiii^  à  des  éienenn;  et  >e  me  permet- 
Irai  de  demaiidcr  â  cenc  qvi  se  récneot  tant 
eooiie  eea  rénnîoQi,  â  enxHBèoses  œ  «  soot  ja- 
mais troofés  dass  aocane? 


teGHSleUes aaoâ  daoçefenses  qoeHes  sosi  in- 
BoœQies  en  eiles-méaieE,  quelle  objtcSioD 
Teal-eiks  fournir  oootre  le  protêt? 

&  défont  temps,  il  f  a  es  4lcs  résmons 
lilalleF,  elles  sont  anféneares  an  projet,  il  ne  fait 
donc  cas  Fen  aoesser. 

Si  ta  réonion  qs'on  a  phis  paiticnlièremest 
désignée  est  rqirélienable,  le  projet  en  est  en- 
core innoccct,  car  eik  a  es  lies  avant  cpi^  ait 
éiéprÉBenté  et  même  coDOL 

wiF.  dit-on,  la  permanence  enoooragien  ces 
réanioos.  Je  ne  sanrais  le  croire,  parce  que  font 
enemniçement  serait  saperfln,  d'abord  à  caue 
de  leur  préexistence,  et  à  canse  de  Tintérèt  qui 
porte  à  les  form^;  mais  d'ailleurs  des  éleetenrs 
ne  réuniront,  se  oosoerterontslUle  jni:e:4  â  pro- 
pos avant  d'aJkr  To:er«  non  farce  qn^iis  auront 
été  déclarés  permanents,  mais  parce  qo  u  mo- 
ment même  V^  sont  appelés  â  élire  prochainement 
au  jour  désigné  par  le  roi.  Quand  même,  an  kes 
de  4sédarer  la  permanence,  on  diiait  que  lestisles 
seront  mises  au  néant  cnaque  année;  et  qn*on  en 
fera  de  noavelles,  comme  €Vi  n'en  avait  jamais 
existé»  attendu  qn*il  en  fiurt  lûre  me  pour  les 
coljéges  électoraux  lorsqu'ils  sont  convoqués» 
que  ceOe  liste  doit  être  publiée  et  afilcfiée  pen* 
daat  un  temps  aaseï  lo?'g  avant  l'ouverture  des 
collèges,  des  électesis  trouveraient  dans  cette 
fote  le  motif  de  se  réunir  prqnratoiremenL 

U  est  donc  évident  que  la  déclaration  de  per- 
manence est  tout  à  fût  étrangère  aux  réunions 
d'électeurs,  soit  ou'on  les  approuve  ou  qu'on  les 
désapprouve:  (|u  elles  ont  eu  lien,  qu'elles  auront 
lieu,  que  te  listes  soient  déclarées  permanentes 
00  annuelles. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  permanencp  des 
liÂes  déjà  établie  par  la  loi  de  18*n,  quoique 
d'une  manière  moins  explicite,  sort  de  la  nature 
des  choses.  On  aorait  beau  la  nier,  elle  existe.  On 
est  électeur  i  vie  tant  qu'on  est  taxé  i  la  cootri- 
bulion  directe  de  300  francs,  et  qu'on  n'est  pas 
déchu  des  droits  civils  et  pohtiques.  La  Uste  sur 
laquelle  sont  inscrits  les  élect^irs  à  vie  est  donc 
permanente;  elle  est  sujette  seulement  aux  va- 
riations que  peuvent  y  apporter  la  mort  naturelle 
ou  la  mort  civile  et  de  nouveaux  droits  acquis- 
La  permanence  est  moins  une  disposition  légis- 
btive  que  la  déclaration  d'un  fait  existanL  Cette 
déclaration  pourrait  être  regardée  comme  super- 
flue ;  mais  contester  la  permanence,  c*est  cootes- 
ter  la  vérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  suMsIn  de  liully-Tuleadlal,  tout  en 
donnant  son  pNBu  et  entier  assentiment  à  l'opinimi 


qui  vkut  d'être  dêvelQg;|iéf  sur  la 
la  pnrnuenoe,  croit  deroôr  réCiiiiSir 
mots  unnrindpe  foDdamental  sur  lefud  roniemr 


est  tomaéu  par  djstnctîoo  mus  docte,  daiK  m 
m^uîfiequllimporUfdesgnalerdaBBOdtie  Obanu* 
bïe.  Cn  des  orausrs  précéltitfs  avait  avaaré  qae 
ks  députés  des  dêpirteaients  xi'êtaîeat  pas  ies 
reprèseotauts  de  la  uatacin,  laquelle  n'avaû  âe 
représeotast  que  le  roL  L'oratearqui  desoeai  de 
latribuue,eB  reteast  la  pmûère  partie  de  «tte 
assertion,  a  clé  eofraiaé  â  dire  z  Ur&i^ult  clur^ 
«B^féaif  df  Im  mêtwm  :  il  me  la  r^yrâemlt  pas,  iJ 
hâ  09mmmmif^  M  y  avait  aveugieniitaii  dans  la  prg- 
miere  partie  dr  FasBEition,  et  il  y  a  eu  méprise 
dans  la  necouie  partie  de  îa  réfutation.  Cest  k^ 
pfindpe  fondanfeeDtal,  c'est  une  base  ioéiirauia- 
ble  de  cotre  gouvernement  re^ff^éseotatif  et  de 
notre  monarchie  tempérée,  que  le  roi  est  le  cfecf 
suprême  de  la  nalûMi,  et  non  fos  malgré  œ^ 
mais  par  cela  même.  Je  seul  represeotast  perpé- 
tuel, hérédllaire  et  universel  ae  celte  naîtiûm, 
tandis  que  les  députés  n^en  sont  que  les  rcfiré- 
sentants  passagers,  électiis  et  droonscrits;  mais 
ils  sont  représentants,  car  s'ils  ne  fétaiest  pas, 
queseraientrils?  Le  noUe  pair  a  entendu  le  rot 
d'Angielene  dire  au  partauent  angtaîs.  lexiaîel- 
lement  et  avec  un  sentiment  aussi  noUe  de  sa 
part  que  fiaUeur  pour  son  peuple  zJesmisUmr^ 
nyrctemlMMt  de  Im  matwm.  Quand  Lo^  xlT, 
:  FEUt^  c'est  mm  ;  qusd  Louis  XT  a  dit 
lui  :  la  ■oltMi  c^esl  wud  :  Ton  et  Fauire  di- 
saient en  d^antres  termes  :  je  smis  U  nfrêtemiami 
4e  la  mmiûm  ;  mais  fnn  et  raolne  entendaient,  et 
c'était  le  droit  public  d'alon.  qu'il  était  le  Memi 
représentant  de  la  nation  tout  eoiiéie,  et  que  dé> 
pofltaire  abeolu  du  pouvoir  exécutif,   comiDe 
tout  monarque  doit  rétre,  il  Tétait  aussi  de  la 
puissance  légisiatiTe.  Le  sage,  profond  et  bien- 
taisant  Louis  XVm  a  vooln  admettre  ai  partage 
de  la  représentation  législative  la  Chambre  na- 
tionale que  composent  les  députés  des  dépar- 
tements; et  Ton  ne  comprend  p^s  qn*on  en  re- 
vienne encore  à  leur  contester  la  qualité  de  re- 
présentant de  la  nation,  quand  llmmortel  fciiia- 
leur  de  la  Charte  la  leur  a  donnée  ou  reoooQue 
dans  tant  de  discours  et  tant  d'ordonnances; 

rid  fl  a  dit  mot  à  mot  dans  son  ordonnance 
13  juillet  1815  :  •  Soa»  avons  pensé  que 
maintenant  le  nombre  d»  députés  des  dépar- 
tefloenls  se  trouvait  beaucoup  trop  réduit  pour 
que  la  matum  fût  suffisamment  représentée  ; 
qu^   importait  surtout,  dans  de  telles  cir- 
constances, que  la  repréâemtaûoi  natiomaU  fût 
oombreoae,  etc.  »   Que  signitîeraieot  ces  ex- 
pressions de  gauoememeat^ repràeatatàf,    que 
trente  millions  de  bouches  réptîent  anjounThoi, 
s'ii   n'j  a¥ait  ni    repréaemté    ni    représtmtamt. 
On  a  dit,  ponr  échapper  à  ce  résultat^  à  ce  véri- 
table «oit-Mut,  que  les  députés  ne  représentaient 
pas  la  nation,  mais  Topimon.  Qu'est-ce  que  cela 
sîgnifle?  Bst-ce Topînion qui im^ostf f  esl-€e Td- 
pinion  qui  paye  f  Hou,  non.  Cest  la  couronne  qui 
propose  les  subsideB,  par  Torgane  de  ses  minis- 
tres. Cest  la  natiott  qui  les  accorde  par  le  vote 
de  ses  reprétemtamit.  Ainsi,  le  noble  pair  le  ré- 
pète comme  un  principe  fondamental  et  hors 
de  toute  atteinte  ;  le  roi,  chef  suprême  de  la  na- 
tion, en  est  le  représentant  héréditaire,  perpétoel 
et  universel  ;  les  députés  des  départements  en 
soot  les  repréaoïtants  électifs,  temporaires  et 
droonscrits.  Les  pairs  ne  faprteutoui  point  ;  ils 
•mL  Limportanoe  de  Insertion  justifie  snifi- 
sammoit  le  noble  nair  d*étre  entré  i  cet  4eard 
dans  quelques  développements;  il  adopta,  au 
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surplus,  en  entier,  sur  Farticie  discuté,  l'opinion 
si  lumineuse  que  la  Chambre  vient  d'entendre. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  qua- 
trième opinant  inscrit  sur  l'article. 

M.  le  eomte  Florlan  de  Kergorlay  (i). 

Messieurs,  Farticie  1*'  du  projet  de  la  loi  est  de 
la  teneur  suivante  : 

c  Les  listes  en  vertu  de  la  loi  du  •  2  mai  1827 
«  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscrip- 
«  tiens  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 
«  prescrite  par  la  présente  loi. 

«  Cette  révision  sera  faite  conformément  aux 
a  dispositions  suivantes.  » 

Cet  article  ne  faisait  pas  partie  du  projet  de  loi 
primitif.  H  y  fut  ajouté  par  amendement  pendant 
la  di&cnssion  à  l'autre  Chambre. 

Cet  amendement  a  été  combattu  dans  les  deux 
Chambres.  Ses  adversaires  ont  cru  dangereux 
de  dire  dan^  la  loi,  que  les  listes  fussent  perma- 
nentes. 

Avant  d'examiner  s'il  v  a  du  danger,  exami- 
nons s'il  y  a  de  l'utilité  à  le  dire  ;  examinons 
aussi  si  le  sens  avoué  de  la  qualification  de  per- 
manence attribuée  aux  listes  est  conforme  au 
sens  réel  de  la  loi  du  2  mai  1827,  et  s'il  était 
d'ailleurs  insuffisamment  exprimé  dans  le  projet 
de  loi  primitif  tel  qu'il  fut  présenté  le  25  mars 
dernier  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  sens  avoué  de  la  qualification  de  perma- 
nence qu'on  veut  aujourd'hui  attribuer  aux  listes 
me  parut  d'abord,  Tan  dernier,  une  conséquence 
naturelle,  ou  du  moins  plausible,  de  la  loi  du 
2  mai  1827.  Cette  loi,  en  surchargeant  notre  sys- 
tème électoral  du  fardeau  de  Ostes  annuelles 
au  lieu  de  listes  quinquennales  ou  septennales, 
n'avait  apparemment  pas  méconnu  que  ce  fardeau 
serait  bien  incommode  à  tous,  si  cbacun  de  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  la  liste  précédente  était 
soumis  à  l'obligation  de  produire  annuellement 
des  documents  nouveaux  pour  la  conservation 
de  son  droit  électoral.  Cette  loi  me  semblait  donc, 
dans  son  système  que  je  croyais  mauvais,  avoir 
assez  plausiblement  pu  vouloir  alléger  le  fardeau 
à  l'électeur  présumé,  à  celui  qui,  par  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  précédente,  pouvait  être  présumé 
posséder  encore  son  droitélectoral;  elle  me  sem- 
blait avoir  assez  plausiblement  pu  vouloir,  à  cet 
effet,  transférer  l'obligation  de  produire  des  docu- 
ments nouveaux  à  quiconque  demanderait  que 
l'électeur  présumé  ne  fût  pas  maintenu  dans 
l'exercice  du  droit  qu'il  possédait  l'année  précé- 
dente. 

Ayant  compris  d'abord  cette  intention  d'alléger 
le  fardeau  à  l'électeur  présumé  comme  impliquée 
dans  la  loi  du  2  mai  1827,  je  courus  risque  d'être 
privé  de  l'exercice  de  mes  droits  électoraux 
aux  élections  qui  suivirent,  parce  que  je  ne 
croyais  point  avoir  besoin  de  produire  des  docu- 
ments nouveaux  pour  le  coaserver.  J'étais  sur  le 
poit)t  de  faire  un  voyage,  lorsque  me  trouvant 
au  cheMieu  de  mon  département,  j'y  appris  par 
hasard  qu'à  la  préfecture  on  donnait  à  la  loi  une 
interprétation  contraire  à  celle  que  je  croyais 
alors  la  véritable.  Je  résistai  d'abord  ;  mais  outre 
l'habitude  naturelle  de  l'administré  de  se  sou- 
mettre, provisoirement  du  moins,  à  l'interpréta- 
tion des  lois  donnée  par  l'autorité  administrative. 


(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  conte  Floriao  de  KergorUy. 


j'avais  nour  me  déterminer  à  céder  un  motif  tout 

{)articnuer  de  croire  que  je  pouvais  être  dans 
'erreur:  comme,  en  effet,  j'avais  voté  contre  cette 
même  loi  du  2  mai  1827,  parce  que  je  ne  croyais 
ni  juste,  ni  utile,  de  lier  la  faculté  d'exercer  les 
droits  électoraux  à  l'obligation  de  remplir  les 
fonctions  de  juré,  je  me  persuadai  facilement  que 
j'avais  mal  étudie  et  mal  saisi  l'interprétation 
des  détails  d'une  loi  dont  je  désapprouvais  le 
principe. 

L'erreur  où  je  crus  alors  être  tombé  aurait  eu 
pour  effet  la  privation  de  l'exercice  de  mes  droits 
électoraux  aux  élections  dernières,  si  l'avertisse- 
ment que  je  reçus  ainsi  par  hasard  ne  m'avait 
engage  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour 

§  revenir  cette  déchéance;  mais  y  réfléchissant 
epuis  plus  profondément,  je  compris  (conformé- 
ment à  l'opinion  que  venait  de  me  donner, 
comme  celle  de  la  commission  delà  Chambre  des 
députés,  le  rapporteur  de  cette  commission,  mon 
vertueux  et  savant  ancien  collègue  à  la  députa- 
tion  démon  département),  je  compris,  dis-je,  que 
l'interprétation  adoptée  dans  mon  département 
par  l'autorité  administrative  était  au  fond  1 
plus  exacte  et  la  plus  juste,  la  plus  propre  à 
donner  ce  qu'on  devait  désirer,  des  listes  véri- 
diques.  Je  compris  qu'un  électeur  présumé  étant 
libre  de  ne  pas  annoncer  lui-même  la  perte  qu'il 
aurait  faite  de  ses  droits  électoraux,  cette  perte 
pouvait  échapper  et  aux  investigations  de  l'ad- 
ministration, et  même  à  l'intervention  des  tiers, 
et  qu'ainsi  cet  électeur  présumé  pouvait,  dans  le 
système  que  j'avais  cru  d'abord  être  celui  de  la 
loi,  voter  sans  droit  dans  les  collèges,  quoiqu'on 
eût  pu  l'empêcher  de  s'y  présenter  en  l'astreignant 
à  justifier  annuellement  de  son  droit. 

Aujourd'hui  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dé- 
clare que  l'interprétation  que  j'avais  donnée  d'a- 
bord a  la  loi  du  2  mai  1827  était  la  véritable, 
qu'elle  avait  voulu  soustraire  l'électeur  présumé 
a  l'obligation  de  prouver  annuellement,  par  des 
documents  nouveaux,  qu'il  n'avait  pas  perdu  son 
droit.  La  volonté  du  nouveau  projet  de  loi  est 
indubitablement  de  l'y  soustraire  ;  pour  l'y  as- 
treindre, au  contraire,  il  faudrait  combattre,  non 
pas  seulement  l'article  1**,  mais  tout  le  titre  pre- 
mier, et  notamment  les  articles  5  et  6  du  projet 
de  loi. 

Je  n'ai  eu,  en  ce  moment,  à  cet  égard,  Tinten- 
tion  que  d'indiquer  sur  quelle  base  me  semble 
devoir  s'engager  ce  combat,  s'il  s'engage.  Cette 
base  est  celle  du  but  déclaré  du  projet  de  loi,  du 
but  d'obtenir  des  listes  véridiques,  du  but  d'em- 
pêcher qui  que  ce  soit  d'exercer  sans  droit  la 
fonction  d'élire  des  députés.  Certainement  ce  but 
sera  k  la  fois  mieux  atteint,  et  atteint  avec  moins 
de  trouble,  avec  moins  de  ce  déplorable  trouble 
qui  résulte  nécessairement  de  l'intervention  des 
tiers,  si  nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  an- 
nuelle électorale  sans  avoir  annuellement  produit 
les  documents  qui  constatent  son  droit. 

Prêt  à  voter  pour  ce  changement  au  projet  de 
loi,  s'il  est  demandé,  je  me  borne  en  ce  moment 
à  l'examen,  même  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  de  la  propriété  ou  de  l'impropriété  de  la 
qualification  de  permanence. 

Ce  sytème  du  projet  de  loi  était-il  suffisamment 
exprimé  dans  le  projet  de  loi  primitif,  avant  que 
l'amendement  de  la  Chambre  des  députés  y  eût 
attribué  aux  listes  électorales  la  qualification  de 
permanence  ?  Ce  système  était,  si  je  ne  me 
trompe,  suffisamment  et  complètement  exprimé 
dans  les  articles  4  et  5  du  projet  primitif,  deve- 
nus, sans  aucun  changement  relatif  à  l'objet  qui 
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(CfaMtflte|l««Mift.|        tfUMAlt  IdHl'AafiiStDN.         IK  Joie  40»^, 
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wmfitnif^^^rmnmai,  I«f  trftrtteF  î  «t  f  tin 

Hitm)tt0î  iKmc  '*mtmhttlîimtk  fai  qndiUifitiiim 

l'mirqut}  *!  jr  i*>îfi  «iif  «^wii. 

\m\i^  m,  f  fUtitit  ik-  flittimlnfiimiL  Ite  «m 

nmiv*?  e$i  rm*«?  t^tm*'  uho^t  jttwa^muJt  :  «'.  tw 

iUtiHwkmiltvtJ  ik  t«tk<;  flttaltlicauui  iJnr  ameurte^ 

;lrfiiHiv»i>f  t)Ui  ^  tt^^muUitnti  tM^  mut  ««Of  niiturei 
if»^uii^tr!^<l^  \n^  ttti^nitim'  «utri«atri%  ttaw  :  Dui- 
}Hî«iwivtJ  ♦taàif  n  tîHi»^  iju  1»  «mit  ijtoi  '^uée  t  r^ 

Ai  » ouo^-ttit  ftuuç  ti»«ju«..  «  *etPt«ie.  cbtmdr  les 

jM'f;;*îft5u*j^î  «  ©«Vf  ir»ii.tiu«t;*5ç  '  rutJ  çéu**^'.  i  t-ji*^ 
«MCI  fuietrs  fHi«u^t««c  îiWLtkti  Jt«uj«  tlit'ptv-rjmfC 

Ia:  tUVil  <i*;  >»^  ttwtu^liut;  ;]i  <Ufttttl^  -ti»lCl«  «wV  <rjO' 

iw**«*,  ■»*  fKJwjt/  .j-Mr  <l»  Aittiut  *  eue  rjkrprf- 

i^  iMf  Mie  «<f  u«  i^i  n&dlt»^^  4'^9^^  i*t 
huiô'fM^.  «MUbi  >e  f^  co«  er^jj  («4  %3iti'/n¥i  oe* 

C>«««)t  i  rvsi^^Mff  lihifJfsni^i^M  p&'ia  i  le»  ttûiAoïei 

bm  Jky>};if  40  ri)i«UM/e  des  lempi  «A  09«f 
arafli  Vifea  mu,  cMune  k«  ie$oai  de  iootec 
Ici  UiêUHf^f  mfù»  d'ttoe  nuoière  pîoi  pr«»» 
woie,  4e<i&  elletf  at^toiomeot  oppoîiéi  :  l'on* 
4^otîrir^  4dOi  ooe  réaiiié  |>aBf^,  de  foD««t«f  po§« 
iiliili^'Hi  à  0oe  fiiïtUlAoo  etourdte  on  toal  ioieo- 
tMi'iOée  ;  raticr««  de  les  moatrer  ài  la  pru4<:'Dcie« 
<|liL«fefikf  i'e/force  d'eo  préfeoir  one  ooartlle 

L»  eofi'iitioo  da  isaiotieD  de  la  téconié  eft  la 
prudence. 

Je  eroUf  J'eapère  que  lea  amii  dncères  d'ooe 
iMméia  liberté  om  aiiJoofd*liai,  ei  pâoa  de  la* 
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«  mlèrv  ywaoDUtilteB,  et  ptw  ik  fors»  dt 
r.«n  TifDmnfrffTi:  r  }  i.  mnim  m^  quimifUituifit^ftSy 
«*.  t^iir-f  ftirc^t  Df  Tv-r^iainst  Tieuv»ni:  ètrt  iwutT.»- 

>  #fiit^  ttf" A  .TifiyteunB. 

'  CH^^rif  Tamnnenmi.  «aw  ainxnn  imu,  uti  mam- 

tt^ tarifât  un  tamimBatont  ismmTBi  oc  ia  4BiTaf 

I  iwii0ittii^|iitri«Hriiiie.4aatttetaitimnii.atiKj  &  i^ur 

I  «ktrculïvti,    iivtiisi    uartiunifen'    tit  t«iiT    tîtni!^^ 
,  M'  imiif  nBi  un  jtnniti  iroiiitrf  i»  r»^  âlflateu-^^ 

ftimi  ae  iniuvims..  jumiis  nilïm  «tatettt  ikit 
tiT)  nioid  r*i)t^  «uuatiM^.  f  «imrBnaE'  nt  'i»:  «ir'Hii: 
fTa^-tiitr  imr  cf  ntvmm  iw  Lîtrooifo  liDitt  if  miM^ 
mum*  CH'  MU.  m-  Uiinw^^i  tif  f  w^elifii:  ^ranaii  tti^ 
aimiHin^fianmL.  UBtie-i3Bp»!nni»Ti£lii:  pnR  wmt^ 
Mittt,  ot  i»m  De  lœ  ;|»  uUamt  ::  te  atroota»  nr 
lin'+nri  juinu  -a^-ôi»***  :  «Ih*  lureni  TeiiDLTieltŒR, 
a!fier-«fai«ur|iiffiiiâK,  par  t»ii8iiirti«i^  lit  MIL Fim- 
hiv  «ffl  iitriuifir  «i  itiurv  iiarriiil»  aircunBlaDOBa. 
iif  HMvviiie  «eweniiile  lî'tniniiner  cvu  avam  jm 
JuK  -t'wmté  ih58  iaotttmni  mnHimutitiiiiifiitss  4yb- 
aBtut)H:.'m)iir«iiwiiiiicciffltDi:  at*  «^c^'BtirfiiHiHniiite 
Ikw  iimclni»  jdminntKuiiniiiHilIfsa.  ne  siiiisr*!' 
ffausniii^  û^awira  ;  ^  ii  n  3  s  p»  un  jmtte  mvyOL 
û^  t:>{iuiiiHir  Que  ke  «luveur  t^K  fliiU  aujinu'tf'iîui 
rmiiii^par  le  nwa  tH*  pnnraiTHSiDft. 

iMVH^'^mfliutiiHniHïTii  vBriiOJififv.  rffv«  ite  i&  Branne 
oue  1ÉW  vDwuiri  a^îÇittOM»  ne  «nimtf  -miDii"? 
«iivitamtimmii  aiiHif  uîj  juut  ^lur  née  immiiHS  à 
^tti  m  àoi  aura  va^o  finmurf  «uni  L"unpaii»Mr  hih 
puuittmkeia  bv  uen  oamiuoi)  lî^eiwieiiae  TiBOfiaia 
H»  mVTirL  |MC  mèm»  pfi  m  a  ainni!  ^pm  a  c&t^- 
fMT  Kf  jfiDtiupi!f  |)a«iKçert!F  aus.fHMuï«  ^tûkt  à/m 
iifi^.i^  c-irfieiBaiière'ëipiicME; 

iiiir«9ii»'«  fiuir  masa^vr  une  Mirtiivn  iresfiKaaliie 
ëe  tit»^tjuiitnt;7tsiffi.  iÀ  ike  mafi  401  cutue  jiiis  iaitf 

Îae  ii'^iaKfikvj^  povcr  «s^nnMsr  «or  ose  hms  vcan 
^.fis  (UTY  W'eaimemmtc  mieaiL  ai^riaeieei  à  ia 
fiiaoe  ae  «eiàes  vui  ^  ain:i  loiuiif  iocnu  il  me 
atoLiiie  ifB -I  jatirait  fmfSi9'Bealr^6tâaieHrRflH 
aar  Ai  «èuanie  «d  lif  tk^watxàwsmu 

C'«ai4its«  finletitiaa  de«B'i«>fBire  à  ane  ae* 
a^vuée  ^  na^outifLiiie  ea  si  >^|5tLzie  -giie  j'<ffi  j^bniH 
ii9»r  ae  irv^veer  à  ia  •CMiaBurc.  'tm  oe  «uiifimiiir 
J'*ruîïf  S*"  oa  |iftvt<  cte  kWi-  pa  df  «tlwi  i»*t  nas 
tuoiia  :  lêg  ÎMlBÊ  194U§  m  urrtv  de  i«  k"'  a«  2  msî 
1^/7  a9«l  furmmmemieïï^  km  B9i£  ia  i&rl»  foiA 
«K  pcrt%  à£  lu  LU  éM  tmu  la'ficsmUpBiLn'tJcIkBemt 
U»  ■yîTfffaïf  firr  rr^f^  dr  i  ammêe  f^nacé- 


1/e  aor^l»  de  farijcle  df-3Df«renii^  arirèi  ee^ 
Mbfiiiuuoia.  k  ii>>£De  dans  l'aaeuéenttfli  ^ae 
dactalef^ro/eide  éwA)» 
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Les  listef  ftilat  «• 
delà  kndatflMiiar. 

U  réri'^i'/D  preicfîie  pir  U 
préteûte  l-i. 

Oelie  Ttnwm  terz  iaite 
ecMifomémeot  aux 


Let  liftn  fuies 
étUUndutmm 
Uem4r0m£  càtffM  caM«  in 
même*  mnmê  qme  ceiia  de 
rëmmte  préc^ûrmUn  sauf  les 
radiaxio&s  •\^\  p^nr^stiTOir 
liea  |.yn  d«  la  rens >o  prêt- 
crite  par  la  f^êseiiu  k>«. 

Cetle  rérisiûQ  seia  fâit« 
eonforméaeat  tn  dis^ 
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8!  l€l  wrnfïule  qol  m'a  dicté  cet  atneiidemênl 
Ferablaft  à  la  Chambre  résulter  d'atie  objection 
lie  peu  d'iinporiance,  elle  y  recotitiàltmit  dn 
moins,  j'espère,  on'  rèle  bien  intentionné  t>our 
pfb(  u^e^  à  la  loi  fiUr  iaquelle  nona  délibérons  ce 
Buff^age universel  et  cordial,  sans  lequel  les  meil-* 
I  cures  lois  peUifent  ttianqoeï  d'atteindre  auvl(iué 
parliedes  salutaires  èlfels  gU'ou  en  attend. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiori  de  ce  dis- 
cours») 

H.  le  Pr^ldeBt.  M.  le  baron  Pbsopiierf  cin^ 
quième  orateur  iiiscrit  mr  l'aMide  !•',  •  la  pa* 
rote* 

M.  le  baron  Pasqvler  (1).  Nobles  pairs,  les 
trois  difficultés  principales  que  présente  le  pro- 
jet ayant  été  déjà  approfondies  par  les  orateurs 
entendus  dans  la  discussion  générale,  la  tâche 
de  ceux  qui  ne  parlent  que  sur  les  article^  est 
singulièrement  restreinte,  et  le  seul  moyen  au-» 
quel  ils  puissent  prétendre  est  de  donner  un  peu 
plus  de  force  aux  arguments  déjà  présentés*  en 
les  enfermant  dans  un  cercle  plus  étroit.  C'est 
ce  que  je  vais  m^efforcer  de  faire* 

L  article  premier  relatif  à  la  permanence  des 
listes  a  été  vivement  attaqué  et  soutenu  avec 
non  moins  de  force.  Ses  iiéfenseurs  ont  établi 
qu*ii  n'avait  pas  pour  résultat  de  créer  un  droit 
nouveau.  C'est  aussi  ce  que  je  dois  m*appliquer 
à  démontrer,  et  il  me  sera  facile  de  prouver,  en 
outre,  que,  8*il  y  avait  innovation,  cette  innova- 
tion serait  utile  et  né<'essaire. 

Pour  rendre  ma  démonstration  plus  sensible, 
je  retracerai  d'abord  le  cours  des  faits  qui  ont 
précédé  la  présentation  du  projet  dont  vous 
êtes  occupés.  Le  plus  imnortant  de  ces  faits  est 
l'existence  de  la  loi  du  2  mai  1827.  Examinons 
donc  comment  et  dans  quel  sens  elle  a  Hé  ren- 
due. A  la  dernière  st*8sion  le  ministèro^  sentant 
le  besoin  de  compléter  le  système  du  jury  et  de 
le  faire  entrer  plus  avant  dans  nos  mœurs,  avait 
conçu  l'heureuse  idée  de  rattacher  le  devoir  du 
jury  au  droit  dMIection,  et  de  n'établir  désorniais 
qu^une  liste  commune  pour  les  jurés  et  les  éleo- 
leurs.  Celte  idée,  dont  les  avantages  étaient  frap- 
pants, ayant  été  adoptée^  il  en  est  résulté  une 
loi  qui,  par  la  seule  force  des  choses^  et  presque 
sans  qu'on  y  eût  pensé,  a  changé  d'une  manière 
très  notable  une  importante  portion  de  nosforces 
électorales.  Avant  Texisience  de  cette  loi,  la  liste 
des  électeurs  ne  devant  servir  que  tous  les  c\nq 
ans  et  même  à  des  intervalles  plus  .éloignés  de- 
puis l'introduction  de  la  septennalité,  il  est  clair 
que,  lorsqu'il  était  besoin  éii  iemployeri  il  y 
avuit  nécessité  de  la  refondre  en  entier,  à  raison 
des  nombreux  changements  survenus  pendant 
ce  long  espace  de  temps,  (/ancienne  Ii9te  n^étatt 
plus  i^n  quelque  sorte  qu'un  document  dont  on 
bii  servaii  pour  la  confection  de  la  liste  nouvelle* 
l)uns  ce  sy.^lème,  là  confection  de  cette  liste  nou- 
velle devenait  donc  une  opérjjtion  aussi  impor- 
tante que  délicate.  Elle  mettait  en  mouvement 
quatre-vingt  mille  indiviaus  à  la  fois  dont  elle 
uttitait  les  esprits  et  suscitait  les  inquiétudes  ; 
ellii  faisait  naître  des  soupçons  d'autant^  plus 
naturels  que  Télendue  du  travail  rendait  les 
erreurs  et  même  les  fraudes  plus  faciles;  elle 
jetait  entiti  dans  la  société  un  germe  de  trouble 
et  de  Uissentions  qui,  à  l'approche  des  électionsi 
n'élaieut  pas  sans  un  grave  danger.  La  loi  du 

(i)Lê  MonUfur  tift  donne  qU'uae  analyse  du  discours 
de  M.  lé  baroD  Patquier 


2  mal  18Z7  a  femédîé,  pdf  lefàîl,  à  cet  inconvé- 
nient. La  liste  du  jury  devant  s'établir  chaque 
année,  celle  des  électeurs  se  trouve  aussi  de 
tonte  nécessité  établie  et  constatée  à  la  même 
époque.  Dès  lofs,  les  changements  y  sont  néces*- 
sairement  peu  nombreux,  et  ceux  qui  s'opèrent 
annuellement  réduisent  à  tfè«  oeu  de  chose»  ceM 
qui  doivent  avoir  lieu  qttand  vient  l'année  dé 
réiection,  puisque  !«b  seules  fflodilfcatlëna  Mofê 
bOBsiblès  sont  (^lles  ntie  oècetiMtéml  Ici  droits 
acqjiis  oU  perdus  dttnft  le  Côttrs  de  tfti»  année; 
Voilà,  bornes  i)airs.  ccmimenf  à  cdfflmiWICé  fli 
s'eÉt  établie  eîi  tétm  la  permanence  de»  liste» 
electofalcs  ;  toil*  coniiheflt  s'est  introduite  lin 
hovatiott  qui  es!  l'œuvre  de  la  loi  de  1827,  et 
dont  celle  qde  vous  discuter  ne  fait  qut  tifW'  le» 

conséquences.  ,        ...      *,  ^ 

Le»  résultats,  atl  re«te,  de  mtè  inàovatlort 
doivent  être  immenses  pouf  le  maihtien  de  Ift 
paix  et  du  calme  dans  les  élection».  Si  on  né 
s'est  Uoini  encofé  aperçu  de  cet  avantage  lors  de 
la  dernière  convocation  des  collèges  électoraux t 
cela  lient  à  ce  que,  (Juoiqde  faite  «oub  l'ei^ipire 
de  la  loi  nouvelle,  elle  s'est  cependant  ifôdvée 
suivre  imitoédiaieinent  la  première  formation  de» 
listes  faites  en  veMil  de  cette  loi,  formation  qui 
a  dû  être  gértefàle.  Mai»,  Je  ne  crains  pas  de 
rassurer,  on  t-ecoAnaltra  à  là  première  occasion 
combien  il  a  été  Utile  d'éloigner  de  réiéction 
cette  source  d'inquiétude  et  fagllàtions.  Amsl 
donc,  et  pour  me  réénrtier,  l'article  JJMposé  ne 
fait  que  déclarer  un  fait  préexistant,  et  en  con- 
sidèrent ce  fait  comme  uue innovation  II  faudrait 
rpconnallrê  qu'aiiéune  ne  »âuraU  être  iilU»  beu- 

reuse. 

Cependant}  tbinme  od  a  signalé  de»  iheotivé- 
nlenfs  attachés,  dil-ott,  h  cette  permanence  que 
le  regardé  comme  §i  salutaire,  il  est  di<  mon  do- 
vôiroele»  eîiamitier.  Ils  se  ralidcheHi  pl^sque 
tous  à  c  Itc  péiiséê  que  la  permanence  crée  en 
quelque  sorte  un  corps  nouveau  dont  la  pulê- 
siitice,  S'àppuyant  sur  quatf*e-vingt  mille  indl* 
vidus,  pourrait  devenir  fr^doutablé  au  trône,  ft 
rfital,  et  Hnirait  peut-être  par  rentereer  la  Gons- 
litutloii  elle-méule.  MëI»  d^kbord  dette  masde  dé 
quatre- vingt  mille  électedre  doit  étfe  divisé* 
entre  les  quatre-vingt-six  département»*  et  cette 
sciilé  cooï^idératloil  semble  devoir  réduire  k  bien 
peu  de  chose  l'effToi  qu'il»  inëpirenl.  QUelô  sont 
d'allleur»  le»  fait»  sut*  lëéquel»   repo»em  le» 

crdltitea  qU'ôd  toàhifedte  ft  Cet  ^\ktû  1  Quelque» 
réunion»  partielle»  d'électeur»  ont  eu  llett,  etceé 
réUniOh»  ôrit  précédé  la  tenue  des  eollègHS  élec-^ 

tpraux.  Observori»  d'abord  tiu'eliè»  femunteti 
niufl  haut  due  les  deruièred  âUuôë» }  que  le»  di- 
verses opiniott»  ottl  lôUtôs  Usé  de  ce  moyen  pOW 
concerter  leur  cholXi  et  qu'elle»  né  l'ont  »ignalé 
comme  illégal  tiùe  qUaUd  le»  ré»ultàt»  n'unt  pà» 
répondu  à  letir  Attente.  De»  ttbus  se  »ont  »ani 
doute  glissé»  d»u»  ces  réhniohâ,  et  Oh  a  pu  en 
exagérer  l'Usage.  Bn  Itti-môraB  on  tte  saurait  nier 
qu'il  Sort  de  la  uaturë  môraê  des  eho»e»,et  qu'il 
d'à  bâ»  éU  btîSoin  poUr  exister  de  la  permanence 
des  llstei  puisqu'il  la  précédée:  Que  ce»  liâtes 
solertt  permanente»  bu  hUu,  le»  électeur»,  mu» 
par  la  volonté  de  ee  réunir,  n'auront  jAmal»  de 
belneâ  se  reconnaître  entre  eux,  et  il  leUr»er« 
par  conséquent  toujours  facile  de  concerter  le» 
moyens  de  »e  rencontrer.  La  liste  tte  fait  qUe 
déclarer  des  droits  existaiits,  toujours  connue 
de  ceux  *  qUl  i  »  appartiennent  ;  elle  n'en  créa 
aucuuiet,  n'en  flt-oo  tias  de  nouvelle,  la  dernière 
Bubaisterait  toujours  de  fait  pour  faclUter  une 
réunion  qui  deviendra  plus  animée  et,  par  con- 
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sëgneal,  plnsdaDgerenae  toutes  les  fois  qu'elle 
aura  à  s'occuper,  non  seulemeot  de  l'éleclion  en 
elll^^)ë^)e,  mais  encore  de,la  fonnalioa  des  listes 
électorales.  S'est-ce  pas,  en  effet,  dans  ce  but 
qu'ODt  en  lieu  les  deruières  réuuions  T  N'est-ce 
pas  dans  ce  but  que  se  sont  principalement 
formés  les  comités  directeurs  contre  lesquels  ou 
s'est  tant  récrié  ?  On  leur  aurait  âté  tout  prétexte 
si  l'on  eût  établi  plus  tdt  la  permaneuce. 

Je  TOUS  )e  demande,  uobteB  pairs,  où  donc  est 
le  foodemeut  des  cralutea  qu'on  voudrait  toub 
inspirer  snr  l'action  permanente  de  quatre-Tlngt 
mille  propriétaires  disBémlnés  sur  toute  la  sur- 
face du  royaume,  et  appelés  par  la  volonté  du 
roi  à  se  réunir  seulement  une  fois  en  sept 
années  ?  Si  ces  craintes  pouvaient  être  prises  en 
la  moindre  coDSidéralion,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement la  permanence  desJietes  qu'il  faudrait  re- 
pousser, mais  aussi  les  élections  elleB-mémee. 
sachons  donc  nous  résigner  à  la  nécessité  des 
cfaoses  et  sttrtoat  les  apprécier  à  leur  juste  tb- 
leor. 

HaîB,  dit-on,  vous  avei  l'exemple  des  électeurs 
de  1789  ;  vous  savez  ce  qu'ils  oot  ^t  et  la  part 

Su'ils  ont  prise  aux  troubles  de  cette  époque, 
eci  mérite  une  attention  particulière  :  et  d  abord 
est-il  doue  possible  de  comparer  sérieusement 
nue  attaque  avec  l'autre?  Qu'a  de  commun  celle 
où  nous  vivons  avec  celle  de  1789  7  Alors,  élec- 
teurs, élections,  députés,  assemblées  politiques, 
étaientégalement  jetés  au  milieu  d'un  ordre  so- 
cial pour  lequel  rien  de  tout  cela  n'était  plus 
fait.  Depuis  plus  de  cent  ans  les  Etats  généraux 
n'avaient  pas  été  réunis  en  France.  Pendant  cet 
intervalle,  l'état  de  la  société  avait  complètement 
chuigé  :  de  nouvelles  idées  s'étaient  établies,  de 
noaveaux  besoins  s'étaient  maolfestés,  des  préten- 
tions sans  nombre  s'étaient  soulevées,  accumulées 
et  D'atteodaient  qu'une  occasion  pour  saisir  la  pré- 
dominance à  laquelle  toutes  croyaient  avoir  des 
droits.  C'était  ce  moment  cepemlant  qu'on  choi- 
aissait  pour  remettre  aus  mains  d'une  nation 
aussi  B^ilée  l'instrument  le  plus  propre  i  faire 
prévaloir  toutes  les  idées  nouvelles  I  Les  résul- 
tats étaient-ils  donc  impossibles  à  prévoir,  et  les 
bommes  les  plus  clairvoyants  ne  1^  avalent-ils 
pas  aperçus  depuis  longtemps? 

Qu  il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  de  vous  ra- 
conter ici  une  anecdote  de  famille  qui  ne  sera 
F  as,  je  crois,  trop  étrangère  &  mon  sujet.  J'avais 
honneur  de  siéger  au  parlement  de  Paris  lorsque 
fut  faite  la  première  demande  des  Etats  géné- 
raux: je  prenais  part  à  cette  demande  avec  une 
grande  chaleur  ;  j'étais  de  ceux  dont,  suivant  le 
cardinal  de  Rets,  se  composait  de  son  temps  la 
eohiu  des  enquêtes.  Un  jour,  un  des  plus  anciens 
de  la  grande  Chambre  passant  derrière  le  banc 
où  j'étais  assis  et  me  voyant  fort  animé,  s'arrêta 
près  de  moi  :  -  Jcunu  homme,  me  dit-il,  ce  n'est 

•  pas  la  première  fois  que  le  mot  d'Etats  génë- 

•  raux  est  articulé  au  milieu  de  nous,  et  plus 

•  d'une  fois  aussi  voire  grand-père,  en  l'eulen- 

iQt  prononcer,  uous  a  dit  de  prendre  garde, 

-  '  "W  tout  ce  qui  s'ët;ut  passé  depuis  la 

Ivruiers  États  généraux,  il  était  im- 

'lia  n'amenassent   pas  une  terrible 

{•.Aremiére    fois    qu'ils   seraient 

^n  averlisseiii^nt  ne  me  fut  gui^re 
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a  été  accompli  :  il  n'y  a  pins  de  besoins  nou- 
veaux ni  légitimes  à  satisfaire.  Une  exacte  pon- 
dération est  établie  entre  les  différents  pouvoirs 
de  l'Etat;  tous  ils  out  pris  leur  place  et  ont  obtenu 
la  confiance  des  penplea.  Celte  confiance,  qui 
repose  snr  les  bases  les  plus  solides,  est  la 
meilleure  de  toutes  les  garanties  contre  cette  fu- 
reur d'innovations  qui  a  été  la  maladie  de  nos 
premiers  jours,  et  dont  nous  sommes  heureuse- 
ment beaucoup  mieux  guéris  que  ne  vondr&ieat 
le  croire  encore  quelques  esprits  inquiets  et  cha- 
grins. Ceux-là  sont  toujours  empressés  à  cher- 
cher leurs  exemples  dans  la  Révolution,  et  tou- 
jours aussi  ils  s'attachent  aux  plus  sinistres.  Je 
les  plains  encore  plus  que  je  ne  les  biftme.  Il  est 
assez  simple,  en  effet,  de  demander  des  exemples 
à  la  Révolution,  mais  il  faut  savoir  les  apprécier 
k  leur  juste  valeur.  Elle  en  a  donné  de  toutgeare 
et  qui  peuvent  être  invoqués  en  faveur  des  opi- 
nious  les  plus  contraires.  Ainsi  les  uns,  ne  vou- 
lant se  rappeler  que  les  conséquences  de 
quelques  concessions,  les  proscrivent  toutes 
comme  un  symptéme  de  faiblesse  auquel  est 
attachée  la  ruioe  des  Etats  -,  les  autres,  au  cou- 
traire,  plus  teppés  des  résultats  de  quelques 
résistances  mal  oabiles,  voudialeot  qu'on  cédftt 
toujours  aupremier  cri del'opinion.  C'est  entre  ces 
deux  exagérations  que  se  trouve  la  véritable 
force;  c'est  dans  cette  ligne  intermédiaire  que  le 
gouvernement  doit  se  maintenir  :  repoussant 
sans  hésiter  les  prétentions  injustes  des  partis,  et 
ne  craignant  jamais  de  satisfaire  aux  besoins  vé- 
ritables de  la  société. 

Mais,  disent  encore  les  adversaires  du  projet, 
la  permanence  est  surtout  dangereuse  parce 
qu'elle  s'aoplique  à  une  propriété  morcelée,  et 
que  notre  législation  tend  à  diviser  encore  :  si  la 

Propriété  était  plus  compacteon  craindrait  moins 
influence  des  électeure.  Eh  quoi  I  parce  que  la 
France  ne  possède  pas  tous  les  avantages  que 
quelques-uns  entrevoient  dans  une  plus  grande 
a^lomération  de  la  propriété,  est-ce  donc  une 
raison  de  négliger  le  bien  qu'on  peut  faire  dès  à 
présent,  et  qu'ils  devraient  reconnaître  s'ils 
étaient  conséquents  à  leur  système?  N'est-ce  pas, 
en  effet,  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  con- 
centrer on  de  conserver  au  moins  la  propriété 
3ue  d'encourager  les  familles  à  en  faire  la  base 
e  leurs  droits  politiques,  eu  rendant  cette  base 
plus  fixe  et  plus  assurée. 

Hais,  dit-on  encore,  la  permanence  est  surtout 
à  craindre  en  ce  qu'elle  s  applique  aux  électeurs 
dont  le  droit  repose  sur  l'impét  des  patentes.  Ne 
voit-on  pas  que  ce  sont  précisément  ces  électeurs 
à  l'ësara  desquels  la  permanence  aura  le  moins 
de  résultat  t  n'est-ce  pas  teujours  la  propriété 
foncière  qoi  formera  le  noyau  de  la  liste.  Celle- 
là,  en  effet^  n'est  guère  sujette  à  variation  ;  etce 
sont  aa  contraire  les  patentes  qui,  variant  d'an- 
née en  année,  rendent  surtout  nécessaire  la  révi- 
sion annaelte  des  llstes- 

Uq  reproche  d'un  autre  genre  et  plus  général 
a  été  adressé  encore  aa  projet  de  loi,  et  il  faut 
bien  le  comtnttre  an  sujet  de  l'article  1",  pais- 
qu'il  s'applique  à  tous  lee  articles.  Oo  »  dit  qoe 
les  dispositions  proposées  étaient  purement  ré- 
glementaires, et  qu'elles  auraient  dû  rentrer  dans 
<  le  régime  des  ordonnances.  La  loi,  s'est-on 
lîcrié,  a  envahi  le  domaine  de  l'ordonnance.  Peu 
tU' mots  sufOronl,  je  crois,  pour  montrer  à  quel 
LRiint  cette  objection  est  dénuée  de  fondement. 
La  ligne  qui  sépare  le  domaine  de  la  loi  de  celai 
I  lie  l'ordonnance  n'est  pas,  sans  douta,  tracée  de 
muiière  h  rendre  toute  confusion  impossûile; 
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mais  il  est  quelques  principes  qui  sufflseut  pour 
trancher  ici  la  difficulté,  fin  thèse  prénérale  Vor- 
donnaoce  ne  peut  régler,  outre  ce  qui  est  pure- 
ment administratif,  que  ce  qui,  dans  ^exécution 
des  lois,  est  susceptible  de  varier  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Mais  quand  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  des  intérêts  généraux  par  des  disposi- 
tions fixes  et  immuables,  riotervention  de  la 
puissance  législatiye  devient  aussitôt  néces- 
saire. Or,  est-il  une  matière  où  la  fixité  soit  plus 
désirable  qu'en  ce  qui  touche  les  droits  politiques 
des  citoyens?  Est-ii  un  intérêt  plus  Kènéral,  plus 
important  que  celui  de  la  vérité  des  élections, 
dont  la  première  base  est  l'exactitude  des  listes 
électorales.  La  loi  seule  pouvait  donc  prononcer, 
et  l'administration  a  procédé  régulièrement  en 
soumettant  à  l'approbation  des  Chambres  les  dis- 
positions qui  lui  paraissent  nécessaires.  Mais  quel 
avantage  trouverait-on  donc  à  en  agir  autrement? 
On  ferait  le  profit  de  l'arbitraire  laissé  à  l'admi- 
nistration en  une  pareille  matière,  et  ne  voit-on 
pas  que  cet  arbitraire  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  compromettre  son  pouvoir  et  d'accréditep 
contre  elle  les  sounçonsles  plus  fâcheux?  Je  suis 
fondé  à  le  dire,  nomes  pairs,  le  projettent  entier 
a  été  conçu  dans  le  but  de  la  soustraire  à  ce 
grave  inconvénient,  et,  par  là,  de  lui  rendre  sans 
contestation  la  salutaire  influence  dont  elle  ne 
doit  jamais  être  dépouillée.  A  Dieu  ne  plaise  que 

i'e  mécoiinaise,  en  effet,  à  quel  point  cette  m- 
luence  toute  morale,  entendue,  pratiquée  comme 
elle  le  doit  être,  est  juste  et  nécessaire  dans  la 
forme  de  gouvernement  qui  nous  est  donnée.  A 
cet  égard,  je  regrette  beaucoup  que  la  Chambre 
n'ait  pas  entendu  hier  le  discours  d'un  de  mes 
nobles  amis  qui,  je  le  sais,  avait  l'intention  de 
mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour.  Il  vous 
aurait  montré  comment  le  projet,  eh  ramenant 
l'administration  sur  son  véritable  terrain,  devait 
mettre  enfin  les  préfets  en  position  de  ressaisir 
cette  influence,  toute  fondée  sur  la  justice  et  la 
confiance,  etqui,  ne  s'adressant  qu'à  la  raison  et 
à  la  conscience,  ne  ressemble  en  rien  à  cette 
autre  influence  de  fait  qu'on  a  trop  cherché  à  lui 
donner,  et  qui  toujours  affaiblit  et  déconsidère 
l'autorité  au  lieu  de  la  soutenir  et  de  la  faire  res- 
pecter. C'est  avec  celle-là,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  de  ses  abus,  qu'on  s'est  vu  constam- 
ment réduit  à  soumettre  l'existence  des  préfets  à 
la  plus  déplorable  instabilité,  tantôt  les  aban- 
donnant tout  à  fait,  tantôt  les  promenant  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  et  ayant  Tair  de 
chercher,  pour  leur  nouvel  établissement,  les  lieux 
où  leurs  actes  électoraux  précédents  devaient 
être  le  plus  inconnus.  Avec  un  tel  système,  il  n'y 
a  pas  de  bonne  administration  possible,  il  n'y  eu 
a  pas  de  soutenable. 

En  résumé,  la  permanence  des  listes  est  utile 
en  soi;  elle  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  inno- 
vation. Rien  ne  s'oppose  donc  à  l'adoption  de 
l'article. 

Quant  à  l'amendement  qui  vient  d'être  présen- 
té, je  respecte  le  scrupule  qui  l'a  dicté  ;  mais 
existe-t-il  donc  une  différence  sérieuse  entre  la 
rédaction  du  projet  et  celle  qu'on  propose  d'y 
substituer  ?  L  amendement  porte  que  la  liste  nou- 
velle comprendra  les  mêmes  noms  que  la  liste 
précédente,  sauf  les  modifications  devenues  né- 
cessaires dans  iecourant  de  l'année.  La  rédaction 
du  projet  ne  dit  rien  autre  chose;  elle  a  de  plus 
l'avantage  de  tout  dire  en  un  seul  mot,  et,  par  ce 
mot,  de  caUner  toutes  les  inquiétudes,  de  faire 
bien  comprendre  à  tous  aue  le  gonvernement  ne 
veut  ni  enlever,  ni  conférer  de  droit  à  personne 


qu'il  veut  surtout  éviter  aux  électeurs  la  fatigue 
de  justifier  chaque  année,  par  une  production 
nouvelle,  des  droits  sur  lesquels  aucun  doute  ne 
pourrait  s'élever.  J'estime  donc  que  l'amendement 
ne  saurait  être  admis. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture. 

M.  le  eomte  Holé  estime  que  si  la  clôture 
devait  être  prononcée,  ce  ne  peut  être  que  sur 
l'amendement  déjà  présenté,  et  sans  préjudice  du 
droit  qu'auraient  les  autres  pairs  d'en  soumettre 
de  nouveaux  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  due  de  Broglle  estime,  au  contraire, 
que  la  clôture  n'est  demandée  et  ne  peut  être  ré- 
gulièrement prononcée  que  sur  l'article.  Quant  à 
l'amendement,  il  n'a  pas  encore  fait  la  matière 
d'une  discussion  spéciale,  et  il  est  juste  que  les 
orateurs  qui  voudraient  le  combattre  ou  fe  sou- 
tenir pussent  être  entendus. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de 
la  discussion  sur  l'article.) 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  demande  qu'avant 
de  mettre  en  délibération  l'amendement  proposé 
par  le  dernier  opinant,  la  Chambre  entende  ceux 

Sue  d'autres  pairs  pourraient  avoir  à  présenter, 
e  n'est,  en  effet,  qu'après  qu'ils  lui  auront  été 
soumis  qu'elle  pourra  décider,  en  connaissance  de 
cause,  auquel  elle  veut  s'arrêter. 

M.  le  due  de  Sabran  obtient,  en  conséquence, 
la  parole  pour  proposer  un  amendement.  Peu  de 
paroles  suffisent  pour  le  justifier.  La  question  de 
la  permanence  des  listes  se  réduit,  il  faut  en 
convenir,  à  une  simple  querelle  de  mots,  et  la 
discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point 
a  établi  que  la  chose  en  elle-même  avait  peu 
d'importance  ;  mais  ce  qui  en  a  beaucoup  et  qui 
a  frappé  tous  les  esprits,  c'est  l'abus  possible  du 
mot.  A  cet  égard,  des  explications  satisfaisantes 
ont  sans  doute  été  données,  et  si  la  disposition 
dont  il  s'agit  devait  être  comprise  partout  comme 
elle  l'est  maintenant  dans  cette  Chambre,  toute 
inquiétude  devrait  cesser.  Mais  il  est  difficile 
d'espérer  qu'il  en  puisse  être  ainsi  lorsque  l'on 
voit  quels  abus  se  sont  déjà  manifestés  avant 
même  que  le  principe  de  la  permanence  ait  été 
posé  dans  la  loi.  C'est  donc  pour  prévenir  toute 
méprise  sur  la  signification  des  mots,  que  le  no- 
ble pair  propose  d'insérer  dans  l'article  même 
une  clause  propre  à  lever  tous  les  doutes  et  à  ex- 
pliquer la  permanence  dans  l'acception  qui  a  été 
si  bien  développée  dans  le  cours  de  la  discussion, 
c'est-à-dire  qu  il  n'en  résulte  pour  les  électeurs 
aucun  droit  de  s'assembler  hors  de  l'enceinte  du 
collège,  et  que  de  pareilles  réunions  doivent 
toujours  être  considérées  comme  irrégulières  et 
contraires  à  la  loi.  Il  demande  donc  que  l'on 
ajoute  au  paragraphe  premier  ces  mots  ; 

«  Sans  que  cette  permanence  puisse  auioriser 
aucune  réunion  d'électeurs  pour  s'occuper  d'ob- 
jets politiques  autrement  que  tous  autres  citoyens, 
aux  jours  fixés  par  le  roi  pour  la  convocation  des 
collèges  et  sous  la  direction  des  présidents  de  ces 
collèges.  » 

M.  le  Président,  aucun  autre  amendement 
n'étant  présenté,  annonce  qu'il  va  mettre  d'abord 
en  délibération  le  premier  amendement  proposô 
comme  ayant  pour  objet  de  modifier  la  rédaction 
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é^nv'fsaffff  .^maii»  mw»  diJ»na«»1îinn  aitiiiiionneile 
tellement  ii((ii:*«^ib'»*aivi>iî  -a  r»tlactiûo  riapruiet 
H  ivec  .TJîîlft  Je  l'amendemeat 


/'•iff*»r?4?«r,  aûw»r»e  •Tii'indf^enrfamment  de»  rai- 
îionfi  éja  i*H'iît«»Doareatnt)anrft  rameadeaiene^ 
U  •»n  f^t  'int*  T'îi  doit  le  fetire  rf»pcuf^a**r,  c'est  sa. 
G\Qio<ètîe  inai;;ti»,  p-  iaijn'W  n'a  pour  bal  f^ie 
d'*5  ^rni»*r  nar  une  p<*ripnra3e  ce  fpie  le  nrojet 
exnnane  nettement  par  an  i*eu!  mot,  donr  Tin- 
terDr  taîion  ne  :*anrait  phi^  avoir  aar^nn  fariirer 
aor*s  la  dî^cttî^sîon  apomfondîe  «|ui  rent  d'avoir 
.iea  à  cft  inijer.  On  pourrait  dire,  d'ailleatî»,  opie  la 
n^daiîtkirt  propo«»éeest  iaeomplKte,  puisqu'elle  ue 
parle  f^néde^  nom»,  et  duc  leji  listes  contiennent 
en  outre  d'aorreaénoncianoniK^ai  deyraient  aasai 
Mbaieter  d^ane  aanée  à  Tautre. 

X.  t^emmêf:  Wtmîûm  ée  ft^rn^Hbtf,  autenr 
dé  t amendement,  estime  (\\i^,  la  rétiaction  par  lui 
prnpnjiee  est  su  ff.^amnienr  daire;  nen  ne  serait 
plus  facile,  d'ailleiirs^  <toe  de  la  compléter  sll  y 
man<|»3it  qu^-lrroe  cho^e. 

L'amendement  est  mis  aui  voti  et  rejeté. 

ta  rtétibératioa  eat  oaverte  sirr  le  second  aoieti- 
dément. 


eatim#*  ^ne  ramf-ndKmer.c  est  inutile,  pois- 
<ïife  l'objet  qu'on  se  prop»jae  est  nempîi 
par  une  di^ro^ition  f  rmHie  de  la  loi  du 
â  r^vrier  1817^  ^oi  a  préfi-ément  pour  bot  de 
prétentr  Tm  onTénif»'nt  aodii -l  on  reut  pôorroir. 
Cet'e  disposiilort  est  celle  de  rariicie  8,  dont 
Toici  les  termes  :  t  Les  colères  él  ctoraox  sons 
ernïToqoë^  par  fe  roi;  ils  s»e  ré'inîssf^nt  ao  che^ 
(kh  du  département  ob  dans  Celle  aiifre  fi: te  du 
d^partemf^ni  r|iie  le  roi  d^^^^i^ne.  Ils  ne  peiiffnt 
ioeccpf*r  d'antres  r^bjets  que  de  iVIecrion  »les 
députés:  tooredigcof»9i6n,  toute déiibératioQ  leor 
SOU!  inrerditps.  • 

L'amer  dem^ni  est  mis  au  forx  et  p*jeté. 

L  aril'  le  1«*  loi-mé  ne  est  ensuite  mis  auxToir  et 
proTi.'oiremeot  adopté  dans  les  termes  do  pro- 

U  délibération  s'établit  sur  Tarticle  2,  aiosi 
^;nçfi  : 

«  Art.  t.  Dd  1^  ao  10  juin  de  chaque  année,  et 
aox  jours  qni  ieront  indi'^ués  par  les  «ooj'-préfet', 
le^  maires  d^s communes  composant  chaque  ran- 
ton  «e  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu,  sods  la 
présider  ce  do  maire,  et  proréd^ront  à  la  révision 
de  la  portion  de  la  bite  formé**  en  T^*^tn  de  la  loi 
du  î  mai  1827,  qni  comprnira  les  citofensde 
leor  canton  a  pelés  à  faire  partie  ie  celte  liste. 

«  Ils  se  feront  a.asi^'er  des  percepteurs  de  Tar- 
roodissemeot  caotooaL  > 


M.  le  fluiniiiltf  ée  LnaeesMe  obtient  la 
parole.  Il  ne  i>eutqu*a{»plaodirau  but  que  fe  sont 

Îiroposé  les  aatedrs  oa  projet  de  prévenir,  par 
'etablis^^ement  de  formalités  nourelles,  le  retour 
de  ces  plaintes  scandaleuses,  de  ces  soupçons 
injDBtes  contre  les  a^rents  su  tiédeurs  de  l'admlois- 
tration  qoi  ont  s ij^nalé  rouverture  de  la  sess  ou 
acuelle:  mais  nour  mettre  à  couTert  la  respon- 
sabilité des  préfets,  fallait-il  leur  faire,  pour  ainsi 
dir^y  un  rempart  des  maires  de  leur  département, 
eo  confiant  désormais  à  ceux-ci  tes  attributions 
qui  atraieol  été  jusqu'à  présent  réservé  s  au  délé- 
gué immédiat  du  pouToir  royal?  En  effet,  si  le 
noble  pair  oe  s'est  point  mépris  sur  le  téhtable 


sens  rie  Tartlcle  %  eet  article  (bit  passa- en.  réaiifii^ 

la  7énfî«!al1un  d«*s  titres  aux  mains  des  aji^^nra 
secî.ndaip^s  <ie  raiiminmîrition^  en  leur  dona;iiit 
1»^  drou  d'admettre  OH  de  refuser  ceux  «;ui  preiea- 
deut  â  ext*^ci*r  les  droits  d*élei:teurs.  àais  av  inc 
d'inN^estir  les  fiiaires  de  iiett*  importante  fuQi  t.ca 
s'est-ott  a»uré  i|ue  t»Mis  aidaient  la  7iiiila.ice,  L'i  .:î- 
tmctlon,  li-s  lumières  indispnosables  pour  les  bie^a 
rf*mplirt  iLes  «piaiitén  ue  manquent   poiot,  1  e-' 
vrai,,  à  (!»*ui  <^ui  sont  ciiargés  d'administrer  di^.s 
filles  et  d'S  boors9  àtt   quelque  inportaai:e: 
mais  st  ro«.  veut  pénétrer  dans  les  campîLines 
érartées^  combien  ne  crouvera-tHjo  pas  de  mai-^?s. 
ho  Times  de  bien^  :»ans  «ioute,  mais  dépourvois 
sottVt*nt  des  •connaissances  les  plis  osoelie**,  rf  ii. 
détournés  des  af&ires  uub  i^ies  par  le  soin  di^ 
travaux  asT'coies  dont  ils  font  l^occupaut^'i    '1»^ 
leur  vie  entière,  attendent  gnère  au  delà  le  cerr::»* 
de  kurs  idées  et  voient  daas  leur  cooLTiiiae  \f^'i^ 
uni  ver-»  [  Ce  sont  cependant  ces  bûtuoit^s  que  V  :  i 
apneile  à  tonner  les  aérooa^es  cantonaux  'TTii 
sont  ériaés  eniuiîes  âouveraiiis  des  capacités  eL«t'!- 
torales.  ÎLiis  à  leur  soppoî^r  même  !a  capac.ié 
nécessaire  ponr  procéder  à  l'opération  qu'oa  lecr 
cijofie,  obcif^a  Ira-t-oo  fad.ecnent  qu'ils  se  tm-?- 
portent  au  cbef-liea  du  canton  pour  très  rêaatoîs 
anntit'lles;  et  nVst-îl  pas  k  craindre  aoe  le  rn;Li  -g- 
du  chrf-lieu  ne  resie  seul  chargé  du  s»  1 1    :^ 
réviser  les  listes* ijaelle»*xacîit/jde'reut-oa  d'.i  i- 
Irurs  a  tien  ire  des  renseunements  «îtri  serouî 
f  iiifniî  par  le  maire?  Sans  doute,  si  chai^ue  é, ac- 
teur payait  lans  nne  seule  ojn  mu  ne  ta  toLiLitê 
de  rimljjt  ^ni  f  rme  sa  cote  éli^ctoraie,  nea    le 
plus  facile  que  A'^n  faire  le  relève  sur  les  r'  .^ 
du  percepteur;  mais  si  les  propriétés  d'un  élec- 
teur se  troav»t:ot  réparties  da'jS  pio^teors  arro^î- 
rlissemenîs,  dms  plusieurs  départements  même, 
de  quoi  s»-rvirant  les  docomi-nts  iaromp'ets    ^le 
pourra  fournir  le  maire  do  lieu  de  sou  domiciie* 
♦iue  sera-ce  §'il  s'agit  de  proaoQcer  sur  des  ques- 
tions diffi'  tles;  d*appuyerdes  acies  d'avanoem-nt 
d'hoirie,  de   ve?  te  ou'  de  partase?  Bu  nu  mot, 
rrnt  fait  penser  à  repiua-rt  f\\\^  le  travail  pn*pa- 
ratoire    des    comittrs    cantooaiLX,    loin    d'être 
d'aucune  utilité  pour  Its  préfrtà  deviendra  plutôt 
une  «*ium*  d'erreur».  Il  voudrait  que  la  loi  laissât 
aux  pfF'fets  enx-a.émts  la  oireciiuo  de  ce  '-re- 
mi^r travail;  ma.s  qo'eu  mémet  m:>s  ils  s'entou- 
rassent, Foory  procéier,  de  tous  ceux  qui  po'ir- 
raiétnt  les  afiêr  efficacement  de  leurs  connais- 
«nces  positives  et  de  leurs  lumièr-t'S.  Ce  but 
lui  paraîtrait  rempli  si,  an  lien  des  comités  canto- 
naux, il  n'y  avait  \,zt  arrondissemer.tqn^un  seul 
conseil  composé  du  préfet  on  dfj  sous-préfet,  de 
deux  membres  du  conseil  général,  de  unatre  mem- 
bres do  conseil  d'arnjfidisse  nent  et  du  directeur 
ou  contrôleur  des  contribution?.  Dexant  ce  con- 
seil, qui  tiendrait  sa  .«^^siou  au  jour  indiqué  nar 
le  préfet,  du  1"  au  10  juin,  chaque  canton  serait 
convoqué  à  son  lodr,  et  les  maires  des  communes, 
assistés  des  percepteurs,  senieot  admis  à  fournir 
tous  ren«eig  temeuts  relatifs  aux  élections  du  can- 
ton. A  ce  moyen,  l'autorit^  réunirait,  pour  ainsi 
dire,  en  un  faisceau  toutes  les  notions  que  chaque 
administrateur  subalterne  pourrait  lui  transmettre 
sur  les  localités,  et  Ton  arriverait  ainsi  au  (dus 
haut  degré  d'exactitude.  Le  noble  pair  y  trouve- 
rait encore  cet  avantage  de  ne  pas  assujettir  les 
préfets  à  suivre  en  quelque  sorie  les  errements 
de  leurs  subordonné^.  Il  n'entend,  au  reste,  faire 
aucune  proposition  d'amendement  à  cet  égard,  à 
moins  que  là  Chambre  ne   témoigne  approuver 
le  plan  quil  vient  de  lui  soumettre,  et  dont  il  a 
pris  la  première  idée  dans  U  composition  des 


(Cbimbré  dès  H\H.]        StiGOMt  hkttàtAÂflôd.         (SO  ]«tâ  I8ts.| 
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eoA«e!tl  de  tétision  «tAblift  t>t)ti1^  1^  reé^(itéWêtll 
de  Tarmôe. 

M.  le¥leoiiite  de  Hartlgnae,  tninhire  de 
timérient,  demand»  è   être  ert?entlo.    Aucime 
Jroposiiion  formelle  n*ayant  été  faite  à  la  Gham-* 
>re  par  le  noble  paif  qui  descend  de  la  tribune^ 
e  rninidtre  n*a  point  &  elatdiner  lei  idéeè  nod^ 
velles  qui  ont  pa  être  mises  en  aranl  pa^  l'ora^ 
teur,  mais  il  doit  à  la  Chambre  quelques  expli- 
cations sur  le  véritable  but  de  i'article  sur  lequel 
elle  délibère.  En  appelant  les  maires  de  chaque 
canton  à  se  réunir  en  conseil  pour  procéder,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  une  révif^ion  préparatoire 
des  Ii8lesd*éleclpurs  et  de  jurés,  le  gouvernement 
n'a  nullement  enlendu  faire  de  ce  conseil  un  hem* 
part  pour  mettre  à  couvert  la  rcsponsabilitédes pré- 
rets.  Ceux-ci  ne  sont  nullement  obti^éA  de  se  eou- 
fortner  aux  indications  de?  maires  \  niais  ilè  re«  e* 
yf>ont  ce  qu'ils  ne  pourraient  tfi)ti¥er  allleufs,  des 
rensei^fiemetits  exacts  sur  les  personnes  et  les 
localités.  Le  concours  des  maires  est  dbne  Bâge*^ 
ment  établi  par  le  projet  ;  fhals  ce  cont't)ar8  ^era- 
t-il  surfisamment  enlalré  poUf  offrii-  les  a¥anta|^es 
qu*on  serait  en  dtDit  d^n  attendre?  L'opinioti 
que  te  noble  pair  parait  avoir  concun  à  cet  égard 
est  trop  déravorable  alil  maires  deë  éampaj^nes 
pour  quMl  de  soit  pas  du  devoir  dû  mioistre, 
dans  les  attributions  dUqUel  tîes  maires  se  trou*^ 
vent  placés,  de  les  recllHer  sur  quelques  i)oint*t 
Les  maires  de  campagne  nesotit  poldt  tous,  sans 
don  te,  des  administrateurs  fort  habiles;   mais 
(^uMmporte,  dMIs  en  savent  asset  pour  accomplir 
les  devoirs  que  la  loi  leur  impose  :  le  zèle  d*alW 
leurs  éupplée,  ches  presque  tous,  à  ce  qui  peut 
manquer  à  leurs  lumières,  et  c'est  avec  peme  que 
le  tninisire  a  t^ntertdu  révoquer  en  cloute  leur 
exactitude  et  leur  dili$reiice.  On  leui*  a  reproché, 
de  voir  dans  leur  commune  tout  leur  univers; 
mais  ne  devrait-on  paft,  au  contraire,  leur  en  faire 
un  mérite.   C'est  précisément  parce  qu'ils   S'y 
renl^rment  qu'ils   connaissent  à  fbnd  ce  petit 
univers,  et  que  rien  de  ce  qtii  s'v  passe  ne  leur 
est  étranger.  Ce  seront,  B*e.st  écrie  M  noble  pair, 
d'étranges  Juges  souveraitis  des  questions  élec- 
torales; mais  qu'a*t-il  donc  parlé  de  juges  sou- 
verains, lorsque  Tarticle  soumis  à  la  délibération 
est  encore  si  loin  de  ceux  où  sont  réglés  les 
formes  du  jugement  ?  Il  ne  s'agit  ici  que  du  pre- 
mier acte  ne  l'auldrité  administrative  qui  com- 
mence par  puiser  partout  où  elle  trouve  des 
renfieignements  qui   ptiipsent  la  guider  dans  la 
révision  qu'elle  doit  mire  ;  t}ue  le  noble  pair 
veuille  bien  se  reporter  aux  articles  subséquents 
du  projet,  il  y  verra  cotnment  le  sous-^préfet 
ajoute  sesdbseftatiunsaui  rertf^eignements  four- 
nis par  les  maires,  comtnent  le  préfet  procède  à 
la  révision^  comment  enUn  les  cours  royales, 
véritable!!  jUgei  en  cette  matière,  statuent  sur  les 
réclamatiotiê  des  parties.  Quant  à  préi^ent»  ces 
explications  doivedt  suffire  ft  la  Chambre  pour 
reconnaître  combien  l'article  qui  lui  est  soumis 
est  ration tiel  et  sage.  Le  ministre  persiste  A  en 
demander  l'adoption. 

M.  le  ¥lêoiiité  DalNiiiehagé  croit  devoir 
ajouter  quelques  observations  à  celles  qui  ont 
déjà  été  présentées  sur  l'article  2.  Ce  n'est  pas 
la  théorie  seule  qu'il  faut  envisager  :  on  doit  se 
deman  ler  si  la  proposition  qu'on  établit  est  sus^ 
cepiible  d'être  mise  en  pratique.  Sous  de  rapport^ 
le  mode  de  révision  établi  par  rariicle  n*esl-il  pas 
tout  à  fait  inexécutable,  au  moins  pour  ce  qui 
coneerae  les  peiita  proprlôiairea?  Ou  taitt  en  ' 


effet,  ifttfll  arfive  ràremeiit  tfiruti  élefclënr  pos- 
sè<ie  dans  I&  mémenommùne  la  totalité  des  bieni 
sur  lesquels  eët  assi?  son  impôt  foncier.  Que  fera 
cependant  le  maire  de  la  commune  où  il  possèle 
quelque  bien,  si  la  somme  pour  laquelle  té  bien 
est  imposé  n'atteint  pas  la  limite  du  droit  élec- 
toral? prendra-t-il  deé  information^  auprès  des 
maires  des  communes  dans  lef^^^llës  ce  petit 
propriétaire  peut  posséder  d'AUlrcs  biens  T  mais 
que  8era>>ce,  si  ces  communes  d*ëppartienneUt 
pas  au  même  Canton,  ou  iont  situées  diius  un 
autre  département?  Tons  Ceà  iiConVêUletlts  eus- 
sent été  fkcilcmeiit  évités  éi,  au  lieb  de  com- 
mencer la  révision  par  en  bas,  on  l'eût  commencée 
par  en  haut  ;  et  si  l'on  eUt  appelé  les  préfets, 
soit  les  conseils  de  préfecture,  soit  mèmi^  les 
conseils  généraux  de  département,  à  recuf^iltir 
eux-mémè^  les  matériaux  qui  doivent  Sertir  à  la 
confection  des  li.^tës.  L'^lpintint  Serait  dispoié  à 
appuyer  tout  amendement  (fui  aurait  pour  but 
de  modifier  éU  ce  sens  la  dispositidu  du  prujet« 

H.  le  eoMie  Mol4  observe  qu'il  U'ëst  nulle- 
ment question  dans  rarticle2  d'investir  les  maires 
d'un  droit  de  révision  qui  appartient  exclusive- 
ment an  préfet.  Ainsi  que  le  mioiitre  l'a  déjà  établi, 
les  maires  ne  sont  consultés  et  ne  peuvent  Tèlre 
r]u'à  titre  de  simple  renseignement.  On  ne  leur 
demandé  que  de  faire  connaître  les  mutations  de 
domicile  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  leur  com- 
mune, de  nièiue  que  l'on  demtinde  comp  e  au 
percepteur  des  mutations  de  propriétés.  Ht  sur 
ces  deux  points,  on  ne  peut  douter  que  les  uns 
et  les  autres  ne  soient  en  mesure  de  fournir  les 
documents  les  plus  exacts.  Le  préopinant  a  pensé 
que  si  l'autorité  supérieure  était  chargée  du  pre- 
mer  travail,  il  lui  serait  plus  facile  de  faire  le 
relevé  des  impositions  qa*un  électeur  peut  payer 
à  la  fois  dans  plusieurs  arroûdissemetits.  Mais 
d'abord  la  notoriété  publique  ne  suflit-elle  pas 
d'ordinaire  pour  faire  connaître  au  maire  du 
domicile  si  tel  individu  remplit  les  eenditions 
exigées  pour  être  électeur?  Bo  second  lieui  si 
celte  tûrconstance  est  Ignorée  de  l'auiorlté,  ne 
reste-t-11  paâ  toujours  &  l'acheteur  un  tnoven  de 
se  faire  reconnaître  pour  tel  ?ll  n'a  pour  cela  qu'à 
adresser  ses  réclamations  au  maire  ou  au  préfet. 
Sans  ce  droit  de  réclamation,  les  reuseignemeuts 
que  peut  se  procurer  l'autorité  seraient  toujours 
iUsufilsants  et  incomplets,  mais  il  n'eu  %^i  pas 
moins  vrai  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  ren^- 
seighements  doivent  èire  utiles,  et  l'ordre  que 
l'article  établit  pour  les  recueillir  parait  être  le 
plus  naturel  et  le  plus  simple. 

M.  I«  Président  observe  M'aUcunë  proposi- 
tion formelle  d'amendement  n'ayant  été  faite  par 
les  orateurs  qUl  viennent  d'être  entendus,  e  est 
sur  l'article  seul  que  doit  porter  la  délibëraiioa 
de  la  Chambre. 

L'article  2  est  mis  aun  voix  et  provisoirement 
adopté. 

Les  articles  3*  4«  5  et  6  de  donnent  lieu  à  au- 
cune réclamation,  et  sont  provisoirement  adoptés 
ponr  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  qui  fbrment  à  elles 
seules  un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plu- 
sieurs cantons,  la  révision  des  listes  sera  effec- 
tuée par  le  maire,  les  adjoints  et  les  trois  plus 
anciens  membres  du  conseil  municipal,  seloa 
l'urdin  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  l'un  de  ceë  caUtons  seront  aus-^i 
appelés  à  la  révision  ;  ils  se  réuniront  tous  soai 
la  préaideaee  du  maire  de  la  ville. 
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■  k  Paria,  les  mtim  des  doue  arrondisie- 
ments,  assietée  des  perceplean,  procéderoot  &  la 
rérision  sous  la  présidence  du  doyen  de  récep- 
tion. 

<  Art.  4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  an  sous-préfet,  qui,  avant  le  1"  jnlllel, 
l'adreMera,  accompagné  de  ses  observations,  au 
préfet  du  département.  • 

-  Art.  5.  A  partir  dn  1"  juillet,  le  préfet  pro- 
céden  à  la  révision  générale  de  la  liste.  • 

•  Art.  6.  II  y  ajoutera  les  dtoyens  qn'il  recon- 
naîtra avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la 
loi,  et  cenx  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

•  Il  en  retranchera  : 

•  !■  Les  individus  décèdes; 

■  2*  Cens  qui  auront  perdn  les  qualités  re- 
quises; 

•  S"  CeDx  dont  l'inscription  aura  été  déclarée 
nnlle  par  tes  autorités  compétentee  ; 

■  4>  BoRo,  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été 
indAment inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eiit 
pas  été  attaquée. 

•  Il  tiendra  on  registre  d«  tontes  ces  décisions, 
et  il  fer*  mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  i 
l'apptii.  • 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  7  rédigé  en  ces 


twi  affichée,  le  15  août,  au  cbef-lieu  de  cnaqoe 
commune,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies, 
des  soos-préfiectures  et  de  lapréfeclurr.pourétre 
donnée  eu  communkatioD  i  toutes  les  peraonnes 
qui  le  requerront. 

•  Bile  contiendra,  en  regard  du  nom  de  cha- 
i|ue  individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la 
liste,  l'indication  des  arrondissements  de  per- 
ception où  il  paye  des  contributions,  propres  ou 
délégué»,  aiosi  que  la  quotité  et  l'espèce  des 
GonlributiODS  pour  chacun  de  ces  arrondisse- 


Il.  I«  «MMtc4«  K«rgKrt«a  observe  que  ces 
mots  qni  livmmeat  le  premier  par«grapbe  :  pour 
Ure  JamUe  «h  commmnicatUm  à  tamta  Utptr- 
lOMwi  fMÎ  le  requ^trofU,  n'exiftaieal  point  dans 
le  projet  originure  tel  qu'il  fût  présenté  k  la 
Cbambredes  dt^putée,  et  que  la  coalmis^ioD  de 
celle  Cbambre  n'avait  proposa  de  mentionner 
ouame  ayant  le  droil  de  requérir  la  communica- 
lion  des  liste.^  que  Ut  iMUrt*tét.  Le  noble  pair 
■'aperçoit,  en  effet,  aucun  motif  pour  étendre  cette 
bculle  i  toutes  personnes  quelconques,  puisque 
le  projet  lui-fliéme  restreint  te  droit  d'iniervea- 
tioD  ans  seuls  Jurés  et  eieclears. 

M.  le  dae  Be««Bc«  rappelle  que  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  est  leitueiiem^t  cofift  de 
l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  I82T,  article  qui, 
n'étant  abrogé  par  aucun  anidi;  du  projet,  n'en 
aurait  pas  moins  atnt'^rvé  force  exécutoire  quand 
mt::     ■'■<  ire-  Le  driMt 

qu  ^  nmnaica- 

iK'ii  11  -  ,   :    -  [-qoepour 

orOrc.  Mai*  ri'  ilrmi,  ,i-.  .  éire  res- 

treint u  cciiix-Ili  acaii  li.  -.  faire  aes 

réclamai I ons  con In.'  K-  -*,  ce^t-4- 

aux  élecleurâ  ei     i.  -uffit  à  ûb- 

pour  justifier  la  ui  ji  ^  j  projet,  que 

iqaete  cruil  uaiif  n  lu.--.  ^;:  Ji.  iisie,  ooit 
""^ieil  dciuamier  cc.,:i  ,..  (atioo  pour 
,  «Il  y  a  lieu.  ?on  ii.r;  i;  on.  Si  la  toi 
leltm  seulu  élwl.  urr  li.jL  jxrontad- 
j^enOORcS  qui  Ft:  pr'.-iLi.j' m  tciË,  mu^ 
"'■^  «Bfail  rcfuw:  n-iLt  ^uidié,  ae  trOB- 


Teraient  esclna,  et  ce  sont  ceux-là  précisément 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  requérir  la  communi- 
cation  des  listes  déposées  aux  préfectures  oa 
aux  mairies. 

H.  le  «•■■le  de  HergmrleB  n'insistant  point 
sur  les  ofaseirationB  qu'iPa  présentées  et  n'ayant 
d'ailleurs  Ul  aucune  propoaitioD  formel  led'amen- 
dement,  l'article  7  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
ronent  adopté. 

Les  articles  8^9  fomani  le  complémuit  da 
titre  1"  du  projet  sont  également  adoptéspoor  la 
teneur  suivante  : 

•  Art.  8.  La  publication  prescrite  par  Farticle 
précédent  tiendra  lieu  de  notiBcation  des  déci- 
sions intervennes  aux  individus  dont  l'inscription 
aura  été  ordonnée. 

(  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  no- 
tifiée dans  les  dix  jours  &  celui  qu'elle  concerne, 
ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d'élire  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  s'il  n'habite  pas  le 
département. 

■  Cette  notification,  et  toutes  celles  oui  doivent 
avoir  lira,  aux  termes  de  la  présmte  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  iosqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389  dn 
Code  d'instruction  criminelle. 

•  Art  9.  Après  la  publication  de  la  liste  recti- 
fiée, il  ne  pourra  plus  y  être  bit  de  cbangeineot 
qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préJel  eu 
conseil  de  prélecture  dans  les  formes  ci-après.  ■ 

La  délibération  s'établit  sur  le  TITRE  11  dn 
projet  iotilnlé  :  De*  riclamalûmt  tmr  U  rérisûm 
4etlUUs. 

L'article  10,  le  premier  de  ce  titre,  s'exprime 
ainsi: 

•  Art.  10.  A  compta*  dn  15  août,  joor  de  la  pu- 
blication, il  sera  ouvert  au  secrétariat  g^Deral 
de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  préfet,  sur  lequel  seront  inâcritei,  a  la  date  de 
kùr  présentation,  et  suivant  un  ordre  d«  nomé- 
n»,  toutes  les  rédaoatious  coacer:iant  lateutrnr 
des  listes.  Ces  rédamatioofi  seront  signées  par  le 
réclamant  ou  par  son  fondé  de  ponvairs. 

•  Le  secrétaire  fénénl  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  pièces  à  rapooi.  Ce 
récépissé  êaoocen  la  date  et  le  numéro  oe  l'en- 


obtient  la  pa- 
role. L'otisefTauoa  qu'ilsepropose  desMUDcure 
t  la  Ctiambre  ne  portera  qoe  sur  un  seul  m^i  : 
mais  ni  nue  maUére  aussi  drbcate  il  pent  y  at  ;-:r 
des  mots  qo)  air-nt  h^ir  import»ioe.  L'artioe  1  j 
exipe  que  les  réclamations  soient  sigoées  par  le 
réclamant  oa  par  soo  fomJé  de  f0%»oin.  lùas  la 
pensée  do  noble  pair  iee  rédacteurs  dn  prc,r« 
ont  nos  doute  voolo  parler  ici  d'un  fonde  ae 
pouvoirs  spraal;  maison  connaît  en  droit  p.n- 
sieurs  espèces  de  fondés  de  (M>avoirs,  it  est  a  re- 
gretiËT  qotis  n'aient  pas  énoncé  fonoeilemtiit 
quels  sont  oeax  qm  seront  admis  a  récikiDirr 
ponr  leurs  manda.^ts.  ftTsonne  n'est  plus  di^p j» 
qoe  le  noble  puir  à  onvrir  une  lar^x  voie  aux  rè- 
clamauan?,  car  nen  n'importe  aoiant  i  son  avis 
que  la  sini^rilédes  éle^-lionE  d  la  vérité  aes  li>te$  ; 
mais  cependant  il  laut  que  cetai  qui  rêdaoïe 
au  nom  d'antnii  établisse  qu'd  e^  l'M^aBe  le^ 
de  sa  Toiomé  :  et  ^  aoctue  expunUJon  ne  pré- 
cisait le  sroe  de  rartic>e,  il  t«rai[  à  craindre  qœ 
le  fondé  de  pouvoirs  gi-noaux  qni  jouit  d'orbe 
entière  laiituOe  pour  gérer  tontes  afiairesaBuosi 
de  M>n  oommectant,  ne  se  atit  auicnsé  i  rêc.z- 
mer  pour  lOi  dL-iant  k  préfet,  quoiqu'il  s'a^iût 
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ici  de  toat  autre  chose  que  de  ce  qui  se  trouve 
compris  dans  les  termes  de  ce  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Hartlnae,  minUtre  de 
Vintérieuvy  déclare  que  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement il  n*a  jamais  pu  s'élever  aucune  incer- 
titude sur  le  sens  légal  à  attribuer  ici  au  mot 
fondé  de  pouvoirs.  C'est  un  principe  fondamental 
en  cette  matière  que  le  mandat  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  Tobjet  pour  lequel  il  est  donné,  et 
quels  qu'étendus  que  soient  les  termes  d'un  pou- 
voir relatif  à  la  gestion  des  affaires  du  mandat, 
on  ne  pourrait  en  induire  aucune  qualité  pour 
exercer  un  droit  tout  à  fait  distinct  ne  ceux  qui 
touchent  à  la  propriété  ou  à  Tadministration. 
Dans  ce  qui  concerne  les  droits  politiques,  il  est 
de  jurisprudence  qu'une  procuration  spéciale  est 
nécessaire  pour  agir  au  nom  d*un  autre,  et  c'est 
en  ce  sens  que  seraient  données  les  instructions 
pour  Fexécation  de  la  loi.  Cette  explication  pa- 
raîtra sans  doute  suffisante  au  noble  pair  qui  a 
soulevé  la  difficulté,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rien  changer  &  la  rédaction  de  l'article. 

L'article  n*étant  l'objet  d'aucune  autre  obser- 
vation est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  Tarticle  11  ainsi 
conçu  : 

Art.  11.  c  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  antre  erreur  commise  à 
son  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra, 
jusqu  au  30  septembre  inclusivement,  présenter 
sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  justiOcatives.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  12  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Art.  12.  «  Dans  le  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste  d'un  département  pourra  ré- 
clamer rinscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait 
pas  porté,  quoique  réunissant  toutes  les  condi- 
tions nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu 
qu'il  prétendrait  y  être  indûment  inscrit,  ou  la 
rectification  de  toute  autre  erreur  commise  dans 
la  rédaction  des  listes. 

«  Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  jttstiflcatives.  » 

M.  le  Président  observe  que  plusieurs  pairs 
ont  réclamé  la  parole  pour,  contre  et  sur  cet 
article.  11  appelle  à  la  tribune  le  premier  des 
orateurs  inscrits  pour  le  combattre. 

M.  le  dae  de  Marbonne-Pelet  (1).  Messieurs, 
l'article  que  je  me  propose  de  combattre  a  été  si 
souvent  attaqué  et  défendu,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale,  qu'en  vain  voudrais-je  pren- 
dre l'engagement  de  ne  rien  répéter  de  ce  qui  a 
été  dit  :  peut-être  même  ne  puis-je  me  flatter  de 
Ikire  autre  chose  que  de  résumer  les  arguments 
que  d'autres  ont  développés;  mais  ce  résumé  peut 
n'être  pas  inutile  au  moment  où  la  discussion 
s'ouvre  sur  l'article  lui-même. 

Rien  n*est  sans  doute  plus  important  sons  notre 
forme  de  gouvernement  que  d'assurer  la  régula- 
rité et  la  pureté  des  élections.  La  confection  des 
listes  électorales  ne  saurait  donc  être  surveillée 
avec  une  attention  trop  scrupuleuse,  ni  entourée 
de  trop  de  précautions  ;  on  ne  saurait  trop  s'oc- 
cuper de  pourvoir  à  ce  que  les  droits  de  chacun 


(1)  Le  Mcniiew  ne  donne  qa*an«  analyse  du  disoonrs 
de  M.  le  duc  de  N^rbonne-Pelet. 


y  soient  reconnus»  à  ce  qu'aucuns  droits  n'y 
soient  usurpés. 

Toutefois,  en  s'efforgant  d'atteindre  le  but  le 
plus  désirable,  il  est  permis,  il  est  même  néces- 
saire de  faire  un  choix  entre  les  moyens  qui  peu- 
vent être  proposés  pour  y  parvenir.  Si  parmi  ces 
moyens  il  s'en  présentait  qui  dussent  sous  d'au- 
tres rapports  donner  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients, si  les  effets  du  remède  pouvaient  devenir 
aussi  nuisibles  que  le  mal  même,  il  n*est  pas 
douteux  qu'on  devrait  renoncer  à  l'emploi  de 
tels  moyens,  sauf  à  en  chercher  d'autres  pour  y 
suppléer. 

rai  donné  sans  hésiter  mon  approbation  à  plu- 
sieurs des  articles  du  projet  de  loi  ;  mais  plus 
j'ai  considéré  l'article  12,  plus  il  m'a  paru  inad- 
missible. Les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le  jus- 
tifier, l'éloquence  même  et  l'esprit  qui  ont  été 
prodigués  a  cet  effet,  n'ont  pas  réussi  à  me  con- 
vaincre que  cet  article  pût  jamais  être  avanta- 
geux dans  ses  résultats,  qu'il  fût  indispensable 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  ni  enfin 
qu'il  fût  conforme  à  la  lettre  ou  à  l'esprit  de  notre 
législation  existante. 

J'envisagerai  donc  en  premier  lieu  l'article  dans 
ses  résultats.  On  pourrait  penser  que  sa  première 
partie,  celle  qui  concerne  les  demandes  en  ins- 
cription, ne  serait  pas  sujette  à  de  fortes  obiec- 
tions.  Il  me  semble  cependant  qu'en  générai  il 
est  de  principe,  lorsqu^il  s'agit  de  réclamer  un 
droit,  un  privilège»  et  la  qualité  d'électeur  peut 
certainement  être  considérée  comme  telle,  que  la 
réclamation  doit  être  formée  par  la  personne  in- 
téressée, ou  par  celui  à  qui  elle  donne  ses  pou- 
voirs. On  ne  peut  pas  toujours  s'ingérer  de  ré- 
clamer en  faveur  de  quelqu'un  sans  y  être  autorisé 
par  lui  ;  et  j'avoue  que,  dans  le  cas  actuel,  je  ne 
vois  pas  clairement  l'avantage  qui  en  résulterait. 
Celui  qui  désire  faire  reconnaître  ses  droits  peut, 
sans  beaucoup  de  peine,  donner  un  pouvoir  pour 
réclamer  en  son  nom;  celui  qu'on  aurait  fait 
inscrire,  au  contraire,  sans  sa  participation,  ne 
se  croirait  pas  plus  obligé  d'aller  voter  s'il  n'était 
pas  dispose  à  le  faire.  Biais,  dlra-t-on,  si  ces  ins- 
criptions faites  sur  les  demandes  du  tiers  pré- 
sentent peu  d'avantages,  elles  n'ont  du  moins 
aucun  incouYénient  positif;  elles  auraient  entre 
antres  celui  de  servir  de  prétexte  à  l'existence  de 
comités  électoraux  et  autres  associations  de  ce 

genre,  qui  peuvent  conduire  à  de  graves  abus, 
n  vain  répondrait-on  que  ces  demandes,  ainsi 
que  celles  en  radiation,  seront  nécessairement 
individuelles;  il  serait  aisé  pour  le  comité  de  ne 
faire  paraître  dans  chaque  occasion  qu'un  seul 
de  ses  membres.  Ces  comités  seront  composés  de 
gens  habiles  pour  combiner  à  cet  égard  leur 
marche,  et  pour  se  distribuer  la  besogne;  et  loin 
que  l'article  que  ie  combats  doive,  comme  on  l'a 
dit,  mettre  On  à  leur  existence,  il  leur  livrerait 
un  beau  et  vaste  champ  à  exploiter. 

Mais  les  inconvénients  les  plus  nombreux  sont 
ceux  qui  résulteraient  de  la  seconde  partie  de 
l'article,  celle  qui  autorise  les  demandes  en  radia- 
tion. La  publication  d'une  liste,  surtout  la  con- 
vocation d'un  collège  électoral,  deviendrait  le 
signal  de  la  discorde  dans  tout  un  département 
ou  un  arrondissement,  celui  dea  recherches  in- 
quisitoriales ,  des  persécutions,  des  menaces; 
moyens  qui,  s'il  est  vrai  que  les  autorités  eu 
aient  quelquefois  abusé,  ne  sont  pas  moins  abu- 
sifs ni  moins  redoutables  entre  les  mains  de 
particuliers. 

il  n'est  personne  peut^tre  à  qm,  eu  sa  vie,il  ne 
soit  arrivé  de  renoncer  à  un  droit  plutôt  que  de 
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fa*-  ...*»»  Oîît  ^r  M  ♦••.  le  ii>'  .1»-  t':i  i^-^  ;j'>ur  ."  .  :♦- 
muier,  e  i^y»i.  Mj«îr-  e  ieiityïi»*r  le  .ur*  7»  i>tr 
if»  »tr  ;iîg,  flii^ai*^  /ijn  or  ;er  «rw  ;a  *  -aer^an  & 
U^  l^'«:..:r<i.  '>a  a  5>r'.  .111*1  5iiC  jt-i'a»  ^oe  l*i  ' 

ik>i  an  r  'tr»  .ui .  u,  v >n  mi  «  ai^ît^riu- 1  c  •*  314^1  .u  '. 
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f#*ni  é4>*r*îJ»    b.  îi-H  i..é  tfS  >.;.«*  ,  cvaa.;  i,  «a  1 
^iM  4»^*^  j*ft  *a  .'a.    le  îr.  .*a-:«'.  air.vi*^"-'***^^   a^*^ 

té».-^**;  <^  e^.  tera»;  a*>:D»fc  c^&x  9>..  «îa  a<^aéraK 
a»ra.e^.i  •«  a»6u.a^  xojetk  û«  ^i^u^'.u^^  ica 

far  ^'V^  i4  ^ .»  .ii>''.re  wi  ^.  ...:^  a  caa^u.-.  tî  *.  «ît 
^r-,  <;re  '^  ,«5  or».  *»*:iai*  a  a..r.  ^.«e%*te  **  la^  i^- 
l*>.v  et  <>«  i'/<  .•'  ^  '*^  «c*;  -»  ^.ifcr.  O^  (tK^x  arw- 
e«^  le  ^éi«.'«;  ar»  4;»;.^  .'^û.^^  ;  ei  1.  tmi-é  'it 

fa*v  4e  i^or  e^^t  ^A^nsir/t  .e.  L  ua  c^  ^*aU  a4«i^; 

lu. 4  <»<•  a  V6«  o  n<.Gj  (^noatSer  fxoe  VitLcn 

éér«/>..  v>ai^ft  i^iet^  et  q&  ^.u»  1  *,«'y;.'^<>..  «^  a 

tfc-t*;  ;„ai  ère  4e  p'*ier.i<f  lei  ctw-^a  ^^-d:  é.rf: 
afé«R&-e  aa  yta»**'!  ov^m(S'\  ;  r;>^.4  c^Li  a 
puui^'^.  je  ^*'**:f\\À  ou  io  ^t^if  rait  MeM-'H  ao.r*?- 
tf^&i.  I<  t%t  ',kc(»-hX  fît  it  A  -r  ùt  K>.  f:.*i,û; 

éé^ou  )a  C4rlit&4e  qu«;  d*ii  j.oxae-,  o.«  fi.é.x#e 
ik«  ftuu*ou%  /uoii  u  ei«  eo(4  ^  r«/  6t  âe*  p  uà 
ytùtê  ai.tii  ulU^9  quo'i  poorftf it  *iàèciU:T  pour 

ii'ail)#fOft,  ce»  dWiOficiatiooi  lecrèfc^,  qoe  je 
Mil*  aoMi  p^M  UMpO:»é  que  ptrrciijiii:  a  apK^u- 
%ff,  maii  dofil  (n  a  f rot/î  où  peu  le  nombre  et 
les  eneii>»  je  b»;  foii  r»eu  (ïiit,$  la  loi  qui  j  Uieite 
olialaeie.  fcîiis  pourr^ieul  aiiitiuuei  aprèi  ra4iOp- 
iioit  cie  ia  loi  11  elle»  vrdiiniifuci.ur4^/'t$;  tUe» 
c^t*eroii(  Uaf'S  loiit  état  de  cause  quaud  illea  ue 
ieroiit  pat  eocooragéf»  far  le»  au  orné». 

Je  n'tfi  pa»  bMi  toinpris.  Je  l'avoue,  lisrai- 
fouiif  (l'euU  d(  »  oraU'UtÈ  qui  ont  voulu  prouver 

Î|ue  l'influefice  du  gouvermrrjeoU  dau»  ie»eieo 
loii»,  èViioUrailpairadot/iioo  dt  celle roisure. 
'oui  uje  démouir^-t  ««u  coolraiie,  <4u'eii  voulaui 
borcer  faiiu»  lupposé  de  cette  lofluencts  oo  8  ex- 

tonerait  à  la  \oir  noiptac^c  p'^r  u'auin»  lo- 
ueiueSr  h  fooo  gré  plu»  da*  gt-reiuk».  Ou  \eut 
»e  persuader  que,  al^Blpaut  les  uuu^ea  au|  1  la- 
uaieiii  lur  le»  (ouctiouiiaire^  pub  ics,  rarticle 
reslttuerait  uu  gouveroeraeut  rtnlluence  qu'il 
uvaii  perdue  :  celle  uiauière  de  voir  me  parait 
nue  brilhiQle  vihIoq.  Le»  bomnaes  serout  toujours 
WÉ  «lémesi  Us  seront  loujour^  eq  garde  coulre 
cvua  qui  les  gouverneni;  et  lurtoui  ÏÏ6  ne  leur 
aUuduuneroui  pu4  voiooiairciueul  uue  Uiflui  u.  e 
doiii  ou  h'UrlouruitiesmojeuâUer'emparer  eux* 

Biâioas* 

Ku  si'cond  Itt'Ut  OQ  alUrmer»  peui«^élre  que 
riiHirveuiioD  des  tiers  isl  auceasaire  Utius  les 
cu:<  où  les  auluriU'8  ne  feraiu>l  pa^  lt;ur  UtVMir, 
ceuDlvur^iDQt  à  Uei  (ntudi^s,  el  laisseruieui  sub- 
li»t«k'  im  nrr^ttTI*  Sa«8  àqm^  tt  04  e«(  lu  PW4« 


»<ur.  il  aiu  ^mjiiiri  *a  jravoir  .  ixaiii,  u^  iktic:  - 
a£*Mir  iii'i  i'x:iu..  er  l'j  auir  ar  anuiiic  put  ;:-'a 

ai.-.'H^  a  'jîi  •*aa»  i  -ji:««  .ea  pr^:aiu.iia>  ntàuii- 
i>r::»-t  Dari;An**î  u  .ââu  *:1*taii::e5  ior  iiî  31^^^  ^u.  ^a 

-es  .no:;ri7-x»iîiû»  iea  arui::ea  tl  it  2*1.  jutt»  J..a 
•les  x>t:*i8  :.«.iiti  la.  iui;iset.î:  xcaneg  a«Hi  a.  iirâ 
auu.i  a^k-ii  i:  a/cs  { le  e>*ux  ;a  ^a  p^tHinuut.  i  ^ 
cal  ^ii.i4iru.i.  \.i  «.17  a.1  ^ik  Xtr  7rx^  d  aiutsi/x 
.^:ii*:.w!,  ..  «'-.^  audri  ^ je,  àiuia  jkf'iLex  e  x-ti.L±T 

•i.j..,  'i.*air.e  ia  .*  ^^  t^it.  juia  ii  reci^ur  .i- 
L  — i^-z^Jàcz  /^c^cC  {j.e  ^  u^  iz.^'*  ut  ùr^^cùrr. 

d^;;a  J^.A  *'>vt,  a  iia  TLCkt  '\m  /f  ««s^x  tien  21^  p^j 

Aar«*^>,  i.Q.rS  jbà  f-Li  1-'--  aura  Iri  zr.eft 

ci,v>-i  îe  la  i(i;»,  ïr  pso.^'s  aa  e.cTtraeîiirr-i'w 

(i^^tn,  0-1  a  aatr^a  xoi'.ré  q-.*^  i^vai;  ea  «r<r 
H  ea  a£»i.<^r.  Drra  f  c  t-jii^kA.rr:»  â03i  It^j/.vr? 
naiyO ««asuea.  Lo  Urn  ca  ?«ffa  quiUe  pûor  amt  : 
Je  »e  *cM  tfv.mp^. 

le  m:  p«iié  Ku  BctB.'^tver  Carreler  qiw  ^^les 
ii^Uf;U  okfS  rv«ara«  sur  u  racrre  û<rbart;e«  ^oi 
seua^U  rn  4«rr«  cr  Ij^ra  z%*jlr  rié  cé^-  a;ee  «:ô  - 
Ur  %<i  i''j:.<x  03jd.r-i9  pu  mi  «.  Oa  eai  uit  qu  ii 
soir^aa  davuif  excr  e  o  1  eaip«jt  ««e  €ûu^\*^:^ 

ê'.U*  \K  t.O^\KîLt   >*rut    (^jif  Jciuif,  auX  ftrOX  Ur 

crruir.e*  g'-î  *,  é;rf  rtrpu:é  r;rï*:i.a*' ur,  e; 
tOvj^oîiLé  diiTu.r  «Djstr  ûe  ï*-Q  ^otûir.  D  l- 
fiojj./ra  *c»  a^xusaa-jâd,  «rr^fécà  de  la^s  1^ 
p.iuii  du  ruyubxe,  OM  troj^é  •4aaoute  de  y^:- 
y^Iiù^S  duporee^  a  leà  a.CUtrli.if   et  a  ics  5w«.- 

teîiir  a*ec  ib^l  ar,  dès  i'i0:^uul  quVics  tta^tri^t 
ûi:\'ihA  Coûire  dira  (oQutiuQnaires.  C-^eudd^l  lia 
gn«(.d  DcrQjDre  d*e  itre  tl  trs  u'éuieai  i|Uc  Ccs 
af£eruu..s  detjD'trS  de  preufes;  OeaucO'jp  d'au- 
tftrs  OUI  été  démo(jlre»'â  iuj  .stcà  OB  luille?  ;  et 
celles  qoî  oui  pruduii  le  plus  d'eifei  u*uqI  aOuuti, 
que  j«r  taciie,  \\u'z,  ia  déci^uverl^  u'uu  p«tit  Dum- 
bre  d't::rreurs  et  de  ipaïadresst^,  ou  si  t'ou  Tcut 
d'actes  u'uo  xèie  ludiêcret,  qui  serait,  je  pe.<se, 
Leu  à  redouter  à  lavruir.  Il  est  doue  é?ideut  que 
resprit  de  puni  avait  uoe  grande  part  à  ces 
pldit'ies  et  ^  ces  déuo.ici4Uous.  Leur  muiiuude, 
»i  elle  prouve  iVxidieDce  du  mal  qu  eiles  pre- 
teudaieut  fcigualer,  ue  peut  pas  du  moiQS  el  e 
C  tee  cor. me  preuve  de  réteudue  de  ce  mut.  Mais 
d*uu  auire  côte,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
ce  que  aous  avons  vu  ie  passer  4  cet  égard  duu^ 
Oiouire  à  quoi  nuus  devrions  nuu4  aiundre,  si 
Teeprii  de  parti  avait  eu  malu  les  armes  é.aics 
que  ic'B  articles  12  el  26  lui  fourniraieut.  11  n'esl 
uas  diltlcile  de  prévoir  Tusage  qu'il  saurail  eu 
udre. 

Le  désir  4e  ne  point  voir  les  mêmes  plaintes  se 
renouveler  a  inspiré  le  projet  de  loi.  On  a  espéré 
que,  par  aou  ujo^ru,  les  foiicliopuaire;!  publics 
sinaicnl  désormais  à  labri  des  uiélia  ces,  des 
soupçons  tt  des  aciU^atlou8•  l^e  qu'il  fa^te^|iéie^ 
»url«>ut  Cl  si  que  la  même  effervescence  de  purus, 
les  mômes  auimoâiies  personnelles  ne  sc  rcucu- 
velleruut  jamais  ;  le  jour  où  elles  exisieraicui  à 
1^  (jegré  égal,  elles  produiraient  des  elTets 
semblables;  et  en  viûa  sç  Afi^içr^t-çÀ  gue  la 
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loi  proposée  empêchât  les  passions  de  trouver 
c|es  aliments,  et  [es  clameurs  des  prétextes. 

J'en  viçQs  a  ^argument  sur  lequel  op  a  je  plijs 
ipslsté  dans  ta  dé^qse  de  Tartiole  12.  Ûq  aftirme 
que  ses  dispositions  existent  au  moins  virtuel- 
lement dans  nos  lois;  qu'f3lles  dérivent  du  droit 
commun;  que  Tarticle  n^accorde  pas  une  faculté 
nouvelle;  qu'il  la  règle  et  la  limite.  J'exami- 
nerai plus  bas  de  quelle  nianlère  il  la  Umi* 
terait. 

Muis  4'^bord  il  semblerait  qu'uq  droit  de  la 
nature  de  celui  que  l'article  12  accqpdeau^  tiers, 
un  droit  susceptible  de  devenir  vexatoiru  et 
abusif  dans  la  pratique,  devrait  pq^voir'  être 
contesté,  ù  paçins  qu*ii  ne  résulte  d'une  disposi- 
tion expresse,  textuellement  éQoqcéç  dans  une 
Ipi.  Or,  jusqu'à  présent,  ce  drqit  n'est  écrit 
nulle  part.  Ce  n*est  que  parindi;iction  qu'on  peut 
vouloir  le  cbcrcber  dans  la  législation  existante. 
On  allègue,  par  exetuple,  que  la  loi  de  1817  in- 
dique des  tribunaux  pour  juger  les  réclamations; 
mais  elle  ne  dit  pas  que  les  réclamations  portées 
devant  ces  tribunaux  pourront  être  formées  par 
des  tiers.  On  peut  peoie  arguer  des  termes  de 
l'article  6  de  cette  loi  que  te  réclamant  e^t  né- 
cessairement la  penonno  IniéreasAt»  (1)«  On  nous 
dit  encore  qu'on  ne  saurait  se  méprendre  sur 
rintentiQQ  0es  lois  de  1817  et  1627  à  l'égard  de 
rinterventioo  des  (iers,  puisqu'elles  ont  ordonné 
Tariicbe  des  listes,  et  leur  communication  à  qui- 
conque U  requerrait.  Mais  n'est-jl  pas  évident 
que  le  premier  objet  de  rafficbe  et  de  içi  com(pu- 
Dication  des  listes,  c'est  de  donner  à  celui  qui 
croit  avoir  le  droit  d'y  être  inscrit  toutes  facilités 
pour  s'assurer  que  son  nom  y  est  porté,  et  qu'on 
ne  peut  pas  le  tromper  à  cet  égard  ?  Je  ne  pré- 
tends certes  pas  nier  que  ces  dispositions  ne 
donnent  aussi  le  moyen  a  tout  individu  d'avertir 
les  parties  intéressées,  ou  le$  autorités,  des  er* 
reurs  qui  pourront  être  commises;  et  on  peut 
avertir  de  manière  à  ne  pas  mériter  les  énithèies 
de  délateur  et  de  dénonciateur  secret.  Mais  que 
ces  mêmes  dispositions  autorisent  clairement 
l'intervention  légale  et  juridique  des  tiers,  c'est 
ce  que  je  prendu  la  liberté  de  ne  point  ad- 
mettre. 

Mais  celte  intervention  résulte-t-elle  des  prin- 
cipes généraux  de  notre  législation  ?  11  me  sié- 
rait mal  de  prétendre  lutter  avec  des  juriscon- 
sultes qui  ont  nécessairement  une  connais- 
sance plus  approfondie  de  ces  principes.  Néan- 
moins, je  me  permettrai  de  dire  ce  que  j'ai 
toujours  cru  comprendre,  que.  dans  tout  ce  qui 
affecte  les  intérêts  généraux  de  la  société  et  de 
l'Ëiat,  l'action  appartenait  de  droit  aux  autorites 
chargées  de  surveiller  l'exécution  des  lois.  Peut- 
on  admettre  l'intervention  des  particuliers,  non 
pour  avertir,  mais  pour  agir  en  leur  propre 
nom,  lorsqu'ils  n'éprouvent  aucun  tort  direct, 
ni  persounel  à  aucun  d'eux,  et  qui  ne  leur  soit 
pas  commun  avec  tous  leurs  concitoyens,  ou 
avec  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes  droits  à  exercer  ? 

(l)  Loi  de  ^817,  article  I.  «  Le  préfet  dreisera  dans 
chaque  dépariemenl  la  liste  des  ôlecteurs,  qui  sera 
imprimée  et  affichée.  Il  «lataera  provisoirement  en 
conseil  de  préfecture  sur  les  rcdamations  qui  s'élève- 
raient contre  U  teneur  de  cette  liste,  sans  préjudice  du 
recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins  suspen- 
dre les  élection».  » 

Art.  6.  «  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civils  ou  puliUques  du  réclamant  seront  déliniti- 
vcment  Jugées  par  les  cours  royales;  celles  qui  concer- 
neraient 498  coQtributiAus  ou  son  donûdle  politique  1^ 
seront  pa^  ^«  Conseil  d'Etat. 


Qr,  les  fraudes  électors^les  ne  sont-çllea  pas  es- 
aentielletnent  t^n  tQrt  fait  à  rS(9t  et  i  la  société? 
Se  faire  inscrire  sur  laljste  des  électeurs  sans  eu 
avoir  les  qus^llHcations  est  une  infraction  à  1^ 
Charto  et  aux  loi^,  quoique  ce  ne  soit  peut-être 
pas  un  délit  de  nature  à  être  poursuivi  parle  mi- 
nistère public.  Le  tort  qui  en  résulte  pqyr  un  par- 
ticulier n*e8t-il  pas  indirect,  et  la  portion  de 
Dommage  qui  retombe  sur  loi  ne  se  perd-^lle  pas 
ans  celui  qqe  T^tat  éprouve?  L*Bcat  seul  e$t 
directement  et  toujours  intéressé  4  ce  que  fea 
député^  ne  soieni  choisis  qt^e  p^r  des  électeurs 
légitimes.  C'est  aux  autorités  établies  poi^rmuin- 
lenir  les  intérêts  de  l'gtat  à  prévenir,  à  pour- 
suivre de  pareilles  infractions.  La  légitimité  de 
l'élection  p*est  p^  uqe  considération  i]|ien  puis- 
sante auprès  du  particulier;  l'élection  du  l^n- 
didat  qù  il  porte  de  son  suffrage  pi|  de  pes  vœux 
9  bien  une  autre  Importance  ^  sç|  yeui^.  M^is 
c'est  14  un  intérêt  que  la  loi  ne  reooni^aU  pas; 
aussi  le  devoir  dès  autorités  Qst-il  d*arréter  et  de 
poursuivre^  d^ns  tou^  les  cap,  les  infractions.  Le 
particulier  pourra  bien  fermer  les  veux,  8*il  lescroit 
favorables  au  ^député  dont  i|  délire  réleclion. 
Âin.-i  ractioQ  des  tieps,  qii'qn  a  représentée  comme 
une  garaptie  bien  plus  certaine,  peut  i*être  pqiip 
le  parti  ftqquel  ces  tiers  appartiendront,  mais 
non  pour  la  société. 

Enfin,  on  citedçs  demandes  formées  par  de^ 
(iers,  qui  oqt  été  admises,  et  s^r  lesquelles  des 
décisions  ont  été  rendues*  s^n^  que  la  quéstinp 
préjudicielle  ait  été  élevée.  Ces  décisions,  daqs 
lesquelles  le  point  de  droit  n*a  pas  été  discuté  et 
jugé  contradictoirementi  sont-elles,  parleur  noip- 
bre  et  par  leur  nature,  sufÔsantes  pour  constituer 
une  jurisprudence  certaine  sur  un  point  aussi 
susceptible  de  discussion?  Gela  ne  m'est  pas 
encore  démontré,  et  il  ne  m'est  nullement  prouvé 
que  le  droit  dont  il  s'agit  ne  puisse  pas,  dans 
rétat  actuel  de  la  législation,  être  contesté  de- 
vant les  tribunaux. 

Quant  aux  instructions  des  précédents  minia 
très  de  1  intérieur,  elles  n'auraient  point  force 
de  loi;  mais  il  faudrait  encore  savoir,  d*une 
manière  précise,  dans  quel  sens  elles  avaient  été 
conçues,  et  si  l'intervention  qu'elles  stdmeltaient 
était  bien  de  la  même  nature  que  celle  que  le  pro- 
jet de  loi  autoriserait.  S'4gissait-il  véritablement 
d'admettre  les  tiers  comme  parties  plaignantes 
exerçant  une  action  légale,  et  sur  les  griefs  des- 
quelles les  préfets  eussent  à  prononcer?  otii  de 
les  recevoir  comme  fourqissant  des  renseigne- 
ments, indiquant  des  erreurs  qu'il  était  enjoint 
aux  préléts  de  véritier,  4  l'effet  de  les  re<:tiâer 
si  elles  existaient,  ou  de  déclarer  qu'elles  n'exi^ 
talent  pas? 

J'ai  parlé  de  Farticle  26  comme  dépendance  et 
auxiliaire  de  l'article  12,  et  ie  sais  qu'on  a  cité 
des  ordonnances  du  roi  contenant  les  disposi- 
tions que  l'article  26  établit.  J  observerai  donc 
que  des  ordonnances  peuvent  être  réformées 
quand  on  s'aperçoit  qu'elles  donnent  lieu  à  des 
abus;  qu'il  nest  pas  aussi  aisé  de  réformer  un 
article  de  loi.  Les  ordonnance^  en  question 
^valent  sans  doute  un  but  d'utilité  quelconque, 
mais  ce  but  était-il  celui  que  l'article  12  a  en 
vtie?  L^adoption  de  cet  article  ouvrirait  la  porte 
à  desabu^,  et  les  ordqnnaoces,  converties  en  lois 
par  1  article  26,  produiraient  alors  les  graves 
inconvéoienls  dont  elles  ont  pu  êtrç  e:9Le[ppte9 
jusqu'à  présent. 

En  réi<unié,  s'il  fallait  opter,  comme  on  l'a  dit, 
entre  déclarer  nul  le  dl^oit  d'ioterveoiiou,  ou  le 
reconnaître  en  régiapt  son  exercice,  je  q*h49i(e« 
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nis  ptt  i  me  prononcer  pour  l'annolation  d'an 
droit  qni  me  panllnit  aboair  et  lexatoire.  A 
piBS  forte  nieon,  tint  qoe  sod  existence  me  pa- 
ràlt  ma  moiii5  donleose,  suis-je  peu  disposé  i 
!e*er  tons  les  dooies,  i  féUblir  formellement 
par  on  article  de  loi,  de  manière  i  inviter  ceox 
ani  n^coniCQt  00  eo  dooiaient  i  ai  faire  bar- 
dimeot  Qsa^. 

Jenis  maialeoaol  examiner  en  pen  de  mots 
de  qoetle  Baniire  l'article  It  restreint  cette  in- 
tefreolioa  de*  tins,  qu'on  prétend  être  établie 
par  la  lois  existantes.  Il  la  borne  aox  personnes 
inscrites  sor  la  liste  do  département,  non  pas 
■Mkinqit  sur  la  première  partie  de  la  liste, 
c'cÀ-Mit«  celle  des  électeurs,  mais  snr  la  liste 
ectiéfe.  Or,  on  peut  sontenir  d'aoe  manière  plau- 
sible que  celai  qni  concourt  i  une  élection  a  un 
intérêt  pins  particulier  &  ce  que  la  liste  soit  régu- 
lière et  exempte  d'erreurs,  et  qu'on  ponrrail  lui 
accorder  quelques  mo^ns  de  plus  pour  s'en  as- 
surer. Mais  nn  juré  qui  n'est  point  électeur,  quel 
inlérét  a-l-îl  k  la  formation  de  la  liste  électorale, 
qui  ne  lui  soit  pas  commua  avec  tout  autre 
habitant  du  département?  Pourquoi  lui  accotde- 
rait-on  le  droit  d'j  intefrenir,  ptuiM  qu'a  cnx 
qni  ne  snut  portés  i  aucun  titre  sur  la  lifte? 

On  a  Tuolu  tirer  parti,  pour  juftiGer  l'article, 
de  la  connision  qui  a  âé  faite  des  deox  qualités. 
Celui  qui  n'est  jms  électeur,  a-t-00  dit,  peut  avoir 
intérêt,  comme  juré,  i  faire  ajouter  on  retrancher 
nn  nom  sor  la  lisie.  D^  bonne  (iii,  j  a-t-il  ana- 
kKie,  y a-tHl égalité diQlétèl  soosancnn  rapport? 
Qiren  résolter»-i-it  cepeodani*  Cn  bomme  a  qui 
USHa  a£«i  indifféreaiqn*aa  nom  de  plus  paisse 
être  appelé  a  la  lormation  du  jury  inloriendra, 
et  emi<écbera  p^-ni-élre,  par  ses  persécnbons, 
quelqu'un  de  Toter  i  u-ie  électioo.  qooiquf  Ini- 
utéme  n'ait  pas  les  qnatîGralions  électorales.  Bt 
il  ne  serait  pas  bieorertain  que  celui  qu'il  aurait 
emi^dié  d'exercer  les  lonctioas  d'dectenr.  oe 
Qt  pas  encore  partie  du  juTT;  car  on  pourrait  être 
nTé  ne  la  première  partie'  de  la  UÙ^.  et  deroir 
ttrè  inscrit  nr  la  seconde.  1^  loi  de  IS^T,  quoi- 
qu'elle ait  Tonin  que  la  liste  électorale  fit  partie 
de  celle  dn  jury,  n'a  pu  fure  que  ce  qui  coDireme 
l'une  de  ces  qnaâtÉs  oe  fdt  pas  eniiéreflieDt  dis- 
tinct de  ce  qni  ooïKcnie  l'auire.  J'en  ai  dit  aaeea 
pour  Ûre  f«-ntir  qne  Tanide  ne  straii  pas  une 
erande  amélioration  du  priodpe  de  l^tcrreo- 
Don,  en  snpposaat  qu'il  existu. 

Dans  une  discsssioa  où  an  pea  de  cfaaJear  s'est 
nanifeslé.  oâ  les  motils  de  cbacan  ont  pu  être 
tnvisiftt  9o«s  diQérmts  points  de  vue,  et  000- 
séqoemmeoi  out  pu  être  mal  jolies  U  Chambre 
mepertneun  oe  lui  adresser  c  core  qo^riqn» 
Bi>is  avant  le  coi^clure.  Tai  roieoiiu  pios  d  une 
fois  affirmer,  et  l'ai  (-nunda  avet  plitir,  qaon 
ne  Temii  jamais  en  Frai^ce  ce  qui  se  voit  nabi- 
tneileiDeat  eo  Aofileterre,  les  persociKS  qui  se 
sont  n^ées  dans  nn  paru  voter  injiftiact«nïeiit 
en  tonte  occasion  dans  le  sens  iiuiqae  par  tes 
fin  o  .  -  — "Daim 

ilaii-       -         |M.:  .'1  •  .  imaé- 

pendâiicv  iiinu  lis  lit-  - 
poim  Ue  aomutillre  i.  ; 
celles  qni  ecroni  adopv 
conquo.  11  »>  mbli-  qu' ' 
d'un  BQtm-diè,  ils  usa  .. 
jMoltrr^rter  et  de  Uciav.r  li. 
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m'opposer  à  une  mesure,  on  poom  tODJoorB 
élre  assuré  qae  mon  opposition  ne  sera  pas  di- 
rigée contre  les  personnes,  ni  conséquemment 
contre  l'ensemble  des  mesures,  mais  contre  la 
mesure  particulière  sur  laquelle  nn  m'entendra 
me  prononcer.  C'est  ainsi  que  je  croirai  accomplir 
le  devoir  d'nn  bon  et  loyal  pair  de  France,  sans 
reconnaître  d'auire  étendard  qne  celui  de  la 
monarciue,d'autre  engagement  que  mes  serments 
réitérés,  ni  d'autre  gude  que  la  voix  de  nu 
conscience.  Je  rote  te  r^et  de  l'article  12  et  celui 
de  l'article  26. 

(La  Chambtv  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

L'heure  élanl  avancée.  l'Assemblée  renvoie  i 
demain  samedi,  21  du  courant,  l'anditiOD  des  an- 
tres orateurs  inscrits  pour  parler  sur  l'article  12. 

La  séance  est  levée. 


CHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PaSSOlGNCS  DK  H.  lOm-COLLiaD. 
Séance  da  t€ndn^  30  J*i»  1S28. 

La  séance  est  ouverte  i  aoe  heure  et  demie.  — 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  baron  de  Cambon,  d^tnié  dn  Tarn,  de- 
mande un  congé.  —  Accordé. 

L'ordre  du  jour  est  ronvertnre  de  la  rfitfirig» 
da  fTojet  de  l«i  relatif  am  règlement  dé/inUif  dei 
nmifUt  de  1^16. 

M.  Alexaadr*  Ae  ■  atarJf.  Ue^eus,  d'im- 
portante?  difcu^ionç  ont  relardé  la  plus  impor- 
tante de  tontes,  ceûe  qai  soumet  a  votre  exaŒea 
les  actds  de  l'aotontè  et  les  sacrifices  imposa  au 
peuple,  les  mesures  d'où  dépend  la  sOrefê  es  le 
bien-être  des  citoyens,  et,  ce  aiii  ne  leur  est  jits 
menas  <her.  rho-';n>:ur  et  la  gloire  de  loar  pars. 

Les  bodg  ts.  Messieurs,  n'ûot  été  qne  trop  :oSa- 
lemp£  l'occaîioa  de  d^$caâsicns  os  de  pj^iintes 
étrangëies  aux  com:>;ei  qu'ils  reofennoit,  on 
slls  éprouvent  anelqucï  réductions,  ces  bitrfes 
retfancuenersls  a  l'aiid  dn  de^t  de  qiédalilé 
étaient  i»ea  vite  reconvens  et  reportés  sur  d'aa- 
ties  arocjes,  ei  la  masse  des  afavs  iwtait  perma- 
nente: il  est  lemps  de  péDéOcreBtin  dans  le  fond 
des  cikoses  et  d'avoner  qoe  l'êlevalijn  de  nos  cé- 
pen>n$«B(  la  hoiile  ^  la  plaie  de  nuire  étal  sjciu. 

La  France,  p^ys  rom;«ri.  penpted'bammt-s  io- 
t<-lJi£eQis.  où  k^  Ciomzinrii'iaijo:^  sont  laci>as.  a 
ocieauTiimisiralii.lL  quiioicoûir  .  îuscAer.e^^aye 
es  impi.Hs  une  aoiciiw:  plus  ioné  que  l'Xttncùe, 
la  fmsse  et  la  Rusâe  réoniTS.  Ei  qa'oa  ne  n.>3s 
cise  pas  qne  te  prix  des  Ânrèn  on  dn  travaii, 
oomiDe  ^çDe  de  vaiear,  en  rarUjenr  inar,rliê  daas 
œ  pays.  GrUe  ièpère  difft^renoe  est  bien  coJip;ii- 
«fe  par  l'eteadae  dn  ttmtMre.  b  dierte  Aes  oty- 
jns  is^.n  s  factures,  l'iLfenorLiê  dans  te  u^oyens 
ftcK-Lun^nes  et  tes  irooKies  dt^  tiixtat.a£.  El 
qu'on  ne  dise  pas  qse  ces  pays  ont  sae  ae£« 
mo.LJ.'ï  qae  la  nôoè.  et  pis  ca^3e;]aeB(  pias  M 
rwisu  a  co  ^SMcrer  à  lt«rs  Oei'easeï:  iear  je:ie 
rol«tive  r^  plos  cora>wiWf  ea  ausa  exacie- 
œenl  layM-  uâ'on  ne  û;se  pas  entîB  qauf  M-at 
BOins  iw-n  aasuBiiVés  qae  bobs-,  car  03  pc<«r- 
rait  Ttfcaiive  qsr  icars  tnbtmaax.  tean  aa;:iii- 
.  —  haBs,iBarin 
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meilleures,  et  qu'ils  ont  deux  millions  d'hommes. 

11  y  a  chez  pous  un  vice  radical,  un  mal  caché, 
qui  nous  mine  et  qui  ne  tient  point  à  Quelques 
abus  particuliers,  mais  à  un  système  défectueux 
d'admmistration  civile  et  militaire,  dont  il  faut 
à  la  lin  examiner  les  parties,  les  comparer  avec 
ce  qu'ils  ont  fait  de  meilleur  que  nous.  C'est  avec 
i'épée  espagnole  que  les  Romains  vainquirent 
l'Espagne.  Mais  pour  arriver  à  un  tel  résultat, 
les  forces  d'un  homme  et  même  de  quelques 
hommes  seraient  trop  faibles  :  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen,  celui  qui  a  produit  en  Angleterre  de  si 
admirables  résultats.  Dans  ce  pays,  chaque  ques- 
tion importante  est  soumise  à  Texamen  d'une 
commission  de  recherche  «^t  d'enquête  prise  dans 
le  sein  des  Chambres,  qui  lui  en  rend  un  compte 
spécial.  Il  vient  même  cette  année,  sur  la  pro- 
position des  ministres,  d'être  formé  un  comité 
général  de  Gnances  pour  la  réduction  des  dé- 
penses, et  le  président  a  nommé,  pour  en  faire 
partie,  les  deux  membres  les  plus  ardents  de 
l'opposition,  MM.  Hume  et  Hobbouse:  je  proposai 
une  mesure  semblable  en  1822  à  la  Chambre,  au 
sujet  de  la  loi  des  douanes;  mais  elle  fut  rejetée 
comme  attentatoire  à  Tadministralion  et  à  la  pré- 
rogative royale:  comme  si  des  travaux  purement 
de  recherches  pouvaient  préjudicier  à  l'un  ou 
Tautre. 

Celte  mesure  n'était  pourtant  pas  si  déraison- 
nable, puisque  cette  année  les  deux  rapporteurs 
de  vos  commissions  des  comptes  et  du  budget, 
sans  s'être  concertés  à  cet  égard,  ont  proposé  la 
même  mesure. 

Le  premier,  M.  Gautier,  en  a  voulu  faire  l'ap- 
plication aux  ponts  et  chaussées;  car  sans  doute, 
en  le  proposant,  il  croyait  bien  que  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  en  feraient  partie. 

Le  dernier,  M.  Périer,  a  demandé  que  la  com- 
mission nommée  par  Tordonnanceduroi  du  mois 
de  décembre  1823,  pour  l'examen  préparatoire 
des  comptes,  et  composée  de  conseillers  d'Eiat  et 
de  référendaires,  au  lieu  d'être  temporaire,  fût 
convertie  en  loi,  et  qu'il  y  fût  adjoint  des  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Ces  deux  mesures,  en 
effet,  seraient  également  utiles:  la  première  en 
ce  qu'elle  donnerait  une  idée  des  avantages  que 
Ton  pourrait  tirer  de  pareils  travaux;  la  seconde, 
en  préparant  un  travail  que  la  courte  durée  de 
la  séance  ne  nous  permet  pas  de  faire  avec  assez 
de  soius,  et  en  rendant  inutile  l'extension  que 
plusieurs  bons  esprits  demandent  dans  Jes  tra- 
vaux de  la  chambre  des  comptes,  et  dont  je  ne 
puis  approuver  le  motif.  Les  attributions  de  cette 
cour,  fixées  par  les  lois  de  1807  et  de  1819,  se 
bornent  et  doivent  se  borner  à  la  vérification  des 
pièces  comptables,  et  il  serait  dangereux  de  les 
étendre  à  l'examen  des  marchés  ou  des  autres 
décisions  des  ministres  ordonnateurs;  car,  alors, 
l'intervention  des  Chambres  serait  diminuée  de 
toute  rimportance  que  la  cour  des  comptes  ac- 
querrait, et  le  contrôle  principal  des  affaires  tom- 
berait datis  lesmainsd'uncorpsqui,  bien  qu'ina- 
movible, pourrait  éprouver  riniluence  du  pouvoir. 
La  cour  des  comptes  ne  doit  connaître  que  des 
fait^i  comme  la  cour  de  cassation  que  des  formes. 
11  n'en  est  pas  de  même  de  la  communication  de 
ses  cahiers  d'observations,  que  les  Chambres  ont 
vainement  réclamés  longtemps  et  qui  pourraient 
éclairer  leurs  travaux,  fin  attendant  l'effet  de  ces 
deux  mesures  qui  seraient  une  preuve  de  la  sol- 
licitude éclairée  des  ministres,  il  est  du  devoir 
de  chaque  député  de  soumettre  à  la  Chambre  les 
observations  (4u*il  a  pu  faire  sur  les  abuB  qu'il 
aura  remarqués,  ci  les  économies  que  Ton  aurait 
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pu  obtenir.  C'est  ce  que  je  vais  faire  en  exami- 
nant le  compte  rendu  de  chaque  ministère  et  le 
faisant  précéder  de  quelques  mots  sur  le  mode 
de  comptabilité. 

Cette  gestion  des  affaires  sociales.  Messieurs, 
exige  de  nous,  cette  année,  une  attention  plus 
scrupuleuse,  et  nous  impose  en  même  temps  une 
tâche  moins  pénible,  en  ce  qu'elle  porte  sur  les 
actes  d'un  ministère  qui  n'est  plus,  et  de  la  part 
d'une  Chambre  qui  n'a  point  été  consultée  sur 
ces  opérations.  Fort  de  ce  droit  et  de  cette  cir- 
constance, il  me  sera  permis  d'être  plus  sévère 
sans  être  moins  juste  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission,  qui,  ne  parlant  qu^en  nom 
collectif,  a  pu  se  trouver  circonscrit  dans  des 
bornes  plus  étroites  ;  heureux  si  le  peu  d'obser- 
vations que  son  excellent  rapport  me  laisse  à 
faire,  mérite  la  bienveillance  ae  la  Chambre,  et 
peuvent  être  de  quelque  utilité  à  ceux  qui  noua 
ont  accordé  leur  confiance. 

Mode  de  com'ptabUité.  —  Le  compte  de  l'exer- 
cice 1826,  ainsi  que  plusieurs  qui  l'ont  précédé, 
est  établi  selon  les  lois  du  15  mai  1818,  qui  se* 
pare  l'arriéré  des  dépenses  courantes:  il  s'élève 
à  la  somme  de  954,813,069  francs.  Les  crédits 
extraordinaires  l'ont  porté  à  la  somme  définitive 
de  976,948,919  francs,  qui  est  soumise  à  votre 
examen.  11  serait  à  désirer  que  les  prévisions  du 
budget  fussent  assez  bien  étudiées  pour  éviter  à 
l'avenir  ces  lambeaux  de  compte  supplémentaire 
contraire  à  la  loi  de  1817;  ces  crédits  retarda- 
taires, qui  font  paraître  le  budget  un  grand 
acompte  et  montrent,  ou  l'imprévoyance  des  mi- 
nistres ordonnateurs,  ou  la  crainte  d'effrayer,  par 
l'énoncé  d'une  augmentation  de  dépenses  qu'ils 
croyaient  plus  facile  de  régulariser  de  la  sorte. 

Il  faut  aborder  aujourd'hui  franchement  toutes 
les  questions  financières,  politiques  et  religieuses; 
sortir  de  cette  ligne  de  mauvaise  honte  qui  finit 
toujours  par  se  reconnaître  et  qui  ne  fait  qu'a- 
jouter au  mécontentement  d'une  mesure,  celui 
que  cause  toujours  l'apparence  d'une  dissimula- 
tion. Le  compte  de  1826  présente  de  grandes  amé- 
liorations dans  la  comptabilité  et  principalement 
sur  réternelle  question  de  la  spécialité  sur  laquelle 
on  a  obtenu  constamment  des  améliorations,  mais 
qui  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Ministère  de  la  justice, — La  dépense  de  ce  mi- 
nistère, ne  monta  en  1802,  pour  108  départements 
qu^à  10  millions,  en  1820  qu'à  17  millions  et  s'é- 
lève pour  1826  à  19  millions  :  elle  nous  offre  la 
première  occasion  d'émettre  le  vœu  de  voir  chan- 

ger  l'organisation  actuelle,  en  réduisant  le  nom- 
re  de  361  tribunaux  de  première  instance  à  200, 
et  celui  de  27  cours  royales  à  20.  Plusieurs  de  ces 
tribunaux  ne  jugent  pas  50  affaires  par  an,  et  il 
est  des  cours  royales  qui  ne  sont  éloignées  l'une 
de  l'autre  que  decourtes  distances,  telles  que  Metz  et 
Nancy, Montpellier,  Ntmes  et  Aix,  Rouen,  Amiens 
et  Gaen.  Je  aois  à  cet  égard  rendre  justice  à  l'an- 
cien garde  des  sceaux  :  M.  de  Peyronnet  avait  pré- 
paré un  travail  dans  ce  sens,  qui  devait  apporter 
une  économie  considérable  dans  cette  adminis- 
tration ;  M.  de  Serres  avait  été  plus  loin,  et  il  existe 
un  travail  de  lui  au  ministère  de  la  justice,  pour 
essayer  de  rendre  gratuite  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  en  y  nommant  les  propriétaires  les  plus 
riches  du  canton.  Sans  doute,  notre  intention, 
dans  cette  réduction,  ne  serait  pas  de  priver  au- 
cun des  juges  de  son  traitement;  ils  seraient  réu- 
nis pour  leur  fonction  à  un  tribunal  voisin,  et 
leur  place  ne  serait  supprimée  qu'à  leur  mort,  si 
les  membres  actuels  des  tribunaux  trouvaient  que 
leurs  travaux  fussent  trop  augmentés  par  cette 
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nctMftÊ  lov  dhan^  :  q«'âlf  m  mdsMt  ao  jn- 
lais  a  praire  beares  ém  nntio  ;  ifs'ils  portaient 
kNde  lear  fie  m  ec«tni«  firate ,  el  B'aTal»: 
^aatre  iiailaKnt  f«e  la  eMÂdwatk». 

Fpvr  poi  ^«9  joîçntt  à  cette  rédvctra  la 
Mpprecf^tt  4e  Vimpnment  rof^le,  eo  la  res- 
daat  as  coomerce,  ^adqff  nm  det  traiteœeaU 
dei  Bûnstief  et  de»  oMicilkfv  a'fial,  et  k«  ^rcn 
4oita  4a  wttam^  os  trovre  4aAe  ot  ceol  ministère 
■se  éCQAoaie  pins  foile  ^m  la  totalité  de  ee  qpe 
iMNtt  a  propoaé  bier  ie  lappotiev  de  la  oommic' 
mom  àm  baiget.  On  feanf^noe  à  ee  inioiFtére  à  ia 
pafe  4»  oa  4o«ble  eaptoi  dans  i'entretieii  do 
flKiliiiîer,  poflé,  d'ooe  part,  à  39,000  Craoce,  et 
piM  loia  a  ISvCiOO  fraaci,  le  Dombre  de  dépenses 
ifflpréTMs,  ce  ifw  pcnle  à  30,000  francs,  rentre- 
Hen  dn  mobilier,  qni  ponrrait  être  aisément  re- 
noovelé  ponr  cette  eomase.  (Test  sans  donle  nne 
Mm  bible  écMomie  qne  celle  de  lO«OiJ0  francs  ; 
m»Mê  eoBine  l'a  dit  notre  rapportenr,  il  n'j  a  pas 
de  petites  soounes.  Un  homme  se  raioa  en  di- 
sant cent  mille  fois  :  On'est-ce  qa'nn  petit  écn  ? 
et  celui  qoi  dirait,  en  lisant  le  budget  cent  nulle 
fois  :  Qn'esice  qoe  c'est  que  10,000  Crancst  troo- 
Teralt  juste  le  milliard  qui  pèse  sur  la  fortonepo- 
bliioe. 

lÊMstère  dss  affètre$  étrmtfèrei,  -<-Ge  ministère 
est  celui  qui  a  éprouTé  le  pins  de  ▼ariaiioos. 
IL  de  CâMHsenl  le  troota  porté  à  56  millions,  pres- 
que tout  eo  subside  pour  llurope.  A  cette  épo- 
que, on  payait  pour  ne  pas  se  battre  ;  ou  s'est 
batto  depuis  pour  ne  pas  payer  ;  et  aujourd'hui 
que  Ton  n'a  oesoio  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  les 
dépenses  auraient  dâ  être  moindres  de  10  millions, 
pour  1826,  lorsqu'on  ?oit  qu'en  1788  elles  ne  s*éle- 
faieot  qu'4  5  millions  «  en  1817,  à  6  millions 
dOO;000  francs.  On  désire  an  moins  savoir  l'em- 
ploi de  cette  énorme  somme,  mais  il  y  a  dans  ee 
minlslère  un  peu  trop  de  fésenre  diplomatique  sur 
la  dépense. 

Tout  en  appniu?aot  cette  discrétion,  en  ce  qni 
concerne  la  somme  déjà  très  forte  de  700,000  fir. 
de  dépenses  secrètes,  nous  devrons  obtenir  pins 
de  lumières  sur  les  autres. 

L'article,  par  exemple,  d'un  niillfon«  attribué 
presque  entier  aux  dépenses  du  Levant,  parait 
extraordinaire  à  ceux  qui  ont  ?écn  dans  ce  pays, 
les  ambassadeurs  et  les  consuls  étant  payés  siir 
Tarticle  qni  les  précède.  1/article  buivant,  de  pré- 
sents diplomatiques  et  de  dépenses  accidentelles, 
portés  è  la  somme  de  1,171,000  francs,  contient 
plusieurs  allocations  bicarrés,  telles  que  le  renon- 
▼ellement  du  mobtiierjpour  rhétel  de  l'ambassade 
de  Russie,  pour  118,000  francs  ;  les  frais  de  pro- 
motion d'un  cardinal,  45,000  francs,  et  rétablis- 
sement d'uae  chapelle  pour  10,000  vancs. 

Si  les  autres  ministres  ne  pouvaient  également 
s'assujettir  d'aller  à  la  messe  à  leur  paroisse,  ce 
serait  sept  chapelles  que  nous  Terrions  dans  le 
budget  de  l'auDée  prochaine.  (On  rit.)  Mais  an 
moios,  pour  ces  dépenses,  la  France  est-elle  re- 
présentée à  l'étranger  comme  die  doit  l'être? 
Il  est  permis  d'en  douter  :  non  seulement  en  1826, 
mais  dans  les  années  qui  l'ont  précédée,  ces 
places  éminentes  n'ont  été  que  trop  souTeni  le 
résultat  de  la  foreur  ou  de  la  disgrAue.  Les 
hommes,  bonorables  d'aillenrs,  qui  en  étaient 
revêtus,  représentaient  plutôt  dans  l'étranger  les 
mœurs  de  la  cour  d'autrefois  que  les  idées  ac- 
tuelles, plutôt  l'anoen  régime  que  les  institutions 
du  sièele. 

Il  était  bien  difficile  alors  de  ne  pas  suiq^oser 
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uns  peut-être  trop  de  soins 
SRWverreineBt  près  daqud  ils  se  trouraieai  H^- 
oés;  à  d  antres,  an  contraire,  trop  de  rcidcsir 
Ti^^-Tîf  je»  peuple,  aoxqoe^  kor  intersenti di 
el  icar  iÂenTH  laice  anraieQt  pu  être  utiles  ;  asais 
il  y  a  à  etiVi  es icite  de  r&b.'^  cx^^epîionf.  Des 
T'.ya^mrs  ont  tu^  en  1826.  dans  la  capitale  tin 
Ei-ide  crirr^ica.  renvoyé  â<r  la  France  portant  on 
ùes  f?ocaf  fmifMiuA  de  i*h:fiûire,  se  iitUBSwer 
par  la  ma. iére  d^3t  fl  aerneihait  les  étrangers, 
et  surtoot  ses  c:•Gapalr>ote^  ae  tons  races  et  de 
tons  éiats,  dont  ii  fe  montrait  autant  Tami  que  le 
proU'cteur,  s'occnpant  des  affaires  des  uns,  des 
plaisirs  dn  autres,  de  la  coosidératîou  de  loos, 
et  rappelant  ee  mot  de  L4i«is  XT,  en  parlant  dn 
doc  de  Rohan  :  «  (Te^  nn  grand  seigneur  et  on 
bon  dtojen.  •  Je  coonis  encore  d*antre»  ex;s?- 
lions,  inâis  elles  sont  trop  près  de  sses  regards 
pour  me  permettre  ae  les  citer  :  cepeuiiant,  que 
l'on  ne  croie  pas  que  c'est  le  caractère  de  Tarn- 
bassadeur  qni  décide  son  importance  ;  elle  tient 
beaucoup  plutôt  à  l'attitnie  où  se  tr^ure  le  pays 
qu'il  représente,  et  on  jnse  trop  fodlemeet  an 
mioi«lère  des  affoires  étranf^res  que  la  dépense 
peut  remplacer  ou  procunn'  la  oonsidérabon. 
Quand  mn  pa^  est  bien  gouferné,  que  l'union  t 
r^Qe  entre  le  prince  et  la  nation,  nn  maréchal 
de  Frao«:e,  arec  son  aîde-de-camp,  doit  croire 
qu'il  peut  riraliser  ayec  le  plus  grand  seigneur 
d'un  pays  voisin,  et  swics  n*anons  pas  besoin  de 
voir  dans  le  budget  de  19^.  puur  une  ambassade 
de  quelques  mois  «d  Russie,  la  somme  mons- 
trueuse de  1,300,000  francs,  tacdié  qu'il  y  a  peo 
de  temps,  on  ne  savait  pas  si  le  fonds  des  pen- 
sions permettait  de  donner  de  quoi  vivre  à  la 
veuve  et  aux  sept  eofantsdn  dernier  individu  dn 
nom  de  Jean-Jacques  Rousseau,  mort  consul  de 
France  à  Tripoli! 

Mvmstèrt  des  affairet  eecUiiastiquet»  —  Ce  mi- 
nistère comprend  encore,  pour  182d,  le  clergé  et 
riostmction  publique;  il  est  porté  an  total  pour 
38  millions,  sur  lesquels  le  clergé  en  ret^t  30  : 
ce  n'est  pas  le  quart  de  ce  qu'il  possédait  autre- 
fois, mais  c'est  le  tiers  en  sus  de  ce  qui  lut  avait 
été  accordé  en  1815.  Le  cierge  fraoçaisest  le  plus 
pauvre  de  tons  les  pays  de  1  Europe  catholiqoe  et 
protestante  ;  il  e»t  oompo^  de  32,576  individus 
qui,  se  partageant  40  millions,  n'oot  chacun  que 
de  8  à  eOO  francs.  Bq  iUlie,  ils  en  ont  l,2d0,  et 
dans  les  antres  pays,  de  14  à  1,500- 

11  est  &  désirer  que  cette  somme  puisse  être 
augmentée.  Bile  le  sera  nécessairement  par  les 
extinctioos  qui,  destinées  à  fonder  de  nouvelles 
bourses,  sont  plus  nécessaires  depuis  la  dernièrt' 
ordonnance,  et  c'est  un  nouveau  motif  pour  nous 
d'applaudir  à  cette  mesure.  Bn  Angleterre,  les 
pauvres  sont  à  la  charge  des  commîmes;  deux 
cents  millions  leur  sont  annuellement  distribués. 
Bn  France,  c'est  à  la  porte  du  presbytère  que  le 
pauvre  va  frapper,  et  ie  curé  qui  visite  un  malade 
est  souvent  obligé  de  payer  le  linceul  qui  sert  ù 
Teuveiopper. 

A  l'aspect  dn  compte  de  TUniversité,  la  pre- 
mière pensée  qui  vient  à  l'esprit,  est  de  se  deman- 
der :  font-il  une  Université  T  G*est  une  question 
qui  ne  peut  pas  être  traitée  en  rendant  compte 
des  dépenses  de  1826,  qui  sout  établies  avec  exac- 
titude. Bile  n  a  pas  ouur<  passé  son  crédit  ;  mais 
on  espèrii  qu'au  moyen  des  nouvelles  ordonnances 
qui  lui  feront  rentrer  une  partie  des  rétributions 
qnt  était  distraite  de  sa  caisse,  elle  pourra  suftire 
à  sa  dépense  sans  éire  à  cbaree  4  l'Etat. 

Il  n'en  est  pas  de  même.  Messieurs,  de  ce  qui 
concerne  rinsirnction  primaire,  première  néces- 
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:.  1*'.  LMnstruction  primaire  sera  accordée 
(ee  enfanté,  dans  tpute  Tétendae  du 


site  des  peuples;  ce  n'eçt  pas  la  socnma  dérisoire 
de  50,000  frUncB,  ni  même  uae  somiie  beaucoup 
plas  considérable  qu'il  faudrait  y  affecter»  c'est 
une  loi  de  TBiat  qu'il  faudrait  rendre,  ainsi 
conçue  : 

f  Art 
à  tous 
royaume. 

«  Art.  2.  Il  sera  fait  un  fonds  commun  pour 
donner  aux  communes  nui  n'auraient  pas  les 
moyens  d*y  nourvolr.  » 

Une  pareirie  loi  existe  en  Ecosse,  antérieure- 
ment même  &  sa  réunion  avec  TAnfdeterre.  Le 
pren^ier  éiliHcjB  que  l'on  construit  en  bâtissant  un 
village,  en  Amérique,  est  une  école.  Le  prince  et 
les  ministres,  qui^  donneraient  À  la  France  un 
Semblable  bienfait,  auraient  des  droits  sacrés  à  sa 
reeunpâisëance. 

Ministère  de  ^intérieur,  -*-  Les  dépenses  de 
ce  ministère^  pour  1825,  ont  é)é  fixées  à  eent  un 
millions^  sons  les  crédits  complémentaires.  Quoi- 
que ce  ministère  comprenne  en  quelque  sorte 
tout  rordre  social,  d'immenses  réductions  peu- 
vent être  obtenues  sur  ses  dépenses.  Mais  ici) 
comme  dans  les  autres  chapitres,  un  changement 
total  de  système  est  nécessaire,  et  non  pas  des 
ré(|iictions  partielles.  'Sous  les  ministres  Bènezec 
et  Ghaptal,  ce  département  ne  coûtait  pas  le  quart 
de  la  BQmjnjB  quî  ry  trouVe  affectée. 

L^admini'^traiion  pe  manquait  pas  d*actipn,  les 
rpuies  n'étaient  pas  plus  tpuuvaises,  etles  dépar- 
lenipnis,  pourvotanl  eux-mêmes  h  leurs  dépenses 
lucules,  souffraient  blus  patiemntent  les  surchar- 
ges qui  leur  étaient  importées.  lis  le  feraient  en- 
core' aujourd'hui,  si  on  leur  laissait  la  même 
latitude*  La  grande  amélioration  de  tout  ce  mi- 
nistère est  la  création  des  institutions  munici- 
pales, si  souvent  et  depuis  si  longtemps  deman- 
dées. 

Alors  il  sepi  possible  de  supprimer  en  entier 
ces  rouages  chers  et  iputiles,  Uls  que  les  sous- 
préfectures  qui  ne  sont  qu'une  transiUiseion  d'ac- 
tions qui  pourraient  s'opérer  facilement  par  le 
moire  dé  la  ville  principale  de  Parrondisàement. 
Diminuer  lenonrore  deç  préfectures  et  toht  Ce 

Îni  concerije  la  dispense,  portée  pour  cet  article  à 
1  miflioos.  qui  he  coûtait  dans  TaUeieU  régime, 
pour  les  intindants  et  \éâ  éubdéJé^ués,  que 
1,500,000  franés.  li  serait  possible  de  changei*  le 
système  des  ponts  et  chausséeé  qui  coûtent  40  mil- 
lions et  qui  n^  a*èléveraient  pas  à  26  s'il  était 
laissé  aux  départements.  On  ne  conserverait 
qu'un  conseil,  et  les  ingt^nieurs  seraient,  comme 
les  architectes,  Iibre3  u'olfrîr  leur$  travaux^  et 
seraient  peut-être  étoployés  plus  utilement.  Alors 
rBtal  serait  débarrassé  des  frais  de  cette  entre- 
prtsè,  et  les  particiillers  des  entraves  qu'elle  leur 
rait  éprouver. 

Il  est  un  chapitre  de  ce  ministère  où  ce  q'jMt 
pas  des  augmentation^  dont  on  a  à  se  plaiddne, 
mais  d<  s  suppressions  qui  ont  Fiftppé^  nombre 
d'i^iablidsenieuts  utiles/  que  M.  le  ministre  de 
Tinlérieur  8*occ|Bipe,  nous  a-t-on  dit,  à  rétablir. 

MiniUère  di>s  /inuneeé.  —  Les  coniptea  de  oe 
ministère  sont  tenus  avec  beaucoup  d'ordre,  et 
la  Chambre  a  reçu,  à  cet  égard,  tous  les  rensei- 
gt»emi*nts  qnVIle  a  pu  désirer  p^r  lt»fl  d'-ux  rap- 
porteurs du  hmifîet.  Les' économies  possibles  de- 
vraleni  porter  plutôt  sur  les  frais  «e  perception 
que  sur  quelques  appointements.  D'a6r,è'»  le  ta- 
bleau que  notre  honorable  Coilèjrue,  M.  Perler,  a 
joint  à  Hiti  rapport,  on  toit  qiie  les  frais  de  ner- 
beption  s'élèVent  à  près  de  12  0/0.  Us  n'étalent, 
en  1788,  soua  H/  Necker,  que  de  10  1/4.  Mais 


oomme  ils  portaient  lur  une  plus  petite  quantité 
et  que  M.  necker  annopçait  qu'il  parviendrait  à 
les  réduire  4  7  1^,  pu  peut  croire  que  les  chan- 
gements dans  l'administration  les  amèneront  un 
jour  à  8.  Il  y  aurait  alors  sur  les  opérations 
ân^ncièrqs  une  économie  de  4  millions  qui, 
jointe  à  celle  qui  nous  est  proposée  par  M.  Gau- 
tier, serait  fort  considérable. 

Ministère  de  la  guerre*  -^  Le  budget  de  ce 
ministère,  pour  1826,  ressemble  à  oes  nombreux 
étàts-majors  qui  accompagnent  un  général  en 
chef  et  qui  sont  suivis  seulement  de  quelques 
ordonnances  :  il  se  monte  à  la  somme  de  209  mil- 
lions. 80,000  officiers  et  sous-ofticiers  comman- 
dant à  Une  troupe  de  soldats  un  peu  plus  du 
double  de  leur  nombre  qui,  arrachés  de  leurs 
chaumières  pour  un  temps  limité,  oe  trouvant 
dana  cet  état  transitoire  hi  une  profession  ni  un 
avantage,  n'aàpirent  qu'à  le  quitter  sitét  qu'ils 
auront  acquitté  cet  espèce  d'impôt  en  nature  que 
la  loi  leur  a  imposé.  On  peut  dire  que  la  France 
bst  belliqueuse,  mais  elle  n'est  pas  militaire; 
elle  a  besoin  de  la  gloire  pour  reaonoer  à  ses 
habitudes.  Cette  situation  est  encore  aggravée 

gar  d'anciennes  prétentions  à  combattre,  dusam- 
itions  nouvelles  à  satisfaire,  un  nombre  consi- 
dérable d'existences  à  conserver,  ee  qui  fait  que, 
Icin  d'entretenir  le  plus  de  troupe  possible  au 
meiltlmr  marché,  on' en  entretient  le  moins  pos- 
sible de  la  rhanière  la  plus  dispendieuse.  Ne  fau- 
drait-il pas  éndn  se  déterminer  A  changer  une 
formation  qui  oe  produit  point  d'effectif  et  qui 
ne  laisse  rien  en  réserve?  Ne  pourrait-on  pas 
prendre  des  exemples  dans  <*e  qui  est  ailleurs,  et 
dani^  ce  qui  était  même  en  France  autrefois,  pour 
arriver  à  une  organisation  fixe,  à  un  cadre  in- 
variable quoi)  ne  se  permettrait  plus  de  chaogt^r? 
Un  soldat  d'infanterie  autrichien  ou  prussien 
coûte  par  an,  terme  moyen,  246  francs,  tendis 
qu'en  France,  il  coûte  384  francs  dans  la  ligne  et 
516  dans  la  garde,  plus  du  double^  mais  la  dis- 
proportion est  encore  plus  forte  pour  un  r^gi- 
nnent  à  cause  des  officiers*  Un  régiment  allemand 
coûte  par  an  424,240  francs,  tandis  qu  un  régi- 
ment français,  moins  fort,  eti  coûte  910,000  dans 
la  ligne,  et  dans  la  garde  1,230,000  francs.  Il  en 
est  de  même  pour  toutes  les  arme^.  Cette  diffé- 
rence que  l'on  remarque  surtout  dans  la  propor- 
tion des  corps  entre  eux  en  raison  des  étiits-ma- 
Jôrs,  fait  suffisamment  reconnaître  où  est  le  vice 
fondamental  :  il  y  aurait  ud  tiers  environ  des 
grades  d'officier  4  supprimer  et  le  «hiffre  du  sol- 
dat à  augmenter  daàs  lé  même  proportion.  On 
peut  juger  de  l'économie  qui  en  résulterait  par 
la  seule  suppression  de  deux  grades  regardés 
évidemment  t^omme  inutiles,  les  adjudants-ma- 
jofs  et  |es  chefs  d'escadron  hors  des  rangs.  Les 
premiers  pourraient  éWe  remplacés  par  un  adju- 
dant de  régimedt;  et  les  autres  par  lé  plus  ancien 
déé  capitaibeà. 

Le  suppression  de  ces  deux  grades  donne  une 
diminution  de  crois  millions,  oeile  des  aumôniers, 
qui  peuvent  être  également  remplacés  par  les 
enréé,  ce  qql  ferait  une  économie  de  500,000 
francs. 

Lee  corps  savants  sont  encore  plus  dispendieux 
en  raison  de  leur  formation  t  rétut-major  de  l'ar- 
tillerié  est  de  2,3:^,000  francs  pour  une  d^^pense 
tOti^H  de  7,20 1,000  francs  )  celle  du  génie  environ 
2  millions  pout  8  millions.  Dans  ta  viilo  de  Pa- 
Hs  (^«'ulement,  on  oomfite  cinquitnU'  ingénieurs  : 
la /gendarmerie  qui,  en  1791,  était  à  la  charge  du 
ttinistre  de  l'intérieur,  et  sans  doute  moins  con- 
faldérabte»  ne  coÀtait  que  quotn  millions,  tandis 
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qu'aujourd'hui  elle  en  coûte  seize;  et  moitié 
Bans  doute  de  cette  troupe  suffirait,  si  le  service 
était  fait  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  na- 
tionale, lly  aurait  alors  8  millions  d'économie. 
Uneéco1eroyaled*état-n)ajor,établieàPari8,a-t^lle 
un  but  d'utilité  proportionné  à  sa  dépense?  Ne 
serait-ellepas  mieux  établie  à  Metz  à  côtéde  l'école 
d'artillerie,  et  les  jeunes  gens  ne  profîteraient-ils 

g  as  davantage  en  Yoyant  les  pontons  et  les  forti- 
cations  en  nature,  au  lieu  de  lever  de  beaux 
dessins  dans  leurs  bureaux?  C'est  ici  la  répéti- 
tion de  l'école  d'Angouléme  pour  les  marins.  Si, 
de  l'organisation  des  corps,  nous  passons  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  en  commençant  même 
par  l'administration  centrale,  on  y  voit  huit  cents 
commis,  tandis  que,  sous  M.  de  Saint-Germain, 
en  1770,  le  service  se  faisait  avec  cent  cinquante  : 
il  y  a  le  même  nombre  d'intendants,  qui  ont 
suffi  autrefois  à  une  armée  de  600,000  hommes, 
et  qui  sont  assimilés,  pour  les  grades  et  les  trai* 
tements  aux  lieutenants  généraux  et  maréchaux 
de  camp;  administration  compliquée  multipliant 
les  écritures,  les  rouages,  les  difficultés,  et  coû- 
tant plus  en  contrôle  que  tous  les  vols  qu'elle 
pourrait  réprimer;  des  hôpitaux  militaires  reve- 
nant à  un  tiers  en  sus  des  hôpitaux  civils,  et  en- 
fin un  matériel  que  l'on  dit  conduit  avec  beau- 
coup d'économie,  mais  dont  je  ne  vois  pas  la 
Ereuve.  Quant  à  ce  qui  concerne  d'abord  l'ha- 
iilement,  pendant  le  court  espace  de  douze  ans, 
l'armée  tout  entière  a  été  habillée  de  blanc,  sous 
le  duc  de  Feltre;  de  bleu-ciel,  sous  le  maréchal 
Saint-Cyr;  de  vert,  sous  Bellune;  et  aujourd'hui 
elle  est  revenue  au  bleu  foncé.  Il  semblait  qu'on 
avait  affaire  à  un  bataillon  d'essai  et  non  pas  à 
une  armée  de  200,000  hommes.  Enfin,  quant  aux 
vivres,  je  trouve  le  nombre  des  rations  distri- 
buées en  1826  de  64,291,306  francs,  pour  80  mil- 
lions de  jours  de  solde.  Ici,  le  contrôle  est  à 
l'avantage  de  la  régie,  et  il  est  bien  prouvé 

au'elle  a  dû  fournir  au  moins  cette  quantité, 
ependant,  qui  nous  garantit  quelles  sont  les 
pièces  qui  prouvent  que  ce  grand  nombre  n'est 
point  supérieur  à  la  réalité?  Je  trouve  bien  le 
contrôle  de  la  solde  dans  l'effectif,  mais  je  ne 
le  Yois  nullement  pour  les  rations,  dont  le  nom- 
bre est  relatif  à  plusieurs  circonstances  d'absence 
et  de  maladie,  que  rien  ne  certifie.  Nous  voyons 
que  la  ration  de  pain  est  portée  à  16  centimes  ; 
mais  aucun  compte  ne  nous  fournit  l'état  des 
approvisionnements  pour  lesquels  cependant  on 
porte  chaque  année  une  somme  de  100  et  tant 
de  mille  francs,  notamment  pour  1826. 

Gomment  pouvons-nous  savoir  si  ce  prix  moyen 
de  16  francs  ne  provient  pas  de  la  diminution  de 
ce  fonds  d'approvisionnement,  qui  ne  serait  plus 
alors  au  taux  où  il  devait  se  trouver,  et  par  con- 
séquent donnerait  une  valeur  fictive  à  l'énoncé? 
Je  trouve  l'achat  primitif,  en  1820.  de  8,002,178 
francs,  et  de  l'autre  3,588,000  francs,  et  chaque 
année  une  somme  pour  l'entretien.  Quel  est  au- 
jourd'hui le  montant  de  cet  approvisionnement? 
Je  l'ignore:  sans  cela,  je  ne  puis  être  assuré  nue 
le  prix  de  la  ration  est  véritablement  tel  que  les 
comptes  l'ont  produit  depuis  1820.  Il  en  est  de 
même  du  fourrage  :  la  ration  y  est  portée  à  un 
prix  très  modique;  mais  sont-ce  ià  des  rensei- 
gnements suffisants,  quand  on  sait  qu'à  Paris  la 
ration  revient  à  une  somme  beaucoup  plus  con- 
sidérable? ne  devrait-on  pas  donner  dans  le  bud- 
get une  explication  qui  aistinguerait  la  ration  de 
Fourrages  à  Paris  et  celle  des  uivisions  militaires, 
ou  au  moins  de  quelques  grandes  répartitions, 
qui  prouverait  que  la  régie  a  véritablement  suivi  | 


les  mercuriales  des  prix  partout,  et  présente  un 
avantage  sur  le  prix  qu'on  aurait  obtenu  d'une 
entreprise. 

Ministère  de  la  marine.  — Les  mêmes  observa- 
tions qui  ont  été  faites  sur  l'administration  de  la 
guerre  sont  applicables  à  la  marine  pour  la  mul- 
tiplication des  écritures,  le  nouibre  des  rouages 
et  des  employés,  la  dé{)en8e  des  approvisionne- 
ments et  celle  des  hôpitaux,  les  traitemeuta  su- 
perflus dans  les  ports  et  dans  l'administration 
centrale.  On  peut  demander  quelle  est  l'utilité 
du  conseil  de  l'amirauté,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative, et  sur  des  objets  en  général  de  peu 
d'importance  :  il  ne  ressemble  nullement  à  l'a- 
mirauté anglaise,  qui  compose  la  véritable  di- 
rection de  la  marine.  Tout  dans  ce  ministère  est 
augmenté  :  les  préfets  maritimes  qui,  sous  le 
dernier  gouvernement,  n'avaient  que  25,000 francs 
à  firest  et  à  Toulon,  en  ont  aujourd'hui  40,000; 
ceux  de  Lorient  et  de  Rochefort  30.  Les  membres 
du  conseil   de   l'amirauté   ont     12,000   francs 
d'augmentation.  C'est  cependant  le  ministère  qui 
devrait  affecter  le  moins  de  luxe,  pour  éviter  la 
comparaison  toujours  fâcheuse  entre  le  faste  des 
emplois  sédentaires,  avec  la  vie  active  que  mè- 
nent les  marins,  toujours  en  proie  aux  fatigues 
et  luttant  contre  les  dangers.  11  est  triste  pour 
un  ministre  de  la  marine  de  signer  de  pareiilea 
allocations,  lorsqu'il  est  obligé  de  venir  à  la 
tribune  solliciter  une  pension  de  1,500  francs 
pour  la  veuve  d'un  héros.  (Sensation,) 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  qu'il 
est  facile  de  réduire  de  50  millions  les  budgets 
prochains,  en  établissant  les  réductions  princi- 
pales sur  l'administration  civile,  l'organisation 
militaire,  les  cours  de  justice  et  les  frais  de  per- 
ception. Cette  somme  de  50  millions  est  la  môme 
chose  qu'un  crédit  d'un  milliard  ouvert,  à  la 


départements,  fonder  partout  des  écoles  primaires, 
réparer  les  places  fortes,  établir  l'armée  d'ac- 
cord avec  le  rang  que  nous  devons  tenir  en  Eu- 
rope, de  manière  à  compter  dans  la  balance  po- 
litique, et  encourager  l'agriculture  et  l'industrie. 
Ces  avantages  ne  causeraient  le  malheur  de  per- 
sonne ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  j'en- 
tends que,  réformant  les  emplois,  les  individus 
qui  les  occupent  en  conserveraient,  en  grande 
partie,  les  traitements  :  les  suppressions  dans 
les  cours  de  justice,  dans  les  administrations, 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  tourne- 
raient au  profit  de  l'Etat  qu'à  mesure  de  leur 
extinction.  On  a  cru  trop  longtemps  que  les  ser- 
vices n'étaient  point  des  dettes  :  c'est  un  faux 
principe  ;  les  situations  mêmes  sont  des  droits; 
il  n'est  pas  permis  de  sacrifier  des  existences 
actuelles  au  bonheur  de  la  génération  future. 
L'Etat  peut  hériter  mais  ne  doit  pas  envahir; 
il  faut  que  le  changement  s'opère  sur-le-champ  : 
car  si  on  ne  l'établissait  pas  d'une  manière  ^xe^ 
invariable,  il  ne  se  ferait  jam^s.  11  faut,  pour  y 
parvenir,  une  volonté  inflexible  :  ces  change- 
ments n^auraient  pas  été  plutôt  manifestés  que 
bientôt  les  difficultés  du  système  disparaîtraient; 
et  une  seule  observation,  qui  terminera  cet  exa- 
men, servira,  j'espère,  à  le  prouver. 

Il  a  existé  longtemps  en  France,  Messieurs,  un 
préjugé  funeste  à  l'industrie  et  au  bien-être  du 
pays.  C'est  qu'il  était  plus  honorable,  et  sans 
doute  plus  commode,  de  vivre  des  faveurs  de  la 
cour,  de  ce  qu'on  appelait  les  bienfaits  du  roi. 
que  d'une  industrie  quelconque. 


[Chambra  des  Députés.]        SBGONDB  RBSTAURATION.         ftO  jain  1888.] 


La  Révolution  ne  fit  que  changer  les  individus; 
elle  augmenta  même  l'avidité  des  places  et  des 
grades.  Les  différents  gouvernements  qui  succé- 
dèrent étaient  intéressés  à  se  faire  ainsi  des  par- 
tisans. 

La  Restauration  ajouta  aux  nouveaux  services, 
les  anciens;  et  la  cour  ne  pouvant  plus  satisfaire 
tous  ceux  qui  i'assiéfçeaient,  les  déversa  dans  les 
bureaux.  Les  plus  minces  emplois  furent  solli- 
cités par  de  liants  personnages. 

Tant  que  le  cadre  de  ces  places  ne  sera  pas 
fermé,  il  tendra  à  s*a^randir.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'il y  aura  impossibilité  d*y  pénétrer  que  chacun 
prendra  une  autre  direction,  et  aura  lieu  de  s'en 
féliciter. 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  4e  Eiaborde.  L'Industrie  sera  là  pour  en- 
richir le  travail  ;  l'indépendance  pour  consoler 
de  la  médiocrité;  et  l'opinion  publique  pour  cou- 
ronner les  talents,  honorer  le  mérite.  Quel  che» 
min  n*avon8-nou8  pas  déjà  fait  dans  celte  route 
nouvelle,  lorsqu'on  a  vu,  dans  la  même  année,  un 
Bavant  modeste,  un  homme  d'honneur,  n'ayant 
d'autres  titres  que  son  éloquence  et  ses  vertus, 
ôtre  proclamé  dans  tous  les  coins  de  la  France; 
et  tel  fonctionnaire,  qui  pouvait  ailleurs  exercer 
un  grand  pouvoir,  ne  pas  réunir  les  suffrages 
d'une  commune! 

La  considération  est  devenue  une  propriété 
comme  toutes  les  autres,  qu'on  ne  peut  plus 
imposer  arbitrairement.  Il  faut  l'acquérir  par  le 
travail  ou  la  mériter  par  les  talents.  {Bravos  à 
gatiehe.) 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  fonder 
toute  institution  grande  et  généreuse.  En  est-il 
de  plus  importante  que  celle  qui  remédierait  à 
tous  les  maux«à  toutes  les  imperfections  de  notre 
ordre  social?  Bh  bien  f  mes  collègues,  cette  en- 
treprise est  dans  vos  mains;  elle  dépend  de  vous, 
si  vous  en  concevez  les  avantages,  si  vous  voulez 
en  poursuivre  l'accomplissement. 

Les  ministres  actuels  sont,  n'en  doutez  pas, 
disposés  par  leur  caractère,  et  propres  par  leurs 
lumières  A  vous  seconder  dans  ce  but. 

On  nous  a  dit,  avant- hier,  qu'il  ne  fallait  rien 
improviser  en  ce  genre;  mais  c'est  en  répétant 
pendant  viufft  ans  les  mêmes  paroles,  qu'on  ne 
fait  rien  :  il  faut,  au  contraire,  je  le  répète,  impro- 
viser, c'est-à-dire  fonder  sur-le-champ  un  sys- 
tème, mais  laisser  au  temps  à  le  grandir  et  à  le 
développer.  Ce  temps  n'est  peut-être  pas  la  durée 
de  votre  mission  :  il  peut  être  la  session  pro- 
chaine, si  chacun  de  nous  se  pénètre  bien  de  son 
importance,  si  chacun  se  dit  sans  cesse,  se  répète 
constamment  :  Donnons  un  milliard  à  la  France, 
et  qu'il  ne  coûte  une  larme  à  personne.  {Vifnhow 
vement  d'approbation  dam  la  plus  grande  partie 
de  VAisemotée.) 

M.  Charles  Dnpln.  Messieurs,  lorsque  vous 
portez  une  loi  sur  les  comptes,  vous  n'êtes  pas 
seulement  législateurs,  vous  êtes  ju^es,  et  vous 
avt!E  pour  parties  :  d'un  cdté,  le  ministère  ;  de 
l'autre,  la  patrie. 

Trop  souvent,  il  est  vrai,  des  Chambres  légis- 
latives ont  oublié  ce  qu'avaient  de  grave  et  de 
sacré  ces  importantes  fonctions,  pour  ne  voir,  dans 
la  loi  qui  régularise  les  comptes,  qu'une  forma- 
lité convenue  d'avance  entre  le  pouvoir  et  ses 
apologistes. 

Mais  une  Chambre  nommée  sans  fraude,  ou 
platât  soustraite  à  la  fraude  par  la  probité  natio- 
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nale,  doit  porter  une  autre  conscience  dans 
l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Aujourd'hui  surtout  qu'une  accusation  capitale 
pèse  sur  un  ministère  qui  n'est  pas  devant  vous 
pour  se  défendre,  vous  devez  redoubler  d'atten- 
tion, d'impartialité,  de  sagesse  et  de  modération. 

Si  vous  accomplissez,  dans  cet  esprit,  les  devoirs 
graves  qui  vous  attendent,  tous  acquerrez  de 
nouveaux  titres  à  l'estime,  à  la  vénération  de  la 
France  ;  et  les  imputations  passionnées,  par  les- 
quelles on  voudrait  vous  flétrir,  retomberont  sur 
leurs  auteurs  à  titre  de  calomnie. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  comme 
député,  d'adresser  des  remerctments  publics  à 
notre  éloquent  et  sage  collègue,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  la  défense  qu'il  a  prise  de  la 
Chambre  élective  et  des  élections,  dans  une  en- 
ceinte où  le  rappel  à  l'ordre  et  non  pas  un  vote 
d'impression  devrait  suivre  à  l'instant  toutes 
paroles  injurieuses  contre  l'un  des  trois  pouvoirs 
législatifs.  (Rumeurs  au  centre.) 

Une  voix  :  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
sont  secrètes. 

M.  Charles  Dapin.  Je  ne  parle  que  de  ce  que 
j'ai  lu  dans  le  Moniteur. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  parlementaire  de 
s'occuper  de  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  Chambre; 
si  d'autres  ont  manqut'  à  ce  devoir,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  en  faire  autant. 

M.  Charles  DapIn.  La  défense  est  toujours 
permise. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'en  a  pas 
besoin. 

M.  Charles  Dapin.  Quant  à  nous,  pour  mé- 
riter toujours  le  respect  que  nous  avons  droit 
d'exiger  et  dont  nous  donnons  l'exemple,  nous 
devons  nous  montrer  supérieurs  à  tout  esprit  de 
parti. 

Nous  devons,  avec  un  même  zèle,  signaler  les 
améliorations  et  les  abus,  les  économies  et  les 
prodigalités;  par  ce  moyen,  la  patrie  saura  ce 
qu'elle  doit  de  reconnaissance  ou  de  vindicte  aux 
grands  fonctionnaires  qui  régissaient  ou  qui  ré- 

gissent  ses  intérêts.  C'est  afin  de  remplir  ma  part 
e  ces  devoirs  que  j'examinerai  les  résultats 
flnanciers  de  l'année  1826. 

D'après  le  tableau  comparatif  inséré  dans  l'ex- 
cellent rapport  de  votre  commission  des  comptes, 
si  vous  ajoutez  les  contributions  directes,  l'enre- 
gistrement, le  timbre  et  les  domaines,  les  douanes 
et  les  sels,  les  droits  indirects,  les  poudres  et  les 
salpêtres,  enfin  les  postes  et  les  loteries,  vous 
trouverez  : 

Qu'en  1821,  les  charges  imposées  au  peuple, 
par  ces  taxes,  ne  montent  qn  à  909,341,000  fr. 
et  qu'en  1826,  les  mêmes  charges  montent 
à  969,017,000  fr. 

Voilà  le  résultat  de  cinq  années  d'une  paix  in- 
terrompue seulctnaent  par  trois  mois  de  guerre. 

Que  les  uns  s'affligent  d'un  tel  accroissement 
d'impôts  subis  par  le  peuple:  que  les  autres  se 
réjouissent  d'un  tel  progrès  des  revenus  consom- 
mables par  le  ministère,  tous  devront  reconnaître 
avec  plaisir,  dans  la  perception  des  revenus  pu- 
blics et  dans  le  contrôle  des  comptes,  un  periec- 
tionoement  graduel  et  digne  d'éloges. 

Le  dernier  ministère  a  sa  part  dans  ce  progrés. 
Je  l'ai  dit,  par  esprit  d'équité,  lorsque  ce  minis- 
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tëre  possédait  la  puissance  ;  je  le  dis  par  devoir, 
aujourd  hui  qu'il  Ta  perdue  et  (jull  est  aceaaé 
devant  vobs. 

Les  frais  de  perception  des  IfdpOta  déjà  eitéM* 
B^élevriient  en  1^21  à  100|607^000  fraonft  ;  en  1826 
à  97,653,000  fl^nfcs. 

Aitisl,  Icrsqde  le  tdidist^re  fèeevait  60  oiillions 
cdoinie  Surcroît  du  produit  des  tates,  il  eu  éco- 
nomisait trois  sur  les  frais  de  perception.  Il  obte« 
nait  1è  mèraë  atdhtëge  due  s'il  eUt  aggravé  dé 
63  mliiidtië  les  taxes  pàf ëed  par  lea  coutribua** 
blés. 

malgré  cette  réductidU  d'une  dépense  pdrasite, 
gardons-tiODS  de  croire  qUeradtninlatratfou  fraU'^ 
caise  ait  atteitit  leâ  bdrneâ  de  i'éèdnomié,  dans 
f*art  de  lever  leb  t;ontrlbutiotis  )  vous  ailes  hecon- 
naître  fl  quel  point  elle  e<9t  èncdl-ë  éloignée  dti 
terme  tJU'on  peut  edpéret  d'alteiad^e. 

En  Prâtice,  la  perception  dea  Impôts  occupe 
envirdd  50,000  era|)ldyéi  recevant,  Valeur 
moyenne,  2,000  frdticfi,  sdiuine  qui  siifli^&it  à  la 
dépense  de  quatre  soldats. 

II  ne  faut  ddhc  pûn  dire  situpledient,  la  percep- 
tion des  impôts  coule  à  la  France  de  97  à  100  Uiil- 
lions  :  elle  exige  cette  somme;  plus  la  valeur 
du  travail  de  50,000  bbefs  de  fadillle  ayant 
tous  une  certaine  instruction»  ube  intelligence 
plus  ou  moins  développée.  L'État  les  pave,  valeur 
movebtie,  le  double  de  ce  qu'ils  edgnerdiëntdabs 
ilmiustrie  particulière,  a  laquelle  ils  {rendraient 
par  conséquent  pour  50  tnlllidhs  de  services.  Donc, 
la  société  sacrifie  eu  totalité  150  millions  &  la 
simple  perception  des  impôts,  somme  qui  sufli- 
rait  pour  la  ndUrritdre,  rbablileibefit  et  Tént^e- 
tien  complet  de  300,000  soldats. 

Il  est  juste  de  dire  que  la  comptabilité  de  notre 
vaste  système  de  perception  est  tétiue  avec  beau- 
coup d'ordre  et  de  ponctualité  :  je  crois  qu'à  cet 
égard  aucuu  gouvernement  ne  surpasse  le  nôtre. 

Cependant,  poul*  bien  javer  les  ataota^es  de 
notre  système,  il  faut  le  comparer  avec  celui  de 
quelque  autre  pays  :  je  choisis  la  Grande-Bre- 
taf^oe,  dont  les  compter,  je  dois  le  dire,  sont  bleu 
loin  d  égaler  les  nôtres  pour  la  régularité,  la  mé- 
thode et  la  simplicité. 

Cependant,  avec  beaocoup  biolns  d'emplbyéf 
que  la  France»  la  Orande-Bretagne  perçoit,  par 
année,  53,928,220  livres  sterlings  ou  1  milliard 
348  milli  ni;  moyennant  3,265,8ô8  iiv.  iteH.  ou 
80  1/2  millions. 

Pur  conséquente  la  perception  d'un  milliard 
d'impôts  coûte,  aux  Français;  lOi  miilions;  aux 
Anglais,  60  milliobs. 

On  pourra  dire^  il  est  vrai  i  La  nature  dei  taxes 
nVst  pas  identique  dans  les  deux  pays;  nous 
payons  300  millions  d'impôt  fbbcier>  et  cet  impôt 
n'existe  pas  en  Angleterre: 

Ce  qui  vdub  /happera  d'étonuemeUt,  Messieurs^ 
c*est  que  l'impôt  qui  n'existe  pas  en  Angleterre 
est  presque  le  seul  que  nous  lierbeviona  avec 
beaucdup  d'édbnoibie.  Notre  impôt  foncie^  n'exige 
que  5  0/0  de  frais  de  perceptidti,  c'est-à-dire 
50  millions  pour  1  milliard,  et  par  coii^ëqiient 
un  8iiii>me  de  moins  que  la  propdnion  moyenne 
obtenue  par  les  Anglais  pour  leurs  autres  impôts^ 

Mais,  j>i  nous  voulons  écarter  du  parallèle  dos 
contribiïiions  directes, pour  né  plus  comparer  que 
des  impôts  analogues  clans  la  France  et  dans  la 
Grande-Bretagne)  la  disproportion  devient  intlni* 
ment  plus  frappante. 

Les  contributions  non  directes  de  la  France, 
pour  un  total  de  627  oiillious,  coûtent  à  perce* 
voir  81  millioni  :  donc,  pou^  percevoir  on  idil* 
liard  de  ces  cmltribatiiula,  11  faut  dépenser  eh 


France  129  millions;  en  Angleterre,  60  millions  : 
économie  pour  rAngleterre,  69  millions. 

Si  vous  désires  plus  de  détails  sur  des  impôts 
direcienient  comparables,  Je  vou^  dirai  simple- 
ment :  La  pOi^te  aux  lettres  coUtP,  en  frais  de 
perception  «  chez  les  Praooais,  47  4/5  0/0;  chez 
la<t  Anglais»  28  4/5  0/0. 

Les  douanes  coûtent,  en  frdis  de  perception» 
chez  les  Français,  16  0/0 1  chez  les  Anglais,  60/0. 

Nos  droits  indirects  et  les  droits  correspon* 
dants  d'excisé  coûtent,  en  frais  de  perceptidU, 
chez  les  Fraudais,  14  4/5  0/0)  ehez  lea  Anglais, 
4  4/5  0/0. 

Peut-être,  MeSSieUrs,  tUe  demanderei-vous  com- 
ment peuvent  avoir  lieu  d'aussi  grandes  diffé- 
rences dans  la  perception  d'impôts  analogues? 
L'explication  serait  longue,  épiiiéuse  et  i^eu  faite 
pour  la  tribune,  il  suffit  d'avoir  signalé  ces  points 
de  cotdparaisoU.  Mods  pouvons  UoUS  en  fapporter 
avec  pleine  confiance  aux  lumières,  au  zèle  de 
l'homme  d'Btat  (jui  régit  dds  finance.'  ;  il  pds^éde 
la  fermeté  ri^ce^sairë  anx  grandes  aiUélioriitlons, 
et  ]é  ftuis  persuadé  que  les  obstacles,  quels  qu'ils 
soiertt,  céderont  devant  sa  voldUté  persévéi-ante. 

Après  atoir  apprécié  la  percebtion  des  diverses 
espèces  d'impôt,  l'drdre  rtaturel  dès  idées  eltige- 
rait  qu'on  passât  en  revue  lès  Inlpôts  mômes  et 
leUrâ  hiutalldbi  [iriiicipaleâ;  bfidis  cet  examen 
aurait  t^op  d'étendue,  et  noua  pf-éfétobs,  pour 
être  plus  court,  le  remettre  à  l'époque  où  vouâ 
discuterei  les  Volëft  et  moyeUs  du  prdbbaln  exer- 
cice. 

EîCâniindris  maititenarit  les  charges  publiques, 
et  commençons  par  la  dette.  Considérods-ep  les 
progrèsen  nous  bornant  à  remonter  jusqu'en  1820. 
A  cette  époque,  U  rentd  de  la  dette  consolidée  se 

Îiontait  à  189  millions,  représentant  un  capital 
e3  niilliari8  24  millions. 
En  1826,  la  dette  prësetitait,  valèUr  moyenne, 
les  5  0/0  au  pair,  lès  4  1/2  à  90,  et  les  3  à  70  : 
3  q/0,  3.450.000,000;  4  Vz  0/0, 18,000,000  ;  3  0/0, 
607,000,000. 

Ainsi)  dès  1826,  le  capital  à  racheter  s'était 
accru  d'un  nailliard  61  millions. 

Cependant,  à  cette  époq  <e,  il  n'y  avait  encore 
qu'un  cinquième  du  milliard  d'indemnité  qui  fat 
iuscrit  sur  le  registre  de  la  dette. 

Le  (nontant  réel  de  la  rente  remboursable  qui 
s'élevait  seulement  à  3,024,000,000,  en  1821,  a'é- 
iévi-ra,  dès  1829,  à  près  de 5  milliards. 

Bn  y  comprenant  les  dépenses  non  couvertes  et 

3ui  restent  en  détipit  sous  le  titre  spécieux  de 
ette  floUanletieih  que  les  millions  consacrésà 
solder»  à  nourrir  l'armée  de  la  foi,  et  générale- 
ment aux  dépenses  extraordinaires  en  Espagne. 
Si  outre  créance  sur  TE.^pagne  avait  eu  pour 
effet  de  rendre  ce  paya  tranquille  et  fortuné,  dût- 
elle  être  suivie  d'une  banqueroute  totale  etd'une 
entière  ingratitude  à  notre  é^ard,  ndus  serions 
consolés  par  la  pensée  du  bonheur  que  nous  au- 
rions fait  naiire;  mais  avoir  sacrilié  plusieurs 
centaines  do  millions  pour  enraciner  cl\ez  uq 
peupierananbie  et  la  misère,  en  y  faisant  triom- 
pher rignoràoce  et  l'abrutissement,  cest  une 
douleur  qu'éprouvent  à  chaque  instant  les  amis 
de  la  civiiisaiiou. 

Nous  demanderonsau  nouTeauministéresirân^ 
clen  a  pris  quelques  mesures  pour  préparer  la 
rentrée  de  nos  créances  sur  rBspagne,  et  si  l'é- 
vacuation complète  de  ce  royaume  par  nos  trou- 
pes mettra,  dès  cette  année,  un  terme  &  l'acc^ols- 
aeo^eht  de  notre  dette  flottante  f 

H  faut  maintenant  vous  parier  (de  l'état  dû  «e 
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troa?ait  en  1826  une  grande  charge  publique, 
celle  qui  se  rapporte  aux  penaions. 

Je  prends  pouf  terme  da  comparaison  Tannée 
1821. 
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Pensions                  i8âl  18^ 

Civiles 2»QaO,111  fr.  83  e.  1,^4,783  fr .  67  c. 

T.__.z..-..._            .-. jj^^  7,115,779  fr.iSc. 

70  c.  48,616,784  fr.&2c. 


^tT"e» .,,      ZiUdUtlllir.l 

EiScléBiasIiquos..     9,795,416  fr.  57  o.      7,tiS,779fr.  i8c. 
Militaires., !>(),917,7il  fr. 


K*  *■ 


6«,773,850fr.  lOc    57,387,867  fr.37c. 

D'après  ce  tableau,  le  résultat  des  extinctions, 
les  charges  nouvelles  étant  déduites,  nous  offre 
k's  réductions  suivantes  :  Pensions  ecciésiasti- 
ques,  plus  du  quart;  pensions  civiles^  un  cin- 
quième; pensions  militaires,  un  trente-unième 
seulement. 

Vous  trouverez  à  coup  aflr,  Messieurs^  que, 
pendant  les  six  années  qui  viennent  de  fi  écouler, 
on  a  fait  bien  peu  ue  choses  pont*  se  rapprocher 
du  terme  de  2Û  mil  ions  quQ  le  législateur  a  fixé 
comme  limite  convenable  du  total  deâ  pendions 
militaires;  pensions  pour  lesquelles  on  vbus  de- 
mande encore  47  millions  sur  l'exercice  dt)  1829; 
de  sorte  qu'en  huit  années,  U  réduction  n*atiràit 
pas  été  da  4  millions. 

Bn  supposant  qu*à  Tavenlr)  on  n'apporte  pas 
une  sévérité  plus  grande  pour  ramener  à  sa  juste 
limite  cette  partie  des  dépenses,  il  faut  encore 
57  années  avant  d'arriver  au  terme  désirable. 

Dans  cette  lenteur  à  réduire  les*  penfiiona  mili- 
taireS)  ne  vDyons-nous  pas,  signalées  par  des 
chiffres^  les  persécutions  qu'a  subies  l  ancien 
éiat-major  de  rarmée? 

Ces  vétérans  dé  là  gloire,  par  Teffët  d'une  mort 
prématurée,  fruit  de  teuré  pénibles  campagnes, 
n'éclairci6<ient  que  trop  vite  li^urs  ranps  ;  mais, 
pour  masquer  à  nos  yeux  la  disparition  des 
braves  déjà  retraités,  on  s'est  efforcé  de  reléguer 
parmi  It^s  purvivadts  une  fouh;  de  guerriers  qui 
pouvaient  encore  servir  avec  fruit  sous  nos  dra- 
peaux, dont  ils  étaient  l'honneur.  La  failx  des 
retraites,  des  réformes,  des  destitutions  a  mois- 
sonné si  largement  et  si  rapidement  qu'à  mdlns 
d'un  duarantc-septième,  eh  sixuhnées,  elle  a  fait 
autant  de  travail  qué  la  faux  de  la  mort  dabs 
les  rangs  des  invalides. 

Bn  1826,  le  total  des  pensions  milltaireB  s'éle- 
vait à  49,634.347  francs,  partagés  entre  140,468 
personnes.  N  étes-^vous  pas  effrayés  de  ce  nombre 
tmmehsë  de  personnes  qui  subsistent  aux  dépens 
du  Tréâor  public  ? 

Votre  tribune  a  retenti  des  plaintes  adressées 
par  les  possesseurs  de  pensions  militaires  :  ils 
ont  surtout  réclamé  Contre  des  retenues  de  2  et 
de  50/0,  opérées  sur  certaines  pensions. 

Des  oratetirs  distingués  ont  prêté  la  force  de 
leur  éloquence  à  ces  réclamations  ;  ils  ont  en- 
traîné la  Chambre  et  fait  voter  le  renvoi  des  pé- 
titions à  M.  le  ministre  des  HnanceS. 

Messieurs^  quand  môme  tous  n'envisageriez 
ces  retenues  que  comme  un  impôt,  il  serait  en- 
core bien  au-dessous  de  celui  que  payent  les  fa- 
milles les  moins  opulentes,  non  pas  sur  des  ré- 
compenses et  sans  adcun  travail  présent^  mais 
sur  le  prix  de  leurs  suedrs  et  sur  le  salaire  de 
leurs  veilles  :  lu  moyenne  d(  s  impositions  dont 
le  peuple  supporte  le  fardeau,  comparativement 
h  la  totalité  des  produits  du  travail  et  des  capi- 
taux, s'élève  à  12  0/0.  Donc,  le  peuple  paye  au 
Trésor  public,  par  son  travail,  10  0/0  do  plus 
qu'une  dtito  de  pensionnairei»  et  T  0/0  de  plus 


que  l'autre  classe  :  celle  qui  se  regarde  comme 
la  moins  favorisée. 

Tout  eil  applaudissant  à  l^  compassion  quades 
officiers  généraux  éprouvent  pour  la  pénurie  des 
militaires  eh  retraite,  qu'il  me  soit  doue  p^ertnis 
d'avoir  auësi  compassion  du  peuple  qui  tra- 
vaille, non  seulement  pour  fuffire  à  sa  propre 
existence,  mais  pour  payer,  comme  en  1826, 
plus  de  49,600,000  fr.  à  140^000  pensionnaires, 

3ue  l'Btat  rend  libres  de  tout  service  et  maîtres 
e  leur  talent  comme  de  leur  travail. 

Je  l'avouerai,  jen*ai  piii  sans  étreaffeeté  dou- 
loureusement, entendre  taxer  la  patrie  d'ingra- 
titude envers  ses  défenseurs;  j'ose  dire  qu'aucune 
nation  sur  Incontinent  de  l'Europe  ne  les  rétri- 
bue plus  généreusement  pour  des  services  passés 
et  pour  des  serviées  présents. 

Ici,  Messieurs^  je  profiterai  des  relevés  qu'a  faits 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  des 
comptes  : 

Bensions  militaires 48,606,755  fr.  •  c. 
onalaires  dépçssédés. .  • 

Solde  dé  disponibilité  •  « .  • 

Solde  de  non-activité. . , . 

Réforme.. ,•% • 

Secours  donnés  à  d'anciens 
militaires,  à  leurs  veuvi  s,  à 
leurs  enfants,  aux  armées 
royales  de  1  Ouest,  aux  ré-        ^  ^  ,^ 
fugiés  égyptiens l,099iM3 

Secours  temporaires  pour 
employés  réformés»  ......< 

Ordre  de  la  Légion  a  hon- 
neur et  de  Saint-Louis. .  «  • .  » 

Invalide».  •.»»..» 


1,175.000 

[,715,139 

1,959,451 

871|366 


36 


ab5,l63 


94 
14 


•••••. 


10,S48,Û91 
3,200,000 


Total.  . .  *    72,680,169  fr.  61  c. 

Par  conséquent  cette  Francet  qu'on  représente 
comme  ihgrate.envers  ses  défenseurs,  leur  donne 
par  année,  à  titre  de  récompense  et  pour  ser- 
vices expirés,  sans  rien  confondre  avec  le  prijc 
des  services  effectifs,  plus  de 72  millione,  c'est-à- 
dire  une  somme  qui  suffiraii  pour  solder  sous  lés 
drapeaux  140  mille  soldats.  Si  nous  ajoutons  à 
cette  somme  colle  qu'pn  paye  ^  titre  de  retraités 
aux  invalides  de  la  marine,  aux  employés  civils 
et  finalpment  aux  ecclésiastiques,  nous  trouyons 
en  total  cent  quatre  milliooB  cent  trente  et  un 
mille  quatre  cents  et  quelques  francs. 

Voila,  j'ose  le  dire,  une  somme  disoroportion- 
néeavec  les  revenus  dq  royaume;  elle  surpasse 
le  dixième  du  revehii  brut  de  tout  notre  budget 
et  si  Ton  réfiéohit  qqe  les  services  réels,  ceu 
qui  donnent  droit  à  des  retraités,  ne  dépassent 

Î)a8  plus  de  4d0  millions,  voua  voyes  que ,  dans 
'état  actuel  des  choses,  U  patrie  paye  comme 
récompense  2o  0/0  de  ce  qu'elle  donne  pour  des 
aervioea  effectifs. 

Pour  arriver  à  œt  excès  intolérable  il  a  f4Uu 

âue  la  France  ait  Bubi>  dans  le  court  inter/allb 
e  quarante  années,  huit  gouvernements  tous 
opposés  de  formes  et  d'intérêts,  et  dont  chacun 
a  multiplié  les  ipstitutions,  les  réformes,  les  re- 
traites, pour  éloigner  les  employés,  les  fonction- 
uairès  et  les  officiers  qu'il  haïssait  ou  qu'il  re* 
doutait,  et  les  remplaber  par  ses  oréaturea. 

Bspérons  tlue  1  avenir  sera  pour  nous  moins 
adverse  que  lé  passé  ;  soyons  pliis  sages  désor- 
mais, et  plus  économes  des  deniers  de  la  patrie: 
c'est  le  seul  moyen  de  replacer  la  France  au 
rang  des  puissances  de  premier  ordre. 
.  U  voua  est  facile  de  tout  maintenant  où  peu- 
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yent  porter  leq  grandes  améliorations  du  revenu 
public  : 

Réduire  la  perception  par  un  meilleur  sys- 
tème; 

Réduire  la  dette  d'une  part,  en  laissant  agir 
ramorttssement  ;  de  l'autre,  en  s*abstenant  de 
prodiguer  des  sommes  à  de  folles  dépenses,  à 
des  projets  de  guerres  ambitieuses ,  à  des  inva- 
sions que  réprouve  le  sentiment  de  Ja  civilisation 
et  le  respect  pour  Tindépendance  des  Etats  ; 

Réduire  les  pensions  de  toute  espèce,  en  lais- 
sant agir  l'effet  si  rapide  des  extinctions  natu- 
relles ,  en  apportant  une  juste  sévérité  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  continue  d'être  prodigue  de 
pensions  nouvelles. 

Si  Ton  voulait  suivre,  avec  une  constance 
inflexible,  la  voie  des  économies  dont  on  offre 
ici  l'indice,  il  ne  faudrait  pas  dix  années  pour 
que  la  réduction  des  trois  genres  de  dépenses 
parasites,  qu'on  vient  de  signaler,  procurât  plus 
de  100  millions  épargnéjB  sur  notre  revenu  public. 

Une  partie  de  ces  réductions  serait  avantageu- 
sement mise  à  profit  :  i^  pour  supprimer  les 
impôts  qui  démoralisent  le  peuple ,  tels  que  les 
jeux  et  les  loteries  ;  modérer  des  droits  excessifs, 
tels  que  certains  droits  indirects  sur  les  consom- 
mations ,  sur  les  ventes,  les  héritages,  etc.  ; 
2^  pour  abolir  ou  réduire  convenablement  des 
droits  de  douane  qui  nuisent  à  la  fois  au  com- 
merce, à  Tagricnlture,  à  l'industrie,  et  par  con- 
tre-coup au  Trésor  public. 

Je  reviendrai  sur  ces  diverses  réductions.  Je 
ferai  voir  combien  elles  seraient  aisément  pra- 
ticables. Je  n'offrirai  pas  de  théories  ;  je  rerai 
Sarler  l'expérience  et  j'en  citerai  les  résultats, 
n  ne  pourra  me  dire  :  ce  que  vous  proposez  est 
impossible  ;  car  j'aurai  constamment  à  répondre, 
ce  qu  on  déclare  impossible  existe  et  réussit. 

Après  avoir  examiné  les  charges  qui  résultent 
de  la  perception  des  impôts,  de  la  dette,  des  pen- 
sions et  des  secours  de  tous  genres  accordés 
pour  des  service  expirés,  je  crois  devoir  ter- 
miner par  quelques  mots  sur  les  charges  publi- 
ques relatives  aux  cultes. 

Pour  l'année  1826,  les  dépenses  du  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  s'élèvent 
à 30,000,389 


Pour  1829 ,  le  budget  les  porte  à. . 

De  plus,  pour  les  pensions  ecclé- 
siastiques  

Pour  les  dépenses  des  communes 
en  faveur  du  culte 

Ajoutons  les  dépenses  suivantes, 
évaluées  par  approximation  : 

Pour  les  dépenses  départementales, 
y  compris  la  ville  de  Paris,  au  moins. 

Pour  la  valeur  locative  de  14  ar- 
chevêchés, 66  évêchés  et  29,922  pres- 
bytères, avec  leurs  jardins 

Depuis  la  Restauration,  les  dons 
d'iifimeubles  et  de  rentes,  faits  à 
l'Eglise,  se  sont  accrus  régulièrement 
et  s'élèvent  maintenant  à  10  mil- 
lions par  année  :  c'est  un  capital 
Sroductif  supérieur  à  60  millions,  et 
onnant  au  moins  en  revenu 

Le  casuel  ordinaire  de  30,000  égli- 
ses ;  le  casuel  extraordinaire  de  80 
évêchés  et  archevêchés,  pour  les  dis- 
penses et  les  cas  réservés ,  surpasse 
la  somme  de 


33,675,000 
6,200,000 
4,000,000 

4,500,000 
4,000,000 


2.500,000 


6,000,000 


À  reporter* 


60,875,000 


Report 60,875,000 

Edifices  religieux  entretenus  et  con- 
struits par  le  ministre  de  l'intérieur.        670,000 

Aumôniers  et  chapelains  de  la 
gtferre,  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères 300,000 

Muniflcence  de  la  liste  civile  pour 
les  cultes  et  le  clergé 1 ,000,000 

Total  général  pour  le  culte  ca- 
tholique  62,845,000 

Pour  la  totalité  des  cultes  pro- 
testants          676,000 

Total  général  des  dépenses  con- 
sacrées aux  cultes  chrétiens. .    63,521,000 


Ainsi,  Messieurs,  tandis  que  vous  n'êtes  censés 
donner  que  35  millions  pour  l'ensemble  des  affaires 
ecclésiastiques,  la  France  paye  en  réalité  plus  de 
63  millions  :  et  voilà  qu'on  a  disposé,  sans  votre 
aveu,  d'une  somme  additionnelle  de  1,200,000 
francs  ;  et  vous  n'entendez  de  toutes  parts  que  des 
cris  de  détresse  et  de  misère,  pour  secourir  la  pau- 
vre Eglise  de  France,  qui  ne  reçoit,par  année,  qu'un 
revenu  suffisant  pour  habiller,  équiper,  nourrir 
et  loger,  d'après  lunité  démesure  de  toutes  mes 
évaluations,  126,000  soldats;  et  lorsqu'on  se  per- 
met la  moindre  réflexion  qui  donne  à  penser  que 
peut-être  c'est  trop  ;  disons  mieux,  qui  laissée  à 
supposer  seulement  que  c'est  assez  ;  aussitôt  des 
folliculaires  qui  ne  rendent  aux  autels  d'autre 
culte  que  celui  de  la  colère  et  de  la  convoitise, 
crient  à  l'impiété  et  déplorent,  à  la  manière  des 
faux  prophètes  les  plus  lugubres  et  les  plus 
menaçants,  les  douleurs  de  Jérusalem  et  les  éco- 
nomies du  Trésor  public. 

Mais  comment  nous  plaindrions-nous  de  rece- 
voir notre  part  d'injures  et  de  calomnies,  nous 
simples  laïcs,  nous  qui  n'avons  qu'un  vote  indi- 
viduel à  donner  sur  le  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques, lorsque  nous  voyons  un  des  plus  sages 
prélats  qui  fasse  honneur  à  l'Eglise  de  France,  le 
ministre  même  qui  préside  au  culte  de  l'Etat, 
outragé  sans  mesure  et  sans  pudeur  par  les 
feuilles  qui  prétendent  à  la  dignité  exclusive  du 
christianisme  !  L'indulgent  pontife  qui  fut  tou- 
jours mesuré,  bienveillant  dans  son  zèle,  parce 
que  toujours  il  fut  sincère  en  sa  charité  comme 
en  sa  foi,  ce  pontife  ne  pourrait-il  pas  dire  aux 
défenseurs  sans  mission  d'un  christianisme  qu'ils 
méconnaissent  et  qu'ils  déshonorent  par  leurs 
emportements  : 

Quoil  vous  êtes  dévots,  et  vous  vous  emportez 

Que  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
que  la  France  entière  portent  une  profonde  at- 
tention sur  un  contraste  qui  suffit  pour  con- 
vaincre tous  les  hommes  de  bonne  foi.  Nous  de- 
mandons qu'on  reconnaisse  notre  respect  constant 
pour  les  chefs  de  l'Eglise,  même  quand  il  faut 
nous  défendre  de  leurs  prétentions,  si  nous  les 
croyons  exagérées;  ou  quand  il  faut  réclamer 
pour  la  protection  de  nos  libertés  les  plus  vitales, 
si  nous  les  croyons  menacées  ;  ou  quand  il  faut 
demander  qu'on  exécute  à  lafio  lesloisduroyaume 
les  plus  salutaires  à  la  morale,  à  la  concorde 
pubuque,  si  nous  jugeons  que  ces  lois  ont  été 
méconnues  et  violées  :  dans  ces  cas  si  divers, 
nous  devons  combattre  tantôt  l'action  et  tantôt 
l'inaction  du  mioistre;  mais  notre  langage  ne 
cesse  jamais  d'exprimer  notre  vénération  pour 
les  vertus  du  pontife.  Nous  n*appelons  ni  rStat 
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à  rinsurreclioa  contre  i*Ëglise»  ni  TË^lise  à  l'in- 
surrection contre  FBtat  ;  et  si  nous  le  faisions, 
nous  mériterions  le  mépris  de  tous  les  bons  ci- 
toyens et  la  réprobation  de  tous  les  chrétiens 
sincères. 

Je  me  bâte  de  mettre  un  terme  à  ce  discours. 

Par  les  détails  financiers  que  je  vous  ai  pré- 
sentés, j'ai  voulu  prouver  au  peuple,  au  gouver- 
nement, au  clergé  surtout,  qu'à  Tégard  de  i*Egiise, 
comme  à  l'égard  de  l'armée,  comme  à  Tégard  de 
la  population  fiscale,  la  France  a  non  seulement 
atteint  les  bornes  de  la  justice,  mais  dépassé  les 
limites  de  la  générosité. 

Je  sais  comoien  est  ingrat  le  rôle  de  quiconque 
entreprend  de  mettre  un  terme  aux  profusions 
des  deniers  de  TBiat  :  personne  ne  prend  la  dé- 
fense de  celui  qui  ne  défend  que  tout  le  monde  ; 
et  les  intérêts  d'individus  ou  de  corps  qui  se 
voient  alarmés  dans  leurs  jouissances,  ou  du 
moins  arrêtés  dans  l'impétuosité  de  leurs  espé- 
rances, se  tournent  pour  accabler  l'ami  du  bien 
public  qui  prétend  opposer  une  digue  au  tor- 
rent. 

Mais  il  me  semble  que  je  n'ai  pas  le  choix  entre 
le  rôle  le  plus  agréable  et  le  rôle  le  plus  utile. 
Soyons,  avant  tout,  bon  citoyen,  et  laissons  réagir 
ces  prétentions  de  tout  genre  ;  il  suffit  que  le 
bien  public  soit  justement  défendu. 

Afin  de  me  résumer  en  deux  mots,  les  comptes 
de  1826  présentant  quelques  améliorations  sur 
ceux  de  1825,  quelque  loin  du  but  dé^^irable  qu'ils 
me  paraissent  encore,  comme  le  passé  ne  peut 
être  refait,  je  voterai  pour  la  loi  des  comptes. 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  la 
loi  du  15  mai  1818,  dunt  M.  de  Villéle  vantait  en- 
core la  sagesse  lu  10  février  1827,  veut  que  la 
fixation  des  comptes  de  l'avant-dernier  exercice 
serve  de  régulateur  au  budget  à  voter. 

Cette  disposition  avait  pour  but  de  mettre  un 
terme  aux  excès  de  dépenses  des  ministres,  de 
les  forcer  à  se  renfermer  dans  leurs  crédits,  et 
de  leur  interdire  toute  dépense  imprévue  dont 
l'urgence  et  la  nécessité  ne  seraient  pas  recon- 
nues. 

Jamais  but  ne  (ni  plus  mal  atteint.  Tous  les 
exercices,  postérieurs  à  1821,  ont  excédé  leurs 
crédits  primitifs,  et,  depuis  1822,  la  progression 
de  cet  excès  a  été  tellement  rapide,  qu  en  cinq 
années  ils  se  sont  élevés  à  plus  de  415  mil- 
lions. 

Cependant  les  crédits  eux-mêmes  avaient  pris 
un  tel  accroissement,  que  celui  de  1826,  soumis 
en  ce  moment  à  un  règlement  définitif,  surpassait 
celui  de  1821  de  près  ae  73  millions  (1). 

Et  ce  qui  mérite  toute  votre  attention»  Mes- 
sieurs, une  prévision  aussi  large  n'a  pas  suffi  à 
la  dévorante  profusion  des  ministres  :  ils  y  ont 
une  dépense  supplémentaire  de  28  millions.  Ainsi, 
les  dépenses  de  1826  ont  surpassé  celles  de  1821 
de  plus  de  100  millions  (2). 

Tel  est  le  résultat  de  ce  pompeux  discours  où 
M.  le  président  du  conseil,  proposant  le  budget 
de  1826,  parlait  avec  tant  d'orgueil  de  ses  écono- 
mies. Il  les  évaluait  à  environ  20  millions,  en 
donnant  comme  dues  k  ses  soins,  celles  qu'avait 
fait  naître  l'impitoyable  faux  qui  se  promène  d'un 

(1)  Lois  des  31  juillot  1821,  13  juin  1825,  21  Juin  et 
16  juillet  1826,  ol  budget  pour  1828,  p.  81. 

(2)  Lot  sommes  payées  ue  s'élèvent  qaà  976  millions 
94K,331  francs,  et  le  restant  dû  sera  soldé  dans  les 
ei»*rciros  suÎTSDts.  (VoyoE  les  comptes  do  1826,  budget 
pour  1829,  pages  33  et  64.) 


pas  égal,  et  sur  les  premiers  degrés  du  trône,  et 
dans  les  plus  cbétives  chaumières.  Ce  rapproche- 
ment suffira  sans  doute  pour  apprécier  la  con- 
fiance qu'on  peut  accorder  aux  discours  ministé- 
riels, tout  commentaire  à  cet  égard  devient  inu- 
tUe. 

Cependant  de  telles  profusions  doivent  avoir 
un  terme.  Si  la  patience  et  le  dévouement  des 
contribuables  sont  sans  borne,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  leur  fortune. 

La  prodigalité,  le  luxe  des  gouvernements  cau- 
sent à  un  Btat  des  blessures  dangereuses  et  sou- 
Tent  mortelles.  Celles  qui  existaient  en  1789  se 
sont  renouvelées.  C'est  aux  députés  des  départe- 
ments, c'est  à  vous.  Messieurs,  qu'est  confié  le 
soin  de  sonder  la  plaie  et  d'en  arrêter  les  progrès. 
Vous  n'hésiterez  pas  à  remplir  cette  noble  tâche. 
A  peine  sortis  des  départements,  vous  aurez  pré- 
sentes à  la  mémoire  les  souffrances  d'un  peuple 
courbé  sous  le  poids  des  impôts,  vous  sentirez 
qu*il  est  temps  oe  mettre  un  terme  aux  abus.  Le 
moyen  d'y  parvenir  est  aussi  facile  à  indiquer 
que  difficile  à  obtenir.  Il  consiste  dans  la  spécia- 
lité des  dépenses  et  la  connaissance  des  cahiers 
d'observations  de  la  cour  des  comptes. 

On  ne  peut  aborder  sans  prévention  tout 
compte  non  soumis  à  l'une  et  privé  de  l'appui  des 
autres. 

On  dira  peut-être  que,  par  l'ordonnance  du 
1*'  septembre  dernier,  la  spécialité  sera  établie  à 
dater  de  1829. 

Je  répondrai  que  dans  l'ordonnance  se  trouve 
le  mot  et  non  la  chose. 

Qu*est-ce,  en  effet,  qu'une  spécialité  qui, 
comme  à  la  guerre,  divise  en  quatre  sections  un 
crédit  de  196  millions,  et  place  dans  une  de  ces 
sections  une  dépense  de  180  millions  totalement 
abandonnée  à  rurbitraire  du  ministre?  Alors  il 
pourra,  à  son  gré.  porter  la  solde  du  non  com- 
plet en  augmentation  de  traitement  d^  ses  favoris, 
changer  en  gratifications  l'excédent  de  subsis- 
tances, asseoir  des  indemnités  sur  Thabillement 
des  conscrits  non  appelés  ou  sur  la  diète  prescrite 
aux  malades.  (On  rit.) 

Peut-on  qualifier  de  spécialité  la  division  des 
57  millions  accordés  à  la  marine,  qui  réunit  dans 
la  section  IV  une  dépense  de  24  millions,  et  une 
de  26  dans  la  {{•  section  ? 

Verra-t-on  une  spécialité  à  l'intérieur  où  la  di- 
vision de  92  millions,  en  place  de  31  dans  une 
section  spéciale,  et  38  dans  une  seconde,  sans 
autre  limite  que  la  volonté  du  ministre  ? 

Les  finances  divisées  en  47  sections  pourraient 
donner  une  idée  de  la  spécialité*  si  les  directions 
générales  et  l'administration  centrale  ne  laissaient 
pas  une  marge  immense  à  l'arbitraire.  Je  con- 
clurai donc  que  la  spécialité  établie  par  l'ordon- 
nance du  1*'  septembre  1827  n'est  gu'une  illusion 
destinée  à  écarter  une  demande  qui  se  renouvelle 
chaque  année. 

Si  une  spécialité  fixée  par  une  loi,  dans  une 
latitude  convenable,  est  nécessaire  pour  arrêter 
les  abus,  les  cahiers  d'observations  de  la  cour  des 
comptes  seuls  peuvent  les  faire  connaître. 

En  effet,  vous  avez  sous  les  yeux,  Messieurs, 
le  travail  de  la  commission  nommée  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  10  décembre  1823,  et  ta  décla- 
ration de  la  cour  des  comptes  prescrite  par  l'or- 
donnance du  9  juillet  1826. 

Mais  le  travail  d'une  commission  nommée  par 
l'administration  n'est  qu'un  contrôle  de  ses  opéra- 
tions; c'est  l'administration  qui  se  juge  elle- 
même;  c'est  pis  encore*  c'est  l'administration 
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ngée  par  ses  sobordonoéa  toajonrs  iotéressés  à 
'applaudir. 

Ouant  à  la  coor  des  comptes,  qoe  déclare*!- 
eltet  Qu'il  y  a  concordance  entre  les  recettes  et 
l  es  dépenses  mibli^ues  résumées  dans  le  compte 
général  de  C administration  des  finances  pour  Can- 
née 1826,  et  les  résultats  fixés  par  les  arrêts, 
rendue  sur  les  comptes  individuels  des  compta- 
bles^ 

El  comment  pourrait-il  eo  être  autrement,  lors- 

3ue  cette  cour  n'a  aucune  jttridiclloa  sur  les  ord- 
onnateurs ,  lorsqu'elle  est  forcée  d'admettre 
eofnme  régulier  un  payement  noo  appuyé  de 
pièces  justiflcativeà,  s'il  y  a,  à  cet  égard,  décision 
d'un  ministre  (1). 

Cette  cour  peut  garantir  le  Tréî^or  des  écarts 
des  comptables;  mais  elle  est  sans  puissance 
contre  ceux  des  ministres  :  de  là,  celte  transgres- 
sion reoouyelée  sans  cesse  des  limites  fixées  par 
les  budgets  :  de  là,  l'allocation  de  dépenses  illé- 
gales faites  t)ar  les  administrations  spéciales  :  de 
U,  ces  sommes  changées  de  destination  et  em- 
ployées à  des  objets  pour  lesquels  on  n'a  pas 
demandé  de  crédit  dans  la  crainte  de  n'en  point 
obtenir. 

Le  24  avril  1826,  je  fis  connaître  à  la  Cbambre 
les  moyens  employés  par  le  ministère  pour  ren- 
dre impossible  loute  discordance  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  Je  m'appuyai  des  rapports  de 
M.  le  président  de  la  cour  des  comptes  et  de  la 
commission  nomtnée  par  le  ministre.  Je  crois 
devoir  encore  les  citer  ici. 

Dans  le  premier,  on  lisait  :  *  Ges  compter  si 
«  nombreux,  préparés  par  les  comptables,  sont 
«  envoyés  au  ministère;  là,  ils  subissent  une  re- 
«  vision  attentive  et  une  comparaison  avec  les 

•  livres  du  Trésor.  Les  erreurs»  les  discordances 
«  disparaissent,  et  c'est  quand  à  force  de  rectifi- 
«  oatiôns  on  est  parvenu  àrtndre  cesdocuments 
«  conformes,  qu'ils  peuvent  être  envoyés  au  tri- 

•  bunalqui  les  jugera.  >  (1«' juillet  1821.  — Pairs.) 
La  seconde  ôonait  ;  c  Ce  n'est  point  ûnmédia- 

«  tembntd'apréK  les  pièces  élémentdiresque  chaque 

•  éoriture  est  passée  au  journal,  mais  d'après  Un 
«  travail  intermédiaire  que  la  comptabilité  génô- 
«  raie  dispose  elle-même  pour  la  nécessité  de  ses 
«  descriptions  ;  pur  conséquent,  la  chaîne  des  do- 
«  cumeots  officiels  est  rompue,  il  s'y  interpose 
"  une  pièce  façonnée  dans  les  bureaux^  qui  n'a 
«  ni  date  ni  signature,  qui  peut  être  faite  et  re- 
«  faite  sans  contradicteurs,  une  pièce  enfin  qui 
«  manque  d'authenticité.  »  (Procès-verbal  pour 
1824,  p.  12.) 

De  ces  citations,  il  résulta  qu'il  est  impossible 
à  la  cour  des  comptes  de  ne  pas  trouver  la  con- 
cordance qu'elle  atteste.  Mais  ce  qu'on  dérobe  à 
votre  connaissance,  ce  sont  les  observations  de 
cette  cour  sur  Texcès  des  crédits  fixés  pour  les 
.  trailements,  frais  de  premier  établissement,  et 
même  frais  de  maisons  de  certains  grands  fonc- 
tionnaires; sur  le  cumul  de  divers  traitements 
déguisés  sous  le  nom  d'indemnité;  sur  les  dou- 
bles emplois;  sur  les  dépenses  extraordinaires 
dont  la  iégitimit«j  n*éiait  rien  moins  que  prouvée; 
d'aulrest  tout  à  fait  étrangères  au  service  jpublie, 
et  par  conséquent  hors  des  budgets;  enfin,  sur 
les  sommes  considérables  délivrées  au  caissier 
des  ministères  sur  la  seule  ordonnance  ministé  • 
rielle. 
J'ignore  si  tous  ces  abus  exiâteot  encore»  mais 


(1)  Loi  an  16  septembre  1807,  décret  do  4  messidor 
mu  in. 


j'ai  eu  la  certitude  physique  quMls  ont  existé. 
D'ailleurs,  M.  le  comttf  Roy,  dans  la  séanr-e  du 
l^' juin  1827,  n'a-t-il  pas  signalé  quatorze  articles 
de  recettes  ou  dépenses  dont  il  n^était  pas  fait 
mention  dans  les  travaux  de  la  cour  des  comptes  ? 
u'a-t-il  pas  exprimé  son  étonnement  sur  le  silence 
gardé  relativement  aux  comptes  des  fonds  spé- 
ciaux, remarque  que  j'avais  aussi  présentée  a  la 
Chambre  le  27  avril  précédeott  n'a-t-il  pas  re- 
poussé la  réponse  du  ministre,  qui  prétendait 
qu'on  De  pouvait,  qu'on  ne  devait  môme  rendre 
compte  des  fonds  spéciaux  que  lorsque  l'opéra- 
tion à  laquelle  ils  s'appliquent  est  terminée  ? 

Ainsi)  pour  ne  citer  qu*un  exemple,  Pbôtei  de 
Rivoli  a  été  commencé  il  y  a  vingt  ans;  des  mil- 
lions y  ont  été  employés  et  d'une  manière  scanda- 
leuse, surtout  sous  le  dernier  ministère,  les  tra- 
vaux n'étant  point  terminés. des  millions  peut-être 
étant  encore  à  consommer^  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  relatives  à  ces  opérations  de- 
vaient, suivant  cet  habile  ministre,  n'être  soumis 
à  la  vérification  qu'après  leur  entière  consomma- 
tion! 

L'opininion  de  M.  Roy,  en  1827,  nous  garantit 
pour  l'avenir  d'une  telle  alierration.  Dans  cette 
môme  séance,  le  docte  pair  fit  sentir  la  nécessité 
de  joindrt*,  à  la  vérification  matérielle  des  paye- 
ments faits  par  la  cour  des  comptes,  les  observa- 
tions de  cette  cour  sur  la  légalité  de  la  dépe  ise. 

J*en  ai  fait  la  demande  à  chaque  session  :  je  la 
renouvelle  encore  en  ce  jour,  et  j'invoque  à  son 
appui  l'opinion  de  M.  le  pair  ministre. 

Après  ces  réflexions,  il  reste  à  examiner  Ips 
comptes;  mais  quel  sera  mon  guide  dans  ce  dé- 
dale de  cbifl^es  alignés  de  manière  à  présenter  le 
résultat  voulu? 

Je  suis  loin  d'avoir  cotte  Ibi  aveugle ,  qui  est 
d'autant  plus  ferme  que  ce  qu'on  lui  annonce  est 
plus  absurde,  ou  cette  complaisance  lucrative  de 
la  Chambre  de  1824.  Mais  abandonné  à  mes  faibles 
moyens,  j'examinerai  si  les  dépenses  sont  restées 
dans  les  bornes  de  la  nécessité,  et  les  excès  de 
crédits  dans  celle  de  l'urgence,  règles  invariables 
d'une  bonne  et  sage  administration. 

Justice,  —  Le  ministère  de  la  justice  serait 
susceptible  d'une  grande  économie.  Bn  lui  don- 
nant ude  organisation  nouvelle,  des  tribunaux 
ambulants  permettraient  de  réduire  ceux  de  pre- 
miére  instance  à  un  seul  par  département  ;  chaque 
arrondissement  aurait  ses  mois  d'assises,  et  les 
frais  de  justice  seraient  moindres  pour  les  ci- 
toyens et  pour  l'Etat.  Les  cours  royales  pourraient 
aussi  être  moins  nombreuses» 

Dans  l'organisation  actuelle,  la  suppression  des 
émoluments  des  conseillers  et  ministres  d'Etat 
serait  aussi  utile  que  juste.  Elle  serait  utile  en 
ce  qu'elle  éviterait  une  dépense  de  800,000  francs  ; 
elle  Ferait  juste  en  abolissant  un  simulacre  de 
tribunal  qu'aucune  loi  n'a  établi,  qui  peut  de- 
venir et  n'a  été  que  trop  un  instrument  de  des- 
potismedansles  mainsd'un  ministre  prévaricateur. 

Je  ne  retracerai  point  ici  l'histoire  de  ces  conflits 
scandaleux  qui  ont  cassé  tant  de  jugemejtts  de 
tribunaux  de  première  instanceet  de  cours  royales, 
pour  enlever  à  des  citoyens  des  propriétés  consa- 
crées par  ces  jugemeotr^.  Deux  volumes  publiés 
récemment  par  un  savant  magistrat,  notre  col- 
lègue, attestent  de  ces  forfaits;  mais  je  dirai  : 
des  juges  amovibles  et  dévoués  aux  volontés  de 
ministres  irapclbles,  sont  une  infraction  aux.  ar- 
ticles 58  et  62  de  la  Charte;  c'est  une  monstruo- 
sité dans  l'ordre  civil;  il  est  de  mon  devoir  d'en 
blâmer  la  dépense.  Quant  aux  ministres  d^Ëtat, 
l'honneur  d'être  appelé  dans  les  conseils  du  prince 
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est  une  fayeor  tellement  Biipérj^ure  aux  rétribu- 
tions pécuoiaires,  qu'elle  doit  imposer  incompa- 
tibilité. 

Je  passe  aux  réductions  qu*un  ministre,  touché 
des  sacrifloes  i'timenses  idiposés  aux  citoyedd, 
aurait  pu  faire  sans  nuire  à  son  service,  et  sans 
injustice  envers  ses  employés. 

Un  minidtre  quii  à  un  noble  caractère^  eût  réuni 
un  tif  Intérêt  pour  rtes  administréft^  aurait  re*^ 
tranché  un  tiers  de  ses  émoluments;  itiors,  fort 
par  son  exemple^  il  eût  réduit  son  secrétaire  k 
12,000  francs»  ses  directeurs  à  10,000  francs, 
ses  chefs  de  hureant  à  5^000  francs,  et  ses  sous- 
chefs  à  3,000  francs.  Il  eût  surtout  mit  verser  au 
Trésor  les  82,000  francs  qu'un  abonnement  lui 
avait  permis  d'économiser  sur  les  frais  de  chauf- 
fsge  et  de  (burniiures. 

Les  émointnents  portés  au  cbftpit^e  IT  iie  sotll 
susceptibles  d'autre  économie  (tue  celle  deâ  va* 
cances  et  cumuls.  Où  avait  présiimé  Qu'elle  s'é- 
lèvtTai^  &  103,667  francs,  elle  n'a  été  que  de 
83,227.  Cependant,  le  plus  léfierëxartien  dé  la  liste 
des  députés,  en  1H*26,  ferait  penser  que  lour^t  cti- 
muls  seuls  devaient  dontier  une  èbmmë  plus  forte 
que  cette  dernière  qu'une  ordonnance  a  encore 
atténuée  de  35,000  franco. 

On  trouve  îitl  chapitre  IV  tlne  dépende  d'envîroh 
16,000  franrj  pour  ëntreiieri  de  bâtiments^  et 
achats  de  nieublett,  lorsdue  déjà  pins  de  35,0d0 
sont  tibrtés  âti  chapitre  P*.  C'est  bien  là,  je  pende, 
un  double  emploi  liitotérable,  ou  le  liiàéqué  d'une 
dépense  non  avotiée. 

Le  chapitre  VII  présente  un  résultat  bien  dé- 
plorable, il  semble  prouver  que  les  frais  de  Jus- 
tice sont  devenus  un  moyen  de  rebette  pouh  le 
Trésor;  moyen  qui  peut  convenir  à  un  gouverne- 
ment absolu,  mais  qui  doit  être  repoussé  avec 
indignation  par  uû  gouvernemerU  coiislituitonnel. 

Selon  rhaDitude,  on  ne  trouve  aucun  compte 
de  la  dépende  faite  sur  la,  recette  Derçue  aux 
sceaux  des  titres.  Les  réclarontions  a  cet  égard 
sont  restée^t  sans  succès  jusqu'à  ce  jour. 

On  a  prétendu  que  les  fonds  perçus  aus  sceaux 
n'étaient  pas  ueô  deniers  piJblics,  parce  qta'ila 
étaient  payés  voloniairemeul  ;  mais  la  plus  grande 
partie  des  contributions  indirectes  ont  eu  ce  motif 
pour  basOi  et^  pour  certaitles  gens,  la  posgéssion 
d'un  litre  est  uu  besoin  plus  pressant  que  tou.^t 
ceux  qu'impu0e  le  plus  vil  appétit.  D'ailleurs,  les 
dispenses  d'âge,  de  parenté,  les  rectifiralions  de 
noms  ne  sont-elles  pas  mises  à  prix?  On  assure 
même  qu'en  1815  toutes  lesprovibionsdes  magis- 
trats étfiient  assujetties  à  un  droit.  Aucun  budget 
u'autorisàdt  la  recette,  aucun  compte  ne  justifiant 
(le  la  dépense,  il  y  a  concussion  dans  la  percep- 
tion et  dilapidation  dans  là  distribution* 

Affaires  étrangères.  —  La  loi  du  13  juin  1826 
avait  accordé  aux  affaires  étrangi^res  8,400,000 
francs;  eelle  du  3  juin  1827  leuralloua  2,280,000 
francs  pour  excès  de  crédits;  il  reste,  sur  cette 
dernière  somm**,  un  disponible  de  77  francs,  im- 
mense économie  d'un  ministre  qui  a  excédé  de 
plus  de  2  militons  son  crédit  primitif. 

A  l'imitation  des  années  précédentes,  l'ordon- 
nance royale  lie  répartition  qui  devait  suivre 
immédiatement  TaliuCution  du  budget  n'est  point 
produite;  le  tableau  (page  4)  prouve  que  cette 
répartition  est  postérieure  à  la  dépense,  et  par 
conséquent  en  contravention  de  l'article  151  de 
la  loi  de  1817. 

C'est  à  cette  contravention  que  eont  dus  ces 
excès  de  crédits  qui  se  renouvelleot  chaque  an- 
néOt  ^  s'acoroisseni  «veo  uoe  telle  indiscrétiOQ 
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que  la  dépense  de  ce  ministère,  en  1826.  a 
2  millions  plus  élevée  que  celle  de  1821. 

Peut-on  n'être  pas  frappé  du  plus  grand  éton- 
nement  lorsqu'en  portantses  regards  sur  le  passé, 
on  voit  qu'en  1788  la  dépense  propre  à  ce  mi- 
nistère était  de  moitié  inférieure  à  celle  de  1826? 
Sepeodant  onze  ambassades  ou  rési  lences 
ors,  Venise,  Varsovie ,  Mayence ,  Cologne , 
Trêves,  Manheim,  Liège,  Ratisbonne,  Parme^  Anâ- 
pach  et  Deux-Ponts  n'existent  plus.  Depuis,  on 
a  créé  celle  de  Hanovre,  Lucques  et  du  Brésil  : 
cette  dernière  même  pourrait  compter  pour  deut, 
car  le  budget  a  été  grossi  deux  lois  sous  ce  pré* 
texte. 

Il  n'en  reste  pas  moins  constant  au'une  sup- 
pression de  huit  ambassades  ou  rcsiaences  a  eu 
pour  résultat  une  dépense  double  de  celle  de  1788. 

Il  resterait  à  examiner  si  les  excès  de  crédit 
sont  le  résultat  de  la  nécessité  et  de  l'urgence  ; 
mais  la  répartition  du  premier  crédit  et  de  son 
supplément  n'ayant  été  faite  qu'après  la  dépense, 
et  les  développements  du  compte  de  ce  ministère 
étant  rédigés  avec  ce  laconisme  habituel  qui  le 
distingue,  il  est  difficile  do  reconnaître  les  dé- 
penses prévues  ou  celles  qui  ont  motivé  les  ex- 
cès. Je  me  bornerai  donc  À  indiquer  celles  qui 
me  paraissent  exagérées  ou  peu  necessairei^. 

Je  rangerai  dans  les  premières  :  1**  les  traite- 
ments des  agents  politiques  et  consulaires  qui  dé- 
passent d'environ  1  million  ceux  de  1821  pour 
deux  fonctionnaires  de  second  ordre,  et  onze  de 
3*  et  4«  classes  ;  2"*  les  frais  de  premier  établi8-< 
sèment  s'élevant  en  1820  pour  vingt  promus  k 
une  soinme  à  peu  près  égale  à  celle  allouée  pour 
trente  qn  182|;  S""  la  dépense  pour  la  mission  de 
M.  le  duc  de  Raguse. 

Quels  vœux  ne  doivent  pas  faire  les  peuples 
pourja  conservation  des  têtes  couronnées!  {On 
rit.)  1,150,000  francs  pour  l'avènement  de  l'em- 
pereur Nicolas  1  Ah!  pourquoi  le  trâoe  ne  donne- 
t-il  pas  l'immortalité  I  Si  M.  le  maréchal  eût 
reçu  sa  mission  de  Lou^s  XIV,  ce  souverain 
lui  eût  dit  :  Votre  traitement  a,* ambassadeur 
doit  ,vous  suffire  ;  je  ne  vous  interdis  ni  le  luxe^ 
ni  tes  magni/icences ,  mais  ces  dépenses^  sC" 
ront  votre  affaire  et  non  la  mienne.  Aussi,  le 
l''  juillet  18^4,  M.  de  Marbois  disait  que,  sous  la 
rèji^ne  de  ce  roi  magnitique,  le  minis^tère  des  af- 
faires étrangères  coûtait  à  peine  905.000  francs, 
valeur  d'aujourd'huit  et  que  cependant  ont  vit 
alors  et  des  congrès  et  îles  missions  d'apparat. 

4^  Les  frais  en  buis  et  lutnière  ;  500  francs  par 
homme  pour  le  chauffage  ;  300  t'rancs  pour  l'éclai- 

Quant  aux  dépenses  peu  nécessaires,  je  de- 
manderai s'il  y  avait  néces^^ité  d'élever  une  cha- 
pelle dans  un  bétel  éloigné  seulement  de  quel- 
ques mètres  de  la  paroir^se,  et  de  se  soiistraire 
ainsi  au  précepte  qui  dit  :  ^  Pries  en  commun, 
car  lorsque  vous  serea  rassemblés  je  serai  au 
milieu  de  vous.  »  {On  rit.) 

Btaît-il  néceasaire  de  commander  un  service 
d'argenterie  tel  (lue  25,000  francs  ne  fussent 
qu'un  acompte?  Un  ministre,  en  quittant,  s'en 
va-t-il  avec  armes  et  bagages?  {Nouveau  mouve» 
ment  d  hilarité,) 

Environ  0,000  francs  consacrés  au  transport 
d^un  lion  préenient-ils  une  dépense  bien  enten- 
due? 7,000  francs  sont  Timpét  d'une  commtiue 
de  3  à  400  habitants. 

11,000  francs  d'abonnement  aux  journauxl 
Le  miuislère  a  son  cabinet  de  lectures  (On 
rUA 

Une  opinion  géaéralemeoi  répandue  est  que» 
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sur  les  700,000  francs  alloués  pour  dépenses  se- 
crètes, près  de  moitié  était  employée  à  salarier 
le  cabinet  destiné  à  yioler  le  secret  des  lettres. 
Jamais  dépensé  ne  serait  pins  déplacée. 

Affaires  ecclésiiutiquet.  —  L'administration 
centrale  des  nfraires  ecclésiastiques  exifi^e  une 
dépense  supérieure  de  310,000  francs  à  celle  qui 
existait  pour  ce  service  avant  la  création  de  ce 
ministère.  Cependant  ce  service  était  le  seul  qui 
marcbàt  sans  entraves  au  ministère  de  Tintérieur 
où  sa  dépense  u*exigeait  que  68,000  francs,  car 
celle  de  Tadministration  de  ce  ministère  n'a  di- 
minué que  de  cette  sontme. 

La  répartition  de  ces  310,000  francs  entre  les 
desservants  eût  été  une  dépense  beaucoup  mieux 
entendue.  On  aurait  pu  y  ajouter  l'intérêt  des 
sommes  employées  en  acquisitions  d'hôtels,  et  par 
CCS  deux  moyens  venirau  secours  des  communes 
les  plus  pauvres,  et  procurer  aux  desservants 
septuagénaires  les  1,000  francs  qu'on  leur  pro- 
met depuis  longtemps. 

Mais  les  dignitaires  du  clergé,  ceux  qui  disent 
qu*i7  faut  parler  aux  yeux  pour  arrivera  V  esprit^ 
adoptent  les  errements  de  Rome,  et  laissent  à 
l'Eglise  militante  le  soin  de  s'écarter  peu  des 
préceptes  du  Christ.  {On  rit,) 

A  cnaque  session,  les  doléances  sur  la  pénurie 
du  clergé  se  renouvellent,  et  cependant  il  est 
peu  de  ministères  qui  ne  lui  fassent  une  offrande. 
Bile  n'arrive  pas,  il  est  vrai,  aux  derniers  rangs. 

Aux  affaires  étrangères,  il  s'agit  d'un  prince  de 
l'Eglise.  A  l'intérieur,  on  commence  à  l'épiscopat, 
et  on  s'arrête  aux  chapitres.  Cependant  la  portion 
des  centimes  facultatifs,  ainsi  employée,  sufflrait 
aux  suppléments  pour  les  desservants.  La  guerre 
offre  au  clergé  argent  et  préséance.  Quant  aux 
finances,  un  second  budget  s'écoule  insensible- 
ment vers  le  principal,  et  finira  par  n'en  être  plus 
distinct. 

Intérieur.  —  Le  génie  de  M.  de  Corbière  ayant 
présidé  à  la  dépense  de  1826,  il  est  naturel  de 
retrouver  dans  les  comptes  de  l'année  les  mêmes 
errements  que  dans  les  précédents.  On  y  voit 
donc  ces  directions  dévorantes  créées  non  pour 
la  célérité  du  service,  car  jamais  il  ne  fut  plus 
lent,  mais  pour  se  faire  des  amis  et  s'assurer  des 
boules. 

Je  demanderai  à  quel  titre  on  accorde  un 
abonnement  administratif  au  directeur  des  haras, 
lorsque  la  dépense  de  la  direction  est  déjà  portée 
en  compte?  Pourquoi  on  lui  donne  une  indem- 
nité de  logement  à  lui  ainsi  qu'aux  autres  direc- 
teurs, lorsqu'ils  ont  des  appointements  dispro- 
portionnés avec  les  charges  des  contribuables? 

A  quel  titre  le  directeur  des  travaux  de  Paris, 
dont  les  émoluments  sont  portés  aux  comptes  de 
la  ville,  vient-il  recevoir  une  indemnité  de  loge- 
ment au  ministère  de  l'intérieur  ? 

L'intensité  du  froid,  en  1826,  a-t-elle  été  telle- 
ment grande,  que  la  consommation  en  bois  eût 
dû  être  augmentée  d'un  quart? 

On  conçoit  l'utilité  d'un  conseil  des  bâtiments 
civils  pour  Paris;  mais  étendre  son  influence 
dans  les  départements,  rien  n'est  plus  funeste.  Il 
met  des  entraves  à  toutes  les  constructions  et 
coûte  fort  cher.  C'est  à  lui  que  Salins  doit  de 
n'être  point  encore  relevé  de  ses  ruines. 

Quant  aux  dépenses  secrètes,  elles  ne  pou- 
vaient être  ordonnées  que  par  un  ministre  cor- 
rupteur. Un  ministre  bien  pénétré  de  son  devoir, 
un  ministre  ami  du  peuple,  touché  des  efforts  des 
contribuables,  imbu  de  cette  pensée  que  chaque 
écu.enlevé  à  l'industrie  est  une  perte  décuple  pour 
celui  qui  est  forcé  de  le  douDer,  que  troia  sous 


enlevés  à  un  manœuvre  est  le  cinquième  de  sa 
journée  et  le  pain  d'un  de  ses  enfants  ;  ce  aiî- 
nistre,  dis-je,  eût  réduit  d'un  million  le  chapitre 
de  son  administration  centrale,  son  service  n'en 
eût  été  fait  qu'avec  plus  d'exactitude  et  de  célé- 
rité. 

Après  avoir  acheté  un  million  les  hôtels  de 
Conti,  M.  le  ministre  fait  remarquer  qu'il  a  éco- 
nomisé i2.S00  francs  sur  le  loyer  de  l'hôtel  Mor- 
temart,  qu'il  n'habite  plus.  On  ne  doit  pas  s'étoo* 
ner  si,  avec  de  telles  économies,  nos  ministres 
finissent  par  nous  ruiner. 

La  dépense  du  chapitre  III  étant  consacrée  à 
des  actes  de  bienfaisance,  on  ne  pouvait  désirer 
aucune  économie  sur  la  somme  qui  lui  était 
allouée  ;  ainsi,  celle  qui  est  présentée  ne  peot 
être  vue  avec  intérêt.  J'ajouterai  que  la  dépense 
de  ce  chapitre  eût  été  mieux  entendue,  en  re- 
tranchant sur  les  frais  administratifs,  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  devaient  recevoir 
ces  secours. 

M.  de  Corbière,  député,  avait  dit  :  c  11  n'est  rien 
«  que  les  particuliers  ne  puissent  faire  mieux,  et 
«  à  meilleur  marché  que  les  gouvernements.  » 
M.  de  Corbière,  ministre,  a  eu  soin  de  justifier 
cette  opinion.  Jamais  les  haras  n'ont  été  pioâ 
cbers,  moins  productifs  et  plus  mal  tenus  que 
S0U6  son  administration.  Jamais  l'agriculture  ne 
fit  entendre  de  plus  fortes  et  de  plus  justes  do- 
léances. Il  ne  lui  a  pas  donné,  en  1826,  la  moitié 
de  la  modique  somme  allouée  par  son  encoura- 
gement. Jamais  l'industrie  ne  fut  accueillie  avec 
moins  de  faveur.  On  lui  avait  destiné  40,000  fr.; 
il  lui  en  a  retranché  32. 

Cependant,  malgré  ces  lésineries  mal  enten* 
dues,  le  crédit  de  ce  chapitre  est  resté  inférieur 
de  1,800,000  francs  à  la  dépense.  Cet  excès 
est  attribué  aux  primes  sur  la  pêche. 

Ces  primes  ont  quintuplé  depuis  l'avènement 
de  M.  de  Corbière  au  ministère.  On  a  donné  pour 
motif  de  cet  accroissement,  le  désir  de  former  de 
bons  matelots.  Le  cabotage  et  des  équipages  de 
ligne  sont  un  moyen  plus  sûr. 

MM.  les  pairs  ae  Marbois  et  Roy,  considérant 
que  le  nombre  des  hommes  embarqués  pour  la 
pèche  avait  été  en  raison  inverse  des  primes, 
ont  pensé  qu'une  progression  aussi  rapide  était 
le  résultat  de  la  fraude.  On  adoptera  facilement 
cette  opinion  si  Ton  considère  que  le  prix  de  la 
morue  n'ayant  pas  faibli,  on  ne  peut  présumer 
Tabondance  de  la  pêche. 

Le  chapitre  Y  laisse  environ  20,000  francs  de 
libre  sur  une  dépense  de  3,806,000  francs.  Si 
tous  les  Français  avaient  du  pain,  on  pourrait 
dire  :  cette  dépense  est  énorme;  mais  elle  met 
dans  l'aisance  quatre  mille  familles  ;  elle  est  ap- 
pliquée à  des  objets  utiles,  à  Finstruction,  aux 
arts,  à  rindustriCi  à  des  encouragements,  à  des 
secours. 

Cependant,  si,  comme  le  disait  H.  de  Yillèle  le 
4  juillet  1826,  il  est  difficile  d'empêcher  les  fonds 
de  secours  et  d'encouragements  de  devenir  la 
proie  des  solliciteurs  et  des  intrigants,  ne  serait-il 
pas  plus  utile  de  les  employer  en  ateliers  de 
chanté?  Par  exemple,  les  subventions  données 
aux  théâtre^  procureraient  du  pain  à  tous  les 
pauvres  de  Paris.  Alors  les  jeux  nourriraient  les 
indigents  qu'ils  ont  faits. 

Nos  routes  sont  dégradées,  nos  canaux  restent 
imparfaits,  et  cependant  des  sommes  énormes 
sont  employées  à  ces  objets.  Le  corps  des  ingé- 
nieurs est  un  des  plus  instruits  de  l'Europe; 
M.  le  directeur  général  est  plein  d'activité.  A  quoi 
donc  est  dû  un  n  funeste  résultat  ?  M.  de  Corbière 
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a  déjà  répondu  à  cette  question  :  «  Il  n*est  rien 
«  que  les  particuliers  ne  puissent  faire,  mieux  et 
«  à  meilleur  marché  que  les  gouvernements.  > 
Les  Etats  de  Languedoc  le  prouvèrent  jadis; 
TAngleterre  le  confirme  auioura*bui.  Donnons  nos 
routes  et  nos  canaux  à  rentreprise,  conservons 
et  perpétuons  nos  savants  ingénieurs,  ils  diri- 
geront les  travaux  des  compagnies,  et  ils  ne 
manqueront  jamais  d*empioi. 

La  dépense  du  chapitre  Vil  est  une  addition  & 
celtes  des  chapitres  I,  II,  III,  IV  et  V  ;  elles  sont 
ainsi  disséminées  pour  les  rendre  moins  sen- 
sibles. Combien  d*6difices  commencé»,  que  des 
circonstances  imprévues,  une  guerre,  par  exem- 
ple, ne  permettront  pas  de  finir?  L*h6tel  du  quai 
d'Orsay  n'est  plus  qu  une  ruine;  elle  a  trois  gar- 
diens et  entraîne  une  dépense  de2,300  francs.  La 
Madeleine  en  exigera  une  de  10  millions;  6  sont 
à  peine  payés  :  et  on  y  travaille  depuis  plus  de 
quarante  années  :  quand  sera-t-elle  achevée? 

On  peut  en  dire  autant  de  Sainte-Geneviève, 
commencée  sous  Louis  XV  ;  de  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  de  cette  fontaine  destinée  à  être  encore 
à  sec  pendant  longues  années;  enfin  de  toutes  ces 
constructions  dont  la  direction  et  la  surveillance 
enlèvent  200,000  francs  avant  que  le  magon  n'y 
ait  porté  le  marteau  ou  la  truelle. 

fin  France,  on  entreprend  tout,  on  ne  finit 
rien.  On  impose,  on  emprunte,  on  ne  crée  que 
des  déficits.  Nos  ministres  ont  des  palais,  leurs 
amis  épuisent  le  Trésor  :  malheur  aux  contri- 
buables; malheur  surtout  à  nos  enfants. 

La  dépense  pour  les  eaux  thermales  se  trouve 
page  30,  une  seconde  reparaît  page  101,  puis 
une  troisième  aux  centimes  facultatifs,  le  tout 
pour  la  lucidité  des  comptes. 

Le  chapitre  X  prouve  Tinsouciance,  la  paresse 
de  rex-ministrederintériuur.  Plus  de  4  millions 
perçus  et  destinés  à  des  objets  utiles  ou  à  des 
secours,  restent  des  années  entières  dans  les 
caisses  publiques.  Cette  somme  énorme,  enlevée 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  leur  cause  une 
perte  de  plus  de  10  millions  si  Ton  se  borne  aux 
calculs  de  Sully.  Peut-être  a-t-eile  été  employée 
au  jeu  delà  fiourse. 

Guerre.  —  La  loi  du  13  juin  1825  avait  ouvert 
un  crédit  de  195  millions,  il  est  de  règle  chez  les 
ministres  de  ne  se  renfermer  jamais  dans  leurs 
crédits.  Celui  de  la  guerre,en  1826,  borna  l'excès 
du  sien  à  la  modeste  somme  d'environ  14  mil- 
lions. Ainsi,  les  bills  d'indemnité  portèrent  ses 
créditsà 209,274,000  fr. 

La  dépense  qu'il  présente  étant 
en  crédits  constatés  de  (1) 208,882,839 

Je  conclus  qu'il  a  économisé*.        391,061  fr. 

Ainsi,  les  excès  de  crédits  prennent  le  nom 
d'économie.  L'esprit  Viilèle  s^tait  emparé  de 
tous  les  ministères. 

L'administration  centrale  est  remarquable  par 
le  luxe  des  traitements;  luxe  qui,  à  la  vérité, 
s'arrête  aux  chefs  de  bureaux,  et  laisse  à  peine 
le  nécessaire  aux  simples  commis  destinés  à  crou- 
pir dans  ce  grade  s'ils  sont  sans  protecteurs. 

On  voit  que  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et 
des  membres  de  l'intendance  employés  à  l'admi- 
nistration, fait  partie  de  leurs  énormes  traite- 
ments; mais  ceux-ci  sont  cumulés  avec  ceux  du 
conseil  d'Etat  et  corroborés  par  des  indemnités, 
gratifications  et  commissions. 


La  dépense  de  plusieurs  articles  de  fourniture 

Earatt  exagérée  :  le  chauffage,  l'entretien  du  mo- 
ilier,  les  frais  d'impression,  et  surtout  l'abon- 
nement aux  journaux  qui  s'élève  à  plus  de  21,000 
francs. 

La  dépense  de  l'administration  centrale  a  été 
de  plus  de  1,800,000  francs;  elle  a  dépassé  de 
30,000  francs  celle  de  l'an  XII,  temps  où  la 
France  comptait  cent  trois  départements,  et  sol- 
dait 91,872  soldats  de  plus  que  le  complet  sup- 
posé pour  1826. 

L'article  1*'  du  chapitre  II  pourrait,  à  juste  titre, 
être  appelé  le  chapitre  des  cumuls,  des  indem- 
nités et  des  sinécures.  On  y  trouve  des  officiers 
généraux  directeurs,  conseillers  d'Etat  et  indem- 
nisés. Des  maréchaux  gouverneurs  sans  pouvoir 
gouverner;  des  créations  d'officiers  de  tout  grade, 

âuand  il  y  en  a  tant  de  braves  en  disponibilité, 
e  là  vient  cet  excès  de  500,000  francs  sur  la 
prévision  de  cet  article. 

L'intendance  militaire  est  portée  à  un  nombre 
peu  en  rapport  avec  les  tiesoins.  La  France 
compte  21  divisions  militaires,  c'est  21  inten- 
dants à  employer,  plus  un  à  la  garde  royale,  un 
aux  invalides,  par  faveur  nlus  que  par  nécessité, 
en  tout  23  ;  on  en  compte  28,  il  y  en  a  donc  cinq 
en  réserve- 
Les  sous-intendants  sont  employés  avec  profu- 
sion, 24  le  sont  à  Paris,  dont  9  sont  attachés  à  la 
place.  Us  suffiraient  à  une  armée  de  100  mille 
nommes. 

Les  frais  de  tournée  et  de  déplacement  ne 
s'élevèrent,  en  1819,  qu'à  58  mille  francs.  Ils 
sont  quintuplés  en  1826.  On  ne  peut  s'expliquer 
une  si  énorme  différence.  On  n'a  point  appris 
que  la  France  ait  gagné  quelque  chose  en 
étendue. 

L'abonnement  pour  remonte  et  secours  n'étant 
qu'une  avance  qui  a  dû  rentrer  par  une  retenue 
sur  la  solde,  il  ne  devait  pas  être  porté  en  dé- 
pense. J'avais  fait  cette  remarque  en  1821,  elle 
ne  fut  pas  contestée. 

La  solde  pure  et  simple,  dépouillée  de  tout 
accessoire,  portée  en  dépense  aux  articles  8,  9, 

10,  11,  12  et  13,  est  de 68,529,881  fr. 

Celle  prévue  pour  le  complet, 
dans  le  budget,  était  de 68,402,133 


L'excédent  est  donc  de. . 
Genendaot  l'incomplet  avoué 
de  5,845  hommes  de  tout  grade,  à 
cinquante  centimes,  taux  moyen 
du  soldat,  donnerait  encore  une 
réduction  de 

L'excès  réel,  en  admettant 
l'exactitude  des  revues  et  la 
présence  des  haut  grades,  est 
donc  de 


127,748  fr. 


1.126,530 


t  ,254,278  fr. 


^1)  Y  compris  let  24,t33  fr.,  non  payés,  mais  dépen- 
sés, et  gui,  impuiabUs  sar  l'exercice  courant,  ne  tom- 
bent pomt  e&  eoonomie. 


pour  la  solde  seulement. 

La  dépense  du  chapitre  2,  en  supposant  un 
complet   de  231,640  nommes, 

fut  évalué  à 107,974,000  fr. 

l'effectif  moyen  n'a  été  que  de 
226,795  hommes,  et  la  dépense 
s'est  élevée  à 111,320,343 

Ainsi  l'incomplet  n'a  pas 
même  garanti  ce  chapitre  d  un 
excès  de 3,346,343  fr. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'en  l'an  xu, 
année  de  paix,  l'effectif  établi  sur  revue,  fut  de 
317,667  hommes,  leur  solde  ne  s'éleva  qu'à 
99,598,387.  U  dépease  de  1826  a  donc  été  de 
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11,400,000  francs  de  pias,  pour  91,872  hoipoies 
de  moios. 

Le  service  des  rnsrcbés  et  transports,  en  1826, 
était  régi  par  un  décret  du  10  avril  1826.  La  quo- 
ti:é  det$  fourniiuns  y  était  lixée  sur  IVfTeitirde 
1,080  boromes  par  tiaiaillon.  Aujcurd'hoi  iep  ba- 
lailloiis  ont  un  erreciif  moyen  de  489  bommes, 
et  ne  peuvent  dépasser  669  liommes-COrdounance 
du  23  octobre  1820.) 

Quelque  considérable  que  soit  cette  diminution 
dans  IVffectif,  la  quotité  de  fournilnre  s'eA  faite, 
en  1826,  a  un  bataillon  de  4  à  BOO  hommes, 
comme  précédemment  à  un  de  1,080  hommes. 
Ainsi\  loin  de  restreindre  ies  fournitures  à  l'ef- 
fectif,  on  les  alloue  par  bataillon,  ce  qui  double 
la  dé)iense. 

On  retrouve  encore  au  chapitre  XIII  la  preuve 
d'un  principe  nui  semblait  n'être  avoué  par 
Fancien  ministère  que  pour  s'en  écarter  d*avan* 
tage.  Ge  ministère  prouve  que  les  armes  %  Jeu 
reviennent  à  un  prix  plus  élevé  depuis  que  l'fitai 
est  devenu  propriétaire  des  manufactures  dont 
le  prix  d'achat  a  été  d'autant  plus  exorbitant 
qu'etles  étaient  en  mauvais  état. 

Les  constructions  et  nparations,  poKées  à 
500,000  francs,  sont  un  capital  dont  l'intérêt  de- 
yaiiétre  compeosépar  une  diminution  de  prix  ^ur 
chaque  arme. 

En  1818,  on  acheta,  sant  auiarUation,  les  ma- 
nufactures d'armes  de  Tuile  et  de  Gharleville  : 
cette  acquisiiion,  disait  le  ministre,  devait  être 
couverte  en  huit  ans  par  Ut  bénéfices  résultant  4u 
mode  d^ administration  en  régie;  pn  devait  au 
moins  s'atiendre  à  bénéficier  ue  20  0/0  accordes 
aux  chefs  des  manulattun  s;  loin  de  là,  depuis  ce 
temps  et  fusils  et  pistoUts  ont  cnûlé  davantage. 

Je  renvoie  mes  observations  sur  la  marine  au 
moment  où  l'on  discutera  les  comptes. 

Finances.  —  Queli^ge  énorme  que  soit  la  somme 
consacrée  à  ramortissement,  la  France  est  desti- 
née à  voir  encore  longtemps  sa  dette  s'accroître 
chaque  année.  Le  chapitre  l*'  des  finances  ne 
présente  donc  aucun  espoir  d'économie. 

La  n^ort,  plus  habile  en  ce  genre  que  M.  Tex- 
pré&ident  du  conseil,  a  dépasse  de  652,000  francs 
ses  prévisions  sur  les  extinction^  de  la  dette 
viagère  et  des  pensions.  Cependant  nous  devons 
reudre  à  Son  Excellence  la  jfjstice  de  reconuditre 
que  ses  efforts  écunomiquei  oq(  élevé  a  41,000 
francs  celle  au*ii  a  faite  sur  les  1Q,400,00()  fraucs 
alloués  pour  les  frais  de  (résorerié  et  de  I9  dette 
flottante. 

Quant  &  ces  derniers  qui  se  sont  (levés  &  près 
de  4  millions,  je  pense  qu'ils  sont  une  source 
d'abus  et  qu'ils  auraient  pu  l&tre  réduits  de  moi- 
tié, sinon  eu  totalité. 

En  effet,  n*avoos-oous  pas  entendu  Tex-mi- 
uistre  dire  et  répéter  à  cette  trii>ijne  que  les  fonds 
des  communes  n'étaient  qu'une  eéue  pour  le 
Trésor,  qu'il  se  trouverait  heureux  le  jour  où  ils 
serdient  reiiréâ  ?  Or,  les  intérêts  seuls  de  ces  fonds 
s'élèvent  à  la  moitié  de  ceux  delà  dette  flottante. 
On  pouvait  les  éviter  en  renvoyant  les  fonds  des 
communes  à  la  caisse  des  depuis.  Et  si  l'on  con- 
sidère que  l'excès  des  recettes  sur  les  (iépenses 
laissaient  libr-  au  Trésor,  au  !•'  janvier  1827, 
plus  de  115,000,000,  on  concevra  comment  il  eût 
été  facile  deduuinutr  rémission  des  boiis  royaux, 
et,  par  conséquent,  de  réduire  le.^  intérêts  de  la 
dette  Hottcinie,  sinon  en  totalité,  du  moins  au 
quart  de  ce  qu'ils  ont  coûte. 

Les  lois  et  ordonnances  avaient  fait  une  dépense 
temporaire  et  décroissante  de  celle  du  chapi- 
tre VIII;  elle  est  devenue  fixe  et  permanente. 


6i  la  dotation  du  Sénat  rentrait  dans  les  ri  • 
cetfes^on  pourrait  concevoir  qne  allocation  dest- 
née  à  servir  \^i  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  à  remplir  les  engagements  contractés  envers 
les  sénateurs.  Mais  les  1,600,000  francs  de  rentes 
inscrite:)  que  possédait  le  Sénat  venant  chaque 
année  se  réunir  aux  deux  millions  alloués  par  le 
budget,  il  en  résulte  pour  la  Chambre  des  pairs 
un  revenu  de  plus  ae  3,M)0,000  francs  qui  ee 
dissipe  en  pensions,  en  tiveur  pour  tous  ceux 
qui  ne  tfenitent  pas  à  l'ancien  Sénat 

Le  cor()S  le  premier  en  dignité,  le  plus  riche 
en  fortune  personnelle  el  destiné  à  remplir  les 
plus  hautes  fonctions  ;  (e  corps  qui  réunit  dans 
son  sein  les  illustratiotis  anciennes  et  nouvelles, 
ne  con.«:entir^  pas  à  se  partager  plus  longtemps 
les  produits  de  1^  sueur  du  peuple  :  il  ne  \otidra 
pas  qu\)n  puisse  dire  que  si,  en  Angleterre,  il  y  a 
une  taxe  aes  pauvres,  en  France  il  v  a  une  taxe 
des  pnirs  ;  et  J  ose  espérer  que  cette  dépense  dis- 
paraîtra du  premier  budget. 

Je  ne  parlerai  de  la  Chambre  des  députés  qne 
pour  renouveler  ma  proposition  de  l'année  der- 
biëre,  celle  de  rendre  publique  la  discussion  de 
ses  comptes  et  de  se/;  budget^l  Rien  ^^  ce  qui  la 
regarde  ne  doit  être  secret. 

Le  service  administratif  serait  un  phénoiQëne 
incompréhensible  sous  tuut  autre  ministre  que 
M.  de  Villèle.  113  commis  avaient  été  réformé^, 
et  les  dépenses  du  personnel  ont  été,  en  18^26 
comme  en  I8Î5,  supérieures  de  plus  de  500  000 
francs  à  celles  des  amées  antérieures.  On  peut 
demander  pourquoi  cette  nouvelle  création  de 
directeurs,  pourquoi  cette  augmentation  de  trai- 
tements aux  inspecteurs  de  l**  et  de  2*  classe? 
Bait-il  nécessaire  d'avoir  des  payeurs  ttaii!»  les 
départements,  et  de  sacrifier  près  de  1,50>,OUO  fr. 
à  cette  dépense  de  luxe,  puisque  leï<  receveurs 
généraux  et  particuliers  peuvent  faire  et  font 
presque  toujours  ce  service  ? 

Pt^fsonne  n'iirnore  l'accord  qui  règne  entre  les 
agents  de  ces  ileux  services.  L'argent  ne  sort  de 
la  caisse  du  receveur  qne  sur  le  récépissé  du 
payeur  qui  ne  le  donne  qu'au  moment  (|ui  con- 
cilie lejB  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre. 

Si  du  personnel  on  passe  au  matériel,  de  quel 
œil  verra-t-on  216,000  francs  emplo\és  à  chauffer 
et  écJSirer  le  mini>tère?  Jamais  palais  de  fée  ne 
fut  plus  resplendissant  de  lumière,  jamais  les 
cycippes  ne  tirent  si  ample  çonsomm:itiof). 

A  qui  pcrsiiadera-t-on  qu'il  était  nécessaire  de 
dépenser  145,000  francs  pour  l'entretien  des  bâ- 
timents et  du  mobilier,  lorsque  Tbôtel  était  à 
peine  hors  des  mains  de  Tarchitecte,  et  que  des 
meubles  dignes  du  palais  des  rois  sortaient  des 
magasins  des  plus  célèbres  artistes,  jet  avaient 
dû  être  augmentés  de  ceux  des  directions  gr^nérales 
qui,  comme  on  sait,  étaient  meublées  a  gralids 
frais? 

Approuvef^-^-on  unç  ijépensfs  de  24>000  francs 
en  journaux,  et  quel:*  joitrpaux? 

Une  autre  de  2Ù,000  francs  en  joprnaliers  ex- 
traordinaires pour  suppléer  à  C0tte  arpiêè  de  fai- 
néants, à  livrée,  oui  obstruent  les  corf'jdo^s  et 
anlichambr/?s  de  VuC^ie]', 

Mm  troisièmeide  près  de  12,000  francs, destinée 
^  eoireieair  àa  i>laocbeur  des  mains  és:%  com- 
mis. 

Je  ferai  remarquer  sur  les  dépenses  temporai- 
res: 

l"*  Qu'on  eût  éconofpisé  plus  de  50,000  francs 
en  conservant  des  employés  qui.  poursuivis  par 
la  haine,  ont  été  réformés  sous  prétéiie  d'une 
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économie  qui  ne  paraît  nulle  part,  et  remplacés 
par  des  favoris  sans  mérite  ; 

2»  Qu'environ  1,200,000  francs  payés  aux  deux 
commissions  d'indemnité,  ne  peuvent  &  aucun 
titre  être  admis  dans  les  comptes. 

J'arrive  aux  directions  générales,  à  ce  triste 
héritage  d'un  régime  qui  nVst  plus,  à  ce  luxe 
d'administration,  àret  hydre  plus  propre  à  dévo- 
rer qu'à  produire.  Muis  (|uel  sera  1  Âlcide  destiné 
à  abattre  tapt  de  têtes  ?  Ua  ministre  qui,  osant 
l'entreprendre,  serait  assez  heureux  pour  réussir, 
deviendrait-il  l'idole  de  la  nation?  Bientôt,  son 
exemple  gagnant  tous  Ips  ministères,  on  verrait 
disparaître  toutes  ces  directions  de  deuxième 
ordre  aussi  dévorantes  et  plus  inutiles  encore. 
Sinécures  destinées  à  corrompre  et  créées  sans 
autre  but. 

En  effet,  que  font  aujourd'hui  ces  directeurs 
au  petit  pied  que  ne  faisaient  pas  jadis  les  chefs 
de  aivisioDs  ou  de  bureaux?  lis  imitent  leur  pa- 
resse comme  ils  singent  la  dignité  des  ministres. 
Point  d'audience  sans  une  demande  pn^aluble  et 
un  permis  de  se  présenter,  point  d'introduction 
sans  une  longue  pose  dans  l'antichambre.  M.  le 
directeur  est  en  conseil,  M.  le  directeur  travaille, 
il  succombe  sous  le  poids  des  affaires.  On  entend 
un  léger  bruit,  on  prête  l'oreille,  M.  le  directeur 
ronfle  :  on  se  proit  encore  chez  M"*  de  Corbière. 
{Longs  éclats  de  rire.) 

Je  dirai  à  MM.  les  ministres  :  revenez  aux  chefs 
de  bureaux  et  aux  commis,  supprimez  ces  traite* 
mentB  qui  ruinent  l'Etat  et  envahissent  le  néces- 
saire des  malheureux  contribuables.  Vous  aurez 
le  double  avantage  de  combler  le  déficit  sans 
faire  verser  de.^  larmes,  et  de  recueillir  de  toutes 
parts  tes  bénédictions  d'un  peuple  heureux  et 
reconnaissant. 

Messieurs,  les  dépenses  sont  faites  et  payées  : 
le  mal  est  sans  remède  ;  mais  il  est  de  notre  de- 
voir d'en  préserver  l'avenir.  Deux  moyens  sont 
indispensables  pour  réussir  :  la  spécialité  et  la 
reconnaissance  des  cahiers  d'observations  de  la 
cour  des  comptes. 

C'est  dans  cette  ferme  persuasion  que  je  pro- 
pose Tamendement  suivant  : 

«  Àri.  l**'.  La  spécialité  sera  appliquée  à  chaque 
chapitre  restreint  dans  des  bornes  convena- 
bles. 

Art.  2.  Les  cahiers  d'observations  de  la  cour 
des  comptes  seront  déposés  sur  le  bureau  des 
différentes  coipmissions  des  Qtiunces  ot^  chaque 
député  pourra  les  consulter  à  volonté.  » 

M.  le  fénéral  HlgfQnel.  Messieurs,  en  ren- 
dant hommage  au  talent  de  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  des  comptes,  j.e  ne  puis  m'empécher  d'expri- 
mer le  regret  que  j'éprouve  de  voir  que  quelques 
Inexactitudes,  qui  pourraient  vous  donner  de 
l'armée  une  idée  désavantageuse,  avaient  échappé 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  cette 
loi,  en  ce  qui  touche  le  département  de  la 
guerre. 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  quelques  ex- 
plications à  cet  égard,  parce  que  j'ai  commencé 
ma  carrière  comme  simple  solaat  volontaire,  que 
J'ai  longtemps  servi  dans  le  corps  d'élite  Je  plus 
distingué  de  l'ancienhe  armée,  et  que,  depuis 
seize  ans,  j's]ii  constamment  commandé  ou  inspecté 
dt'S  régiipents.  J'ose  donc  affirmer  d'abord,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  depuis  qu'il  ext.4e 
des  armées  en  Frauce,  jamais  les  officiers,  les 
souB-oflIciers  et  les  soldats  n'ont  réuni  à  une  dis- 
cipline plus  parfaite,  plus  ^  djivouemenl,  et 
n%nt  atteint  un  degré  d'instruction  plus  élevé 


que  celui   qu'on  remarque  d^nif  l'armée  ac- 
tuelle. 

La  comparaison  que  hxi  la  commission  de  notre 
budget  de  la  guerre  avec  celui  d'autre.^  puis- 
sances, eu  égard  à  l'effectif  de  |epr  armée  et  de 
la  nôtre,  s'explique,  en  grande  parti9,  p^r  la  su- 
périorité en  général,  et  U  quantité  di^  notre  ma- 
tériel^ par  les  charge»  sacrées  que  nous  a  léguées 
l'ancienne  arinée,  qui  s'élèvent  encore  à  piqs  de 
6  millions  de  francs  ;  par  l'obligatioa  oà  sont  les 
peuples  de  l'autre  côté  du  Rhin  de  nourrir  les 
irpupes  lorsqu'elles  voyagent,  et  de  jeur  fournir 
des  moyeqs  do  transport  ejt  autres  Réquisitions 
onéreuses  pour  eux  et  peu  dispendieuses  pour  le 
gouvernement,  par  la  aifférence  oui  existe  entre 
ce  pays  et  le  nôtre,  dans  le  prix  ais  denrées,  des 
fourrages,  des  chevaux,  et  pa^  celle  non  moins 
remarquable,  dont  les  troupes  du  Nord  et  les  nô- 
tres sont  habillées,  armées  et  logées. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  même  de  décider 
s'il  y  a  des  économies  à  faire  sur  les  traitements 
militaires  et  sur  quels  grades  elles  doivent  porter, 
je  lui  demande  la  permission  de  lui  faire  un  ex- 
posé rapide  de  la  position  financière  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  et 
en  retraite. 

Maison  militaire  du  roi,  -*  On  a  comparé  les 
dépensent  qu'elle  occasionne  à  celles  des  gardes  à 
cheval  d'Angleterre,  mais  on  n'a  point  remarqué 
que  ces  dernières  sont  composées  de  jeunes  gens 
appartenant  aux  familles  opulentes  de  la  Grande- 
Bretagne,  tandis  qu'en  France,  tous  les  gardes  du 
corps  du  roi  sont  tirés,  depuis  la  loi  du  12  mars 
1818,  des  sous-ofticiers  de  l'armée  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  leM  plus  honorables  services  et  que 
les  inspecteurs  généraux  ont  portés  sur  le  tableau 
d^avaqcement,  et  de  quelques  élèves  de  l'école 
militaire,  qui  sont  généralement  sans  fortune  et 
qui  06  peuvent  se  passer  de  leurs  modestes  ap- 
pointements. 

Le  nombre  des  officiers  généraux,  qpi  s'élève 
à  146  lieutenants  généraux  et  h  290  maréchaux 
de  campi  a  fixé  l'attention  delà  commission.  Bile 
le  trouve  trop  considérable  ;  mais  aux  jours  du 
danger,  on  peut  avoir  besoin  de  l'expérieuced'un 
fec'and  nombre  :  d^ailleurs  à  aucune  époque,  depuis 
Louis  XIV,  il  n'a  été  moindre. 

En  1783,  il  était  de  1 168,  et  en  1789,  on  en  comp- 
tait 1171.  L'annuaire  de  l'Angleterre  nous  apprend 
que,  pour  une  armée  moindre  que  la  nôtre  de 
moitié,  U  y  a  plus  de  600  officiers  généraux,  dont 
plus  de  100  avec  le  grade  intermédiaire  eptre 
cel^i  de  lieutenant  général  et  de  maréchal,  tandis 
que  nous  n'avons  que  21  gouverneurs  de  divi- 
vi^ions  militaires. 

Cette  différence,  Messieurs,  n'est  pas  moins 
remarquable,  sous  le  rapport  du  traitement 
alloué  aux  plUcierp  géuéruui:,  chez  j'une  et 
l'autre  puissance;  mais  sans  aller  pi^ise^  des 
exemples  chez  nos  voisins,  je  me  bornerai  à  vous 
indiquer  les  émoluments  que  recevaient  53  offi- 
ciers généraux  employés  aans  nos  provinces  en 
1788.  ils  s'élevaient' à  ^,006,136  francs.  Cette 
somme,  divisée  par  le  nombre  53,  donne  pour 
terme  moyen  37,851  francs  62  centimes. 

Tandis  que  le  nombre  des  officier.')  généraux 
employés  pour  le  même  commandement  dans  gne 
circoDscription  plus  divisée,  est  maintenant  de 
112,  19  maréchaux  de  France  ou  lieutenants  géné- 
raux gouverneurs,  21  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires,  et 72  maréchaux 
dé  camp:  et  que  la  somme  totale  du  traitement 
dont  ils  jouissent  n'est  que  de  1,847,400  francs. 
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Qoi,  divisé  par  le  nombre  112»  donne  pour 
terme  moyea  16,494  francs  64  centimes. 

Le  terme  moyen  de  1788  est  de  37,851  francs 
62  centimes. 

Bn  moins,  aujourd'tmi,  par  chaque  officier  gêné-  ^ 
rai,  21,336  francs  98  centimes. 

Le  commandement  de  la  Gujane  occasionnait 
à  TBtat  une  dépense  de  336,045  francs;  aujour- 
d'hui le  lieutenant  générai  commandant  et  les 
deux  maréchaux  de  camp  ne  coûtent  que  60,000 
francs. 

Si  l'on  comprenait  les  traitements  de  ceux  des 
grades  correspondants  dans  Tordre  civil,  on  trou- 
verait que  la  somme  du  traitement  de  86  préfets 
s'élève,  non  comnris  les  frais  d'administration,  à 
environ  2,070,000  francs. 

Laquelle  somme,  divisée  par  86,  donne,  terme 
moyen,  24,069  francs  70  centimes. 

Lie  terme  moyen  pour  les  officiers  généraux, 
est  de  16,494  francs  64  centimes. 

La  différence  en  moins,  pour  ces  derniers,  est 
de  7,575  francs  06  centimes. 

Le  traitement  d'un  lieutenant  général,  y  com- 
pris tous  les  accessoires,  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  d'un  préfet,  et  encore  convient-il  de 
remarquer  que  plusieurs  préfeis  reçoivent  jusqu'à 
47,000  francs,  juste  indemnité  sans  doute  de  la 
responsabilité  qui  leur  est  imposée.  Les  lieute- 
nants généraux,  placés  à  côté  d'eux,  commandant 
plusieurs  départements,  n'ont  guère  plus  de  la 
moitié  de  cette  somme.  Les  traitements  des  re- 
ceveurs généraux  sont  bien  plus  disproportionnés 
encore. 

Des  intendants.  —  Antérieurement  au  mois  de 
juillet  1817,  il  existait  des  inspecteurs  aux  re- 
vues et  des  commissaires  des  guerres.  Il  y  avait 
dans  chaque  chef-lieu  de  division  militaire  un 
inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire  des 
guerres.  La  solde  et  les  frais  de  bureau  d'un 
inspecteur  aux  revues  étaient  de. . . .    14,000  fr. 

Idem  d'un  commissaire  des  guerres.    13 ,000 

Total 27,000  fr. 

La  solde  et  les  frais  de  bureau  d'un 
intendant  militaire  unissant  les  dou- 
bles fonctions  sont  aujourd'hui  de..    18,000 

Différence  en  moins 9,000  fr. 

Un  suus-inspecteur  aux  revues  de 
première  classe  touchait  pour  solde 
et  frais  de  bureau 11 ,000 

Un  commissaire  des  guerres  de 
première  classe 7,500 

Total 17,500  fr. 

Un  sous -intendant  de  première 
classe,  réunissant  les  doubles  fonc- 
tions, reçoit  aujourd'hui  pour  solde 
et  frais  ûe  bureau 9,500 

Différence  en  moins 8,000  fr. 

Corps  de  troupes.  —  En  jetant  les  yeux  sur  le 
tableau  que  je  vais  vous  présenter,  vous  y  verrez. 
Messieurs,  que,  chez  toutes  les  puissances  mili- 
taires de  l'Europe,  les  oificiers  sont  mieux  rétri- 
bués qu'en  France:  mais,  pour  ne  point  fatiguer 
la  Chambre,  je  me  bornerai  à  citer  pour  exemple 
le  traitement  des  deux  grades  les  plus  essentiels 
dans  les  régiments,  celui  des  colonels  et  des 
capitaines,  chefs  estimés  et  responsables  d'une 
fraction  si  importante  de  la  grande  famille  fran- 
çaise. 


APPOINTEMENTS. 


Des  colonels  d'infanterie.    Des  eapitaineSf  idem. 


La  France 


. .  • 


5,000fr. 


Autriche 9,889 

Russie 7,200 

Prussi» 9,470 

Pays-Bas 8,480 

Bavière 3,180 

Espagne 7,800 

Piémont 6,000 

Angleterre...  10,512 


La  France» 
moyen.... 
Autriche.... 

Russie 

Prusse 

Pays-Bas.... 

Bavière 

Espagne 

Piémont 

Angleterre... 


terme 
2,100  fr, 
2,234 
840 
4,226 
3,392 
2,590 
2,800 
2,550 
4,891 


Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'infanterie 
et  de  cavalerie  de  la  ligne,  lorsqu'ils  prennent  an 
congé  de  six  mois,  tous  les  deux  ans,  ont  un 
déficit  considérable,  malgré  Taugmentation  de 
200  francs  que  le  roi  leur  a  accordée. 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  Thonoear  de 
vous  dire,  vous  pouvez  juger,  Messieurs,  si  Ton 
peut  faire  des  économies  sur  le^  appointements 
des  officiers,  quelque  grade  qu'ilV  aient  :  quant 
à  moi,  je  puis  vous  dire  que,  malgré  beaucoup 
d'ordre,  j'ai  dépensé  au  service  la  meilleure  par- 
tie du  faible  patrimoine  que  m'avaient  laissé 
mes  pères,  et  que,  sans  une  alliance  avanta- 
geuse, je  serais  privé  de  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous. 

Des  sous'Of/iciers.  —  Cette  école  féconde,  d'où 
sont  sortis  les  Gatinal,  les  Fabert,  les  Masséoa. 
et  ce  roi  qui  s'assied  sur  le  trône  de  Wasa,  les 
sous-officiers  ne  reçoivent  que  77  centimes  de 
solde  par  jour,  et 'il  leur  est  impossible  d'en 
mettre  plus  de  40  à  45  à  l'ordinaire;  •  ce  n*est 
«  point  avoir  ce  qu'on  appelle  une  existence 
«  dans  la  population  française,  que  d'être  sous- 
«  officier  dans  l'armée  française,  »  a  dit  un  jeune 
écrivain  militaire.  En  effet,  ce  n'est  pas  avec 
77  centimes  de  solde  que  l'on  peut  être  assimilé 
à  la  classe  la  plus  modestement  aisée,  excepté 
sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  rhonneur,  qui 
ne  sont  point  ici  en  question. 

Il  est  évident  que  cette  partie  de  l'armée,  si 
digne  d'intérêt,  ne  jouit  pas,  au  milieu  de  l'ai- 
sance publique,  de  ce  qui  est  regardé  comme  le 
partage  à  peu  près  certain  des  sujets  honnêtes  et 
capables. 

Or,  il  n'y  a  plus  d'armée,  il  n'v  a  plus  d'hon- 
neur militaire,  si  l'on  ne  reconnaît  pas  les  sous- 
officiers  au  nombre  des  sujets  honnêtes  et  capa- 
bles de  la  nation,  et  sur  la  ligne  de  ceux  qui,  à 
ce  titre,  honorent  les  autres  professions.  Ils  vous 
donnent  plus  que  leur  travail  et  leur  liberté,  ils 
vous  ont  consacré  pour  longtemps  l'application 
continuelle  de  leur  volonté  et  l'emploi  de  leurs 
moyens  :  leurs  chaînes,  sous  tous  les  rapports, 
sont  plus  étroites  que  celles  que  la  société  per- 
met aux  autres  professions  d'imposer  à  ceux  qui 
les  embrassent;  les  chances  d'avancement  sont 
si  faibles  qu'il  devient  indispensable  de  rendre 
contents  de  leur  sort  ces  utiles  et  fidèles  servi- 
teurs, en  augmentant  leur  solde. 

Des  soldats.  ~~  Je  vous  demande  la  permission, 
Messieurs,  d'entrer  ici  dans  quelques  détails, 
parce  que  tout  ce  qui  touche  le  bien-être  de  cette 
portion  si  intéressante  de  la  grande  famille  mili- 
taire, est  digne,  à  un  haut  point,  de  votre  atten- 
tion. Jamais  les  soldats  n'ont  été  soumis  à  une 
discipline  plus  douce  et  plus  paternelle:  jamais 
ils  n'ont  été  si  bien  habillés,  armés  et  logés  q^ue 
sous  le  gouvernement  du  roi  ;  mais  le  renchéris- 
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sèment  progressif  des  denrées  rend  leur  nourri- 
ture, quoique  saine  et  bien  préparée,  à  peine 
sufQsante,  surtout  dans  les  grandes  viiles  où  la 
viande  coûte  35  à  40  centimes,  ce  qui  ne  leur 

!  permet  pas  d*en  manger  une  demi-livre  par  jour 
quantité  jugée  nécessaire  pour  ja  conservaiion 
de  leur  sânte).  La  Chambre  pourra  en  juger  par 
le  petit  budget  de  remploi  de  leur  solde,  qui 
s'élève  à  45  centimes  ainsi  divisés  : 

Pour  achat  et  entretien  du  linge  et  de  la 
chaussure 10  c 

Deniers  de  poche,  dont  le  décompte  est 
fait  tous  les  quatre  jours 5 

Masse  d'ordinaire 30 


Budget  des  dépenses  supportées  par  les  30  cen- 
times qu^un  soldat  d'infanterie  verse  à  Vordi- 
naire  pour  sa  nourriture  journalière. 

Emploi  des  30  centimes  versés  à  Vordinaire. 

1/3  de  livre  de  bœuf  à  35  centimes 

la  livre 11  c.  7  m. 

1  /4  de  livre  de  pain  blanc  à  20  cen- 
times la  livre 05  i 

Sel  et  poivre 01  5 

Légumes  verts 01  5 

Lard  à  70  centimes  la  livre 02  9 

Pommes  de  terre 04  » 

Balais  et  chandelles 01  i 

Blanc  pour  les  bufflieteries »  3 

Huile  pour  les  armes  et  cirage  à 

schakos »  3 

Blanchissage  à  10  centimes  la  che- 
mise (4  par  mois) 01  3 

Perruquier  à  15  centimes  par  mois.  »  5 


Total 


30  c.  »  m. 


Nota.  —D'après  les  règlements,  les  30 centimes 
versés  à  Tordinaire  ont  de  plus  à  supporter  la 
dépense  de  la  cire  à  giberne,  de  la  graisse  et  du 
noir  pour  les    souliers,    des  dégradations  des 


Ces  dépenses  sont  couvertes  par  les  versements 
que  font  les  travailleurs,  les  hommes  en  petit 
'congé  ou  punis,  lorsqu'il  y  en  a;  dans  le  cas 
contraire,  elles  sont  supportées  par  la  masse  d'or- 
dinaire, gui  est  déjà  insufflsante.  il  conviendrait 
donc  d'ajouter  dnq  centimes  de  plus  à  la  solde 
journalière  des  simples  soldats  d'infanterie  et  de 
cavalerie  légère,  pour  être  versés  à  l'ordinaire  ; 
ils  pourraient  être  pris  sur  les  économies  que 
propose  la  commission  sur  le  budget. 

Appréciation  de  la  quotité  déterminée  de  vivres 
que  le  soldat  prend  habituellement  par  jour. 

1.       0*        » 

Pain  de  munition 1  8     > 

Viande  de  bœuf »  5  1/25 

Pain  blanc i  4     » 

Légumes  pour  la  soupe »  2     » 

Pommes  de  terra  pour  le  repas 

du  soir 1  12     » 

Lard  pour  raccommodage  des 

pommesde  terre >  1/75 

Total 4     >     » 

T.   LV. 


Nota,  Lorsqu'on  emploie  des  légumes  secs, 
pour  le  repas  du  soir,  la  quantité  est  de  six 
onces  par  homme. 

On  a  dit^  Messieurs,  gue  le  nombre  des  officiers 
et  sous-ofbciers  était  si  disproportionné,  qu'on  en 
comptait  un  pour  trois  soldats,  ce  qui  réduisait 
encore  la  force  véritable  de  V armée-,  c'est  une 
inexactitude  grave  que  je  dois  relever.  Il  n'y  a 
dans  chaque  compagnie  d'infanterie,  dont  l'effec- 
tif est  au  moins  de  60  hommes  sur  le  pied  de 
paix,  que  trois  ofRciers,  dont  un  capitame,  au 
lieutenant,  un  sous-lieutenant;  six  sous-officierSy 
dont  un  sergent-major,  quatre  sergents,  un  four- 
rier et  huit  caporaux  au*on  a  confondus,  ainsi 
que  les  brigadiers,  dans  le  chiffre  de  68,000  qu*on 
vous  a  cité.  Ce  qui  ne  doit  pas  être;  car,  quoique 
ces  derniers  soient  d'une  grande  importance  dans 
les  corps,  ils  sont  dans  les  rangs  et  combattent 
comme  les  soldats.  Dans  la  cavalerie,  le  nombre 
des  offlciers  est  double,  parce  que  chaque  com- 
pagnie forme  aujourd'hui  un  escadron.  La  sup- 
pression des  grades  de  chef  de  bataillon  et 
d'adjudant-major,  qu'on  vient  de  vous  indiquer» 
frapperait  au  cœur  de  l'armée,  si  elle  était  adop- 
tée :  tant  les  officiers  dif  ce  grade  sont  nécessaires. 
Les  cadres  de  l'artillerie  et  du  génie,  si  précieux 
et  si  difficiles  à  former,  ont  dû  acquérir  un  dé- 
veloppement analogue  à  ceux  des  autres  armes; 
la  gendarmerie,  quoique  plus  nombreuse  que 
l'ancienne  maréchaussée,  ne  suffit  au  service 
gui  lui  est  imposé  pour  la  sûreté  publique,  par- 
ticulièrement a  celle  de  nos  routes  les  plus  sures 
de  l'Europe,  que  par  un  zèle  et  une  activité  qui 
lui  méritent  les  éloges  de  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Loin  donc  de  voir  un  affaiblissement  dans  cet 
état  de  choses,  on  doit,  au  contraire,  le  considé- 
rer comme  TSime  de  la  guerre  pour  notre  armée. 
Il  me  suffira.  Messieurs ,  de  vous  citer  deux 
exemples  qui  se  sont  passés  sous  les  veux  de  la 
plupart  des  militaires  distingués  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  pour  vous  faire  apprécier  les  res- 
sources inestimables  que  possède  la  France  dans 
les  cadres  de  son  armée,  dont  l'organisation  lui 
permet  de  doubler  sa  force  en  moins  de  trois 
mois.  Ces  deux  exemples,  Messieurs,  qui  prou- 
vent ce  que  peuvent  de  bons  officiers,  de  bons 
Boas-offlciers  et  caporaux,  sont  ceux  des  batailles 
de  Lutzen  et  Bautzen,  où  notre  armée  n'était 
presque  composée  que  de  conscrit  de  19  à  20  ans 
et  de  deux  ou  trois  mois  de  service,  et  de  vieux 
cadres.  Non  seulement  elle  résista,  mais  elle 
battit,  dans  ces  deux  journées  mémorables,  les 
armées  coalisées  qui  lui  étaient  supérieures  eu 
nombre  par  leur  infanterie  et  qui  avaient  qua- 
rante mille  hommes  de  vieille  cavalerie,  tandis 
que  l'armée  française  n'avait,  à  la  première  de 
ces  batailles,  que  mille  chevaux  de  combat. 


r  dont  jouit  notre  belle  patrie;  par 
t,  elle  est  digne  de  l'estime  et  de  l'm- 


le  bonheur 

conséquent,  „^ 

térét  ae  la  France.  Je  suis  loin  pourtant  de  pré- 
tendre que  notre  état  militaire  n'est  point  sus- 
ceptible de  grandes  améliorations.  Mais  nous 
devons  nous  en  reposer,  pour  les  obtenir,  sur  le 
zèle  éclairé  du  ministre  et  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  qui,  pour  remplir  les  intentions  ex- 

f>re88es  du  monarque,  s'occupent  sans  rel&che  à 
es  préparer,  sons  la  présidence  d*un  auguste 
personnage,  que  ses  hautes  qualités  personnelles 
rendent  si  cher  à  tous  les  Français- 
Des  retraites,  —  Les  pensions  de  retraite,  telles 


m 
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qii*Mle»  ëotil  acmellemèht  fîi&ès,  devraiehl  dé- 
côuhapef  cebi  qtii  8e  deétirtent  à  Vmi  ifiilildiri^. 
Heureux  ceux  qui,  au  milieu  deâ  hasards  de  la 
gtieH-b,  biit  IrooVé  liné  mbM  diçtife  d'enTie;  ils 
Obt  échappé  au^  priVaiiohë()toi  attendent  là  tieil- 
lessë  d1iô  tt]ilitail>e  sans  fortutié. 

Vôlci  boîiiteiëbi  la  retraite  est  filiêe  par  lëd  fois 
ëxlëUhtes  \ 

A  30  ans  de  feerVicfe  * 


m 


Isû  francs. 
200   - 


Potir  tto  soldaU  ......•.«.«••..» 

Un  6oiiB*ojrii(^er^  ».•••'••*••* 

a  sous-lieutenant.. »i..i 4  350  — 

n  lieutenant..... ;.é*..;.  ^50  — 

Jn  capitaine i  .^  .«»«..-.;«•  600  — 

jn  cbef  de  bataillon^ .  ^  i .  » .  90Q  — 

Jn  coloneU  r. > . .  i.i . .  i  —  w  t,200  — 
Jn  Biaijécbal  de  camp. .  ^  « . .  2,000  ^ 
Un  lieutenant  général -.  3»000    — 

Lembibîlii'e  comiiiis  d'tibeàdbtbistr'aUob  qtiël- 
cbbque  çst  aussi  bi^n  trMtë  que  te  cotôHel  pour  la 
Retraite  ;  jfe  n*eb  citerai  qii'iib  exemfilè,  celui  d'un 
fein1i3lë  courHer  dé  là  fajàlie-^osle,  ^bl  rt-çoil  bne 
pension  de  retraite  de  1,200  fràiiés,  cbmibë  lô  cbef 
de  corps  qui  a  30  ânis  de  seKice. 

Du  dira  peut-et^e  qu'il  est  fait  des  1-etfetiTies 
êtlr  leurs  àpt)ointeibents  àbi  ethpioyés  deé  àd- 
ibinistriitions.  Mais,  àT^bt  Icbr  âdmi^siob  &  la 
t-etraite,  on  exercb  Sur  \i  Solde  des  tniliiairès  la 
retenue  dfe  z  0/0  t)our  les  invalides  ;  et  après 
qb'fls  ont  quitté  le  servlfce,  cettp  ^•etenbe  è'éiêve 
â  5  0/0,  si  là  jjensiori  efet  de  900  francs  et  au- 
dessus,  tàbdié  qbë  remployé  retftité  jobit  Intê- 
gralemëbt  de  la  siënbé. 

Messieurs,  la  retraite  est  Tagonie  militaire.  Elle 
àVeMit  le  vétèrâb  qUe  la  càfrièfé  defe  honneurs 
est  désbrtoaife  ferrnée  fodMui,  que  là  éomnibd^s 
jobissariCéS  fest  épuisée;  et  qu'après  la  bhttle 
qu'il  tient  de  ftiirê  en  perdant  feob  efcpioi  fet  en 
lotnbtibt  dâbs  l'a  |êne,  11  be  lui  re^te  t)lb^  t[ù*à 
descendre  dftns  la  tombe.  C'est  dont  d'aboitf  au 
bëiisionnàire  qb'il  rabt  des  cobsôiations^  et  la 
légisUlioti  qni  le  fM\i  est,  par  cbbsëqncnt.  'celle 
dul  Bebable  éligei'  les  t)ln8  promptes  amelibrb- 
tiops. 

L^s  ^  ifililiobé  de  nbtisiohè  hiîlitaîfës  qbë  la 
Frànte  payé  ëbcb^ë  aûfodrd'hni  sôbt  le  prix  de 
torrehts  de  éûng  véhsééa  èbti  sëWfce,  et  de  l'iïh- 
ûienïe  gloite  âcquisb  paî*  èfes  armées,  dbnt  Tëf- 
f^ctif  a  dépassé  ^belqbetbls  800,000  bomiîjé^; 

Slôire  qui  n'est  pas  perdue  nodl-  tUé,  tàr  le 
londe  peut  jbèër  j)âr  de  bn*ëMeé  otlt  fait,  at  te 
qu'elles  fei'àieni  encore  si  les  cir'consUibCeâ  l'eti- 
geaient. 

Messieurs,.  lés  grandeâ  ridtidbë  et  les  ^tands 
rois  ont  toujours  été  recôobàissàolâ  ebvers  lès 
défen&èdrs  dé  la  patrie  *  et  le  bi6n-éti*e  des  yiéux 
soldats  s'est  codstàmbiéat  àçcrb  en  Mm\  de  la 
prbspémé  publiqbe,  et  tsettë  prospérité  à  toujours 
pu  se  toeâuffet  par  i'éCat  de  dévuoppemetit  et  de 
pobsidéràtiob  que  les  èm{)ire^  qdi  ne  sbnt  pbibt 
Isblés  ont  ddnné  à  lëuf  état  tbilitàlfe  ^  la  richesse 
âdit  toujôurâ  là  buis'sabëe,  tandis  que  lebr  d6Cà- 
debce  ^  cbmmfncé  le  jour  otl  ils  ont  négligé,  le 
recruterbent  de  leur  àt*mée,  ou  qu'ils  ont  ariaibli 
là  considération  attachée  au  métier  des  arlneb. 
L'bL-tôirë  est  là,  Mefesieui'Sjpourâiiesler  fd  Téiité  1 
des  fcilts  que  j'avance.  Depuis  deé  Siècles,  àd'cbn 
éouVerbemebt  dui  S  tbdlci  être  fort  à  rtntéhetlr 
et  respecté  au  dehOr&,  li'a  |)ll  S'eujpêdher  d  àtoir 
dé  bombreûses  ahméeë  él  de  traiter  ses  defeb- 
seui^â  avec  la  justice  qUé  tbéHtent  deB  humbles 
qui  sacrifient  mi  nk  tout  gàr&ntir  à  leurs  corx- 
citoyens  là  loulssaùtâs  pàisibft  de  lëtitÈ  ptbpfiëtés 


et  de  leur  inddslrië.  La&oitldré  béglîgênbë  ddns 
ces  imt)ortàbts  devbi^  des  peuples  ënVërs  leurs 
défendeurs  pebt  bcrasionhçr  la  perte  de  batailles 
et  de  brbvinëes  dont  lëë  résultais  ebhtilnent  des 
dëéakil-e^  ibcàlcblables.  Ce  b'e^i  qbe  pàbdll  bous 
qb'bb  blet  eri  -question  811  faut  une  artttée  ber- 
blànente  i  parlôût  alilëûrsi  dans  Tancled  ctfdti- 
nent,  tbùteslés  classes  de  la  société  regardent  les 
militaires  comtee  les  fbndaleH)^  de  là  puissàbce 
actuelle  et  le  paUBdinopi  de  rayenir* 

i'art.de  la  guerre  est  aujquLrd'nui  trop  perfec- 
tionné pour  qu'oq  puisse  improyiser  des  araiées. 
Une  idée  aussi  fausse,  adoptée  cb^ime  vraiei  peut 
fajfe  notre  malheur  et  causer  nptire  perte-. 

Dans  noire  belle  France,  sous  le  gouvernement 
réparateur  de  nos  rois,  tout  marche  vers  un  but 
d'&mëUerâtiuB  sensible  ;  lorsque,  par  V^îàsi  de 
Tacci-oisBement  cbntlnuèl  db  la  prbspériié  pu- 
blique, toutes  les  autres  classes  de  la  société 
cherchent  à  se  procurer  un  bien-être  inconnu,  les 
militaires  seuls,  .privés  d^ailleprades  bienfaits  de 
cette  Vëciedse  llbëHé  dbùt  jbbisséht  lés  autres 
Français»  sont  demeurés  pn^sque  stationnaires; 
leur  posiiiod  est  restées  là  mêtbë  qu'elle  était  il  y 
à  quàbadle  ansi  avec  la  différence  cependant 
qu'ils  ont  perdb  cette  haute  impbftabcé,  qui  ne 
petat  plbfi  guère  exister  peur  eux  sbns  bn  gou- 
vetnemébt  représentatif,  où  les  actions  pêâent 
moins  qUe  les  paroles,  surtout  en  temps  de  paix; 
et  que,  tebdis  que  les  ncheBSëd  du  pày6  et  les 
besoins  de  la  vie  s'aeeroissebt  de  toutes  parts, 
ledr  soldé  est  restée  la  uaèipe,  ainsi  qbe  )eë  pen- 
sions de  retraite.  Le  pflx  m  sàbg  eôt  le  ètêbl  qui 
ne  soit  point  aisf^'n^nté  eb  France  ! ...  Je  dais  qu'il 
ne  peut  tétre  pavé  à  prix  d'argent  ;  que  l'iionnëbr 
adoucit  toutes  ie§  pHVàtionS)  qu'il  rébd  faciles 
tofas  les  èacrillees  ;  mais  il  faudrait  qie  la  con- 
sidération pubtii^il^  offrit  aussi  des  dédobibiage- 
monts.  11  faudrait  qu'on  pût  être  ber  de  son  uni- 
forme, 4b'on  pût  8*eB  pater  avec  orgueil  aux  yeux 
de  ses  couciloyene.  Il  en  est  autrement,  surtout 
dans  là  capilaie.  Oue  cette  observation  ne  pa- 
raisse pas  rutile  :  elle  peint  les  moeii'rà  d'une 
époque  où  tout  semble  conspirer,  en  France,  à 
mettre  là  i^rofessioo  des  armes  au-dessous  cfes 
autres,  ainsi  que  Je  remarque  uù  général,  profond 
o|)servateujrj  ikimis  qÛé  ies  nations  qui  nous  en- 
Virôn^ejut  lui  donnent  plus  dé  développement  ^t 
de  relief  que  jamais. 

Gçtte  posilioil  désavantageuse,  où  se  trouvebt 
ch^z.nôus  les  militaires,  est  loib  U'àvoi^  Ué  créée 
par  le  gouvernement  dû  roi,  qui,  au  contraire, 
depuis  1810,  n'a  cessé  de  travailler  à  introduire 
dans  le  régiine  de  l'annëe  une  foule  de  disposi- 
tions favorables;  aussi  nous  devojas  ,1e  dire,  si, 
dans  cette^Prance  qui  marché  à  la  tê^ë  des  na~ 
tiens  civilisées,  et  qbi  possède  tant  de  genres  de 
richesses,  les  braves  défenseurs  du  roi  et  de  la 
patrie  sont  moins  bien  traités  que  les  soldats 
d'une  ^issabee  éé  seeoBé  ordrev  la  fAUie  «^  est 
toute  aux  iustiiuUtms  Tieillies  qui  régissent  les 
militaires,  et  qu'il  est  urgent  d'améliorer. 

11  était  réservé  au  gouvernement  des  Bourbons 
dé  réparer  cet  autre  genre  d'infortune;  un  avenir 
plus  neuréux  ^bmbre  enfin  luifë  p'ùixt  l'àrd:iée. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  ht  géDévtel  Gérà^d.  Mt^ssïebi's,  j'ki  brbmis 
de  metire.sous  leâ  ^edi  de  Id Chambre  que14u£s 
observdiiobs  que  m'a  in^)ir&eâ  Texàmeu  d\i 
compte  des  dépenses  de  la  gael^re  eu  1826. 
_les  honorables  amis,  qui  viebnbnt  de  p'ahcbU- 
ru*  les  comptes  des  autres  ministéras,  ont  prouvé, 
atec  autant  de  raison  t]Qe  xte  uUknt,  combien 
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toutes  lëH  dépëhsês  de  rBtftl  étaietit  etaKê^eé6, 
et  boTÛblei)  Il  serait  faciM  de  leé  dimitider,  satis 
tiuirè  atii  dlfférfeHls  tffer^vicëd. 

Lé  hrt'ttlièr  objet  de  notre  ihièisioti  eit  l'éeo- 
tiblîlle  ;  Qôus  sditiiDes  (buâ  d'accord  6dr  Ce  point, 
qiiil  fdbt  ewWû  boUiager  hd§  (;oacitdyen&  de  Pé- 


niéintëHIr  l'éclat  dU  riom  fhinçals,  dati^  M  Hbts, 
datis  ribdastriô  et  dân^  là  balance  poliiiqué  fte 
rùillvërs. 

Je  tn'dccdpél^âi  sëUlërtiebt  du  n)idiiltèré  de  la 
guerfe  dbdt  le  budget  ua^ti(idl{e^  môHtë;  depiiis 
plusied^ô  attnét»*,  â  blus  df  200,000,000  par  ttn; 
Ifth  18-28,  Il  S'èSt  élëVe  â  207,702,000  franco,  et 
û'à\Ms  Uhë.  allocatloh  de  (!ëttfe  iittpoHànCfe;  l'ar- 
teée  fràriçaiie  n*ëiait  pas  encbre  sur  lé  pied  de 
taik  :  car  vbjls  iket  toié  dferbièberaerit  desfortda 
supplémentaires  pour  remplit  cette  lacune.  Bii 
bi^n,  Mesâlëlirft,  ]eXvt  ha  tnotneht  Vos  rega^ds 
à\ï^  ieS  (iulséadëei  ëttatigëreii;  et  thème  s^dr  (ielles 
du  second  ordre,  parioalVouâ  HYtet  deë  ëftbôes 
plus  nombreUsëi$  ((dé  la  nôtr^,  et  Surtout  moins 
dispendieuse^.  Je  h'erf  téUx  Citer  tJU'ûn  ëxortiplb, 
et  Je  le  prebdbai  dans  uti  ^uVertlëaK^nt  nal 
toUclië  à  no8  frontières,  et  dont  ndUs  cdiinius- 
Sôbs  tbbs  rnrgàbisatioh.  U  Prusse  bë  compte 
pas  Hi)  delà  de  12  à  13  millions  d'habitants,  et 
cependant  elle  &  drie  fb^cé  àrbfiée  de  phès  de 
500,000  hbmmès  aiài^l  partages  : 

!•  SU  ligde  et  br^uisés  en  cbfpi  d^artdëta,  100 
à  120,000  Sommes  i 

2*^  Étt  doë  phemiêre  rêserVfe,  200.000  hodldiPS, 
ul  tous  oht  servi,  qbi  cbQâérteiit  leurs  tlni- 
brmes  et  leurs  armements,  et  qdi^  deux  foiâ  par 
ah.  fie  réunissent  &  Târméë  de  ligné  pour  tixé- 
cute^  les  manoeuvres  militaires; 

3*  En  une  seconde  rëserVe,  186,800  bômttes 
égaiemént  sbHiâ  de  Tarmée  et  Ûe  là  land^r; 
ceui-ci  se  rdsseihblent  plus  rarement. 

Combibti  cfoyër-vdus  qUe  celle  ai-pK^e  «Ife  500,000 
hommeô  cbdië  à  âbn  pays,  qli^ellj^  hônbri^  et  |[)rb- 


?, 


lège  en  môdie  tethlisf  «environ  80,000,000 li-aH es. 
Je  coovlendm,  MéssieUrt;  bh'dvec  tio's  ^ôttla 
et  bo3  habitùdëB,  11  ne  faut  pas  demander  aujouN 
d*hni  i)uc  votre  âhmèe  sbit  ôrganiëèe  tl*ane  ma- 
nière auâsi  pàrclIbotiU'Uâe. 

Cepétidaiit,  Sart§  ailer  cherchai'  à  Télfhngfel-  tin 
UÔiiit  de  cbmp'arilson,  v$u§  ëh  tVoùverfet  un  bien 

Vôb's- 
'armée 
:fialléz 
pa^  Vous  oTfed^er  tîë  qsa  citation,  Je  vous  as^u^e 
Qu'elle  i'st  purëmeot  historique,  lâans  illusion  et 
sauB  arrlère-penséé.Xthrebez  donc  ce  badget,  votls 
y  ver^ejt  i^ne  la  sôld^  d'i^në  iirmèe  tle  403,276 
nommes,  y  èbmpfià  totitejl  les  àttnès  et  tôtts  tes 
élatè-majors,  n*a  coûté  qdé  tH),5'23,$â8  tt.  13  c. 
tandiiqu*fen  1826,  îa^sblde  d'dhè  armeë  de228,B30 
hommes  a  cuûiô  114,435,069  f^ancs;  ff où  pèùi 
^t-ovèuir  cette  dlfféreûtti  énorme  V  Là  solde  hYlît 
Û^  Chart'gèé  depuis  Cette  épbtiuë,  et  cependant, 
proportion  gitrdve,  elle  est  pour  Tàrtnée  actueite 
preBi|Ue  du  double.  ïi  làHitâoncën  rechek-ctiur  lès 

Ce  femlt  soriolit  lé  devoir  d'une  feage  admîhis- 
tr'âiion,  (Jul,  pôssédam  dans  leâ  archiver  tontes 
les  ])îëce8  Ae  CudidaraisoO,  tous  leà  monuments 
du  passif,  toutes  ik  lefcoïls  de  l'eîtpèrlence.  pôuf- 
hit  pteéseutlrétiigtfdîë'r'd^'avatite  leé  pièges;  les 
dildoidatiions  et  leSTotlëtf  dëi)etiâe'8  dont  elle  e&t 
xbetfacèe  tuiis  tels  iottrb. 

PbW  mot,  je  û'al  p^  \t  t^Mtèniioli  dtfidiquer 


ionteS  les  amélioration^  diii  pettfeot  entrer  dans 
le  bud^t  de  la  guerre,  sftné  afTaiblir  lea  fbrces 
héeites  H  agissantes  de  rlotre  armée. 

Gepentladt,  11  Ibë  semble  d'abdrd  que  l*état- 
hiajor  gédt^Hil  est  tropbooâidérable,di  jp  le  com- 
)are  avec  le  nombre  de  nos  régiments.  Qtiol,  150 
ieutenants  généraux  et  300  maréchaux  de  Campl 
Test,  ëii  Mérité,  plbs  qu1l  n'en  fkut,  pour  cbm- 
Hiander  li200,000  hommes.  N'allet  pas  croire, 
Messieurs,  que  Je  veuille  attaquer  des  droits 
acttUié  pal"  le  sang  lé  plue  pur  et  cdnskcréa  par 
une  gloire  sans  tache;  une  parëilis  économie 
Serait  presque  un  homicide;  mais  la  réforme  ne 

Èourràit-elie  pas  atteindre,  sans  injustice  et  sàos 
candaie^  quelques  ofdci^s  inexpérimentés  t  La 
retraite  ne  pourrait-elle  pas  être  donnée  à  quel- 
qheé  gédéraui  sans  sefVicesi  et  dont  la  patrie, 
en  cas  de  guerre,  ne  pourrait  attendre  aUcdu 
SecoUi*St  N'en  est-il  pM  d'autres  encore,  qui, 
himplliisiint  deë  emplois  sdit  à  la  cour^  èoU  dans 
la  diplomatie,  ne  sont  placés  alir  le  catlre  des 
militaires  que  pour  y  fëirë  nombre? 

L'état-major  particulier  de  l*artiiteHe,  non  com- 
pris lès  orflciérs-généraut.  coûté  2,331^000  H-aucs 
podr  ëurvélller  remploi,  de  7,300,000. 

L*état-majof  particuilei^  dh  gënie,  coûte^  non 
compris  lès  bfficiers-pîttél'âuxi  2,000,000  francs 
pour  surveiller,  une  dépehse  de  8,100,000  francs. 

Il  est  Vrai  que  dans  la  seule  Viile  de  Parla,  qui 
!i*a  d*auti^  fortifications  que  les  barrières  de  Sës 
bcti^otà;  on  compte  33  oriicieré  du  génie  militaire, 
bayéà  sans  qu'on  puisse  assigner  quel  est  le  ser- 
vice Utile  ft  VBtat,  dodt  est  chargé  on  si  grand 
nombre  tt*ofnciers. 

La  crëutfOn  des  gt)dVëh\ementa  mllitafres  ne 
pourrait-elle  pas  sembler  une  dépense  sans  au- 
cune utilité?  Bq  effet,  à  duoi  bon  des  gouver- 
neurs pour  deë  diViëions  qui  sont  dëjà  comman- 
dées par  un  lieutenant  gén»*ral  ?  Je  crois  que  cette 
superfétation  peut  dlspuratthe  facilement^  sans 

compromettre  le  service  de  TEtat. 

Une  autre  eipècc  de  créatir^ns,  non  Itioihs  coû- 
leUseë  et  non  moiUë  ibotiles,  est  celle  des 
commissions  ttol  n*avaieat  d'autre  but  que  de 
l^rochrer  des  appoiniemenis  d'activité  aut  géué- 
rau)i  et  aux  officiers  qui  en  faisaient  |)artie. 

Eti  1^26  et  1827,  le  ministre  delèi  gtierrë  a  Crêê 

ei  soldé  vingt-six  commissions. 

L'une  u*elleë  étttit  chargée  de  reoëtbir  des 
schakos,  elle  était  présidée  par  un  maréchAI  de 
camp;  elle  a  duré  depuis  1825  Jusqu'en  1828, 
époque  où  ce  général  »  résigné  iài-meme  la  bre- 
Mdiincë. 

11  est  vrai  que  (%ttè  commission  avait  l'imuor- 
tante  occupation  d*etamlner  les  cUirs  où  ca- 
tédsses  en  Cuir  dui  fbrmaient  la  partie  solide  du 
Éi^hàko,  auxquels  une  nouvelle  commission  a 
récemment  èabstltué  léë  ëchakoa  de  Tancieh 
modèle. 

une  autfe  co^^missiOb  était  cttërgée  de  détermi- 
hef  la  force  d^s  ca^qUeë  deg  cuirassiers,  elfe  ^ 

duré  dix-huit  mois. 

Cepettdartt,  ft  travers  ce  luxe  de  créations;  il 
eU  éët  qui  n*ont  pas  été  tout  k  fait  Inutiles  :  et 

pour  être  iuste,  je  dois  déclarer  que,  parnai  lëë 
oWicièrs  et  les  adiOtnistraieur»  dO  it  elles  étaient 
CbWVtoiéteS,  piûsiebrs  ont  souvent  apporté  autant 
de  »ele  qued'eîcpériertiîe  datisles  avis  qu'Us  doU^ 
naient  au  ministre;  mais  ie  déclare  aussi  que  les 
réstflrats  preëertlés  par  les  commissions  Utiles 
SOitt  toujours  testés  «ans  effet,  soit  ()ar  la  ten- 
dance du  ministre,  soit  par  la  puissance  dloertie 
déH  buteaux . 
Dans  la  ttooièlMIatture  des  Mmbrëaiiëë  corn- 
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missions,  ne  sont  point  compris  les  comités 
centraux  de  rartillerie,  du  génie  et  du  corps 
royal  d*éiat- major  qui  sont  permanents,  ni  les 
comités  d*infar)terie,  de  cayaierie  et  de  gendar- 
merie; je  n'ignore  pas  que,  depuis  la  création  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  ces  trois  derniers 
ont  cessé  leurs  fonctions. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  par  un  privilège  inexplicable,  les 
officiers  généraux  etofnciers  supérieurs  des  deux 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie  ne  cessent  jamais 
d'être  en  activité  de  service. 

Toutes  ces  comoiissions  ont  coûté,  sans  aucune 
utilité,  des  sommes  considérables,  et  c'est  encore 
une  économie  importante  que  leur  suppression. 
Je  crois,  au  reste,  que  le  ministre  actuel  Ta  déjà 
consacrée  sous  les  auspices  d'une  auguste  vo- 
lonté. 

La  garde  royale  ne  peut-elle  pas  offrir  aussi 
quelques  économies?  Je  suis  loin  de  blâmer  un 
certain  luxe  dans  son  organisation.  Cette  garde 
forme  un  corps  choisi  qui  doit  entourer  le  trône 
de  Téclat  nécessaire  à  la  majesté  royale,  servir 
de  rempart  au  monarque  et  oe  réserve  à  l'armée, 
dans  les  moments  de  guerre  et  de  dangers.  L'ad- 
mission dans  un  tel  corps  doit  être  une  récom- 
pense et  pour  les  officiers  et  pour  les  soldats; 
car,  outre  l'honneur  de  garder  le  prince,  il  offre 
d'autres  avantages  précieux  et  dans  une  solde 

Blus  élevée,  et  dans  un  avancement  plus  rapide, 
[ais  sa  composition  actuelle  ne  semble-t-elle 
pas  dans  une  proportion  trop  forte  relativement 
a  la  faiblesse  de  rarmée?  car  si  Ton  déduit  de 
celle-ci  la  gendarmerie,  les  compagnies  séden- 
taires et  les  non-combattants,  la  garde  va  former 
à  elle  seule  près  du  cinquième  des  présents  sons 
les  armes  de  toute  l'armée. 

On  se  demande  souvent,  pourquoi  quatre  ma- 
réchaux pour  commander  cette  garde,  tandis 
qu'un  seul  pourrait  suffire? 

Je  sais  bien  qu'on  peut  répondre  que  l'honneur 
inappréciable  de  veiller  à  la  sûreté  du  prince 
semble  réclamer  le  partage  de  cette  faveur  entre 

Slusieursinaréchaux;  et  j'applaudis  de  bon  cœur 
cette  réponse;  mais  ceux  qui  obtiennent  cette 
distinction  ne  pourraient-ils  pas  se  contenter 
d'en  recevoir  les  émoluments,  pour  le  temps 
seulement  de  leur  exercice?  Je  crains  de  me 
faire  illusion;  mais  cette  économie  me  semblerait 
de  toute  justice. 

Est-il  encore  indispensable  que  deux  maré- 
chaux de  camp  aides-majors  généraux  se  parta- 
gent, six  mois  chacun,  le  service  de  chef  d'état- 
major  général  de  la  ^rde?  J'ai  vu  jadis  dans  nos 
armées  où  ces  fonctions  «étaient  surchargées  de 
travaux  plus  pénibles  et  plus  compliqués,  j'ai  vu, 
dis- je.  qu'un  seul  officier  général  suffisait  comme 
chef  a'état-major,  pour  quarante  à  cinquante  mille 
hommes. 

Ce  double  emploi  ne  me  paraît  pas  plus  né- 
cessaire que  celui  de  chef  des  étata-majors  parti- 
culiers de  chaque  division. 

Car  le  service  serait  moins  entravé,  et  beau- 
coup plus  expéditif,  si  les  rouages  étaient  moins 
compliqués.  * 

On  ne  compte  pas  moins  de  57  officiers  d'état- 
major  de  tous  grades,  pour  un  corps  de  20,000 
hommes;  la  moitié  pourrait  en  être  retranchée 
sans  aucun  inconvénient,  et  cette  diminution, 
ainsi  que  la  suppression  d'une  portion  des  étals- 
majors  divisionnaires  procureraient  une  nouvelle 
économie. 

Je  disais  tout  à  l'heure,  Messieurs,  que  l'hon- 
neur d'être  admis  dans  la  garde  royale  devait 


être  une  récompense,  un  motif  d*émulation  pour 
les  officiers  et  pour  les  soldats  appelés  des  rangs 
de  l'armée  à  cette  véritable  phalange  d'élite  :  je 
le  disais  avec  cette  conscience  profonde  des  pro- 
diges opérés  par  une  telle  cause;  je  le  répète 
avec  l'intime  conviction  des  merveilles  qu  elle 
peut  encore  produire,  car  c'est  une  source  qui 
ne  tarira  point  en  France;  mais  pour  la  con- 
server à  jamais,  11  faut  anéantir  les  effets  de  ce 
funeste  système  d'administration  dont  nous  som- 
mes si  heureusement  délivrés,  système  de  maté- 
rialisme politique,  qui,  méconnaissant  l'Âme  du 
soldat  français,  a  incorporé  dans  la  garde,  en 
1827,  outre  des  enrôlés  volontaires,  2,244  jeunes 
gens  prie  dans  le  recrutement  de  l'armée. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  de  tels  faits  :  quant 
à  moi,  obligé  de  les  signaler  à  cette  tribune, 
j'éprouverais  un  véritable  regret  si  mon  opinion, 
en  les  caractérisant  comme  ils  doivent  l'être, 
n'était  pas  accueillie  sur  tous  les  bancs,  comme 
l'expression  franche  et  loyale  des  sentiments  qui 
ne  cesseront  jamais  de  m'animer,  pour  la  gloire 
et  la  prospérité  de  l'armée. 

En  viciant  le  recrutement  de  la  garde,  combiné 
à  dessein  pour  créer  dans  l'armée  un  principe 
de  louable  émulation,  on  a  porté  une  grave 
atteinte  aux  droits  de  l'armée.  Le  recrutement, 
Messieurs,  est  la  base  de  toute  bonne  organisa- 
tion :  c'est  dans  le  recrutement,  c'est  à  en  arrêter 
les  principes  et  les  conditions  avec  sagesse,  à  les 
maintenir  avec  une  prévoyance  banile,  à  les 
suivre  avec  loyauté  ;  c  est  à  ce  prix,  dis-je,  que 
la  France  peut  espérer  d'avoir  une  armée  puis- 
sante, digne  héritière  des  gloires  de  toutes  les 
époques,  dévouée  au  prince  et  aux  libertés  du 
pavs,  comme  le  pays  même. 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  exciter  ici  d'exal- 
tation dangereuse,  ni  réveiller  aucun  sentiment 
pénible  :  je  voudrais  être  grave  comme  le  sujet 
qui  nous  occupe  et  mériter  toujours  votre  appro- 
bation; mais.  Messieurs,  les  actes  de  l'ancien 
ministère  nous  imposent  de  grands  et  pénibles 
devoirs.  La  marche  du  dernier  ministre  de  la 
guerre  décèle  à  mes  yeux  une  légèreté  et  une 
imprévoyance  inconcevables  dans  un  homme 
placé  si  haut,  ou  une  combinaison  également 
constante  à  détruire  et  à  s'opposer  à  tout  progrès. 
Jamais  l'armée,  en  France,  vous  l'avez  vu.  Mes- 
sieurs, n'a  été  l'ohjet  de  plus  de  soins,  de  chan- 
gements et  de  dépenses.  Aucun  moyen  n'a  été 
refusé  à  l'administration  pour  l'organiser  et  coai- 
pléter  ses  cadres,  et  cependant  si  ce  résultat  n'a 
pas  encore  été  le  prix  de  tant  de  sacrifices,  con- 
cédés avec  une  confiance  sans  bornes,  surtout 
dans  cette  enceinte  ;  quel  a  donc  été  l'obstacle 
Invincible  qui  s'est  joué  de  tant  d'efforts? 

Cet  obstacle.  Messieurs,  il  m'est  pénible  de  le 
déclarer,  des  faits  trop  nombreux  me  forcent  de 
l'apercevoir,  tout  entier,  dans  la  politique  du  mi- 
nistre à  qui  le  sort  de  l'armée  était  conhé.  A  juger 
son  admiuistration  par  les  fruits  qu'elle  a  portés, 
on  est  conduit  à  croire  que  le  pays  a  été  victime 
d'une  longue  et  coupable  déception  et  qu'on  n'a 
pas  voulu  d'armée.  Serait-ce,  Messieurs,  parce 
que  le  pays  ne  produit  plus  assez  de  prolétaires 
pour  la  former,  au  gré  de  prétentions  follement 
obstinées  à  résister  aux  progrès  du  temps  et  à 
ressaisir  des  privilèges  perdus  sans  retour?  Dès 
lors,  la  pensée  du  ministre  a  été  moins  préoccu- 

Fée,  sans  doute,  de  Tambltion  de  donner  à  la 
rance  une  force  imposante,  que  de  réserver  le 
moyeu  de  lui  arracher  un  gros  hudget.  Telle  est. 
Messieurs,  la  triste  et  cruelle  conséquence  ga'il 
faut  déduire  des  millions  concédés  an  ministre 
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poar  payer  des  soldats  et  des  cadres  de  Tarmée 
restés  constammeot  iocomplets  :  ce  n'était  pas 
assez  pour  cette  politique  décevante  de  ne  vous 
laisser  qu'un  squelette  d'armée  en  retour  de  vo- 
tre générosité,  il  lui  fallait  encore  offrir  à  des 
passions  insensées  rholocauste  de  plusieurs  no- 
tabilités. Ainsi,  le  ministre  n*a  pas  trouvé  au- 
dessus  de  ses  forces  de  le  consommer,  et  dés  lors 
il  a  déshérité  l'armée  et  la  patrie  d'illustres  géné- 
raux. Son  ordonnance,  Messieurs,  restera  dans  la 
mémoire  des  troupes,  comme  les  hauts  faits  et 
le  glorieux  renom  des  hommes  qu'elle  a  sacri- 
fiés. 

Qu'a-t-oo  iD?oqué,  Messieurs,  pour  justifier  des 
réformes  aussi  désastreuses?  l'économie...  L'éco- 
nomie, alors  que  les  profusions  ministérielles 
nous  débordaient  de  toutes  parts!  Vovez  les  pa- 
lais élevés  ou  agrandis,  pour  loger  MM.  les  mi- 
nistres :  il  n'y  avait  pas  urgence  sans  doute,  et  la 
France  a  dû  s'étonner  que  des  hommes  nés 
comme  nous  sous  de  modestes  lambris,  se  soient 
épris  tout  à  coup  d'uu  tel  goût  de  luxe  et  de  ma- 
Rniticence,  qu'ils  se  soient  trouvés  à  l'étroit  dans 
des  hôtels  où,  depuis  la  Restauration,  un  grand 
nombre  de  ministres  les  avaient  précédés. 

11  faut  bien  que  je  parle  ici,  Messieurs,  de  cet 
autre  monument  qui  figure  au  budget  pour 
2,400,000  francs;  là>  tous  les  ordres  d'architec- 
ture sont  prodigués  à  l'envi,  tout  y  est  grandiose 
et  magnifique  ;  la  destination  seule  de  l'édifice  y 
établit  un  bizarre  contraste,  et  comme  il  ne  fallait 
qu'un  vaste  hangar,  il  est  à  croire,  Messieurs, 

3 n'en  élevant  ce  monument,  on  a  moins  consi- 
éré  les  besoins  du  service  des  fourrages  que 
l'opportunité  de  le  rendre  digne  de  la  vanité  du 
ministre  qui  voulait  y  attacher  son  nom. 

Je  ne  veux  pas  dire,  Messieurs,  qu'avec  des 
finances  élevées  jusqu'au  superflu»  je  fusse  insen- 
sible à  cette  pompe  de  b&timeni  qui  atteste  tou- 
jours la 'puissance  d'un  grand  peuple;  mais  sur- 
charger l'Etat  d^impôts,  pour  éblouir  par  des 
magnificences  intempestives;  obérer  le  Trésor 
pour  bÂtir  des  hôtels  ;  agrandir  et  embellir  des 
salles  à  manger,  alors  qu'on  vient  déclarer  ici 
qu'on  ne  peut  nourrir  des  hommes  qui  ont  fait 
la  gloire  et  la  force  du  pays;  alors  «^u  on  manque 
d«  fonds,  pour  nous  donner  des  routes  et  pour 
creuser  des  canaux  nécessaires  à  la  prospérité 
publique,  ce  n'est  pas  administrer,  c'est  sacrifier 
tout  un  peuple  aux  passions  et  à  la  vanité. 

il  est  un  autre  article  du  budget  de  la  guerre, 
sur  leauet,  Mohsieurs,  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion; cVst  celui  relatif  à  la  solde  et  à  l'entretien 
des  régiments  suisses  au  service  de  la  France. 
Ce  n'est  point,  je  l'avoue,  sans  quelque  hésitation 
que  j'aborde  de  nouveau  à  la  tribune  cette  grave 
et  délicate  question  ;  mais  sans  vouloir  la  traiter 
sous  ses  rapports  politiques,  et  en  rendant  un 
sincère  hommage  à  une  nation  que  j'estime,  de 
même*  qu'à  la  bravoure  de  ses  soldats,  j*ai  dû  ne 
pas  perdre  de  vue  l'objet  que  je  m'étais  proposé; 
et,  voulant  vous  faire  connaître  les  causes  qui 

{[rossissent  outre  mesure  et  sans  aucune  utilité 
es  dépenses  de  lu  guerre,  je  suis  obligé  de  vous 
signaler  l'emploi  des  troupes  suisses  dans  votre 
armée,  comme  l'une  des  principales  et  des  plus 
onéreuses.  En  effet,  comparons  les  allocations 
trimestrielles  d'uu  régiment  suisse  de  la  garde  et 
d'un  régiment  français,  en  garnison  à  Paris  : 

Régiment  suisi^e 288,000  fr. 

Régiment  firangais 188,000 

Différence 100,000  fr. 


Traitement  d'an  colonel  français 
de  la  garde 6, 250  fr. 

Traitement  d'un  colonel  suisse. . . .    15,000 

De  plus,  ce  colonel  suisse  a  le  rang  de  maré- 
chal de  camp,  et  la  retraite  de  lieutenant  général. 

Cette  disproportion,  entre  la  solde  des  suisses 
et  celle  de  l'armée  française,  se  fait  remarquer 
dans  tous  les  grades,  oepuis  le  dernier  soldat 
jUHqu'au  maréchal  de  camp. 

Dans  une  nation  aussi  guerrière  que  la  nôtre, 
l'orgueil  national  n'est-il  pas  offensé  de  voir  nos 
trésors  employés  à  solder  des  étrangers,  oui, 
d'après  les  capitulations,  peuvent  être  rappelés  à 
chaque  instant  par  leurs  cantons,  auelle  que  soit 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  peuples  de 
l'Europe T  Car  une  des  stipulations  porte  que  si  la 
Suisse  se  trouve,  par  suite  de  guerre,  menacée 
d*un  péril  imminent,  les  troupes  suisses  au  ser- 
vice de  France  seront  renvoyées  à  son  secours 
et  sur  la  réquisition  des  louables  cantons,  dix 
jours  après  qu*ils  auront  notifié  cette  réquisition. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  d'après  cet  ar- 
ticle du  traité,  à  quoi  nous  servent  les  Suisses, 
sinon  à  épuiser,  pendant  la  paix,  nos  ressources 
qui  seraient  employées  bien  plus  utilement  pour 
le  bien  de  l'Etat?  Je  n'ignore  pas  que  les  capitu- 
lations existent  et  qu*elles  ont  encore  un  long 
terme  à  courir.  Mais  serait-il  donc  impossible  de 
s'entendre  avec  les  louables  cantons  pour  que  la 
présence  de  ces  troupes  cessât  de  créer  pour  la 
France  la  nécessité  de  dépenses  aussi  considéra- 
bles? 

Si  nous  passons  à  l'administration,  nous  trou- 
vons les  mêmes  prodigalités. 

Les  dépenses  centrales  pour  1826  se  sont  éle- 
vées à  1,943,771  francs. 

Le  chauffage  seul  a  coûté  68,000  francs;  l'en- 
tretien du  mobilier,  51 ,000  francs. 

En  1820,  les  dépenses  pour  le  même  objet  n'ont 
été  que  >ie 1,473,000  fr. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  pour 
la  division  des  subsistances,  réunie 
aux  bureaux  de  la  guerre,  depuis 
1824 169,000 

Total 1,642,000  fr. 

Il  y  a  donc  dans  la  période  que  nous  venons  de 
dter  un  accroissement  progressif  de  dépenses  de 
plus  de  300, 000  francs. 

Il  est  curieux  de  relever  les  économies  du  genre 
de  celles  qu'offre  le  service  des  fourrages. 

Le  crédit,  nous  dit-on,  était 
de 25,473,000  fr.    » 

La  dépense  a  été  de 26,924,563       50 

L'excédent  de  dépenses  de. .    1 ,451 ,563  fr.  50 

Cet  excédent  est  de  fait,  il  a  été  occasionné  par 
le  renchérissement  d^s  fourrages,  je  l'admets;  eh 
bien  l  Messieurs,  vous  allez  voir  quelque  chose  de 
bien  fort,  car,  en  vérité,  c'est  un  tour  d'adresse 
étonnant  :  au  lieu  d'un  excédent  de  dépenses,  on 
va  vous  prouver  que  vous  avez  fait  des  écono- 
mies; en  effet,  dit-on,  le  renchérissement  des 
denrées  a  seul  occasionné  un  accroissement  de 

dépenses  de 3,414,154  fr.  79 

et  comme  noua  n'avons  dépassé 

que  de 1,451,563       50 

les  prévisions  du  budget,  il  en 
résulte,  page  19  du  rapport,  que 
les  économies  et  moyens  de  com- 
pensation ont  été  de 1,962,591  fr.  29 
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Ce  n'est  pas  ie  cette  raaTïière  qu'iiq  ÇQflapt^  fie- 
vraittqos  être  présenté;  quels  sont  le?  mojen^ 
de  cQmpf^P^atiQn  qw'pp  indjqup,  8?ing  Jes  Rire 
connat're  ?  Ce  pont,  SSLV^  doiije,  |e§  perles  inoqies 
que  notre  cavalerie  a  éprpuvéps,  cVst-Hire  que 
ces  peintes  calculées  aq  huitième  riapi*  le  turiffqt, 
se  sont  élevées,  eu  1826,  ai|  sixième  ^t  qu'il  faut 
subir  aujourd'hui  ou  un  accroissemeot  jp^ivita- 
bie  dans  la  dépense,  pour  le  rfsipplac^mept  ()e^ 
chevaux  perdus,  pq  qqe  dimjpulipp  de  rt'ffpG\|f, 
c/ost-à-dire  les  oopséqu^nces  ^\  d'une  maqv^ipç 
npurritUPH  pt  d'un  caserueinen(  qéipctuepx. 

Le  service  des  fourrage^  se  lajt  au  con)p(6  (ji* 
rect  et  par  le«  agents  4u  gQUye(^pe{p^pt,  depuis 
le  l«r  octobre  1825, 

Antéri^uremeot,  et  depuia  1822,  il  sp  faisait 
par  traités  partiels,  pMr  place,  ou  sqjvant  les  res- 
sources locales,  par  arppndissçpnènt.  Pans  (a  plape 
de  Paris ,  le  service  par  traUég  par^el? , 
pour  les  quatre  années  conaprispp  pn^re  Ip  J^'  octo- 
bre 1821  et  le  l'»'  octobre  1825,  s'ept  fait  au  pri^ 
moyen,  poqr  la  ration  4e  cpqvaption  tout  coqi- 
pris,  &  1  fr.  19  c. 

fiar  le  système  aptuel  il  ^  ^(é  pour  1826,  y 
compris  la  portion  afiprente  au  sqryicg  dç  Ea^'i?» 
de  07,000  frapqp  restés  à  la  charge  c}u  gouverner 
mpnt  par  la  uoo-exécu(ion  ftp  marché  Moptulé, 
pour  les  places  de  Paris,  Versailles  §t  Yincenpep, 
à .., ,..,t tfr.76c. 

11  a  été,  pour  1827,  4 ,..,...      1      58 

3  fr.  34  p, 


^i»*^ï"wp 


Prix  moyen  pour  cbacnoedea  depx 
années,  frais  dâ  traqgport  pQPQpri9«  ?  •      iU-  ^7  c 

Il  y  a  donc  une  différence,  par  rt^^ipp»  dp  4^  cepr 
times,  et  sur  la  consommation  anoue  le  daP^ 
Paris  de  750,000  ratiops,  qui  fppt  pqpr  les  dep^ 
années  1,500,000  ratiQPa  de  la  apquoe  dp  720,QpO 
francs. 

Le  service  des  fourrages  dans  la  ville  de  Paris 
se  fait  en  denrées  de  qualité  pioy^ione;  \\  a 
coûté,  ainsi  que  pou^  ravon^  dit  PlUP  haut»  eq 
1826  et  PU  1827,  prjj  n^qyen  1  fr.  67  c. 

Celai  de  la  gendarmerie  de  Paris,  qui  se  com- 

Îose  de  deqrées  dp  mômt^S  qualités,  a  été  fait  en 
826  comme  en  1827,  et  vient  d*étre  renouvelé 
pour  neuf  ans  à  1  fr-  40  c. 

Le  serYii^e  pour  les  qqatrp  pofppagnjes  dps 
gardes  du  corps,  qui  est  fait  ep  deqrqes  de  pre- 
mier chpi%  q'a  cpt^(0,  en  1826,  upp  f  fr.  6«i  c 

11  est  bon  (1^  r^paarqu^ir  que  les  enirepreppurf 
de  ces  deux  dernier^  servjpea  sont  obligés  de  se 
pourvoir,  à  Içprg  frais^  de  locaux  nécessaiiés  à  leuf 
e^ploilatiqq,  Ce^  foyers  entr'ehVqècêssâire'q^ént 
dans  l6  prix  dés  rations  q'uMls  lournisseni,  tandis 
que  Ip  prix  c|e  1  fr.  76  p.  la  ration,  pppr  18^6, 
du  Bervice  lail  par  les  agents  du  gouvernement, 
ne  rpprésepte  que  la  denrée  et  jqs  frai?  4e  pm- 
qqteqtion.  Les  bâtlo^enls  doqt  j|e  y04^  ai  parlé 
Plus  haut,  et  qqp  (p  PHniafrq  a  fa^t  b^tir  pojjr  ce 
service,  ont  cout(>,  su^vapt  le  budget,  3,^72,000 
fraqcs  qui  rèpréspqiep^  un  revppu  annuel  4M 
122,600  francs.  Bn  répârtiss^qt  cette  Bomm  spr 
la  consommatjph  anqu^^lj^  dq  75û,P0Q  relions, 
cela  augmeuiera  ^f\  Pnxp^  çoacune  d'elfe^  an 
moina  4?  Î6  centimes,  qui,  ajoutées  au  pn'i, 
moyen  des  deux  4i^rpip'ts  aqnees,  pyrté  ^  \  fr, 
67  cent,,  ^lève  la  ration  à  l  rr.  83  cent. 

Vous  voyez,  Me8Sieùrs,*parrexposé  des  détails. 
qu*il  res^ort,  en  ire  le  pnx  de  I4  raliou  fournie 
par  les  entrepreneurs  A  celui  de  la  raiiou  four- 
nie par  radpiinistFatioô  directe  de  la  guerre,  une 
differende  de  64  eent.,  et  peu^étce  û*Avons^iioua 


pas  epcpre  la  ponnaissaQpQ  49  tqua  les  élé(pep|§ 
dp  dépppses  gui  doivent  entrer  daqp  la  composi- 
tion de  ce  priii  ;  l^s  détails  dU  budget,  ^lu.PPQips, 
ne  ^ont  pas  propres  à  fpprnir  la  cpqviqUpn  qnQ 
ces  éléments  popa  soiept  cojuplèieiiipiit  donqés. 
IfS  riépenpes  d'adPlini^traljop  sdpt  parvppues 
à  up  tel  exce^  d'exagératiqq  que  la  nepessité  de 
les  réduire  est  devenue  qnede  pps  nuestion^qpt 
ont  Ip  rare  ayaptage  pe  réupip  toutes  |pa  PP't- 
n)ons. 

Dapi  tou9  les  rstqga,  dans  tous  les  partis,  les 
boq^qies  sage^  et  prévoyants  a'aftligeqt  4P  P^ 
genre  de  prodigalités;  car  ils  savent  qu'avec  elles, 
il  n'y  a  qi  pais,  pi  prospérité,  ni  durée  ppur  les 
gqpvernerqpptq  qUPis  qu'ils  spieqt,  et  qu'pn  dé- 
fipitiYp  tout  système  politiqup  ser^^oudra  enune 
qqeslion  dP  finances*  C'est  un  grand  problème  à 
répoudre  pp  France,  que  Pétab|isspmept  ^'i\uQ 
ailniinistratiqn  à  l)pn  piarphé,  mais  le  prohl^qiP 
n*ept  p9^  jn^plublp  :  il  sera  résolu,  qq  pt'Ut  s'en 
fier  au  prpg'tP  ^^  l^wpa  pt  au  Ripuvpment  4e 
rpaprji^  public  qui  Riarchp  artpé  d'uqe  volonté 
qqi,  tôt  pu  tard,  veut  être  satisfaite. 

Tputerqis,  il  np  faut  rjpn  préqjpiler  ;  signaler  les 
abus,  s'en  plaindre,  (ps  attaquer  eat  phqse  fapi|e 
et  |ouai)l^»  q^ais  il  pst  mojqs  ais4  de  prqcéqer  à 
les  détruire  et  à  leur  substituer  un  sysipq^p  d'^oo- 
nomi^,  ^âns  dQmpiage  grave,  quoiqpe  p^ompn- 
tané,  pour  |a  sûreté  du  service. 

C'pSt  ^  trouver  un  pareil  sysl^ptie  pt  &  Tippli? 
quer  avec  la  sagessp  et  la  piFQonspeotlpq  cpave- 
nables  qup  doivent  90  diriger  tops  les  pftorts^.  T^l 
doit  être  d'abord  le  hM^  qu'il  faut  se  proposer  : 
que  les  dépensps  4écpQissept  insensiblement,  saq^ 
privpr  ràdq)io|strâtiQq  par  438  retranchements 
inconsidérép,  4ea  ressourpqs  iq4ispeiisahl6s  ^soq 
aptivité. 

Je  suis  qhligé  de  çoqvenir  que  l'administratiqni 
établie  comme  elip  IVst  aujourd'hui,  doit  éprou- 
ver de^  b3^oiQ§  proprei  çt  tpbéreota  à  soq  orga- 
nisation* c'est  cette  orgaoisiiiipq  qqi  prodp.it  U 
superféiutiop  de  ses  besoins  et,  par  pux,  rê^pps 
de  st'ii  dépenses. 

Aussi,  Messieurs,  je  geqs  quq  Ipa  écoqopiips 
que  j*ai  aignalées  qe  spropt  pas  complètes  e( 
amenées  au  point  de  satisfaire  le  yœq  des  dé- 
putés oe  la  Ftaoce,  aussi  longtemps  quUl  y  aur^ 
excès 4ans  l'pxtiqsion  del-adminiatratton,  qu'elle 
qe  sera  pas  réduite,  dans  de  plus  justes  qomea 
et  ramenpp  à  4Q9  moyeua  plus  simples  et  plua 
faciles  4g  procéqpr. 

V^oqr  obtenir  çopséqqqqipeqt  des  ècoQoqiies,  il 
esÙndiSPPqsabie  de  sortir  du  système  dispeo- 
àmi  qù  pn  pst  ppgagé,  il  faut  les  rendre  pos- 
sibles et  les  4en[iaqder  i  des  moyens  propres  h 
les  pro4uK«;  il  fapt  rqmpr-e  la  pentralisaiion  dps 
tnivau^  adpiiqistpatifs,  les  rpqdre  auit  li^ux 
qiéq^es  oU  radministratiop  9* exécute  pt  qe  réser* 
ver  au  ministère  qqp  la  directioq  et  le  coptrôle. 
Ces  bp^efVciMons  gqe  nbps  proyons  fondées  eq 
EaJ8QU,  jûstifiéps  par  oq  grand  but  d'utilité  pu-* 
bijque,  propres  4  jeter  quelques  lunoières  daps 
pup  question  qui  préoccupe  fortement  les  esprits, 
nous  conquirait  qatur^Uement  ii  parler  du  sy^- 
tèpiq  des  pntrpprises,  de  ce  systèqie  qui  tend  à 
8q|)stitUi^r  raciiy((é,  Tintelligeuce,  Tes  ressourceîi 
des  particuliers,  a  Taction  ipimédiatedu  gouver- 

RptUrPt  ppur  satisfaire  au.  besoin  du  service... 
ais  ceUe  qpçsUqp  est  grave,  je  q'enlrepfqiidrai 

P¥t^       ^  ' 

favora 

sastres, 

nattée  d^ns  la  Chambre  la  çoqviction  qu'elle  est 

d'uAe  b'aùie  importaoèe  et  que  pour  la  résoudre 
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mettre  îi  U  ^qlenniU  4'unp  anquèfie. 

It  y  aurait,  sans  doute,  bien  d'autres  observations 
à  présenter  siir  ^es  nombreux  articles  de  dépenses 
relatifs  au  ratnislère  de  U  guerres  mais  je  laisse  à 
d  autres' le  sein  de  réparer  ees  emissiQns,  etjerae 
suis  borpô  auk  pointi  qqe  Tai  jufïés  les  plus 
importants.  Broportionner*  à  refft*ctif  de  rarméa 
le  nombre  des  officiers  supérieurs  appelés  à  la 
cuinmander;'  n^aitribuer  les  produits  des  impôts 
levés  sur  le  peuple  qu'à  des  services  utiles  et 
non  à  dek  emplois  qui  né  doivent  être  qu'hono- 
rifiques; sujipFimep  les  ooaimissions  sans  objet; 
constituer  sur  de  nouvelles  bases  Torganisation, 
le  recrutement  et  les  dépenses  dela^çarde  royale; 
déterminer  le  mode  le  plus  avantageux  et,  en 
inôiue  temps,  le  plus  doondeàiquè  de  pourvoir  à 
la  subsistance,  à  Tentretien  des  troupes  :  telles 
sont,  en  résumé,  lesaïnélio^ationsiadispensablea 
que  i^ï  CPU  devoir  signaler  à  vôtre  attention 
(tomme  à  celle  de  M.  le  ministre  de  U  guerre, 
dans  l'intérêt  oommun  de  l'qrmée  et  des  Gontri-* 
buables.  .     t  < 

Malgré  les  abus  trop  multipliés  de  Fancien 
ordre  de  'choses,'  je  vote  porit  Tadôptiôn  du 
projet^  coniaîncu  que  je  8ni3''ôuè  la  cèim'missioK, 
noiiimée  Hic»r  par  l'a  fcHàmlire  '  U'rera  de  cette 
discussion  les  faits  qui  en  fessbrtèint  naturelle- 
ment pouf  appuyer  rcfccu^aiibifdiVi^^e  contré  le 
dernier  ^ltns|ére.  (Marques  d'aiif^èswn  à  giaitche,) 


si>^  comptes. 
Pft  lij  cétlçi  dUpp^ition  ^Ja  l'^ficte  20  d§  I4  loi 


grande  d^lianpe  de  moi-môme  que' ié  remplace  à 
cette  irifipqe  un  orateur  qu^  vous^àVéz  defà  dis- 
tingué,'n^'^is  cKacuri'  (J'oif  apporter  ici'  le  tribu| 
de  sej'f^ibjes  Ibraières  :  après  avoir  eoleniîiua 
illustre' général  '^evelopçér  ses  vues  sur  rôrga- 
niVatfqn  de  la  forçq  puWiqueJ  vo^'^  hp  troi^yerez 
pas  extr^pnlinairè  qif'à'  prfjpoî?  d'une  loi  de 
nuances,  un  magïstra]  iTe  la'çoùr'des  comptés 
vienne  vous  soumettre  son  ppïn'Ion  sur  des  ma- 
tières (|ûj  ne'do|yent  pas  lufetrç  étrangères! 

Plu§  spRt  grands  les  f^çrlfjoes  pêcmij-^ire?  im- 
PQsés  au^  cqu(rlbi)aq|es  ppup  |e  p\^n  geq^f^l) 
plus  00  4qit  désirer  qu-fjqe  sévère  éconpmié  pré- 
sjdtî  ^  toutes  Jcia^ljeft.^qs,  ptqu  (I  sqij  repap  pour 
tous  )e^  ^(^Yice^  adpaioisiratffs  dés  cQir^pt^s 
(  \acls  et  çp  tpul  co|]fprmes  aii^  limites  posées 
\i\x^  fllvers  onloqnçileurs  par  l'îj  lo|  des  I}niiqVe3î 
]je  r^pppplpdr  i|e  votre  c6fn(nissiqg  you$  a  exposé., 


u'écoqomj^  m;V(Pi|t  ^iltu^q^|e|uen^  vou^  être  pr^^- 
t^entéis  lorp  de  1^  dispu^sion  du  bqdget  pe  )â29: 
vsans  renpnper  a  vous  squrpeitrfî  alpf's  quelqpes 
idées  à  Ci,'(  eg4ffl.  permé^ez-opoi,  J^esâiepr^f  d^ 
riïppplli;  à  Yos  sppy^pirs  l^  pàesurèg  |i*Pr4re  e( 
d'exactitude  successivement  ialrodi^|tp8  ({aps  la 
pomplabillifi  d^  f'Pfaf  pqur  e§  pofler  é,  un  "point 
{ipprochiint  de  ceiip  perr^pliop  qu  il  ^4|  dooQ^ 
î^i\x  jpt^tjtqtioQS  ouipaïuep  d*{itteipilr^ 

Antérieurement  à  l'année  1823,  les  CQiupto 
ppôëeqtés  à  la  sanction  détinitive  des  Ghampf^^ 
reposaient  uniquement  sur  la  garantie  |Dor4!e  dp 
la  signature  des  ministres;  malgré  lu  cantiiàuce 
dut!  4  rattfistation  de  ces  hauts  fonctjOQpMres, 
on  sentjt  qu'une  jusiiticatiou  plu^  positive  ^l»it 
nécessaire  pour  déterminer  la  cauvlutiqu  (ies 
(jbamt)res,  ear»  en  oiatière  de  comptabilité*  lQi)t 
doit  être  fisQureysemeut  démontré  1  on  goûterait 


?\ir  PWque  nat^rfl  d9  waiptabilit^,  ce  qq|  aq 
donnait  pas  le  moyeu  de  CQi\\f<)ie  yiQu\^  ^af  If| 
ié^islHtepr. 

Diverse^  Qr4oflnauBçq  ruyftleç  Qq|»  en .  çqpsé- 
quenqe,é<érèn4MeîPftPr  atleindrç»»»  VJI  V?fl^ 
m  1^  lois  de^  25  Vi\m  i^lT,  i^  juiq  1818  et 
2Î  jpm  lâl9;  celle  S^n  14  septeqif^fe  1???  a 
introduit  dQ  grandes  ^mélipraUqns  ^^^  Içi 
Giimpt%ûlit^  et  la  ju^tiiicaiiop  des  qppeqse^  put 
bliques;  ainsi,  il  a  été  prescrit  aux  ni  pUtç^, 
d'une  ïn^^piôfe  eqpari^  ^ius  précise  quq  ne  ^y^it 
l'au  la  Ipi  du  2&  n^ar^,  dq  ^  repfermer  a(riç  e- 
:aept  daPftlep  çrWit^  ouverts  pjr  1^1  loi  auqqellp 
de^  fiîmnpes  nowr  le§  «lèpeng^  d^  mw  ^^f' 
dç.e,  de  n  Wqttre  p^r  mwj^  wetteparjicqljére 
le  qoniant^  aes  çré({its  affecté^  fti:|x  (fppepse^  4e 

leur  service,  de  ftÎF^' Procéder  m  ^'Off^op^WÇ^- 
ment  rfgqlier  çt  renferqitj  d^ns  \^  (imUes  deg 
(fisir}buUpns  luensuellas  ^^ré^ées  pftr  S^  ilaje^fe 
|)pur  ppaque  ftenvirig,  lî^cquU(e(peq(  d'une  d^- 
pep^  quelfioqqua  faite  pour  Iq  çpn^ptïi  dp  l  Etat 

a'eprô^  m  m^nw  m  ^^n^^wl  m\om  ^ccoqi- 


pprlfl  n  que  le  compte  flps  qfPfinse.^.flç  Ç^m^ 

*  exercice  dev^pt  être  arrêté  jh  Si  depemUa'  t|^ 
«  lïappée  suiyante  pqpr  la  |iqui«|at^oa,  locçlqp- 

*  uaocement  et  le  pqyameot^de  tpps  Iqs  sefyice? 
?  appartèqauticete^erciqe,  lii  pour  ^ps  cqmptps 
«  constatera  et  certiher(i,  (1  ^pfès  je  r^leY^  q^g 
«  OflWPln»  in^ijYid^els  et  les  pièces  JOfMflçaliyes 
^  qqe  ijqivput  exiger  1^1  cqraptahlfis,  l;exiiçn|qdq 
f  des  çoipnleft  gefléraH^^^  pqblié§  par  le  onpisK^ 
u  dp9  hnance>  qt  par  fibftque  piiuiftK?  fl^dqnnâT 
i>  tepr.  >« 

yqua  voye?,  Mejfile.qrs.  par  qetle  flemiér^^  4i?^ 
pqsilion,  un  gr^nd  PJis  qe  fai{  pour  arriver  qu 
contréle  judiciaire  des  pôpi^ptes  qiinislprieis,  p( 
un  autre  a<ihep[itnenaent  yers  l^  perfection  de  ce 
système  a  étô  upe  poppéqu^nc'^  ué  ('prJonn^qcé 
du  10  déceqihre  1823-  ie  prqjndrais  de  fatjgu.er 
votre  attention  eu  YOMS  r4PPurtant  toqles  }es  dj^ 
ppaitiQqs  qq:el  e  renferme»  et  dpni  les  principaleg 
sont  relatives  4  la  SaripaHpp  de  piqq  pqiup^e?  *(§ 

développement  à  joindre  au  comptq  ^eiier^}  de§ 
fluaoQf§;  qq'il  me  suffire  4e  vpqa  feipe  P^W/- 
quer  que  TarUcle  1  pre^prit,  pqpr.  qhaqug  anqée, 
la  npqiluatioD  d'une  çptnniis^ipA  cpmpû^ée  d^ 
oiqmhFtts  du  ppusejl  d'Btaf  pt  4fl  Ja  çojir  def 
cemplea,  phargfe  d'arrêter  le  iqurgî^l  ci  le  graml- 
livre  de  la  cemptabiU^é  gém^râle  des  hn^npes  ^u 

^1  dteewbPe*  de  ppnatatjîr  Ja  ppqçpnjsncg  des 

comptea  des  miPUtrea  avep  lep  répul^i^f§  deeécr^T 
tucea  pçntrales  des  flnaneea  f\  de  4i:esserqt|tqu^ 

uu  procés-rwerbal  guii  avec  le  fapppr t  ^b  c^fiq 
commission,  uQit  éire  cQqimuttique  a|i)^  Ot^aq^T 
bvw  par  la  mioiaire  des  tiQaoces. 

Cette  prdqnoapce,  qui  a  ét^  qiiise  ^  e^ éctitiqp 
h  partir  du  cqmpte  de  1823,  4Qnoait  qèjà  une 

Sraudp  assucanee  dp  1-exactitude  ge  |a  recette  û( 
e  remploi  des  deniers  de  rstat;  piais  le  mi- 
nistre} qui  présidsit  alors  &  l'a^pqipisfpajion  4e8 
uuaoces,  fort  4e  la  pureté  4e  aes  ipt$.mt)qn$,  it, 
quoi  qu'où  eo  ^t  pu  dire,  ne  cc^lgn^t  pa4  ^n^ 
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Sorter  la  lomière  la  plus  yiYe  sur  tous  les  actes 
e  cet  immense  mouvement  de  fonds,  n'hésita 
pas  à  proposer  à  Sa  Majesté  de  soumettre  au  con- 
trôle d'une  cour  judiciaire  les  comptes  de  toutes 
les  opérations  financières  exécutées  par  les  mi- 
nistres, afin  que  ce  tribunal  pût  juger,  dans  son 
indépendance,  la  réalité  des  faits  exposés  par  les 
documents  livrés  à  l'examen  des  Chambres,  et 
certifler.Furle  vu  des  pièces  justificatives,  l'exac- 
titude de  tous  les  résultats  qui  font  la  matière 
de  leur  délibération. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  des  ordonnances  des 
9  juillet  et  26  novembre  1826,  dont  je  me  borne- 
rai à  vous  rappeler  les  principales  dispositions. 
Connaissant  la  propension  qu'ont  en  général  les 
corps  à  maintenir  et  souvent  à  étendre  leurs  at- 
tributions, vous  apprécierez  toute  la  puissance  de 
ce  moyen  de  contrôle  confié  à  la  cour  des 
comptes. 

Déjà,  diverses  ordonnances  des  18  novembre 
1817,  8  novembre  1820,  8  juin  1821,  27  et  29  dé- 
cembre 1823  et  4  novembre  1824  avaient  pres- 
crit la  formation,  pour  chaque  nature  de  comp- 
tables, de  bordereaux  récapitulatifs  par  départe- 
ment, et  de  résumés  généraux  pour  tout  le 
royaume,  des  recettes  et  dépenses  enmioyées 
dans  les  comptes  de  ces  divers  agents.  Tous  ces 
documents  se  trouvent  de  plus  complétés,  en 
exécution  de  l'article  l*'  de  Tordonnance  du 
9  juillet  1826,  par  la  formation  et  le  dépôt  au 

freffe  de  la  cour  des  comptes  du  résumé  général 
es  virements  de  comptes  constatés  par  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  les  articles  de  recette  et  de 
dépense  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte 
des  caisses  publiques,  attendu  qu'ils  ne  présen- 
tent que  des  changements  d'impu&tion,  des  mou- 
vements de  comptes  courants  et  des  opérations 
d'ordre,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni 
à  aucune  sortie  matérielle  de  fonds. 

Au  moyen  de  ces  divers  bordereaux  récapitu- 
latifs et  résumés  généraux,  et  après  les  avoir 
comparés,  à  l'aide  d'un  tableau  fourni  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  finances,  avec  les  comptes 
déjà  jugés  par  elle  de  tous  les  agents  désignés  dans 
l'article  2,  la  cour  rend,  conformément  aux  ar- 
ticles 6  et  7y  deux  déclarations  ou  pour  mieux 
dire  deux  arrêts  solennels,  Tun  pour  attester 
l'accord  du  compte  annuel  des  finances  avec  les 
résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  prononcés  sur 
les  comptes  individuels  des  comptables,  et  l'autre 
pour  constater  la  semblable  conformité  des  ré- 
sultats du  règlement  définitif  de  chaque  exercice 
avec  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  individuels 
des  mêmes  agents. 

Au  moyen  de  ces  diverses  dispositions,  exécu- 
cutées  à  partir  de  l'année  1824,  se  trouve  en- 
tièrement accompli  le  vœu  des  lois  du  25  mars 
1817  et  27  juin  1819,  et  vous  avez,  Messieurs,  la 
garantie,  au  moins  pour  l'exercice  définitivement 
clos,  que  les  comptes  administratifs,  signés 
par  les  ministres,  sont  en  tout  conformes  aux 
comptes  appuyés  de  pièces  probantes  présentés 
par  les  divers  comptables  des  deniers  publics, 
répandus  sur  tous  les  points  du  royaume  et  jugés 
par  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

Dès  lors,  il  est  évident  que  toute  dissimulation 
de  recettes  devient  impossible,  puisque  la  somme 
totale  des  revenus  de  l'Btat,  compris  au  budget, 
est  conforme  à  ta  masse  des  recettes  qui  figurent 
en  détail  dans  les  comptes  individuels  des  rece- 
veurs généraux,  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment du  timbre  et  des  domaines,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes  et  sels,  des  direc- 


teurs des  postes,  des  receveurs  de  la  loterie  et  des 
caissiers  des  monnaies  ;  pareille  certitude,  rela- 
tivement au  total  des  dépenses  acquittées  par 
le  compte  de  l'Etat  dans  les  limites  et  suivant  les 
divisions  du  budget,  existe  d'après  le  détail  des 
mêmes  comptes,  et  ceux  des  payeurs  et  du  cais- 
sier du  Trésor  royal  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives et  vérifiés  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion par  les  magistrats  de  la  cour  des  comptes. 

Cependant  il  faut  convenir.  Messieurs,  de  la 
justesse  de  l'observation  qui  vous  est  faite  par 
votre  rapporteur  (p.  7),  que  les  déclarations 
de  la  cour  jointes  au  compte  des  finances  qui 
vous  est  soumis,  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes 
d'année  et  d'exercice  définitivement  arrêtés  dans 
la  dernière  session. 

Mais  cette  difficulté  tient  à  la  nature  même 
des  choses,  les  comptes  de  l'année  1827,  par 
exemple,  qui  comprennent  le  complément  de 
l'exercice  1826,  ont  été  clos  seulement  le  31  dé- 
cembre dernier,  et  comme  les  comptables  ont  un 
délai  de  trois  mois  pour  les  fournir  et  les  pré- 
senter à  la  cour,  et  que  la  remise  du  tableau 
comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
ne  doit  être  lait  par  le  ministre  des  finances  qu'au 
l*'  juillet  de  chaque  année  :  on  conçoit  que  ce 
n'est  que  postérieurement  au  règlement  définitif 
du  budget  et  du  compte  de  1826,  que  la  cour  des 
comptes  pourra  rendre  ses  déclarations  sur  les 
comptes  du  même  exercice.  Le  seul  moyen  de 
changer  cet  ordre  de  choses  serait  de  retarder 
d'une  année  le  règlement  législatif  des  comptes 
et  budgets,  pour  établir  une  concordance  parfaite 
entre  cet  acte  et  les  déclarations  solennelles  de 
la  cour  des  comptes. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  résulterait  pas  de 
graves  inconvénients  de  ce  nouveau  délai  ajouté 
a  celui  qui  existe  déjà  ;  car  remarquez,  Messieurs, 
quec'estau  momentde  voter  le  bucfgetdel829,  que 
vous  allez  arrêter  définitivement  celui  de  l'exerci- 
ce 1826.Gette  difficulté  très  réellen 'avait  pas  échap- 
pé aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  du  9  juillet,  et 
c'est  pour  y  remédier  autant  que  possible  que 
l'article  9  prescrit  à  la  cour  des  comptes  de  remet- 
tre ses  déclarations  au  ministre  des  finances,  à 
une  époque  assez  rapprochée  de  l'ouveriure  de 
chaque  session  des  Chambres,  pour  que  l'exacti- 
tude du  dernier  règlement  du  budget  ait  pu  être 
confirmée  avant  qu'il  soit  statué  sur  les  résultats 
du  nouveau  règlement  proposé  pour  l'exercice 
suivant.  Ainsi,  les  déclarations  de  la  cour  des 
comptes,  des  7  mars  1827  et  7  mars  1828,  rendues 
sur  la  situation  définitive  des  exercices  1824 
et  1825,  et  qui  présentent  le  même  chiffre  que  les 
lois  des  21  juin  1826  et  6  juin  1827,  portant  ré- 
•glements  définitifs  de  ces  exercices,  vous  donnent 
une  presque  certitude  que  semblable  concor- 
dance existera  pour  l'exercice  1826  qui  nous  oc- 
cupe. S'il  en  était  autrement,  avant  de  donner 
votre  sanction  au  compte  de  1827,  vous  seriez 
toujours  en  droit  d'exiger  des  explications  sur  la 
différence  remarquée  alors. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  exprime  le 
vœu  d'une  disposition  législative  ordonnant  à 
l'avenir  la  communication  aux  Chambres  du  rap- 
port annuel  adressé  au  roi  parla  cour  des  comptes, 
en  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Avant  que  j'aie  Thonneur  de  vous 
soumettre,  Messieurs,  quelques  doutes  sur  ce  que 
cette  prétention  pourrait  avoir  de  contraire  à  la 

Srérocative  royale,  notre  honorable  collègue  vou- 
ra  bien  convenir  avec  moi  que  la  communica- 
tion officieuse  de  ce  documeni  ne  lui  a  pas  été 
refusée  ;  il  avouera  également  que  les  archives  de 
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la  cour  ont  été  à  sa  disposition,  et  qu*ii  a  trouvé 
au  sein  de  cette  compagoie  des  magistrats  em- 
pressés à  lui  faire  part  des  lumières  acquises  par 
une  longue  expérience,  et  dont  il  avait  moms  besoin 
que  personne  :  mais  ce  qui  abonde  ne  nuit  pas  ; 
son  rapport  nous  le  prouve.  Après  avoir  constaté 
ce  fait,  qui  démontre  l'empressement  de  Tadmi- 
nistration  à  donner  la  plus  grande  publicité  à  tous 
ses  actes,  puisque  c'est  d'après  l'autorisation  du 
ministre  des  finances  qu'a  eu  lieu  cette  commu- 
nication, dont  les  résultats  pouvaient  être  d'autant 
plus  piquants  qu'elle  était  tout  à  fait  imprévue, 
examinons  jusqu'à  quel  point  les  Chambres  sont 
fondées  à  exiger  la  production  d'un  rapport  des- 
tiné principalement  a  présenter  des  vues  d'amé- 
liorations administratives,  ou  à  faire  connaître 
les  abus  commis  par  les  ordonnateurs,  sur  lesquels 
on  convient  avec  raison  que  la  cour  ne  doit  avoir 
aucune  juridiction.  (Art.  18.) 

Cette  communication  directe  entre  le  souverain 
et  l'autorité  chargée  de  juger  les  comptes  de  l'Etat, 
remonte  à  une  époque  fort  reculée.  On  trouve 
dans  une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1319,  de 
Philippe  Y,  dit  le  Long,  cet  article  que  vous  me 
permettrez.  Messieurs,  de  vous  citer  dans  le  lan- 
gage du  temps  : 

«  Nous  avons  ordené  que  nous  voirons,  chacun 
«  an,  nostre  estât  une  fois  par  les  gens  de  nos 
«  comptes.  » 

Cette  disposition  a  été  consacrée  par  les  divers 

gouvernements  qui  se  sont  succédé^  avant  la 
estauration. 

L'article  5  de  Parrétédu  29  frimaire  an  IX,relatif 
à  l'organisation  de  la  coqaptabilité  nationale  éta- 
blie par  l'article  89  de  la  constitution  de  l'an  YllUet 
qui  exerçait  les  fonctions  confiées  aujourd'hui  à 
la  cour  des  comptes,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  com- 
«  missaires  de  la  comptabilité  nationale  infor- 
«  meront  le  gouvernement  des  abus  et  malversa- 
«  tiens  qu'ils  découvriront  dans  le  cours  de  leurs 
«  ob8e^vatioos•  » 

L'article 42  du  sénatuf^-consulte  organique  du  28 
floréal  an  Xll  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'arcbi- 
«  trésorier  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte 
«  des  travaux  de  la  comptabilité  nationale,  et 
«  tous  les  ans  le  résultat  général  et  les  vues  de 
«  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes 
«  parties  de  la  comptabilité  ;  il  les  porte  à  la  con- 
«  naissance  de  l'Bmpereur.» 

Même  disposition  comprise  dans  l'article  22  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'organisa- 
tion delà  cour  des  comptes,  et  toujours  obligation 
d'adresser  ce  rapport  au  seul  chef  du  gouverne- 
ment. 

BnOn,  d'après  une  ordonnance  royaIedu25juil- 
let  1814,  portant  que  le  chancelier  de  France 
exercerait,  relativement  à  la  cour  des  comptes, 
les  attributions  qui  avaient  été  données,  à  l'arcbi* 
trésorier,  c'est  aujourd'hui  par  l'intermédiaire  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  chef  de  la  Justice,  et  qui, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  est  le  moins  ex- 
posé aux  observations  critiques  que  pourrait  ren- 
fermer le  rapport  annuel  de  la  cour  des  comptes, 
que  ce  da('ument  est  porté  à  la  connaissance  de 
Sa  Majesté. 

Sous  le  régime  qui  a  précédé  la  Restauration, 
et  lorsque  l'apparence  des  formes  constitution- 
nelles n'empêchait  pus  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  d  un  seul,  on  con- 
çoit que  ce  rapport  de  la  cour  oe  pouvait  pas 
avoir  un  graîid  intérêt  ;  des  ministres  sans  res- 
ponsal^ilité,  t'i  presque  instruments  passifs  des 
ordres  du  chef  de  rBtat,  étant  obliges  de  suivre 


aveuglément  l'impulsion  que  leur  donnait  une 
volonté  qui  n'admit  jamais  la  contradiction. 

Depuis  l'établissement  du  réf^ime  constitution- 
nel, bienfait  de  nos  princes  légitimes,  lacour  des 
comptes,  rentrée,  comme  tous  les  autres  corps 
de  l'Etat,  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  ne 
perdit  pas  de  vue  les  importantes  attributions 
qu'elle  tenait  de  la  loi  du  16  septembres  mais 
tout  en  conservant  le  glorieux  pnvilège  de  cette 
communication  directe  avec  le  souverain,  elle 
sentit  qu'elle  arriverait  peut-être  plus  prompte- 
ment  à  introduire  tout  l'ordre  désirable  dans  la 
comptabilité,  par  de  fr^^quents  référés  aux  minis- 
tres: la  justice  m'oblige  de  dire  qu'il  lui  a  été 
donné  ^satisfaction  eotièrt* ,  toutes  les  fois  que  ses 
observations  ont  été  reconnues  fondées. 

La  cour  des  comptes  a  été  consultée  sur  les 
points  les  plus  importants  du  nouveau  régime 
de  comptabilité,  et  plusieurs  de  ses  membres  ont 
fait  partie  de  la  commiFâion  chargée  de  préparer 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822.  On  ne  sera 
donc  pas  étonné  que  les  occasions  de  critiques 
deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Quant  aux  observations  qui  peuvent  résulter 
de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits,  elles  ont  bien 
S  eu  d'importance  aujourd'hui,  qu'en  exécution 
e  la  loi  du  25  mars  1817  et  de  Tarticle  2  de  l'or- 
donnance du  10  décembre  1823,  parmi  les  5 
comi)tes  de  développement  qui  doivent  être  sou- 
mis aux  Chambres,  se  trouve  celui  des  budgets, 
Ï présentant  toutes  les  comparaisons  indiquées  par 
'article  20  de  la  loi  du  16  septembre. 

En  ce  qui  concerne  les  vues  de  réformes  et  d'a- 
mélioration, il  me  semble  que  la  connaissance 
doit  en  être  réservée  au  roi  seul,  chef  suprême 
de  l'Etat,  afin  qu'il  avise,  dans  sa  sagesse, aux  rè- 
glements et  ordonnances  qu'il  lui  appartient 
exclusivement  de  faire  d'après  l'article  l4  de  la 
Charte.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet 
objet,  laissant  à  de  plus  habiles,  et  surtout  à 
MM.  les  ministres,  chargés  de  défendre  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  le  soin  de  développer 
celte  idée,  et  d'examiner  si  l'exécution  rigou- 
reuse de  la  mesure  indiquée  par  votre  commis- 
sion ne  tendrait  pas  à  introduire  l'administra- 
tion dans  les  Chambn'S. 

Je  croirais,  Messieurs,  avoir  rempli  très  impar- 
faitement la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  si  je 
ne  m'arrêtais  à  l'observation  par  iuquelle  votre 
rapporteur  insinue  que  la  cour  des  comptes  rem- 

§  lirait  complètement  sa  destination,  si  les  emplois 
e  maître  des  comptes  et  de  référendaires  étaient 
en  grande  partie  donnés  à  d'anciens  administra- 
teurs, Intendants  militaires,  chefs  de  comptabi- 
lité, etc.  Après  avoir  fait  remarquer  Ànotro  hono- 
rable collègue  que  son  idée  a  été  très  souvent  sui- 
vie, et  qu'un  assez  grand  nombre  de  conseillers 
référendaires  a  été  pris  parmi  les  inspecteurs  et 
chefs  de  bureaux  de  finances;  qu'il  me  soit  per- 
mis. Messieurs,  d'ajouter  qu'une  mesure  qui 
ne  contribuerait  pas  moins  au  bien  du  ser- 
vice serait  les  promotions  plus  fréquentes  des 
conseillers  référendaires  aux  places  vacantes  de 
conseillers- mattres.  En  participant  moins  rare- 
ment à  des  chances  d'avancement  fort  restreintes, 
ces  magistrats  apporteraient  dans  leurs  nouvelles 
fonctions  les  connaissances  positives  que  donne 
une  longue  pratique;  Témulation  redoublerait, 
et,  par  la,  disparaîtrait  l'incohérence  df*  cette  dis- 
position de  l'article  14  du  décret  du  28  septem- 
bre 1807  qui  exige  deux  ans  de  service  pour  pas- 
ser de  la  seconde  à  la  première  classe  des  con- 
seillers référendaires,  avec  les  termes  de  l'arti- 
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pour  arriver  V^X  jQnpttpns  de  conseiller^- p:)^ 


f, 


yiJégP?  4P|a  cppronnfi,  je  roe  japroe  a  expnpaer 
un  vœu  qi4  ope  paraîf  ppi^forpQ  ^  la  justice. 

I)^jâf,  d^DS  la  3epnce  du  19  vfv^i  dernier,  |A.  le 
mipÎQtr^  ap9  pnâDces  9  donné  a  la  Cfiambre  des 
^q^pljc^liop;  très  patisfai^antes  sqr  la  réguî^pt^ 

i  k  £>|ncérit^  des  comptes  Qçumis  ^  poR  éxapoep; 

,38  déiail?  çl^qç  'eî'flHPIP  je  yiens  d'eRlr^r  ^\  fjont 
je  youp  prie,  ûlessieura,  d'expuser  Varidité,  mç 
seinblent  propre^  à  cprroporer  l^  ^i^'cjaraliçn  du 
ininistre. 

Si  |a  cûflr  ^^^  comptes  ren^  pfoiflpte  fit  impar- 
tiale ju$:t)CQ  à  |ou9  les  préposés  (les  administra- 
(iqps  fiDjincièreg,  p|le  n'a  jpifflajs  éfé  taxée  app^ 
exQessjye  indulgence  di^ns  It^jugem^pt  qé  leurs 
coipptps;  aupiquefois  |p  feproche  cpplpiiire  \nm 
été  afifessé.  Gel^sévéntP  dapç  la  vérification  deç 
éléments  qui  cpmpo^^nF  1^  coipp^e  général  jjes 
fipaqcps  es^  la  plus  sûre  garapflfi  4p  soq  ex^c- 


moyeqs  ppur^rriyer  ^  ce  but  si  df^sirable,  est  le 
sygfème  d  iip^  ?^gp  çpéci3li|ééi;^l)|iepîjrJ'9rf)PP- 


q^qce  du  |r  sepiemqfe  }827,  pqïïr'j^^'  dépensas 
'""     '^'  '"" "^moPtîop  de  la  19) 

cicet3g6. 


oes  divers  raipi>ires.  Te  yotç  ,  _        ,.  , ,  .     „, 
portant  règjeipçnt  qépqitif  dp  tin(|ge(  d^  V^ieFr 


(Ptiqi'^ip,  rapport  del^çommission  (j^s  pé^tiops 
etspjtp  à^  1^  dispussioq  de  19  Id  d^scompies.^ 
(I4  séapçé  qst  Jeyée  à  çjpq  |)eqr^s  et  (|emig.) 


G^AMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  21  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHAMGBLIER. 

k  ^a^  lieqrei  la  Qbaq^bre  se  rëupit  en  vertu  de 
VajournepipÀt  PÔrté  ^p  procëp-y^rb^l  4^  la  $é§Ppe 
d'hier. 

Le  garflp  des  vcbiye^,  sqr  Tordre  dq  |U.  |e  pf^- 
qidpnt,  dqpne  lecture  de  cp  propès-yerhal. 

U  réd^ptiua  pq  est  a(|optef2  ps^r  k  pbaqi^re* 

L'ordre  4t|  jqur  appelle  lapuijq  flq  1^  éH^ct^ssion 
ouverte,  4(kV4  Ifi  derrière  séance ^  ii^r  Varficle  1^ 
4u  projet  de  lot  relatif  q,  \ç^  vm^ion  çt,nn'{^el\f^  ^^s 
lUj^s  4l^ciocales  et  à]i  jury^ 

Le  piipistrp  de  1  in(^ripùr  et  les  pposeillpr? 
d'Stat,  popruis^aires  du  roi,  chargi^s  de  fa  4éfpnse 
4^  ce  prpjet  de  Ipi,  ponj  pré^ppls. 

Sopt  égalemppt  présents,  les  pairs  de  Franpe 
ministres  4e  Ip  justice,  dps  affaires  éiraq^'èrq§  ei 
qes  fipaqce^  ^t  |e  qiipistre  de  ripsfrpcMpn  pu- 
miqué, 


PP 


M.  le  Frénlileql  appellp  à  1^  tribune  un  se- 
cond Qpipaut  inscrit  pdpr  dérepdre  rarticie 
discussion. 


M.  Ifi  «Pmt«  4«  T9»«*pon  (1).  Messieurs,  pp 

r  •  •  -.  I  *     • 

1)  Li  Moniteur  nt  donne  qu'usa  ftnalyssdii  discoars 
de  it.  le  co(nt9  d»  ToMni<»Q. 


r$ppu(î§nt  apx  premier?  difcoprq  prpnqucés  cm- 
ifé  le  projet  de  loi  qpi  yqug  psi  sqpqiis,  yptre 
"QPLp  TflPPPrteur  voua  a  dtt  qu'il  y  avqjf  de^ 
esprits  ?i  élpvés  qu'ils  qe  pqpvajeqt  re^^tpr  4çin3  |e 
cercle  fie  la  que^tjuq  Ift  nlqs  vane  et  qui  toqjours 
s'élançaient  qu  dylî-  ^^'  poûrrai-je  pap  qjquter 
quM  eçt  des  Pgprits  si  hâtif?  qû'jlg  ne  peqvent 
attepdrp  qup  les  questions  arrivqqt  pour  Ip? traiter, 
qui  deyapceqt  leur  pxameq,  et  qqi,  qè^la  dispus- 
sion  gi^pérale,  penëtreqt  ^aus  la  discq^sipn  pp^r 
ciqle  des  ari^ples  et  répui^ept.  Àlprs  cette  di^cq^- 
sioq.  ja  nlq^  qtite,  puisqu^Rltp  est  |a  plus  rap- 
prochée dp  mpnqient  dé  la  decjsjqq,  perd  4p  sou 
intérêt,  pt  ceq^  qqj,  çqrfime  n^pi,  pqt  porpé  Jqqp 
aqbjtipq  k  disputer  mpdesteq^ept  if^ç  questions 
Speçialqç  nq  irQUîenfplug  qqe  des qr^P^^fifl^?  4 ^?t 
mis  pn  ppgge,  que  des  arpies  4éj4  p|u3oq  (poin^ 
henrpusepi^jpUç^ayées. 

Le  noble  duc  qui  §  ouvert  la  dispi^^9iqp  spr 
l'artiplp  1?  a  CQUinrif.  cqipnip  rapi,  le  de-avanlage 
dé  §a  pqpitjon,  et  il  np  petit  se  flutter  de  faire  aptrQ 
cBosp,  voqs  dii-jl,  qqe  dq  vpps  offrir  je  f:é§pwé 
dps  q^ptif^  pif sepMp  pqptrq  rjptqryqptiqp  4^? 
tiers. 


rfpoûsse'par  dés'rpoyehségaleihçnl  usps'ei  que 
je  fasse  aussi  un  résumé  dés  réponses  '4^?  P^it*" 
tisans  de  la  loi.  Mais  un  tel  mode  de  liyt'océder 
eptralne  après  lui  un  ennui  qui  né  peut  être  sup- 
porté que  par  une  Chambre  aiissi  irldulgente  qn^ 
celle  à  laquelle  j'ai  Thonneur  de  m'adresstr.  - 

Je  prie  le  noble  duc  dont  je  con^bats  Topipipu 
de  me  permettre,  en  commençant, de  repdrebomr 
ma^e  à  la  modération  avec  laquelle  il  Ta  sou- 
tenue. 

Je  le  remercie  de  n'avoir  pas  cherché  à  nous 
effrayer  pap  la  fantastique  tableau  des  maux  qui 
doivent  aùcouler  de  rinterveotiou  des  fiers- 

Ce  n'est  pas  lui,  en  effet,  qui  nous  a  peint  les 
exploits  et  Us  assignations  se  heurtant  sur  le,mi,U 
dp  nos  povtef. 

Ce  n'est  pas  Ini  qui  mm  a  4U  ^^^  Tanicle  fm 

diî^cpssion  ét^it  Ip  ffioyen  kjpiltj^  fifr  pftur  fçkirç 
abhorrer  U  P^H^  ^P^^  &  TfQ*  i^otfs. 

11  ne  nous  0,  pa.^  acpusés  eqpq,  nop^  défen- 
spprs  dp  lîi  loi,  de  forger  \^n^  <jrw  àe  Hésqrdrç 
pour  dej  tiQn^r"49  M  dé^ordrp,. 

Son  expérience  des  mcpurs  graves  de  çe(tç  po- 
b|e  phaml^re  I'*  préserva  dp  ci  f  qcpeiL 

C*e.st  ^  )a  r^isop  qu-il  p  ppt  adrpssé,  Iq  X%i^(\n 

s^uip  lui  répondra* 

LVr^upieptàliQp  contrç  l'ii^terv^ptipq  jjps  tier? 
se  divise  en  deux  parties  : 

ûq  dit  d'ql^ord  :  e|le  est  fiinpstq  pu  soi  ; 

On  ajopte;  efle  introduit  un  droit  nouvqaq. 

En  4^^eloppaht  le  premier  moyen,  on  a  ^yaocé 
que' |e  droit  d'intervention  dps  tlprp  ^prai^  une 
occasion  fournie  de  réunior^s  Uléqqlps;  flu'ff  cfe?- 
uienclrait  le  ^ig^ç^l  4^,  là  discçré{e\  et  gif'iZ  donne- 
rait au:;ç  élecfe^n  le^  pl^^  ^ntrigant^  ^f^e  prépo^- 
dérar^çe  fviieniu, 

Çertr^s,  de  tpls  rô^ulfa^  son^  )oip  de  la  ppnsée 
des  défenseurs  4ti  projep,  n^ais  cgs  résultat^, 
comment  établit-on  qu'ils  doivent  suivrp  radpii^- 
siqq.de  rintecyeqtiop  dqs  tiers?  S'il  ç'agit  des 
réuniqps  lllégalps,  j  ai  (a  confiiincé  quq  je»  mi- 
nistres du  roi  sauront  faire  rester  force  à  la  loi. 
Qqant  aux  autres  sinistres  augures,  quelque  con- 
hance  que  m'inspirent  les  lumières  dû  nobip 
pair  à  qui  jp  répppdp,  je  do|s  Iqi  depiander  eotîn 

S  pelles  preuves  il  nbqs  appprte  de  se^i  craintes, 
ana  i'§bg§gpe  de  pps  preuves  Je  ne  puis  ui^f^qi- 


pécher  4P  Isa  CQpgjilérpr  qnp  coqnie  dflg  aaser- 
tii^ps,  4{'«  prëTisions,  îles  prophéties  bI  qh  veut, 
el  romine  je  w  pourrais  y  rÈpoiulre  que  par  dus 
asï'eriionâ  vPU'raires,  qui  né  pro  iveraifQt  pas 
(lava'il^ge,  je  pi^gâc  1)  quelque  arjfyaieat  p|us 
Eoliile. 

Ûp  arépélë,Bous  htutea  les  formes,  qqe  U  droit 
d'intervenir  ^e  meÙrnit  pat  obfliKie  ^\tx  ^goi^- 
tontes  déjwrtçiafi'on*  î»l  rffknlU^ent  depulf  ai 
longtenipf  coulrf  ^'<^4m}r^is^r'9tiof^  chargée  de  fa 
foràyation  d-;^  'fiffi^ 

{iQiniii^  l'esnolr  de  mettre  pu  terme  au  seau- 
t!  de  ces  delst'OQS  dqil  inDper  aup  tieaqcqup 
ae  bons  esprits,  arrélDos-pouB  4  cet  ^rg'jimeaE. 

Mais  à  qui  a'a'Iressi'rBiepi  les  dSnqnciatiqn?. 
si  laction  aea  tiers  était  qpu  aeqlp(qent  perpii#, 
mais  rendue  Taciltit 

Serafl-r,B  au  préret?  miijs  il  réppndroit  ;  flonpw 
à  votre  plainte  une  forrne  régulière;  fiQfijie'i  volr^ 
intention  à  [fi  pallie  que  vous  atlaquen  tf^^o«f:c. 
enfuile  le»  prenvet  <te  votre  réclamation  ^  mort 
tecrétariat  général,  on  i^^  en  ((onnti'a  récépU,s4, 
et  te  m'empretter^i  d'examiner  vos  tnçlift  (V  CfW- 
itfu  de  prifeclure,  et  de  vou^  renirs  justice. 

poritTu-i-op  «us  Chiimhreï  ijnç  bruyante  d^la- 

tian  î  E|Bpircra-l'On  a  l'éclat  q'ua  rapport  de  1;^ 
coiomission  des  néliijûD^? 

(il^is  cet  fspolr  serait  àfiçn,  et  qp  oriire  an 
jour  repûwsseralt  tqïjnçililement  |e  apéoiiliitetir 
et|  pcand^le.  Nfi  nous  inforniqnB-pQqâ  pas  soi- 
gqeuseiRtiCit  eq  ^rret  si  un  pëfiljunnajre  a  parcpurq 
toii?  les  ilpfir'^a  (11!  jurid^tion,  ^l  pu  repnuTigona- 
iipuB  P1P  con>taniinppt  ueuj  qm'  vieiineos  t  nouq 
avunt  d'avqir  épu(i)é  le?  repaur'H  |fKai)x?  (Ipq 
aqire  règlp  poqrrail-elle  fyre  adoptée  pour  des 
ilenQp{:i;Jïion8  eq  matière  d'éle(}(ior|  lorsque  |e? 
tritiun^us  ^ont  puvefLa  à  [ous  plaicnaaisl  Nop, 
•  HiPippra,  les  dÉppncialtpqs  aq?  i.paintire^*  8^ 
■;b   ftïec   (p  pi'priB  qm  ^itei 


raient  fejeiéea   ftïec   le  pi^priB 


lud  tout 


homnie  qui,  pouYa^it  obleqir  jusVe  de  la  |oi, 
évite  de  8%(|f*f8>^r  ^  BPS  gréane?. 
R^m  \e  ppblic   a  qui,  jeu  tûOTlepq  Meq  le 


Hphie  «ne,  u  J!8(  epcorp  poaMbla  que  dea  déniip: 

— ■• qlllqnt  B'B-' '- ■—'■'"' 

.,     ,    .  .  ..  jqqrnal. 

U  loi,  cqiqntQ  il  if>  (aisait  ^eptir  arac 


ciuttiqrP  TeqUlqnt  B'adreBSfir  dans   u[i  paiitp|)|e| 
qu  d^us  W  jqqrnal.  Çp.  mal  ppq{;ôtre  sprviïr^^^ 


droit  d'interTeqfiqqi  quoique  exiMant.  mt  j^ndu 
(^Cilfi.  V»is  ce  mal  spra  n^pesaairfimeiit  anipindri  : 
qn  pq  verra  «Ig^  deg  fii^riyaips  aciioBer  [lardiDRpaf 
qn  prt^fet  dVqir  ioscrit  15  fnus  électeur^  sur  la 
liste  d'un  Beul  cpllége,  ^iqsi  que  1^22  eu^  doppq 
lia  en^ipple  que  j'ui  spps  les  feu^. 

Tout  aq  plufl  ggtilqqe  plairitp  vggUR,  qqelque 
d^IaljOP  noplfp*',  quvlàué  in?!p\iaiioii  dêtoqrnép 

se  glissera  0808  lombrp.  Ik  |{|us  impudi^qt  ^m- 

vaiu  q'PSer»  pas  aflronlj'i'  |e  grand  lojir,  c^tf  !« 
publip  |u|  criera  '■  Us  t^bunaui:  sont  prel(,porlei 
aevapt  ^x  voi  (tecuialions  ^  si  voui  craignez  leurs 
dTTêii,  uflW*  m  tff'rilf?  pai  la  çonlia»ce;  i)  vous 
oous  adreiies  4  ^'opi^it^^  q\iand  la  toi  vçui  outcf 
l*n  reç<mi,  vous  êtes  un  caiamn\atfur. 

NpQ,  iBe^sitiurs,  il  y  a  tioureuseiqent  peu  d'^cri- 
Taiue  assez  déliantes  pppr  rësiater  b  cette  Toiit  : 
B^  s'ils  persislbut,  |e  inëpriB  putt|iQ  les  punira  de 
W  irapHjpnce. 

Ainsi,  pur  cela  geul  qi^e  Touq  iiqrez  ouyert  qp 
moy^l  TiiCilii  de  Tiiire  jutier  les  rËclarpatiqns, 
vous  rsi^lreï  les  dënoMPiationa  plus  rarcsi  i\ 
çellcif  qm  iial<n>pt  encore  seront  s^ns  duntter. 


Vinteri/eMion  des  (len  ovro  petf»"  fl//*'!  ^-t-on 
ajouté,  de  diminMT  l'influence  ^e  ffl(if«iniï(r*- 

Jeama  jpMi  delepepaer;  Je  f;roiq,  au  pnntritlrs, 
fit  l'^ltfUPRCe  puç  j'rtàçqqisfili^DsmittlppBpe 


»l}iliM8*1.]  IW 

cgmèrp  qd[pipis(raUxB  4flBT!P  Pfi,«'-*trp  qnelqqg 

po((|5  à  mqq  qpinjQn.jficrolgquftjaqtnni  3lr(itiQ(i 
n'a  qu  à  gagner  aq  ayalém^  qp  la  lq|.  L'iniéret 
éïiiltnt  des  PWeia  Wt  qu'on  p(!  prisse  leur  im- 
puter g  crinii;  4ea  erj-enrh  souye'it  iiiÈvitiitilKs,  e( 
ipilt  ce  qii]  k'B  mettra  pn  ilfhors  de  |à  par^è 
maliTldle  des  listes  téudra  â  accroître  leuf  iq^ 
flqenCfi  morale  i  Cqinment  pourraieqt-il^  fflainle- 
nani  avoir  apr  le^  eapriiq  cette  iqHupncfi,  qlle  d^ 
la  confi^tice,  jqrsqq*)!^  spnt  sans  cesse  pccqpâs  à 
?e  défendre  coglrp  des  îcppaptiona  d^  fraudet 
Uq  préfet,  mis  inces^^ippqnt  ea  accusation  de- 
vapt  sea  administrés  pour  dea  acte*  qqj,  a  lia 
étaient  vrais,  le  cauvriraienl  ai>  honte,  ijevieqt 
en  quelque  sorte  nq  pouemi  RUtti}c<  et  ç|ia  avîa, 
Iqin  (f^ire  écoulés  avep  (averti  n  excitent  qqe  la 

menante- 

8!qe  des  Jpneg  îfllent  dqnnég  qui  puissent  ^ç- 
cier  Be^  actes,  fit  sqn  influence  ^^nM,  et  il 
rçplrfi  dan?  ItS  beaq  rûle  qu'il  e^l  Bppi)l0  à  jouar, 
de  premier  maglslr^ld'unaonartem^nt,qe|  lioini|iQ 
dq  rqi  èl  (lu  peqplp  %  la  rplp.iinsisfl  rçléTer^ 

nna  tnagiairatqr^  attaquée  dans  ce^  dermera 

tempp  aïpc  nue  tnjusl|cp  déplQrab'e.  Sl  doqt  flW-r 
BQrine  pegéffiit  |)lqà  qqe  moi. 

Plqsjepr^  orateur^  put  vu  dans  le  drqit  d  In- 
ter»enlion  u^  moyfn  iini,iTa{iex  la  genj  [niM^i 
4e  les  forcer  PIV  h  crainte  ^  pfCC^f  à  reii<iVfiéfi 
4  it»  drpi(  tîf'i'î  P"'f''^'"f  Ihitirh^m^nt.  m.Liq 
ces  orat'iira  ont-ils  iIldi-  i-"liiié  et  ja  [qi  gq 
3  mai  18?7  et  l'arlirl    '       :■  i  j  loi  qpfi  Vqa'Stîi- 

Biiguries  pnt  adoMtéi  '      ■        , ,      ,. 

Quelleeatjepefrtil,  ■  .  qn  à  laqppllenqqs 

sotbmea  PoumiB?  U  :.  ■  g^e  l'anpéfi  qqr- 

nifirp  esislg;  elle  a  .>■  j.^..,jrûe  permape: 
aqcHn  phaqgemeQt  ne  peut  y  Cire  fait  Q'ie  P^f 
uqe  déciijpp,  et  jqsqn'^  cq  quq  cellq  dÉ'îîs'Otl 
Boif  devenue  délin(t|ïp  [e  drpit  est  qoqservé; 
l'élerteqr  est' Pf^ssessepr  d'no  ltl''e;  jl  n'en  a  pa^ 
d'autre  \  prpqqire,  et  (I  |fi  pOfisède  parcp  qu'il  |fl 
pqa^èdq. 

SerarCR  4  de  tels  élecleqrî  aqe  les  déjateupf 
a'aarpsaerflniî  flan,  s^tH^  apute-  ?ana  yqulmr  jelei; 
aucune  défaveur  sur  cette  nature  d'inter/eiitipq 
qq  napt  Qroirç  cependant  que  ffipx  qui  s'y  réspl- 
vent  ^gqt  aiiipiôa  par  le  désif  déçartef  ^  iipç 
élection  prochaine  un  éleplpqr  d  une  pDiniotj 
I  cnntraire.  Tant  qpq  l'âiectiqq  sera  éUiignep,  il 
est  peu  probaljlfi  qqe  le?  action^  de?  tiers  Boienf 
bien  apifflées:  fi||çB  pp  coqiippiiceroql  «  P^llF^ 
qu'aq:^  approcpea  q  qpe  conyocaifon  :  mais  alors 
les  intjfrvqpaqts  les  plqs  acUfs  w  Berops-jlB  paï 
raieuiis  par  cetiç  nâi:ess|[e  Je  faire  statuer  pat 
les  ir.hupaHf  avaqt  que  l'êlpcteur  pfiisse  ^rq 
IrpuW^  d^Oît  I''  Sfifnce  de  pqa  qrpit  ? 

Ainsi,  par  l»  cpinbipaiaop  fje  la  permanflfic^ 
des  lisifis  et  de  llinierventinq  qe^  (iers.  disp.i- 
ruUronl,  çpipme  l'a  judiçteusemenl  remarqua  uj) 
nqule  bjfrpu,  K'^  p'US  fir^^'<4  jqconrénjents  da 
cem  actioq  ;  car,  ainsi  qu'il  l'a  observe,  ai  le^ 
pasBione  s'agitaient  avec  tant  d'ardeur  à  l'apnn)- 
elle  lies  élections,  cette  eifi-Tvescéqce  tenait  a    ~ 

3ue  la  liste  entière  ^tajt  '      *  "      -■---■- 
roits  étajeqtep  lidge. 
Uainteiiani  les  critiques  tomberont  sqrlesaeul^ 
électeqrs  hoqvellemf  nt  iqtrpiluita- 

flQCliprenofls  qpel  ^lera  piipruximativetnent  leqr 
nombre,  allii  de  reconnaître  le  champ  d^PS  1er 
qqel  Bp  circonecrjruiii  les  interyep  iqus. 

On  fOiqRiB  envirqp  811,001)  élecleurs,  tous  ?uj 
de«.-us  de  trente  an$.  m  mipliquahi  le^  [oi^  'le 
mortalité  les  plus  accr^JitâaSi  an  Bpppokn)  qq 
Jge  iporep  de  cinquanle  ^pp,  pn  otHi^dra)t  un  , 
pei)  p|u4  dS  ?.OQfl  d6cë|  {>4r  90  ■  UWI  64lR[)>ë 
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les  calculs  de  mortalité  ont  été  faits  pour  des 
populations  mêlées,  et  que  les  électeurs  appar- 
tiennent tous  à  la  population  choisie  qui,  par 
son  aisance  ayant  plus  de  moyens  de  conserver 
sa  santé,  court  moins  de  chances  de  mort,  on 
peut  admettre  2,000  décès  comme  le  terme 
moyen. 

Les  mutations  par  faillite,  perte  de  droits  ci- 
vils^ ventes  de  propriétés,  cessation  de  payement 
de  patentes  et  autres  causes  semblables,  sont 
plus  difGciles  à  évaluer:  cependant  on  croit 
pouvoir  les  porter  à  1,000  par  an  sans  faire 
d'erreur  notable.  Ainsi,  3,000  électeurs  devraient 
être  rayés  chaque  année,  et  probablementencore 
un  pareil  nombre  serait  introduit. 

C'est  donc  contre  3,000  électeurs  nouveaux 
que  des  actions  pourraient  être  introduites  : 
mais  il  est  évident  que  la  plupart,  après  avoir 

f>a8i<é  par  toutes  les  épurations  exigées  par  les 
ois^  auront  des  droits  si  évidents  que  toute 
attaque  serait  en  pure  perte.  Ainsi  peut-être  au 
plus  1,000  électeurs  chaque  année  pourront  ten- 
ter l'activité  inquiète  de  quelques  intervenants  : 
1,000  électeurs,  c'est-à-dire  10  à  12  par  dépar- 
tement, pourront  donc  avoir  des  procès  ;  encore 
faut-il  convenir  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ap- 
parences d'une  réélection  la  revision  de  la  liste 
se  fera  très  paisiblement,  et  ce  ne  sera  que  tous 
les  cinq  ou  six  ans  que  les  probabilités  d'une 
élection  agiteront  les  esprits. 

Voilà,  nobles  pairs,  à  quoi  se  réduit  ce  terrible 
effet  de  Tarticle  12  ;  voilà  toute  la  perturbation 
que  nous  avons  à  redouter,  tout  le  trouble  qui 
doitêti^  jeté  dans  les  familles... 

En  résumant  mes  réponses  au  premier  point 
d(*  l'argumentation  du  noble  duc,  si  vous  admet- 
tez l'intervention  des  tiers,  les  dénonciations  de- 
viendront ou  impossibles  ou  méprisables;  en  se- 
cond lieu  le  nombre  de  procès  qui  pourra  naître 
sera  trop  petit  pour  causer  aucun  trouble. 

Je  passe  au  second  moyen  d'attaque.  Ladispo- 
sition  contenue  dans  V article  1 2  et  sei  corollaires 
sont  une  innovation.  Ce  droit  n*est  écrit  nuUe 
part,  dit-on. 

Je  réponds  :  ce  droit  est  écrit  dans  les  articles 
5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817  ;  il  est  confirmé 
par  la  loi  du  2  mai  1827. 

Quel  sens  auraient  en  effet  ces  deux  articles, 
si  ce  n'était  celui  que  nous  lui  donnons  avec  le 
conseil  d'Etat,  avec  tous  les  commentateurs  ? 

Le  droit  de  réclamer  n'est  accordé,  dit-on,  par 
l'article  5  qu'aux  électeurs  omis.  Quant  aux  élec- 
teurs mal  à  propos  inscrits,  on  ne  peut  agir 
contre  eux  que  par  voie  d'avertissement. 

Mais  alors  pourquoi  assigner  des  juges  aux  ré- 
clamants, ainsi  que  W  fait  l'article  6?  Ces  juges 
n'auront-ils  à  prononcer  que  sur  les  omissions? 
Et  si  on  leur  dénonce  une  inscription  erronée, 
que  le  préfet  persiste  à  ne  pas  la  reconnaître, 
faudra-t-il  qu  ils  déclarent  le  réclamant  non  re- 
cevable?  faudra-t-il  que  l'erreur  subsiste?  Une 
telle  conséquence  n'a  été  soutenue  par  personne. 
Or,  puisqu'il  est  évident  que  les  juges  désignés  par 
l'ariiGleG  doivent  connaître  des  inscriptions  erro- 
nées, l'intervention  des  tiers  en  est  la  consé- 
quence rigoureuse;  car  ce  ne  sont  pas  les  per- 
sonnes inscrites  indûment  qui  réclameront  contre 
elles-mêmes. 

Mais  s'il  y  avait  le  moindre  doute  que  tel  est  le 
sens  de  la  loi  du  5  février  1817,  il  suffirait,  pour 
le  dissiper,  de  citer  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
discussion  et  avant  le  vote. 

Un  orateur  de  la  Chambre  élective,  que  la  ma- 
gistrature a  perdu  il  y  a  quelques  années  et  dont 


toute  la  France  a  admiré  le  courage  et  les  talents, 
M.  Bellart,  dans  la  séance  du  6  janvier  1817,  fit 
l'observation  suivante  : 

«  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  l'intention  des  au- 
«  teurs  du  projet  soit  de  donner  aux  électeurs 
«  une  sorte  de  ministère  public  par  la  formation 
«  (ies  listes,  dans  ce  sens  où  ils  n'auraient  pas  un 
«  intérêt  individuel  et  personnel.  Il  ne  peut  être 
«  question  que  de  réclamation  personnelle.  » 

M.  Lalné,  ministre  de  l'intérieur,  établit  «>  que 
«  M.  Bellart  ente/id  l'article  dans  un  sens  trop 
«  étroit  :  l'objet  de  l'article  n'est  pas  seulement 
«  l'omission  d'un  électeur,  c'est  aussi  bien  pour 
c  une  inscription  illégale  que  pour  une  omission 
«  que  les  réclamations  peuvent  s'élever.  >*  (Moni- 
^«ur,  l*'juin  1817,  p.  28.) 

L'objertion  de  M.  Bellart  est  bien,  nobles  pairs, 
l'objection  de  nos  adversaires;  la  réponse  de 
M.  Lalné  est  notre  réponse. 

La  Chambre  élective,  après  cette  explication, 
vote  l'article.  C'est  dire  assez  qu'elle  adoptait  lln- 
terprétation  donnée  par  le  ministre. 

Les  commentateurs  l'entendirent  dans  ce  sens, 
et  je  lis  dans  l'excellent  ouvrage  intitulé:  Réper' 
tovre  de  la  nouvelle  législation^  verbo  élections^ 
section  Ul,  ^  3,  ce  qui  suit  :  «  Si  un  électeur 
«  conteste  l'inscription  d'un  membre  du  même 
«  collège,  comme  il  a,  en  cette  qualité,  un  intérêt 
«  direct  et  personnel  à  réclamer  contre  toute 
«  inscription  irrégulière  qui  diminue  son  droit, 
«  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  sa  plainte  (après  que 
«  l'électeur  attaqué  a  été  mis  à  portée  de  ré- 
«  pondre  aux  faits  allégués)  et  de  notifier  aux 
«  deux  parties  l'arrêt  qui  intervient.  » 

Vos  Seigneuries  savent  toutes  le  crédit  que 
donne  à  cv  recueil  le  nom  de  son  auteur,  M.  le 
baron  Pavard  de    Langlade,    membre   depuis 

Suinze  ans  de  la  Chambre  élective,  conseiller 
'Bt«t  et  président  de  la  Cour  de  cassation. 

On  a,  sinon  contesté,  du  moins  cherché  à 
écarter  les  décisions  rendues  par  le  roi,  son  con- 
seil d'Étnt  entendu,  décisions  qu'a  citées  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Elles  sont  trop  peu  nom- 
breuses ^  a-t-on  dit,  pour  constituer  unejurispru'- 
dence  certaine  :  et  d'ailleurs  le  point  de  droit  n'a 
pas  été  discuté  et  jugé  contradictoirement. 

D'abord  il  existe  trois  ordonnances  royales 
rendues  en  un  petit  nombre  d'années  :  et  quant 
à  la  discussion  du  droit  des  parties,  il  est  à  la 
connaissance  de  tous  les  membres  de  cette  noble 
Chambre  qu'avant  d'examiner  une  question  au 
fond,  tout  tribunal  examine  la  qualité  des  par- 
tics.  Si  ces  parties  n'ont  pas  qualité  pour  inte^ 
venir,  elles  sont  déboutées  de  leur  demande 
comme  non  recevables  ;  et  toutes  les  fois  qu'une 
requête  est  rejetée^  il  résulte  nécessairement  de 
cette  forme  de  procéder  que  la  qualité  a  été  dis- 
cutée, reconnue,  et  que  le  juge  s'est  décidé  par 
ces  motifs  tirés  du  fond  :  or,  oest  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  les  trois  ordonnances  citées. 

On  a  parlé,  il  est' vrai,  d'une  discussion  solen- 
nelle du  conseil  d'État,  et  dont  le  résultat  récent 
aurait  été  une  décision  différente. 

Qu'on  me  montre  donc  l'ordonnance  royale  qui 
a  donné  un  corps  à  cet  avis  ;  l'ordonnance  sans 
laquelle  il  n'a  aucune  existence? 

Quant  à  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  le  sein  du 
conseil  je  n'ai  rien  à  en  dire,  car  je  n'oublie  pas 
que  le  jour  où  j'eus  l'honneur  d'y  être  admis  je 
prêtai  serment  de  garder  le  silence  sur  tout  ce 
qui  s'y  passerait. 

Ainsi,  Messieurs,  le  texte  de  la  loi,  la  discus- 
sion dans  les  Chambres,  les  commentaires,  la  ju- 
risprudence, tout  s'accorde  à  prouver  que  Tin- 
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terventioa  des  iiers  existe  dans  la  législation 
actuelle. 

Mais  quand  le  droit  dlnteryention  existerait 
dans  nos  lois,  le  noble  duc  à  qui  je  réponds  n'/i^- 
nierait  pas  à  se  prononcer  pour  son  annulation. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  recule  devant  une 
proposition  si  hardie.  Ainsi,  dans  ce  système,  il 
faudrait  déclarer  expressément  que  si  une  erreur 
a  été  commise  et  que  son  auteur  refuse  de  la  re- 
connaître, elle  sera  consacrée,  elle  restera  ferme 
et  stable  comme  une  vérité  :  et  dans  quel  inté- 
rêt fausserait-on  ainsi  toutes  les  idées  saines? 
Serait-ce  dans  celui  de  Tadministration  ?  serait-ce 
pour  assurer  son  repos  qu'on  placerait  ce  bou- 
clier entre  elle  et  les  coups  qu'on  lui  porte  ?  Mais 
le  vœu  le  plus  ardent  de  tous  ceux  qui  partici- 
pent à  la  formation  des  listes  électorales  est  pour 
Faire  cesser  cette  absence  de  tout  contrôle  qui  les 


un  seul  préfet  qui  ne  repoussât  le  voile  dont  on 
voudrait  couvrir  ses  opérations,   voile  funeste 

Su'aurait  bientôt  lacéré  l'esprit  de  parti  au  grand 
ommage  du  pouvoir. 

On  a  contesté  Vintérêt  des  réclamants^  afin  de 
leur  ôter  le  droit  d*intervenir.  Cependant  à  qui 
est  reconnu  ce  droit?  aux  seuls  électeurs  et  aux 
seuls  jurés.  Or,  les  électeurs  n'ont-ils  pas  un  inté- 
rêt évident  à  ce  que  la  liste  générale  soit  exacte, 
afin  de  ne  pas  perdre  l'avantafife  auquel  ils  peu- 
vent prétendre  de  siéger  au  collège  départemen- 
tal? et  les  jurés  ne  sont-ils  pas  personnellement 
intéressés  à  cette  même  exactitude,  afin  que  la 
charge  soit  partagée  entre  un  plus  grand  nombre  ? 

Ainsi,  lors  même  que  la  loi  de  1818  n'existe- 
rait pas,  le  droit  naturel  d'intervenir,  lorsqu'on 
a  Intérêt,  motiverait  la  disposition  de  l'article  12. 

Je  vous  prie,  nobles  pairs,  de  ne  pas  séparer 
cet  article  de  ceux  qui  le  suivent,  et  qui  tendent 
à  régler  l'usage  de  ce  droit  Veuillez  bien  remar- 
quer les  précautions  prises  par  les  auteurs  du 
projet.  L'action  est  bornée  à  ceux  qui  sont  placés 
sur  la  même  liste  :  le  plaignant  devra  prévenir 
de  son  attaque  celui  qui  en  est  l'objet,  afin  qu'il 
puisse  y  répondre:  il  devra  motiver  sa  demande 
et  l'appuyer  de  pièces  justificatives;  il  courra  en- 
fin les  risques  qu'entraîne  une  action  téméraire 
qui  a  causé  du  dommage  à  autrui. 

fin  vérité,  peut-on  craindre  qu'avec  ces  res- 
trictions, avec  ces  précautions,  beaucoup  d'ac- 
tions dictées  par  la  haine  et  l'esprit  de  faction 
troublent  les  lamilles,  épouvantent  les  faibles,  et 
nous  ramènent^  comme  on  l'a  dit,  au  droit  de  na- 
ture^ à  V origine  des  sociétés  f... 

Qu'il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  de  terminer 
cette  aride  discussion  par  une  réflexion  générale. 
Si  des  attaques  vives  ont  été  dirigées  coitre  la 
loi,  ses  partisans  se  sont  montrés  nombreux  dans 
cette  enceinte,  et  les  premiers  votes  ont  montré 
que  ses  défenseurs  n'étaient  pas  isolés. 

Bn  partageant  la  confiance  des  derniers,  je 
respecte  les  craintes  des  autres^  car  j'honore  tou- 
tes les  convictions;  mais  ce  que  j'accorde  à  mes 
nobles  adversaireH,  je  le  leur  demande  à  mon 
tour.  Je  les  prie  d'être  certains  que  si  j'aperce- 
vais dans  la  loi  un  seul  des  graves  inconvénients 
qu'ils  y  voient  en  si  grand  nombre,  je  la  rejeite- 
ms,  quoique  présentée  par  des  mains  amies  : 
car,  comme  eux,  je  n'adopterai  jamais  que  des 
lois  que  je  croirai  propres  a  accroître  le  bonheur 
de  ma  patrie. 

Qu'ils  soient  certains  que  je  repousserai  tout 
projet  qui  tendrait  à  amoindrir  la  prérogative 


royale,  avec  autant  de  fermeté  que  ceux  qui  at- 
tenteraient à  nos  libertés,  parce  que  je  tiens  cette 
prérogative  pour  la  sauvegarde  de  tous  les 
droits. 

Qu'enfin  si  les  jours  mauvais  qu'ils  prophéti- 
sent avec  tant  d'instance  se  levaient  jamais  sur 
la  France,  mes  nobles  amis  et  moi  nous  ne  rece- 
vrions de  personne  l'exemple  du  dévouement  au 
trône  et  au  pays. 

Je  vote  pour  l'article  12. 

(ha  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le 
comte  d'Argon t,  inscrit  sur  l'article. 

M.  le  comte  d'Ari^ont  (1)  monte  à  la  tribune. 
Parmi  les  objections  auxquelles  s'est  arrêté  l'ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune,  il  en  est  une 
surtout  qui  a  été  présentée  par  les  adversaires  du 
projet  avec  une  insistance  qui  peut  servir  d'.ex-* 
cuse  à  l'opinant  s'il  ajoute  encore  quelques  argu- 
ments nouveaux  à  ceux  que  Ton  a  déjà  employés 
f»our  la  combattre,  et  il  les  présente  parce  qu'il 
es  croit  de  nature  à  dissiper  la  répugnance  que 
manifestent  quelques  nobles  pairs  contre  le  droit 
des  tiers  ainsi  que  l'espèce  de  frayeur  que  la  recon- 
naissance de  ce  droit  semble  leur  inspirer.  L'in- 
tervention des  tiers  constitue,  a-t-on  dit,  une 
innovation  aux  lois  existantes,  c'est  à  ce  titre 
surtout  que  nous  la  repoussons.  Bn  vain  le  rap- 
porteur de  la  commission,  et,  après  lui,  le  mi- 
nistre qui  s'est  acquitté  si  éloquemment  de  la 
tâche  de  défendre  le  projet,  ont-ils  fait  observer 

aue  la  loi  du  5  février  1827  et  celle  du  t  mai 
e  l'année  dernière  ont  établi  h*,  droit  dUnterven 
tion  de  la  manière  la  plus  explicite  :  on  soutient 
encore  que  ce  droit  est  tout  nouveau  dans  la 
législation  française.  Si,  pour  convaincre  les  ad- 
versaires du  projet,  il  faut  remonter  plus  haut 
dans  notre  législation,  l'opinant  va  successive- 
ment parcourir  les  diverses  formes  de  gouverne- 
ment qui  ont  précédé  la  Restauration  :  il  lui  sera 
facile  de  prouver  que,  sous  chacune  d'elles,  le 
droit  des  tiers  était  autorisé  par  des  dispositions 
spéciales  plus  ou  moins  formelles.  Bn  remontant 
aux  temps  antérieurs  à  1814,  le  régime  impérial 
s'offre  d'abord  ;  sous  ce  régime,  on  peut  citer  le 
décret  du  19  fructidor  an  X,  rendu  pour  l'exécu- 
tion du  sénatus-consulte  du  20  messidor  de  la 
même  année  ;  l'article  71  de  ce  décret  veut  que 
la  liste  des  six  cents  plus  imposés  de  chaque  dé- 
parlement soit  arrêtée  par  ieministre  des  finances, 
et  l'article  76  que  les  réclamations  contre  la  for- 
mation de  cette  liste  soient  portées  au  gouver- 
nement, qui  décidera^  en  conseil  d'Etat^  ce  qui 
constitue  un  droit  de  pourvoi  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Un  autre  décret  du  17  janvier  1806, 
relatif  aux  assemblées  cantonales,  prescrivait 
l'ouverture,  dans  chaque  arrondissement,  d'un 
registre  civique  sur  lequel  devaient  être  inscrits 
d'une  manière  permanente  tous  Français  âgés 
de  21  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques;  ce  décret  appelle  les  maires  à  dresser 
provisoirement  les  listes,  les  :>ous-préfets  à  les 
vérifier;  enfin,  il  porte  qu*en  cas  de  contestation 
sur  le  droit  de  voter,  les  membres  du  bureau  décû 
deront  provisoirement  à  la  majorité  absolue ^  sauf 
encore  le  recours  au  chef  du  gouvernement  pour 
être  statué  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La  légis- 


(1)  Celte  opinion,  ayant  été  improyiséa,  n'a  pu  être 
Imprimée  que  par  extrait  du  procès- verbal. 
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}bgiiei>.  Due  dU.eh  efflpt;  1^  Cahftttttitibd  de  rén  tll, 
article  fz  t  S'îî  i'i^ï^ô  tt^s  ûif/iciiltÉs  èit^  tei  ç^rt- 
liiés  requises  pour  voiei\  rassemblée  (priinaihe) 
tl'àUè  btoi}h6iYeih.éiM,  sauf  ïé  h'coiiri  m  îrMnal 
Hvii  ék  ^épme^)snl.  N'ëialUie  pag  hèbbutiai- 
ilaltre  à  Chaque  mewbhe  dé  l'ass.  tflblèe  le  drdit 
rie  prbvbt|tiëir  une  eicliiâibrl,  et  âUtoriàer  lodt 
ayant  droite  se  faire  ad  mettre  î  La  loi  régle- 
mentaire du  18  ventôse  att  Yi  t)ré^OntetiHfe  îiou- 
tëlle  ât)tiHcSLtioû  dû  même  brib^kiè.  Blië  Con- 
tient d*abord  diverses  dispoâitlbnd  helatiVeâ  à  la 
Senue  des  registres  civiques  contenant  la  liste 
les  bei^èbhtiës  aVattt  uA^M  bbbJr  bssl&ter 
aux  assemblées  j^fifaihirel,  et  à  robti^ildh  de 
dnsser  annuellement  une  liste  tirée  de  ce  registre 
ei  t»tbpi'enam]&  ndibëtielàldré  »ë  tblllës  Ib  t)er- 
BOltne^  aVatit  totlsehvë  oti  àcdbié  bbâiilét  elle 
tirëscrit  ensuite  dé  drefts^er  Ud^  liste  à  përt  des 
pëfsotlnès  àbxl)tiellës  ràdtbinistrâtbti  bObait  re- 
fusé ribscHbiion,  dVeb  Tifadibation  des  iDotit^  du 
Servis.  On  tbit  etjéUilé;  èectiôn  IT,  blikpilhfe  11, 
bu'àpk^s  IMh^bliàtiôh  dtt  bUrëàil  dtlt  lieu  tes 
tii^cdfisionè  rëlaiiVeâ  ^ili  Ifadividtis  a^atit  d^oit 
oti  n'ayant  pas  drbit  de  tbter,  due  ùul  dtes  cilôyens 
toK»senta  tle  pfebt  être  èicitt  Vihi  atoif  été  en- 
tètidii',  qdë  l'eitclu  ciitiôérvë  Û?  VécôttH  àte  tribu- 
nal du  a^hrlethèVtt,  t&hfbr^^e^l  à  là  Coûititu- 
lion.  La  Consiitution  de  1791  nfe  recôhnatl  pas 
d'unfe  ihanlère  moins  fohpelle  le  droit  de 
pourvoi  fet  de  rédatoïitîoii  de&  llërâ;  voici  fees 
termes  (sfecliôti  Vf,  article  4)  :  Lei  rètlamatiàns 

!fwi  ponrfùni  avoir  litu  soil  phur  constater  lu  6uU- 
ilè  des  citoyens  eiiwloyéè  su^  lek  listei,  soit  de  la 
part  dt  ceux  qui  septétendro^t  omis injustemcMy 
seront  portées  aux  ïribiihaux  pour  u  èlrb  juaées 
ScMntatreVneni.  La  toi  do  15  mars  l79l,  hlalive 
à  l'organisalJôd  municipale,  et  pàb  conséc|iieHl  à 
m\e  autre  matière,  coniietit  néantnoins  quelques 
disposlûonà  ànalogueé,  puisqu'elle  autorise,  par 
son  article  4,  tôbt  (iiojetl  déclaré  non  actif  ou 
non  éligible  par  une  às^enlblèe  primaire  ou  élec- 
torale a  se  poul-^oii-  au  li-ltunal  de  district. 
D'après  l'article  9  de  cette  loi,  le  di-oit  des  tiers 
h'çoit  ilne  extbdsion  plus  cobsldérabie  encore, 
car  loOt  fcitojeti  eéi  adtaié  à  fbrrber  action  devant 
les  tribunaux  suf  là  nbd-àcllvitê  ou  Pinéligibi- 
lité  oes  citoyens  âbl  placée  Municipales  et  àUx 
fonctiotis  d'administrateur  èl  de  jugé,  à  bharge 
toutefois  de  cbndabinUtbti  à  line  amende  de 
50  francs  quand  le  poUrvol  n'est  pas  foudè.  Mais 
comment  ^A^6pmble^e  Uailottale  avait-elle  été 
ncmmée  elle  mfemeî  L'ordonnance  réglemen- 
taire du  24  janviel*  1780,  eh  aulurisaot  leà  nobles 
et  ecclésiastiques  bon  assignés  à  6e  Rendre  aux 
assemblées  tie  bailliage  ob  â  fe'y  faire  représenter 
pat  dfeâ  procûrt'Ors  fondés  qui  jusUlieraient  de 
feurà  litres,  donnait  imlpiicil.*  ment  a  ces  assem- 
blées le  droit  de  statuer  sîir  teuies  léiô  îéclàma- 
lioûs,  soit  jpout*  radtoissloii  dé  pel-sohnes  ayant 
droit  et  nbti  <5onvoquées,  àoit  contre  radmlssion 
de  perfeotiues  convoquées  et  n'ayant  bas  drbil. 
Veut-on  de  plus  atfaplfes  ttimiferes  a  cb  sujet? 
que  l*on  examifte  les  procès- verbaux  des  éli  btx- 
reiiûx  de  la  seconde  ij6É«'rtiblée  deS  rtolables  con- 
feulles  en  bovembi'e  17«8  ^ul•  les  It^bmes  4  ^tUvrb 
pour  la  prochaine  cbbvucatlbn  dté  Elatsgèbéi'aat. 
On  verva  qu'aucou  ded  six  bufeaoi  h'a  reioqbé 
en  doute  t'exiSiebce  du  droit  de  teclaiiiUiiOb,  Ue 
pourvoi  ou  d'ibtervéhtîoû  deè  tiers. 

A  la  véi'iiéi  les  uiàë  4Ai  été  U'avi«  que  les  diffi- 
cultés qui  s'eiéveraieut  sur  les  droits  et  qualités 
iteS  thetnbrës  des  ^éi^^mbmes  de  baillMge  devaient 
être  jugées  {làr  lé  bUm,  âsilstô  dé  (fuatre  g^b- 


lilèhoidmeâ  ôli  de  quatre  ecclésiastiques;   î  s 
autres  auraient  voulji^  qu'elles  fussent  Jugées  par 
les  b^illia^es,  juges  upturêls  de  la  npbibsse  et  du 
clergé,  les  autrc^.enljb  par  (es.  tribunaux  ayant 
Spécialediènt  attribution  de  jiiger  des  qui  siions 
d'Erat,  c'est-â-ajre  par  les  parlements;  ajusi  on 
ditférait  d'avis  sur  la  forme  du  jugemept,  mats 
bon  sul*  l'existence  du  aroiL  Mais  il  est  un  fait 
curlèU3t  qdi  proiive  dejpui^  quellis  antiquité  ce 
droit  de  réclaDQdtion  était  e^cercé.  sous  la  mo- 
ilkrt^hie  française.  Oh  voit,  par  ces  mépea  procés- 
verbaUx  dés  notables»  que  ron  voulait  appliquer 
aili  Ëtatâ  généraiix  de  1789  les.piiém^  formes  de 
todvot^atlbn  qui  avaiebt  (^té  employées  pour  lès 
Slâté  généraux  de  16l4-  Que  .résulte- t-ii  de  tous 
béé  docuniehts  authentiques?  c'est  .^ue ce  qu'on 
t)l'ésênte  kijjoiirdUiui  comme  upe  innovation  a 
existé  dé  tôill  temps,  «ous  l'Ëmpir^  comme  bous 
le  Directoire,  sous  la  Constitution  de  1791  comme 
èbUs  l'anciehne  monarchie.  Uqo  seule  qhpse  a 
tarie;  c^st  le  mode  de  jugeqient  des  réclama- 
ttdnè,  et  il,  est  a  reoiarquer  qdp  ce. fut  sous  le 
i*égitce  impérihl  qiie  l'autorité  admiQistrative,fut 
pont  Id  première  fois  chargée  ,dç  statuer  défini- 
tivement sqp  Jes  ^roits  et  qualités  ,dea  électeurs 
brltbairbs:  jtisi^iie-]^  les.^sseuibiées^elles-nièaies 
bu  lés  tMbdnaux  àvaiçpt  proMOQcé»   A.   quelle 
époqhe,  eh  effet,   aurait  pu  ôtre  contesté   un 
droit  fondé  sur  uq  intérêt  .reconnu?  iN'e.<»t-ce  pas 
un  pHncipe  de  dhoit  public  que  tout  imérét 
ouvre  une  action  ^^ussi  quelques  orateurs^  forcés 
dé  heconbaltre  l'exisiéncq  du  principe,  ontCDa- 
testé  seulemeUt  la  justesse  de  son  application. 
Oo  a  été  jusqu'à  piéieudré  que  l'électeur  n'avait 
qd  Un  médiocre  intérêt  à  l'ei^actitude  des  listes, 
ei  due  le  coutribiiable  non  électeur  n^en  avait 
âuçuu;    Comme  si  tous  les  Fr^nciûs  qui  payent 
puipât  bravaient  pas  intérêt  à  ne  qu'il  aoit  léga- 
lerbent  Voté  et  au  chdx  de  députés  loyalement 
blus;  cbinm^e  si  tous  n'avaient  pae  surtout  un 
immense  intérêt  moral  à  ce  que. les  élections 
soient   là  représentation    vraie   et  sincère   de 
l'opinion  publiciùe.  ^u  surplus,  il  ne  s'agit  pas 
d'étendre  le  droit  ,d*intervention^   il  s'agit,  au 
bon  traire,  de  le  restreindre  et  d'en  régler  l'exer- 
cice, puisqu'au  lieu  d'accorder  le  droit  d'inter- 
Venlion  à  tout  CQOtribdable,  on  np  l'accorde 
'qu'aû)t  électeurs  et  aux  jutés  excluslvemeuti  II 
a  été  {ait  une  autre  objection  que  le  noble  pair 
pé  répète  qu'^  regret.  Vous  voulez,  dit-on,  régler 
Texércice  d'un. droit;  mais  ce  droit,  s'il  existe, 
est  douteux:  il  n'est  pas  connu  de  tous  ceux  qui 
pourraient  kVu  nrévs^loir,  et  n'y  a-t*ii  pas  d'ia- 
cubvéuient  à  le  leur  faire  cenoattre?. Où. suppose 
donc  la  masse  des  électeurs,  c'est<à-dire  l'élito  de 
la  nation,  asseps  igaoranie  pour  ne  pas  connaître 
ses  droits?  Cette  supposition  p'est-elie  pas  injtl- 
Heusç  pour  là  classe  la  plus  éclairée  de  la  Frauce 
kt  poUf  le  gouvernement  que  Ton  suppose  capable 
de  celer  et  de  retenir  aes  droUfi,  vfiriiaol«  propriété 
de  ceux  qui  les  possèdent?  Gouverner  par  l'Igno- 
rance est  un   funeste  système;  car  c^est  en 
éclaitanl  lé  peuple  qu*on  lui  approad  ses  devoirs; 
c'est  en  récouiùiésaut  ioyuleoieut  les  droita  du 
citoyen  qu'on  lui  appreud  à  resipecter  ct^ux  du 
gouvernement.  Mais  il  est  une  dernière  objection 
qui  mérite  une  it'futaiion  nouvelle.  On  a  jUit  que 
le  plus  grand  danger  de  rarticJe  12  résulUiit  de 
^sa  connexion  avec  l'article  26  qui  oblige   les 
perciepteurs  à  délivrer  aux  tiers  tous  extraits  des 
rôles  de  coutrihulions.  Ce  serait,  dit-on,  livrer 
les  fortunes  privées  à  l'iuqurnition  la  plus  vexa- 

Ioircu  autoriser  lea  viaiiea  dbmiciliiiresv  aanction- 
ler  la  violation  du  secret  des  affaires  privées 
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et  pbrter  W  fenilô  râllblhtc  Id  plas  g^^Ve  à  la 
liberté  individuelle.  Avant  d'examiner  si  ct^s 
reprobhéé  sont  fondée,  utie  distinction  pabalt 
nécessaire.  Bst-ce  sUr  la  fortune  apparente  bu  sur 
la  fëttuae  t-éelie  que  repose  Teierdce  des  droits 
èlôdoratllî  Eh  altribUiànt  l;eô  droits  à  quiconque 
est  àgè  de  Irentb  ans  et  payé  300  fraûcs  d'imjjôt, 
la  Gbarte  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  la  for- 
lune  appil-eble.  j5i  elle  k*ait  Voiilu  que  le  dfoit 
d'élifë  dépendît  de  là  fôrtUne  réelle  de  réiëcteûr, 
n'aurait-il  pas  fallu  déduire  des  propriétés  dont 
llmpdt  est  adnJissiblfe  celles  qui  sont  grevées  de 
dettes  hypothébalres,  et  ttiôme,  pour  arriver  à 
une  appl'éciaiiôn  todl  à  fait  exacte,  n'eût-il  pas 
fallu  s  Occuper  aussi  déë  dettes  chih)gr'aphaires 
et  des  bifefas-médble^^  Gkr tel  jiettt  posséder  oslen- 
sibleniebt  de  vastes  propHétés  (|lli  cependant  doit 
blds  4U'll  de  jpOssëile.  et  tel  kutre  n*a  attcUn  bien 
foncier  pktr  acte  public,  qdl  peUt  éthe  cèpe «i dan t 
ttropHétalre  par  acte  sotis  selnô-priW.  Mais  ce 
serait  alor-a  qu'il  y  ailrait  ^érilaolenii^nt  inquisi- 
tion et  .Violation  du  secret  des  tamilles?  C*est  ce 
4ti*oû  â  vodld  èïtipôchër,  en  'se  bornanl  au  titre 
àppii-enk.  Dès  lots,  qde  S'afeiUil  de  Codnaltre  ipbbr 
constater  le  droit  électoral?  L'existence  du  bien  : 


^ )npayêe 

pour  cbacùh  de  ces  fonds.  C'est  là  ce  qde  fait 
connaître  le  rOle,  ihals  Ce  t'oie  ne  peut  rten  révé- 
ler sur  le  éeC^et  des  fortbdë?,  (iUiéqbll  éétdfbàëé 
Idi-méole  sûr  \h  litre  appai-ebt;  les  Côtes  de  cbfl- 
iHbdtiotîà  6%4bli8sent  eîi  effet,  soit  d'ahtès  la 
t)os§tessibn  fdndéfe  sur  la  prescription,  ëoit  d'après 
Tacte  de  vente  authentique,  6ôit  d^àprës  les  titns 
on  )és  dédits  successifs,  et  tton  sur  les  'actes  kous 
feelng-prlVlî;  elles  ne  m'enlionnent  ni  tie  |)eu^eiit 
tnentfbnhef  ni  les  dettes,  ni  les  inscriptions 
bvpolhécaires,  ni  aucune  circonstance  qui  ber- 
tilBtie  de  teconnàître  la  situation  réelle  de  la  for- 
tune du  possesseur.  La  vériflcation  des  Kôles 
n'àtl^d  donc  d*autte  ^ftët  ()bé  de  faire  Conbàttre 
les  biens  qti'ud  individu  possède  àd  Vu  et  au  su 
d'une  commune  tout  entière  et  là  contribution 
qu'il  paye.  Cet  Ibconvénient  d'ailleurs,  si  c'en  i-st 
\in,  ivm  pas  nouveâjd:  il  t  â  lorigtempsque  ibut 
comfibUabie  qui  se  croit  Burimposé  peut  soilici- 
tct  sb'ii  dégrèvement^  eh  jôignàUl  à  sa  l*éclâhiation 
Ti'itr^lt  des  l'oies  dé  Son  Voiâin,  pour  établie  ()ue 
rirapôt  est  ^ét)'arii  entre  eûJ^  d'une  rtianière  iné- 
gale. SI  cette  faculté  concédée  &  tout  ptoprit^taife, 
b'a  jusqu'ici  donhé  lieU  à  âûcub  {ibus,  à  àUcuo 
dotbm'àge  pdUi"  les  fadiilleà,  quel  danget*  peut-on 
apercevoir  dans  une  disposition  semblable,  qhi 

ÉM  dbit  8*apf)llduer  tiu'âdi  électeurs  et  aux  jurés  ? 
Vtlcle  12  doit  donc  être  exempt  de  loUt  incon- 
vénient dans  ses  effets:  betatticle  n'est d^allleurs 
qqe  la  reproduction  d'un  principe  reCOilnU  de 
tcdt  teltibs.  L'opinant  Ue  saurait  lut  refuser  son 
élirfrbée.     , 

(LaXlbUiribt'e  ôi^oiïne  Ilmpressiott  dû  diâCôtlrs 
de  M.  le  Comte  d'ÂfjJoUt.) 

tt,  ié  iMrëiit^ni  kppëllë  à  là  tribûUe  M.  le 
comté  S&  Kcrgàhou,  inscrit  pour  conU)atlre  TaN 
licie. 

k.  ti.  ^aifo  Àé  JULérkiHôii  (1).  itbbled  pairs, 
je  prie  loè  Sei^'deuhus  ^  croire  qu'au  point  où 
est  l;>'ar(enu)À  \à  discu&sion,  le  suis  pârfaiieuïent 


•  •"   -  •■ 


ji^A. 


i^M. 


.  (1}  Le  Mùuiiewr  ne  /doDae  m'uae  ana^i 
hé  à.  lé  cofie  d^  KèFgàrfôar 


se  dû  dîsèo'urs 


dispbsé  à  WttOhcei^  Si  la  pârtJle  ëi  YbÔ  SèlgfitiUHés 
dësiredt  îétïnfet  la  dlé6us»ioti.  61  ]e  Me  suis  fait 
inscrire  contre  les  articles  12  et  13,  C'êâl  f\\i^ 
n'ayâUt  pu  the  rendre  Ul  nui  faisons  des  Hbbles 
et  puissants  adVersdiltîà  qUl  de  trédraient  aVeC 
moi  dans  la  commission  ni  à  céllels  de  j)lusieurs 
Oraleufâ,  et  dé  M.  le  miniâtfe  dé  ridtérieur,dbnt 
ëel*teé  j'apprécie;  éut&Ut  ^UB  jt»  lé  doià,le  më^Véil- 
leUt  thlënt  de  dire,  Uni  l  là  Clafiéj  à  la  mëthdde 
et  &  tôUs  leà  presti^S  de  l'éiodUebée,  61,  dis-jë, 
nobles  pairs;  ]é  U'àl  HU  \h^  rôUUrëft  tadt  d'Hutd- 
ritt^s,  Si  m&  Conviction  d'ëàt  paè  kc()Uisë,  j'ai 
peusé  qa*ii  pourM&lt  et^é  cotivetiiible  dé  âoumelti^ 
mes  doutes  à  Vos  Séi^henHéS,  d'eh  hppelër  à 
votre  jugement  t  ]é  le  fais  ftVâC  d'iutadil  pta^  db 
confiance  pour  le  suciès  de  la  Vérité  él  OU  bon 
dlrdit,  qu'attcuue  discussion  ne  se  peut  prolonger 
dans  cette  Gh'a  nbr\i  sans  qn'il  n'y  ait  lumières 
dé  plus  et  grand  profit  pour  le  pfciyè.Tos  Seigneu- 
ttes  me  f)ermettront  encore  un  modeste  Iveu. 

J'appartiena  par  ma  baissiâinCé  et  par  les  plUs 
cher6  intérêts  à  UU  noble  pë^s  Uù,  plelb  de  foi 
et  de  sincérité,  on  tient  beaucoup  b  sesbabiiUUes 
et  à  ses  doclHnei*,  biX  l'éU  est  pent-ètre  tiiéiHeUU 
peu  r^fracialre  aUK  inUbvationé  et  Utii  coUCes- 
siods.  Bst-Ctt  un  défJiUl  ?  est-ce  ttrtë  qualité  ? 
toujours  éëi-ll  que  noua  aVoUs  cyia  de  Commuii 
avtîc  un  peuple  Voisin  qui,  côrUmé  UbUs  authés 
Bk-etons,  ne  connut  iAuïM  d'auti^  gouvéhnedient 
une  le  goUVetdemént  représentatif. 

J'àhflVeà  la  discussldU. 

Je  commencepar  déclarer  à  VosSeigneâHesttlië 
si,  ftdUime  dads  rërticlie  12,  lA  loi  ne  donUait  ou 
ne  fecOnUëissàil  que  l^  dnilt  dé  i*éd»;Hfcrtodte 
iiïsetipûû^.  radiàtiùikou  k'ettljficàîyn^iéût  poUr- 
r^iis  du*^ppVaùdir  à  cette  dispùsition;  l'ajouterais 
ttiémè  qu'en  hé  donnant  ce  droit  ^ft'ftuar  tiieflM- 
dUi  irticHtà  sUr  ta  lùts  d'un  ûÉparièMHt,  la  loi 
deralt  plUl()t  réstHctivô  qultdipliàtive  du  droit 
commun. 

Mais  il  est  biëU  entendu  qhe  cet  aHiCle  CUtU- 
mence  là  loi éèpracèdnre élêctoraie(\\ïfi  nOuà  discu- 
tons... FYùàéduré  électorale  /...  ces  ibOls  me  Sem- 
blent déjà  màlëonnants!  Proeêdutè  dêh  irôih 
Èikfiquei  et  ^ettà^dtith..  t^ela  Ui'affligé  et  m'iè- 
tonhë.  L^  dernier  p&râ^'rlphe  de  l'article  12  pt*eâ- 
crit  que  le  réclamant  devra  motiver  tu  d^anÛB^ 
Vippuyèt  depiècefijûiWficàHvès,  voilSi  déjà  qUe  la 
plainte  judiciaire  lui  apparaît. 

ObèerVonâ  en  pdsiàaiit  qnééi  lé  Ph^fel  neti^bUve 
pàé  lia  féclÀmadt  fecê\}abte^  faute  de  pièces  juâti- 
tiCativeS,  toute  paHie,  d  après  rartid'  18,  pourra 
àttaduer  Àà  déCtSiOn  et  là^portel-  devant  la  cour 
royale  du  ressort.  L'article  U  constitue  laplaiUte 
judiciàite  plus  formellement  : 

«  Le  tiers  héCldmsint  joindra  à  la  demande  la 
i  preuve  tiu'elle  U  été  par  lui  mti/iiè  à  ïàpàtïU 

Le  dernier  pAiragraphe  dé  Tarltcle  14  ëjoUte  : 
*  La  cotumunicjitioh  séhs  dé][)lacenlébt  de  piëféës 
i  respectivemvut  produites  é&vra  être  doùnéë  à 
«  toute  partie  intéressée  t)ui  lereqUerlii.  * 

Je  prie  Vos  Seigneuries  d'observer  que  dMtle 
projet  primitif  du  gbUVeHU'meUt,  HiU^i  \fk^  dans 
celui  de  la  cômiU^^sidn  de  la  Chambre  de^  déj^U- 
tés,  il  V  Uvalt  pmrfa  et  non  pas  defvra. 

t)n  aVàilJdge  qUM  y  ^Vaitdeî^  inconvéolfeiit*  et 
peu  d'utilité  a  codirtidoif^uer  à  bhaCuU  toutes  les 
pièces  produites  è  l'administration. 

E'iHU,  i'articlé  18  établit  camplèttemem  VàMôn 
judiciaire.  «  Toute  pa)1%  qdi  Se  Ch)ira  fbUdé«  à 
k  côuiestel»  une  décistun  fendue  par  lé  préfet  en 
«  conseil  dU  J^éfeCtUrè.  %9>m'à  tmèr  miU^Mn 
t  tÙMikt  H  èVur  ¥o^lé  au  mmri.  VèèipMt  in- 
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«  troductif  d'instance  à&VTik  être  notiGé  daDB  les 
«  dix  jours  taot  but  préfets  qu'aux  parties  inté- 
«  ressées.  » 

Article  23.  «  L'a^^ûmexercéeseraportéedirecte- 
<  ment  devant  la  cour  royale,  etc.  » 

«  Vassignation  sera  donnée,  etc.  » 

Ce  n'est  plus  seulement  la  notification,  c'est 
V assignation  et  Vctssignation  au  préfet  :  donc  il 
sera  partie,  quoi  qu'on  puisse  dire;  et  Toilàbien 
les  procès  établis,  la  procédure  réglée  entre  len 
électeurs,  les  jurés,  Tadininistration. 

<  Nous  avons,  dit  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
M  régularisé  le  principe  existant^  et  nous  l'avons 
«  fait  sans  inquiétude,  parce  que  ce  principe  n'a 
«  rien  qui  soit  de  nature  à  inquiéter.  » 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  nobles  apirs  (et  les 
citations  nombreuses  et  intéressantes  qui  vien- 
nent de  vous  être  soumises  par  deux  nobles  comtes 
que  nous  tenons  pour  deux  imposants  adversaires, 
ne  contredisent  pas  ce  fait),  le  mot  action^  comme 
appartenant  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  une  ins- 
cription sur  la  liste  électorale  ou  du  jury,  fut 
prononcé  pour  la  première  fols,  du  moins  je  le 
crois,  dans  la  di^cussion  du  2  mai  1827. 

G'estaux  élections  de  1827  que  TactloQ  des  tiers, 
ou  plutôt  que  Tintervention  des  tiers,  car  il  im- 
porte de  ne  confondre  ni  les  mots  ni  les  droits,  a 
surtout  été  exercée.  Dans  plusieurs  mémoires  et 
pétitions  les  tiers  réclamants  s'appuient  sur  les 
opinions,  sur  1(  s  réponses  et  explications  pro- 
duites dans  cette  enceinte  pendant  cette  grande 
discusMon. 

Mais  je  crois  toujours  pouvoir  répondre  que 
pour  qu  un  droit  soit  exutant  il  faut  qu'il  soit 
écrit  dans  la  loi.  Je  vais  plus  loin,  nobles  pairs  ; 
je  pense  qi^e  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  qui  me 
semble  si  exorbitant  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
mis  dans  la  loi,  ce  pourrait  être  une  surprise  du 
législateur  :  il  faut  qu'il  y  soit  écrit  après  une  dis- 
cussion solennelle;  aussi  je  conviens  que,  s'il  est 
admis  cette  fois,  il  sera  incontestable  ;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  en  juger  gravement  la  légi- 
timité et  en  apprécier  a  s  conséquences.  Je  me 
contenterai  de  dire,  en  ce  moment,  que  c'est  parce 
que  tout  citoyen  a  le  droit  de  plainte  en  ce  qui 
touche  Tordre  et  l'intérêt  général  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'agir. 

Que  ce  droit  n'appartient,  dans  notre  législa- 
tion, qu'au  ministère  public  ; 

Que  c'est  introduire  V action  publique^  qui  est 
le  principe  le  plus  démocratique  de  sa  nature, 
principe  que  les  républiques  exir^tantes  repous- 
sent, et  qui  est  tout  a  fait  inconciliable  avec  l'or- 
dre et  la  monarchie. 

On  dit  que  ce  principe  n'a  rien  d'inquiétant  ! 

Mais  comment  s'arrêter  aux  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  d'un  département,  aux  citoyens  de 
trente  ans,  électeurs  ou  jurés  ? 

«  Quand  on  a  posé  un  principe,  il  faut,  dit 
excellemment  M.  le  ministre  de  rintérieur,  en 
subir  tôt  ou  tard  les  conséquences.  » 

Vous  ne  tarderez  pas  à  les  subir,  je  vais  le 
prouver. 

Divers  amendements  ont  été  proposés  pour 
donner  le  droit  d'action  à  tout  citoyen  ;  car,  en 
effet,  il  est  impossible  de  soutenir  que  chacun 
n'ait  pas  un  intérêt  d'une  égale  valeur  à  celui 
des  électeurs  et  des  jurés,  à  ce  que  toutes  les 
IoIf,  certaines  lois  du  moins,  certains  actes  de 
Tadministration  ou  de  la  magistrature,  ne  soient 
pas  parfaitement  réguliers  : 

Les  jeunes  gens  et  leurs  parents,  en  ce  qui 
touche  les  opérations  du  recrutement  ; 

Tout  contribuable,  en  ce'qui  tient  à  la  bonne 


ri>partition  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes. 

J'irai  jusqu'à  soutenir  que  tout  justiciable,  tout 
prévenu,  quel  que  ^oit  son  âge,  son  sexe,  a  un 
intérêt  plus  direct,  plus  personnel,  quoiqu'il  soit 
d'un  ordre  moins  élevé,  qnne  ceux  à  qui  il  s'agit 
aujourd'hui  de  concéder  le  droit  d'action  judi- 
ciaire. 

Cette  supposition  vous  étonne4-elle,  nobles 
pairs  ?  Voici  une  nouvelle  conséquence  incontes- 
lable,  inévitable... 

Chacun  sait  qu'on  s'occupe  sérieusement  en  ce 
moment  d'une  nouvelle  loi  municipale  et  dépar- 
tementale, qu'il  doit  exister  des  électeurs,  des 
conseils  municipaux»  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département.  Bh  bien  !  nobles  pairs, 
pourvu  que  la  oase  de  cette  loi  ait  quelque  éten- 
due, vous  ne  pouvez  refuser  à  ces  nouveaux 
électeurs  le  droit  d'action  déjà  concédé,  et  ce 
ne  sera  plus  quatre-vingts  ou  cent  mille  procu- 
reurs du  roi  que  vous  aurez,  ainsi  que  M.  le  rap- 
porteur de  l'autre  Chambre  le  disait  en  répon- 
dant aux  auteurs  de  l'amendement  du  droit  uni- 
versel;  vous  aurez  des  millions  de  procureurs  du 
roi!... 

«  Il  n'v  a  rien  d'inquiétant  1...  »  et  oiy  s'ar- 
rêteront les  investigations?  Ce  ne  seront  plus 
les  rôles  de  cotitributions  qui  sont  seulement 
mis  à  la  disposition  de  tous  :  ici  rien  de  nou- 
veau dans  le  droit;  mais  ce  sont  toutes  \^%pièces 
produites  pour  procurer  le  droit,  et  la  propriété 
annale  :  par  conséquent,  enquête  sur  les  testa- 
ments, parla^'e»,  droits  des  femmes  et  des 
époux,  etc.;  que  sais-je,  enfin  ?  tout  ce  que  la 
chicane  peut  mventer  ! 

Nous  avions  cru  qu'un  grand  principe  domi- 
nait la  civilisation  moderne,  c'était  que  nul 
n'avait  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'au- 
trui. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la  vie  privée  doit 
être  murée... 

N'y  aurait-il  pas  eu  moins  de  Tiolence  à  con- 
traindre chaque  électeur  à  voter,  ainsi  que  les 
jurés  sont  contraints  de  juger  t 

Cet  amendement  a  cependant  été  repoussé: 
c'était,  dit-on,  revenir  à  la  liberté  des  anciens.  Il 
est  vrai  que  chez  ceux-ci  les  droits  imposaient 
des  devoirs,  et  que  la  vie  privée  des  hommes 
pubhcs  appartenait  aussi  à  l'investigation  des  ci- 
toyens. «  Mais,  ajoute  t-on,  la  reconnaissance  du 
c  droit  d'intervention  est  positive  et  solennelle  ; 
«  aussi  fut-il  généralement  professé,  et  les  ou- 
•  vrages  publiés  le  considèrent  comme  non  con- 
f  testé.  > 

Nous  l'avouerons,  nobles  pairs  ;  les  documenta 
nouveaux  fournis  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ont  une  certaine  gravité,  pouvaient  lui  causer 
un  certain  embarras. 

Je  laisse  aux  savants  ministres  qui  ont  rédigé 
les  diverses  instructions  le  soin  de  les  expliquer 
ou  de  les  défendre;  toutefois,  je  me  permettrai 
de  dire  C[ue,  dans  ces  actes,  ainsi  que  dans  les 
explications  données  pendant  la  discussion  même 
de  la  loi  de  1817,  et  qu'un  noble  comte  vient  de 
rappeler,  je  ne  vois  clairement  établi  que  le  droit 
de  réclamation,  et  le  devoir  de  statuer  par  qui 
de  droit,  selon  les  cas. 

Je  ne  vois  nulle  part  Vaction  judiciaire  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  le  projet  de  loi  actuel. 

Je  ne  vois  pas  surtout  l'action  du  tiers  contre 
l'électeur  dont  Tinscription  est  contestée,  U  en 
est  de  même  dans  les  deux  ordonnances  de  1819 
et  1821. 

On  doit  observer  d'abord  que  les  arrêts  ne  dé- 
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cident  que  sur  Tespèce  qu'ils  jugent;  que  les 
deux  demandes  ont  été  rejetées,  et  qu'il  arrive 
souvent  que,  lorsqu'on  rejette  au  fond,  on  n'exa- 
mine pas  si  les  demandeurs  sont  recevables  dans 
la  forme. 

La  troisième  ordonnance  ne  peut  être  invoquée. 
Les  tiers  sont  des  pétitionnaires  aux  Chambres, 
le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  bien  Taction  pu- 
blique, comme  nous  Pentendons,  soumet  cette 
réclamation  au  conseil  d*Btat.  Il  m'est  permis  de 
croire  qu'on  ne  procédait  pas  régulièrement,  et 
que  le  conseil  n'eût  dû  statuer  que  sur  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  et  sans  doute  pour  avoir  une  déci- 
sion plus  prompte,  et  une  plus  grande  sanc- 
tion, le  conseil  a  statué,  une  ordonnance  a  été 
rendue. 

Mais  que  prouvent  quelques  instructions  et 
décisions  sur  rexistence  d'un  droit  quand  il  n'est 
pas  écrit  dans  la  loi,  et  qu'on  oppose  qu*il  est 
contraire  à  la  législation  générale  f 

Vous  saurez  aussi,  nobles  pairs,  que  les  mêmes 
ministres,  les  mêmes  jurisconsultes  qu'on  invo- 
que et  le  conseil  d'Blat  ont  été  constamment 
unanimes  sur  certaines  questions  qui  se  lient  au 
droit  électoral,  comme  le  droit  de  délégation  des 
veuves,  les  aeaneemenis  dUhmrie;  cependant  une 
jurisprudence  contraire  s'introduit  dans  les 
Chambres  et  dans  les  tribunaux.  La  loi  devra 
intervenir,  mais  elle  prononcera  sans  doute  sui- 
vant les  pridcipes  du  droit  général. 

Une  preuve  évidente  que  tous  ces  faits,  qui 
étaient  sous  les  yeux  du  gouvernement  quana  il 
a  rédigé  la  loi,  n'étaient  pas  décisifs,  c^est  que 
M.  le  ministre  dit  lui-même  (page  7  de  son  ex- 
posé)s  à  l'autre  Chambre  :  La  législation  actuelle 
est  muette  sur  ce  point. 

«  Des  hommes  sages,  ajoute-t-il,  ont  témoigné 
«  quelque  hésitation  et  quelque  inquiétude,  »  et 
le  ministre  était  peut-être  de  ces  hommes  sages; 
on  n'a  pas  un  si  beau  talent  sans  avoir  un  très 
bon  esprit.  N'avez-vous  pas  remarqué,  nobles 
pairs,  que  bien  longtemps  il  a  plutôt  semblé  ex- 
cuser cette  innovation  que  la  justifier  ?  Je  dis 
cette  innovation.  C'est  l'expression  qu'emploie  le 
savant  rapporteur  de  l'autre  Chambre,  dont  on  a 
invoqué  1  autorité,  comme  auteur  du  Nouveau  Ré- 
pertoire. 

«  Vinnovation  est  grande,  mais  heureuse.  > 
Telles  sont  ses  paroles,  et  il  s'en  rapporte  au 
ministre  pour  justifier  cette  disposition  nouvelle. 
Dans  son  résumé,  il  ajoute  seulement  :  «  Cette 
«  innovation  ne  sera  nuisible  à  personne.  On  ne 
«  pourra  d'ailleurs  se  livrer  à  aucune  Investiga- 
«  tion  fâcheuse.  » 

Bst-ii  donc  possible  de  soutenir,  nobles  pairs, 
«  que  ce  n'est  ni  un  essai  ni  une  innovation  1  » 
Ce  n'est  pas  tout,  et  vous  me  rendrez  cette  justice 
que,  puisçiue  j'avais  des  doutes  ou  des  préven- 
tions, j'ai  beaucoup  consulté  avant  de  les  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries. 

Un  magistrat  élevé  a  proposé  dans  l'autre 
Chambre  un  amendement  pour  rendre  les  procès 
un  peu  plus  difficiles,  t  Remarquez,  disait-ii,  qu'il 
«  est  ^stion  d'un  droit  nouveau,  et  que  les  cours 
«  royales  pourraient  penser  qu'il  n'est  pas  régi 
«  par  le  droit  commun.  » 

KnHn  un  noble  baron,  qui  a  parlé  le  second 
en  faveur  du  projet  de  loi,  et  dont  j'apprécie  bien 
bincéremeot  le  caractère  et  la  haute  capacité, 
avouait  que  «  les  objections,  sur  ce  point,  étaient 
«  bien  autrement  sérieuses  que  sur  tous  les 
c  autres.  • 

T.  LV. 


Que  conclure,  nobles  pairs,  de  cet  exposé  par- 
faitement sincère  ? 

C'est  qu'il  y  a  des  opinions,  des  autorités  même, 
si  l'on  veut,  nour  et  contre  cette  grave  question  ; 
que  le  droit  a'action  reste  donc  à  examiner  en 
soi  et  dans  ses  conséquences,  et  qu'il  faut  Je  re- 
pousser s'il  a  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 11  le  faut,  nobles  pairs,  car  une  fois  écrit 
dans  nos  lois,  il  serait  trop  tard  peutrétre  pour 
lui  porter  remède. 

«  L'intérêt,  disent  nos  adversaires,  est  la  me- 
t  sure  des  actions. 

«  Cette  action  résulte  de  la  nature  des  choses 
«  comme  de  l'état  de  la  législation.  Elle  émane, 
«  comme  on  l'a  universellement  reconnu,  d'un 
«  intérêt  réel.  » 

Un  noble  comte,  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, qui  y  a  été  aussi  brillant  qu'il  y  est  tou- 
jours, vous  a  soumis  des  documents  curieux,  que 
nous  pourrions  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
connaître  à  la  commission,  et  dont  il  conclut 
qu'avant  la  Révolution,  et  depuis  la  Révolution, 
ce  droit  fut  toujours  reconnu  et  exercé;  à  la 
vérité,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre. 
Nous  essayerons  plus  tard  d'opposer  quelques 
réponses  à  de  telles  assertions. 

Qu'il  y  ait  intérêt  pour  tous  à  ce  que  les  listes 
soient  exactes  et  sincères,  qui  le  nie,  nobles 
pairs?  mais  qu'un  tel  intérêt  donne  le  droit  d'ac- 
tion publique  et  judiciaire,  voilà  la  question. 

N'y  a-t-ii  pas  eu  confusion  dans  toute  cette  dis- 
cussion, entre  le  droit  de  plainte  et  le  droit  d'ac- 
tion ?  entre  le  droit  de  faire  faire  enquête  sur  la 
plainte,  de  requérir  l'action,  avec  le  droit  de 
diriger  et  d'introduire  soi-même  l'action  ? 

C^st  ce  droit  qui  n'appartient  en  France  qu'au 
ministère  public. 

C'est  ce  droit  qui,  donné  aux  électeurs  et  aux 
jurés,  est  une  innovation,  ainsi  que  plusieurs 
magistrats  et  jurisconsultes  en  sont  convenus. 

C  est  ce  droit  qui,  introduit  en  cette  matière, 
ne  peut  manquer  de  s'étendre  sur  toutes  les  autres, 
d'entrer  dans  toute  notre  législation  et  d'y  porter 
le  trouble  et  la  confusion.  Que  si  un  tel  droit 
était  existant,  comm'^nt  se  fait-il  que,  depuis  près 
de  quarante  ans  que  nous  avons  l'institution  du 
jury,  il  n'y  ait  pas  un  seul  exemple  d'action 
exercée  pour  l'inscription  ou  la  radiation  d'un 
juré? 

Là  cependant  il  y  a  droit  à  défendre,  charge  à 
réduire. 

Quel  juge  eût  reçu  une  telle  action  ?  et  com- 
ment un  droit  pareil  eût-il  sommeillé  si  long- 
temps ?  Comment  résoudre  un  tel  droit  en  dom- 
mages et  intérêts,  fin  de  toute  action  ?  De  pareils 
intérêts,  au  lieu  d'être  personnels,  ne  sont-ils  pas 
plutôt  des  intérêts  d'ordre  et  d'intérêt  général? 
Par  suite,  ne  sont-ils  pas  sous  la  garde  et  la  sur- 
veillance spéciale  du  ministère  public  ?  Les  par- 
ticuliers peuvent-ils  avoir  d'autre  action  que  celle 
de  la  plainte  et  de  Sa  réclamation  pour  des  inté- 
rêts d'une  telle  nature  ?  Quel  intérêt  d'ailleurs  a 
un  simple  juré  à  contester  l'inscription  d'an  élec- 
teur qui  n  est  pas  juré?  Prenez-y  garde,  nobles 
pairs,  si  c'est  un  droit,  û  appartient  à  tous  et  à 
chacun,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant. 

C'est  parce  que  tant  de  conséquences  me  sem- 
blent aussi  périlleuses  qu'inévitables,  que  je  re- 
pousse le  droit  d'action  des  tiers  comme  contraire 
au  droit  commun,  à  nos  mœurs,  à  Tordre,  à  tout 
système  électoral. 

Quant  aux  documents  fournis  |»ar  le  noble 
comte  qui  m'a  précédé  à  «cette  tribune,  j'y  aper- 
çois des  faits  de  trois  natitres  différentes.  Les 
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droits  de  ceux  qui  siégeaient  dans  dos  anciens 
bailliages  on  dans  nos  Etats  généraux  étaient 
examinéSi  discutés,  jugés.  Je  le  crold  faciléoiént, 
mais  par  leurs  pairs  ou  par  une  oommission  prise 
dans  leur  sein  jugeant  eu  cour  d'équité.  Gela  me 
semble  juste  et  bon. 

Pendant  les  premières  années  de  la  RéToiution 
et  de  TEmpire,  les  corps  administratifs  jugeaient 
des  diffiottitéç  électoraies4  C'était  ub  système 
moins  naturel,  plus  défectueux;  mais  encore 
l'administration  est-elle  bien  préfét*kbie  comme 
juee  de  ces  sortes  de  questions  que  les  tribuuaux 
oruinaires  ? 

Sous  U  Gonstitutioii  de  l'an  IH^  c'était  les  tri- 
bunauxi 

Je  n'bésite  point  à  affirmer  que  ce  système  était 
mauyais. 

Mais,  noue  dit-on  :  «  Groyes-Ttius  qu'il  s'élète 
beaacoup  û'accnsations  judiciaires  dénuées  de 
fondement  ?  »  Vous  remarquerez  que  c'est  bien 
d'accusations  judiciaires  dont  nous  nous  oocu*- 
pons.  Je  réponds  : 

«  Il  s'en  présentera;  gardez-vôUs  d*eti douter.  )> 

Ce  ne  seront  pas  les  plus  intéressés  qui  profi- 
teront de  cette  arme,  mais  les  plus  passionnés, 
ceux  qui  ont  à  faire  leurs  preuves  dans  les  partis, 
et  uh  parti  seulement  usera  de  cette  arme  nou- 
velle; car  celui  de  Tordre  et  du  bien  S'est  tou- 
jours montré  plus  passif  qu'actif. 

Vous  perdres  ces  électëuré  bonnétes  et  tran- 
quilles qui  aiment  mieux  renoncer  à  leurs  droits 
que  d'avoir  des  procès  et  des  ennemis.  Déjà  ti'a- 
t-ou  pas  observé  qu'ils  se  retireraient  d'une  telle 
arène?  Combien  n'ont  pas  manqué  aux  dernières 
élections»  Et  n'aperçoit^on  pas  depuis  quelque 
temps  que  Tes  hommes  du  milieu,  doot  fort  jus- 
tement on  faisait  l'éloge  il  y  a  peU  de  iours,  ont 
peu  de  chances  désormais  dans  les  collèges? 

Le  courage  civil  est  rare  en  France,  et  le  fui 
toujours.  Je  connais  des  hommes  honorables, 
utiles  pour  toutes  les  administrations  sages,  qui 
ont  vendu  ce  qu'il  leur  fallait  vendre  pour  n'être 
plus  électeurs  ou  éligibles.  D'autres  bommes 
plus  marquants,  et  chez  qui  des  talents  distingués, 
un  mérite  très  grand,  permettaient  d'aspirer  aux 
emplois  les  plus  importants,  se  bâtent  de  se  faire 
absorber  dans  des  fonctions  tranquilles,  et  de 
s'isoler  des  débats  politiques  et  parlementaires. 

Je  le  crains,  nobles  pairs,  et  je  le  crois  :  on 
pourrA  dire  désormais^  empruntant  les  paroles 
de  votre  noble  et  éloquent  rapporteur  daUS  une 
autre  circonstance  :  «  Votre  loi  électorale  est  en 
partie  livrée  à  la  peur. 

Il  est  évident  pour  moi  qjae  vous  perdez, 
t  comme  électeurs  et  comme  jurés,  bon  nombre 
de  ces  estimables  cultivateurs,  amis  de  Tordre 
et  de  la  paix,  étrangers  à  toute  fiiction.  » 

Qui  ne  sait  que  nés  hommes  possèdent)  pour 
la  plupart,  sa&s  actes  authentiques?  U  suffira 
donc  de  les  menacer  d*uu  procès,  pour  les  faire 
renoncer  à  leurs  droits  pobtiqueS^  à  moins  que 
le  préfet  ne  veuille  soutenir  le  procès  en  son 
nom,  et  il  le  devrait  dans  Tintérét  général  ;  mais 
alors  qui  payera  les  droits  de  il  à  12  0/0  qu'il 
fondra  payer  à  Tenregistrement  avant  que  la 
cour  royale  puisse  juger  des  titres  de  propriété? 

L*administration  procédait  autrement;  sa  juri- 
diction était  facile,  gratuite,  discrétionnaire  sur 
quelques  points  ;  mais  la  responsabilité  était  là. 
Recourir  aux  procès  et  aux  tribunaux  I  On  ne  me 
persuadera  jamais  que  ce  soit  le  meilleur  système 
possible. 

lia  loi  était  néeeuaire^  di^'cn!  fist'Kse  aux  exi- 
genoes  du  moment?  le  dettanderai  alors  ai  c'wt 


ainsi  qu'on  pi'ocède  âaûë  dh  paya  qu*oa  Udtis 
cite  sans  cesse?  1&  ce  sont  parfois  deé  siècles, 
beaucoup  d'années  au  moins  qui  s'écoulehl  entre 
une  demande  et  une  concession  de  quelque  im- 
portance. 

Elle  était  nécessaire...!  Mais  sommes-Uous  si 
près   de  nouvelles   élections?  Chacun  n*est-il 

{)as  convenu  qu'il  y  avait  ed  amélioration  dans 
es  élections  de  1827?  PeUsOuue  n'a  attaqué 
celles  de  1828. 

Toutefois,  je  le  déclare,  il  y  aura  toujours, 
quoi  qu'on  fasse,  ded  ineiactitudes,  deé  etreurs 
dans  la  rédaction  des  listes  électorales;  filais  par 
certaines  mesures  on  pouvait  obtenir  autant  de 
régularité  qu'il  est  possible,  et  ces  mesures 
étaient  du  aômainé  de  Tordonnance.  Un  noble 
baron  a  fait  Téioge  de  la  loi,  en  disant  que  c*était 
une  circulaire  bien  faite;  soit  pour  la  circulaire: 
je  m'en  rapporte  complètement  k  M*  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  bien  faire. 

Avant  d'en  VeUir  à  une  loi,  surtout  à  la  loi 
proposée,  et  à  la  concession  du  droit  d'agir^  il 
eût  fallu  prouver  que  toutes  les  règles  d^a  pres- 
crites, et  la  publicité  des  listes,  et  le  droit  de 
pétition,  et  la  presse  étaient  insuffisants. 

Qui  peut  croire  sérieusement  qu*il  y  a  tant  de 
préfets  faussaires,  tant  de  citoyens  assez  éhontés 
pour  voter  sans  oroits? 

Depuis  quand  notre  pays  est-il  un  pays  de 
fraude  et  de  mensonge? 

Les  étrangers  qui  ont  connu  Tadministration 
française  n^nt-ils  pas  rendu  hommage  à  son 
équité  et  à  sa  vigilance? 

Mais,  réplique-t-on,  <  c'est  pour  porter  secours 
à  Tadministration,  c'est  pour  éviter  &  toujours 
ces  plaintes  et  ces  dénonciations  qui  ont  affiigé 
tant  de  bohô  citoyens  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. »  Le  but  est  louable,  et  qui  en  douté?  mais 
les  moyens  sont-ils  bons?  Quoi  qu'on  fasse, 
dans  la*forme  de  notre  gouvernement,  et  avec 
l'ardeur  de  nos  esprits,  Tadministration  sera  tou- 
jours en  peine,  jamais  en  repos,  elle  doit  se  rè> 
signer  à  servir  des  ingrats,  et  la  loi  ne  doit  pa^ 
lui  retirer  la  force  bécessaire  pour  f^ire  le  bien, 
car  il  lui  en  faut  beaucoup,  et  il  lui  faut  aussi 
beaucoup  de  considération. 

La  loi  du  5  février  1817  porte,  article  11  :  «  Le 
bureau  juge  provisoirement  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du  collèp:e,  sauf 
la  décision  dé/lniiive  de  la  Chambré  des  députés.  » 
Avec  ce  droit,  la  Chambre  évoquera  toujours,  et 
toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira,  les  questions 
électorales,  et  les  jugera  souverainement  comme 
elle  Tentendra. 

Mais,  «  sans  VinterventUm  des  tiers,  il  fallait 
admettre  la  pénalité.  »  La  pénalité  ne  trouvait 
pas  naturellement  sa  place  dans  une  loi  régle- 
mentaire; mais  j'avouerai,  nobles  pairs,  que  la 
pénalité  n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun. 

Depuis  quand  les  administrateurs  ne  répon- 
dent-ils plus  de  leurs  actes? 

Depuis  quand  ne  peuton  pas  les  actionner 
pour  dénis  de  justice  ou  abus  de  pouvoir? 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  aux  faux  électeurs 
une  pénalité  ? 

«  Enfin,  ajoute-l-on,  ou  ne  propose  pas  d'autre 
moyen,  » 

des  moyens  ne  s'improvisent  pas  facilement, 
nobles  pairs  ;  toutefois,  on  a  soutenu  dans  votre 
commission  qu'en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas* 
on  procédait  autrement  ;  que  le  shérif  dresB:ut 
les  lisieS;  présidait  Tassemnlée,  jugeait  de  toutes 
les  questions  électorales,  sauf  appel  à  la  C&ambre 
des  communes  ;  que  le  commissaire  du  roi,  daug 
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les  Pays^fiai,  c*eât-à*âire  le  préfet,  procédait  de 
même  à  peu  prèê. 

Oa  a  proposé  dei  cOur8  d'équité,  de8  conseils 
de  reyisioD  ;  il  n'y  a  pas  autre  chose  en  France 
pour  protéger  les  droits  des  cito?ens  appelés  au 
seryice,  enfin  de  décliner  plutôt  radministratiou 
tout  &  fait  que  de  la  oompromettre  ou  de  la 
constituer  en  état  de  prévention  devant  le  pays. 
Voyez  rinconséquence  :  on  veut  que  les  préfets 
inscrivent  d*oftioe  tous  les  électeurs  et  on  au- 
torise contre  eux  d$ë  actionê  pour  toute  erreur 
commise  dans  la  rédaction  des  listes!.... 

Encore  une  fois,  il  ne  fallait  pas  à  côté  â*un 
code  électoral  un  code  de  procédure.  La  réunion 
des  électeurs  et  des  jures  ne  me  semble  pas 
heureuse;  il  ne  faut  associer  que  des  intérêts 
semblables.  Tout  ce  qui  aurait  eu  pour  but  de 
rapprocher  les  électeurs  m'eût  paru  bon.  Des 
institutions  municipales,  des  chambres  d*agri** 
culture,  des  comités  consultât! fë  sur  les  divers 
intérêts  locaux;  diminuer  la  centralisation,  ras** 
Burer  et  honorer  la  propriété  foncière,  au  lieu  de 
la  livrer  à  de  nouveaux  tourments,  et  de  la  part 
de  ceux  qui  Tenvient,  pareilles  mesures  m'eus^ 
sent  paru  salutaires  et  conformes  à  Tesprit  de 
notre  Constitution.  Nobles  nairs,  on  oublie  des 
divisions  de  parti,  on  n'oublie  pas  un  procès  et 
de  mauvaië  procédés* 

Procès  et  élections»  procès  et  droits  civiques  et 
politiques,  rien  ne  me  semble  plus  dissonant. 
On  pourrait  étendre  ces  observations,  et  j'aurais 
voulu  le  faire,  mais  je  termine  en  m'excusant 
de  vous  avoir  entretenus  si  longtemps  et  en  dé- 
clarant à  Vos  Seigneuries  que  je  ne  puis  approu- 
ver les  dispositions  que  nous  discutons  telles 
qu'elles  sont  entendues  et  rédigées. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergariou.) 

Un  cinquième  opinant,  Inscrit  pour  défendre 
Tartiole,  obtient  la  parole. 

M.  le  due  de  Breglle.  Heâsleurs.  le  préo" 
pinant  invoque  un  principe  que  je  n*ai  garde  de 
contester.  Ce  principe)  il  l'expose  avec  netteté  ; 
il  le  pose  à  la  rigueur;  mais  lorsque  des  hau- 
leurs  du  principe,  il  en  est  réduit  à  descendre 
sur  le  terrain  des  faits,  ou  je  m'abuse,  ou  sa  lo- 
gique se  trouve  en  défaut. 

il  distingue  entre  Tintérét  public  et  l'intérêt 
privé  :  de  l'intérêt  public  il  fait  sortir  l'action 
publique  ;  de  Tintéret  privé,  l'action  privée  ;  puis 
il  ajoute  sur-le-champ  :  aux  termes  de  la  légis- 
lation qui  nous  régit,  faction  publique,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  poursuivre  au  nom  de  la  so^ 
ciété,  dans  un  but  de  bon  ordre,  de  police  ou  de 
répression,  n'appartient  qu'au  magistrat  ;  le  ci- 
toyen avertit  ;  le  citoyen  saisit  le  magistrat,  par 
vole  de  plainte  ou  de  dénonciation  ;  le  magis* 
trat  a^it.  L'action  privée  au  contraire,  c'est-^-dire 
le  droit  de  poursuivre  en  son  propre  nom  et  pour 
sou  propre  compte  la  réparation  d'an  tortperson^ 
neilement  souffert,  la  compensation  d'un  dom* 
mage  personnellement  enduré,  appartient  à  l'in- 
dividu lésé;  l'individu  léaé  l'exerce  directement. 

Jusque-là  tout  est  au  mieux;  je  n'élève  aucune 
objection. 

Mais,  passant  bientôt  de  ces  généralités  incon- 
testables À  l'application,  le  préopinaot  accuse 
l'article  12  de  la  loi  qui  nous  occupe  de  placer 
l'action  publique  entre  les  mains  des  simples  ci- 


toyens, et  de  dérofi[er  ainsi  aux  principes  re(U8. 
À  mon  avis,  c'est  la  qu'est  la  méprise. 

L'exactitude  des  listes  électorales  en  effet,  leur 
pureté,  leur  êlncérité,  importe  à  tous  tant  que 
nous  sommes,  sous  des  rapports  très  divers.  Bu 
tant  qu'hommes,  en  tant  que  simples  citoyens, 
en  tant  que  membres  du  corps  social,  il  nous 
importe  que  les  électeurs  soient  vrais,  afin  d'a- 
voir de  vrais  députés  et  des  lois  qui  soient  l'ex^ 
pression  de  la  vraie  opinion  du  pays.  Voilà  un 
intérêt  public,  un  intérêt   général,  que  nous 
avons  tous  également,  que  nous  avons  tous  au 
même  degré.  En  tant  que  jurés,  si  nou8  sommes 
jurés  (je  parle  ici  des  Français  en  général,  et 
non  des  membres  de  cette  Gfiambre  en  particu- 
lier), il  nous  importe  que  les  listes  électorales, 
qui     sont  aussi   les   listes    dés  jurés,  soient 
complètes,  afin  que  led  fonctions  pénibles  qui 
nous  sont  imposées  par  la  loi  ne  tombent  pas  à 
notre  charge  plu8  souvent  que  la  justice  ne  le 
requiert.  En  tant  qu'électeurs,  si  nous  sommes 
électeurs,  il  nous  importe  que  les  listes  soient 
purgées  soigneusement  de  tous  les  noms  qui 
n'auraient  aucun  titre  valable  pour  y  figurer, 
afin  que  notre  part  d'influence  dans  le  résultat 
de  l'élection  ne  soit  pas  atténuée  outre  mesure  ni 
mal  à  propos.  Voilà  deux  intérêts  privés,  deux 
intérêts  personnels  au  juré  et  à  l'électeur,  deux 
intérêts  auxquels  le  corps  social  ne  prena  nulle 
part,  auxquels  le  public  demeure  étranger. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  la 
loi  nouvelle  vis-à-vis  ces  intérêts  différents. 

Bt  d'abord,  en  ce  qui  touche  l'intérêt  public, 
elle  en  tient  compte;  elle  dispose  que  les  listes 
électorales  seront  affichées,  qu'elles  seront  com- 
muniquées à  tous  ceuï  qui  le  requerront;  à  tous 
sanâ  distinction,  petits  ou  grands,  électeurs  ou 
non,  jurés  ou  non.  Pourquoi?  Manifestement, 
afin  qu'il  soit  loisible  à  tout  citoven  d'attaquer 
telle  ou  telle  liste,  si  telle  ou  telle  liste  lui  semble 
défectueuse;  de  ^attaquer,  comment?  Devant  le 

gubllc,  par  la  voie  de  la  presse,  devant  les  Gham- 
res  par  la  voie  de  pétition.  Bt  comme,  aux  ter- 
mes de  la  Charte,  la  Chambre  des  députés  est 
ministère  public,  a  l'égard  des  premiers  déposi- 
taires de  l'autorité  royale,  comme  elle  a  qualité 
et  mission  pour  lea  poursuivre  au  besoin,  nul 
doute  que,  dans  le  cas  oh  les  fraudes  électorales 
viendraient  à  se  multiplier,  nul  doute,  dis-je,  que 
la  Chambre  des  députés  né  traduisit  devant  la 
Chambre  des  pairs  le  ministre  qui  les  aurait  or- 
données, et  les  agents  inférieurs  qui  se  seraient 
rendus  les  complices  de  cet  attentat. 
C'est  aiOBi  que  de  l'Intérêt  public  naîtra,  au 
isoin,  Tactlon  publique;  l'intérêt  public  s* 


besoin 


ex- 


(1)  LeJfoniietirne  donne  qu'aae  analyse  du  discours 
de  H.  le  due  de  BregUo. 


primant  par  voie  de  plainte  ou  de  dénonciation  ; 
l'action  publique  demeurant  entre  les  mains 
d'un  pouvoir  public,  d'une  haute  magistrature 
sociale. 

La  loi  nouvelle  ne  crée  point  sans  doute  ici 
Taction  publique;  elle  la  trouve  préexistante; 
elle  la  trouve  impliquée  dans  le  tait  même  de  la 
responsabilité  ministérielle,  et  la  trouvant,  elle 
s'y  réfère  ;  elle  prépare  à  l'intérêt  public  tous  les 
moyens  de  la  mettre  en  mouvement. 

Sur  ce  premier  point  donc,  nous  demeurons 
dans  les  termes  du  droit.  Nulle  violation  des 
principes  généraux  ;  nulle  interversion  des  pou- 
voirs.  Venons  aux  intérêts  privés. 

Il  importe  à  tout  juré,  je  l'ai  dit,  que  la  liste 
électorale  de  son  département  soit  complète.  A 
moins  de  cela,  il  court  risque  de  voir  son  tour 
revenir  plus  Bouvent  qu'il  n'est  juste  et  requis. 

La  loi  nouvelle  prend  en  considération  cet  in- 
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lérôt  privé  ;  elle  ouvre  au  juré,  qui  se  croit  lésé 
par  romis8ion  d'an  ou  plusieurs  noms,  lesquels, 
selon  lui,  devraient  figurer  sur  la  liste,  un  re- 
cours à  l'effet  d'en  obtenir  la  réintégration.  Je 
dis  qu'elle  lui  ouvre  un  recours,  et  non  poiut 
qu'elle  lui  donne  une  action;  la  différence  sera 
expliquée  tout  à  l'heure.  Elle  ordonne  au  préfet 
oui  a  dressé  la  liste  d'accueillir  toute  réclanja- 
Uon  à  ce  sujet,  sous  la  condition  que  la  récla- 
mation émane  d'un  individu  inecnt  lui-môrae 
sur  la  liste,  c'est-à-dire  d'un  intéressé  direct; 
elle  lui  prescrit  de  donner  acte  de  lu  réclamation, 
et  d'y  statuer  selon  certaines  formes  et  dans  des 

délais  déterminés.  .    ^ .  i   ia 

Là  se  borne  la  garantie  accordée  au  juré  ;  le  lé- 
gislateur estime  que  son  intérêt  est,  par  là,  suffi- 
samment protégé. 
En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  préfet 


sera  réparée;  ou  n  la  i^^  uauo  ic  u^oo^iu  vl^«- 
iever  aux  électeurs  omis,  leur  droit  électoral;  en 
ce  cas,  ceux-ci,  informés  du  mauvais  dessein  du 
préfet,  par  la  réclamation  élevée  à  leur  sujet, 
Doursuivront  eux-méines  judiciairement  leur 
réintégration,  et  l'intérêt  du  juré  se  trouvant  à 
couvert  sous  le  leur,  celui-ci  n'a  rien  de  plus  a 

^\\  en  va  tout  autrement  à  l'égard  de  l'électeur 
oui  réclame  la  radiation  d'autres  électeurs  inscrits 


celui  ae  conserver  uauo  icic\/muu  oa|<«..^>u 
fluence;  ici,  encore,  le  lécislateur  ouvre  un  re- 
cours, ordonne  au  préfet  d'accueilUr  la  réclama - 
lion,  d'en  donner  acte,  d'y  stotuer.  Mais  il  ne 
s'en  tient  pas  à  ces  précautions.  Pourquoi?  le 

voici 

Il  est  possible  que  le  préfet  ait  inscrit  sur  la 
liste  des  soi-disant  électeurs,  des  électeurs  sans 
titres  et  sans  qualités,  de  dessein  prémédité,  afan 
d'exercer,  lui  préfet,  une  influence  illicite  sur 
l'élection.  S'il  l'a  fait,  U  ne  les  rayera  pas  sur  la 
demande  du  réclamant.  Eux  non  plus  apparem- 
ment ne  se  pourvoiront  pas  devant  les  tribunaux 
pour  obliger  le  préfet  à  les  rayer.  L'électeur  re- 
clamant subira  donc  un  dém  de  justice  mévi- 

G'est  pour  parer  à  ce  déni  de  justice  que  la  loi 
nouvelle  lui  donne  une  action  contre  la  décision 
du  préfet,  contre  les  électeurs  réels  pu  préten- 
dus qu'il  attaque;  une  action,  Messieurs,  nxez 
votre  attention  sur  ce  mot,  une  action,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
et  par  les  voies  juridiques  le  but  de  sa  réclama- 
Dans  le  cours  de  cette  discussion  on  a  nommé 


ques,  cesi  le  arou  uc  ac  laiic  vut*y  .«»  |,w..w« 
û'un  tribunal.  Point  de  juges,  point  d'action  pro- 
promeut  dite.  Or,  en  thèse  générale,  un  préfet 
n'est  point  un  juge;  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle  le  préfet  est  ^ïstematiquemenl  de- 
oouillé  de  tout  caractère  judiciaire.  Il  ne  peut 
être  juge  de  son  propre  fait,  ce  serait  une  mons- 
truo5ite;  quand  il  dresse  la  liste,  de  môme  quu 
lorsau'il  statue  sur  la  réclamation,  il  est  simple 
agent  d'exécution  :  un  administrateur  reviôc  ses 
actes;  un  juge  ne  se  rejuge  pas. 

On  vous  a  dit  encore  que  partout  où  il  y  avait 
intérêt  il  y  avait  nécessairement  action.  Autre 
erreur    Messieurs;  je  la  relève,  bien  qu'elle  ail 


été  mise  en  avant  à  l'appui  de  l'article  que  je 
défends,  et  par  des  hommes  dont  je  m'honore  de 
partager  l'opinion.  L'action  n'est  point  de  droit 
naturel;  c'est  une  création  du  législateur,  qui 
la  donne  ou  qui  la  refuse  à  l'intérêt  en  souffrance 
selon  la  nature  des  cas  ou  l'exigence  des  besoins, 
bien  qu'en  thèse  généraiey  lorsqu'il  ne  Ta  point 
refusée  positivement,  on  la  regarde  comme  de 
droit. 

Ici  le  législateur  n'accorde  point  d'action  pro- 
prement dite,  d'action  devant  la  cour  royale,  au 
juré  réclamant  des  réintégrations;  j'en  ai  dit  les 
motifs:  il  l'accorde  à  l'électeur  réclamant  des 
radiations;  je  viens  d'expliquer  pourquoi. 

Cette  action  donnée  à  l'électeur  qui  réclame  sa 
radiation  est  une  action  privée  donnée  à  un  intérêt 
privé.  Le  préopinant  y  voit  une  action  publique 
donnée  à  de  simples  citoyens,  voilà  son  erreur  ; 
il  y  voit  une  action  publique,  parce  que  le  résul- 
tat de  cette  action  profite  au  public,  parce  que  le 
bon  ordre  et  les  intérêts  généraux  de  la  société 
trouvent  leur  compte  à  la  suppression  des  faux 
électeurs.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  conséquence 
indirecte  et  détournée,  qui  ne  peut  changer  ni  la 
nature  de  l'action  ni  son  principe.  Si  c'était  une 
action  publique  donnée  aux  citoyens  dans  un 
intérêt  public,  elle  serait  donnée  à  tous  les  ci- 
toyens indistinctement,  comme  il  leur  est  accordé 
à  tous  de  dénoncer  les  fraudes  électorales  à  la 
Chambre  des  députés;  mais  l'action  n'est  donnée 
qu'à  l'individu  inscrit  sur  la  liste,  à  l'intéressé 
direct.  Si  c'était  une  action  publique  donnée  dans 
l'intérêt  public,  elle  le  serait  en  fait  de  réinté- 
gration comme  en  fait  de  radiation,  car  le  public 
est  tout  aussi  intéressé  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  mais  elle  n'est  donnée  que  dans  ce  der- 
nier cas  seulement  que  l'intérêt  individuel  est 
compromis. 

C'est  une  action  privée  donnée  à  un  intérêt 
privé,  parce  que,  sans  elle,  l'intérêt  privé  demeu- 
rerait complètement  à  découvert;  il  dépendrait 
de  chaque  préfet  de  placer  telle  ou  telle  classe 
d'électeurs  dans  une  minorité  constante,  en  ins- 
crivant dans  le  sens  de  l'opinion  opposée  autant 
de  faux  électeurs  que  bon  lui  semblerait,  et  eu 
les  maintenant  contre  tome  réclamation. 

Voulez-vous  maintenant  retirer  à  l'intérêt  privé 
cette  garantie  qui  lui  est  indispensable?  voulez- 
vous  la  lui  retirer  sous  ce  prétexte  qu'elle  est  en 
même  temps  utile  au  public?  voulez-vous  dire  à 
l'électeur  qui  réclame,  à  l'électeur  lésé  dans  sou 
droit  personnel:  Vous  n'aurez  pas  justice,  je 
vous  la  refuse  ;  je  vous  la  refuse  parce  que  cette 
justice  que  vous  obtiendriez  à  vos  risques  et  pé- 
rils, elle  profiterait  à  vos  concitoyeas,  parce  qu  en 
veillant  sur  votre  intérêt  vous  travailleriez  indirec- 
tement au  bien  de  votre  pays?  Certes,  Messieurs, 
ce  serait  là  quelque  chose  de  fort  étrange;  ce  se- 
rait un  langage  qui  n'aurait  jamais  frappé  les 
voûtes  de  cette  enceinte;  ce  serait  la  plus  extraor- 
dinaire proposition  qu'edt  jamais  ouïe  uneréunion 
d'hommes  graves  et  délibérant  sous  l'influence 
du  sens  commun. 

Mais  on  assure  que  cette  action  donnée  aux 
électeurs  qui  réclament  des  radiations  sera  su- 
jette à  des  inconvénients  sans  nombre;  qu'elle 
ouvrira  carrière  à  des  abus  énormes,  à  des  dé- 
sordres irréparables. 

Voyons,  Messieurs,  examinons. 

Le  premier  inconvénient  que  l'on  signale, 
celui  dont  tons  les  autres  dérivent,  le  voici.  Si 
vous  attribuez  une  action  aux  électeurs  contre 
leurs  coolecteurs,  on  en  usera;  il  y  aura  des  pro- 
cès :  cela  sera  vexatoire  pour  les  électeurs  pour- 


[Chambra  des  Pain.)         SECONDE  RBSTAURATION         |21  juin  18».] 


197 


suivie;  cela  les  exposera  à  la  nécessité  de  dévoiler 
aux  tribunaux  et  au  public  leur  position  de  for- 
tune et  le  secret  de  leurs  transactions  domesti- 
ques. 

Messieurs,  qu'en  donnant  une  action  on  donne 
la  possibilité  de  Texercer,  vraiment  cela  est  tout 
clair.  Qu'un  procès  soit  fâcheux  pour  celui  qui 
le  subit,  (faccord  ;  que  cela  Texpose  à  révéler  de 
temps  en  temps  certaines  choses  qu'il  aimerait 
mieux  tenir  cachées,  je  ne  dis  pas  non.  Mais,  je 
vous  prie,  en  quoi  ce  reproche  s'adresse-t-il  plutôt 
à  la  loi  que  nous  discutons  qu'à  toute  autre  loi 
quelconque? 

Tout  homme  qui  est  investi  d'un  droit,  soit 
civil,  soit  politique,  si  ce  droit  se  trouve  en  col- 
lision avec  d'autres  droits,  est  exposé  à  des  pro- 
cès. Ce  n'est  pas  la  loi  nouvelle^  c  est  l'inexorable 
nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi  :  Qui  terre  a, 
guerre  a.  Avez  un  champ,  vos  voisins  vous  inquié» 
teront.  Exploitez  une  usine,  quelqu'un  vous  cher- 
chera noise  peut-être.  Ainsi  de  suite. 

Faut-il,  parce  qu'il  est  désagréable  au  défendeur 
de  subir  un  procès,  interdire  au  demandeur,  s'il 
a  pour  lui  la  justice,  dVn  intenter  un?  Alors,  il 
n'y  a  qu'à  jeter  au  feu  les  codes  et  les  bulletins 
des  lois,  les  tribunaux  n'ont  qu'à  mettre  la  clef 
sous  la  porte.  Singulier  raisonnement!  Il  est  dé- 
sagréable, pour  un  homme  porté  à  tort  ou  à  rai- 
son sur  la  liste  des  électeurs,  que  son  élection  soit 
attaquée;  et,  par  ce  motif,  il  faut  que  les  faux  élec- 
teurs conservent  un  droit  qu*ils  usurpent,  et  que 
les  vrais  électeurs  soient  privés  de  celui  qui  leur 
appartient! 

Mais  le  secret  des  fortunes,  mais  le  secret  des 
relations  domestiques! 

Encore  un  coup,  quel  est  le  droit,  soit  civil, 
soit  politique,  dont  la  possession,  dont  le  main- 
tien, n'entraîne  pas  la  possibilité  d'être  amené  à 
des  révélations  de  ce  genre?  Il  est  commode,  sans 
doute,  de  pouvoir  dire  à  celui  qui  vous  attaque  : 
Laissez-moi  en  paix,  je  n'ai  pas  décompte  à  vous 
rendre.  Mais  c'est  là  de  la  justice  de  cadi  ;  grâce 
à  Dieu,  la  nôtre  ne  se  paye  pas  en  monnaie  de  si 
mauvais  aloi. 

Et  puis,  d'ailleurs,  quel  est  donc,  après  tout,  ce 
grand  danger?  Sur  quoi  peuvent  porter  les  con- 
testations électorales?  Sur  l'Âge  de  l'électeur  atta- 
qué, sur  sa  qualité  de  français,  sur  son  domicile 
politique,  sur  la  nature  et  la  quotité  du  cens  qu'il 
paye.  Qu^aura-t-il  donc  à  produire?  Son  extrait 
de  baptême,  qui  atteste  à  fa  fois  son  âge  et  le 
lieu  oe  sa  naissance;  l'acte  par  lequel  il  a  fait 
élection  de  domicile,  si  son  domicile  ne  résulte 
pas  du  fait  même  de  la  résidence,  qui  est  de  noto- 
riété publique;  sa  cote  de  contribution;  son  acte 
de  mariage,  Qe  ne  dis  pas  son  contrat  de  mariage, 
car  les  impositions  de  la  femme,  même  non  com- 
mune en  biens,  comptent  an  mari);  tout  an  plus 
dans  certains  cas,  la  délégation  de  sa  belle-mère, 
ou  l'acte  qui  lui  transfère  un  bien  à  titre  succes- 
sif. 

Ne  voilà-t-il  pas  de  terribles  mystères?  Et  n'est- 
ce  pas  une  chose  bien  désolante  que  d'initier  les 
tribunaux  dans  la  profondeur  de  ces  arcanes  impé- 
nétrables 1 

Mais  on  insiste,  et  l'oti  nous  dit  : 

U  y  a  des  provinces  de  France  où  beaucoup  de 
propriétaires  ne  po^«sè<lent  que  sous  seing  privé. 
L'action  donnée  aux  électeurs  les  expose  à  l'obli- 
gation de  faire  enregistrer  leurs  contrats;  ils  sup- 
porteront les  frais  de  l'enregistrement;  ils  suppor- 
teront l'amende  du  double  droit. 

G'est-à-dire  que,  parct*  que  certains  propriétaires 
se  seront  soustraits  à  la  charge  qui  leur  était 


imposée,  dans  Fin  térêt  de  TEtat  ;  parcequ'ilsauront 
éludé  les  lois  et  encouru  la  peine  que  les  lois 
prononcent,  il  faudra  pour  leur  éviter  cette  peine, 
sacrifier  les  droits  de  ceux  qui  les  auront  obser- 
vées. Je  ne  voudrais  pas  me  montrer  pédantes- 
quement  rigoureux  envers  les  propriétaires  dont 
il  s'agit;  mais,  en  bonne  conscience,  est-ce  là  uQ 
argument? 

En  tout  cas,  il  vaudrait  autant  contre  toute 
espèce  de  recours,  que  contre  l'action  judiciaire 
donnée  aux  tiers  électeurs;  car  ces  propriétairea 
sans  titre  authentique  ne  peuvent  pas  plus  justi- 
fier de  leurs  droits  devant  l'administration  que 
devant  les  tribunaux. 

On  nous  dit  encore  : 

Les  procès  de  pure  chicane,  les  procès  fondés 
non  sur  des  errements  valables,  mais  sur  Tenvie 
(le  nuire  à  ses  adversaires,  de  les  tracasser,  de  les 
constituer  en  frais,  seront  plus  nombreux  eu 
matière  électorale,  qu'en  toute  autre.  Songez  aux 
haines  d'opinions,  aux  divisions  de  parti,  aux 
aversions  politiques,  fit  de  là  on  conclut  que 
la  plupart  des  électeurs  paisibles,  plutôt  que  d'y 
demeurer  exposés,  abjureront  la  qualité  d'élec- 
teur, vendront  leurs  biens,  chercheront,  nous  a 
dit  le  préopinant,  à  s'absorber,  à  disparaître  de  la 
scène  politique. 

Pour  apprécier  l'intensité  du  danger,  il  faut 
d'abord  en  mesurer  l'étendue;  car  eniin,  en  met- 
tant les  choses  au  pis,  il  y  a  en  tout  des  limites 
nécessaires  devant  lesquelles  vient  se  briser  l'es- 
prit de  contumace  le  plus  obstiné. 

Vous  avez  posé  en  principe,  dans  l'article  pre- 
mier de  la  loi,  que  les  listes  électorales  seraient 
permanentes.et  annuellement  revisées;  d'où  il  suit 
que  l'occasion  des  contestations  sera  circonscrite 
chaque  année  aux  mutations  opérées  par  le  pré- 
fet. 

A  combien  s'élèveront  ces  mutations  ? 

Si  on  les  calcule  annuellement  au  vingtième  de 
la  liste,  en  vérité  c'est  beaucoup. 

Combien  y  a-t-il  d^électeurs  en  France?  Envi- 
ron soixante-seize  mille,  répartis  entre  quatre- 
vingt-six  départements.  C'est  environ  huit  cents 
électeurs  par  département. 

Combien  y  a-t-il  d'arrondissements  électoraux 
et,  partant,  de  listes  électorales  par  département  ? 
Quatre,  en  terme  moyen.  Ce  sont  donc,  en  moyenne, 
environ  200  électeurs  par  liste  électorale. 

Le  vingtième  de  deux  cents,  c'est  dix. 

Voilà  donc,  par  chaque  arrondissement  électo- 
ral, dix  mutations  à  attaquer. 

Mais  toutes  ces  mutations  n*ont  pas  lieu  par 
voie  d'addition;  une  moitié,  tout  au  moins,  a  lieu, 
par  voie  de  retranchement.  Or,  Faction  judiciaire* 
n'est  pas  accordée  aux  électeurs  qui  réclament 
contre  les  retranchements,  contre  les  éliminations 
d'autres  électeurs;  elle  n'est  accordée  qu'aux 
électeurs  qui  réclament  contre  les  additions  ;  alors 
on  ne  pourra  attaquer  judiciairement  que  cinq 
des  mutations  opérées. 

Mais  on  ne  les  attaquera  par  toutes.  Une  moitié 
tout  au  moins  ne  s'y  prêtera  pas. 

Voilà  donc  deux  procès  à  chaque  revision 
annuelle,  et  par  chaque  liste  électorale,  en  pous- 
sant toutes  choses  à  l'extrême;  ajoutez  que  tous 
les  procès  ne  seront  pas  intentés  apparemment 
par  esprit  de  chicane,  et  qu'il  y  en  aura  bien  quel- 
ques-uns de  fondés. 

Mesurez,  Messieurs,  toute  la  profondeur  de 
i'abtme;  voyez  quels  efT^oyables  périls  vous  allez 
faire  courir  à  la  iraiiquillité  sociale.  Ou  plutôt, 
car  ii  faut  parler  sérieuBemeut,  pesez  dans  la  ba- 
lance de  votre  équité,  de  votre  bon  jugement. 
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d*pq  pôté  un  inconvénient  si  léger,  si  minime,  si 
Imperoeptiple;  de  l'antre,  l'énorme  et  abusif  pou^ 
YQir  que  vous  laisseriez  entre  les  malqt  de  l'admis 
nistration. 

Supprimez,  en  effet,  Taction  donnée  aux  élec- 
teurs réclamants  ;  il  dépend  de  radminlstration 
d'inscrire  su.r  ses  listes  autant  de  faux  électeurs 
que  bon  lui  semblera.  Les  yrais  électeurs  lui 
aoDt  livrés  pieds  et  PQings  liés',  nui  moyen  de  se 
soustraire  h  son  empire  tyranniqMe  et  déloyal  ; 
nulle  vole  pour  échappe?  à  la  fraude.  L'adminis* 
tration  n'en  fera  rien,  me  dira^rt^-ont  Qu'en  savez- 
vous  ?  I^e  passé  est-il  donc  si  pur  qu'il  nous  ré<- 
poDde  invariablement  de  l'avenir?  Supposez 
d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi,  on  ne  le  croira  pas. 
Pepnis  dix  ans  tous  les  partis  se  sont  suocessive- 
aient  jeté  à  la  tête  les  fraudes  électorales;  vous 
qui  tounez  contre  les  dénonciations  et  les  calom- 
nies de  1827,  avez-vous  oublié  vos  propres  cla- 
meurs à  la  6uit9  de  l'ordonnance  du  5  septembre? 

Que  yonlezr^vous  quQ  fassent  les  électeurs,  si 
vous  leur  retirez  faction  qui  seule  peut  être  la 
garantie  de  leurs  droits? 

Ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici,  à  tort  eu  à  raison; 
ils  s'adresseront  au  public;  ils  Fassiôgeroot  de 
leurs  vociférations  ;  ils  multiplieront  les  pami- 
pblets,  les  pétitions,  les  libelles,  si  l'on  veut  ;  et 
pommelé  public  est  leur coiotéressé  dans  l'affaire, 
ils  ne  le  trouveront  pas  récalcitrant  et  difficile  à 
leur  donner  audience. 

Vous  voulez  préserver  l'administration  des  ou- 
trages auxquels  elle  est  eu  butte  depuis  quelque 
temps.  Préservez-la  donc  du  pouvoir  funeste  de 
les  mériter.  Ne  la  placez  pas  eu  présomption  per- 
manente de  fraude  et  de  déni  4e  justice;  ou  bien 
prenez  votre  parti,  et  attendez-vous  À  l'en  voir 
toujours  accusée, 

J  ai  répondu,  Messieurs,  aux  diverses  observa^- 
tiens  du  preopinant.  Mais,  avant  de  terminer,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur  un  der- 
nier point  que  le  préopinant  n'a  toucbé  qu'en 
pansaut,  mais  dnnt  plusieurs  de  ses  honorables 
amiii  ont  tiré  grand  parti  dans  la  discussion. 

On  vous  a  dît  que  l'article  12  de  la  loi  nouvelle 
coustituait  en  permanence,  sanctionnait,  perpé- 
tuait les  comités  ékcloraux;  que  c'était  aux  co- 
mités élepior&ux,  en  réalité,  que  r^ction  était 
donnée. 

Il  faut  que  je  m'abuse  grandement,  Messieurs, 
car  j'aurais  cru,  moi,  tout  le  contraire. 

Uu't^strce  que  les  comités  électoraux  ? 

Des  associations  volontaires  de  quinze,  vingt, 
trente  individus,  pins  ou  qioins,  réunis  prumié- 
feinent  dans  le  but  de  contrôler  les  listes  au 
sortir  des  m4ins  4es  préfets  ;  en  second  lieu,  dans 
peiui  d'obtenir,  par  voie  d'instances  et  de  solli- 
citations, l^  rectification  de  ces  listes  ;  troisième- 
ment enfin,  dans  celui  de  dénoncer  au  public 
par  la  voie  de  la  presse,  et  ani^  Gbaoïbres  par  la 
voie  des  pétitipps,  lus  dénis  de  justice  des  pré- 
fets. 

Uu'arrivera-'t'-il  à  ces  comité^  électoraux  par 
suite  de  la  loi  aunyelle  ?  C'est  quelque  cbose  qui 
niérite  tout  ^  ti^i  votre  aUentioa*    / 

Jusqu'ici  les  liâtes  ont  été  le  résultat  d'un  tra- 
vail pénible,  minutieux,  compliqué  ;  il  a  fallu 
dépouiller,  examiner,  compulser  les  titres  de  deux 
ceuls,  trois  cents,  cinq  ceuts^  mille  électeur^,  plus 
ou  moins  ;  de  la,  beaucoup  d'erreurs  nécessaires  ; 
de  là,  plus  d'uue  trande  qui  a  fort  bien  pu  s'y 

glisser»  à  la  sourdine,  sous  le  masque  de  l'erreur. 
le  là  aussi,  la  nécessité  de  soumettre  les  listes  à 
nn  cuntiôlt»  très  sévère.  Mais  le  contrôle  était 
impossible  à  des  hommes  isolés,  dispersés,  iur 


oonnus  les  ans  aux  autres.  Quoi  de  plus  naturel 
alors  qu'un  certain  nombre  d'individus,  actifs, 
vigilants,  ardents,  passionnés  môme,  si  Ton  veut, 
se  réunissent,  d'abord  pour  concentrer  leurs  la- 
mièrcs,  pour  se  diviser  le  travail  ;  enfin,  pour 
s'assister  les  uns  les  autres  dans  leurs  recherches  t 

C'est  là  le  principe  de  formation  des  comités 
électoraux. 

La  loi  nouvelle  pose,  dans  son  artiole  premier, 
la  permanence  des  listes.  Elle  réduit  le  travail 
du  préfet,  au  dépouillement  des  titres  de  huit  ou 
dix  électeurs,  chaque  année.  Le  moyen  qu'il  lui 
échappe  quelque  erreur?  Le  moyen  qu'il  paisse 
espérer  d^  faire  passer  quelque  fraude  inaper- 
çue? Le  contrôle  d'un  pareil  travail  se  fera  de 
lui-^môme;  il  est  impossible  que  l'erreur  ou  la 
fraude  échappe  à  la  surveillance  des  voisins  de 
rindi vida  signalé  à  Tattention  de  ses  rivaux,  de 
ses  adversaires  politiques. 

Sur  ce  premier  point,  l'existence  des  comités 
électoraux  devient  sans  objet. 

L'incertitude  de  nos  lois  électorales  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  réclamer  de  la  part  des  tiers, 
le  peu  de  régularité  des  recours  ouverts  était  un 
second  vice  qui  appelait  la  sollicitude  de  ces 
comités.  Leur  activité,  leur  persévérance,  leur 
importanité  même  auprès  du  préfet,  venait  au 
secours  de  l'électeur  découragé,  suppléait  à  sa 
noncbalanoe,  lui  aplanissait  les  difficultés. 

L'articlH  8  de  la  nouvelle  loi  ouvre  à  chaque 
intéressé  un  recours  si  simple,  si  facile,  si  bien 
disposé,  qu'il  lui  suffit,  en  quelque  sorte,  de  frap- 
per légèrement  à  la  porte  des  bureaux  de  la  pré* 
lecture,  pour  que  sa  réclamation  prenne  an  cours 
régulier  et  marche  d'elle-même  à  solution.  La 
loi  nouvelle  n'y  met  qulme  condition  :  c'est  que 
Tintéressé  réclamera  lui-même,  qu'il  réclamera 
seul  et  individuellement. 

Qu'a*t-iL  besoin  désormais  de  comités  électo- 
raux? que  pourraient  ces  comités  en  sa  faveur? 
Lui  fermer  l'accès  de  la  préfecture,  rien  de  plus. 

Enfin  lorsque,  malgré  leurs  soins,  malgré  leurs 
efforts,  des  dénis  de  justice  réels  ou  prétendus 
avaient  lieu  de  la  part  de  l'administration,  l'of- 
fice des  comités  électoraux  était  de  les  signaler 
au  public,  de  dresser  des  pétitions,  de  recueillir 
des  signatures,  en  un  mot  de  provoquer  l'opinion. 

L'article  12  sur  lequel  nous  délibérons  donne 
un  juge  aux  réclamations  des  intéressés;  Parti** 
de  18  indique  pour  juge,  une  cour  souveraine, 
indépendante,  inamovible,  procédant  publique^ 
ment.  Ces  deux  articles  rendront,  de  la  part  de 
l'ail ministration,  tout  déni  de  justice  impossible. 

Que  reste-t-il  h  faire  aux  comités  éiee  toraux, 
sinon  de  se  dissoudre,  de  se  disperser,  de  se  re- 
poser de  leurs  travaux? 

Messieurs,  en  m'exprimant  ainsi,  je  désire  que 
peraonne  ne  se  méprenne  sur  mes  véritables  sen-- 
timeuts.  Si  je  disais,  si  seulement  je  laissais  en-* 
tendre  que  je  nourris  au  fond  de  mon  &me  contre 
ces  comités  quelque  chose  de  ce  levaiu  de  haine , 
ue  cette  rancune  obstinée,  de  ce  ressentiment  in- 
surmontable que  tant  de  nobles  orateurs  ont  exhalé 
depuis  huit  jours,  je  trahirais  ma  pensée,  je  me 
reuierais  moi-môme,  et  en  désavouant  ma  con- 
viction je  perdrais  tout  droit  à  votre  estime.  Me 
préserve  donc  le  ciel  d'ht}siter  à  le  dire  :  oui,  je 
crois  fermement  que  les  comités  électoraux  put 
été  très  utiles  au  pays  ;  je  crois  que  nuus  leur 
devons  en  grande  partie  et  la  composition  de  la 
Cbambre  actuelle,  l'une  des  meilleures  quu  la 
France  ait  encore  eue^,  et  la  nouvelle  direction 
des  affaures,  À  laquelle  j'applaudis  du  I6nd  de 
flumàfflfl. 
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Le  priqcipe  sur  leqqei  ils  se  sont  formé»  me 
semble  légitime. 

Je  De  leur  ai  entendu  imputer  aucun  acte  que 
Ja  loi  condamne,  aucune  parole  que  la  morale  ré- 
prouve. 

Tant  qu'ils  agiront  comme  ils  ont  fait  cette 
année,  et  se  nommant,  publiquement,  dans  un 
but  légal,  à  I»  face  du  soleil,  je  n'entrevois  pas 
C0  que  la  tranquillité  publique  peut  avoir  à  re- 
douter. 

Mais  en  même  temps  je  suis  prêt  jt  convenir  que 
ce  sont  Ih  des  associations  extraordinaires  susci- 
tées par  des  circoQstaoces  extraordioaires,  et  qu'il 
faudrait  être  bien  insensé  poup  vouloir  que  des 
circonstances  extraordinaires,  c'est-à-dire  que 
des  désordres  se  perpétuassent,  alla  d'avoir  le 
plaisir  d'y  appliquer  un  remède  extraordinaire. 

A  la  promulgatioD  de  la  loi  qui  nous  occupe  les 
comités  électoraux  vont  rentrer  daus  la  maase 
des  citoyens;  que  ceux  qui  les  coqjposent  n'ab- 
diquent pas  pourtant  le  sèle  généreux  qui  les  a 
constamment  animés;  qu'ils  ne cespent pas,  par* 
tout  où  besoin  sera,  d'exercer,  au  prout  de  nos 
institutions  epcore  chancelantes,  leur  patriotique 
activité. 

Messieurs,  Tbonorable  préopinant  nous  a  dit 
que,  dans  les  républiques  de  l'antiquité,  le  citoyen 
absorbait  l'bomme  tout  entier»  qu'il  n'y  avait 
aucun  mur  de  séparation  entre  la  vie  privée  et  la 
vie  publique,  que  l'existence  de  chaque  bomme 
était  livrée  au  contrôle  de  cbaque  autre  bomme, 
et  qu'en  revancbe  les  droits  de  cbaque  homme 
étaieut  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous  et  de 
chacun  ;  tandis  que  chez  nous  autres  modernes* 
plus  égoïstes  et  moins  énergiques,  la  liberté  con- 
sistait précisément  à  défendre  chacun  ses  propres 
droits,  &  se  renfermer  chacun  dans  sa  propre 
sphère,  &  vivre  chacun  ()0ur  son  compte. 

Je  n'accepte  qu'en  partie  cette  proposition  peut- 
être  un  peu  chagrine. 

Sans  doute  plus  avancés  en  civilisation,  nous 
avons,  sur  beaucoup  de  points,  une  suscentibilité 
plus  chatouilleuse  que  les  tiers  citoyens  de  Tan-r 
tiquité;  sans  doute,  notre  mécaqisme  social  et  po-r 
litique  comporta  des  distinctions  plus  délicates, 
des  procédés  moins  rudes  et  mieux  combinés. 
Mais  encore  aujourd'hui  pourtant,  et  h  l'éternel 
honneur  de  noire  nature,  la  liberté  n'est  pas 
l'égoïsme.  Un  ingénieux  Itatien  (l)  disait  que  la  lir 
berié  opnaiste  préaisément  à  se  mêler  de  ce  qui 
ne  nous  regarde  pas.  Il  y  a  sous  cet  axiome  à 
moitié  railleur  un  sens  très  lin  et  très  profond. 
Oui,  le  propre  de  la  liberté  c'est  de  dépouiller  ce» 
lui  qui  la  chérit  des  liens  étroits  de  la  personna- 
lité; c'est  de  nous  pousser  invinciblement  fiu  s^ 
cours  de  Tupprimé,  même  lorsque  Topprimô 
n*est  pas  un  des  nôtres»  même  lorsqu'il  nous  est 
étranger;  c'est  de  nous  entlammer  pour  les  inté- 
rêts du  pays  og  de  rhumauité,  sans  autre  but  que 
Thoupeur  de  les  servir;  o'est  4e  nous  excitera 
prendre  eu  mains  la  pauie  du  bon  droit,  la  cause 
de  la  justice,  partout  ou  cette  cause  sacrée  se 
trouve  en  péril,  sans  acception  de  personnes,  sans 
distinction  départis,  sans  retour  pur  nous-mêmes  ; 
la  liberté  c'est  la  moralà»  et  la  morale  c'est  le 
dévouement, 

Les  comités  éleetoraax  ont,  h  mon  sons,  bien 
m*Tité  dQ  la  France,  précisément  parqe  que  ceux 
qtû  les  nompQsaiqnt,  ou  jeunes,  ou  sans  fortune, 
ne  s'évertuaient  que  pour  autrui,  et  n'avaient 
pour  stimulant  que  des  pensées  de  bien  public. 


(1)  L'iri)bâ  M^Qi, 


I  Mais,  je  le  répète,  il  faudrait  être  bien  fou  pour 
I  soubaiter  qu'il  y  eût  de  l'oppression  dans  un  pays. 
I  uniquement  afin  que  le  spectacle  de  l'oppression 
/  lui  suscit&t  des  vengeurs  ;  pour  vouloir  absolu- 
'  ment  qu'il  y  eût  des  torts,  afin  qu'il  s'élevât  des 
don  Quichotte  pour  les  redresser,  [«a  loi  actuelle, 
en  supprimant  les  abus  électoraux,  en  prévenant 
les  fraudes  électorales,  sape  par  le  pied  l'exis- 
tence même  des  comités  électoraux.  Paix  soit 
donc  à  leurs  cendres;  c'est  le  moins  que  nous 
leur  devions;  et  puisse  notre  pays,  désormais 
respecté  daus  ses  droits  les  plus  précieux,  dans 
la  plus  chère  de  ses  franchises,  n  avoir  plus  be- 
soin de  leurs  bous  offices  I 

(La  Chambre  ordonné  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duo  de  firoglie.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un 
sixième  opinant. 

M.  defrënillyCi).  Nobles  pairs,  il  y  a  quatre 
jours,  condamné  à  subir  l'épreuve  de  cette  tri- 
bune après  qu'un  brillant  orateur  en  avait  em- 
porté toute  la  gloire,  réduit  au  silence  sur  des 
faits  dont  on  ne  pouvait  improviser  la  réponse, 
je  me  bornai  sur  cette  question  à  plaider  ses  prin- 
cipes, à  examiner  ses  avantages  et  ses  dangers. 
C'était  une  position  bien  faible,  je  Tavoue,  contre 
un  adversaire  qui  avait  mis  dans  son  parti  des 
auxiliaires  comme  les  faits,  la  jurisprudence, 
l'usage  établi;  car  ce  qui  existe  a  toujours,  et 
justement,  le  droit  d'être  bien  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Aujourd'hui  ce  sont  ces  redoutables  adversaires 
que  je  viens  entreprendre  de  rendre  neutres,  ou 
même«  si  vous  daignes  me  passer  cette  expres- 
sion, de  lui  débaucher.  L'entreprise  est  hardie. 

Etablissons  avant  togt  une  distinction  nette  et 
précisée  entre  deux  mots  auxquels  ^expression 
vague  d'intervention  peut  également  s'ap|)liquer, 
et  c'est  ainsi  qu'elle  brouille  les  idées;  je  veux 
dire  |a  réclamation  des  tiers  et  Vaotion  des  tiers  : 
et  ces  mots,  définissons-les  bien;  car,  selon  que 
les  faits  allégués  seront  jugés  se  rapporter  k  run 
ou  À  l'autre,  je.dois  perdreou  gagner  mon  procès. 

De  tout  temps,  touie  administration,  et  ce  n'était 
pas  seulement  celle  des  préfectures;  en  toute 
matière,  et  ce  n'était  pas  seulement  dans  celle 
des  listes  électorales,  l'administration  a  laissé 
parvenir  jusqu'à  elle  les  réclamations,  les  décla- 
rations, les  revéiations  mêmes  des  tiers,  comme 
pouvant  fournir  des  lumières,  conduire  à  des  rec- 
tifications. Ce  n'était  point  un  droit  exercé,  c'était 
une  faculté  autorisée;  il  n'y  avait  pas  loi  précise 
à  cet  égard,  oar  les  lois  citées  par  un  des  nobles 
orateurs  qui  m'ont  précédé  n  attachent  pas  au 
mot  de  réclamation  un  sens  qui  implique  néces- 
sairement les  tiers.  Et  c'est  avec  raison  gue  le 
ministre  vous  a  dit  dans  son  exposé  :  «  ta  loi 
était  muette  sur  ce  sujet.  »  Bile  devait  l'être,  car 
la  loi  ne  dit  que  ce  qu'elle  ordonne,  que  le  droit 
qu'elle  constitue,  et  ici  il  n'y  avait  rien  à  oonsti^- 
tuer.  Cette  faculté  de  réclamation,  de  révélation 
même,  exeroée  par  des  tiers,  dangereuse  peut-: 


par  l'espèce  de  pouvoir 
disorétioonaire  que  l'administration  exerçait  sur 
ces  démarches  tierçesi  admettent,  pégligeant,  ou 


(1)  La  Manit&ur  oe  doaoa  qa'aoa  aaaljse  du  dÎMoari 
ds  Ji,  dt  Irénilly. 
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repoussant  selon  qu'elle  les  jugeait  ou  non  justes 
ou  utiles. 

Te)  était  non  pas  le  droit,  ce  serait  trop  dire, 
mais  le  fait  de  la  réclamation  des  tiers  en  matières 
électorales,  telles  sont  les  facultés  qui  lui  furent 
allouées,  le  pouvoir  dont  elle  fut  justiciable 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  et,  si  cfiacun  veut 
consulter  sa  raison  et  sa  mémoire,  je  doute  qu'il 
puisse  y  trouver  autre  chose. 

Or,  c'^est  dans  cet  état  de  clio.«;es  que  ces  récla- 
mations tierces  venant  à  se  multiplier  en  propor- 
tion de  Tagitation  des  temps,  de  la  division  des 
esprits,  et  de  Timportance  croissante  des  listes 
électorales,  la  loi  étant  muette,  les  préfets,  acca- 
blés de  ces  réclamations  diverses,  craignant  l'abus 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  vinrent  à  con- 
sulter les  ministres  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire 
à  cet  égard .  Ce  fot  aussi  dans  ces  temps  que  les  mi- 
nistres leur  répondin^nt  par  ces  instructions  peut- 
être  trop  victorieusement  invoauées  par  celui  au- 
quel j'airhonneur  de  répondre,  l'un,  en  1817,  «qu'il 
«  fallait  vérifier  les  faits,  en  communiquant  la 
c  plainte  à  celui  dont  on  contestait  les  titres,  à 
«  moins  qu'elle  ne  parût  évidemment  mal  fondée  ; 
«  que,  dans  le  cas  où  le  plaignant  ou  le  dénoncior 
•  té^r  croirait  devoir  réclamer  contre  la  décision, 
«  ce  serait  à  lui  à  se  pourvoir  devant  la  cour  royale 
«  ou  le  conseil  d'Etat,  qui  déciderait  d*abord  s'il 
«  était  recevable,  etc.  »  L'autre,  en  1820,  «  que 
u  quand  la  liste  a  été  publiée  les  réclamations 
«  doivent  être  portées  au  préfet  en  conseil  de 
«  préfecture,  »  avec  cette  difTérence,  entre  le  plai- 
gnant non  électeur  et  le  plaignant  électeur,  qu'on 
devait  d'abord  décider  si  le  premier  était  receva- 
ble, et  que  le  second  l'était  dans  tous  les  cas. 

Bt  c'est  aussi  dans  cet  état  de  choses  que  le 
conseil  <t'Etat,  entrant  dans  le  sens  de  l'instruc- 
tion ministérielle  de  1817,  prit,  en  1821  et  1822, 
deux  délibérations  sur  le  pourvoi  de  plusieurs 
tiers  plaignants  et  réclamants. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  quoique  les  instruc- 
tions ministérielles  eussent  été  bien  loin,  quoi- 
gu'elles  eussent  ouvert  une  porte  trop  large  peut- 
être  et  de  trop  vastes  conséquences  aux  récla* 
mations,  aux  plaintes,  aux  dénonciations  des  tiers; 
quoique  le  conseil  d'Etat  les  eût  deux  fois  sanc- 
tionnées; quoiqu'il  y  eût  là,  comme  l'a  dit  le 
ministre,  reconnaissance  du  droit  d'intervention^ 
résumons  et  voyons,  en  définitive,  ce  qu'avaient 
consacré  ces  instructions,  ces  ordonnances,  et 
«seite  reconnaissance  du  droit  d'intervention. 

Elles  avaient  consacré  dans  les  tiers  la  faculté 
de  la  réclamation^  c'est-à-dire  celle  de  se  plaindre 
à  l'autorité  publique  et  de  se  pourvoir  contre  sa 
décision,  faculté  gui,  dans  le  silence  de  la  loi,  a 
peut-être  été  ille^letnent  érigée  en  droit  et 
pourvue  d'attributions  trop  étendues,  mais  qui, 
quoi  qu'il  en  soit,  n'avait  jamais  été  changée  de 
nature  et  détournée  de  son  but. 

Je  pense  donc,  nobles  pairs,  que  nous  voilà 
fixés  sur  le  premier  des  deux  sens  qu'on  peut 
donner  au  mot  intervention^  celui  de  réclamation. 
Ce  sens  est  celui  de  porter  plainte  à  l'adminis- 
tration^ de  plaider  contre  Vadministration,  enfin 
c'est  une  action  exercée  contre  elle  seule. 

Celui  qui  nous  reste  à  définir  maintenant,  c'est 
Vaction  directe  des  tiers  contre  les  intéressés. 
Rien  dans  tout  ce  que  nous  venons  d'examiner 
du  passé  ne  nous  a  fait  entrevoir  de  dispositions, 
d'instructions,  d'ordonnances,  à  plus  forte  raison 
d'articles  de  lois  qui  y  eussent  aucun  rapport; 
car  Texposé  fait  à  cette  noble  Chambre  a  beau 
nous  dire  :  «  La  législation,  en  ordonnant  i'in- 
«  sertion  dans  les  listes  de  tous  Jes  renseigne- 


«  ments  propres  à  éclairer  la  critique,  en  en 
M  prescrivant  la  publicité,  l'affiche,  le  dépôt,  la 
a  communication  à  tous  ceux  qui  la  requéraient, 
«  paraissait  at;otr  clairement  aamis  le  contrôle  des 
c  tiers  (\).,.  La  loi  du  5  février  1817  avait  ordonné 
c  que  la  liste  des  électeurs  fût  imprimée  et  affi- 
<  chée.  Celle  du  29  juin  1820  ajouta  que  cette 
c  liste  contiendrait  la  quotité  et  Tespèce  des  con- 
^  tributions  de  chaque  électeur  avec  l'indication 
«  des  départements  où  elles  sont  payées,  il 
«  n'était  pas  possible  de  se  méprendre  sur  i'iu- 
<i  tention  qui  avait  dicté  cette  disposition.  Elle 
«  livrait  évidemment  la  teneur  des  listes  au  con- 
«  trôle  des  tiers  {2).  » 

L'exposé  nous  dit  en  vain  toutes  ces  choses  : 
les  lois  qu'on  cite  n'ont  pas  plus  changé  d'inten- 
tion que  de  texte.  L'impression,  l'affiche,  le  dépôt 
des  hstes,  leur  communication  aux  requérants, 
ont  toujours  été  des  choses  indispensaoles  aux 
•droits  directs  :  car  l'administration,  qui  avait  reçu 
de  chaque  électeur  des  déclarations  et  des  justi- 
fications, en  devait  compte  aux  intéressés;  elle 
avait  le  devoir  de  leur  en  attester  la  réception  et 
l'emploi.  L'insertion  dans  les  listes  de  la  quotité, 
de  l'espèce  et  de  la  localité  des  contributions  de 
chaque  électeur,  n'était  pas  moins  indispensable 
aux  droits  directs;  car  il  fallait  bien  que  chacun 
d'eux  eût  la  faculté  de  vérifier  et  de  réclamer 
contre  les  erreurs  commises  dans  l'impôt  qui  fai- 
sait le  titre  de  son  inscription.  Enfin,  ces  listes, 
telles  que  nous  les  avons  toujours  vues,  étaient 
un  travail  statisti(fue  que  l'administration  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  dresser  pour  elle-même;  et 
la  publication  de  ce  travail  était  le  moyen  le  plus 
simple  de  justifier  aux  intéressés  de  son  exacti- 
tude et  de  les  mettre  à  portée  d'exercer  ou  de  re- 
vendiquer leurs  droits.  Il  fallait  que  chaque  élec- 
teur pût  lire,   vérifier,  critiquer,  contrôler  sa 
propre  cote  et  sa  propre  inscription  ;  et  si  les 
partisans  du  projet  veulent  un  moment,  sinon 
croire,  au  moins  supposer  que  les  lois  antérieures 
n'aient  pas  pensé,  je  ne  dis  pas  à  l'action,  mais 
même  à  l'intervention  quelconque  des    tiers, 
qu'elles  n'aient  eu  en  vue  que  les  réclamations 
directes  des  intéressés,  je  leur  défie  de  trouver 
cependant  un  mot  à  changer  à  leur  texte.  Qu'ils 
me  pardonnent  donc  si  je  ne  nuis  croire  qu'au- 
jourd'hui il  se  trouve  n'avoir  plus  de  sens  com- 
plet qu'en  admettant  clairement  le  contrôle  des 
tiers,  qu'en  livrant  évidemment  la  teneur  des  lis- 
tes au  contrôle  des  tiers.  Qu'il  ne  l'exclue  pas,  je 
m'y  résigne;  mais  qu'il  l'ordonne,  je  ne  puis  m'y 
soumettre. 

Je  sais  que  le  noble  rapporteur  du  projet  de 
loi  a  joint  aux  arguments  de  l'exposé  l'autorité 
de  votre  commission  et  la  sienne  propre,  qui  est 
à  mes  yeux  d'un  grand  poids.  Il  a  même  ajouté 
un  nouveau  motif  a  ceux  que  je  viens  déjà  d'exa- 
miner, en  disant  que  «  la  loi  du  5  février  1817, 
«  en  indiqxiant  le  juge  des  réclamations  qui  s'élève^ 
c  raient  contre  ta  teneur  de  la  liste,  suppose, 
«  comme  la  loi  du  2  mai  1827,  l'action  des 
«  tiers  (3). 

Ne  saisissant  pas  bien,  par  moi-même,  toute  la 
force  de  ce  nouveau  motif,  j'ai  ouvert  la  loi  où  il 
a  été  puisé,  et  j'y  ai  lu,  article  5,  que  «  le  préfet 
c  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  tes  récla- 
c  mations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  la 
k  liste;  o  article  6.  que  c  les  difficultés  relatives 


fl|  Exposé  à  la  Chambre  des  pairs,  page  16. 

a)  Idem,  pace  28. 

(3)  Rapport  a  la  Chambre  des  Pairs,  page  IS. 
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«  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques 
«  des  réclamants  seront  définitivement  jufi[éespar 
«  les  cours  royales,  et  celles  des  contributions  ou 
«  de  domicile  politique  par  le  conseil  d*Blat.  > 
Quant  à  la  loi  du  2  mai  1827,  elle  renvoie  pure- 
ment et  simplement  aux  deux  articles  précédents. 

J'avoue  que  je  n*ai  rien  pu  apercevoir  dans  tout 
cela  qui  ne  soit  indispensablement  nécessaire  à 
l'exercice  des  droits  directs,  rien  où  le  concours 
des  tiers  doive  intervenir  pour  en  rendre  le  sens 
intelligible. 

Un  homme  réclame  contre  rémission  ou  l'er- 
reur de  son  inscription.  Le  préfet  prononce  contre 
lui.  Il  apoelle,ou,  si  on  Taime  mieux,  il  porte  son 
action  à  la  cour  royale  dans  un  cas,  au  conseil 
d'Btat  dans  l'autre. 

Deux  hommes  contestent  sur  une  même  inscrip- 
tion, même  sur  deux  inscriptions  différentes,  car 
l'un  emploie,  pour  compléter  ses  trois  cents  francs 
d'impôt,  une  cote  que  Tautre  revendique  pour 
compléter  les  siens,  ce  qui  s'est  vu  mille  fois.  Le 
préfet  décide  pour  l'un:  l'autre  appelle  devant  le 
conseil  d'Etat.  Voilà  les  articles  5  et  6  textuelle- 
ment et  complètement  appliqués. 

Où  apparaît  dans  tout  cela,  je  ne  dis  pas  Pins- 
titution  légale  du  contrôle  des  tiers,  mais  le  sens 
probable  que  la  loi  ait  voulu  l'autoriser?  Nulle 
part,  en  aucune  manière.  S'il  y  a  quelque  évi- 
dence sous  le  soleil,  il  est  clair  que  les  lois  citées 
n'ont  rien  changé  textuellement,  n'ont  rien  voulu 
changer  tacitement  et  par  induction  à  l'ancien 
usage  des  plaintes  et  réclamations  tierces  sur 
lesquelles  elles  étaient  muettes  et  devaient  l'être, 
et  qu'elles  les  ont  laissées  ce  qu'elles  étaient,  une 
matière  de  simple  administration  :  il  est  clair 
qu'ensuite  sont  survenues  deux  instructions  qu'on 
érige  en  loi,  deux  ordonnances  qu'on  érige  en 
jurisprudence,  et  des  entreprises  récentes,  qu'on 
érige  en  nécessité. 

Hais  laissons.  Messieurs,  cette  discussion  qui 
nous  entraînerait  trop  loin.  Accordons  pour  prouvé 
tout  ce  qu'on  prétend,  tout  ce  qu'on  suppose,  et 
disons  seulement  que,  quand  même  il  serait  cer- 
tain que  la  loi  ait  pris  ici  fait  et  cause  pour  les 
tiers,  toujours  resterait-il  que  la  loi,  comme  les 
instructions,  comme  les  ordonnances,  a  pourvu 
au  sort  de  leurs  réclamations  vis-à-vis  de  Vauto- 
rité  publique,  et  que,  comme  elles,  elle  n'a  pas 
même  prévu  l'hypothèse  de  leur  action  directe 
contre  les  intéressés,  de  cette  action^  interven- 
tion de  nouvelle  espèce,  non  connue,  non  récla- 
mée jusqu'ici,  qui  leur  ouvre  le  nouveau  droit 
d'actionner  eux-mêmes  les  intéressés,  de  com- 
pulser eux-mêmes  leurs  titres,  et  de  vérifier  eux- 
mêmes  leur  fortune. 

Absolvons  donc  le  passé;  n'y  cherchons  pas 
notre  loi  et  notre  évidence;  n'appelons  pas  à 
notre  aide  le  secours  toujours  si  puissant  sur 
les  esprits  sages,  des  faits  reconnus  et  des  choses 
établies,  puisque  ces  faits  et  ces  choses  ne  se 
rapportent  pas  à  l'espèce,  puisqu'ils  n*ont  aucun 
point  de  contact  avec  tes  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  convenons  a«i  moins  que  nous  fai- 
sons une  chose  entièrement  nouvelle  ;  convenons 
aue  sous  le  nom  d'ordre  et  de  régularisation  des 
lois  existantes  nous  établissons  un  principe  tout 
nouveau,  une  loi  toute  nouvelle. 

Alors,  n'étant  plus  entraînés  par  ce  prestige 
des  vieilles  coutumes,  il  nous  restera  peut-être 
plus  d'impartialité  pour  examiner  si  laiaculiéde 
réclamation  des  tiers  n'a  pas  fait,  dans  ces  der- 
nières années,  toujours  dans  le  silence  de  la  loi, 
trop  de  progrès  pour  la  justice  relative  et  le  repos 
public;  si,  a  Fépoque  des  dernières  élections,  ces 


progrès  ne  se  sont  pas  accrus  d'une  manière  alar- 
mante, et  si  dans  ces  progrès  du  mal  le  devoir  de 
la  loi  n*était  pas  de  restreindre  au  lieu  d'étendre, 
de  faire  rentrer  l'exercice  de  la  faculté  de  réclo" 
mation  tierce  dans  ses  premières  bornes  au  lieu 
de  l'accroître  du  droit  (Taction  directe  contre  les 
intéressés. 

«  Nous  voulons,  nous  a  dit  M.  le  vicomte  de  Mar- 
«  tignac,  faire  cesser  les  délations  en  créant  une 
«  action  régulière  ;  nous  voulons  arrêter  l'action 
u  turbulente,  factieuse,  tyrannique  des  réunions 
<(  illégales,  en  constituant  dans  de  justes  limites 
€  des  actions  régulières.  >  Voilà  de  nobles  sen- 
timents exprimés  avec  franchise*,  et  je  crois,  oui, 
je  crois  du  fond  du  cœur,  à  leur  sincérité;  mais 
qu'il  me  pardonne  ou  qu'il  me  plaigne,  si  je  ne 
puis  donner  autant  de  confiance  à  leurs  effets 
qu'à  leurs  intentions.  Bt,  en  effet,  est-ce  bien  un 
moyen  efficace  de  faire  cesser  les  délations  que 
d'en  faire,  par  une  action  régulière,  retomber 
l'embarras  sur  celui  qu'attaque  le  délateur?  Est- 
ce  bien  arrêter  une  action  turbulente  et  factieuse 
que  d'ériger  sa  prétention  en  loi,  et  de  lui  im- 
poser comme  frein  la  limite  même  qu'elle 
usurpe? 

«  Nous  ne  jetons  pas,  nous  a  dit  le  même  ora- 
«  teur,  nous  ne  jetons  pas  la  perturbation  dans 
u  la  société,  car  nous  substituons  des  actes  régu- 
«  liers  à  des  actes  désordonnés.  > 

Mais  réclamer  devant  radministration  qui  est 
tenue  d'admettre  et  de  juj^er,  appeler  de  ses  dé- 
cisions, voilà  le  droit,  usurpé  ou  non,  qui  existe 
aujourd*bui*  Ce  ne  sont  pas  là  des  actes  désor- 
donnés, ce  sont  des  actes  tout  réguliers.  S* il 
manque  quelque  chose  à  Ittur  institution,  que  la 
loi  le  coordonne  :  mais  où  est  la  nécessité  d'y 
substituer  quelque  chose?  où  est  rutilité  de  sub- 
stituer, ou,  pour  mieux  dire,  d'ajouter  à  la  récla- 
mation des  tiers  devant  l'administration,  son 
action  directe  contre  les  intéressés? 

Bnfln,  on  croit,  par  ces  dispositions,  «  isoler 
«  des  plaintes  vagues  et  tumultueuses...,  qui 
«  n'ont  de  courage  qu'en  agissant  sous  un  boa- 
«  cher  commun.  »  Mais  je  ne  l'ai  déjà  que  trop 
dit,  et  je  ne  veux  pas  le  redire,  c'est  précisément 
ce  bouclier  commun  que  la  loi  parviendra  à  con- 
stituer, ce  sont  ces  plaintes  isolées  qu'elle  va 
réunir  en  faisceau.  Le  dit -elle?  non.  Le  veut-elle? 
encore  moins.  Le  fera-t-elle?  certainement. 

Mais  je  m'arrête,  nobles  pairs,  car  ici  nous 
rentrons  dans  les  questions  de  droit  et  de  prin- 
cipe. Les  ayant  déjà  traitées,  je  n'ai  voulu  envi- 
sager aujourd'hui  que  celle  des  faits.  Ils  m'ont 
refusé  leur  appui  pour  l'article  que  nous  discu- 
tons. Le  droit,  les  principes  m'avaient  déjà  re- 
fusé le  leur.  Dans  cette  double  négative,  réduit 
à  chercher  des  motifs  que  je  ne  trouve  ni  dans 
l'empire  d'un  usage  consacré,  ni  dans  une  utilité 
publique  reconnue,  je  tombe  dans  une  incertitude 
pénible,  et  marche  sur  un  terrain  qui  devient  à 
chaque  pas  plus  délicat.  Le  mol  de  concession 
offense  les  âmes  nobles,  blesse  des  sentiments 
généreux  :  je  voudrais  que  la  langue  m'en  offrit 
un  qui  caractérisât  ces  nécessités  que  le  sort  im- 
pose quelquefois  aux  plus  grands  hommes  d'Etat 
comme  aux  plus  grands  capitaines,  auxquelles 
ils  savent  céder  un  moment  pour  se  relever  avec 
plus  de  force,  saisir  les  événements,  les  enchaî- 
ner et  les  conduire;  qui  caractérisât  ces  conces- 
sions, non  pas  telles  que  Henri  111  ïtsi  taisait  à  la 
Ligue  et  Mazarin  à  la  Fronde,  mnis  telhn  que 
Gharles-le-Sai^e  les  faisait  à  TAugleterru  oi  à  la 
Jacx)iierie.  Mais  cotoment  saisir  ce  point  précis 
placé  entre  la  sagesse  et  la  faiblease  ?  Dans  les 
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premiers  accès  de  dos  maux  et  de  no(re  délire, 
d^ns  rÂsgembiée  constituante:  cbaqnefoisqu^on 
arrachait  un  sacriSce  au  trône,  manquait^il,  entre 
les  conspirateurs  qui  le  comprenaient  et  Timpo- 
salent  et  les  (lommes  sages  qui  le  comprenaient 
et  le  repoussaient,  manquai(-il  d'hommes  faibles 
et  fidèles  qui  le  commentaient,  le  louaient  ou  le 
palliaient,  et  qui,  par  des  illusions  honorables, 
faisaient  prévaloir  ces  milieux  qui  sç  croient  la 
sagesse  parce  qu'ils  ne  sont  pas  la  force? 

Les  avocats  de  la  Révolution  ont  dit.  et  quel- 
ques émérites  nous  disent  encore,  qu'elle  n'a  été 
terrible  que  parce  qu'on  ne  lui  faisait  pas  assez 
de  concessions  ;  d'autres»  parce  qu'on  pe  les  lui 
faisait  pas  à  propos  ;  d'autres  encore,  parce  qu'on 
ne  les  fui  faisait  p^s  d'assez  bonne  grâce;  qu'il 
fallait  la  précéder  au  lieu  de  la  suivre,  etc.  En 
vérité,  dans  Tatmosphëre  où  nous  sommes,  je  ne 
sais,  tant  les  brouillards  y  sont  épais,  si  nous 
précédons  ou  si  nous  suivons;  je  ne  suis  même 
pas  exempt  de  quelque  crainte  de  me  croire  à 
rarrière-garde  au  lieu  d'être  à  la  tète.  D'ailleurs, 
le  ne  sais  si  p'est  conduire  que  précéder  une  co- 
norte  qui  vous  pousse.  C'est  ainsi  que  l'autorité 
précédait  ou  suivait  la  Révolution  française,  et 
ce  sont,  bêlas  I  pour  le  malheur  des  temps  où 
uoussommes,  les  seulsçxen^piesqu'elleait  laissés 
au  trôqe.  Mais  si,  par  quelque  miracle  du  ciel, 
Henri  IV  ou  Loujs  XlV  fussent  un  jour  descendus 
aux  Tuileries,  nous  aurions  aujourd'hui  d'autres 
examples  à  suivre  :  ils  n'auraient  ni  précédé,  ni 
suivi,  ni  côtoyé  la  Révolution,  ils  l'auraient 
maîtrisée  et  conduite.  Tant  \[  est  vrai  que  cette 
force  des  choses,  ce  fanatisme  politique,  ces  tor- 
rents qui  coulent  à  pleins  bords  ne  sont  que  des 
abstractions  sophistiques  commodes  pour  la  tac- 
tique des  conspirateurs  et  la  nonchalance  des 
dupes,  parce  qu  elles  dispensent  les  uns  de  nom- 
mer l'ennemi,  et  les  autres  de  le  combattre;  mus 
que  la  réalité  de  ces  puissances  fantastiques,  que 
la  vérilé  dQ  ces  prétendues  forces  des  choses, 
c'est  toujours  la  force  des  bommes  :  car,  après 
tout,  les  chpses  ne  se  font  ou  ne  se  délont,  ne  se 
maintiennent,  ou  ne  se  gouverqent,  ou  pe  se  dé- 
truisent que  de  main  d^humme;  et  dans  toute 
situation  difriciie  oi\  un  rqi  ou  un  ministre  s'em- 
barrasse ou  succombe,  n^ouvrez  point  les  livrep 
sibyllins,  pe  cherchez  point  là-haut  vos  destinées 
et  votre  excuse  :  une  seule  chose  a  toujours 
manqué,  c'était  un  hompae. 

(La  Chambre  ordopne  Timpressiou  du  discours 
de  M.  de  Frénilly.) 

M.  le  vicomte  de  H ^rllgnuc,  ministre  dç 
Vintérieur,  demande  à  être  entendu. 

Ce  n'est  pas  sans  qn  sentiment  pénible  qu'il  se 
voit  encore  une  fois  obligé  de  répondre  à  des  ar- 
guments que  rien  ne  semble  rattacher  à  la  dis- 
cussion actuelle.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de 
régulariser  Texécution  d'une  loi  déjà  existante  : 
tel  est  le  but  unique  du  projet  :  qu'a  donc  à  faire 
dans  une  question  aussi  simule  le  choc  des  fac- 
tions et  la  fureur  des  partis?  À  quoi  bon  évoquer 
sans  cesse  le  triste  souveair  des  crimes  et  d^s 
malheurs  (}e  la  Révolution?  Dans  auel  objet  a- 
t-on  cii0  ici  l'exemple  d'un  grand  roir  Le  ministre 
igqore  ce  qu'aurait  fait  Louis  XIV  dans  les  con- 
jonctures actuelles,  mais  il  sait  ce  que  fait  et  ce 
que  fera  Charles  X..  ûign^  héritier  du  s^ng  des 
Bourbons,  [idèle  à  ses  serments  et  à  la  Charte 
que  la  sagesse  de  son  frère  a  donnée  à  )a  France, 
11  saura  concilier  toujours  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne avec  les  libertés  que  ses  peuples  aiment  à 
devoir  ^  la  nublç  famille  4o^t  il  desceudi 


L'orateur  qui  vieqt  de  s'asseoir  a  pensé  qu'il 
avait  répondu  à  toutes  les  raisons  présentées  en 
faveur  du  projet;  le  ministre  croit  au  contraire 
que  ces  raisons  subsistent  dans  toute  leur  force, 
et  il  lui  suffira  de  peu  de  mots  pour  l'établir.  Il 
avait  dit  que  l'intervention  des  tiers,  en  matière 
électorale,  se  fondait  et  sur  l'intérêt  public,  et  sur 
l'intérêt  privé  :  il  persiste  dans  cette  double  pro* 
position,  et  voici  comment  11  la  démontre.  L'in- 
térêt public,  d'abord,  résulte  de  ce  que  l'exactitude 
des  listes  n*est  assurée  ou  du  moins  à  l'abri  du 
soupçon  que  par  le  contrôle  de  tous  les  intéressés. 
Quant  à  1  intérêt  privé,  il  dérive  pour  les  Indivi* 
dus  inscrits  sur  la  liste,  de  leur  double  caractère 
des  jurés  et  d'électeurs  :  comme  jurés,  ils  ont 
droit  de  veillera  ce  que  la  charge  que  ce  devoir 
impose  soit  également  répartie  entre  tous  ceux 
que  la  loi  en  déclare  capables;  comme  électeurs, 
il  leur  importe  que  la  portion  d'influence  qu^  la 
loi  leur  attribue  ne  soit  pas  altérée  par  l'introduc- 
tion  d'électeurs  Incapables,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'inexactitude  de  la  liste  qe  vienne  pas 
changer  la  disposition  du  grand  collège,  et  nele^ 
prive  pas  ainsi  du  droit  qu'ils  auraient  eu  d'en 
faire  partie.  Le  ministre  avait  aiouté  que  cet  in- 
térêt, comme  tout  autre  intérêt  privé,  donn^tit 
nécessairement  naissapcQ  à  unq  action  ;  que  cette 
action  se  serait  établie  par  la  force  des  choses, 
sans  même  être  autorisée  par  tine  loi  formelle,  et 
il  en  avait  trouvé  le  principe  explicitement  re- 
connu dans  une  circulaire  du  précédent  ministre 
de  l'intérieur.  Il  av^it  dit,  de  plus,  que  Iq  droit 
d'action  avait  été  reconnu  par  le  conseil  d'Etat, 
et  que^  dans  cet  état,  il  ne  suffisait  pas  que  la  loi 
s'abstint  d'ep  parler,  il  fallait  ou  qu'elle  anéantit 
le  droit  par  uue  disposition  expresse^  ce  gui  n'a 
pas  paru  juste,  ou  qu'elle  en  régularisât  Fexer* 
cice,  sans  quoi  l'action  subsisterait,  mais  san^ 
limite  et  sans  règle,  ce  qu'apparemment  qe  veu- 
lent pas  les  adversaires  du  projet.  Qu  a-t-11  été 
répondu  à  cettpareumeqiation  ?  On  a  ditqu^  Von 
confondait  à  ton  le  droit  de  réalamation  aveo  le 
droit  d'action,  et  que  toutes  les  autorités  invor 
quées  par  le  ministre  s'appliquent  seulement  au 
droit  de  réclamaliou.  Le  ministre  le  déclare  avec 
franchise,  il  com()rend  mal  ce  que  peut  être  qne 
réclamation  autorisée  par  la  loi  si  elle  n'est  pas 
accompagnée  de  l'action  nécessaire  pour  la  faire 
valoir.  La  loi  n'a  besoin  de  donner  ^  personne  le 
droit  de  réclamer  et  de  se  plaindre  ;  c'est  un 
droit  naturel  qui  appartieqt  ^  tous,  paais  qui 
n'oblige  pas  l'autorité  ^  prononcer  par  une  déci- 
sion expresse  sur  la  plainte  ou  sur  la  réclama-* 
tipp  ;  or,  est-ce  bien  a  ce  droit  yague  ^i  ipeffi'>- 
cace  que  s'appliquent  les  citations  faites  par  le 
ministre  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois  1 11 
suffit  de  les  rappeler  pour  établir  le  contraire. 
En  1817,  le  ministre  de  l'intérieur  prescrivait  dans 
sa  circulaire  la  pommunication  de  la  plainte  à 
celui  dont  les  titres  étaient  contestés  ;  il  partait 
du  pourvoi  possible,  soit  devant  le  conseil  d'Etat, 
soit  devant  la  cour  royale,  contre  la  décision  du 
préfet,  Une  circulaire  de  1820  ordonnât  1»  uoti-: 
ncaiion  au  réclamant  de  la  décision  prise  lorsr 
que  pe  réclamant  était  un  électeur,  et  cela,  était^ 
il  (lit,  à  cause  de  son  intérêt  direct  et  personneL 
Gel  intérêt  était  encore  reconnu  par  le  ministre 
er}  1827,  et  il  avàu  soin  d'ajouter  que  1^  notifica- 
tion aux  deux  parties  était  nécessaire,  la  décision 
était  spuinise  a  u^  recours  ou  à  up  appel  sus- 
pensif. Comment  le  doute  serait-il  encqre  possible 
^près  de.s  explications  aussi  urécise^?  GQmmeut 
^^  verrait-'On  pa^  une  v^ritapl§  action  dans  ce 
recours  centre  1^  décision  du  préfet  f  jpeuMtre 
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dira-Uon  qu'âne  action  comprend  nécesRaîrement 
deux  parties,  le  demandeur  et  le  défendeur, 
el  qu'ici  il  n'en  avait  qu'une,  puisque  la  loi 
n^obiigeait  pas  le  réolamant  à  appeler  en  cause 
celui  dont  il  conteetait  l'inscription.  Si  c'est 
sous  ce  rapport  que  Ton  prétend  trouver  une 
innovation  dans  le  projet,  le  ministre  se  gardera 
bien  d'en  disconvenir.  Oui,  sans  doute,  il  y  a 
des  innovations  en  ce  point  i  mais  la  Gharpbre 
jugera  si  c'est  uni^  raison  de  repousser  la  dispopi- 
lion  nouvelle,  parce  qu'elle  donne  au  réclamant 
un  contradicteur  légitime  et  néoes^aire,  parQe 
qu'elle  fait  rentrer  Taction  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  de  Téquité,  qui  ne  yeutent  pas 
que  personne  puisse  être  jugé  sans  avoir  été  en- 
tendu. 

La  disposition,  ainsi  justifiée  en  elleripdme,  il  faut 
examiner  les  inconvénients  auxquels  oq  assure 

au'eliepeut  donner  lieu  :  et  ici  une  distinction 
oit  d'anord  être  faite.  Aux  termes  de  i'article  12, 
tout  électeur  inscrit  peut  réclamer  soit  rinsprip-' 
tion,  soit  la  rariiation  d'i|o  autre  électeur.  Mais 
la  suite  donnée  à  ces  deux  actions  n'est  pas  la 
même.  S'il  s'agit  d'une  radiation,  l'électeur  réolfi-r 
mant,  dont  la  réclamation  a  été  rejeiée,  peut  »\i 
pourvoir  devant  la  cour  royale,  parce  son  intérêt 
dure  toujours,  et  que  lui  seul  peut  ie  faire  valoir. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  inscription,  et  que 
le  préfet  la  refuse,  la  loi  ne  iiepmet  pas  an  péclu^ 
m^nt  d'aller  plus  loin  ;  elle  n'accorde  Ifi  droit  de 
se  pourvoir  qu'à  celui-là  dont  l'inscription  était 
réclamée.  Averti  par  la  notification  qui  lui  est 
faite,  il  peut  suivre  l'action  s'il  le  juge  convenable, 
et  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  la  suivre  contre 
son  gré,  par^e  qu'il  pouvait  avoir  des  motifs 
personnels  pour  ne  pas  soumettre  sa  capacité 
électorale  à  une  discussion  publique^  Cette  dis- 
tinction assurémetit  n'est  pas  sans  quelque  pru- 
dence :  et  elle  réduit  déjà  de  moitié  les  disons* 
sion  possibles  devant  les  trit)UuauiL.  Qn  s'effmye 
eepeqdant  de  ces  discusyions  :  on  craint  qu'elles 
se  troublent  la  société,  qu'elles  n'éloignent  l^is 
électeurs  paisibles.  Mais,  grâce  à  |a  permanence 
des  listes  dejà  adoptée  par  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre, les  rectinoations  annuelles  se  réduiront,  dans 
chaque  collège,  à  un  bien  petit  nomt)re.  Sur  ce 
nombre  déjà  si  restreint,  uxe  o<3rtaine  portion 
S(Ta  nécessairement,  et  pçir  sa  nature  même,  à 
l'abri  de  toute  critique.  On  peut  doqc  se  rassurer 
sur  le  nombre  des  réclamations,  et  c'est  sans 
doute  leur  faire  une  part  encore  trop  large  que 
d'admettre  la  possibilité  de  deux  ou  trois  pur 
arrondissement.  Mais  ou  a  parlé  beaucoup  d'iu- 
oonvénieots  d'un  autre  ordre  :  ip  nom  diS  comi-' 
tés  électoraux  a  encore  été  répété.  Le  ministre  ne 
peut  partager,  à  l'égard  de  ces  associations,  la 
eompiète  sécurité  de  l'avant-dernier  orateur; 
mais  il  pense  <iue  la  loi  nouvelle  loin  d'sggri^ver 
à  cet  égard,  l'état  des  choses  y  apportera,  au 
contraire,  une  notable  amélioration»  pans  ledoute 
qui  a  régné  jusqu'ici  sur  le  mode  à  suivre  pour 
Pexercioe  d'une  action  qui  touche  de  si  près  aux 
passions  les  plus  viles,  un  grand  «lésordre  p'ôtait 
mtroduit;  les  boinmeti  W^  plus  sages  n'oqt  pas 
vu  sans  inquiétude  les  moyens  employés  pour 
obtenir  )a  rectification  des  listes,  une  sorte  de 
pouvoir  organisé  sans  la  participation  de  Tau^ot 
rite  royale,  ayant  des  agents  répandant  des  cir* 
culaires,  menaçant  de  diriger  des  poursuites, 
dénonçant  les  autorités  devaut  la  Chambre,  att^** 
quant  tes  éleotioas  alprs  qu'elles  éiaiont  consom- 
mées, tel  était  le  grave  désordre  sur  lequel  l>lten- 
tion  dfis  ministres  du  roi  qe  pouvait  u)âi«qi|er  de 
•e  porter  •*  lis  ont  cru  qu'en  donudpt  4  upe  iiption 


qu*on  ne  pouvait  pas  interdire,  des  formes  régu* 
lières,  des  limites  fixes,  des  juges  inamovibles, 
on  arrêterait  nécessairement  ces  réclamations 
tumultueuses,  ces  dénonciations  sans  preuve, 
ce»  incriminations  perfides  qui  ne  sauraient  plus 
avoir  d'excuse,  pi  de  crédit,  lorsque  les  voies 
légale^  et  judiciaires  seraient  ouvertes.  Tel  a  été 
le  but  du  projet,  et  le  ministre  persiste  à  croi^^ 
que  tel  sera  en  effet  son  résultat.  Que  propose-t- 
on d'ailleurs?  de  rejeter  l'article  12  e(f  par  suite, 
l'article  (3  ;  mais  quelle  sera  la  coQ9éduence  de 
ce  rejet?  L'action  des  tiers  cessera-t'Clie  a'existert 
pon,  sans  doute;  mais  elle  demeurera  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui,  c'esU-à-dire  sans  aucune  limite, 
sans  aucune  règle,  sans  défense  possible  de  1^ 
part  des  intéressés,  i^vec  les  mêmes  iqcertitudes 
sur  la  compétence,  avec  toi|S  le^  inconvénients 
enfip  que  les  élections  dernières  ont  révélas.  Il 
faut  donc  le  reconnaître  ;  dans  |e  systèpae  que  le 
ministre  croit  devoir  combattre,  on  ne  saurait  se 
borner  à  n^jeter  l'article  12  où  on  se  trouve  néces- 
sairement conduit  à  y  sutisiituer  pue  disposition 
qui  proscrive  foripellen^ent  l'action  dps  tiers,  oq 
qui.  en  d'autres  termes,  él^blisse  ep  principe,  & 
côté  d'une  loi  dépourvue  de  sançiioq  pénale,  le 
refus  de  tout  contrôle  pfficace,  de  tout  moyen  de 
garantir  la  vérK^  des  élection?«  et  de  leur  restîr 
tuer  la  confjancp  publique.  (Inpareil  résultat  ne 
Huurait  convenir  à  la  dignité  de  la  copronne,  pi 
à  la  loyauté  de  ceux  que  le  roi  a  cru  devoir 
appeler  dan^  ses  conseils,  Le  ministre  croit  donp 
pouvoir  insister  pour  l'adoptiou  A^-  IViicle  12, 

(La  Chambre  ordoqne  TiiQpr^s^ion  da  discours 
du  ministre  de  Tintérieur.) 

M.  l0  fomle  àe  PayrQBQnt  (t)  obUept  la 
parole, 

Si  des  erreurs  4e  foit,  qu'il  importe  de  rectifier, 
n'étaient  pus  échappées  àplusieurs  des  orateurs 
enten4us,  il  aurait  çoptinué  à  garder  |e  silence 
ainsi  qu'il  f^'en  ratait  fait  unp  lui  dans  ta  discus- 
sion actuelle  ;  mais  c'est  la  vérité  que  |a  Chambre 
recherche  ;  ceux  qui  lui  indiquent  les  moyens  de 
la  connaître  sont  toujours  sûrs  d'être  favorable* 
munt  écouté^  par  eue,  ^t  G*e3t  i)n  devoir  de 
signaler  les  erreurs  où,  involontairement  sgns 
douie,  on   pourrait  l'entraîner.  Le  dessein  du 
noble  pair  u  est  pas  d'envis^giT  r4rticie  12  sous 
le  point  de  vue  de  ses  résuliats  politiques;  ce 
n'est  que  sous  le  rapport  de  la  jurisprudence  et 
de  la  législation  qu'il  veut  s'en  occuper,  et,  il  le 
dira  même  avec  iranchise,  c'est  bien  moins  Tar- 
ticle  en  lui-même  qu'il  croit  devoir  combattre 
que  l'interprétation  qui  lui  a  i^tô  donnée  par  ses 
défenseurs.  Son  te](te,  en  effet,  n'a  pas  d  incon- 
vépli^nts  grave^K  mais  le  sens  qu'oq  lui  attribue 
serait  subversif  du   droit  public  du  royaume. 
T^dle  e8t  du  moins  l'opinion  du  OQble  pair,  iit  i| 
espère  qqe  la  Chambre  la  partagera  bientôt-  C'est 
un  devoir  pour  lui  du  rendre  d'abord  un  jgste 
hommage  à  l'idée  principale  qui  paraît  avoir 
présidé  à  la  réiiaction  du  projet,  et  particulièrr^- 
rpent  à  celle  de  rarliclp  12.   L';^4iQinistratiun  a 
voulu  l'entière  sincérité  des  listes  i  le  poble  pair 
comprend  aisément  celte  pensée  :  si ,  cuipme 
Iqui  dit  quelques  écrjvaias,  le  gouverneiiient 
représentatif  est  une  fictiou.  ce  p'esi  pas  dans  les 
élections  que  la  Itciion  duit  se  trouver,  la  vérité 
seule  y  doit  avoir  place ,  et  si  le  noble  pair  pro- 
fesse ici  cette  doctrine,  il  y  est  autorisé  non  seu- 
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lement  par  une  conviction  profonde,  mais  par  la 
conduite  qu'il  a  tenue  pendant  une  administra- 
tion dont  il  ne  craint  pas  de  liTrer  les  actes  à 
Tinvestigation  la  plus  sévère,  bien  persnadé  que 
jamais  la  calomnie  t^lle-môme  ne  pourra  y  trou- 
ver prêtext(3  pour  l'accuser  d'inudélité  ou  de 
mensonge.  Il  approuve  donc  sans  restriction  tout 
ce  qu'on  a  fait  pour  fermer  la  boucbe  à  des  in- 
sinuations perfiaes.  Il  approuve  que  la  loi  déter- 
mine quelles  personnes  peuvent  réclamer,  car, 
sans  cet  utile  contrôle,  l'exactitude  complète  des 
listes  est  impossible,  et  s'il  croyait  avoir  sous  ce 
rapport  quelque  reproche  à  faire  à  l'article  12, 
ce  serait  celui  de  restreindre  le  droit  de  récla- 
mation dans  les  limites  trop  étroites.  Bn  cette 
matière  1  intérêt  général  touche  de  si  près  à  l'in- 
térêt particulier,  qu'il  lui  eût  semblé  que  tout 
citoyen  majeur  et  jouissant  des  droits  civils 
pouvait,  sans  inconvénient,  être  autorisé  à  récla- 
mer auprès  de  Tadministration  l'exécution  exacte 
des  lois.  Il  est  donc  tenté  de  s'étonner  que, 
puisqu'on  innovait  en  cette  matière,  on  ait  cner- 
ché  à  restreindre  ce  droit  au  lieu  de  l'étendre  à 
tous  les  intéressés.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  que  portera  son  opposition, 
mais  seulement  sur  ce  qu'après  avoir  concentré 
l'exercice  du  droit  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  on  étend  par  interprétation  le  droit  lui- 
même  à  ce  qu'il  ne  comprenait  pas  ;  sur  ce 
qu'une  simple  faculté  de  réclamer  et  de  provo- 
quer une  décision  est  changée  tout  à  coup  en  un 
droit  de  poursuite  directe  et  d'action  judiciaire. 
On  a  divisé  tout  à  l'heure  le  droit  des  tiers  en 
deux  parties,  le  droit  d'intervention  et  le  droit 
d'action  ;  quant  au  droit  d'intervention  on  Ta 
fondé  sur  l'intérêt  personnel  de  celui  auquel  on 
l'accorde  ;  et  quant  au  droit  d'action,  on  a  cru 
le  iustifier  suffisamment  en  soutenant  qu'il  était 
déjà  consacré  par  la  loi,  par  la  jurisprudence  et 
par  les  actes  administratifs  ;  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'intervention,  le  noble  pair  est  d'accord 
avec  les  défenseurs  du  projet,  mais  il  ne  peut 
l'être  également  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'ac- 
tion. De  quoi  s'agit-il,  en  effet,  et  quel  est  l'objet 
qu'on  se  propt)8e?  On  veut  organiser  d'une  ma- 
nière régulière  le  principe  de  l'intervention  ,  de 
manière  à  faire  éclater  la  vérité  dans  tout  son 
jour  :  tel  est  le  but  commun  des  défenseurs 
comme  des  adversaires  du  projet,  et  c'est  à  tort 
qu'on  reproche  à  ceux-ci  de  ne  rien  proposer 
pour  remplacer  l'article  12  :  s'ils  deman<ient ,  en 
effet,  le  rejet  de  l'article,  c'est  pour  y  t^ubstilu-r 
un  mode  de  contrôle  et  de  réclamation  plus  ras- 
surant pour  la  paix  publique  ;  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  qu'un  individu,  par  cela  seul  qu'il  est 
inscrit  sur  la  liste  et  sans  aucun  intérêt  per- 
sonnel autre  que  celui  qui  appartient  à  tous  les 
électeur:^,  puisse  intenter  une  action,  traduire  un 
citoyen  devant  les  tribunaux  pour  y  discuter  sa 
capacité  civile,  ses  droits  politiques,  ses  affaires 
privées.  C'est  cette  action  qui  parait  funeste, 
c'est  cette  innovation  que  l'on  repousse  comme 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  commun. 
Parmi  ces  principes,  en  effet,  il  n'en  est  pas  de 
plus  certain  que  celui  qui  fixe  la  limiit^  entre 
l'action  publique  et  l'action  privée  ;  sans  doute, 
les  intérêts  généraux  de  la  société  sont  aussi 
ceux  de  chacun  de  ses  membres ,  mais  il  n'ap- 
partient pas  à  tous  de  les  défendre  ;  c'est  à  l'au- 
torité seule  que  cette  défense  est  confiée,  et  les 
particuliers  ne  peuvent  défendre  quo  les  intérêts 
qui  les  concernent  exclusivement.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  recrutement,  celui  qui  se  croit 
indûment  appelé  peut  faire  valoir  ses  droits  par 


une  action  directe  et  dans  les  formes  réglées  par 
la  loi,  tandis  que  s'il  a  seulement  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  autre  a  été  indûment  libéré»  comme 
cette  infraction  aux  lois  préjudicie  à  tous  et  non 
pas  à  tel  ou  tel  particulier,  celui  qui  croit  devoir 
^'en  plaindre  peut  bien  la  signaler  à  l'autorité, 
mais  c'est  à  celle-ci  seulement  qu'il  appartient  de 
poursuivre  la  répression,  et  l'action  privée  n'a 
pas  lieu  dans  ce  cas. 

H  doit  en  être  de  même  en  matière  d'élections  :  la 
radiation  injuste  d'un  électeur  lui  préjudicie,  il 
peut  donc  se  pourvoir  oour  faire  réparer  ce  pré* 
judice  ;  mais  les  autres  électeurs  n'ont  pas  ce  droit, 
parce  que,  pour  eux,  l'omission  ne  constitue  point 
une  lésion  privée.  De  même,  une  inscription  illé- 
gale blesse  l'intérêt  général  de  la  société,  et  cha- 
cun a  le  droit  de  s'en  plaindre  par  voie  de  récla- 
mation ;  mais  cette  illégalité  ne  porte  à  aucun  élec- 
teur un  préjudice  qui  lui  soit  particulier  :  l'action 
privée  ne  saurait  donc  être  ouverte  en  ce  ca!<\  C'est 
cependant  cette  action  que  l'on  veut  consacrer; 
on  veut  donner  à  chaque  électeur  le  droit  d'in- 
tenter procès  à  un  autre  électeur,  celui  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  d'y  provoquer  un 
arrêt  contre  lui ,  et  de  le  contraindre  à  produire 
ses  titres  de  propriété,  ses  actes  de  famille  et  l'état 
de  sa  fortune;  on  va  plus  loin,  on  l'autorise  à 
traduire  le  préfet  lui-même  devant  la  justice,  et 
en  vain  a-t-on  soutenu  que  ce  droit  ne  résultait 
pas  de  la  loi  proposée  ;  il  est  évident  qu'il  y  a 
des  cas  où  le  préfet  lui-même  sera  partie  obligée 
et  seul  défendeur  possible  à  l'action  que  Ton  au- 
torise. On  a  dit  aussi  qu'il  ne  serait  nécessaire  ni 
de  produire  ni  de  discuter  les  actes  de  famille  et 
les  titres  de  propriété;  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  vérification  matérielle  à  faire  sur  les  rôles 
de  la  contribution  :  mais  n'est-il  pas  vrai,  au  con- 
traire, que  les  difficultés  porteront  bien  plus  sou- 
vent sur  la  question  de  propriété,  que  sur  la  cote 
de  rimpôt.  Le  chiffre  de  la  contribution  ne  saurait 
être  contesté,  mais  il  peut  être  allégué  que  la 
propriété  n'appartient  pas  au  titulaire  de  la  con* 
tribution ,  et  pour  juger  cette  allé^tion  que  la 
production  et  l'interprétation  des  titres  sera  né- 
cessaire, au  grand  dommage  du  repos  des  familles, 
et  souvent  au  préjudice  pécuniaire  de  ceux  qui, 
jouissant  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  seront 
forcés,  pour  établir  judiciairement  leur  droit, 
d'avoir  recours  à  une  formalité  coûteuse.  On  craint 
avec  juste  raison  qu'en  présence  de  pareilles  dif- 
ficultés l'électeur  paisible  ne  s'abstienne,  que  le 
juré  ne  saisisse  ce  prétexte  pour  se  dispenser  d'un 
pénible  devoir  ;  et  tels  sont  les  motifs  qui  doivent 
entraîner  le  rejet  de  l'article  12,  entendu  comme 
il  parait  l'être,  si  d'ailleurs  il  existe  d'autres 
moyens  plus  simples  pour  arriver  au  même  but. 
Mais,  pour  justifier  l'action  des  tiers,  on  invoque 
la  jurisprudence  et  les  faits  :  le  noble  pair  n'hésite 
pas  à  dire  qu'ils  sont  contraires  au  principe  qu'il 
combat,  et  que  si  le  droit  de  réclamation  a  été 
reconnu,  jamais  l'action  directe  n'a  été  admise.  Il 
est  un  moyen  facile  de  s'en  assurer, et  il  suffit  pour 
cela  de  lire  les  actes  qu*on  a  cités  ;  s'ils  ont  pro- 
noncé sur  une  action,  s'ils  l'ont  admise,  les  in- 
téressés ont  dû  être  mis  en  cause,  la  requête  a 
dû  leur  être  communiquée,  ils  ont  dû  présenter 
des  défenses,  la  décision  a  dû  leur  être  notifiée  ; 
mais  si  rien  de  tout  cela  n'a  été  tait,  il  n'y  a  pas 
eu  action,  parce  qu'il  ne  saurait  en  exister  sans 
que  l'on  aperçoive  un  contradicteur  légalement 
appelé  à  faire  valoir  ses  droits  :  or ,  il  est  évi- 
dent que,  dans  aucun  des  actes  cités  par  le  minis- 
tre, l'intéressé  n'avait  été  mis  en  cause;  il  ne  s'a- 
gissait donc  que  de  simples  réclamations.  Il  est  à 
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remarquer  d'ailleurs  que,  daos  les  deux  premiè- 
res espèces  qui  ont  été  rappelées»  les  réclamations 
ayant  été  rejetées  par  des  moveos  du  fond ,  il 
avait  été  inutile dV.xaminer  si  elles  étaient  receva- 
blés  :  une  troisième,  éfçalement  citée  par  le  minis- 
tre, a  encore  moins  de  force  puisque  le  conseil 
d'État  avait  été  saisi  d'office  par  le  ministre  exer- 
çant eu  cette  matière  l'action  publique,  et  sur  une 
pétition  renvoyée  par  la  Gbambre  élective.  Mais 
ce  n*est  pas  tout,  et  Ton  sait  que,  dans  une  autre 
occasion,  le  conseil  d'Btat,  appelé  à  délibérer  sur 
la  question  même  du  droit  des  tiers,  l'a  résolue, 
après  une  discussion  approfondie,  contrairement  à 
ce  qu'on  propose  aujourd'hui  :  à  la  vérité,  la  dé- 
libération prise  n'a  pas  été  régularisée  en  forme 
d'ordonnance,  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle 
le  soit,  puisqu'il  s'agit  d*une  question  coiitentieuse 
et  que  la  décision  doit  être  considérée  comme 
acquise  aux  parties.  L'opinion  du  conseil  d'btat  ne 
saurait  donc  fournir  aucun  argument  en  faveur 
de  l'action  des  tiers,  et  si  elle  devait  trancher  la 
question,  ce  serait  plutôt  en  sens  contraire.  La 
législation  offre-t-elle  des  arguments  plus  déci- 
siis?  On  a  cité  la  Constitution  de  l'an  III;  mais 
qu'elle  autorité  peut  elle  avoir  dans  cette  ques- 
tion ?  On  a  parlé  de  la  loi  du  15  mars  1791  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  juridiction  qu'elle  éta- 
blissait était  toute  administrative,  tandis  qu'il  sa* 
git  ici  d'une  action  judiciaire  :  a  la  vérité,  il  y 
avait  un  cas  où  l'on  était  admis  à  constater  devant 
les  tribunaux,  mais  ce  n'était  pas  contre  la  capacité 
électorale, c'était  contre  l'éligibilité;  ce  n'était  pas 
contre  tout  éligible,  mais  contre  celui  qui  avait 
été  élu  ;  ce  n'était  pas  sans  frais  et  sans  aucun 
risque  personnel,  c  était  à  la  charge  de  payer  une 
amende  de  50  francs,  indépendamment  des  con- 
damnations civiles  si  l'action  était  rejetée.  Au- 
cune assimilation  n'est  donc  possible,  et  ce  n'est 
pas  d'ailleurs  dans  la  législation  de  cette  époque 
que  la  Chambre  voudrait  chercher  les  principes 
d'une  loi  monarchique. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Peyronnet.) 

M.  le  Marquis  de  Marboi^  observe  qu'il  a 
toujours  été  reconnu  dans  cette  Chambre  que  l'on 
ne  délibérait  que  sur  le  texte  des  projets  de  loi 
et  non  sur  les  explications  qui  pouvaient  les 
avoir  accompagnés  ;  quelles  que  soient  les  pa- 
roles prononcées  dans  la  discussion,  c'est  la  dis- 
position littérale  de  la  loi  qui  devient  obligatoire 
et  son  interprétation  appartient  tout  entière  aux 
autorités  chargées  de  rappliquer  sans  qu'elles 
soientreetreintesàseréglersurlesopinionsémises, 
soit  par  les  divers  organes  du  gouvernement.  Le 
noble  pair  qui  descend  de  la  tribune  s'étant  atta- 
ché &  combattre  une  interprétation  qu*il  croit  dan- 
gereuse, d'un  article  que  d^ailleurs  il  parait  approu- 
ver, il  était  nécessaire  de  rétablir  ici  les  vrai  prin- 
cipes afin  que  chaque  pair  connût  bien  quelles 
étaient  les  conséquences  de  son  vote  sur  l'article. 

M.  le  eomte  de  Peyroiinet  estime  qu'il  n'a 
rien  dit  qui  ne  fût  conforme  aux  principes  d'une 
saine  discussion.  11  est  convenu  que  Tarticle  en 
lui-même  lui  paraissait  admissible,  mais  il  a  été 
conduit  &  le  rejeter  en  considérant  l'extension 
dangereuse  selon  lui  que  semblent  devoir  donner 
à  sa  disposition  les  articles  subséquents  du  projet 
et  les  explications  données  par  le  ministre;  il  a 
dit  à  la  Chambre  sa  pensée  tout  entière,  et  il  croit 
n'aYoir  fait  eu  cela  que  remplir  un  devoir. 

M.  le  vleôBite  EialBé,  rapporteur  de  la  com' 


mtMion,  observe  qu'à  l'occasion  de  l'article  12, 
qui  ne  parle  que  du  droit  de  réclamation  devant 
le  préfet»  on  a  discuté  avec  une  grande  étendue 
l'action  directe  accordée  aux  tiers,  et  que  règlent 
les  articles  subséquents.  Cette  discussion  anticipée 
ne  sera  pas  perdue  pour  la  Chambre,  et  les  utues 
lumières  qu'elle  a  répandues  sur  la  question  se- 
ront mist'S  à  profit  lorsqu'il  s'agira  de  la  décider  ; 
mais  il  faut  bien  se  souvenir  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  l'article  12 ,  dans  lequel  il 
n'est  pas  encore  question  de  l'action  des  tiers. 
On  peut  donc  écarter  sans  scrupule  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Mais  une  chose  cependant  est  di- 

Sne  de  remarque  ;  c'est  que  le  noble  pair  qui 
escend  de  la  tribune  approuve  la  disposition  de 
l'article.  Il  inclinerait  même  à  la  trouver  trop  res- 
treinte, et  il  craint  seulement  le  danger  des  consé- 
quences posées  dans  les  articles  suivants.  C'est 
donc  sur  ces  articles  qu'il  y  aura  lieu  d'exami- 
ner les  objections  et  d'approfondir  les  principes 
qu'il  a  posés.  Mais  rien  neaoit  empêcher  la  Cham- 
bre d'adopter  l'article  12. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  va  mettre  cet 
article  aux  voix. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  Jlf.  le  Président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Lss  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Mole 
et  le  marquis  de  Laplace. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  233  votants,  145  suffrages  en 
faveur  de  l'article. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  Président. 

L'heure  étant  ayancée,  la  Chambre  ajourne  à 
lundi  prochain  23  du  courant,  à  une  heure,  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DâPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYBR-GOLLARD. 

Séance  du  samedi  21  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 
M.  Babey  demande  un  congé.  —  Accordé. 

V ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions-  M.  de  Saint-Aignan  a  la  parole- 

M.  de  S«iiit-A.i|pnan.  Messieurs,  le  sieur  Fou- 
rouge,  artiste  vétérinaire  à  Nevers,  demande  la 
mise  en  accusation  de  MM.  de  Villèle,  de  Pey- 
ronnet et  de  Corbière. 

Celte  pétition  contient  quinze  chefs  d'accusa- 
tion, elle  en  termine  l'énumération  par  plusieurs. 

Sans  entrer  en  rien  dans  la  discussion  des  faits 
allégués,  et  pour  conserver  entiers  les  droits  de 
la  Chambre,  qu'elle  doit  exercer  en  tout  temps, 
mais  qu'une  fois  déjà  elle  n'a  oas  voulu  exercer 
à  l'occasion  d'une  pétition  semblable,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  bureau 
des  renseifruetuents. 
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M.  Hurclial.  A  1&  cûmmiaflion  nommée  ponr 
l'examen  de  la  propOBitloa  de  M.  LabbeydePom^ 
pierres. 

M.  de  Saint^AlgAâii.  Â  Tépoque  oùnoud  nous 
sommes^  occupés  de  cette  pétition,  la  commission 
spéciale  dont  on  parle  n'était  pa^t  encore  nommée. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Delort,  à  Paris,  présente  un  mémoire 
pour  provoquer  une  loi  sur  les  propriétés  littéral" 
res,  et  des  récompenses  en  faveur  des  savants, 
des  gens  de  lettres  et  des  artistes. 

Le  mémoire  que  M.  Delort  joint  ft  sa  pétition 
avait  été  imprimé  et  présenté  en  1822.  Il  a  paru 
à  votre  commissiOD  rempli  de  vues  utiles.  Pres- 
que toutes  les  demandes  qu'il  faisait  il  y  a  cinq  à 
BIX  ans,  et  qu*il  reproduit  cette  année,  ont  été 
Tobjet  du  travail  d'une  commission  instituée 
en  1825,  au  ministère  de  la  maison  du  roi.  Com- 
posée des  noms  les  plus  respectables,  cette  com* 
mission  fui  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi 
dans  l'intérêt  des  lettres  et  des  arts.  Les  procès* 
verbaux  de  ses  séances  qu'el'e  a  lait  imprimer 
prouvent,  d'une  manière  incontestable,  la  libéralité 
des  uriccipes  qui  l'ont  dirigée,  ainsi  que  sesdie- 
positfDns  généreuses  envers  les  hommes  qui  hono- 
rent la  France  par  leurs  talents,  et  les  descendants 
de  ceux  qui  ont  contribué  àea  gloire.  Un  projetde 
loi  ûdresséàBa  Majesté  par  M.  le  vicomte  de  La  Ro- 
chefoucauld, qui  la  présidait/  a  terminé  se»  travaux 
ftu  mois  de  mai  1826. 

La  pétitioii  de  M.  Delort,  d'ailleurs  remarquable 
en  ce  qu'elle  rappelle  qull  s'était  occupé  d'avance 
de  cette  matière,  peut  avoir  Theureux  effet  de 
h&terla  présentation  aux  Chambres,  d*uneloi  que 
réclament  tant  d'mtéréis  chers  à  notre  patrie. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro* 
poser  le  renvoi  à  M«  le  ministre  de  l'intérieur. 


M.  le  vleomte  de  liAroehefoneaaid.  Mes- 
sieurs, je  dois  naturellement  appuyer  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  soumise.   Le  vœu  qu'elle 
renferme  s'est  reproduit  encore  dans  une  autre 
pétition,  trop  récemment  présentée  pour  que  votre 
rapporteur  ait  pu  vous  en  entretenir,  mais  qui 
porte  la  garantie  des  plus  honorables  signatures. 
C'est  une  réclamation  ju^te  et  convenable,  expri- 
mant des  vœux  partagés  par  tous  les  amis  de  cette 
gloire  littéraire  que  Louis  XIV  avait  su  rattacher 
de  si  près  à  son  trône,  et  que  ses  cénéreux  suc- 
cesseurs se  sont  toujours  empresses  d'honorer  et 
d'accueillir.  Etendre  et  mieux  asàurer  les  droits 
des  auteurs,  hommes  de  lettres  ou  artistes,  sur 
les  productions  de  leur  talent,  tel  est  l'objet,  vous 
le  savee,  Messieurs,  qui,  à  une  époque  encore  ré- 
cente, avait  attiré  la  sollicitude  particulière  de  Sa 
Majesté.  Le  roi,regardant  la  protection  des  lettres, 
non  seulement  comme  un  devoir  public,  mais 
comme  un  titre  <ie  famille  pour  sa  dynastie,  avait 
marqué  son  intention  personnelle  par  le  choix 
d'une  commission  formée  d'hommes  de  lettres, 
de  savants  et  de  jurisconsultes^  qu'il  chargea  de 
préparer  et  de  discuter  les  éléments  d'une  bonne 
loi  sur /a  propriété  littéraire.  Messieurs,  j'ai  peut- 
être  à  lue  reprocher  d'avoir  nui  auprès  de  la  der- 
nière administration  aux  intérêts  que  je  voulais 
soutenir,  en  m'en  rendant  l'ayocat  auprès  d'elle. 
L'illustre  président  de  cette  Chambre,  et  plusieurs 
membres  de  nos  assemblées,  qui  réunit^sent  aux 
succès  littéraires  le  talent  de  la  tribune,  peuvent 
sa  souvenir  de  l'intéressant  et  lumineux  examen 
auquel  selivra  celte  commission  pendsot  un  grand 
nombre  de  séances  suivies  avec  exactitude. 
L'époque  où  se  faisait  ce  travail  prépuraloire  (il 


y  a  deux  ans)  était  voisine  de  celle  où  furent  ten- 
tés de  dangereux  efforts  pour  restreindre  et  mu- 
tiler cette  liberté  de  la  presse,  dont  les  droits 
sagement  déflnis,  et  également  défendus  contre 
l'anarchie  et  contre  l'arbitraire,  sont  une  propriété 
de  la  pensée  publique,  plus  importante  encore  à 
garantir  que  la  propriété  littéraire. 

Pénétré  de  ce  principe.  Messieurs,  la  commis» 
sion  dont  je  rappelle  rexistence  avait  soigneuse^ 
ment  combiné  son  travail  pour  qixe  la  prorogation 
de  la  propriété  littéraire  ne  pût  jamais  nuira  aux 
intérêts  de  la  publicité»  et  pour  que  le  monopoia 
matériel  et  pécuniaire  qu'il  était  juste  d'assurer 
aux  héritiers  de  l'auteur  pendant  un  asseÉ  Ioqm 
terme,  ne  devint  jamais  un  monopole  intellectuei^ 
contraire  à  la  libre  et  firéquente  réimpression  des 
ouvrages.  C'est  une  vue  importante,  Messieursi 
que  l'auteur  de  la  pétition  nouvelle  a  peut-être 
négligée,  et  qui  doit  se  présenter  au  législateur^ 
lorsque  l'on  voudra  s'occuper  de  régler  a'une  ma- 
nière plus  favorable  la  propriété  littéraire.  La 
commission  n'a  pas  cru^en  effet, Messieurs,  qu'on 
pût  prétendre  jamais  à  la  rendre  inaliénable  et 
indéiiuie  dans  la  famille  des  auteurs,  et  c'est  à 
regret  que  cette  impossibilité  lui  a  para  démon- 
trée.  Touâ  les  hommes  éclairés  pensent  que  l'on 
pourrait,  que  l'on  devrait  prolonger  de  dix  ou 
vingt  ans  cette  jouissance  à  laquelle  sont  actuelle- 
ment bornés  les  héritiers  des  auteurs»  Bst-il.  Mes- 
sieurs, un  héritage  plus  sacré,  et  ne  vousamig&* 
riez-vous  pas  de  condamner  à  la  plus  affreusif 
déiresse  les  enfants  de  ces  hommes  illustres  qui 
ont  couTert  leur  patrie  d'une  gloire  qui  n'a  coûté 
ni  une  larme,  ni  un  regret,  et  que  le  temps  vient 
consacrer  bien  loin  de  l'affaiblir  ?  Mais  un  sérieux 
examen.  Messieurs,  et  de  savantes  discussions  ont 
paru  démontrer  que  le  droit  exclusif  des  béritiera 
devait  cependant  avoir  un  terme;  autrement,  il 
pourrait  devenir  un  nrivilège  abusif,  contraire  à 
la  gloire  même  et  a  l'intention  de  l'auteur  de 
l'ouvrage.  Ce  privilège,  d'aiUeurSi  à  moins  d'une 
disposition  exceptionnelle,  pourrait  être  vendu 
par  un  héritier  et  indôtiniment  exploité  par  dea 
spéculateurs  ;  de  sorte  que  la  postérité  d'un  grand 
écrivain  pourrait*  comme  aujourd'hui,  tomber 
dans  la  misère,  tandis  que  la  publication  de  ses 
ouvrages  enrichirait  des  étrangers. 

De  cette  remarque,  Messieurs)  ooncluonsque  la 
meilleure  loi  ne  pourrait  empêcher  ni  prévoir  tous 
les  inconvénients»  Souhaitons  que  l'on  honore  les 
lettres  qui  ont  toujours  honoré  la  France  ;  les  let- 
tres, Messieurs^  consacrées  à  la  gloire  comme  à  la 
reconnaissance,  sentiments  auxquels  ne  peut 
rester  étranger  (chex  une  nation  qui  dut  â  Jeanne 
d'Arc  la  délivrance  de  son  territoire)  un  saxe  qui 
ne  fut  étranger  à  aucune  de  nos  gloires,  et  qui  à 
toutes  les  époques  se  distingua  par  ses  connais- 
sances et  par  sa  iidélité,  comme  aussi  par  un  cou- 
rage souvent  héroïque  ;  souhaitons  que  les  droits 
légitimes  des  auteurs  sur  les  fruits  de  leur  talent, 
reçoivent  des  garanties  nouvelles  (  souhaitons  que 
les  héritiers  des  hommes  qui  ont  cherché  la  gloire 
plutôt  que  la  fortune»  qui  auront  fait  seulement 
de  beaux  et  bons  ouvrages,  trouvent  un  patri* 
moine  durable  dans  les  travaux  de  leur  père  : 
mais  ne  nous  flattons  pas  que  la  loi  puisse  auflire 
à  tout,  ni  remplacer  toujours  cette  noble  muni- 
Hoencequi  doit  être  exercée  par  la  oouronaei  et 
qui  sied  si  bien  à  nos  rois. 

fin  cela,  Messieurs,  je  pense  que  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  s'est  écartée  du  véritable  but« 
en  mêlant  deux  questions  différentes  et  séparées* 
Les  récompenses  à  décerner  aux  gens  de  lettres, 
aux  Bavants,  aux  artiateB,  ne  peuveoti  ee  ne 
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Bëmble,  Messieurs,  à  moiâs  d^utie  occasiott  bien 
rare,  être  Tobiet  d'une  loi  :  elles  sont  dans  la  pré- 
rogative royale  ;  elles  y  sont  bien  placées.  Et  à 
quelle  époque  les  arts  reçurent-ils  jamais  déplus 
nobles  et  déplus  puissants  encouragements?  La 
littérature,  Messieurs,  ne  fut  jamais  ingrate,  et 
elle  porte  à  la  postérité  la  reconnaissance  des 
peuples  envers  les  princes  qui  l'ont  protégée^  Les 
pages  de  la  politique  s'effacent  aveô  le  temps, 
mais  cette  gloire  impérissable,  qui  vient  illustrer 
un  règne,  rajeunit  en  vieillissant. 

Ârrétons-nous  donc  surtout  aui  saged  récla- 
mations, aui  vues  utiles  que  renferme  ta  pétition 
sur  l'important  objet  de  la  propriété  Uttéraii'e. 
Je  ne  doute  pas  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
ne  soient  disposés  à  présenter,  à  cet  égard,  une 
loi  dont  les  bases  existent,  dont  les  principes  ont 
été  reconnus  et  discutés  dans  la  commission 
formée  il  y  a  deux  ans  au  ministère  de  la  maison 
du  roi,  et  où  siégeaient  deux  des  membres  du 
ministère  actuel. 

Parmi  les  lois  qui  ne  sont  pas  immédiatement 
politiques,  aucune  ne  serait  ^lus  favorablement 
accueillie  par  l'opinion,  fille  intéresse  un  grand 
nombre  dénommes  recommandables,  voués  à  de 
nobles,  à  d'utiles  travaux,  et  qu'un  sage  gouver- 
nement doit  protéger  de  sa  justice  et  honorer  de 
son  estime.  Messieurs,  toutes  les  illustrations 
doivent  entourer  le  trône,  et  c*est  seulement  avec 
une  aussi  brillante  escorte,  qu'un  gouvernement 
sage  et  prévoyant  traverse  tranquillement  et  avec 
bonneur  toutes  les  agitations  des  temps,  en  assu- 
rant la  gloire  du  souverain,  le  bonheur  et  le 
repos  des  peuples.  Honneur,  Messieurs,  bonneur 
à  ce  roi  protecteur  aussi  éclairé  des  lettres  que 
profbnd  législateur  ;  et  qui,  s'éievant  au-dessus 
de  tous  les  préjugés  et  de  tous  les  souvenirs,  en 
Jugeant,  avec  un  coup  d'œil  sûr,  la  politique  de 
la  France  et  la  situation  de  l'Europe,  nous  donna 
cette  Charte  qui,  en  conciliant  et  en  i^assurant 
tous  les  intérêts,  les  rallia  tous  autour  de  son 
trône  par  la  nécessité  comme  par  la  reconnais- 
sance. Et  qui  pourrait  croire  aujourd'hui  que 
tout  ami  de  son  pays,  que  tout  sujet  fidèle  ne 
se  ralliât  pas  franchement  à  la  Charte  1 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  le 
penser,  il  o*est  plus  possible  de  le  dire  ;  et  cette 
Chambre  si  remarquable  par  une  supériorité  de 
talents  dont  la  passion  seule  pourrait  compro- 
mettre l'influence,  doit  seulement  se  partager 
entre  ceux  qui  craignent  que  les  libertés  n'em- 
piètent Kur  le  pouvoir,  et  ceux,  au  contraire,  qui 
redoutent  le  pouvoir,  en  supposant  qu'il  peut 
vouloir  porter  atteinte  aux  libertés.  Ces  deux 
rôles,  Messieurs,  sont  aussi  nobles  Tun  que 
l'autre,  et  ils  peuvent  et  ils  doivent  être  soutenus 
avec  la  même  bonne  foi,  mais  les  uns  doivent 
nous  tranquilliser  par  leur  modération  ;  et  le  ' 
pouvoir  doit  nous  rassurer  par  sagesse,  comme 
par  la  fermeté  de  ses  actes.  Alors,  Messieurs, 
disparaîtront  toutes  les  inimitiés,  toutes  ces  mé- 
fiances qui  nous  affligent  parfbis  et  nous  affai- 
blissent en  nous  divisant,  même  alors  que,  sur 
des  pensées  communes  à  tous,  nous  ne  devrions 
avoir  qu'un  seul  et  même  sentiment.  Trône,  pa- 
trie et  ligitimité  sont  devenus,  Messieurs,  trois  | 
mots  inséparables,  et  il  faut  oser  avouer  éga-  * 
lement  ce  que  l'on  doit  à  Dieu,  au  roi  et  à  la 
patrie. 

La  loi  que  je  demande  serait  bien  reçue  dans 
cette  Chambre,  amie  de  tous  les  sentiments  gé- 
néreux, et  qui  mettra  son  devoir  et  sa  gloire  à 
relever  et  à  honorer  l'esprit  français. 

J'osd  donc  l'attendre,  la  téciamer  avec  con- 


fiance des  ministres  de  Sa  Blajesté,  et  de  cette 
haute  initiative  royale  à  laquelle  conviennent 
toutes  les  propositions  nationales  et  géné- 
reuses. 

Dans  cette  espérance,  je  propose  de  renvoyer 
la  pétition  de  M.  ûelort  h  M.  le  garde  dps  sceaux 
et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je  désire  que 
celte  expression  indirecte  de  ^opinion  de  la 
Chambre  rappelle  leur  attention  bienveillante  sur 
des  droits  si  léffitimes  et  si  dignes  de  i'Iutérèt 
du  trône  et  des  Chambres. 

H.  KëratfT.  Messieurs,  s  je  vous  demande 
la  parole,  après  que  vous  avez  entendu  la  com- 
mission de  la  propriété  littéraire  par  son  organe 
principal,  M.  le  cnargé  des  beaux  atts  qui  en  a 
été  le  président,  c'est  que,  dans  ma  pensée,  l'excès 
même  des  bonnes  intentions  a  détourné  des 
hommes  de  mérite  des  principes  qui  doivent  ré- 
gir la  matière. 

La  propriété  lettrée  est  d'une  assez  fraîche 
date;  création  d'un  ordre  social  perfectionné, 
elle  prend  son  titre  dans  la  découverte  de  Tim- 
primerie.  Les  beaux  poèmes  de  l'antiquité  étaient 
récités  ou  plutôt  chantés  par  des  rapsodes  ;  les 
tragédies  de  Sophocle  et  d'Euripide  étaient  re- 
prâentées  sur  les  théâtres  grecs,  sans  qu'aucune 
loi  de  répoque  ait  stipulé  pour  les  droits  Con- 
servatoires des  poètes.  Du  temps  de  Cicéron  et 
surtout  de  Pline  le  Jeune,  des  affranchis  copiaient 
à  Rome  les  ouvrages  nouveaux,  sans  réclama- 
tions aucunes  de  la  part  des  auteurs  contempo- 
rains. C'est  ce  qui  avait  encore  lieu  dans  le 
moyen  âge,  jusqu'au  moment  où  l'invention  de 
Jean  Guttemberg,  en  rendant  possible  la  publi- 
cité multiple  et  instantanée  des  œuvres  du  génie, 
est  parvenue  à  la  centraliser  dans  un  petit  nom- 
bre de  mains.  Alors  seulement  on  a  cru  qu'il 
serait  possible  d'accorder,  sur  les  productions 
intellectuelles,  une  prime  à  leurs  auteurs.  Sans 
discuter  le  principe,  on  est  convenu  de  la  chose. 
On  n'a  pas  même  examiné  si  une  pensée  ou  une 
suite  de  pensées,  communiquées  au  public,  était 
susceptible  d'être  réclamée,  quand  celui  qui  les 
avait  mises  une  fois  en  circulation,  était  inca- 
pable de  les  ressaisir.  Ainsi  la  pétition,  dont 
votre  honorable  rapporteur  vient  de  vous  rendre 
compte,  soulève  une  question  sociale  très  im- 

fortante.  Ce  n'est  que  par  une  discussion  appro- 
ondie  qu'on  pourrait  se  flatter  de  la  résoudre. 
Vous  partagerez  sans  peine  cet  avis,  quand  vous 
aurez  rappelé  à  votre  mémoire  que  cette  matière 
a  été  l'objet  de  plusieurs  conférences,  auxt^uelleâ 
ont  assisté  des  commissaires  choisis  parmj  les 
gens  les  j)lus  recommandables,  comme  vous  l'a 
oit  M.  le  vicomte  de  I«aroclietoucauld,  qui  pro- 
nonçait tout  à  l'heure  à  cette  tribune  des  paroles 
qui  vont  si  bien  avec  le  beau  nom  qu'il 
porte. 

Leur  travail  a  eu  pour  résultat  un  projet  de 
loi  qui  ne  vous  a  pas  encore  été  soumis.  Je  ne  le 
discuterai  donc  pas  ;  toutefois,  comme  il  pourrait 
être  présenté  plus  tard  à  votre  délibération  et 
qu'il  est  bon  que  les  lois,  avant  d'entrer  dans 
cette  Chambre,  soient  assez  élaborées  pour  n'y 
donner  lieu  qu'à  de  légères  reciillcations,  dont 
l'effet  immédiat  ne  serait  pas  d'en  renverser  l'é- 
conomie, je  me  permettrai  de  réclamer,  sur  ce 
sujet,  quelques  instants  de  votre  attention. 

C'est  à  tort  que  l'on  voudrait  assimiler  la  pro- 
priété qui  a  pour  origine  un  travail  littéraire  à 
celle  d'un  domainot  d'une  usine  ou  d'un  édifice. 
L'homme  de  génie  exploite  un  autre  fonds,  quand 
il  a  qualité  pour  y  porter  ses  pas,  et  c'est  celui 
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de  rintelligence.  Là  aussi  il  lui  est  loisible  de 
rendre  de  grands  services  à  la  société,  soit  que 
sa  péDétratioo  lui  permette  d'indiquer  des  routes 
plus  sûres  et  plus  abrégées  à  notre  industrie,  cv. 
qui,  à  certains  égards,  rentrerait  dans  la  classe 
des  brevets  d'invention;  soit  que,  puisant  dan? 
un  cœur  chaleureux  de  nobles  sentiments,  et 
dans  une  tète  forie  des  idées  vastes  ralliées  h  un 
principe,  il  relève  à  nos  yeux  la  destination  hu- 
maine. 

Créateur  de  l'un  de  ces  beaux  ouvraj^es  qui 
donnent  à  notre  espèce  le  droit  de  s'estimer  un 
peu  plus,  dans  le  plan  général  des  êtres,  l'homme 
de  lettres  appelle  son  siècle  à  de  grandes  jouis- 
sances ;  les  siennes  se  règlent  dans  la  même  me- 
sure, puisque,  d'une  part,  l'estime  publique  en 
devient  le  salaire,  et  que,  de  l'autre,  il  a  satisfait 
aux  besoins  d'une  &me  avide  de  connaissances 
et  de  l'ineffable  coulentemeni  qui  marche  à  leur 
suite. 

La  destinée  des  gens  de  lettres  s'est  incontes- 
tablement améliorée  en  France  depuis  la  Révolu- 
tion. Gela  était  juste;  ils  avaient  éclairé  leur 
patrie,  ils  lui  avaient  conquis  une  grande  con- 
sidération au  dehors,  et  ii  convenait  que  Ton 
vit  s'accomplir,  en  eux;  cette  loi  sublime  de  la 
morale  du  genre  humain,  qui  veut  que,  têt  ou 
tard,  le  bienfait  retourne  à  sa  source. 

Ainsi  est  tombée,  devant  eux,  cette  barrière 

3 ni  les  séparait  de  Tadministration  d'un  pays 
ont  ils  étaient  la  gloire  :  ainsi  a  cessé  le  pré- 
jugé qui  voulait  que  l'homme  studieux,  par  cela 
même,  fût  inhabile  aux  emplois  publics,  étrange 
inconséquence  bien  digue  d'un  siècle  inconsé- 
quent! Les  écrivains  se  sont  vus  enfin  relevés 
de  cette  déchéance  qui  les  condamnait  à  servir 
d'amusement  à  des  lecteurs  oisifs.  11  est  vrai 
qu'ils  y  ont  perdu  un  titre  auquel  ils  auraient  dû 
ne  pas  tenir  beaucoup  :  c'est  la  qualification  de 
bel  esprit,  dont  on  a  commencé  à  les  gratifier 
sous  le  rè^ne  de  Louis  XIV,  et  au-dessus  de  la- 
quelle étaient  bien  certainement  les  grands  gé- 
nies d'alors,  quoiqu'ils  fussent  loin  de  la  dédai- 
gner. 

Plus  tard,  l'application  de  ce  titre  à  l'ensem- 
ble de  la  Société  des  gens  de  lettres  fut  d'autant 
plus  juste,  que  plusieurs  s'étaient  jetés  dans  la 
licence,  ou  faissés  gagner  par  la  frivolité,  dont 
on  avait  trop  de  motifs  ()our  prolonger  le  règne 
chez  une  nation  soustraite  à  la  connaissance  et 
au  maniement  de  ses  plus  chers  intérêts. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  un  horizon  plus  vaste 
s'étend  devant  l'homme  adonné  à  la  culture  de 
son  intelligence;  mais  aussi  sa  vie  est  devenue 
plus  grave,  plus  réfléchie  et,  j'oserais  le  dire, 
mieux  pondérée.  Pour  lui,  comme  pour  le  pu- 
blic, le  temps  des  madrigaux  est  passé.  Emou- 
voir, instruire,  relever  la  dignité  humaine  dans 
les  rangs  les  plus  infimes;  donner  un  aliment 
substantiel  aux  âmes,  rattacher  la  destinée  pré- 
sente à  un  avenir  meilleur  encore,  tel  est  le 
fruit  attendu  de  ses  veilles  souvent  destructives 
de  son  être,  car  le  flambeau  du  génie  n'éclaire 
qu'en  se  consumant,  mais  toujours  pleines  de 
charmes,  puisque  l'homme  de  lettres  y  revient 
toujours. 

A  peine  l'approche  des  Académies  et  de  quel- 
ques chaires  d'enseignement  lui  était  autrefois 
permis  :  maintenant  il  voit  s'ouvrir  devant  lui 
les  portes  de  nos  deux  Chambres  délibérantes  et 
celles  même  des  conseils  du  prince. 

Certes,  les  ouvrages  par  lesquels  on  parvient  à 
de  tels  succès,  sont  une  propriété  :  mais  com- 
ment   assimiler  celte    propriété   aux    autres? 


Pourquoi  alors  ne  jouirait-elle  pas  du  droit  com- 
mun qui  les  régit?  Ne  donne-t-elle  pas  autant  de 
conriaération?  Buffon  était-il  moins  honorable- 
ment connu  comme  auteur  de  V Histoire  naturelle ^^ 
que  comme  possesseur  de  la  terre  de  Montbar? 
EstK^e  à  son  cb&teau  de  Ferney  que  Voltaire  a  dû 
sou  illustration?  Et  la  renommée  de  notre  Girar- 
din,  que  nous  regrettons  encore,  était-elle  trop 
malheureusement  solidaire  de  celle  des  beaux 
jardins  d'Ermenonville  ? 

Non,  Messieurs!  la  supériorité  de  la  propriété 
littéraire  est  hors  de  doute  ;  et  c'est  par  cela  même 
qu'il  faut  qu'elle  ait  un  terme.  Si  elle  ne  doit  pas 
périr  tout  entière  avec  celui  qui  l'a  créée,  c^est 
assez  qu'elle  ne  lui  survive  que  comme  monu- 
ment éternel  d'un  (^rand  service  rendu  au  pays. 
Disons-le  avec  vérité  :  son  auteur  n'aspirait  pas 
lui-même  à  autre  chose.  Ce  n'est  pas  en  lui  don- 
nant quelques  maîtres  de  plus,  que  la  pensée  se- 
rait parvenue  à  gouverner  le  monde! 

Vainement  on  placera  sous  mes  yeux  le  petit- 
fils  d'un  homme  de  génie,  de  Corneille  et  de 
Racine,  si  vous  le  voulez,  mendiant  à  la  porte  du 
théâtre  où  les  beaux  vers  de  Cinna  et  iAthalie 
transportent  d'enthousiasme  un  auditoire  com- 
posé de  ce  qu'il  y  a  de  plus  illustre  dans  une 
nation:  je  serai  péniblement  ému,  je  gémirai,  je 
m'attendrirai  sur  les  vicissitudes  des  familles  ; 
mais  je  ne  saurais  voir  dans  les  travaux  intellec- 
tuels (lu  père  une  inféodation  au  profit  de  ses 
arrière-neveux.  Oès  leur  première  publication, 
ces  travaux,  par  la  force  des  choses,  devraient  de- 
venir la  propriété  universelle  des  hommes;  car, 
insaisissable  de  sa  nature,  libre  comme  l'air  où 
elle  retentit  par  les  sons  de  la  parole,  et  pourtant 
susceptible  d'être  transportée  avec  la  feuille  lé- 
gère qui  en  reçoit  le  dépôt,  la  pensée  ne  saurait 
être  mise  en  charte  privée.  A  l'instant  où  on  la 
jette,  de  manière  ou  d'autre,  dans  la  circulation 
sociale,  elle  échappe  à  son  auteur  pour  entrer 
dans  le  domaine  public.  Le  jour  même  où  une 
œuvre  d'esprit  vient  à  se  produire,  cent  copistes 
la  répéteraient  à  la  main  sans  qu'un  prétendu 
propriétaire  pût  les  arrêter  ou  les  atteindre  dans 
ce  travail.  Gomme  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un 
moment,  les  choses  se  passaient  ainsi  chez  les 
anciens,  et  la  presse  elle-même  n'e^t  qu'une  façon 
d'écrire  plus  prompte  et  plus  abrégée  que  celle 
de  la  plume. 

C'est  donc  par  une  dérogation  spéciale  au  droit 
commun  que,  depuis  la  découverte  de  l'impri- 
merie, on  a  reconnu  une  propriété  littéraire  au 
profit  des  écrivains.  Cela  est  si  vrai  que,  par  né- 
cessité, leur  droit  expire  aux  limites  d'une  vallée 
et  sur  la  rive  d'un  fleuve,  par  delà  lesquelles,  et 
sans  leur  participation,  leurs  œuvres  se  multi- 
plient jusqu'en  leur  propre  présence.  Ainsi  l'a 
voulu  une  nécessité  providentielle,  qui,  très  sa- 
gement sans  doute,  a  soustrait  l'aliment  de  l'es- 
prit au  monopole  exercé  sur  celui  de  la  vie 
organique  et  animée.  Enfoncez  des  bornes,  éle- 
vez des  murailles,  tracez  des  lignes  sur  le  do- 
maine terrestre,  vous  le  pouvez  ;  mais  celui  de 
l'intelligence  les  repoussera  toutes  dans  l'intérêt 
de  votre  propre  dignité! 

Maintenant  que  le  vrai  droit  se  réduit  à  une 
concession  exceotionnelle,  il  reste  à  savoir  si  la 
société  qui  l'a  fondé  au  profit  d'une  existence 
laborieuse  doit  le  prolonger  d'une  manière  indé- 
finie. N'aurait-on  pas  la  crainte  de  voir  la  sur- 
face du  sol  se  couvrir  de  supériorités  qui  se 
seraient  faites  sans  travail,  et  trop  souvent  infé- 
rieures à  leur  origine.  Rayon  descendu  du  GieU 
le  génie  ne  connaît  ni  aïeux  ni  postérité,  pro^ 
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lem  sine  maire creatam:  et  ses  titres  nous  sem- 
l)leQt  d'une  nature  bien  peu  transmissible.  Pre- 
nons garde  qu'il  s'agit  ici  de  qfuelque  chose  d'im- 
portant, c'est-à-dire  de  créera  tout  le  moins  une 
substitution,  ou  de  fonder  une  propriété  sans 
mouvance.  Or,  celle  des  terres  elles-mêmes  n'a 
pas  cette  qualité.  Elles  ne  sont  point  irrévocable- 
ment fixées  dans  les  familles;  elles  n'y  retour- 
oeiit  pas  comme  dans  Tannée  jubilaire  des  Hé- 
breux, ce  dont  nous  devons  nous  féliciter,  puisque 
le  mouvement  dans  la  possession  est  inhérent 
à  la  vie  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  condamnées 
à  un  état  station naire. 

Une  autre  considération  nous  est  ici  comman- 
dée :  L*homme  de  letures  ne  saurait  réclamer, 
pour  lui  seul,  ses  œuvres  les  plus  belles  :  car  il 
a  participé  à  Timpulsion  du  siècle;  il  en  a  reçu 
le  coup  d'aiguillon,  sans  lequel  peut-être  il  ne  se 
fût  pas  avancé  dans  la  carrière  qu*il  a  parcou- 
rue ensuite  avec  gloire  :  il  a  continue  à  être 
avec  lui  en  communication  de  pensées,  de  senti- 
ments et  d'apergus.  Placez  Rousseau  cent  ans 
avant  qu'il  vous  donnât  VEmile,  et  vous  n'aurez 
pas  VEmUe!  Lavoisier  cinquante  ans  avant  ses 
Découvertes  chimiques,  et  au  lieu  de  F  homme  qui 
a  bâté  les  progrés  d'une  science  dont  les  limites 
reculent  encore  devant  d'antres  génies,  vous 
n'aurez  probablement  qu'un  manipulateur  !  Ar- 
rivé à  certains  points  de  maturité,  le  siècle  fait 
les  grands  écrivains,  et  il  ne  doit  pas  être  déshé- 
rité de  leurs  ouvrages  au  profit  d'inconnus  qui 
lui  seront  étrangers. 

Cependant  la  propriété  littéraire,  en  sa  qualité 
de  nile  de  la  civilisation  moderne,  doit  avoir  une 
durée  quelconque  :  quel  terme  lui  assignerons* 
nous?  Quelle  part  convient-il  de  lui  faire,  dès 
lors  qu*^  certains  égards  elle  entre  dans  les  droits 
successifs  de  notre  temps,  après  avoir  été  incon- 
nue dans  les  héritages  des  anciens? 

Il  nous  semble  qu'ici  il  faut  admettre  une  di- 
vision, sans  laquelle  on  s'exposerait  à  être  in- 
conséquent ou  injuste. 

Dans  les  travaux  littéraires,  il  y  a  deux  sortes 
de  dépenses  ou  de  consommation  ;  Tune  d'intel* 
llgence  ou  de  génii;,  et  il  n'y  a  pas  de  rétribution 

âui  puisse  donner  la  solde  de  celle-ci.  Tout  l'or 
u  Potose  pâlirait  devant  un  chapitre  de  VEsprit 
des  lois;  les  mines  de  Golconde  ne  seraient  r>as 
assez  riches  pour  payer  une  page  de  Milton.  C'est 
là  la  partie  brillante  et  inappréciable  de  l'inven- 
taire des  peuples,  qui  la  créent  par  alliance  avec 
leurs  grands  écrivains,  puisqu'un  bon  ouvrage 
sera  toujours  le  produit  de  l'enfantement  auquel 
nous  voyons  concourir  l'auteur  et  la  société  avec 
laquelle  il  a  vécu;  l'autre  partie  se  compose  de 
travaux  préparatoires  et  de  veilles  studieuses 
qui  ont  une  valeur  appréciable  ;  je  vais  m'expli- 
quer. 

L'éducation  de  l'homme  de  lettres,  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  s'est  senti  capable  de  produire,  a 
exigé  des  déboursés.  Pendant  qu'il  a  produit,  en- 
traîné par  ciate  force  indomptable  qui  poussait 
son  existence  tout  entière  dans  un  avenir  où  il 
lui  était  donné  de  s'entrevoir,  il  a  négligé  sa 
fortune,  quelquefois  il  s'en  est  servi  comme  d'un 
échelon  pour  arriver  à  Tobjet  de  ses  recherches  : 
à  l'instar  d'un  voyageur ,  il  Ta  consommée  en 
frais  de  route;  ou  même  il  l'a  laissée  périr  der- 
rière lui,  comme  un  bagage  qu'il  ne  daignait  pas 
surveiller.  Cependant  la  même  persévérance  de 
travaux,  appliquée  aux  intérêts  matériels  de  la 
vie,  l'eût  fait  riche.  Ici  l'exacte,  la  rigoureuse 
équité,  exigent  d'autant  plus  une  indemnité  pour 
lui  et  sa  famille,  que  souvent  le  jour  de  la  ja»- 
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lice  n'a  pas  lui,  de  son  vivant,  pour  ses  œuvres 
immortelles  ;  Racine  était  dans  la  tombe,  quand 
son  Athalie  était  dans  la  gloire  ! 

Ainsi  donc,  il  doit  être  accordé  à  l'homme  de 
lettres  de  disposer  de  ses  productions  pour  une 
époque  où  elfes  seront  jugées  en  connaissance 
de  cause,  et  récompensées  si  elles  le  méritent, 
c'est-à-dire,  ai)rès  qu'il  ne  sera  plus.  Il  doit 
même  prétendre,  pour  les  siens,  à  une  indemnité 
de  ses  veilles,  quand  elles  sont  couronnées  du 
succès;  mais  la  durée  de  celle-ci,  sans  abus»  ne 
pourrait  se  prolonger  jusqu'au  terme  qui  lui  a 
été  assigné  par  la  commission.  Ce  serait  trop, 
beaucoup  trop,  que  d'exposer  la  société  à  être 
privée  d  une  publication  utile,  pendant  un  demi- 
siècle,  par  le  caprice  d'un  héritier  Indigne  et  par 
la  connivence  d'un  acquéreur  en  contact  avec 
une  secte  bigote,  ou  avec  des  administrateurs  ar- 
més contre  le  progrès  de  l'esprit  bumain.Yovez-le  : 
est-ce  que  le  public  ne  se  demande  pas  déjà  ce 
que  sont  devenus  les  manuscrits  de  feu  M.  le 
Montey? 

Je  crois  devoir  me  prononcer  pour  le  terme  de 
vingt  ans  fixé  par  1  ancienne  législation,  après 
lequel  les  productions  littéraires  retourneraient 
an  domaine  public,  sous  la  seule  condition  d'o- 
bliger subséqnemment  les  libraires-éditeurs  ou 
les  directeurs  de  théâtres,  à  payer  à  la  veuve  ou 
aux  enfants  une  indemnité  dont  on  conviendrait, 
et  qui  marcherait  en  progression  décroissante 
jusqu'aux  petits- fils,  entre  les  mains  desquels  ce 
droit  d'hérédité  finirait  irrévocablement  par  ex- 
clusion de  toute  branche  collatérale  ;  car  l'homme 
de  lettres,  dans  l'entraînement  de  ses  études,  a 
bien  pu  frustrer  ses  enfants  et  sa  compaj^ne  d'une 
espérance  légitime,  tandis  qu'il  devait  bien  moins 
à  ses  collatéraux,  et  beaucoup,  au  contraire,  à  la 
société  contemporaine. 

Après  avoir  exercé  une  sorte  de  sacerdoce  dans 
celle-ci,  comme  le  prêtre  qui  laisse  an  temple  ce 
qui  est  venu  du  temple,  il  lui  convient,  à  quel- 
ques égards,  de  n'avoir  que  le  genre  humain 
pour  légataire  de  ses  écrits.  Qu'il  vive  de  son 
travail  ;  mais  malheur  à  lui,  si  une  rétribution 
en  était  le  but  !  le  feu  sacré  dès  aussitôt  s'étein- 
drait entre  ses  mains.  Gardons-nous  de  transfor- 
mer, par  la  législation,  l'état  d'hommes  de  lettres 
en  métier;  car  nous  peuplerions  nos  villes  d'agi- 
tateurs intéressés  à  troubler  l'ordre  social  pour  y 
surnager,  ou  d'écrivains  servîtes  prêts  à  se  vendre 
à  qui  aurait,  comme  lord  Walpole,  le  tarif  de 
leur  consci(*nce.  Je  ne  sais  si  Je  me  trompe,  mais 
je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  de  contradic- 
toire, de  très  difficile  à  expliquer,  dans  le  des- 
sein formel  d'établir  une  fortune,  présente  ou  à 
venir,  par  la  culture  des  lettres. 

Il  me  semble  encore»  Messieurs,  que  dans  toute 
transaction  qui  en  serait  la  suite,  entre  les  droits 

généraux  et  ceux  d'une  famille,  il  serait  absurde 
'admettre  l'influence  du  préjugé  militaire  qui 
veut  que  l'illustration  s'accroisse  en  s'éloignaot 
de  sa  source.  Ici,  le  plus  simple  bon  sens  indi- 
que que  la  gradation  doit  être  inverse,  puisque, 
si  le  fils  a  |iu  réchauffer  son  àme  au  feu  du  génie 
paternel,  s'il  a  puisé  de  nobles  inspirations  dans 
des  entretiens  encore  pleins  de  la  sève  de  la  vie, 
le  petit-fils  a  rarement  joui  de  cet  avantage,  et 
l'arrière-petit-fils  presque  jamais.  D'ailleurs,  un 
beau  nom  leur  reste;  pour  peu  qu'ils  sacnent 
le  porter,  cette  partie  jde  leur  héritaffe  ne  sera 

Sas  pour  eux,  sans  valeur.  En  effet,  à  combien 
e  mérites  ignorés  il  n'a  manqué  qu'un  nom  pop 
se  foire  connaître! 
Je  me  résume  :  tout  en  applaudissaut  aux  i 
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tentions  qui  ont  dirigé  le  travail  de  la  cotninis- 
sion  de  la  propriété  uttéraire,  je  crois  qu'elle  est 
partie  d'on  principe  très  susceptible  d  être  con- 
testé, et  qui  ne  pourrait  être  admis  d^na  sa  lati- 
tude, sans  de  graves  inconvénients. 

M.  Ktienne.  Tous  les  intérêts  légitimes  ont 
trouvé,  dans  cette  Chambre,  des  défenseurs  em- 
pressés :  notre  gloire  militaire  y  a  inspiré  des 
paroles  éloquentes  et  généreuses.  Me  sera-t-il 
permis  d'élever  la  voix  en  faveur  d'une  gloire 
non  moins  chère  à  la  France,  celle  des  lettres  et 
des  arts,  qui  lui  ont  assuré,  dans  les  deux  Mondes, 
ces  conquêtes  pacifiques  qu'aucun  revers  de  la 
fortune  ne  saurait  désormais  lui  ravir? 

Nos  grands  écrivains,  Messieurs,  ont  été  plus 
heureux  que  nos  grands  c^itaines  :  la  France 
n'a  rien  perdu  du  fruit  de  leurs  triomphes,  la 
langue  de  Pascal,  de  Racine  est  aujourd'hui  la 
langue  universelle,  partout  elle  fait  le  charme 
des  esprits  distingués,  et  elle  est  devenue  un 
élément  nécessaire  de  l'éducation,  chez  toutes  les 
nations  civilisées.  Quel  mouvement  n'a-t^Ue  pas 
donné  à  une  noble  industrie  ?  quels  tributs  im- 
portants n'a-t-elle  pas  levés  sur  1  étranger  ? 

Mais  notre  littérature,  qui  a  été  une  source  si 
abondante  de  revenus  pour  la  France,  a  tout  eur 
riebi  excepté  les  littérateurs.  Et  les  productions 
de  l'esprit  n'ont  longtemps  assuré  a  leurs  auteurs 
qu'une  noble  Indigence  ou  qu'un  protectorat  trop 
ftouvent  arbitraire  ou  capricieux.  11  était  presque 
convenu  que  la  gloire  des  lettres  était  insépa- 
rable des  rigueurs  de  la  fortune,  et  mie  les 
hommes  de  génie,  exclusivement  destines  aux 
jouissanees  intellectuelles,  ne  devaient  commen- 
cer à  vivre  que  dans  la  postérité. 

Louis  XIV,  qui  avait  le  sentiment  de  la  véri- 
table grandeur,  avait  compris  tout  ce  que  les 
lettres  peuvent  jeter  de  lustre  sur  un  règne  glo- 
rieux, âa  main  généreuse  sema  avec  profusion 
les  faveurs  et  les  encouragements.  Quand  une 
langue  est  à  peine  formée,  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  craindre  d'être  prodigues  pour  le 
talent  ;  mais  quand  la  littérature  d'un  peuple  a, 
pour  ainsi  dire,  conquis  le  monde,  quand  l'ins- 
truction s'est  partout  répandue,  les  lettres  s'en- 
couragent elles-mêmes  ;  la  liberté  d'écrire  et  la 
liberté  de  lire  sont  pour  elles  des  trésors  inépui- 
sables. Quel  monarque  serait  assez  riche  pour 
donner  à  un  Delille,  à  un  Walter  Scott,  autant 
qu'ils  ont  reçu  de  deux  peuples  avides  de  toutes 
les  jouissances  de  l'esprit  ? 

Ge  que  réclame  aujourd'hui  le  pétitionnaire,  ce 
que  demandent  les  gens  de  lettres,  ne  coûtera 
rien  aux  contribuables  ni  au  trésor  du  priooe.  lis 
sollicitent  la  faveur  de  jouir  du  fruit  de  leurs 
travaux  comme  d'une  propriété  sacrée  et  d'en 
transmettre  sinon  l'héritage  perpétuel  à  leurs 
familles,  du  moins  de  leur  en  assurer  la  jouis- 
sance pendant  une  assezlon^  durée»  pour  per- 
mettre à  leurs  fils  de  soutenir,  avec  honneur,  des 
noms  qui  ne  furent  pas  sane  gloiie. 

Ge  n^est  pas  ici  le  moment,  Messieurs,  de  vous 
faire  connaître  la  législation  peu  genâreuee,  et 
d'ailleurs  très  insuffisante,  qui  rè^le  aujourd'hui 
la  propriété  des  ouvrages  de  l'espnt.  L'Assemblée 
constituante  abolit  les  coutumes  barbares  qui 
pesaient  sur  la  littérature,  et  notamment  sur  l'art 
dramatique.  La  Harpe  fut  le  noble  défenseur  de 
leurs  droits,  et  sa  voix  éloquente  obtint  un  pre- 
mier triomphe.  A  la  mort  des  auteurs,  les  fils 
étaient  privés  des  ouvrages  de  leurs  pères,  c'est- 
à-dire  de  toute  leur  suceesstoa^  De  preôûires 
lois  assurèrent  quelques  années  de  jouissances 


aux  héritiers:  mais  ce  commencement  de  justice 
est  loin  de  satisraire  à  ce  qu'exige  la  dignité  na- 
tionale. On  n'a  pu  voir  sans  douleur,  il  y  a  quel- 
ques années,  l'arrière  petite-nièce  de  Corneille 
solliciter  la  commisération  publique  ;  le  fils  de 
Sedaine  presque  réduit  à  l'indigence,  et  jetant  un 
regard  de  douleur  sur  un  théâtre  qui  s'enrichis- 
sait chaque  soir  des  œuvres  de  son  père. 

Je  pourrais  vous  citer.  Messieurs,  une  multi- 
tude de  veuves  et  d'orphelins  frappés  chaque  jour 
par  une  prescription  cruellCi  ou  voyant  arriver 
avec  terreur  le  moment  fatal  où  ils  sçront  dé- 
pouillés d'un  faible  et  glorieux  patrimoine. 

Dès  longtemps  tous  les  écrivains  et  un  grand 
nombre  d^mis  des  lettres,  parmi  lesquels  je  me 
plais  à  citer  l'auteur  de  la  pétition  que  vous  dis- 
cutez, fatiguaient  de  leurs  justes  réclamations  les 
divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédé,  mais  qui, 
malheureusement,  onttoijyours  eu  quelque  chose 
de  plus  pressé  que  la  protection  des  lettres,  lors 
qu'il  n'est  pas  entré  dans  leurs  vues  de  les  laisser 
à  la  merci  de  l'iniquité  des  lois  et  des  rigueurs  de 
la  fortune. 

Je  me  plais  à  rendre  cette  justice  à,  l'un  de  nos 
honorables  collèisues,  monté  le  premier  à  cette 
tribune,  que,  revêtu  par  le  monarque  de  la  direc- 
tion des  beaux-arts,  il  a  voulu  associer  à  un  grand 
acte  de  réparation  un  nom  déjà  illustré  dans  notre 
ancienne  et  dans  notre  nouvelle  monarchie,  par 
tout  ce  qui  se  rattache  ii,  des  idées  généreuses,  la 
culture  des  lettres,  les  conquêtes  de  la  philan- 
tropie,  tous  les  nobles  sacritices  et  tous  les  beanx 
souvenirs. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  à  la  suite  d'un  rapport 
au  roi,  où  il  exposait  à  Sa  Majesté  l'état  de  la  légis- 
lation sur  les  productions  intellectuelles,  et  la 
nécessité  de  la  rendre  plus  digne  d'un  gouverne- 
ment éclairé,  obtint,  il  y  a  deux  ans,  la  nomi- 
nation d'un  commission  où  sidèrent  des  pairs, 
des  députés,  des  conseillers  d'État  et  des  mem- 
bres des  quatre  académies.  Parmi  ceux  qui  por- 
tèrent dans  cette  imposante  réunion  le  tribut  de 
leurs  lumières^  quelques-uns  sont  assis  aujour- 
d'hui sur  le  banc  des  ministres,  et  l'illustre  col- 
lègue qui  occupe  en  ce  moment  le  fauteuil  de  la 
Ghambre,  ne  se  montra  ni  le  moins  éclairé  ni  le 
moins  assidu. 

Appelé  par  les  suffrages  des  gens  de  lettres  de 
la  capitale  à  faire  partie  de  cette  commission,  je 
puis  dire  à  la  Gbambre  que,  durant  ses  séances 
qui  ont  duré  plusieurs  mois,  toutes  les  hautes 
questions  de  propriété,  de  morale,  de  législation, 
ont  (tonné  lieu  aux  discussions  les  plus  appro- 
fondies. Le  proeès-verbal  Je  ces  séances  a  été 
imprimé  par  les  soins  de  M.de  La  Rochefoucauld, 
avec  les  éléments  d'une  législation  nouvelle  qui 
embrasse  dans  son  ensemble  tout  ce  qui  se  rat- 
tache aux  intérêts  des  lettres  et  des  artfi,  sans 
oublier  les  intérêts  de  la  société;  car  eUe  ne  doit 
pas  non  plus  être  dépossédée  de  toutes  les  idées 
utilea  et  de  toutes  lea  hautes  conceptions  du  gé- 
nie, et  qui  sont  aussi  sa  propriété. 

M.  de  La  Rochefoucauld  avait  donné  à  la  com- 
mission l'espoir  consolant  pour  tant  de  veuves  et 
d'infortunés  héritiers,  que  ce  travail  serait  pro- 
posé aux  Chambres  dans  la  session  suivante  : 
mais  vous  savez,  Messieurs,  quel  pouvoir  domi- 
nait alors  la  France?  Une  toute  autre  loi  fut  pré 
sentée,  et  les  académies,  qui  eussent  été  si  heu- 
reuses de  porter  leur  gratitude  au  pied  du  trône^ 
furent  condamnées  à  y  déposer  leurs  gémisse- 
ments. Le  rapport  de  la  commission  fut  enseveli 
dane  les  oartoni  àlmt  miiûstêre  où  l'on  oubliait 
tout  excepté  ce  qui  pouvait  nuire  aux  progrès  et 
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à  la  splendeur  des  arts.  M.  le  ministre  actuel  de 
Tinlérieur  nous  parlait  naguère  de  son  amour  pour 
les  lettres.-  Il  n'appartient  pas  à  ce  système  d'a- 
brutissement qui  regarde  fignorance  publiaue 
comme  un  élément  oe  bonlieur  pour  les  peuples 
et  de  sécurité  pour  les  gouvernements.  J'espère 
donc  que,  dans  la  session  proctiaine,  il  présentera 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui,  en  honorant 
le  règne  actuel,  lui  assurera  la  reconnaissance 
éternelle  des  leUres,  ({ui  ne  e^nt  jamaiajingrates. 

C'est  dans  cet  espoir  que  j'appuie  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à 
H.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  or- 
donné.) 

Mé  de  Salnt««illsMin,  rapporteur  : 

—  hc  sietif  RebouV,  négociant  à  Pt^\§,  présenté 
des  réflexions  et  des  moyens  d'amélioTatioit  sur 
la  justice  et  les  finances. 

L'amôtioratlof)  pfropoflé«  par  M.  Aetkmt  oâns 
noire  système  financier  serait  son  entier  change- 
ment; votre  commission  l'a  jugée  impossinle 
dans  son  exécution. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  qu'on  a  crtt  pou- 
voir femnlafcer  la  complication  des  impôts  actuels 
nar  Un  impdt  unique,  mais  la  manière  de  réta- 
blir a  totJjours  été  recueil  deè  faiseurs  de  projets. 
Celui  du  pétitionnaire  est  une  canitation  générale 
graduée  par  classes  sur  une  estimation  approxi- 
mative des  fortunes  ;  quoi  qu'il  en  dise,  tout  derait 
arbitraire  dans  l'assiette  de  cet  impôt,  et  vexa- 
toire  dans  sa  perception.  Si  la  pétition  ne  trai- 
tait que  de  ce  plan  de  finances  ,  votre  com- 
mission le  jugeant  inadmissible  f  ioûs  propo- 
serait l'ordre  du  joui^;  maiâ  elle  contient  des 
réflexions  sage^  sui^  plusieurs  points  de  notre 
iégislalio'n.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
y  est  discutée  dans  ses  rapports  avec  l'avantage 
au  créancier  avec  ceux  du  débiteur  et  de  la  so- 
ciété; M.  Renoul  défend  avec  forcé,  et  par  tous  les 
motifs  que  lui  fournit  une  humanité  éclairée,  les 
principes  qui,  dans  le  rapport  sur  une  pétition 
analogue ,  ont  été  exposés  avec  éloquence  par 
notre  nonorable  collègue  M.  Laffltte.  Votre  com- 
mission a  donc  Tbonneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
(Adopté.) 


M.  die  Satnf-Alçnaii,  rapporteurp  continue  ; 
Le  sieur  Mathieu,  (propriétaire  de  vignes  à 


25  mars  1817,  et  que  l'article  3  de  la  loi  du  17  juil- 
let 18t9  soit  rapporté. 

La  démande  de  M.  Mathieu  consiste  à  substituer 
dans  la  loi  sur  les  boissons  du  17  Juillet  1819 
('J*»  exception  de  l'article  3),  le  mot  département 
4  celui  a^arrondissement. 

.  Ce  changemeAt»  qui  rétablirait  le  texte  de  la  loi 
de  1816^  a  déjà  é4é  souvent  réclamé.^  et  nous  dé- 
voue avouer  fine,  saoe  être  d'un  grand  proAt  pour 
\tà  goavernemeDC^  la  dispositioaif  de  la  loi  actuelle 
dofit  il  est  question  impose  aux  propriétaires  de 
vigaeUes  une  trèa  grande  gène  et  des  eharges 
onéreuses. 

ËUe  domaUieu  &  une  vive  éiscuseien  lorsqu'elle 
fat  introduite.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas  sur 
le  peu  d'utilité  dont  elle  est  au  fisc,  il  serait  à 
désirer  qu'elle  fût  effacée  et  qu'on  en  revint  à  la 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 


goser  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
nances. 

M.  de  Éiapejrraitc.  Messieurs,  depuis  que  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  de  cette  Chambre,  je  me 
suis  empressé  de  signaler  en  toute  occasion  au 
gouvernement  les  vices  et  l'arbitraire  qui  carac- 
térisentle  mode  de  perception  des  impôts  indirects, 
surtout  en  ce  qui  touche  le  service  des  boissons  : 
c'est  dans  la  môme  intention  gue  je  Hess  au- 
jourd'hui appuyer  les  réofalmations  du  pétition- 
naire. 

Si  Vêtais  moins  pénétré  des  dcroirs  qoè  mon 
mandat  m'impose,  si  la  position  des  nombreux 
propriétaires  de  vignes  était  moins  fllicheuse  et 
alarmante,  je  me  serais  abstenu  de  reproduire 
des  observations  qui  ont  été  repoussées  jusqu'ici, 
sous  le  prétexte  qu'elles  se  rattachaient  à  de 
hautes  et  graves  consid^ations,  qui  eu  rendaient 
l'effet  impossible. 

Mais  le  moment  me  parait  arrivé  où  le  gouver- 
nement doit  eh  fin  sérieusement  petlser  à  s^occuper 
des  moyens  d'améliorer  la  position  des  posses- 
seurs de  vignobles,  et  cette  amélioration  ne  peut 
avoir  lieu,  en  grande  partie,  qu'en  modifiant  le 
système  qui  r^it  cette  branché  importante  du 
service  public. 

Potrr  justifier  la  force/  de  cette  assertion,  il  me 
suffira,  Messieurs,  de  6iter  les  pétitions  sans 
nombre  qui  vous  somt  iouroellement  adressées 
des  pays  vignobles,  et  qui  tendent  toutes  Vers  ce 
but. 

En  effet,  Messieurs,  de  toutes  les  parties  de  la 
Franee  le  môme  cri  de  dét^^se  se  fârtt  entendre  : 
partout  mêmes  plaintes,  partout  mêmes  vœux, 
c'est-à-dins  un  adoâcissemefirl  au  r^ime  fiscal  et 
pre8C[ue  intelérable  des  droits  indirects. 

Oui,  Messieurs,  je  dis  régime  presque  intoié-' 
rable,  parce  qu'il  met  la  fortune  du  prQpriétaire, 
comme  délie  ail  négocian'f,  ât  \â  niem  des  agents 
de  cette  administration  ;  aussf  voit-on  dans  les 
départements  que  te  Changement  d'un  de  ces 
agents  supérieurs  aggrave  ou  améliore  à  sa  vo- 
lonté le  sort  des  contribuables. 

Qu'on  ne  se  méprenne  point,  Messieurs,  sur 
les  motifs  de  ces  doléances,  ils  ne  sont  ni  fictifs 
ni  calculés:  tout  prouve,  au^  contraire,  qu'ils 
résultent  de  là  position  critique  où  se  trouvent 
en  généjal  tous  les  propriétaires  de  vignes  ;  posi- 
tion qui  deviendra  irrémédiable,  même  dans  r in- 
térêt de  TËtat,  si  (e  gouvernement  ne  s^empresse 
d'opposer  un  fréln  a  ces  calamités. 

fappuie  donc  le  renvoi  d^e  cette  pétition  à  M.  le 
minisire  des  finances,  et  je  propose  en  outre  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

lï.  Bacet  de  ptienand.  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  au  renvoi  qui  vous  est  proposé  par  h 
commission.  Plusieurs  particuliers  ont  pu  avoii 
à  se  plaindre  des  dispositions  de  la  loi  de  1819; 
mais  il  faut  alors  qu'ils  soient  dans  une  position 
tout  i^  ftrit  partienlière,  oar  te  loi  de  1^9  est  plus 
avantageuse  que  celle  de  1817,  à  la  plupart  des 
propriétaires  :  elle  accorde  la  firafucfafise  pour  les 
arrondissements  voisbis,  sans  restriction  ;  tandis 
que.  d'après  la  loi  de  1817,  cette  limite  ne  s'é- 
tendait pas*  avr  delà  de  celle  du  département.  Je 
me  serais  doneabstenvde  monter  à  la  tribune  si 
le  préopinant  n'avait  fait  quelques  insinuations 
(yu¥  touchent  de  près  l'administration  des  contri- 
bmions  indirectes.  On  pourrait  croire,  d'après  ce 
(|Q'il  a  dit,  que  le  mode  de  gestion  varie  suivant 
la-  dispositfov  des*  emptoyés.  Je  répondrai  (fa'il 
I  est  peu  d'administrations  où  il  y  ait  plus  d'unité  ; 
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et  j'ajoute  que»  si  cette  unité  n^existait  pas,  elle 
serait  bientôt  amenée  par  les  tribunaux  auxquels 
toutes  les  contestations  sont  soumises.  Je  conclus 
au'on  peut  bien  blâmer  tel  ou  tel  point  de  legis- 
fation,  mais  qu'il  serait  injuste  de  se  plaindre  de 
la  marche  de  l'administration. 

M.  Mëehin.  Mon  Intention  n'est  pas  d'accuser 
Tadministration  des  contributions  indirectes; 
mais  je  pense  que  la  question  doit  être  vue  de 
plus  haut  et  envisagée  d'une  manière  plus  large 
que  ne  Ta  fait  le  pétitionnaire.  Depuis  quelque 
lemps,  il  nous  est  parvenu  une  grande  quantité 
de  pétitions  de  la  part  des  propriétaires  de  vigno- 
bles; il  y  a  évidemment  un  grand  mal  auquel  il 
faut  porter  remède.  Cependant  la  session  avance, 
et  il  me  paraîtrait  convenable  qu'on  réunit  toutes 
les  pétitions  du  même  genre,  et  que  le  rapport 
en  fût  fait  le  plus  promptement  possible.  Du 
reste,  j'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Ylennet.  Et  la  proposition  de  M.  Méchin? 

M.  le  Président.  M.  Méchin  n'a  pas  fait  de 
proposition,  il  a  simplement  exprimé  un  vœu. 

M.  Méehin.  Voulez-vous  que  je  la  précise?...  Je 
demande  que  la  commission  des  pétitions  soit  au- 
torisée à  réunir  sur-le-champ  toutes  les  pétitions 
qui  intéressent  les  propriétaires  de  vignobles  et 
qu'elle  en  fasse  le  rapport  avant  la  discussion  du 
budget. 

Voix  à  gaiiche  :  Samedi  !... 

M  le  Président.  Il  n'est  pas  besoin  d'une 
délibération  expresse  sur  ce  point;  la  commis- 
sion peut  réunir  toutes  les  pétiUons  qui  se  rap- 
portent au  môme  objet,  et  le  feuUlon  vous  en  offre 
la  preuve. 

M.  de  SnInt-AIgnnn,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Dufresche  de  laVillorion.  à  Surzur  (Mor- 
bihan), demande  une  loi  qui  adoucisse  le  sort 
des  esclaves  dans  nos  colonies.  ^      ^  ^  ,, 

Messieurs, celte  pétition  a  le  môme  but  que  celle 
dont  le  rapport  vous  fut  fait  il  y  a  un  mois  par 
M.  Calemard  de  Lafayetie  ;  les  discours  que  vous 
avez  entendus  nous  dispensent  d  entrer  dans  le 
détail  des  motifs  sur  lesquels  M.  Dufresche  appuie 
sa  réclamation.  .      ^  ,        .  .    , 

M.  le  ministre  de  la  manne  donna  deux  fois  a 
cette  tribune  des  assurances  positives  propres  a 
faire  naître,  parmi  les  hommes  généreux  qui  de- 
mandent l'amélioration  du  sort  des  esclaves  dans 
nos  colonies,  l'espérance  que  bientôt  il  serait  pris 
des  mesures  efficaces  pour  mettre  finaux  effroya- 
bles abus  dont  on  se  plaint  ;  mais  en  môme  temps 
il  fit  sentir  les  inconvénients  d'en  faire  1  objet 
d'une  longue  et  pénible  discussion.  Votre  com- 
mission se  borne  donc  à  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

M  le  baron  Hyde  de  Nenvllle,  ministre  de 
la  manne.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  et  je 
suis  dans  l'obligation  de  le  répéter  :  Parlez  le 
moins  possible  colonies  à  cette  tribune  ;  j  ai  dit 
que  c'était  dans  le  secret  du  cabinet  qu'on  devait 
s'occuper  d'adoucir  le  sort  des  t.sclaves  et  conci- 
lier nnlérôt  des  hommes  qui  possèdent  avec 
relui  des  hommes  qui  travaillent.  Je  ne  présen- 
lei  ai  point  de  longues  observations  à  la  Chambre, 
ie  me  bornerai  à  lui  apprendre  la  nouvelle  que 
je  viens  de  recevoir,  et  j'espère  que  cette  nou- 
velle suffira  pour  arrêter  tout  discours,  toutes 


paroles  imprudentes.  J'ai  reçu  la  nouvelle  que 
dans  une  province  au  delà  des  mers  600  noirs  se 
sont  révoltés;  les  blancs  ont  été  massacrés  ;  des 
crimes  qui  rappellent  Saint-Domingue  ont  été 
commis.  La  révolte  a  été  apaisée,  mais  le  sang  a 
coulé.  Au  nom  de  l'humanité,  ne  parlons  pas 
colonies.  .       ^         .    , 

(M.Charles  Dupin  demande  la  parole.— Aux  voix  ! 

aux  voix  f) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion  ;  je  dois  consulter  la  Chambre. 

{La  Chambre  vrononce  la  clôture  à  une  très 
grande  majorité.) 

M.  le  baron  Hyde  de  Menvllle,  ministre 
de  la  marine.  Comme  j'ai  cité  un  fait  et  qu'il 
pourrait  répandre  l'inquiétude,  je  dois  déclarer 
que  c'est  à  Bahla  que  cet  événement  a  eu  lieu. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  de  Salnt-AInan,  rapporteur,  reprend  :  Le 
sieur  Corly,  ex-garde  forestier  à  Wassellonne  (Bas- 
Rhin),  destitué  de  sa  place  de  garde  forestier, 
demande  sa  réintégration. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'être  victime  de  sou 
chef,  garde  général  du  cantonnement  deWasse- 
lonne  :  il  produit  des  pièces  qui  prouvent  que  de 
nombreuses  infractions  à  ses  devoirs,  ayant  été 
reprochées  à  ce  garde  général  par  le  maire  d'Ar- 
gental,  une  enquête  fut  provoquée  contre  lui  ;  le 
sieur  Corty  appelé  comme  témoin  ne  ménagea 
pas  son  supérieur.  —  Celui-ci  lui  proposa  d'abord 
son  changement  et  sur  son  refus  le  renvoya. 
—  Il  demande  une  nouvelle  enquête  et  joint  à  sa 
pétition  une  dénonciation  en  forme  signée  par 
le  nommé  Mauléon,  autre  ex-garde  forestier 
contre  le  garde  général.  Il  suit  de  toutes  les 
pièces,  que  le  gouvernement  peut  avoir  un 
assez  grand  intérêt  à  connaître  la  vérité  sur  l'af- 
faire a  laquelle  elles  ont  rapport.  La  commission, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question,  ni  appuyer  la 
demande  en  réintégration  du  sieur  Corty,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  dont  dépend  l'admi- 
nistration foresiière. 

Voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Benjamin  Constant.  La  pétition,  sur  la- 
quelle vous  venez  d'entendre  un  rapport,  m'a  et  • 
envoyée  par  des  habitants  très  respectables  de 
Strasbourg  ;  elle  contient  le  récit  de  faits  graves  ; 
les  conclusions  du  rapport  ne  pouvaient  avoir 
aucun  inconvénient,  et  pouvaient  au  contraire 
procurer,  au  ministre  des  finances,  des  lumières 


puisqu'une  pareille  demande  n  esi  pas 
attributions  de  la  Chambre.  Après  un  examen 
très  approfondi  des  pièces,  et  d'après  le  témoi- 
gnage ae  personnes  très  honorables,  j  ai  pensé, 
et  la  commission  l'a  pensé  de  môme,  qu'il  y  aurait 
quelque  justice  à  tirer  de  sa  mauvaise  situation 
un  homme  qui  n'y  a  été  mis  que  par  la  nécessité 
d'être  témoin.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  faits, 
il  suffit  qu'on  vous  dénonce  un  abus,  pour  que 
vous  ordonniez  un  renvoi  qui,  je  le  répète,  ne 
préjuge  rien. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
JDhambre  ordonne  le   renvoi  au  ministre   des 
finances.) 

M.  de  SaInt-AIgnan,  rapporteur ^  poursuit  : 
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Le  8ieur  Labille,  à  Bar-sar-Seine  (Aabe),  se  plaint 
de  vexations  et  de  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  maire. 

Messieurs,  les  vexations  et  les  poursuites  dont 
se  plaint  le  sieur  Labilie  ont  donné  lieu  à  une 
action  judiciaire.  Le  pétionnaire  a  été  condamné 
en  première  instance  par  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Au})e,  en  appel  par  la  cour  royale  de  Troyes,  et 
enfin,  par  la  Cour  de  cassation.  Attendu  que  la 
Chambre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  discuter  ou  cri- 
tiquer une  chose  jugée,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Chevalier-Dui)ugel ,  chevalier  de 
Malte,  à  Paris,  demande  l'augmentation  de  sa 
pension,  que  Tarticle  3  de  la  capitulation  accorde 
aux  sexagénaires  de  l'ordre  de  Malte. 

M.  Gbevalier-Dupuget,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  de  Malte,  fut,  aux  termes  de  la  capitulation  de 
Malte,  compris  pour  une  pension  de  700  francs 
dans  le  nombre  de  celles  accordées  aux  cheva- 
liers de  cet  ordre  ;  il  avait  alors  33  ans  :  les  che- 
valiers de  Malte  en  ayant  plus  de  60  furent  pen- 
sionnés, par  la  même  capitulation^  de  2,500  francs. 
M.  Dupuget  représente  qu'il  ne  reste  plus  qu'un 
petit  nombre  de  chevaliers  ayant  droit  à  cette 
pension  de  2,500  francs,  qu'il  a  atteint  Tà^e  de 
60  ans  et  qu'il  est  accablé  d'inflrmités  ;  il  ajoute 
que  le  nombre  des  membres  de  son  ordre  qui 
existent  encore  est  tellement  réduit  que  ce  qu'il 
faudrait  pour  améliorer  leur  sort  pendant  le  peu 
d'années  qui  leur  reste  à  vivre  serait  de  peu  d'im- 
portance. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

—  Les  maires  du  canton  de  Quériquet  (Ariège), 
se  plaignent  que  par  la  grande  consommation  de 
bois  que  font  deux  forges  établies  dans  le  canton, 
il  s'en  trouvera  bientôt  dépourvu.  Ils  demandent 
que  ces  deux  forges  soient  mises  en  chôme,  et 
qu'il  ne  leur  soit  plus  accordé  de  bois  gratuite- 
ment. 

Cette  pétition  se  recommande  par  les  signatures 
de  six  maires  du  même  canton,  qui  Pont  présen- 
tée dans  l'intérêt  des  communes  qu'ils  adminis- 
trent. Les  droits  qu'ils  font  valoir  sont  fondés  sur 
une  multitude  de  titres  et  de  transactions,  dont 
les  plus  anciens  remontent  à  l'année  1711.  Depuis 
cette  époque  les  changements  survenus  dans  les 
lois,  des  (Il visions  de  propriétés,  plusieurs  arrê- 
tés du  conseil  d'Etat,  enfin  des  décisions  des 
ministres  des  finances  semblent  ajouter  do  la 
force  aux  réclamations  des  propriétaires  :  pour 
apprécier  le  mérite  de  ces  titreii,  dont  ils  ne 
donnent  que  des  extraits,  il  faudrait  les  soumettre 
à  un  examen  qui  n'est  en  aucune  façon  dans  les 
attribuiiuiis  de  la  Chambre  ;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dont  dépend  l'administration 
des  bois  et  forêts,  seule  compétente  dans  cette 
affaire  ainsi  que  le  reconnaissent  les  pétitionnai- 
res «mx-mêmes.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Hetreile,  ancien  capitaine,  à  Bean- 
vai8«  demande  :  i"*  une  augmentation  du  traite- 
ment de  retraite;  2''  l'exemption  de  la  retenue  au 
profit  des  iuvalides  sur  le^  peuâioos  et  traite- 
ments ;3«  une  détermination  d'un  service  funè- 
bre, décent  et  égal  à  toutes  les  classes  de  ia  so- 
ciété. 

Messieurs,  uue  des  demandes  de  H.  Hetreile, 
celle  sur  Texemption  de  la  retenue  au  profit  des 
invalides,  a  été  robjet  de  plusieurs  pétiiions  ana- 
logues dont  vous  avez  prononcé  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 


Un  autre,  celle  qui  a  rapport  au  traitement  de 
retraite,  a  été  traité  incidemment  dans  la  même 
séance  et  nous  a  paru  devoir  assez  inspirer  dln- 
lérêt  pour  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  pétition  de 
M.  Hetreile,  votre  comission  n'a  [>u  y  voir  un  but 
déterminé.  Bn  effet,  après  avoir  formellement 
exprimé  le  vœu  que  les  cérémonies  d'inhumation 
soient  les  mêmes  pour  toutes  les  classes,  il  veut 
cependant  qu'on  donne  aux  familles,  qui  désire- 
raient en  augmenter  la  pompe,  liberté  d'en  faire 
les  dépenses  et  qu'une  loi  en  établisse  le  tarif 
progressif.  Cette  contradiction  dans  les  demandes 
du  pétitionnaire,  exempte  votre  commission  d'en- 
trer dans  aucune  discussion  sur  le  sujet  dont  il 
s'est  occupé  ;  et  cette  partie  de  la  pétition  lui 
semble  devoir  être  écartée  par  l'ordre  du  jour; 
mais,  en  même  temps,  prenant  en  considération 
ce  qui  est  relatif  au  traitement  de  retraite  et  à 
Uexemption  de  la  retenue  au  profit  des  invalides, 
elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  (Adopté). 

—  Le  sieur  Patorni,  avocat  à  la  cour  royale  à 
Paris,  demande  l'établissement  du  jury  en  Corse. 

Des  habitants  de  la  Corse,  à  Paris,  demandent, 
pour  nie  de  la  Corse,  le  bienfait  de  l'institution 
du  jury. 

Messieurs,  l'objet  de  ces  deux  pétitions  étant 
absolument  le  môme,  la  commission  a  cru  devoir 
les  confondre  dans  le  même  rapport;  mais  celle 
de  M.  Patorni  étant  plus  développée  et  traitant  le 
sujet  avec  beaucoup  plus  d'étendue,  c'est  d'elle 
surtout  que  nous  avons  cru  devoir  donner  l'a- 
nalyse. 

M.  Patorni  retrace  les  divers  événements  qui 
ont  fait  de  la  Corse  une  portion  intégrante  du 
royaume  de  France  ;  il  importe  au  succès  de  sa 
demande  de  prouver  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
être  soumise  à  un  régime  exceptionnel  comme 
les  colonies;  que  toutes  les  lois  françaises  lui 
sont  applicables  ;  qu'enfin,  violer  ces  lois  en 
Corse  ou  dans  un  département  quelconque  de  la 
France,  c'est  également  encourir,  pour  le  minis- 
tère qui  s'en  rendrait  coupable,  lés  plus  ffrands 
reproches  ;  nous  convenons  de  la  véritéde  ces 
assertions. 

il  touche  ensuite  la  question  politique  qui  a 
fait  suspendre  en  Corse  la  loi  du  jury,  il  affirme 
que  pendant  que  cette  loi  y  fut  en  vigueur  on  y 
vit  (uoins  de  crimes,  moins  de  condamnations, 
uue  iranquillilô  plus  grande.  Il  donne  à  ce  sujet 
dus  calculs  que  nous  ne  pourrions  admettre  sans 
avoir  auparavant  compulsé  les  archives  du 
ministérede  la  justice,  mais  qui,  jusqu'à  cequ'ils 
aient  été  contredits,  ne  peuvent  manquer  de  ré- 
pandre un  grand  intérêt  sur  la  cause  qu'il  défend. 

Appuyé  des  sentiments  unanirnes  de  juriscon- 
sultes respectables,  il  fait  remarquer  que  la  cour 
criminelle  de  la  Corse,  produit  au  moins  bizarre 
d'une  ordonnance  royale  non  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  par  conséquent  non  promulguée  et 
longtemps  inconnue,  n'est  composée  que  de  six 
membres  :  il  réclame  fortement  contre  cette  ins- 
Itiution  extra  l^ale,  qui  donne  moins  de  gurantle 
aux  accusés. 

Le  dernier  chapitre  de  son  mémoire,  intitulé  : 
Ert^eurs  de  la  cour  criminelle,  cite  des  faits  mal- 
heureusement lucontestables. 

Six  individu^  condamnés  à  la  peine  capitale 
imr  trois  jugements  de  cette  cour  doivent  leur 
existence  tk  quelques  vices  de  formes,  en  raison 
desquels  la  Cour  ne  cassation,  ayiint  infirmé  leurs 
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arrêts,  les  renvoya  devant  la  cour  d'Àix,  où  Us 
furent  absous.  L  innocence  des  trois  autresi  con- 
damnés à  mort  et  exécuté$y  est  prouvée  par  les 
aveux  tardifs  des  vrais  coupables. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  fait  valoir 
H.  Patomi,  pour  demander  que  la  Corse  jouisse 
entin  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Restau- 
ration ;  que  te  jury  y  soit  rétabli.  L'autre  péti- 
tion, signée  de  plusieurs  habitants  de  cette  lie, 
dont  quelques-uns  ont  rempli  les  fonctions  de 
jurés,  vous  est  présentée  dans  le  même  but  :  nous 
avons  Tbonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
toutes  deux  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  vicomte  SébastUnl,  Messieurs,  la  pé« 
tition  qui  vous  est  soumise  attaque  la  mesure  par 
laquelle  le  jury  continue  à  être  suspendu  en 
Corse,  Tillégalité  des  jugements  rendus  par  la 
cour  royale,  et  réclame  le  rétablissement  de  cette 

f>récieuse  institution  dans  le  département  que  j'ai 
'honneur  de  représenter. 

La  Charte  ayant  consacré  le  jury,  et  aucune 
exception  ne  a  y  rencontrant  pour  le  département 
de  la  Corse,  il  est  évident  que  la  susnension  an- 
térieure a  dû  cesser  depuis  l'époque  ae  la  publi- 
cation de  notre  pacte  fondamental  »  et  que 
l'ordonnance  qui  prescrit  un  autre  mode  de 
jugement  n*a  pu  y  déroger. 

Non  seulement  mon  respect  nour  la  Charte  me 
fait  vivement  désirer  le  rétablissement  du  jury 
en  Corse,  mais  j'ai  l'intioie  conviction  qu'il  se- 
rait en  harmonie  avec  les  mœurs  et  la  civilisa- 
tion de  ses  habitants  :  personne  n'ignore  d'ail- 
leurs qu'il  est  propre  a  adoucir  les  unes  ei  à 
développer  Tautre  rapidement. 

Je  dois  avouer  cependant  que  des  hommes 
éclairés  de  l'ilei  dont  j*honore  le  caractère  et  res- 

Ïiecte  les  opinions,  sont  encore  dans  le  doute  sur 
^utilité  du  rétablissement  immédiat  du  jury  dans 
ce  département.  Dans  eut  état  de  choses,  ce  qui 
paraît  le  plus  convenable  est  d'engager  le  gou- 
vernement à  faire  une  enquête  sur  1  état  du  pays, 
et  à  proposer,  après,  la  mesure  qu'il  jugera  la 
plus  utile  :  cette  enquête,  il  faut  l'avouer,  n'est 
pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire.  La  ma- 
gistrature qui,  par  ses  lumières,  son  intégrité  et 
son  amour  pour  la  justice,  mérite  en  Corse, 
comme  dans  tout  le  reste  de  la  monarchie,  les 
plus  grands  éloges,  accoutumée  à  exercer  un 
pouvoirqu'elle  regarde  aujourd'hui  comme  inhé- 
rent à  ses  fonctions,  par  un  sentiment  naturel  à 
tous  les  hommes,  désire  peut-être  de  le  con- 
server. 

L'administration  u'est  pas  non  plus  très  pro- 
pre à  donner  des  notions  vraies  sur  notre  situa- 
tion dans  se^  rapports  avec  cette  institution.  Ce- 
pendant, tout  annonce  que  le  préfet  actuel 
remplira  disnement  les  fonctions  qui  lui  sont 
coahées,  et  deviendra  un  organe  aussi  fidèle  qu'é- 
clairé de  ses  admipistrés  prés  du  gouvernement. 
Du  concours  de  la  magistrature,  de  Tadministra* 
tion  et  des  citoyens  éclairés  et  probes  que  la  Corse 
offre  en  grand  nombre,  il  pourra  sortir  une  opi- 
nion vraie  sur  cette  importante  question. 

Je  désire,  comme  le  pétitionnaire,  que  mes 
concitovens  obtiennent  plus  de  garanties  encore, 
et  que  la  cour,  qui  est  chargée  de  prononcer  sur 
leur  vie  et  leur  honneur,  soit  composée  de  huit 
membres  au  lieu  de  six.  Rien  n'est  plus  facile  : 
il  ne  s'agit  que  de  porter  la  cour  royale  de  Corse 
au  même  nombre  que  celles  du  continent,  bien- 
fait et  justice  que  nous  réclamons  depuis  long- 
temps, et  dont  nous  sommes  dignes  par  notre 
entier  dévouement  au  roi  et  à  nos  institations. 


Je  ne  saurais  partager  l'avis  du  pétitionnaire 
sur  l'illégalité  des  jugements  rendus  jusqu'à  ce 
jour  par  la  cour  royale.  La  Cour  de  cassation  a 
tranché  toute  difficulté  à  cet  égard,  et  j'avoue  que 

a  a  tête  s'incline  avec  respect  devant  une  sem- 
able  autorité.  .  .,    i 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Salnt-AIgnan,  rapj^orteur,  continue  : 

—Des  boulangers  de  2''  et  i""  classes,  à  Toulouse, 
demandent  le  rapport  du  premier  paragraphe  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  10  août  1814, 
qui  les  oblige  à  un  versement  de  grains  ou  de 
farine  dans  un  dépôt  général  de  garantie  ;  verse- 
ment qui  leur  coûte  fort  cher  et  dont  les  boulan- 
gers des  antres  grandes  villes  sont  exempts. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  le  dépôt  général  de 
garantie  contre  lequel  réclament  les  pétitionnai- 
res n'existe  pas  dans  les  autres  grandes  villes  du 
royaume;  mais  il  serait  peut-être  à  désirer  que 
l'ordonnance  qui  l'a  établi  &  Toulouse  fût  appli- 
quée à  toutes  celles  qui,  par  leur  position,  peu- 
vent redouter  qu'un  renchérissement  subit  dans 
le  prix  des  grains  ne  rende  insuffisants  les  appro- 
visionnements exigés  seulement  chez  les  boulan- 
gers. 

L'expérience  a  souvent  prouvé  que  ces  appro- 
visionnements deviennent  illusoires  par  la  faci- 
lité de  les  simuler  lors  des  visites  mensuelles  qui 
se  font  pour  les  constater. 

Il  ne  peut  en  être  de  cette  industrie  comme  de 
toutes  celles  dont  la  loi  assure  l'entier  et  libre 
exercice,  la  cessation  de  toutes  les  boulangeries 
d'une  grande  ville  troublerait,  sans  aucun  doute, 
la  tranquillité  publique  :  la  cupidité  ou  la  mal- 
veillance pourraient  employer  ce  moyen,  contre 
lequel  il  faut  que  l'autorité  municipale  ait  des 
précautions  et  des  prévoyances. 

Le  dépôt  général  de  garantie  remplit  ce  but,  il 
est  si  loin  aêtre  une  charge  insupportable  pour 
les  boulangers  de  Toulouse  que,  d'après  les  ren- 
seignements qu'a  bien  voulu  donner  M.  le  maire 
de  cette  ville,  leur  nombre  est  nroportionoelle- 
ment  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les 
autres  grandes  villes  du  royaume  :  par  ces  mo- 
tifs, VQtre  commission  a  l'honneur  do  vous  pro- 
poser Tordre  da Jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Cultet,  avocat  à  Yesoul ,  présente 
des  réllexions  sur  tout  ce  qu'il  estime  devoir  être 
fait  pour  avoir  un  bon  gouvernement  bien  éclairé 
et  bien  sage. 

Messieurs,  la  pétition  ou  plutôt  le  mémoire  de 
M.  Cultet  est  peu  susceptible  d'analyse*  11  a  cer- 
tainement de  très  bonnes  intentions;  mais  le 
système  entier  de  lois  qu'il  propose  d'ajouter  aux 
lois  existantes,  les  nouvelles  pénalités  qu'il  vou- 
drait introduire  pour  établir  le  règne  de  la  vérité, 
ont  semblé  à  votre  commission  d  une  impossibi- 
lité absolue  ;  elles  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  ex-maires  des  différentes  communes  des 
Àrdennes  demandent  le  rapport  des  ordonnances 
royales  qui  autorisent  les  réunions  de  différentes 
municipalités  faisant  partie  du  canton  Montnois. 

Les  ex-maires  des  communes  de  Brière,  près 
Youziers ,  de  Blenz  et  de  Montfauxelles,  canton 
de  Montlieri»,  arrondissement  de  Vouziers,  dépar- 
tement des  Ardennes,  réclament  contre  leur  réu- 
nion avec  trois  autres  communes.  Ils  représentent 
que  les  conseils  municipaux  de  ces  communes, 
assemblés  séparément  en  1826,  par  ordre  du  sous* 
préfet,  pour  donner  leur  avis  sur  cette  mesure, 
la  repoussèrent  unanimement,  et  que,  malgré 
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cette  opposition,  deux  ordonnances  royales,  en 
date  des  27  septembre  et  9  octobre  derniers,  en 
OQt  prononcé  Texécution  ;  ils  allèguent  que  les 
intérêts  des  communes  réunies  sont  presque  tou- 
jours distincts  et  souvent  opposés,  ils  font  va- 
loir, eu  leur  faveur,  Tarticle  au  décret  de  l'As- 
seiublée  constituante,  des  14  et  22  décembre  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  qui  a  organisé  les  miini- 
cipaiitéB,  ainsi  que  plusieurs  lois  rendues  pu- 
bliquement, dont  ils  tirent  la  conclusion  que  les 
changements  des  limites  d^une  commune,  comme 
celles  d'un  département  et  d*ùn  canton,  ne  peu- 
vent ôtro  changées  que  par  des  décisions  lé- 
fislatives.  Ils  ont,  dans  le  mois  de  janvier, adressé 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  pareil 
à  celui-ci  ;  l'inquiétude  de  n'en  avoir  pas  reçu 
de  réponse  les  a  déterminés  à  vous  présenter 
cette  pétition.  Votre  commission  a  Thonneur  de 
vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  {Adopté.) 

— •  Des  propriétaires  d'Encausse  (Haute -Ga- 
ronne) dénoncent  leur  maire  contre  lequel  ils 
citent  des  faits  graves. 

II  y  a  dans  la  commune  d'Encausse  des  eaux 
thermales  et  des  bains;  les  pétitionnaires  allè- 
guent, au  nombre  des  motifs  des  dénonciations 
contre  leur  maire,  un  arrêté  du  préfet,  en  date 
du  16  février  1820,  qui  mettant  Tinspecteur  de 
ces  bains  et  les  bains  eux-mêmes  sous  la  sur- 
veillance du  maire,  semblerait  ordonner  impli- 
citement que  les  fonctions  de  maire  et  celtes 
d'inspecteur  seraient  distinctes  ;  ils  font  ensuite 
valoir  une  perte  notable  qu*a  faite  la  commune 
d'Enoausse,  qui  retirait  de  cet  établissement  ther- 
mal un  revenu  de  SOOfrancSfOt  qui,  cette  année, 
est,  au  contraire,  en  débet  de  100  francs  ;  ils  en 
accusent  leur  maire,  sur  lequel  ils  portent  en 
outre  d'autres  graves  accusations;  des  renseigne- 
ments contraires  ont  été  donnés  à  votre  commis- 
sion, il  lui  a  été  prouvé  que  rétablissement 
ayant  été  affermé  publiquement  et  aux  enchères 
pour  la  somme  de  UOOO  francs,  il  est  impossible 
que  le  maire,  qui  n'est  pas  le  fermier,  puisse  à 
ce  sujet  être  inculpé  avec  quelque  ombre  de  jus- 
tice. La  perte  sur  le  revenu  annuel  de  la  com^ 
muned'Encausseest  expliquée  par  les  réparations 
considérables  qui  viennent  d'être  faites  aux  bâ- 
timents des  bains  ;  enfin,  les  autres  accusations 
très  graves  que  les  pétitionnaires  font  peser  sur 
le  maire  ont  été  portées  devant  les  tribunaux,  et. 
par  an  jugementdu  mois  de  mars  dernier,  ils  ont 
été  condamnés.  Par  tous  ces  motifs,  votre  com- 
mission a  Thonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—Le  sieur  Massard,  à  Mamers,  demanderautori- 
sation  d'ouvrir  une  classe  d'enseignement  mutuel 
à  Mamers. 

Le  sieur  Massard,  en  (demandant  à  M.  le  minis- 
tre de  riustruciion  publique  la  permission  d'ou- 
vrir à  son  compte  une  classe  d'enseignement 
mutuel,  dit  avoir  joint  à  la  pétition  qu'il  lui  a 
adressée  deux  certiflcats  très  honorables  qui  lui 
ont  été  donnés  par  MM.  les  maire  et  cUré  de 
Mamers . 

M.  le  recteur  de  l'académie  d'Angers  parait 
avoir  été  obargé  de  répondre  au  postulant  ;  il  lui 
écrit  que  le  ministre  n'a  point  à  intervenir  dans 
le-t  arrangements  qu'il  pourrait  faire  avec  la  ville 
ue  Mumers. 

M.  Massard,  assez  embarrassé  de  savoir  désor- 
mais à  qui  s'adresser,  vous  soumet  sa  demande, 
Messieurs,  et  votre  commission  ne  peut  que  vous 
en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur. 


M.  Crullhem.  Messieurs,  c'est  an  dix-neuvième 
siècle  qu'un  citoyen  est  obligé  de  solliciter  une 
autorisation  pour  ouvrir  une  classe  d'enseigne- 
ment mutuel!  Vraiment,  Messieurs,  une  telle 
demande  paraîtra  aussi  étonnante  que  ridicule 
aux  nations  civilisées,  et  elles  auront  de  la  peine 
à  y  croire. 

Heureusement  que,  pour  l'honneur  de  cette 
belle  France,  vos  commissions  de  comptabilité  et 
des  finances,  interprétant  le  vœu  de  la  très  grande 
majorité  du  royaume,  nous  ont  fait  connaître  que 
si  rancien  ministère  avait  adopté  le  système  de 
paralyser  le  progrès  des  lumières,  spécialement 
dans  la  classe  du  peuple,  il  n'en  sera  pas  de 
même  du  nouveau  ministère,  qui  saura  bien  ap- 
précier que  l'instruction  appartient  à  tous,  qu'elle 
est  indispensable,  et  qUe,  dans  ses  hautes  réglons 
comme  dans  celles  inférieures,  elle  forme  des 
citoyens  soumis  aux  lois,  aimant  et  respectant  le 
monarque,  dont  les  jours  leur  seront  toujours 
chers. 

Un  ministre  a  été  nommé  au  département  im- 
portant de  l'instruction  publique; le  fonctionnaire 
appelé  par  Sa  Majesté  à  ce  poste  honorable  a  dû 
se  pénétrer,  en  1  acceptant,  des  utiles  et  hautes 
fonctions  qu'il  avait  à  remplir,  et  des  nombreux 
abus  qu'il  aura  à  détruire.  Quelques  ordonnances 
ont  paru  depuis  son  installation  ;  elles  sont  utiles, 
m^is  elles  ne  remplissent  pas  tous  les  vœux  ex- 
primés. On  ne  peut  donc  les  considérer  que 
comme  des  jalons  placés  de  distance  en  distance, 
qui  lui  serviront  de  guide  dans  la  marche  fran- 
che, loyale  et  constitutionnelle  qu'il  aura  è  tenir 
pour  parvenir  au  but  depuis  si  longtemps  dé- 
siré. 

La  capitale  a  vu  avec  plaisir  que  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  s'était  empressé  de 
rétablir  quelquefr-unes  des  chaires  que  son  pré- 
décesseur, le  ministre  de  l'intérieur,  charge  de 
surveiller  l'enseignement,  avait  supprimées,  en 
les  rendant  aux  savants  et  utiles  professeurs  à 
qui  elles  appartenaient,  il  a  acquitté  la  dette  de 
la  reconnaissance  en  honorant  les  talents. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  croient 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  suryeitler  fins- 
truction  publique.  Jepense,  a\i  contraire,  que  cette 
surveillance  est  indispensable ,  mais  elle  doit 
n'être  confiée  qu'à  un  unique  corps  enseignant, 
et  cet  unique  corps  est  l'Université. 

Cette  Universitô,telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
ne  peut  faire  le  bien  qu'on  a  droit  d'attendre 
d'elle.  8a  composition  offre  trop  d'anomalies.  Bu 
effet,  le  régime  qui  la  gouverne  est  susceptible 
d'éprouver  des  changements  et  des  réformes  qui 
apporteront  plus  d'économie  dans  les  dépenses, 
ei  aussi  plus  de  zèle  à  répandre  et  à  propager  les 
lumières.  C'est  par  une  loi  approuvée  et  discutée 
par  les  trois  branche^  du  pouvoir  législatif,  que 
cette  Université  devra  recevoir  une  nouvelle  or- 
ganisation, fondée  sur  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment et  ceux  de  la  société.  Cette  loi,  vivement 
désirée  et  attendue  avec  impatience  de  la  France 
entière,  remplacera  et  évitera  pour  l'avenir  cette 
multiplicité  d'ordonnances  dont  l'esprit  est  sou- 
vent  différent.  J'appelle  donc  toute  la  sollicitude 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la 
nécessité  de  s'en  occuper  sérieusement.  Avec  du 
zèle  et  de  la  bonne  volonté,  il  lui  sera  possible 
de  la  présenter  k  la  session  prochaine  des  Cham- 
bres. 

En  attendant  cette  loi,  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ne  négligera  aucun  des  moyens 
qui  sont  a  sa  disposition  pour  créer  et  propager 
les  écoles  élémentaires  là  où  on  D*en  a  pas  encor? 
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étabii,  et  pour  protéger  celles  qui  existcol  en 
faisaut  disparaître  les  entraves  qu'elles  ont  éprou- 
vées quelquefois  des  autorités  locales.  Sous  quel- 
que forme  que  se  pratiquera  l'enseignement  élé- 
mentaire, sous  telles  dénominations  qu'il  se  pré- 
sentera, il  doit  être  accueilli.  MM«.  les  maires  des 
villes  et  des  communes  rurales  sont  appelés  à 
écarter  les  obstacles  qui  empêcheraient  ces  éta- 
blissements^ et,  en  exerçant  la  surveillance  qui 
leur  appartient,  ils  se  convaincront  bientôt  de 
l'utilité  desdiverses  mélhodesd'enseignementqui, 
rivalisant  entre  elles,  buteront  les  progrès  de  la 
civilisation. 


f, 


M.  de  Watlmesnll,  ministre  de  iHnstruction 
ublique.  Une  explication  que  j'aurais  à  donner  à 
a  Chambre  se  trouve  par  avance  consignée  dans 
la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  recteurs  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  morale  relative  à 
l'instruction  primaire.  Elle  a  été  insérée  dans  le 
Moniteur^  et  chacun  a  pu  la  lire.  Voici  le  para- 
graphe qui  concerne  les  conventions  qui  peuvent 
être  faites  entre  les  commui:es  et  les  instituteurs  : 
«  Vous  devez,  de  concert  avec  les  deux  autres 
«  autorités,  vous  efforcer  de  parvenir  à  composer 
«  incessamment  une  réunion  de  personnes  éclai- 
«  rées  et  dévouées,  qui  comprennent  bien  l'im- 
«  portance  et  l'étendue  de  leurs  fonctions.  Je  vous 
•  invite  à  choisir  des  hommes  connus  par  leur 
ff  zèle  pour  la  propagation  de  l'enseignement,  et 
«  doués  d'assez  de  sagesse  et  d'impartialité  pour 
«  favoriser  toutes  les  méthodes  utiles.  Les  comi- 
«(  tés,  lorsqu'ils  donnent  des  avis,  et  les  recteurs, 
«  lorsqu'ils  statuent,  ne  doivent  jamais  oublier 
«  que,  dans  tout  ce  qui  tient  au  choix  de  la  mé- 
c  thode,  il  serait  injuste  de  contrarier,  soit  direc- 
«  tement,  soit  indirectement,  les  vœux  des  com- 
«  munes,  les  in  tentions  des  fondateurs  et  la  liberté 
«  des  maîtres.  » 

Ici,  c'est  la  commune  qui  est  fondatrice,  puis- 
que c'est  elle  qui  fournit  les  subventions  néces- 
saires. Il  parait  que  l'instituteur  n'est  pas  encore 
d'accord  avec  la  ville  de  Mamers;  quand  il  sera 
d'accord  avec  la  ville,  l'intention  commune  de 
rinstltuteur  et  de  la  ville  ne  sera  pas  contrariée, 
car  mon  instruction  à  cet  égard  est  très  explicite, 
comme  vous  l'avez  vu. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  est  ordonné.) 

M.  de  Sade,  second  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune  et  rend 
comble  de  quatre  pétitions  qui  demandent  V ex- 
pulsion des  Jésuites.  (On  vif  mouvement  de  curie- 
site  se  manifeste,  et  bientôt  s  établit  un  profond 
silence.) 

M.  de  Sade,  rapporteur.  Messieurs,  par  sa 
délibération  du  20  mal  dernier,  la  Chambre  a 
renvoyé  à  sa  3^  commission  des  pétitions,  celle 
du  sieur  Félix  Mercier  pour  être  jointe  à  d'autres 
relatives  au  même  sujet,  afin  qu'il  tùt  fait  sur 
toutes,  un  seul  et  même  rapport  ;  c'est  ce  rapport 
que  voire  commission  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

La  première  pétition,  celle  du  sieur  Mercier, 
n^  169,  se  borne  à  demander  que  l'ancien  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  rende  compte  du 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  Chambre  des 
pairs,  de  la  pétition  de  M.  le  comte  de  Montlosier. 
Ni  l'usage,  ni  les  règlements  sur  lesquels  sont 
établis  les  rapports  mutuels  des  deux  Chambres, 
ni  la  dignité  de  la  Chambre  des  députés  n'auto- 
riseraient une  pareille  démiircbe.  Votre  commis- 
Bion  ne  vous  proposera  pas,  en  conséquence^  de 


vous  occuper  de  la  pétition  du  sieur  Mercier 
qui  n'est,  d  ailleurs,  accompagnée  d'aucune  espèce 
de  développement. 

Le  sieur  Dutasta  de  Bordeaux  (573),  dans  une 
partie  de  sa  pétition  qui  traite  d'autres  objets 
étrangers  au  présent  rapport;  et  le  sieur  Salgaes 
(1,195),  homme  de  lettres  connu,  demandent 
l'expulsion  de  la  société  des  jésuites. 

Le  dernier  surtout,  dans  une  pétition  longue- 
ment développée,  les  représente  comme  n'ayant 
jamais  cessé  de  fomenter  des  troubles,  tant  dans 
i'Btat  que  dans  l'Eglise.  Il  pense  même  qu'ils  ont 
en  conséquence  été  une  des  causes  qui  ont  amené 
les  événements  sanglants  delà  Révolution. Depuis 
leur  rétablissement  en  France,  il  les  accuse 
d'avoir  recommencé  à  semer  la  division  et  de 
contribuer  à  diminuer  les  sentiments  d'affection 
envers  le  monarque  et  envers  la  Charte.  Il  met  à 
leur  charge  les  mesures  suivies  depuis  quelques 
années,  et  qui  ont  excité  de  si  graves  méconten- 
tements. Ils  ont  de  plus  établi  des  congrégations 
et  se  sont  introduits  dans  les  petits  séminaires; 
enfin,  il  dénonce  leurs  desseins  ambitieux  de 
domination. 

La  dernière  pétition  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir  est  celle  du  sieur  Martial  Marcet 
(n**  566).  Elle  contient  quelques  faits  nouveaux 
et  dos  renseignements  plus  précis  dont  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  donner  connaissance. 

Ce  pétitionnaire  expose,  qu'ignorant  dans  sa 
première  jeunesse  les  lois  de  son  pays,  il  entra 
dans  l'ordre  des  jésuites,  et  gu'après  y  être  de- 
meuré environ  six  années,  mieux  avisé,  il  me- 
naça de  les  quitter  malgré  eux,  sur  quoi  l'autori- 
sation lui  en  lut  expédiée.  Il  se  livre  sur  l'existence 
de  cet  ordre  en  France,  sur  l'esprit  qui  l'anime 
et  sur  les  résultats  à  en  craindre,  à  des  réflexions 
qu'il  est  inutile  de  vous  rapporter.  Leur  tendance 
générale  ne  diffère  d'ailleurs  pas  sensiblement  de 
celles  dont  nous  vous  avons  donné  un  léger 
extrait.  Les  points  importants  sur  lesquels  il 
appelle  l'attention  de  la  Chambre,  se  réduisent 
aux  trois  suivants: 

1<^  Les  (>reuves  de  l'existence  des  jésuites  en 
France  constitués  en  communauté  religieuse  ; 

2?  Les  établissements  qu'ils  y  ont  lormés  en 
violation  de  nos  lois; 

3®  Les  mesures  &  prendre  contre  eux. 

Relativement  au  premier  chef,  il  apporte  en 
preuve  de  leur  existence,  deux  pièces  dont  les 
originaux  latins  sont  déposés  entre  mes  mains. 
Par  la  première,  datée  de  Bordeaux  le  24  mars 
1822,  le  P.  Chauchou  renvoie  le  pétitionnaire  de 
la  société  et  le  relève  des  vœux  simples  qu'il  a 
faits  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le 
P.  Désiré  Richardot,  provincial  de  la  Société  de 
Jésus  en  France. 

Par  la  seconde,  ce  même  P.  Richardot,  qui 
s'intitule  aussi  provincial  de  la  société  en  France, 
TabRout  à  sa  demande,  et  en  vertu  de  l'autorité 
à  lui  donnée  par  P.  Âloys  Fortis,  général  de  la 
société,  de  toute  obligation  envers  elle,  et  déclare 

Su'il  nV  a  fait  aucune  profession.  Cette  pièce  est 
atée  de  Paris  le  i^'  avril  1822,  et  donnée  sous 
le  sceau  de  la  société. 

Le  pétitionnaire  donne  ensuite  la  liste  suivante 
des  établissements  que  possèdent  actuellement 
les  jésuites,  mais  sans  en  apporter  d'autres  preu- 
ves que  soit  la  notorité  publique,  soit  les  con- 
naissances particulières  aôiuises  par  lui  pendant 
qu'il  était  avec  eux:  ils  ont  donc  selon  lui  des 
maisons  religieuses  à  Paris,  Montrouge,  yitry•8u^ 
Seine,  Saint-Acheul,  Nancy,  Auray,  Sainte-Anne, 
Laval,  Montmoriilon,  Bordeaux,  Toulouse,  Avi- 
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gaoQ,  Aix,  Porcalauier,  Lyon,  Dôie,  Strasbourg 
et  Bidom.  Bn  tout  aix-sopt  maisons,  outre  divers 
autres  lieux  où  le  pétitionnaire  prétend  qu'ils  se 
sont  introduits  quoique  moins  ouyertement. 

Il  fait  remarquer  que,  dans  la  plupart  |de  ces 
maisons,  les  jésuites  forment  une  véritable  corpo- 
ration religieuse,  se  liant  par  des  vœux  perpétuels 
et  pratiquant  en  commun  la  règle  de  Saint- 
Ignace.  Dans  dix  de  ces  établissements,  ils  ont 
formé  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  des  collèges 
qui  ne  sont  point  soumis  à  l'Université  de  France  ; 
où  sont  admis  un  grand  nombre  de  religieux 
étrangers,  et  où,  selon  le  pétitionnaire,  seraient 
enseignées  des  doctrines  en  opposition  aux  insti- 
tutions qui  nous  régissent. 

Il  termine  en  demandant  qu'une  pareiUe  viola- 
tion des  lois  ne  soit  plus  soufferte,  que  même 
une  nouvelle  loi  plus  efficace  soit  portée  pour 
Tabolition  de  ce  corps;  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  cbargé  de  veiller  à  lenr  exécution,  et 
que  les  cours  souveraines  aient  le  pouvoir  de 
poursuivre  ceux  gui  les  transgressent. 

Votre  commission  observera  d'abord  que  les 
pièces  remises  par  le  pétitionnaire  lui  ont  paru 
lournir  une  preuve  certaine  de  l'existence  de  la 
société  des  jésuites  en  France.  On  y  voit  en  effet 
un  de  ces  religieux  y  prendre  la  désignation  offi- 
cielle de  provincial  en  France.  On  le  voit  faire  des 
actes  qui  indiquent  l'exécution  des  statuts  d'une 
association  mcnasiique,  en  déliant  un  de  ses 
membres  des  engagements  qu'il  a  pris  envers 
elle,  et  le  tout  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  délé- 

gués  par  le  générai  ou  chef  suprême  de  Tordre, 
es  actes  aussi  bien  caractérisés  prouvent  évi- 
demment que  les  jésuites  existent  organisés  ré- 
gulièrement en  corporation  religieuse.  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  en  avait  bien 
fait  devant  vous  un  aveu  qui  ne  laissait  plus  de 
doute  à  ce  sujet;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
jusqu'à  ce  jour  on  en  eût  acquis  la  preuve  a|)- 
puyée  sur  des  pièces  authentiques. 

L'existence  clés  jésuites  vivant  en  communauté 
et  pratiquant  la  rè^Ie  de  leur  institut,  une  fois 
constatée,  il  s'agit  de  rechercher  quel  est  à  leur 
égard  l'état  de  notre  législation?  Cette  question  a 
été,  dans  ces  derniers  temps,  le  sujet  de  controver- 
ses fort  animées;  sans  y  prendre  aucune  part, 
votre  commission  m*a  cnargé  de  vous  soumettre 
l'exposé  sommaire  de  celte  législation. 

M.  le  rapporteur  expose  ici  les  divers  actes  lé- 
gislatifs qui  ont  prononcé  l'expulsion  des  jésuites, 
et  rincoinpatibilité  de  leur  existence  avec  le 
maintien  de  nos  institutions,  depuis  l'arrêt  qui 
les  bannit  en  1594,  après  l'attentat  de  Jean  Ghatel, 
jusqu'aux  édits  de  novembre  1764,  et  de  mai 
1777. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  lois  rendues 
depuis  la  Révolution,  l'orateur  rappelle  le  décret 
du  13  février  1790  et  celui  du  18  août  1792,  qui 
prohibèrent  les  congrégations  et  les  vœux  monas- 
lique»,  et  toute  espèce  d'association  religieuse, 
même  celles  de  piété  et  de  charité.  On  trouve  de 
plus  à  l'article  4  du  second  décret  :  «  Aucune 
<  partie  de  l'enseignement  public  ne  pourra  à 
«  l'avetiir  leur  être  confiée.  » 

SouB  le  dernier  gouvernement,  une  Société  dite 
des  FaecanarisUs  passait  pour  être  celle  des  jé- 
suites. S'étunt  introduite  en  France,  elle  fut  sup- 
primée sur  le  rapport  de  M.  de  Portails,  alors  mi- 
nistre des  cultes,  par  un  décret  du  22  août  1804. 
11  fut  ordonné,  article  4,  qu'aucune  association 
d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourrait  à  l'avenirse 
former  soos  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  autorisée  formellement  par  an  décret 


impérial,  et  il  fut  enjoint  au  ministère  public  de 
poursuivre  les  contrevenants,  même  par  voie  de 
l'extraordinaire. 

On  voit  que  le  gouvernement  impérial  n'a  fait 
que  confirmer  la  législation  antérieure,  en  y  ap- 
portant toutefois  cette  notable  modification,  et 
si  conforme  à  toute  sa  conduite,  qu'il  se  donnait, 
par  un  simple  décret,  le  droit  de  déroger  aux  lois 
en  vigueur,  en  autorisant  à  sa  volonté  deaconi- 
munautés  religieuses. 

M.  le  rapporteur  ajoute  que  la  Charte,  loin  de 
faire  aucun  changement,  confirma  cet  état  de 
choses  en  maintenant  toutes  les  lois  antérieures 
à  sa  promulgation.  Il  rappelle  deux  lois,  l'une,  du 
17  janvier  1817,  q[ui  porte  que  tout  établissement 
reconnu  nar  la  loi  pourra  posséder;  et  l'autre,  du 
24  mai  1825,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  aucune 
congrégation  religieuse  de  femmes  ne  pourra  être 
établie  que  par  une  toi.  M.  le  rapporteur  en  tire 
la  conséquence  que  les  congrégations  d'hommes 
sont  Illégales,  et  il  regrette  que  la  loi  ne  se  soit 
pas  formellement  expliquée  à  ce  sujet.  M.  de 
Sade  continue  en  ces  termes  : 

Aucun  doute  ne  peut  donc  s'élever  sur  ce  qui 
constitue,  dans  cette  importante  matière,  notre 
droit  public.  Toutes  associations  religieuses 
d'hommes  sont  illégales.  Toutes  celles  de  femmes 
doivent  être  autorisées  par  des  ordonnances  roya* 
les,  si  elles  existaient  avant  le  1"'  janvier  1825, 
et,  par  une  loi,  si  elles  demandent  &  s'établir  de- 
puis cette  époque. 

C'est  dans  cette  situation  que,  le  16  juillet  1826, 
M.  le  comte  de  Montlosier,  ancien  député  de  la 
noblesse  d'Auvergne  aux  Etats  généraux,  a  porté 
à  la  cour  royale  de  Paris  une  dénonciation  où, 
sans  parler  de  quelques  autres  gnefs  qui  ne  sont 
pas  de  notre  sujet,  il  appelle  son  attention  sur 
plusieurs  affiliations  ou  réunions  illicites  qui  pa- 
raissent liées  entre  elles,  et  agir  sous  une  direc- 
tion centrale.  Il  y  signale,  entre  autres,  l'exis- 
tence flagrante  d  un  établissement  jésuitique  à 
Montrouge,  situé  dans  la  banlieue  de  Pans»  en 
infractiondenos  lois  tant  anciennes  que  nouvelles. 

La  cour  royale,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
délibéra  sur  cette  dénonciation  et  rendit  un  ar- 
rêt qui,  après  avoir  rappelé  Tancienne  et  la  nou- 
velle législation,  déclare  «  qu'elle  s'oppose  for- 
«  mellement  au  rétablissement  de  la  compagnie 

•  dite  de  Jésus,  sous  quelque  dénomination  qu'elle 
«  puisse  se  présenter  ;  que  ces  édtts  etarrêlssont 
«  fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les 
«  principes  professés  par   ladite  compagnie  et 

•  l'indépendance  de  tout  gouverneme>it;  prio- 
«  cipes  bien  plus  incompatibles  encore  avec  la 
«  Charte  couâtitutionnelle  qui  fait  aujourd'hui  le 
«  droit  public  des  Français  ». 

Au  surplus,  quant  à  la  suppression  :  «  La  cour 
9  se  déclare  incompétente,  attendu  i|u'il  n'appar- 
«  tient  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dis- 
«  soudre  les  associations  et  autres  établissements 
«  de  ce  genre.  » 

M.  le  comte  de  Montlosier,  ajant  apparemment 
entendu  par  haute  police  le  ministère,  adressa  sa 
dénonciation  au  ministre  de  riniérieur,  comme 
étant  plus  spécialement  chargé  de  ce  départe- 
ment. Cette  communication  n*eut  aucun  effet,  et 
lu  denouciationM.de  Montlosier  res  ta  sansrèuouse. 

U  tourna  alors  ses  efforts  d'un  autre  côte  ;  il 
présenta  une  pèiiiiou  k  la  Chambre  des  pairs,  t^ 
priant  de  prenilre  en  cousideratioti  le  datiger 
qui  résulte  du  délit  flagrant  de  l'existence  de  di- 
verses congrégations  et  des  jésuites,  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  opérer  leur  disso- 
lution, les  cours  de  ju^uce  étaut  privées  de 


218 


(Chambre  des  Dépatéf,}        SECONDE  RB$TAURATION,         (SI  juin  1838.) 


moyeas  efScaces  de  répression,  et  de  proposer 
les  amendements  qui  seraient  ioéés  néœssaires  à 
la  législation  existante,  dans  le  DUtde  soumettre 
à  Taction  des  tribunaux  ordinaires  ces  sortes 
d'infractions  à  la  paix  publique. 

A  la  suite  d^un  rapport  savant  sur  cette  péti- 
tion, présenté  par  M.  le  comte  Portalis,  et  d'une 
discussion  approfondie,  la  Gbambre  des  pairs  dé- 
cida qu*elle  serait  envoyée  au  président  du  con- 
seil des  ministres,  en  ce  qui  toucbait  rétablisse- 
ment en  Franee  de  diverses  maisons  d*un  ordre 
monastique  non  autorisé. 

Jusqu'au  moment  où  ce  rapport  a  été  rédigé, 
nous  n'avions  pas  appris  que  ce  renvoi  eût  pro- 
duit aucun  résultat. 

C'est  sur  des  pétitions  de  nature  semblable 
que  vous  êtes  appelés  k  délibérer.  D'après  l'ex- 
trait que  votre  commission  vous  en  a  donné, 
vous  savez  que  ces  pétitions  vous  dénoncent  l'exis- 
tence illégale  d'un  ordre  monastique  ;  qu'elles  se 
plaignent  de  Tinobservation  des  lois,  et  qu'une 
d'elle  en  demande  de  plus  efficaces  pour  répri- 
mer cet  abus. 

Qu'il  nous  soit  d'abord  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques  courtes  observations  sur  cet 
état  de  notre  législation.  Bile  prohibe,  il  estvrai, 
expressément,  toute  espèce  de  corporation  reli- 
gieuse; mais  la  loi  du  10  février  1790,  k  laquelle 
aucune  des  lois  subséquentes  n'a  ajouté  des  dis- 
positions plus  précises,  se  borue  à  énoncer  qu'elles 
demeureront  supprimées  sansqu^il  puisse,  a Tave- 
nlr,  s'en  établir  de  pareilles.  Aucune  peine  n'y 
est  décernée  contre  ceux  qui,  nonobstant,  vien- 
draient à  en  former.  Aucun  moyen  régulier  d'en 
opérer  la  suppression  ou  le  licenciement  n'est 
indiqué.  Le  code  pénal  a  établi,  à  la  vérité,  de- 
puis, une  amende  contre  les  chefs  de  toute  asso- 
ciation qui  se  réunit  à  des  jours  marqués,  et  au 
delà  du  nombre  de  vingt,  sans  autorisation.  Mais 
comment  procéder  contre  une  association  qui  se 
tiendrait,  comme  il  est  aisé  de  le  faire,  dans  les 
bornes  du  nombre  permis? 

Nous  voyons»  eç  effet>  que,  dans  ce  cas,  la 
cour  royale  de  Pans  se  déclare  incompétente,  et 
qu'elle  est  réduite  à  en  appeler  à  un  autre  pou- 
voir plus  efticace,  quO;  la  justice  qu'elle  désigne 
sous  le  nom  de  haute-pohee.  Mais  quelle  est,  il 
doit  être  permis  de  le  demander,  cette  haute- 
police  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  définie 
dans  nos  codes?  Quelle  est  sa  nature?  A  qui  est- 
il  donné  de  l'exercer?  Gomment  pour  fa-telle  sup- 
pléer aux  lacunes  de  la  législation?  Pourra-t-elte 
imposer  des  peines  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait? 
Mais  vous  savez  avec  quelle  force,  avec  quelle 
indépendance  les  tribunaux  se  sont  élevés  contre 
un  essai  de  ce  genre  récemment  tenté.  Gomment 
s'y  prendra-t-eile  pour  opérer  cette  dissolution 
promulguée  par  nos  lois,  et  cependant  impossible 
aux  tribunaux  ordinaires?  Spus  prétexte  que 
quelques  individus  sont  réunis  en  société  reli- 
gieuse, lui  sera-t-il  permis  de  pénétrer  par  force 
dans  l'asile  privé  du  domicile  des  citoyens  pour 
les  en  arracner  et  les  disperser?  Pourra-t-elle  po- 
ser des  gardes  pour  les  empêcher  de  9e  réunir 
quand  elle  leur  en  soupçonnera  l'intention? 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 
frappés  en  examinant  nos  lois  sur  cette  ma- 
tière. Elles  nous  ont  paru  graves  et  touchant  de 
près  à  nos  libertés  publiques.  Kous  avons  cru 
devoir  vous  en  faire  part,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  l'on  réclame  enfin  l'r'*  hljsspmpnt  com- 
plet et  sincère  de  l'ordre  légiii  p4imi  uuud.  {Uror 
voi  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  résulte  de  l'exposé  som- 


maire que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux, 
que  l'existence  de  la  Compagnie  dite  de  Jésus  pa- 
raît avérée.  Nous  savons  qu'elle  a  été  formelle- 
ment rétablie  par  une  bulle  du  pape  Pic  Vil,  de 
1814. 11  y  a  deux  ans  que  le  ministre  de»  affaires 
ecclésiastiques  fit  hautement  à  la  tribune  l'aveu 
de  son  existence  en  France.  Maintenant,  le  sieur 
Marcet  vient  nous  fournh:  des  actes  authentiques 
mettant  hors  de  doute  qu'elle  y  existe  comme 
ordre  monastique;  que  la  France  en  forme  une 
province  ;  qu'elle  y  a  des  supérieurs  qui  exercent, 
selon  ses  statuts,  une  autorité  régulière,  et  qui 
reçoivent  des  ordres  d'un  chef  résidant  h  l'étran- 
ger. (Vive  sensation.) 

D'un  autre  côté,  l'état  de  notre  légiâlallon,  tant 
avant  que  depuis  la  Révolution,  est  formel  et  ne 
peut  être  controversé.  Il  a  été  solennellement 
reconnu,  et  par  la  cour  royale  de  Paris  et  par  la 
Chambre  des  pairs;  de  quelque  œil  qu'il  puisse 
être  permis  de  l'envisager,  il  n'y  a  pas  à  hésiter 
sur  les  conséquences  à  en  tirer.  Nous  ne  aevonâ 
ni  ne  pouvons  compliquer  la  question  en  y  mêlant 
les  difficultés  que  peut  présenter  son  exécution. 
Si  les  lois  sont  obscures,  il  faut  qu'elles  soient 
expliquées  ;  si  elles  sont  défectueuses,  11  faut 
qu^elles  soient  amendées  ;  si  elles  sont  mauvaises, 
il  faut  qu'elles  soient  révoquées:  mai.^  avant  tout 
il  faut  qu'elles  soient  exécutées.  {Applaudisse- 
menU  à  gauche...  Murmures  à  droite,)  m\xî,  venons, 
à  l'ouverture  de  cette  session,  d'entendre  ces 
belles  paroles  que  vous  n'avez  sans  douté  pas 
oubliées  :  c  La  véritable  force  des  trônes  est, 
après  la  protection  divine,  dans  l'observation  des 
lois.  »  Ces  paroles  serviront  de  régie  à  nos  con- 
clusions, {muven^ent.) 

G'est,  en  effet,  cette  haute  considération  dé  la 
nécessité  du  maintien  de  Tordre  légal,  qui  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  qui  a  déter- 
miné la  décision  que  votre  commission  n'a  prise 
qu'après  le  plus  mùr  comme  le^luâ  sérieux  exa- 
men. Bile  a  cru  devoir  s^abstenir  de  reproduire 
devant  vous  la  substance  de  ceî  réquisitoires  et 
comptes  rendus  qui  ont  autrefois  rempli  la  France 
de  leur  bruit.  La  justice  aurait  demandé  de  les 
accompajgner  des  réponses  auxquelles  ils  don- 
nèrent heu.  Il  aurait  été  aussi  long  qu'inutile 
d'entrer  dans  ces  controverses.  A  mesure  que 
nous  nous  éloignons  de  l'époque  qui  les  vit 
naître,  nous  prendrons  d'autant  moins  de  part  à 
l'extrême  cbaleur  qui  y  fut  apportée.  Ge  ne  de- 
vrait déjà  plus  être  des  querelles  de  notre  temps. 
Nous  nous  plaignons  de  ceux  qui,  malgré  nous, 
nous  ramènent  sur  ce  terrain.  D'autres  intérêts 
sont  appelés  à  occuper  les  générations  nouvelles. 

Votre  commission  a  aussi  cru  devoir  se  tenir, 
éloignée  de  ces  considérations  politiques  qui  ne 
sont  ou  ne  paraissent  jamais  à  l'abri  de  l'influence 
des  opinions  de  parti.  Elle  s'est  surtout  tenue 
soigneusement  en  garde  contre  tout  ce  qui  pour- 
rail  porter  l'empreinte  ou  déceler  l'ascendant  des 
circonstances.  Sans  fermer  les  yeux  sur  leur  gra- 
vité, sans  cesser  de  penser  qu  elle  appelle  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement,  elle  s'est  efforcée 
de  rester  impartiale  au  milieu  de  la  fermentation 
qui  règne  autour  d'elle. 

11  ne  faut  pas  s'en  étonner»  une  liberté  vieille 
et  affermie  peut  regarder  avec  indifféreoce  quel- 
ques machinations,  quelques  lignes  mal  inten- 
tionnées que  sa  force  et  sa  durée  rendent  impuis- 
santes; mais  une  liberté  naissante  est  tenue  à 
plus  de  vigilance.  Il  lui  est  permis,  il  peut  même 
àtre  quelquefois  de  sou  devoir  de  prendre  ombrage 
oe  menaces  et  de  ne  pas  souffrir  des  atteintes 
que»  plus  tard,  dans  ss^  vigueur,  elle  pourra,  à 
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800  tour,  dédaigner  saos  danger.  (Approbation  à 
gauche.) 

Votre  commissioa  s'abstiendra  aussi  d'entrer 
dans  la  quest|on  autrefois  si  débattue  à  Tépoque 
de  rintroductipa  des  jésuites,  sur  les  principes 
de  leur  enseignement»  et  sur  Tespèce  d^empire 
qu'il  est  permis  de  craindre  ou  d'espérer  quils 
exercent  sur  les  disuositioos  de  la  jeunesse  con- 
fiée à  leurà  soins.  G  est  en  q^ualité  d'iustituteurs 
qu'ils  parurent  d'abord  parmi  nous. 

Les  procès  que  leur  intenta,  et  les  reproches 
que  leur  adressa,  sur  l'esprit  gui  présidait  à  leurs 
leçons,  notre  ancieona  Uoiyersité,  sont  assez 
connus. 

Ce  n'est  pas  là  pour  nous  que  se  trouve  la  ques- 
tion. Nous  avons  ^  examiner  si  une  société  reli- 
gieuse, non  autorisée  par  la  loi,  peut  prendre  une 
part  quelconque  à  l'éducation  publique.  Tant 
qu'elle  reste  pratiquant  en  secret,  et  dans  une 
nabitation  privée,  quelques  exercices  de  dévo- 
tion, quelques  règles  monastiques,  elle  peut 
échapper  à  l'œil  de  Tautorilé  publique;  même 
quand  elle  ne  serait  pas  strictement  légale,  son 
existence  serait  sans  danger,  dans  tous  les  cas 
difficile,  sinon  impossible  à  prouver,  et  sa  dis- 
persion ne  pourrait  s'effectuer  que  par  des  voies 
arbitraires,  que  repoussant  également  et  nos  ins*- 
titutiouâ  et  nos  mœurs.  Mais  quand,  sortant  du 
silence  du  cloître,  une  pareille  société  entre  dans 
la  vie  publique;  quand  elle  s'empare  ouvertement 
de  la  direction  d'établissements  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  du  gouvernement;  quand 
elle  se  manifeste  par  des  actes  extérieurs,  alors 
bsB  choses  changent  de.  face  :  elle  se  constitue  en 
état  de  contravention  flagrante  contre  la  loi. 
Œurmuresà  droite,^ AdhMon  unanime  à  gauche.) 
Or,  c'est  ce  que  nous  avons  vu  arriver.  A  Tavant- 
dernière  session»  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques nous  a  révélé  que  sept  écoles  secon- 
daires ou  petits  séminaires  étaient  dirigés  par  les 
jésuites.  Le  sieur  Marcel  nous  dit  qu'il  y  en  a  dix. 
Le  nombre  ne  signifie  rien.  Ce  qu'il  nous  importe 
du  savoir,  o  est  qu'il  y  en  ait  en  efret.  Ces  petits 
séminaires,  d'aiileuri^,  sont  de  véritables  établis- 
sements d'éducation  générale,  et  sont  loin  de  se 
borner  k  recevoir  ceux  qui  se  vouent  exclusive- 
ment à  reuiplir  les  vides  du  clergé. 

Mais,  vous  le  saveii,  l'édit  donné  sous  Louis  XVI, 
en  1777)  treiso  ans  après  Tabolition  des  jésuites, 
comme  corporation,  leur  avait,  ainsi  que  nous 
vous  rayons  d^à rapporté,  défendu,  même  comme 
individus,  de  se  mêler  de  l'éducation  publique. 
La  loi  du  18  août  1792,  qui  confirma  la  suppres- 
sion des  communautés  religieuses,  étend  à  toutes 
cette  prohibition,  en  disant,  article  4  :  «  Qu'au- 
«  cune  partie  de  l'enseignement  public  ne  pourra 
»  leur  être  confiée.  »  Aucune  de  nos  lois  posté- 
ri()urefl  n'a  levé  cettn  défense.  Loin  de  là,  celles 
qui  ont  fondé  TUniversité  n'ont  fait  que  lui  don- 
ner une  nouvelle  force  en  Tiostituant  corps  en- 
soignant»  unique,  à  Texclusion  de  tout  autre. 

Nous  trouvons  que  les  frères  des  écoles  chrô- 
tiennes,  dont  l'institut  est  si  simple,  si  utile,  et 
ne  peut  exciter  d'autre  sentiment  que  celui  d'uue 
approbation  universelle,  ont  eu  besoin  d'une  au- 
torisation spéciale  pour  enseigner.  Bile  leur  fut 
accordée  par  le  décret  du  17  mars  1808,  et  ils  ne 
Tobtinreiit  qu'à  la  condition  de  faire  viser  leurs 
statuts  par  le  grand-mallrede  l'Univeri^ité.  Ils  les 
lui  communiquèrent  <»n  effet,  et  consentirent 
même  à  quelques  modifications  qui  furent  exigées 
d'eux  :  car,  aussi  soumis  à  l'une  qu'à  l'autre  puis- 
sance, leur  modeste  règle  porte  «  qu'ils  vivront 
M  80U8  ratttorité  des  évèques  pour  le  spirituel, 


«  et  sous  celle  des  magistrats  des  lieux  pour  ce 
«  qui  regarde  le  civil.  » 

Ici  Tient  se  placer  une  réflexion  qui  nous  a 
frappés  comme  étant  d'une  haute  importance.  Ne 
considérons  pas  quelles  pourraient  être  les  con- 
séquences de  l'éducation  générale  de  la  jpunesse 
mise  dans  les  mains  des  jésuites.  Bornons-nous 
à  leur  influence  sur  celle  de  notre  clergé  qui  |eur 
était  en  partie  dévolue.  Avec  quelque  imparti^ltté 
qu'on  envisage  ces  conséquences,  elled  ne  peu- 
vent paraître  que  pleines  de  dangers.  Ue  n'est 
jamais,  ni  par  ces  religieux,  ni  par  leurs  dis- 
ciples, que  nous  pouvons  nous  attendre  à  voir 
Srofesser  ces  doctrines  héréditaires  de  l'illustre 
^lise  gallicane,  qui  depuis  si  longtemps  sont  de- 
venues nationales  parmi  nous.  (Bravos  à  gauche.) 
Leur  enseignement  tht'^ologigue,  au  contraire,  ne 
sera  jamais,  comme  il  a  toujours  été.  que  dans  te 
sens  de  principes  bien  différents.  G  est  pour  les 
soutenir,  c'est  pour  les  propager  qulls  ont  été 
plus  spécialement  institués. 

Ces  principes,  qui  ne  doivent  jamais  devenir 
les  nôtres,  ne  courraient  cepen4ant  que  trop  de 
risques  d'acquérir  un  làcheux  empire  sur  une 
classe  séparée  du  reste  de  la  société,  moins  ac- 
cessible aux  idées  qui  ont  cour^  dans  son  sein, 
et  qui  peut  même  honnêtement  se  persuader  gu'il 

£va  de  sa  conscience  d^en  avoir  de  contraires, 
éià  un  des  premiers  tribunaux  du  royaume  a 
solennellement  déclaré  que  ces  maximes  n'étaient 
que  trop  ouvertement  embrasseras  par  une  grande 
partie  du  clergé  français;  mai)^.  0e  (ont  temps 
ellesontété  en  aversion  à  notre  natipo  (Agauclie  : 
Très-bien  !  );  de  tout  temps  elles  ont  éta  flétries 
et  proscrites  par  notre  magistrature  ;  notre  clergé 
même  les  a  longtemps  repoussées.  Ce  sentiment 
s'est  perpétué  jusqu'à  nous  presque  dans  toute  son 
énergie.  Si  ces  doctrines  étrs^dgères  venaient  à 
s'accréditer  dans  Tordre  ecclésiastique,  ne  serait- 
il  donc  pas  à  craindre  devoir  peu  à  peu  «^altérer 
et  s'effacer  cette  union,  cette  confiance  récipro- 
que, cette  communauté  sincère  de  sentiments  en- 
tre les  ministres  de  la  religion  et  le  reste  des 
fidèles,  qui  seuls  peuvent,  en  amenant  la  persua- 
sion, donner  de  l'efficacité  à  la  parole  de  leur  ins- 
truction pastorale,  et  faire  porter  quelques  bons 
fruits  à  leur  autorité  spirituelle? 

On  pourrait  faire«  contre  l'esprit  de  ce  rapport, 
une  ODjection  au-devant  de  laquelle  il  doit  nous 
être  permis  d'aller^  d^autant  plus  que,  si  elle  était 
fondée,  elle  serait  pour  nous  du  plus  grand 
poids.  On  pourrait  dire,  dans  le  fait  on  a  déjà  dit, 
qu'en  proposant  la  dissolution  des  sociétés  reli- 
gieuses, c'est  porter  atteinte  au  droit  de  libre  as- 
sociation ;  à  ce  droit,  l'un  des  plus  précieux  dont 
puissent  jouir  les  citoyens  d'un  Btat  régi  par  des 
institutions  constitutionnelles.  Nous  en  recon- 
naissons sans  peine  la  haute  importance.  Nous  es- 
pérons que  la  France  sera  un  jour  appelée  à  eu  jouir. 
En  disant  cela,  il  est  inutile  d'averûr  qu'il  n'est 
pas,  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  corpora- 
tions privilégiées  ayant  des  prérogatives  ou  des 
intérêts  distincts  de  ceux  du  reste  des  citoyens. 
Il  nous  sera  alors  loisible  de  nous  as.socier  libre- 
ment pour  nous  occuper  d'objets  religieux  ou  po- 
litiques, scientifiques  ou  industriels,  réunissant 
nos  talents  et  nos  efforts  sous  l'empire  général 
des  lois,  et  respons-^bles  devant  les  seuls  tribu- 
naux de  la  mauière  dont  nous  nous  y  conforme- 
rons. (Approbation  à  gauche»)  Mais  l'exercice  de 
cette  faculté  doit  être  sa^^ement  réglé  par  la  légis- 
lation. En  réclamant  l'exécution  des  lois  actuelles^ 
nous  ne  préjugeons  rien  sur  celles  à  intervenir. 
Nous  ne  faisons  qu'affermir  ce  grand  principe 
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conservateur  de  toute  société,  que  tant  qu'elle 
n'est  ni  changée  ni  rapportée,  la  loi  doit  s*accom- 
ptir.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  redouter  que,  lors- 
que cette  grave  question  sera  mise  en  discus- 
sion, Ton  puisse  nous  objecter  nos  paroles  ou 
nous  rétorquer  nos  arguments. 

Lorsque,  d'ailleurs,  ce  moment  sera  venu,  il  sera 
temps  et  il  y  aura  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  il  serait  prudent  d'étendre  le  bénéfice  de 
cette  autorisation  générale,  à  toute  société  qui 
tiendrait  ses  statuts  secrets,  ou  dont  les  membres, 
répudiant  par  l'abnégation  de  leur  volonté  pro- 
pre le  plus  beau  don  que  Dieu  ait  fait  à  i'Jiomme, 
et  oubliant  en  même  temps  leurs  devoirs  envers 
leur  prince  et  leur  patrie,prétent  à  un  chef  étran- 
ger un  serment  d'obéissance  passive,  d'exécution 
et  d'entendement.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche,  —  Des  murmures  s* élève  nia  droite,) 

En  attendant,  nul  ne  doit  être  exempt  de  la  rè- 
gle faite  pour  tous,  et  maintenu  contre  tous  les 
autres  :  ce  serait,  il  faut  l'avouer,  un  étrange 
abus  de  mots  que  d'appeler  tolérance  Texemp- 
tiori  accordée  aux  uns  de  ces  rigueurs  de  la  loi 
sévèrement  exercées  contre  les  autres,  et  par- 
dessus tout,  nous  ne  devons  point  reconnaître, 
dans  les  mains  des  ministres,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  dispensateur  des  lois-  qui  rendrait 
toutes  nos  libertés  illusoires,  en  leur  ôtant  leurs 
garanties!  La  France  attend  avec  résignation  du 
progrès  des  doctrines  constitutionnelles,  le  droit 
d'association.  Il  serait  singulier  d'entendre  ap- 
peler persécution^  l'obligation  de  se  soumettre  au 
droit  commun.  Les  peuples  ne  savent  voir  que 
de  mauvais  œil  ces  exemptions,  qu'ils  ne  croient 
jamais  accordées  dans  leur  intérêt,  {Mouvement 
d'adhésion  à  gauche,) 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit,  dans  tout 
ce  que  nous  pourrons  agouter,  on  ne  verra 
certainement  rien  qui  puisse  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience,  à  cette  tolérance 
universelle  qui  est  un  des  articles  principaux 
de  notre  pacte  fondamental,  et  Tun  des  plus 
grands  bienfaits  dont  jouissent  les  Français.  Il 
n'y  aurait  pas  de  reproche  dont  nous  eussions 
plus  à  cœur  de  nous  laver  s'il  pouvait  nous  être 
adressé.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  quelques 
hommes,  plus  portés  que  d'autres  à  la  vie  dévote 
et  contemplative,  se  réunissent  pour  s'adonner,  en 
commun»  à  toutes  les  pratiques  pieuses,  à  tous 
les  exercices  de  religion  qu'il  leur  plaira  d'ob- 
server ou  de  s'imposer.  On  ne  leur  dispute  que 
le  droit  de  se  constituer  en  corporation,  de  for- 
mer dans  l'Etal  une  personne  civile.  On  se  borne 
à  leur  interdire  de  manifester,  par  des  actes  ex- 
térieurs, une  existence  qui  leur  est  interdite.  Sui- 
vre les  lois  n*est  pas  offenser  la  religion,  et  nous 
sommes  fiers  et  heureux  de  vivre  bous  une  Cons- 
titution qui  lui  rend  l'hommage  le  plus  éclatant 
que  puissent  lui  tén^oigner  les  institutions  hu- 
maines, en  étendant  également  sa  protection  à 
tous  les  cultes. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  si  nous  écoutions 
quelques  imprudents  défenseurs  des  jésuites,  la 
cause  de  la  religion  cutholique  serait  insépa- 
rable de  la  leur.  Ils  voudraient  nous  les  faire  en- 
visager comme  identifiées,  et  ia  chute  de  Tune 
comme  devant  inévitablement  entraîner  celle  de 
l'autre.  Heurensement  rien  de  pareil  n'est  à  crain- 
dre :  heureusement  notre  religion  est  assise  sur 
d'autres  fondements.  Elle  tire  sa  force  d'autres 
alliances,  et  se  recomuiande  par  d'autres  appuis 
que  celui  de  cette  milice,  créée  dans  les  vues  de 
la  cour  de  Rome,  de  tout  temps,  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  encore  plus  politique  que  reli- 


gieuse. (Murmures  à  droite,)  Elle  n*est  entrée 
que  tard  dans  notre  Eglise.  Elle  y  a  sans  cesse 
été  un  sujet  de  discordre.  Elle  y  a  même  été  plas 
d'une  fois  exposée  au  grave  reproche  de  chercher 
à  y  introduire  la  corrdption.  (Même  mouvement» 
A  gauche  :  C'est  la  vérité  !)  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'exprimer  une  opinion  sur  la  vérité  de  €:e8 
accusations.  11  nous  suffit  de  constater  qu'elles  ont 
étéet  vioKntes  et  fréquentes  :  nous  en  avons  en  té- 
moignage les  nombreuses  censures  qui  ont  été 
portées  contrôla  Société,  tant  par  la  cour  de  Rome 
elle-même,  que  par  nos  universités,  nos  facultés 
de  théologie  et  autres  corps  ecclésiastiques,  ainsi 
que  par  un  grand  nombre  de  prélats,  qui  comp- 
tent parmi  ceux  que  l'Eglise  gallicane  a  produits 
des  plus  dignes  de  notre  respect.  Le  seul  arrêt  de 
suppression  du  parlement  de  Paris  donne  une 
liste  de  près  de  250  de  ces  actes,  tous  émanés 
des  différentes  autorités  ecclésiastiques. 

Pour  ne  paraître  pas  vouloir  recueillir  d'an- 
ciennes haines,  ni  prendre  part  à  des  querelles  de- 
puis longtemps  éteintes,  nous  ne  parlerons  pas 
de  celte  invincible  opposition  qu'ils  ne  cessèrent 
d'éprouver  de  ia  part  ae  cette  réunion  d'hommes 
à  jamais  illustres,  non  moins  par  leur  science, 
leur  sincère  piété,  leur  inébranlable  constance 
dans  leurs  principes  et  leurs  malheurs,  que  par 
les  immenses  services  qu'ils  ont  rendus  aux  let- 
tres ^françaises.  (Murmures  à  droite,)  Tout  ce  que 
nous  avons  prétendu,  en  rapportant  ces  faits,  a 
été  de  prouver,  à  ceux  qui  cnerchent  à  persuader 
qu'attaquer  les  jésuites  est  toucher  à  la  religion 
elle-même,  combien  ses  intérêts  en  ont  toujours 
été  regardés  comme  séparés  par  ceux  qui  étaient 
les  mieux  faits  pour  en  porter  un  jugement 
éclairé  et  consciencieux.  (Mouvement  général 
d'adhésion  à  droite.) 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  considérations  que 
votre  commission  se  proposait  de  vous  soumettre 
à  votre  séance  de  samedi  dernier ,  gui  a  été  oc- 
cupée par  d'auU'es  objets.  Ces  considérations  ou 
d'autres,  qui  pourront  lui  avoir  échappé,  ont  sans 
doute  frap|[>é  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
{Vive  sensation).  Après  un  long  examen  de  cette 
importante  affaire,  il  vient  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  répond  à  ce  que  Ton  attendait  de  sa 
sollicitude  pour  le  bien  public.  Elle  porte  qu'à 
dater  du  1*'  octobre  prochain  les  établissements 
connus  pour  être  sous  la  direction  des  jésuites, 
et  nominativement  désignés  au  nombre  de  huit, 
seront  ëoumis  au  régime  de  l'Université,  et  que 
nul  ne  pourra  être  admis  à  enseigner  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'affirme 
qu*il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  aut<'risée.  L'ordonnance  ne  parle  pas 
des  grands  séminaires.  Mais,  ainsi  que  toutes  les 
écoles  de  théologie,  ils  restent  soumis  à  l'obli- 
gation d'observer  et  de  faire  observer  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France  de  1682,  aux  termes  du 
décret  du  25  février  1810. 

Nous  voyons  avec  reconnaissance  que  le  gou- 
vernement a  accueilli  les  vœux  qui  s'élevaient 
de  toutes  parts,  et  que,  dans  sa  prévoyance,  il 
était  loin  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  cette  irrita- 
tion toujours  croissante  des  esprits  qu'entrete- 
nait l'existence  d'un  corps  constitué  au  milieu 
de  nous  en  communauté  religieuse,  au  mépris 
de  nos  lois,  et  qui  s'était  déjà  rendu  maître  d'une 
partie  de  l'éducation  publique.  Ou  lui  couoaissait 
la  volonté,  et  la  méfiance  publique  n'était  que 
trop  portée  à  lui  soupçonner  les  moyens  de 
mettre  ob&tacle  à  la  staijililé  et  au  développement 
de  nos  institutions  naissantes.  Et  peut-on  savoir 
mauvais  gré  de  les  lui  avoir  supposés  ces  moyens, 
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quand  pendant  si  longtemps  nous  FaYons  vu 
assez  fort  pour  ne  tenir  compte  ni  des  lois  recon- 
nues du  royaume,  ni  des  arrêts  des  tribunaux, 
ni  des  décisions  de  la  Gbambre  liante  ?  Faut-il 
donc  8*étonner  si,  tant  aue  cet  état  a  duré,  Ves- 
prit  public  n'a  cessé  d*ôtre  agité,  ni  le  gouver- 
nement d'être  exposé  au  soupçon  de  subir  la  loi 
d'influences  inconstitutionnelles.  Et  cependant, 
en  entourant  la  royauté  de  ministres  responsa- 
bles, en  plaçant  auprès  d'elle  les  deux  Chambres 
législatives,  la  Charte  doit  à  jatnais  avoir  fermé 
l'accès  h  tous  ces  conseillers  occultes  également 
à  redouter  pour  les  rois  comme  pour  les  peuples. 

Nous  nous  estimons  heureux  de  voir  que  ces 
craintifs  sont  dissipées.  Si  quelques  résistances 
inconsidérées  ont  eu  heu,  elles  ont  été  facile- 
ment surmontées  comme  elles  devront  toujours 
l'être  par  la  sagesse  royale  et  par  la  fermeté  de 
ses  conseillers  constitutionnels.  {Bravos  à  gau- 
che.) L'inquiétude  et  le  ressentiment  pubhcs 
doivent  s'apaiser,  et  la  gratitude  s'élever  vers  la 
source  d'où  émane  le  bienfait. 

La  mesure  répressive,  prise  par  le  gouverne- 
ment, parait  propre  à  remplir  ce  but.  Aussi 
n*hésltons-nous  pas  à  écarter  la  demande  par 
laquelle  un  des  pétitionnaires  sollicite  contre  les 
iésuitos  une  nouvelle  loi.  Nous  ne  voulons  assu- 
rément pas  voir  rappeler  d'anciens  édits  de  ban- 
nissement jadis  portés  contre  eux.  Nous  serions 
les  premiers  à  nous  élever  contre  de  nouvelles 
rigueurs. 

En  nous  résumant,  nous  nous  bornerons  à  vous 
rappeler  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  ,  par 
l'ancienne  législation,  la  société  dite  de  Jésus 
a  été  abolie  ;  que,  par  la  nouvelle,  toute  espèce  de 
con&régation  monastique  ou  religieuse  est  pro- 
hibée, et  que,  parla  dernière  loi  sur  la  matière, 
celle  de  1828,  il  ne  peut  désormais  s'en  établir 
qu'avec  l'autorisation  d'une  loi. 

De  même,  tant  l'ancienne  que  la  nouvelle  lé- 

gislation  défend  rigoureusement  à  ladite  société 
e  se  livrer  à  renseignement  public. 
En  fait,  il  est  avéré,  qu'elle  existe  en  France, 
constituée  en  communauté  monastique,  sans  au- 
torisation légale  et  qu'elle  s'était,  de  plus  ,  em- 
Sarée  de  la  direction  de  divers  établissements 
'éducation  publique. 

Aussi,  quoique  l'ordonnance  royale  paraisse 
devoir  sufhre  pour  réprimer  les  désordres  signa- 
lés, la  majorité  de  votre  commission  n'en  a  pas 
moins  persisté  à  présenter  à  votre  approbation  et 
le  rapport  et  les  conclusions  qu'elle  avait  prépa- 
rés. Sans  vouloir,  en  faisant  cette  observation^ 
élever  le  plus  léger  soupçon ,  la  mesure  n'a  pas 
encore  reçu  son  accomplissement,  et  le  sujet  en 
est  trop  grave  pour  qu'il  ne  continue  pas  à  occu- 
per l'attention  du  gouvernement.  Dans  un  mo- 
ment où  se  manifeste  au  dehors  avec  des  symp- 
tômes inusités  une  opposition  que  nous  nous 
abstiendrons  de  qualifier,  à  un  acte  qui  se  borne 
pourtant  à  prescrire  le  maintien  des  lois  exis- 
tantes, votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre 
devait  toute  la  force  de  son  appui  constitutionnel 
aux  dispositions  adoptées  par  le  gouvernement 
pour  rétablir  l'ordre  public.  En  se  contentant  de 
renvoyer  au  bureaa  des  renseignements,  on  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sous  le  prétexte  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  délibérer ,  la  Chambre  pourrait 
donner  à  croire  qu'elle  cherche  à  éluder  ou  à 
écarter  la  que<«tion.  En  confirmant  les  renvois 
que  nous  allons  vous  soumettre,  elle  prononcera 
ouvertement  son  opinion  et  sur  ce  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour  et  sur  le  remède  qui  vient  d'y 
être  apporté. 


En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose : 

1»  De  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Mercier  ; 

2^  Considérant  In  nature  de  la  question  à  la- 
quelle se  rapportent  les  pétitions  des  sieurs  Sai- 
gnes et  Martial  Marcet,  ainsi  que  la  partie  ci-des- 
sus spécifiée  de  celle  du  sieur  Dutasta»  elle  vous 
en  aurait  demandé  le  renvoi  au  président  du 
conseil  des  ministres^  s'il  en  eût  existé  dans  la 
composition  du  ministère  actuel  ;  mais,  à  son 
défaut,  votre  commission  vous  propose  de  ren- 
voyer lesdites  pétitions  : 

A  M.  le  garde  des  sceaux,  en  ce  qui  touche 
rétablissement  en  Franr^  d^un  ordre  monastique 
non  autorisé  ; 

Et  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
en  ce  qui  touche  son  admission  illégale  a  la 
direction  de  divers  établissements  d'éducation 
publique. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  de  Conny  a  la 
parole. 

Plusieurs  membres  au  centre  :  Aux  voix  1  aux 
voix! 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler...  Parlez  !  parlez  1 

M.  de  Oonny.  Messieurs,  en  me  présentant  à 
la  tribune,  pour  élever  la  voix  dans  une  telle 
discussion,  j'éprouve,  je  l'avouerai,  un  vague 
sentiment  d'inquiétudo  et  de  trouble  dont  il  me 
serait  difficile  de  me  défendre. 

De  toutes  parts,  des  passions  diverses  ont  été 
soulevées  ;  des  cris  accusateurs  se  sont  fait  en- 
tendre et  se  sont  mêlés  plus  d'une  fois  aux  ac- 
cents d'une  hatne  farouche. 

Dans  une  telle  situation  des  esprits ,  il  est  dif- 
ficile de  convaincre,  et  si  dans  cette  lutte  animée 
un  seul  sentiment  me  domine,  si  je  cherche  la 
vérité,  si  je  la  cherche  avec  ardeur,  puis-je  es- 
pérer que  ma  faible  voix  fera  taire  parmi  nous 
ces  préventions  que  le  temps  n'a  point  détruites, 
ou  apaisera  un  instant  ces  cris  de  haine  qui,  plus 
d'une  fois,  ont  retenti  hors  de  cette  enceinte? 

Je  me  rassure  toutefois,  Messieurs,  en  me  rap 
pelant  que  je  parle  devant  les  députés  de  la 
France  ;  ils  prouveront,  daus  ces  graves  circons- 
tances, à  l'Europe  qui  nous  regarde,  que  les  cris 
des  passions  viennent  expirer  au  pied  de  cette 
tribune  ;  ils  seront  calmes,  le  caractère  dont  ils 
sont  revêtus  leur  en  impose  la  loi.  Si  d'autres 
ont  été  les  accusateurs  des  jésuites,  une  mission 
plus  grave  nous  est  donnée,  nous  sommes  en 
quelque  sorte  devenus  leurs  ju^es.  Ce  nom  seul 
nous  avertit  assez  que  l'imparlialité  la  plus  reli- 
gieuse doit  être  apportée  par  tous  à  de  telles 
discussions. 

Si  i'afriuence  iuaccoutumée  qui  se  presse  dans 
les  avenues  de  ce  palais  nous  annonce  le  hautin* 
lérèt  qu'excite  la  question  qui  va  s'agiter  parmi 
nous,  devenus  par  notre  caractère  étrangers  aux 
cris  tumultueux  des  passions  qui  peuvent  reten- 
tir hors  de  cette  enceinte,  loin  des  clameurs  des 
partis,  nous  interrogerons  notre  conscience,  et 
nous  écouterons  les  iuspiratioos  qui  ne  trompent 
jamais  lorsque  l'on  cherche  avec  ardeur  la 
vérité. 

Nous  ressentons  une  douleur  d'autant  plus  pro- 
fonde que  nous  avions  espéré  que  notre  voix 
pourrait  s'élever  avant  que  le  pouvoir  eût  résolu 
une  question  qui  agitait  diversement  les  esprits  ; 
nous  l'espérions  encore  lorsqu'une  ordonnance 
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est  venue  apprendre  à  la  France  inquiète  qu'une 
résolution  était  prise,  et  la  France  catholique  a 
répondu  par  des  cris  d'alarme  à  une  résolution 
que  nous  appellerons  fatale;  car,  dans  notre  con- 
viction, elle  porte  atteinte  à  la  religion  de  FEtat, 
elle  blesse  les  droits  consacrés  par  la  Charte. 

En  fixant  nos  regards  sut  Tavenir  de  la  France, 
nous  voyons,  avec  Uû  sentiment  de  douleur  et 
d'effroi,  les  funestes  conséguences  qui  peuvent  en 
être  le  résultat  ;  notre  désir  le  plus  vif  était  de 
taarchef  avec  un  mjtiistère  qui  a  des  droits  di- 
vers à  notre  estime,  pour  défendre  avec  lui  les 
intérêts  de  la  monarchie  ;  à  Dieu  ne  plaise  que 
nous  ayoiis  jamais  eu  la  pensée  de  former  contre 
lui  une  opposition  systématique,  et  lorsque  nous 
le  combattons  dans  ces  graves  conjonctures, 
c'est  encore  avec  un  sentiment  de  douleur  ;  mais 
le  silence  ne  nous  est  pas  permis,  nous  obéissons 
au  cri  de  notre  conscience,  à  la  plus  profonde 
conviction. 

Lorsque  ma  faible  voix  se  fait  entendre  t  cette 
tribune,  la  repousserez-vous  ()âr  des  tnûrrâu^es. 
Messieurs?  Je  ne  le  pense  point  ;  car  ce  serait 
vous  faire  injure.  Sans  doute,  Messieurs,  je  n'ai 
aucun  droit  personnel  à  votre  attention;  nul 
plus  que  moi  ne  ressent  l'extrême  faiblesse  de 
mes  moyens  :  mais  nul  plus  que  moi  ne  respecte 
davantage  là  liberté  des  opinions  à  cette  tribune, 
et  croyez-le.  Messieurs,  dans  nos  discussions 
parlementaires,  quelques  vives  qu'elles  puissent 
être,  il  est  un  cri  qui  ne  sortira  jamais  de  ma 
bouche  ;  c'est  le  cri  de  clôture  ou  d'interruptiod, 
lorsque  parleront  mes  adversaires  ;  l'avenir  ne 
me  démentira  point. 

Lorsque  tant  de  voix  accusatrices  se  font  en- 
tendre, vous  respecterez  les  droits  de  la  défense, 
ils  bont  sacrés  ;  et  dans  cette  lutte  qui  fixe  les 
regards  de  l'Europe»  lorsque  d'accord  avec  vous 
[en  indiquant  le  côté  gauche),  le  pouvoir  vous  a 
doiiiié  la  \icioire.:  {Mouvements  en  sens  divers,) 

M.  le  baron  Ilyde  de  Iiea¥llle,  ministre  de 
la  marine.  Je  demaude  la  parole*. • 

M.  le  wieoBite  de  Conay...,  vous  ne  voudrez 
point  c|u'un  jour  rnistoire  puisse  vous  dire  :  Les 
vainqueurs  refusèrent  d* écouter  les  vaincus  ! 

Un  rapport  longtemps  élaboré  vous  est  pré- 
senté. Messieurs,  au  nom  de  votre  cômmissiCMi, 
sur  une  question  qui  touche  aux  plus  hauts  in- 
térêts delà  société  ;  jene  me  propose  point  de 
l'examiner  dans  toutes  ses  parties,  le  temps  me 
manque,  mes  forces  d'ailleurs  sont  impuissantes; 
je  me  bâte  de  vous  présenter  quelques  rapides 
observations. 

Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée  de  retracer 
le  procès  mémorable  qui  s*éleva  dans  le  siècle 
dernier  et  marqua  la  destruction  des  jésuites  en 
France;  de  tels  événements  appartiennent  à  l'his- 
toire ;  ils  souievéreui  les  passions  contemporai- 
nes, et  peut-être  après  un  si  Ipng  espace,  au  temps 
même  où  nous  vivons,  loin  de  retrouver  ces  pas- 
BioDi  éteintesi  les  retrouverions-nous  dans  toute 
leur  action,  dans  toute  leur  intensité. 

Laissant  dans  cette  grave  matière  toua  le^  faits 
qui  se  rattachent  à  d*autres  temps  et  à  une  légis- 
lation qui  ne  peut  plus  trouver  son  application, 
puisqu  elle  est  en  désaccord  avec  nos  lois  nou- 
velles, BOUS  aborderons  sans  détour  les  questions 
qui  se  présentent,  e4  nous  es&ayerous  d'exposer 
rapidement  quelle  est  la  situation  des  jésuitee  en 
France,  coIl^i  aérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
fondaffientale  ;  et  d'abord,  nous  deoiAnderoue  si 
l'existence  libre  des  jésuites  parmi  nous  n'est 


point  une  des  ôonséauences  de  cette  loi  de  libéré 
qui  nous  fut  octroyée  par  le  roi  législateur,  de 
cette  loi.  Messieurs,  qui  domine  tous  les  pouvoirs 
de  la  société  en  France? 

La  Charte  reconnaît  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 
Donc  elle  existe  légalement  dans  l'Etat,  avec  ses 
attributs  nécessaires,  avec  la  liberté  d'agir  selon  le 
vœu  de  sa  conscience,  avec  la  pratique  des  con- 
seils évangéliqueS;  avec  les  associations  pieuses; 
car  la  liberté  de  conscience  est  de  sa  nature  abso- 
lue et  illimitée,  et  selon  l'expression  de  Fénélon, 
nul  ne  peut  forcer  le  retranchement  impéné- 
trable de  la  liberté  du  cœur. 

Ainsi  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  Charte 
que  les  catholiques  animés  des  mêmes  principes 
et  des  mêmes  sentiments  peuvent  se  réunir  pour 
professer,  dans  une  vie  toute  privée  et  toute  in- 
térieure, l'exercice  le  plus  parfait  de  leur  reli- 
gion ;  c'est  ainsi  que  ra  voulu  la  Charte  en  dé- 
clarant que  chacun  professait  sa  religion  avec 
une  égale  liberté  ;  et  dans  un  pays  où  l'on  peut 
être,  à  sa  volonté^  impie,  juif  ou  mahométan, 
hâtons-nous  de  repousser  une  intolérance  d'au- 
tant plus  ouieuse  qu'elle  s'exercerait  envers  la 
religion  catholique,  reconnue  religion  de  VÈiat. 

I^s  lois  intérieures,  les  régies  de  conduite  et 
de  discipline  qui  peuvent  lier  entre  eux  les 
prêtres  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  jésuites, 
sont  donc  le  libre  exercice  d'un  droit  reconnu 
par  la  Charte;  ils  ne  peuvent  être  du  domaine  de 
rinvestigalion  de  Tautorité;  ces  prêtres  dont 
Français,  et  dès  lors  nul  ne  peut  les  priver  de  la 
jouissance  de  la  plus  entière  liberté. 

Sans  doute,  la  partie  extérieure  de  leur  vie  est 
soumise  de  plein  droit  au  contrôle  de  rautorîté, 
mais  rien  ne  manifeste  qu'ils  aient  la  prétention 
de  s'en  affraociiir;  s'ils  paraissent  dans  les 
chaires  évangéliques,  s'ils  participent  à  Finâ- 
truction  dans  les  petits  séminaires,  c'est  avec  l'as- 
sentiment des  évèques,  et  nul  ne  peut  contester 
aux  évêques  un  droit  qu'ils  ont  reçu  avec  le  ca- 
ractère sacré  dont  ils  sont  revêtus.  Soumis  en 
tout  à  rordlnaire  comme  prêtres,  à  la  juridiction 
civile  comme  citoyens,  ils  ne  s'affranchissent  en 
aucune  manière  du  joug  de&  lois  qui  est  imposé 
à  tous  :  religieux  pour  eux-mêmes  et  dans  leurs 
rapports  de  leur  conscience  avec  Dieti,  ils  sont 
sous  la  dépendance  entière  de  l'autorité  épisco- 
pale. 

Nous  croyons  fermement  ^t  nous  déclarons 
hautement  que  l'on  porterait  atteinte  à  la  Charte, 
si  l'on  troublait  une  classe  de  Français  dans 
l'exercice  de  leur^  droits  civils  et  religieux,  et 
si,  en  échange  de  la  plus  parfaite  soumission  aux 
lois  de  l'Etat,  on  refusait  de  leur  accorder  la  pro- 
tection commune  à  tous  les  autres  citoyens. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'il  faut  comprendre 
cette  loi  de  liberté  qui,  après  nos  longues  et  trop 
sanglantes  discordes,  nous  fut  donnée  par  un  roi 
qui  conçut  la  pensée  d'unir  la  chaîne  des  temps 
anciens  aux temp^ modernes. 

Si  on  Tentendaii  autrement,  cette  loi  devien- 
drait un  instrement  d'opfi^ression  et  de  tyrannie  ; 
ce  ne  serait  plus  la  terre  libre  de  France  que  nous 
habiterions  ;  nous  serionâ  soumis  au  joug  d'un 
pouvoir  inquieitorial,  et  cette  condition  serait 
d'autant  plus  humiliante,  d'autant  plus  indigne 
du  caractère  français,  que  celte  tyrannie  s'exer- 
cerait au  nom  de  la  liberté,  et  c'est  en  s'adres- 
sant4vous«  défenseurs  de  toutes  les  libertés  et 
de  tous  les  intérêts  légitimes,  que  des  haines  que 
la  Révolution  n'a  pu  désarmer,  viendraient  sur  des 
terreurs  affectées  ou  d'odieuses  préventions  de- 
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mander  un  acte  de  tyrannie  &  cette  monarchie 
constitutionnelle  qui  devait  nous  défendre  de 
toute  oppression.  Nous  ne  nous  adressons  pas  aux 
factioDS  ;  elles  ne  conçoivent  de  liberté  que  dans 
la  tyrannie  ;  mais  nous  conjurons  les  amis  sin- 
cères des  libertés  de  peser  nos  paroles.  De  quel 
droit,  leur  dirons-nous,  viendrait-on  pénétrer  par 
la  violence  dans  la  conscience  bumaineet  deman- 
der compte  de  ces  rapports  mystérieux  etintimes 
qui  unissent  un  homme  à  Dieu  ?  Une  odieuse  in- 
quisition viendrait  arracher  son  secret  h  un 
prêtre*  on  le  dépouillerait  du  droit  commun,  on 
le  proscrirait  en  quelque  sorte  de  la  société.  Eh  1 
de  quel  droit,  Messieurs  ?  au  nom  de  la  liberté, 
ré|)Oiidrait-on.  Ne  serait-ce  pas  là  la  plus  san- 
glante ironie  ? 

Dans  le  dessein  de  tourmenter  les  familles  on 
exhumerait  de  la  poussière,  avec  un  respect  hy- 
pocrite» d'anciennes  lois  qui  proscrivent,  et  tan- 
dis que  Ton  invoque  les  lois  qui  oppriment,  on 
viendrait  affirmer  que  d'autres  lois  de  cet  ancien 
régime  qui  pourraient  défendre  les  proscrits  ont 
été  abrogées  par  la  Révolution  et  la  Restauration. 
Vous  êtes  les  dépositaires  de  la  Charte,  les  con- 
servateurs des  franchises  nationales  et  cependant 
on  oserait  vous  conseiller  de  violer  le  texte  et 
Tesprit  de  la  Charte  ! 

Soyons  justes.  Messieurs,  dans  cette  grave  ques- 
tion ;  nous  devons  l'ôtre,  car  nous  avons  appris 
du  temps  et  de  nos  longs  malheurs  que  tout  ce 
qui  porte  le  cachet  de  la  persécution  ne  peut  être 
de  longue  durée. 

Si  nous  nous  rappelons  les  événements  qui 
marquèrent  dans  le  siècle  dernier  i'exi;)ulsion  aes 
iésuites,  nous  remarquerons  que  les  rigueurs  de 
redit  de  1764  cessèrent  au  bout  de  peu  d'années; 
les  jésuites  rentrèrent  dans  leur  patrie,  et  pen- 
dant vingt  ans  on  put  se  dire  jésuite,  en  France, 
sans  être  exposé  au  torrent  d'iujures  dont  on  les 
accable  aujourd'hui.  Telle  était  la  situation  des 
choses  lorsque  la  Révolution  éclata  :  bientôt 
l'Assemblée  constituante  lança  ses  décrets  contre 
les  ordres  monastiques,  et  lesjésuites  furent  com- 
pris dansxla  distribution  des  pensions  accordées 
aux  malheureux  religieux  privés  de  tous  moyens 
d'existence. 

La  législation  de  cette  époque  plaçait  tous  les 
individus  attachés  à  un  ordre  monastique  quel- 
conque dans  la  même  situation  où  Tédit  de  1764, 
mitigé  par  le  temps,  avait  placé  les  jésuites. 

Voudrait-on  aujourd'hui,  plus  sévère  que  TÂs- 
semblée  constituante  elle-même,  remonter  le 
cours  des  temps  et  prendre  pour  point  de  départ 
Tarrêt  de  17G4  dans  toute  sa  rigueur?  Eh  quoi! 
Messieurs,  la  Révolution  a  tout  détruit  en  France, 
nos  lois,  nos  antiques  institutions,  le  clergé,  la 
noblesse,  la  magistrature,  tout  est  tombé  sous 
ses  coups  l  Chaque  jour  encore,  dans  ses  étranges 
fureurs,  elle  lance  un  anathème  contre  ce  qu'elle 
appelle  l'ancien  régime^  et  c'est  au  milieu  de  tant 
de  ruines,  qui  furent  son  ouvrage,  que  tourmentée 
du  besoin  de  persécuter»  elle  viendrait  fouiller 
dans  les  temps  qui  ne  sont  plus  pour  exhumer 
des  iois  de  proscriptions  ! 

11  est  temps  enflUt  Messieurs,  lorsque  tout  est 
changé  autour  de  nous,  de  ne  plus  juger  cette 
grave  question  en  Invoquant  les  accusations  por- 
tées contre  les  jésuites  if  y  a  deux  siècles,  ou  en 
répétant  lea  piai9anteries  de  Pascal,  ou  les  argu- 
ments de  Port-Royal.  Lorsque  tout  a  pris  une 
nouvelle  face  en  France,  que  uous  importe,  ainsi 
que  Ta  dit  un  noble  duc  à  la  Chambre  des  pairs, 
(j[ue  d'anciens  jésuites,  infestés  des  poisons  de  la 
la  ligue,  aient  conçu»  exécuté  même,  des  acteàde 


fureurs  partagés  partons  les  hommes  et  par  tous 
les  partis  de  cette  époque  de  notre  histoire  !  Que 
nous  importe  qu'Usaient  consigné  dans  des  livres 
de  théologie,  qu'on  ne  lit  plus,  des  doctrines 
erronées  ou  pernicieuses,  cent  et  cent  fois  désa- 
Youées  par  leurs  successeurs  !  Que  nous  importe 
des  disputes  surannées  qui  retentirent  autrefois 
sur  les  bancs  de  l'école,  alors  que  les  libertés  re- 
ligieuses sont  consacrées  par  nos  lois,  alors  que 
les  protestants  de  toutes  les  communions  jouissent 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  partagent 
avec  nous  les  plus  hautes  fonctions  de  TEftat  I 
Quand  tout  est  libre  autour  de  nous,  doit-on 
chercher  dans  les  déitombres  d*une  législation 
abrogée  par  de  si  grands  événements,  plus  en<- 
core  que  par  les  temps,  des  lois  de  proscriptions 
pour  tourmenter  les  familles  françaises.  Que  di- 
rait-on et  quelle  indignation  n'éclaterait  point 
dans  toute  la  France,  si  on  allait  invoquer  au- 
jourd'hui des  lois  qui  furent  rendues  en  d'autre 
temps  contre  les  protestants  ? 

Dans  les  attaques  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  les  jésuites,  et  je  le  dis  ici  avec  un  vif 
sentiment  de  douleur,  je  découvre  partout  lelan* 
gage  de  la  passion  et  de  la  fureur,  substitué  à 
celui  de  la  raison  et  de  la  justice. 

A  côté  de  personnel  très  respectables^  sans 
doute,  qui  se  montrent  parmi  leurs  adversaires,  je 
vois  se  presser,  pour  les  combattre,  cette  tourbe 
d'hommes  que  traînent  après  elles  les  tévolu- 
Uons,  et  qui,  au  milieu  de  nos  discordes  civiles, 
ont  acquis  la  plus  honteuse  célébrité. 

Je  vois  accourir,  parmi  leurs  accusateurs,  un 
homme  qui  fut  leur  disciple^  et  qui,  ne  rougis- 
sant point  d'attacher  à  son  nom  le  titre  de  dé- 
lateur, vient,  après  avoir  mangé  leur  pain,  nons 
révéler,  sur  leur  compte,  de  prétendues  turpi- 
tudes dont  un  homme,  qui  se  respecte,  ne  sau- 
rait supporter  la  lecture.  (Mouvement  d'adhésion  à 
droite). 

En  observant  tant  de  passions  soulevées,  je  ne 
puis  me  défendre,  je  l'avouerai,  Messieurs,  d'un 
sentiment  de  crainte;  je  me  demande  si  le  mot 
jésuite  n'aurait  point  été  choisi  avec  art,  pour 
cacher  d'autres  desseins  :  je  me  demande  si,  en 
réveillant  d'anciennes  préventions,  et  renouve- 
lant des  haines  que  le  temps  aurait  dû  détruire, 
on  n'aurait  point  conçu  la  pensée  de  faire  que  ce 
nom  devint  en  France  un  de  ces  cris  de  rallie- 
ment, de  même  qu'à  desépoques  diverses  d'autres 
cris  se  tirent  entendre;  je  me  demande,  enfin, 
pour  le  dire  d'un  mût,  si  ce  ne  serait  point  là  une 
lausse  attaque  pour  masquer  Tattaqueprincipale  ? 

Rappelons-nous,  Messieurs,  l'histoire  de  l'An- 
gleterre et  les  fureurs  d'un  fanatisme  aveugle, 
dont  la  royale  famille  fut  victime  !  Bt  lorsque 
l'on  observe  la  situation  des  esprits,  en  France, 
les  souvenirs  des  événements  qui  se  passèrent  en 
Angleterre  il  y  a  environ  un  siècle  et  demi,  dans 
des  circonstances  qui  ne  prcseûtent  que  trop  de 
similitude,  vient  involontairement  même  se  retrs(- 
cer  à  la  pensée. 

L'Angleterre  avait  traversé  une  révolution  et 
une  restauratioù  ;  et,  comme  en  Friïnce,  fa  Révo- 
lution ne  pardonnait  pas  à  la  Restauration  de 
ravoir  détrônée.  Les  partis  étaient  en  présence  ; 
on  se  disputait  le  pouvoir  :  alors  parut  un  homme 
nourri  d  une  haine  invétérée  contre  le  sang  de 
ses  rois,  qui  conçut  le  projet  de  flétrir  dans 
Topinion  l'héritier  du  trône,  et  de  perdre  avec 
lui  les  catholiques  demeurés  tous  fidèles  au  roi 
Charles  pendant  ses  malheurs.  Pour  accomplir 
ce  dessein,  Shafterbury  n'emplova  qu'un  seul 
mot,  et  ce  mot  magique  Ait  celui  ae  i^ui^<;. 
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C'est  alors  que  l'on  vit  un  misérable  élevé  au 
collège  deSaint-Omer,  vil  transfuge  des  jésuites, 
devenir  le  délateur  de  tout  ce  que  l'Angleterre 
renfermait  de  plus  honorable  ;  à  sa  voix,  tout 
catholique  fut  transformé  (;n  jésuite  et  en  cons- 
pirateur; les  catholiques  devaient  exterminer  les 
protestants  el  renverser  les  lois  du  royaume. 

Gomme  en  France,  on  présenta  au  peuple  des 
mots  au  lieu  des  choses,  et  comme  en  France,  les 
uns  crurent  tout,  et  les  autres  feignirent  de  tout 
croire.  Comme  en  France  encore,  de  vieux  amis 
furent  divisés  sans  espoir  de  réconciliation,  et 
Topinion  fut  bientôt  pervertie. 

Vous  connaissez  les  mnlheurs  de  cette  triste 
époque  de  Thistolre  d'Angleterre;  gardons-nous, 
Messieurs,  de  nous  laisser  entraîner  dans  des 
voies  de  persécutions  contre  la  religion  de  l'Etat; 
funeste  carrière  que  les  Anglais  ont  ouverte,  et 
qu'après  trois  siècles  ils  n'ont  pu  encore  fermer. 
Parcourez  les  pages  sanglantes  de  leur  histoire, 
et  voyez  les  prescriptions  des  mêmes  hommes 
commencer  et  terminer  ce  triste  et  terrible  drame. 
Je  le  dis,  Messieurs,  avec  un  sentiment  de  la  plus 
proionde  douleur,  et  tourmenté  par  la  conviction 
des  malheurs  qui  nous  menacei;t,  si  nous  cédons 
au  cri  des  factions,  peut-être  un  jour  nos  enfants 
seraient-ils  réduits  à  solliciter  cette  émancipa- 
tion que  sent  millions  de  catholiques  en  Angle- 
terre et  en  Irlande  demandent  vainement  encore  ! 
(Sensation  à  droite.) 

Que  l'on  cesse  donc  d'invoquer  l'ancienne  lé- 
gislation !  L'article  5  de  la  Charte  porte  «  que 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  libei'té» . 
Nous  devons,  dès  lors,  reconnatire  que  toutes  les 
lois  qui  existaient  avant  la  Révolution  étaient  les 
conditions  nécessaires  d*un  système  politique  qui 
admettait  une  religion  dominante,  et  ces  lois  sont 
tombées  avec  Tordre  de  choses  qui  a  été  dé- 
truit. 

Si  maintenant  nous  examinons  sans  préven- 
tion le  véritable  caractère  des  muisons  d'éduca- 
tion que  dirigent  les  jésuites,  nous  trouvons  que 
ce  sont  des  petits  séminaires,  tels  que  ceux  qui, 
avec  l'autorisation  du  roi,  subsistent  dans  les 
divers  diocèses  du  royaume  ;  ils  ont  le  même 
caractère  légal,  la  même  dépendance  desévéques, 
l'enseignement  de  la  même  doctrine;  parmi  les 
élèves  qui  entrent  dans  ces  maisons,  incertains 
sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre,  les  uns  se 
décident  pour  les  ordres  sacrés,  d'autres  om- 
brassent les  divers  états  de  la  société,  mais  un 
fait  domine  cette  question  :  des  milliers  de  fa- 
milles françaises  ont  coniié  ce  qu'elles  ont  de 
plus  cher  au  monde,  leurs  enfants,  à  ces  institu- 
tions. Sans  doute,  pour  remplir  ce  devoir  sacré, 
ces  familles  ont  consulté  autre  chose  que  ces 
vaines  terreurs  d'une  imagination  préoccupée, 
despréventious  surannées  ou  des  haines  de  partis  ; 
elles  ont  coniié  leurs  enfants  à  ces  établissements 
sur  la  foi  de  la  liberté  religieuse  consacrée  par 
la  Charte,  par  la  Charte  qui  permet  une  institu- 
tion de  juits  et  en  permettrait  une  de  muhomé- 
tants  ;  elle  l'on  faite  sur  la  foi  d'une  permission 
semblable  accordée  à  ces  mêmes  institutions 
dans  tous  les  Etats  catholiques,  et  dans  les  Etats 
protestants,  en  Angleterre  comme  en  Russie,  aux 
Etats-  Unis,  et  c'e^t  contre  tant  de  garanties  de 
sécurité,  au  mépris  de  tant  de  sentiments  d'af- 
fection et  d'intérêts  sacrés  que  l'on  viendrait  vous 
proposer  des  mesures  de  destruction  1  {Murmures 
à  gauche)» 

Et  de  quel  droit,  Messieurs,  dans  un  temps  de 
liberté,  viendrait-on  faire  violence  à  un  père  et 
lui  défendre  de  conMer  ses  enfants  à  tel  ou  tel  i 


homme,  parce  qu'il  porte  tel  ou  tel  habit?  Ne 
serait-ce  pas  là  la  pins  étrange  insulte,  à  cette 
liberté  que  Ton  se  montre  partout  si  jaloux  de 
défendre? 

Mais  j'aborde  ici  sans  détour  l'objection  prin- 
cipale de  nos  adversaires  :  «  Les  jésuites,  disent- 
<  ils,  sont  aveuglément  soumis  aux  volontés  de 
«  Rome  ;  ils  détestent  les  libertés  de  notre  Eglise 
«  autant  que  les  libertés  constitutionnelles,  et 
«  nous  les  repoussons  parce  que  nous  ne  voulons 
«  point  préparer  aux  générations  qui  s'élèvent 
i  des  défenseurs  du  pouvoir  absolu.  » 

Ces  accusations  sont  graves  sans  doute,  mais 
c'est  parce  qu'elles  sont  graves  qu'il  faut  les 
juger  sur  des  faits,  et  non  sur  les  clameurs  des 
partis  ;  c'est  parce  qu'elles  sont  graves  qu'il  faut  se 
défier  des  cris  de  1  ignorance  ou  d'un  fanatisme 
aveugle  dans  sa  haine  et  ses  ressentiments. 

Ce  sont  les  actes,  Messieurs,  qu'il  faut  invo- 
quer pour  démontrer  de  telles  assertions,  les 
actes  ne  peuvent  rester  longtemps  en  France  en- 
veloppés dans  l'ombre  du  mystère  ;  c'est  depuis 
plus  d'un  jour  que  les  jésuites  ont  recommencé 
a  se  livrer  à  l'enseignement  en  France,  lorsqu'a- 
près  la  tempête  qui  avait  tout  dispersé,  le  calme 
reparut  enfin,  et  qu'à  la  voix  d'un  homme  puis- 
sant les  factions  furent  enchatnées,  ainsi  que 
tous  les  prêtres  proscrits,  l'amour  du  pays  ramena 
les  jésuites  vers  la  terre  natale  ;  ils  revirent  la 
France  où  les  traditions  qu'ils  avaient  laissées 
dans  l'enseignement  étaient  vivantes  encore; 
d'anciennes  préventions  étaient  éteintes;  le  mal- 
heur avait  porté  les  esprits  vers  les  pensées  graves 
et  les  doctrines  religieuses,  une  fouie  de  familles 
leur  confièrent  leurs  enfants  ;  le  Consul  dans  sa 
toute-  puissance  respecta  leur  libre  enseignement. 
Depuis  cette  longue  période  des  milliers  d'élèves 
sont  sortis  de  leurs  écoles.  Interro^ez-les?  Vous 
les  trouverez  partout  :  dans  la  magistrature,  dans 
l'armée;  prêtres,  soldats,  citoyens  ou  magistrats, 
tous  sont  fidèles  à  Dieu,  tous  sont  fidèles  à  leur 
roi,  touà  chérissent  nos  libertés,  et  ils  ont  appris 
que  ces  libertés,  nous  les  devions  aux  Bourbons. 
{Mouvement  d'adhésion,) 

Lorsque  ces  élèves  sortent  de  leurs  collèges, 
ils  sont,  nous  l'avouerons,  étrangement  surpris 
d'entendre  ce  torrent  d'injures  qui,  chaque  jour, 
s'élèvent  contre  ceux  qui  furent  leurs  maîtres; 
ils  en  éprouvent  une  vive  indignation,  car  ces 
maîtres  sont  restés  leurs  amis  ;  ils  les  aiment 
autant  qu'ils  les  respectent. 

Vous  connaîtrez,  Messieurs,  ma  pensée  tout 
entière  ;  si  jamais  le  pouvoir,  subjugué  par  les 
clameurs  des  partis,  concevait  l'idée  d'affliger 
des  milliers  de  familles  françaises  en  supprimant 
les  établissements  tenus  par  les  jésuites,  et  peut- 
être  ces  temps  l'ont  arrivés,  telle  est  inébranlable 
ma  conviction,  que  je  dirais  aux  ministres  du 
roi  :  avant  de  frapper  un  tel  coup,  qui  peut  re- 
tentir au  loin,  et  dont  les  conséquences  devien- 
draient terribles...  {Agitation  à  gauche). 

Quelques  voix  :  Ëcoutezl  écoutez  1... 

M.  le  Président.  Il  sera  honorable  pour  la 
Chambre  que  cette  discussion  ait  été  calme,  et 
que  la  liberté  des  opinions  ait  été  parfaitement 
respectée. 

M.  le  Tieomte  deOonny.  Je  vous  demande 
une  grâce,  c'est  de  nommer  une  commission  nom- 
breuse, prise  exclusivement  parmi  les  adversaires 
des  jésuites. 

Oui,  Messieurs,  de  fatales  divisions  nous  sépa- 
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rent,  mais  nous  avons  tons  fait  le  sermont  de 
DOQs  conduire  en  bons  et  lojaux  députés  :  nul 
plus  que  moi  ne  croit  à  (a  sainteté  des  serments. 
Bh  bien  1  j*adiure  ies  ministres  du  roi  de  cbui- 
8ir  de  ce  côté  de  ia  Chambre  (en  montrant  le 
côté  gauche)  les  commissaires  qui  seront  chargés 
de  cette  mission;  je  les  supplie  de  donner  la  pré» 
férence  à  ceux  qui  Tiendront  à  cette  tribune  atta- 
quer avee  le  plus  de  véhémence  ies  jésuites  et 
leurs  établissements.  Qu'ils  soient  juges,  fy 
consenlB  ;  je  ne  demande  qu'une  seule  condi- 
tion, c'est  qu'ils  se  rendront  eux*mémes  dans  ces 
maisons  contre  lesquelles  s'élèvent  tant  de  cris 
accusateurs,  c'est  qu'ils  verront  tout  de  leurs 

Bropres  yeux,  c*est  qu'ils  connaîtront  tout.  Oui, 
lessieurs,  qu'ils  cherchent  la  vérité,  qu'ils  inter- 
rogent, pour  la  connattre,  ces  milliers  d'élèves 
nés  dans  les  rangs  de  la  société,  qui  accourent 
de  toutes  les  parties  de  la  France  recevoir  dans 
ces  maisons  une  instruction  chrétienne  et  monar* 
chique;  ils  en  trouveront  sans  doute  |)lus  d'un 
dont  les  familles,  adversaires  des  jésuites,  vin- 
rent elles-mêmes  tes  conller  à  ces  prêtres  ;  qu'ils  I 
ies  interrogent  tous:  ils  sont  dans  l'&ge  heureux  > 
où  l'on  ne  sait  point  teindre;  vos  commissaires 
apprendront  la  vérité  tout  entière  :  qu'ils  soient 
juges»  je  me  soumets  à  leur  décision  1 

La  France,  en  flxant  ses  regards  sur  l'avenir, 
suit  d'un  œil  inquiet  vos  délibérations;  iesques- 
tionsquis'agitentdevant  vousont  retentiaudehors 
et  répandu  l'alarme  dans  les  familles,  et  je  vous 
l'avouerai,  Messieurs,  je  n'ai  point  reçu  de  la  na- 
ture cette  àpreté  sauvage  qui  fait  voir  avec  indi- 
férence  le  cri  d'une  mère  ;  je  dirai  plus,  dût-on 
m'accuser  de  faiblesse,  lorsqu'il  s'agit  des  desti- 
nées de  son  tiis,ie  crois  à  ses  inspirations,  je  res- 
pecte tout  dans  sa  tendresse  inquiète  ;  qui  jamais 
sur  la  terre  aimera  cet  enfant  comme  elle  seule 
peut  l'aimer  1  le  cœur  d'une  mère  n'est-il  pas  le 
chef-d'œuvre  de  la  création  ! 

Et  peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus  saint, 
rien  de  plus  digne  de  nos  respects  que  la  réu- 
nion d'une  famille  autour  de  ses  fovers  domts« 
tiques  délibérant  sur  le  choix  du  collège  auquel 
elle  confiera  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  au 
monde,  l'avenir  de  ses  enfants  1  II  y  a  quelque 
chose  de  si  saint,  de  si  auguste  dans  les  volontés 
d'une  mère,  que  devant  elle  toutes  les  opinions 
se  taisent;  j'en  appelle  aux  plus  véhéments  dé- 
tracteurs des  jésuites  :  si,  près  de  la  tombe,  une 
mère  contiait  à  l'un  d'eux  ta  mission  de  placer 
son  fils  dans  ces  établissements  qu'ils  attaquent 
avec  tant  de  fureur,  il  croirait  manquer  à  l'hon- 
neur s'il  hésitait  un  seul  instant  de  remplir  cette 
mission*  Nous  invoquons  sans  cesse,  Messieurs, 
le  nom  de  liberté,  prouvons  que  nous  sommes  li- 
bres en  respectant  les  libertés  des  familles. 

Mais  si  vous  combattiez  de  tels  principes,  je  di- 
rais à  ceux  qui  invoqueraient  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  établissements  des  jésuites  en 
France  :  daignez  voir  au  moins  ce  que  vous  hasa^ 
des,  et  vous  connaissez  mal  le  cœur  humain,  si 
vous  pensez  que  de  telles  mesures  détruiraient 
l'influence  contre  laquelle  vous  vous  armez. 

\o\x*  baunisses  les  jésuites,  dites-vous?  Bh  bien  1 
chassés  de  France,  ils  s  établiront  ailleurs,  peut* 
être  à  vos  portes,  dans  un  des  Etats  voisins,  et  il 
ne  vous  restera  plus  alors  que  la  honte  d'avoir 
proscrit  de  malheureux  prêtres. 

Mais  enfin;  quand  ce  que  ie  crois  Impossible 
pourrait  se  réaUser  ;  quand  rinfluenoe  française 
parviendrait  à  expulser  les  jésuites  d'autres  con- 
trées de  l'Burope,  vous  n'aqrex  encore  rien 
fait  ,ils  traverseront  les  mers  et  irttii  se  réiugier 
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dans  TÀmérique  libre,  qui  leur  offrira  an  généreux 
asile. 

Et  que  dira  cette  îeune  Amérique  quand  elle 
verra  débarquer  sur  le  rivage  les  proscrits  de  la 
France,  les  proscrits  que  suivront  sur  les  terres 
lointaines  plus  d'un  élevé,  plus  d'une  famille  qui 
s'arracheront  à  la  patrie  ! 

Peut-être  verra-t-on  des  mères  y  conduire  leurs 
enfants,  ces  enfants  qu'elles  portèrent  dans  leurs 
entrailles ,  et  qu'elles  ne  voudront  point  abandon- 
ner à  de  tels  hasards,  car,  qui  peut  arrêter  le  dé- 
vouement d'une  mère  ? 

Encore  une  fois,  Messieurs,  que  pensera  l'Amé- 
que  de  cette  liberté  si  vantée  en  France  1  à  la  vue 
de  ces  prêtres  ietés  sur  ses  rivages,  de  ces  prêtres 
dont  jamais  elle  ne  redouta  l'influence  contre  les 
libertés  américaines? 

Que  peosera-t-elle  de  ceux  qui  s'appellent  en 
France  les  gladiateurs  de  la  liberté?  Messieurs, 
redoutez  son  jugement,  il  serait  inexorable,  ce 
serait  celui  de  la  postérité. 

Trop  loogiemps  le  monde  a  vu  les  mers  couvertes 
de  vaisseaux,  portant  à  des  contrées  lointaines 
les  bannis  de  la  France;  après  tant  de  malheurs, 
lorsque  les  Bourbons  nous  ont  rendu  la  liberté, 
que  le  mot  de  proscription  cesse  enfin  d'être  fran- 
çais; prouvons  à  l'Europe  qui  nous  regarde  que 
nous  sommes  dignes  d'être  libres  puisque  nous  sa* 
vons  être  justes. 

Si,  lorsque  je  viens  de  réclamer  en  faveur  d'une 
classe  de  Français  les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  on  venait  répéter  encore  les  accusations 
d'intolérance  qui,  tant  de  fois,  ont  retenti  contre 
le  cler;gé  catholique,  je  répéterais  que  le  clergé 
français,  toujours  digne  de  sa  haute  mission,  saura 
accomplir  ses  devoirs.  Que  l'on  observe  ce  qui  se 
passe  au  milieu  de  nous,  et  l'on  cessera  enfin  de 
parler  d'intolérance  dans  des  temps  de  liberté, 
mais  surtout  d'indifférence. 

Expliquons  ici  toute  notre  pensée  :  Oui,  sans 
doute,  le  clergé  français  appelle  de  tous  ses  vœux 
ces  jours  qui  nous  furent  promis  et  que  l'immor- 
tel Bossuet  appela  de  tous  les  efforts  de  son  puis* 
sant  génie  ;  ces  jours  où  les  peuples  réunts  dans 
la  même  communion  oublieraient  jusqu'au  sou- 
venir de  leurs  longues  et  trop  fatales  discordes. 
Oui,  les  prêtres  français,  au  pied  du  sanctuaire, 
les  appellent  de  leurs  prières  et  de  leur  plus  ar« 
dente  charité,  mais  toujours  et  plus  que  jamais 
pleins  d'amour  pour  leurs  frères  séparés  de 
l'Eglise  catholique,  ils  les  aiment,  ils  les  chéris- 
sent. Qu'on  cesse  donc  enfin  de  parler  d'intolé- 
rance, nul  d'outre  nous  conçut-il  jamais  le  des- 
sein de  porter  atteinte  aux  droits  conférés  par  la 
Charte  aux  communions  protestantes  ? 

Nous  dirons  À  leurs  membres  :  la  liberté  vous 
fut  donnée  j^ar  le  roi  législateur,  jamais  elle  ne 
sera  violée,  jamais  nous  n'employerons  d'autres 
armes  avec  vous  que  celles  de  la  persuasion;  et 
nous  catholiques,  nous  mourrions  en  sentinelles 
à  la  porte  de  vos  temples,  pour  faire  respecter, 
si  l'on  osait  y  porter  atteinte,  le  libre  exercice 
des  droits  que  vous  conféra  notre  loi  fonda- 
mentale. 

Près  de  descendre  de  cette  tribune,  une  pensée 
vient  m'agiter  :  je  viens  de  vous  faire  connaître. 
Messieurs,  mes  plus  secrets  sentiments  sur  la 
grave  question,  qui  appelle  votre  délibération.  Je 
vous  ai  parlé  avec  la  liberté  d'un  Français  qui 
sait  mal  farder  la  vérité;  et  quand  j'ai  rempli  ces 
devoirs,  qui  sont  imposés  par  ma  conscience  et 
mes  Serments,  tels  sont  les  temps  où  nous  vivons, 
que  deiBain  je  n'échapperai  point  à  la  calomnie 
qui  B'a^tache  sana  rei&ctie  à  eeu  qui  ne  part4« 
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gflDt  point  des  opinions  violentes  contre  les  jé*- 
suites. 

Plus  d'une  voix,  sans  dottte»  s'élèvera  hors  de 
cette  enceinte  pour  attaquer  celui  qui,  dans  sa 
conscience,  croit  avoir  été  fidèle  à  cette  loi  de 
liberté  qui  nous  fut  octroyée  par  le  roi.  Quoi  qu'il 
puisse  arriver,  je  subirai  sans  me  plaindre  les  in- 
justices de  mes  accusateurs  ;  car  ma  conscience  me 
dit  que  j'ai  fait  mon  devoir,  et  dès  le  jour  où  les 
suffrages  d'un  département  si  cher  à  mon  cœur, 
me  confièrent  un  mandat  qui  me  confère  l'hon- 
neur insigne  de  parler  au  milieu  de  vous,  je  n'ai 
plus  eu  qu'une  seule  pensée  :  j'ai  cru  que  si  une 
telle  mission  imnose  le  devoir  de  braver  tous  les 

Sérils  pour  dire  la  vérité,  on  devait  voir  avec  in- 
ifférence  ces  railleries,  quelque  amères  qu'elles 
puissent  être,  que  l'on  retrouve  dans  ces  feuilles 
spirituelles  que  chaque  jour  voit  paraître  au  mi- 
lieu de  nous. 

Sans  doute.  Messieurs,  l'on  parlera  de  la  con- 
grégation, et  Ton  expliquera  mes  opinions  en  di- 
sant que  je  suis  un  de  ses  membres;  je  dois  ici 
m*expliquer  sans  réserve  :  Si  je  faisais  partie  de 
ce  que  l'on  appelle  la  congrégation,  je  vous  le 
dirais  sans  feinte.  Messieurs,  je  vous  le  dirais, 
du8sé-je  vous  déplaire,  car  je  ne  sais  point  laire 
la  vérité  ;  je  ne  fais  point  partie  de  la  congréga- 
tion, mais  je  la  connais,  et  dès  lors  mon  devoir 
est  de  dire  ce  que  j'en  pense,  puisqu'elle  a  trouvé 
tant  d'accusateurs.  J'ai  connu, il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  un  saint  prêtre,  M.  l'abbé  Legris-Duval,  dont 
la  piété  et  le  zèle  apostoliques  rappelaient  les 
vertus  de  Vincent  de  Paul  et  de  Fénélon  ;  il  réu- 
,  nissait  autour  de  lui  des  jeunes  gens  appartenant 
aux  classes  diverses  de  la  société.  On  priait  Dieu, 
et  Ton  se  livrait  à  de  bonnes  œuvres  :  c'est  là, 
Messieurs,  qu'est  ie  fondement  de  ce  que  plus 
tard  on  a  appelé  la  congrégation  ;  je  chérissais, 
je  respectais  ce  saint  prêtre-,  mais  homme  du 
monde,  et  sans  doute  en  partageant  toutes  les 
faiblesses,  je  n'ai  pointeuassezde  zèle  pour  m'unir 
à  cette  congrégation  \  mais  j'ai  vu  des  jeunes  gens 
qui  en  faisaient  partie,  placés  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  de  la  société,  je  les  ai  vus  quitter  les 
frivoles  amusements  des  salons  pour  aller  dans 
les  hôpitaux  consoler  des  mourants;  je  les  al  vus 
descendre  dans  l'asile  du  crime,  rappeler  à  la 
vertu  des  cœurs  flétris  par  tous  les  vices,  leur 
parler  de  ce  jour  qui  n'aura  point  de  lendemain  ; 
}e  les  ai  vus  adresser  de  touchantes  exhortations 
a  des  malheureux  que  venaient  de  frapper  des 
lois  inexorables  de  la  justice  humaine,  et  qui* 
abandonnés  de  la  terre  entière,  attendaient  la 
mort  au  fond  des  cachots.  Messieurs,  je  le  dé- 
clare hautement,  jen'aipoint  assezderespect^  assez 
d'admiration  pour  de  telles  vertus,  pour  de  telles 
actions. 

Que  si,  en  dehors  de  ces  congrégations  dignes 
de  tant  d'hommages,  il  s'est  formé  diverses  co- 
teries où  de  petites  passions  et  de  petites  vani- 
tés, luttant  entre  elles,  se  sont  livrées  à  de  misé- 
rables intrigues  et  se  sont  agitées  dans  les 
avenues  du  pouvoir,  c'est  là.  Messieurs,  ce  qui 
est  possible,  car  c'est  l'histoire  de  tous  les  temps, 
et  le  gouvernement  représeniatifn'a  point  encore 
apporté  d'exceptions  à  ce  trop  ancien  et  trop 
vulgaire  usage;  mais  l'histoire  de  ces  coteries, 
si  elles  existent,  m'est  tout  à  fait  inconnue.  A 
toutes  les  époques  et  dans  des  situations  diverses, 
j*ai  fui  et  fuirai  toujours  toutes  et^péces  de  co-  i 
teries;  leur  esprit  m'est  antipathique,  et  je  ne 
saurais  respirer  dans  une  telle  atmosphère. 

On  a  souvent  parlé  d'hypocrisie,  Messieurs,  en 
appelant  les  qoestiofl»  qui  nous  agitent;  je  ne 


partage  point  les  craintes  qu'on  a  manifestées, 
tiroyez-le.  Messieurs,  ce  n'est  point  de  ma  bouche 
que  sortira  l'élose  de  l'hypocrisie  :  l'hypocrite 
produit  sur  moi  l'effet  du  reptile  qui  s'agite  sous 
l'herbe,  je  fuis  à  son  aspect;  mais  quelque  inva- 
riable que  soit  le  sentiment  de  dégoût  qu'il 
m'inspire,  j'examine  toutefois  loin  de  toute  irri- 
tation qu'elle  peut  être  la  puissance  de  l'hypo- 
crisie, et  pour  la  calculer  j'observe  le  caractère 
des  temps  où  nous  vivons  :  je  suis  alors  tout  à 
fait  rassuré,  car  cette  puissance  ne  saurait  être 
redoutable  à  une  époque  marquée  par  la  tiédeur 
et,  je  dirai  plus,  par  l'indifférence.  C'est  en  ces 
temps  plus  que  jamais,  Messieurs,  que  pour  être 
juste  sur  cette  matière,  il  faut  répéter  avec  l'é- 
crivain célèbre  dont  les  descendants  siègent  au 
milieu  de  nous  :  Vhypocrisie  est  un  hommage 
que  le  vice  rend  à  la  vertu  i 

J'ai  fini,  Messieurs  :  mais  permettez-moi 
d'exprimer,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
ie  vœu  ardent  de  mon  àme.  Français  de  toutes 
les  communions,  soyons  toujours  unis  pour  ser- 
vir le  roi,  pour  aimer  la  France  I  Des  sentiments 
d*inimitié  pourraient-ils  exister  au  cœur  des 
catholiques  envers  les  protestants?  Non,  jamais. 
Nous  les  aimons,  nous  les  chérissons.  Nous  nous 
souviendrons  jusqu'au  dernier  de  nos  jours 
qu'en  d'autres  temps  nous  ne  formâmes  qu'une 
seule  famille;  ces  souvenirs  pleins  de  charmes 
sont   pour  nous    ineffaçables.    Espérant   des 

t'ours  plus  heureux,  des  jours  que  peut-être  la 
Providence  nous  réserve;  pour  nous  en  rendre 
dignes,  nous  les  rappellerons  par  un  amour  sans 
bornes  envers  nos  irères  des  communions  pro- 
testantes, et  quoiqu'il  puisse  arriver,  nous  n  ou- 
blierons jamais  que  les  cendres  de  leurs  pères 
reposent  près  de  celles  des  nôtres. 

Que  nos  adversaires  cessent  de  nous  combattre 
par  des  calomnies  I  qu'ils  apprennent  à  connaî- 
tre, à  respecter  du  moins  les  désirs  que  nous 
animent! 

Lorsque  nous  venons  d'exprimer  hautement 
nos  sentiments,  que  l'on  ne  s'étonne  point  si 
nous  combattons  les  pétitious,  ou  les  actes  du 
pouvoir  qui  essaient  d  établir  envers  une  classe 
de  prêtres  français  un  droit  d'oppression  qui 
porterait  le  trouble  dans  la  société  tout  entière, 
nous  réclamons  contre  ces  actes  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  et  nous  repoussons  tout 
ce  qu'il  y  a  d'hypocrite  dans  une  liberté  qui  ne 
serait  que  de  la  servitude,  car  la  tvranuie  com- 
mence lorsque  les  pouvoirs  francnissent  leurs 
limites  et  portent  atteinte  à  la  morale,  cet  éter- 
nel fondement  des  devoirs.  Des  désordres  graves 
seraient  bientôt  la  suite  d'une  telle  inquisition; 
car  il  y  a  dans  l'homme  un  sanctuaire  où  les 
pouvoirs  de  la  terre  ne  peuvent  pénétrer  sans 
porter  le  trouble. 

Nous  demandons.  Messieurs,  la  liberté  de  la 
religion.  Nous  serons  entendus,  ou  la  France  aura 
cessé  d'être  libre  et  la  Charte  aura  existé;  et  si 
l'on  persistait  dans  de  trop  funestes  résolutions, 
nous  dirions  aux  dépositaires  du  pouvoir  :  vous 
allumez  un  feu  fini  ne  pourra  s'éteindre;  le  pre- 
mier acte  empreint  des  marques  de  la  persécution 
en  appelle  bientôt  de  nouveaux,  et  les  premiers 
pas  dans  une  telle  route  vous  eutraioent  par  une 

Eenle  rapide  qu'aucune  puissance  ne  peut  arrêter, 
e  désordre  et  l'anarchie  naissent  alors  de  toutes 
f)arts:  les  plus  nobles  sentiments,  les  intentions 
es  plus  pures  deviennent  impuissantes;  et  l&i 
peuples,  fatigués  des  convulsions  de  l'anarchie^ 
invoquent  le  despotisme  pour  mettre  un  teroie 
ft  tant  de  malbeucs. 
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Ne  méprisons  point,  Messieurs,  les  enseigne- 
ments de  l'histoire  et  ne  soyons  point  rebelles 
aux  iegons  de  la  Providence;  assurons  les  desti- 
nées de  la  France  en  consacrant  dans  tous  nos 
actes  tes  principes  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et 
en  repoussant  tout  ce  qui  peut  porter  le  caractère 
de  la  violence  et  de  Toppression. 

H.  le  baroa  Hyde  de  Itfeawille,  ministre 
de  la  marine.  Je  rends  justice,  entière  justice  à 
Torateur  qui  descend  de  cette  tribune.  Jenedoute 
nullement  de  la  sincérité  de  ses  sentiments.  Je 
respecte  son  opinion.  Mais,  ministre  du  roi,  je  ne 
saurais  laisser  sans  réponse  quelques  expressions 
qu'il  a  cru  pouvoir  hasarder. 

L'orateur,  en  se  tournant  de  Tun  des  côtés  de 
cette  Chambre,  a  dit:  Le  pouvoir  vous  a  donné 
la  victoire.  Messieurs,  je  vous  regarde  tous,  et  je 
vous  déclare  que  le  pouvoir  n'a  entendu  donner 
à  aucun  de  vous  la  victoire  ;  il  n'a  entendu  la  don- 
ner qu'à  la  raison  et  à  la  justice.  {Vif  mouvement 
d'adhésion  à  gauche  et  au  centre.  Des  applaudisse- 
ments se  font  entendre.)  Malheur  à  ceux  qui  ne 
marchent  point  avec  elles. 

L*orateur,  en  s'adressant  aux  ministres  du  roi, 
vous  a  dit  qu'auparavant  de  Trapper  un  tel  coup. . . , 
MM.  les  ministres  du  roi  n  ont  pas  entendu 
frapper  un  coup:  ils  ont  rempli  un  religieux  de- 
voir, ils  ont  donné  au  trône  les  conseils  qulls 
devaient  lui  donner,  i^es  ministres  du  roi  n'ont 
entendu  proscrire  personne;  ils  n'attaquent  per^ 
sonne-,  ils  ne  condamnent  personne:  ils  se  sont 
bornés  à  accomplir  rengagement  que  le  roi  avait 

Ï)m  devant  la  France  entière;  iin  sont  entrés  dans 
'ordre  légal;  ils  ont  voulu  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  fussent  soumises  à  Tordre  légal. 
{Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

L*orateur  prétend  que  nous  avons  violé  le  texte 
et  l'esprit  de  la  Charte,  et  que,  sur  la  foi  de  la 
liberté  religieuse,  on  aurait  dû  laisser  à  tous  celte 
de  leur  croyance.  Messieurs,  nous  ne  saurions  en 
fait  de  liberté  religieuse  aller  aussi  loin  que 
l'orateur.  Nous  connaissons  la  Charte:  elle  nous 
ordonne,  et  nous  aimons  à  suivre  ce  précepte, 
elle  nous  ordonne  de  respecter  la  liberté  des 
cultes;  mais  nous  savons  aussi,  Messieurs,  qu'il  y 
a  une  religion  de  l'Biat,  que  cette  religion  est  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Or, 
Messieurs,  cette  religion  de  TStat  nous  impose  des 
devoirs  que  nous  remplirons;  et,  pour  tout  dire, 
le  gouvernement  ne  souffrira  pas  plus  que,  sous 
le  prétexte  de  religion,  on  se  mette  au-dessus  des 
lois,  que  les  tribunaux  associés  au  gouvernement 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  mœurs,  ne 
souffrent  que,  sous  le  prétexte  des  lois,  on  se 
mette  au-dessus  de  la  religion.  {Sensation.) 

Mais  puisqu'on  a  cru  devoir,  en  soulevant  une 
question,  qu'il  eût  été  plus  prudent  de  ne  point 
aborder,  adresser  des  conseils  aux  ministres, 
nous  vous  dirons  franchement,  Messieurs,  que 
nous  ne  nous  dissimulons  point  les  embarras  de 
notre  situation  ;  nous  voyons  tous  les  jours  de 
quels  ennuis,  de  quels  embarras  on  cherche  à 
nous  environner.  Eh  bien,  noué  ne  serons  pas 
vaincus  par  les  difficultés»  et  nous  espérons  bien 

Pouvoir  les  vaincre.  {Mouvement  à  droite.)  Oui, 
iessieurs,  nous  saurons  les  vaincre  ;  car  nous 
avons  des  auxiliaires  forts  et  puissants.  Nous 
avons  pour  nous  le  trône,  qui  veut  la  vérité; 
nous  avons  pour  nous  la  conscience  publique 
avec  laquelle  nous  marchons.  {Adhésion  à  gauclie 
et  au  centre.)  Nous  avons  pour  nous  nos  propres 
consciences,  qui  nous  disent  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne 
peut  j  avoir  de  bons  ressorts  de  gouvernement 


que  la  bonne  foi  et  la  vérité.  Le  jour,  Messieurs, 
où  la  majorité  en  France  repousserait  la  vérité, 
ce  jour-la  nous  ne  pourrions  siéger  sur  ce  banc  ; 
car  nous  n'y  sommes  et  nous  ne  voulons  y  rester 
qu'avec  elle  et  pour  elle.  Voyez,  Messieurs,  quelle 
est  notre  position. 

Nous  arrive-t-il  de  défendre  la  prérogative  du 
trône,  des  voix  insensées  s'élèvent;  je  ne  dis  pas 
dans  cette  enceinte,  mais  dans  le  monde,  dans 
les  journaux,  pour  nous  accuser  de  vouloir 
mettre  des  entraves  aux  libertés  publiques.  Dé- 
fendons-nous ces  mêmes  libertés,  car  c'est  là 
aussi  notre  devoir  :  d'une  autre  part,  on  nous 
accuse  d'appeler  la  Révolution,  on  nous  accuse 
d'aller  de  concession  en  concession  :  ce  mot  de 
concession  devient  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de 
nos  adversaires...  Ce  mot  là,  tant  répété,  il  faut 
le  rayer  ou  l'expliquer.  Qu'entend-on,  en  effet, 
par  concession?  Certes,  si  concéder  veut  dire 
donner,  octroyer,  accorder  en  vertu  de  son  droit 
et  de  son  pouvoir...  Ahl  notre  histoire  nous 
apprend,  Messieurs,  que  les  rois  de  France  n'ont 
ce^sé  d'aller  de  concession  en  concession,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  n'ont  cessé  d'octroyer  des  grâces, 
des  faveurs,  des  bienfaits  à  leur  peuple.  — 
Messieurs,  ce  fut  un  roi  de  France  qui  le  premier 
déclara  que  franc  veut  dire  homme  libre.  «  Ooc 
nous  voulons,  dit-il,  dans  son  immortelle  ordon- 
nance, que  chose  en  France  soit  accordante  au 
nom.  > 

Ce  fut  encore  un  roi  de  France  qui  déclara  au 
monde  qu'il  n'y  aurait  plus  de  serfs  dans  ses 
Btats.  Je  ne  déroulerai  pas  devant  vous,  Mes- 
sieurs, le  tableau  de  tous  les  bienfaits  de  nos 
rois;  ahl  tous  nous  ont  accoutumés  à  des  con- 
cessions de  ce  genre,  et  certes,  nous,  ministres 
du  roi  très-chrétien,  nous  serons  toujours  em- 
pressés à  conseiller  au  monarque  des  concessions 
aussi  généreuses...  Mais  nos  conseils  ne  sont  pas 
nécessaires,  le  roi  trouvera  toujours  dans  son 
cœur  le  besoin  de  faire  le  bonheur  des  Français 
et  de  leur  accorder  tout  ce  qui  peut  l'assurer.  — 
Mais,  Messieurs,  si,  par  ce  mot  de  concession,  on 
voulait  entendre,  on  osait  entendre,  l'abandon 
d'une  prérogative  utile,  nécessaireà  la  couronne... 
Ah  1  nous  osons  le  dire,  nous  osons  le  déclarer 
hautement,  jamais  le  trône  ne  fera  de  pareilles 
concessions,  et  jamais,  jamais  nous  aimons  à  le 
croire,  on  ne  trouvera  des  ministres  capables  de 
les  conseiller...  mais  vouloir  considérer,  faire 
considérer  comme  des  concessions  ce  qui  n'est 
que  le  bienfait  de  trône.  Jamais,  Messieurs,  nous 
ne  pourrons  admettre  une  pareille  doctrine... 
nous  croyons  que  l'ordre  légal,  ce  ^rand  bienfait 
du  trône,  au  lieu  d'affaiblir  le  pouvoir  ne  peut  que 
l'affermir,  et  c'est  de  ce  principe  que  nous  par- 
lons pour  répondre  à  la  confiance  dont  nous 
sommes  honorés.  Messieurs,  dans  la  mesure  que 
nous  avons  cru  devoir  conseiller,  nous  sommes 
restés  tous  solidaires,  car  nous  avons  été  unani- 
mes. Certes,  nous  pouvons  le  dire  hardiment, 
nous  n'avons  cédé  ni  aux  cris  des  factions,  ni  à 
l'esprit  de  parti,  ni  aux  intrigues.  Nous  n'avons 
point  examiné  quelle  opiniou  nous  allions  satis- 
faire. Nous  n'avons  vu  que  ce  qui  nous  était  com- 
mandé par  la  raison  d'Etat  et  le  devoir.  Mes- 
sieurs, noua  sommes  les  ministres  d'un  roi 
nommé  à  juste  titre  le  Bien-Aimé^  d'un  roi  qui  a 
juré  la  Charte.  Avec  lui,  comme  lui,  nous  vou- 
lons la  maintenir,  la  consolider.  Cette  obligation, 
Messieurs,  nous  ne  la  perdrons  jamais  de  vue.  Si 
c'est  un  crime,  uous  aimons  à  en  accepter  tonte 
la  responsabilité. 
L'orateur  a  été  jusqu'à  dire  que  nous  violions 
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la  loi.  Eh  bien  1  que  celui  qui  le  pense  sérieuse- 
BDeDtmoDte  à  cette  tribune,  et  qu'il  nous  accuse. 
Des  mifiistres  qui  violent  la  loi  doivent  ôlre  ac- 
cusés. Mais  non.  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
yiolé  la  Charte,  nousn*avons  fait  que  rentrer  dans 
la  loi.  {Vif  mouvement  d'adhésion,..  Une  vive  et 
longue  agitation  succède  à  ce  discours,) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la 
parole  e&t  à  M.  de  Sainte-Marie. 

Voix  diverses  :  La  clôture  I 

M.  le  Président.  Pentends  demander,  de  di- 
verses parties  de  la  Chambre,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion; je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  llontbei.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  ! 

M.  Casimir  Périer  et  autres  membres  de  la 
gauche.  Nous  ne  demandons  pas  la  clôture...  Par- 
iez, parlez. 

M.  le  Président.  H.  de  Montbel  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  la  demande  plus! 

M.  le  Président.  Alors,  la  parole  est  à  M.  de 
Sainte-Marie. 

M.  de  Salnte-Ilarle.  Au  point  où  cette  dis- 
cussion est  arrivée,  je  crois  être  dispensé  de  ras- 
sorer  ceux  qui  sont  effrayés  ou  font  semblant 
d'être  effrayés  d'un  pouvoir  occulte  des  jésuites. 
M.  le  ministre  de  la  marine  avant  dit  que  Tinten- 
tion  du  gouvernement  avait  été  de  rentrer  dans 
1  ordre  Ugal,  je  m'adresserai  aux  seuls  adversai- 
res sérieux,  à  ceux  qui,  sans  autre  motif  que  le 
pur  amour  de  Tordre  légal,  demandent  de  bonne 
foi  Texéculion  des  lois  du  royaume,  et  je  vais 
examiner  si  elles  ont  été  violées. 

Et,  d'abord,  je  demande  la  permission  d'écarter 
entièrement  le  fameux  arrêt  du  parlement  de  1762. 
Jamais  les  arrêts  du  parlement  n'ont  été  regardés 
comme  lois  du  royaume;  ils  n'étaient  même  ex(^- 
cutoires  comme  arrêts  que  dans  le  ressort  de  la 
cour  qui  les  avait  rendus. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  arrêts  de  parlements 
est  bien  grand  ;  on  en  citerait  au  besoin  quelques- 
uns  qui  pourraient  vivement  contrarier  ceux  qui 
font  tant  de  bruit  de  celui  de  1762.  Cependant  la 
doctrine  est  une.  Il  faut  les  accepter  tous  ou  n'en 
reconnaître  aucun,  et  si  les  arrêts  des  parlements  ^ 
ont  perdu  leur  effet  par  la  législation  actuelle,  il 
est  diffîcile  de  deviner  comment  celui  de  1762 
aurait  pu  échapper  à  ce  naufrage  Générai  dans 
lequel  ont  disparu  tous  les  autres,  ht,  je  le  de- 
mande, qui  oserait  invoquer  aujourd'hui  les  ar- 
rêts rendus  contre  les  juifs  ou  les  protestants? 
Ah!  dira-t-on,  pour  ceux-là,  Tarticle  5  de  la 
Charte  en  a  fait  justice.  Eh  quoi  1  si  le  jésuitisme 
était  une  religion  comme  le  judaïsme  ou  comme 
l'islamisme,  ou  si  seulement  les  jésuites  étaient 
des  sectaires  dissidents,  comme  les  anabaptistes 
ou  les  socinieus,  l'article  5  de  la  Charte  les  pro- 
tégerait, et  pane  qu*ils  sont  de  la  religion  de 
Tbtat,  la  Charte  ne  leur  est  plus  applicable,  et  ils 
sont  hors  de  la  loi  I  Quelle  logique  et  quel  étrange 
privilège  de  «ervitode  on  veut  imposer  à  la  reli- 
gion de  i'Ëtatl 
Mais  voici  une  autorité  plus  imposante  :  l'édit 


du  roi-martyr,  de  1777.  Voyons  :  Cet  édit  défend 
aux  jésuites  de  se  réunir  pour  vivre  ensemble  en 
société;  l'article  6  leur  interdit  des  fonctions  re- 
latives à  l'instruction  publique;  etl'articleQstatue 
qu'ils  continueront  à  jouir  de  pensions  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  pourvus  d'un  bénéfice  d'au  moins 
1000  francs  de  revenu. 

Si  cet  édit  est  encore  loi  du  royaume,  ses  dis- 
positions ne  sauraient  être  scindées,  et  voilà  de 
nouveaux  créanciers  de  l*Etat  découverts.  Mais 
que  la  commission  du  budget  se  rassure,  les  jé- 
suites ne  réclameront  ni  pensions,  ni  bénéfices  de 
1000  francs  de  revenu;  ils  savent  fort  bien  que 
redit  de  Louis  XVI  ne  les  regarde  pas;  que  cet 
édit  était  un  règlement  transitoire  qbi  n'avait 
d'autre  but  que  celui  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  ceux  qui,  avant  1777,  avaient  fait  partie  de  la 
société  des  jésuites,  société  alors  dissoute,  mais 
dont  les  membres  n'avaient  pas  pu  être  condamnés 
à  mourir  de  faim  ;  que  dans  le  préambule,  que 
j'ai  lu  autrement  que  M.  le  rapporteur,  Louis  XYI 
déclarait  formellement  que,  n  ayant  plus  aucun 
espoir  de  voir  cette  société  rétablie,  Voojetde  cette 
ordonnance  était  de  faire  sentir  aux  ecclésiasti- 
ques qui  en  avaient  fait  partie^  les  effets  de  sa  bien- 
veillance; ils  savent  enfin  que  l'article  11,  quia 
sans  doute  autant  de  valeur  que  Tarticle  1^  ou 
l'article  6,  faisant  les  plus  expresses  inhibitions 
et  défenses  de  rien  écrire  ou  publier  ni  pour  ni 
contre  les  jésuites,  la  multitude  de  pamphlets  pu- 
bliés contre  eux  depuis  quelque  temps  est  une 
preuve  irrécusable  que  leurs  adversaires  sont 
bien  éloignés  de  regarder  l'édit  de  1777  comme 
une  loi  du  royaume  non  abrogée,  car  ces  écri- 
vains sont  très  scrupuleux  sur  tout  ce  qui  touche 
'à  Tordre  légal,  et  l'ordre  légal  n'est  certainement 
pas  autre  chose  que  Inobservation  exacte  des  lois 
existantes.  Viennent  enfin  les  lois  de  1790  et  1792, 

3 ni  abolissent  toutes  les  corporations  religieuses 
'hommes  et  de  femmes;  celle  de  1802  qui  sup- 
prime tous  les  établissements  ecclésiastiques, 
excepté  les  chapitres  des  cathédrales  et  les  sé- 
minaires ;  et  celle  de  1804  qui  ne  fait  qu'^ordonner 
de  nouveau  l'exécution  des  ancien  nés  lois  de  1790 
et  1792;  car,  pour  celles  de  1817  et  1825,  dont  a 
parlé  M.  le  rapporteur,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas 
qu'elles  aient  le  moindre  rapport  à  la  question 
actuelle. 

Quelle  induction  peut-on  tirer  de  toutes  ces 
lois  qui  ne  regardent  pas  plus  les  jésuites  que 
toute  autre  corporation  religieuse?  Que  l'Etat  ne 
reconnaît  ni  les  corporations  religieuses,  ni  les 
vœux  perpétuels  qu'elles  exigent;  que,  par  con- 
séquent, ceux-ci  n'obligent  plus  que  dans  le  for 
de  la  conscience;  que  s'il  plaît  à  un  homme,  lié 
par  un  vœu,  de  manquer  a  sa  promesse,  l'Etat  ne 
le  contraindra  pas  à  l'observer  ;  et  que  les  apos- 
tats n'ont  pas  d'autre  châtiment  à  redouter  dans 
ce  monde,  que  le  mépris  public  qui  s'attache  tou- 
jours'au  parjure; 

Qu'aucun  ordre  religieux  ne  peut  jouir  eu 
France  d'une  existence  léf^ale,  c*est-à-dire  pos- 
séder, acquérir  ou  recevoir  collectivement,  s'y 
constituer  personne  civile.  Mais  on  conclure  qu'un 
ou  plusieurs  individus,  en  se  conformant  d'ailleurs 
à  toutes  les  lois,  ne  pourront  pas,  dans  Tinté* 
rieur  de  leurs  maisons,  dans  le  secret  de  la  vie 
privée,  observer  la  règle  de  Saint-Benoit  ou  celte 
de  Saint-François,  voilà  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre. 

Quant  aux  jésuites,  les  lois  de  1790et  1792  n'ont 
eu  d  autre  effet  par  rapport  à  eux  que  de  les 
faire  rentrer  dans  le  droit  commun  ;  et  cela  est  si 
vrai  que  ceux  des  anciens  membres  de  cette 
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société»  qui  vivaient  encore  alors,  eurent  leurs 
peDsioas  liquidées  en  vertu  de  ces  lois,  comme 
tous  les  autres  ecclésiastiques,  et  sans  aucune 
distinction. 

La  loi  de  1802  peut  encore  moins  les  regarder. 
Jamais  par  le  mot  établissement  on  n*a  entendu 
un  ordre  religieux:  mais  quand  on  voudrait  for- 
cer ainsi  le  sens  des  mots,  on  ne  supprime  pas 
ce  qui  n'existe  point;  et  d'ailleurs  on  était  assez 
sage  en  1802  pour  savoir  qu'une  loi  peut  bien 
supprimer  des  établissements;  mais  qu'elle  ne 
saurait  supprimer  des  individus. 

,  Concluons  donc  que,  d*aprës  la  Gbarte  et  la  lé- 
gislation actuelle,  l'ordre  des  jésuites  ne  peut  pas 
exister  en  France;  mais  qu'aucune  loi  ne  défend 
aux  individus  d'observer  la  ré^le  de  Saint-Ignace 
ou  toute  autre,  suivant  leur  inclination  ;  et  que  du 
reste,  astreints  aux  mêmes  devoirs,  et  jouissant 
des  mêmes  droits  que  tous  les  autres  citoyens, 
l'observation  de  cette  règle  ne  peut  ni  les  mettre 
à  l'abri  de  la  vengeance  des  lois,  s'ils  troublent 
Tordre,  ni  les  priver  de  leur  protection,  si  leur 
conduite  est  irréprochable. 

Or,  tel  est  précisément  Tétat  actuel  des  jésuite;^. 
Ils  sont  en  tout  dans  la  position  où  Louis  XY 
avait  voulu  les  placer  par  son  édit  de  1764;  car 
alors  tout  ce  qu*on  exigeait  d'eux  c'était  de  vivre 
en  particuliers  sous  l'autorité  spirituelle  des  évo- 
ques. Et  le  décret  de  1804,  relatif  aux  Pères  de  la 
Foi,  ne  soumet  pas  ceux-ci  à  d'autres  conditions. 
LVticle  2  ordonne  qu'ils  se  retireront  dans  leurs 
diocèses  pour  y  vivre  conformément  aux  lois, 
sous  la  juridiction  de  Tordirmire.  Telle  est  leur 
situation.  Il  y  a  en  France  des  individus  qui  sont 
Jésuites,  l'ordre  des  jésuites  n'y  existe  pas.  Ces 
individus  ont  donc  aujourd'hui  pour  rempart  (et 
un  journal  non  suspect  en  pareille  matière  le  re- 
connaît) la  Charte,  le  droit  commun  et  tous  les 
principes  de  liberté.  Qu*on  cesse  donc  d'invoquer 
contre  eux  des  lois  qui  n'existent  pas  ;  ou,  comme 
le  demande  un  des  pétitionnaires,  qu'on  en  fasse 
de  nouvelles.  Oui,  dira-t-on,  il  est  permis  d'éire 
jésuite,  mais  il  n'est  pas  permis  aux  jésuites 
d'exercer  les  fonctions  relatives  à  l'enseigne- 
ment :  l'article  6  de  i'édit  de  Louis  XVI  est  l'or- 
m>'l.  Sans  doute,  si  cet  édit  était  une  loi  du 
royaume,  l'objection  serait  pressante.  Mais  il  me 
semble  avoir  démontré  que,  fait  uniquement  pour 
tixer  le  sort  des  anciens  jésuiies,  il  ne  saurait 
être  applicable  indéfiniment  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront nar  la  suite,  dans  la  vie  domestique  et  pri- 
vée, observer  la  règle  de  Saint-Ignace.  Et,  oans 
tous  les  cas.  o'était-il  pas  abrogé  par  les  arti- 
cles 3,  5  et  D  de  la  Charte,  et  par  les  ordonnances 
du  5  octobre  1814  et  17  février  1815? 

Mais  la  loi  de  1806?  Cette  loi  est  si  courte, 
qu'elle  ne  saurait  amener  une  discussion.  Elle  dit 
qu'il  y  aura  un  corps  enseignant  cbarKé  exclu- 
sivement de  l'éducation,  et  que  son  organisation 
sera  l'objet  d'une  ^oi  qui  devra  être  faite  en  1810. 
Cette  loi  n'a  jamais  été  proposée  ;  et  rUniversité 
actuelle,  fille  d'un  conquérant,  et  qui  n'a  aucun 
trait  de  ressemblance  avec  l'ancienne  Université, 
fille  aînée  de  nos  rois,  son  organisation,  ses  at- 
tributions, son  droit  de  surveillance  et  ses  pré- 
tentions fiscales  ne  dérivent  que  de  décrets  ou 
ordontiancoâ.  Et  il  y  a  cette  différence  entre  ces 
ordonnances  et  celles  de  181i  et  1815,  que  celles- 
ci  ne  faisaient  que  reconnaître  un  droit  ancien 
et  incontestable  ;  tandis  que  celles-là  établissent 
un  droit  nouveau  et  exorbitant  contre  lequel  on 
n'a  jamais  cessé  de  récla  ner. 

Ici  se  présenterait  la  question  des  petits  sémi- 
naires ;  question  grate,  et  qui  touche  aux  droits 


naturels  de  l'épiscopat  et  aux  intérêts  les  plus 
chers  de  la  religion.  Mais  cette  question  vient 
d'être  tranchée  par  deux  ordonnam:es  royales. 

Je  m'abstieiidrai  donc  de  discuter  une  question 
résolue. 

Je  n'examinerai  pas  si  on  est  réellement  par- 
venu à  mettre  en  harmonie  les  di'oits  inviolables 
de  la  religion  et  du  trône^  comme  cetLZ  de  Vauto^ 
rite  paternelle  et  domestigtie. 

Je  ne  chercherai  pas  si  une  dotation  dérisoire 
de  14àl5,000  francs  pour  chaque  école  secondaire 
ecclésiastique  remplacera  sufnsamment  les  sour- 
ces désormais  taries,  qui  jusqu'ici  avaient  ali- 
menté sans  frais  pour  l'Etat  ces  établissements 
qu'on  déclare  être  indispensables. 

Je  me  contenterai  de  soumettre  à  la  Chambre 
et  à  MM.  les  ministres  une  seule  réflexion  : 

De  tous  les  monopoles,  celui  de  l'éducation 
est  le  plus  odieux,  parce  qu'ils  blesse  les  affections 
les  plus  vives  et  les  sentiments  les  plus  iutimes 
du  cœur  humain.  Je  suis  père,  et  je  ne  conçois 
pas  de  plus  épouvantable  tyrannie  que  celle  qui, 
m'imposant  des  professeurs  obligés,  me  priverait 
du  droit  de  choisir  entre  les  diverses  méthodes 
d'éducation  celle  qui  me  parait  la  meilleure; 
entre  les  instituteurs,  ceux  à  qui  je  crois  pou- 
voir confier  de  préférence  le  soin  de  former  le 
cœur  et  l'esprit  de  mes  enfants.  C'est  un  droit  que 
je  tiens  du  Créateur,  c'est  un  droit  naturel  et 
absolu.  La  tyrannie  qui  ne  pèse  que  sur  moi 
peut  rendre  mon  existence  douloureuse,  mais 
il  me  reste  l'esiioir  pour  me  soutenir  et  me  con- 
soler; quant  à  celle  qui  me  poursuivrait  jusques 
dans  mes  enfants,  elle  flétrirait  mon  cœur,  car 
elle  m'ôterait  jusqu'à  l'espérance  pour  l'avenir. 

Nous  ne  devrions  pas  être  exclusifs  au  nom 
de  la  tolérance,  oppresseurs  au  nom  de  l'ordre 
légal,  et  persécuteurs  par  philanthropie.  Ne  pas 
bannir,  ne  pas  proscrire  individuellement  de 
pauvres  prêtres,  leur  laisser  la  liberté  de  se 
livrer,  dans  le  secret  de  la  vie  privée,  à  de  pieuses 
austérités,  dont  personne,  dans  tous  les  cas, 
n'aurait  le  droit  de  se  plaindre  qu'eux-mêmes, 
c'est  quelque  chose;  mais  il  ne  faudrait  pas 
mettre  d'entraves  à  la  faculté  que  doivent  avoir 
les  évêques,  de  s'adjoindre,  dans  ce  qui  est  de 
Tordre  purement  spirituel,    les  collaborateurs 

?rui  leur  paraissent  dignes  de  leur  confiance;  il 
audrait  surtout  laisser  aux  parents  les  moyens 
d'user  du  droit  qu'ils  ont  de  choisir  pour  leurs 
enfants  le  genre  d'éducation  qui  leur  convient 
le  mieux.  Et,  permettez-moi  de  répéter  ce  que 
disait,  il  y  a  peu  de  temps  à  cette  tribune  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Thil  :  Abandon- 
nez-vous sur  ce  point  à  la  tendresse  éclairée  du 
père  de  famille,  c'est  à  lui  seul  qu'il  faut  s'en  rap^ 
porter. 

11  n'y  a  pas  deux  manières  d'entendre  la  li- 
berté, et  je  m'applaudis  de  me  rencontrer  ici 
avec  M.  Benjamin  Constant.  Comme  lui,  je  ne 
réclame  que  liberté  pour  tous,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres.  Comme  lui,  je  pense  que 
la  vérité  est  assez  forte  pour  n'avoir  besoin  que 
de  la  neutralité  du  pouvoir. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Mgr  Feotrler,  ministre  des  affcàres  ecclésiaS' 
tiques.  Il  semble,  Messieurs,  que  nous  sommes 
depuis  quelque  temps  bien  loin  de  la  question 
qui  doit  s'agiter.  On  a  rendu  hommage  aux  ver- 
tus et  aux  services  des  jésuites.  Certes,  Messieurs, 
après  le  lang[age  que  j'ai  tenu  à  cette  tribune,  ce 
n  est  pas  moi  qui  viendrai  élever  la  voix  contre 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Hais  ce  n'est  pas 
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là  la  question.  On  a  parl6  de  proscription;  on  a 
examiné  s'il  ei'agissait  de  bannir  des  Prangais. 
Ge  n'est  pas  non  plus  là  la  question. 

Des  établissements  existent  sous  le  nom  de 
petits  séminaires.  On  avait  pensé  depuis  long- 
temps que  ces  maisons  avaient  outrepassé  les 
limites  qui  leur  étaient  imposées.  One  commis- 
sion a  été  rassemblée.  Il  a  été  prouvé  au  gouver- 
nement que  huit  maisons,  au  lieu  de  renfermer 
des  élèves  purement  eccléisiasliques,  étaient  de- 
venues de  véritables  collèges.  Le  gouvernement 
a  ordonné  que  ces  maisons  rentrassent  dans  le 
régime  de  rUniversité.  On  n'a  donc  fait  qu'exé- 
cuter ce  qui  était  véritablement  prescrit  par  la 
loi. 

Il  est  assurément  permis  ft  un  jésuite  de  prê- 
cher et  d'exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 
Il  ne  s'agit  pas  de  persécution.  Tout  les  argu- 
ments qui  ont  été  faits  sous  ce  rapport  n'atta- 
quent pas  le  ministère  présent;  il  connaît  à  cet 
égard  ses  devoirs. 

On  a  paru  craindre  que,  par  la  mesure  de  l'or- 
donnance sur  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, on  n'eût  pas  concilié  tous  les  intérêts  de  I 
la  religion  avec  les  intérêts  du  bon  ordre  :  on  se 
trompe.  Si,  d'ailleurs,  on  veut  lire  atentivement 
le  rapport  fait  par  la  commission  qui  a  étô  rassem- 
blée pour  constater  des  faits,  on  verra  que  pres- 
que tous  les  faits  ont  été  indiqués  par  cette 
commission,  au  sein  de  laquelle  se  trouvaient 
deux  prélats  révérés  par  leurs  doctrines. 

Il  y  a  une  disposition,  dont  on  a  peu  parlé,  gui 
a  passé  comme  inaperçue.  C'est  un  grand  bieniait 
du  roi  qui  daigne  noter  ces  établissements.  Qu'on 
soit  donc  complètement  rassuré  et  par  le  nom 
et  par  le  bieniait  du  roi.  Les  écoles  ecclésiasti- 
ques seront  suffisamment  dotées  pour  fleurir  en 
France.  Nous  aurons  le  bonheur  de  voir  le  sacri- 
fice se  perpétuer.  Ge  n'est  pas  sous  le  roi  qui  nous 
gouverne,  sous  un  roi  aussi  chrétien,  qu'on  pour- 
rait faire  adopter  des  mesures  désastreuses  pour 
le  clergé.  Je  sais  que  l'ordonnance  a  excité  quel- 
ques murmures  et  quelques  clameurs.  Mais  bien- 
tôt les  esprits  réfléchiront  davantage  et  exami- 
neront les  faits '^  et  je  suis  convaincu  que  les 
résultats  nous  justifieront.  {Mouvement  d^adhé- 
%ion,) 

H.  Dapin  aXné.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Cest  H.  de  Salaberry  qui  a 
la  parole. 

M.  DapIn  aXné.  Mais  il  ne  répondra  pas  au  mi- 
nistre. 

M.  le  Président.  On  discute  alternativement 
pour  et  contre.  C'est  le  règlement,  c'est  la  raison 
qui  le  veut  ainsi. 

(M.  de  Salaberry  cède  la  parolejà  M.  de  Montbel.) 

M.  dellontbel.  Les  pétitionnaires  demandent 
l'expulsion  des  jésuites,  ils  appuient  cette 
demande  sur  de  nombreuses  allégations.  Après 
avoir  examiné  les  griefs  contenus  dans  ces  péti- 
tions, la  commission  est  d'avis  de  renvoyer  à  la 
connaissance  de  M.  le  garde  des  sceaux  ceux  de 
ces  griefs  qui  sont  relatifs  &  l'existence  des  jésuites 


en  France,  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
truction  publique  ceux  qui  touchent  à  Tenseigne- 


soient^renvoyées  &  M.  le  garde  des  sceaux. 


n  existait  autrefois  en  France  un  nombre  d'is- 
sociations  ou  corporations  religieuses,  dont  quel- 
ques-unes ont  rendu  d'incontestables  services  non 
seulement  à  la  religion,  mais  encore  aux  sciences 
et  aux  lettres.  Elles  avaient  une  existence  recon- 
nue par  les  lois,  et,  par  suite,  l'exercice  des  droits 
civils.  Un  édit  de  1754  supprima  la  société  des 
jésuites,  qui.  ainsi,  se  trouva  exceptée  des  avan- 
tages et  de  l'existence  dont  jouissaient  les  autres 
congrégations.  Gette  exception  dura  peu.  L'As- 
semblée constituante  établit  un  droit  commun 
pour  toutes  les  congrégations  religieuses.  Ses  dé- 
crets les  supprimèrent  toutes  et  prohibèrent  leur 
rétablissement.  Le  décret  du  22  juin  1804,  en 
maintenant  la  prohibition  des  vœux  perpétuels, 
indiqua  les  con>Jitions  qu'auraient  à  remplir  les 
associations  religieuses  pour  obtenir  que  leur  exis- 
tence eût  un  caractère  légal.  Les  lois  de  1817  et  1825 
ont  fixé  de  nouvelles  conditions  à  ces  autorisa- 
tions sous  l'empire  de  lois  existantes.  Des  con- 
grégations se  sont  formées  et  ont  été  légalement 
reconnues.  Les  ecclésiastiques  désignés  sous  le 
nom  de  jésuites  sont-ils  dans  une  semblable  posi- 
tion ?  Ils  ne  sont  point  reconnus  comme  corpora- 
tion ;  ils  n'ont  d'autre  existence  que  celle  de  tous 
les  autres  ecclésiastiques,  de  tous  les  citoyens. 
Gomme  eux^  ils  ont  le  droit  de  jouir  de  la  liberté 
civile  et  religieuse.  Mais,  dit-on,  ont-ils  aussi  le 
droit  de  vivre  sous  le  même  toit,  réunis  dans  les 
mêmes  observances  ?  Et  où  serait  donc  la  liberté, 
si  l'on  pouvait  empêcher  les  citoyens  de  faire  ce 
que  la  loi  ne  leur  défend  pas?  On  invoquerait  vai- 
nement contre  eux  l'article  291  du  Gode  pénal;  il 
ne  leur  est  nullement  applicable,  puisqiril  con- 
cerne les  associations  qui  se  réunissent,  pour  un 
objet  spécial,  à  jour  marqué,  et  dans  un  lieu  déter 
mmé.  Et,  d'ailleurs,  en  disant  que  ces  associations 
ne  peuvent  exister  sans  autorisation,  si  elles  sont 
composées  de  plus  de  vingt  personnes,  l'article 
même  ajoute  :  «  Dans  le  nombre  de  personnes 
indiqué  nesont  pas  comprises  celles  qui  sont  domi- 
ciliées dans  la  maison  où  l'association  se  réunit.  > 
Ici  de  qui  s'agit-il?  d'individus  tous  domiciles 
dans  les  mêmes  retraites.  L'article  291  ne  donne  à 
personne  le  droit  de  troubler  ces  asiles  en  comptant 
le  nombre  de  leurs  habitants.  S'il  en  était  autre- 
ment, plus  de  liberté  individuelle;  et  qui  nous 
garantirait  alors  que  sous  de  vains  prétextes  ne  se 
renouvelleraient  pas  ces  visites  domiciliaires,  l'un 
des  plus  épouvantables  excès  du  système  déploror 
ble  ne  la  Terreur. 

Si  vous  entriez  dans  la  recherche  des  croyances 
et  des  pratiques,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  re- 
ligieuse. Où  serait,  dès  lors,  la  tolérance  qu'or- 
donne la  Gharte?  Que  deviendrait  la  sécurité  de 
conscience  de  chaque  citoyen?  On  n*a  pas  fait 
assex  d'attention  que  les  arrêts  dont  on  invoque 
le  dispositif  furent  motivés  sur  ce  que  le  jésui- 
tisme était  entaché  des  oninions  de  Luther  et  de 
Calvin.  Qui  pourrait  vouloir,  en  laissant  porter 
une  seule  atteinte  à  l'indépendance  religieuse, 
amener  la  possibilité  de  voir  renouveler  ces 
odieuses  persécutions  qui  outragent  également 
l'humanité,  la  raison  et  la  justice»  et  qui  ne  sont 
pas  moins  réprouvées  par  le  véritable  esprit  de 
la  religion  que  par  une  saine  philosophie.  Les 
jésuites  sont  nommes  et  citoyens  comme  nous  ; 
comme  nous,  ils  sont  sous  la  protection  des  lois 
constitutionnelles  :  c'est  ce  qu'il  n'appartient  à 

Sersonne  démettre  en  question  sans  soulever  les 
angers  les  plus  graves.  Si,  sons  ce  rapport,  nous 
renvoyons  les  pétitions  aux  ministres,  on  pour* 
rait  en  induire  que  la  Chambre  ne  repousse  pas 
'  avec  horreur  l'esprit  de  persécution. 
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HaieT,  dit-on,  les  Jésuites  se  sont  emparés  de 
l'enseignement.  Il  est  Trai  que  ces  ecclésiastiques 
ODt  été  appelés  par  plusieurs  évègues  à  diriger 
de  petits  séminaires  qui  ont  acquis  une  grande 
réputation.  Il  est  certain  que  frap^  des  résul- 
tats de  leur  mode  dVducation,  plusieurs  conseils 
généraux  de  départements  ayaient  même  de- 
mandé que  le  gouvernement  encourageât  l'éta- 
blissement de  congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes, pensant  que  la  concurrence  des  moyens 
serait  plus  favorable  à  Téducation  publique  que 
le  monopole  universitaire.  Cependant  aucune 
association  religieuse  de  ce  genre  n*a  réclamé 
Fexistence  légale;  le  gouvernement  ne  Ta  accor- 
dée à  aucune.  Dès  lors,  je  ne  vois  dans  les  pro- 
fesseurs de  ces  petits  séminaires  que  des  ecclé- 
siastiques sous  l'autorité  des  évéques,  et  libres, 
en  vertu  de  la  Charte,  d'avoir  leurs  opinions  et 
leurs  pratiques  religieuses.  Si  les  établissements 
qu'ils  dirigent  ont  obtenu  de  grandis  succès,  ce 
n'est  pas  au  gouvernement  qu'ils  les  doivent,  c'est 
à  la  confiance  des  familles.  Et  si  un  très  grand 
nombre  d'élèves  a  été  envoyé  dans  ces  écoles, 
doit-on  faire  un  crime  aux  différentes  adminis- 
trations qui  se  sont  succédé  de  n'avoir  pas 
opprimé  la  première  des  libertés  des  citoyens, 
leur  indépendance  dans  le  choix  des  hommes  a 
qui  ils  conQf'nt  leurs  intérêts  les  plus  précieux? 

Ces  écoles,  a-t-on  dit,  ont  accaparé  la  confiance 
publique,  vin^t  mille  familles  y  envoient  leurs 
enfants.  Bh  bien  1  Messieurs,  vingt  mille  familles 
de  France  réclament  aujourd'hui  la  liberté  que 
leur  garantit  la  Charte.  Biles  protestent  contre  la 
violauon  de  leurs  droits  méconnus  et  sacrifiés. 

On  craint,  dit*on,  pour  leurs  élèves,  la  morale 
relâchée  des  jésuites,  leurs  mauvaises  doctrines, 
qui  inspirent  même  la  haine  des  rois.  Je  ne  rap- 
pelerai  pas  en  leur  faveur  les  témoignages  do 
plusieurs  grands  écrivains,  de  Montesquieu,  de 
Voltaire  lui-même.  Qu'on  s'en  rapporte,  à  cet 
égard,  à  nos  sentiments,  à  notre  fidélité.  Nous 
en  avons  donné  quelques  preuves;  si  nous  nous 
fussions  aperçus  que  nos  enfants  s'écartaient  de 
1^  route  que  nous  avons  toujours  suivie,  nous 
nous  serions  hdités  de  les  retirer  d'établissements 
dont  nous  reconnaîtrions  avec  vous  le  daneer. 

Mais  qu'on  ne  feigne  pas  des  terreurs  qiron  ne 
peut  ressentir,  qu*à  ce  sujet  on  ne  vienne  pas 
évoquer  les  souvenirs  du  régicide.  Des  ombres 
royales  nous  diraient  si  c'est  sur  des  autels  que 
la  Révolution  aiguisa  ses  haches  et  Louvel  son 

{loignard;  elles  nous  diraient  quels  hommes  con- 
estèrent  à  un  moiiarqje  infortuné  le  droit  de 
choisir  ceux  à  qui  il  voulait  confier  son  fils; 
quels  hommes  se  chargèrent  de  donner  à  ce  Jeune 
prince  une  éducation  et  des  soins.  Quel  soin  1 
quelle  éducation  !  poison  mortel  que  des  mains 
infernales  distillaient  goutte  à  goutte  et  sans  re- 
l&che  sur  chaque  instant  de  l'innocente  vie  d'un 
enfant  que  la  faiblesse  de  son  âge  n'écarta  de 
réchafàud  que  pour  le  livrer  aux  barbares  tor- 
tures d'une  lente  et  effroyable  agonie.  Voilà  le 
régicide  dans  toute  son  atrocité.  Réservez  toute 
votre  indignation  pour  ces  désolants  souvenirs  ; 
mais  n'allez  pas,  exhumant  de  la  poussière  du 
temps  et  de  roublii  je  ne  sais  quels  ouvrages  que 
personne  ne  songe  ni  à  lire  ni  à  défendre,  cher- 
cher dans  ces  livres  des  antres  siècles  des  actes 
d'accusation  pour  les  hommes  de  nos  jours. 
L'équité  exige  qu'on  juge  ces  hommes  sur  des 
faits  ou  des  écrits  qu'on  poisse  réellement  leur 
imputer.  Il  y  a  peu  d'années,  un  acte  fut  dressé; 
il  enveloppât,  dans  un  arrêt  d'exil  éternel  et  de 
proscriptioa,  la  ftimille  entière  de  nos  rois.  Je 


TOUS  le  demande,  esi-ce  l'influence  des  jésuites 
qui  l'avaient  préparé  et  qui  en  dicta  les  disposi- 
tions? Si  les  noms  de  ces  ecclésiastiques  figurent 
parmi  les  noms  des  signataires  de  cet  acte  trop 
fameux,  je  renonce  à  les  défendre  contre  une 
accusation  qu'ils  auront  méritée. 

On  veut  que  ces  petits  séminaires  soient  sous- 
traits à  l'autorité  des  évéques  pour  être  soumis 
au  régime  universitaire.  On  veut  que,  sans  excep- 
tion, tout  rentre  dans  Tordre  légal.  Dans  noire 
intérêt  commun,  je  veux  davantage;  je  demande 
qu'à  cet  égard,  l'ordre  légal  soit  mis  d'accord 
avec  Tordre  couptitutionnei.  Bn  effet,  Messieurs, 
le  régime  universitaire  est-il  en  harmonie  avec 
l'esprit  et  avec  la  lettre  de  la  Charte  ?  Ce  mono- 
pole e9t-il  compatible  avec  la  liberté  des  pères  de 
famille?  Je  conçois  TUniversité  dominant  Tins- 
truction  publique  par  la  protection  immédiate  que 
le  gouvernement  lui  accorde,  par  la  pureté  de 
ses  doctrines,  le  talent  de  ses  professeurs  ;  par 
l'ensemble,  la  perfection,  la  gratuité  de  son  en- 
seignement; par  Texamen,  l'appréciation  des  capa- 
cités de  ceux  qui  veulent  obtenir  des  grades  né- 
cessaires à  tant  de  carrières.  Mais  sous  le  régime 
de  la  Charte,  je  ne  saurais  concevoir  que  son 
action  pût  s'étendre  plus  loin.  Chargée  de  ré- 
pandre les  lumières,  doit-elle  prélever  un  pénible 
tribut,  trop  souvent  sur  Tinfortuné  qui  épuise 
toutes  ses  ressources  pour  éclairer  sa  famille  par 
l'instruction?  qu'elle  obtienne  la  confiance  en  la 
méritant,  qu'elle  ne  puisse  pas  Timposer  comme 
un  tribut  :  laissez  le  citoyen  se  déterminer  par 
les  nombreux  avantages  qu'elle  peut  lui  offrir... 
S'il  les  refuse,  ce  n'est  pas  sans  motifs,  et  ses 
motifs  fOssent-ils  mal  fondés,  il  a  le  droit  qu'on 
les  respecte,  parce  que  nul  ne  doit  pouvoir 
opprimer  sa  conscience. 

Mais,  dira-t-on,  que  deviendra  l'éducation  sous 
les  rapports  moraux  si  elle  n'est  sous  Tactive 
surveillance  de  TiJniversité.- Comptez-vous  pour 
rien,  à  cet  égard,  la  surveillance  des  pères  de 
famille  ?  Quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  les  plus 
chers,  leur  raison,  éclairée  par  leurs  si^ntiments, 
les  guidera  mieux  que  les  calculs  de  votre  froide 
prévoyance.  L'homme  indifférent  pour  lui-même 
aux  principes  d'une  saine  morale,  ne  Test  jamais 
pour  ses  enfants:  c'est  surtout  pour  l'éducation 
qu'on  devrait  dire  :  Laissez  faire.  Si  la  Charte 
elle-même  ne  le  disait,  si  ce  n'eût  été  par  respect 

gour  l'institution  royale,  j'aurais  soumis  à  la 
hambre  la  proposition  de  supplier  le  roi  de  pré- 
senter une  loi  qui  mit  le  régime  universitaire  en 
harmonie  avec  le  régime  constitutionnel,  et  qui 
assure  ainsi  Tindépendance  de  l'éducation. 

Je  ne  chercherai  pas  à  répondre  à  ces  décla- 
mations, aujourd'hui  si  usées,  et  dans  lesquelles 
on  ne  trouve  réellement  autre  chose  que  les  mots 
entassés  de  congrégation,  de  parti  prêtre,  de  jé- 
suite :  ces  mots,  employés  d'une  manière  vague, 
servent  merveilleusement  les  haines  et  les  pas- 
sions de  parti.  Non  seulement  tout  ce  qui  est 
religieux  est  désigné  comme  jésuite  :  av.ec  un  peu 
d'extension  on  lance  ce  nom  surtout  ce  qui  peut 
déplaire,  on  Tinflige  comme  un  châtiment. 

Je  sais  que  le  ridicule  finit  par  faire  justice  de 
ces  dénominations  de  parti  ;  mais  quand  le  trait 
émoussé  ne  peut  plus  servir  la  malveillance,  elle 
est  habile  à  se  forger  de  nouvelles  armes.  Il  v  a 
déjà  plusieurs  années  que  le  clergé  de  France  fut 
signalé  au  mépris  et  à  la  haine  sous  d'autres 
denominatioos.  Longtemps  elles  ne  furent  que 
ridicules.  Hais  elles  prirent  un  autre  caractère, 
quand  les  deux  et  trois  septembre,  ellea  retenti- 
rent iouB  les  foAtea  dee  Carmei  et  de  Tibbaye, 
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Sanni  les  prières  des  victimes  et  les  imprécations 
es  bourreaux. 

En  me  résumant,  je  demande  que,  par  respect 
pour  la  liberté  civile  et  religîeuee,  par  horreur 
de  toute  persécution,  la  Chambre  rejette  le  ren- 
voi des  pétitions  à  M.  le  garde  des  sceaux* 

J'appuie  le  renvoi  à  M.le  ministre  de  Tinstruc- 
tioQ  publique  en  réclamant  son  attention  sur  la 
nécessité  urgente  de  mettre  le  système  universi- 
taire d'accord  avec  nos  institutions  constitution- 
nelles, et  avec  les  libertés  qu'elles  nous  assurent. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé  I 

M.  Dopln  aîné.  Oui,  Messieurs,  les  lois  ont 
été  violées;  elles  Font  été  d'abord  avec  adresse, 
ensuite  avec  audace,  et  toujours  sans  aucune  es- 

fièce  de  répression;  elles  Vont  été  sciemment, 
amais  administration  ne  fut  mieux  avertie  que 
BOUS  le  ministère  précédent  :  les  avis  lui  sont  ar- 
rivés de  toutes  parts,  et  par  les  journaux,  et  par 
des  dénonciations  en  forme,  et  par  un  arrêt  de 
cour  royale,  et  par  le  renvoi  solennel  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Elle  a  tout  dédaigné;  elle  n'a  rien 
voulu  entendre  ;  elle  n'a  rien  fait. 

Cependant,  Messieurs,  une  grande  question  qui 
affectait  Tordre  social  tout  entier  lui  était  défé- 
rée :  le  rétablissement  de  la  société  des  ji^sultee, 
société  prohibée  en  France,  et  l'intrusion  des 
membres  de  cette  association,  dans  l'éducation 
publique.  Ainsi,  deux  questions  seraient  à  trai- 
ter devant  nous,  si  déjà  la  première  n'était  réso- 
lue par  la  puissance  royale,  qui  a  parlé  au  nom 
des  lois,  et  pour  en  procurer  l'exécution.  Mes- 
sieurs, cette  ordonnance  est  chère,  surtout  à  la 
nation,  en  ce  qu'elle  constate  l'état  des  faits, 
comme  elle  déclare  les  principes.  Elle  donne  rai- 
son à  tout  le  peuple  français. 

Voix  à  gauche:  Très  bien!...  {Murmures  à 
droite.,.) 

M.  Dapitt  aîné.  Ainsi,  les  citoyens  avaient 
raison  quand  ils  dénonçaient  la  violation  des  lois. 
Les  cours  avaient  raison  quand,  en  déclarant  leur 
incompétence,  leur  impuissance  de  statuer,  elles 
en  appelaient  à  une  autre  autorité.  La  Chambre 
des  pairs  avait  raison  quand,  respectant  les  attri- 
butions constitutionnelles,  elle  accomplissait  un 
devoir  en  mettant  en  demeure  le  ministère,  qui 
aurait  dû  entendre  ce  que  cette  voix  avait  de 
puissant.  Mais  le  ministère  n'a  rien  voulu  en- 
tendre. 

Grâces  soient  rendues  à  la  sagesse  royale,  qui 
a  déclaré  qu'elle  voulait  pourvoir  à  l'exécution 
des  lois  du  royaume.  Nous  accueillons  ces  paroles 
avec  reconnaissance.  Oui,  les  lois  du  royaume 
seront  exécutées  :  elles  le  seront,  je  ne  dis  pas 
dans  toute  leur  sévérité,  car  ce  n'est  pas.  de  ri- 
gueur qu'il  s'agit,  mais  elles  le  seront  dans  tout  ce 
qu'elles  ont  de  juste  et  de  sincère;  la  paix  de  l'E- 
tat en  dépend.  (Sensation.) 

En  effet,  qu'il  nous  soit  permis  de  distinguer 
avec  un  soin  religieux,  ce  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  confondre,  la  cause  sacrée  de  la  reli- 
gion. Non,  elle  n'est  pas  menacée  dans  le  débat. 
Nous  avons  pour  la  religion,  qui  est  celle  de  la 
majorité  des  Français,  qui  est  la  nôtre,  le  res- 
pect le  plus  profond,  un  respect  égal  à  la  tolé- 
rance que  nous  accordons  aux  autres  cultes.  11 
en  est  de  même  de  la  cause  du  clergé  français. 
Nous  révérons  Tépiscopat  ;  et  s'il  ne  nous  est  pas 
donné  d^entesdre  des  fiossuet,  il  nous  est  donné 
de  voir  des  Fénélon  :  nous  avons  des  archevêques 


de  Bordeaux.  Ce  n'est  donc  ni  la  religion,  ni  le 
clergé  français  qui  sont  intéressés  ;  il  ne  s'agit 
que  de  quelques  individus  jésuites.  C'est  \k  la 
question.  C  tte  question  est  toute  temporelle, 
toute  de  législation,  touie  d'ordre  public.  Vaine- 
ment on  chercherait  à  la  dénaturer. 

Telles  sont  cependant  les  objections  qu*on  a  fait 
entendre  à  cette  tribune  et  dans  certains  jour-; 
naux.  Des  persécutions  1...  Ahl  mon  Dieu!  qui 
parle  en  France  de  persécutions!  {Interi-uption  à 
droite,) 

M.  le  Président.  Rendez  le  silence  que  vous 
avez  obtenu. 

M.  Dapin  aine.  Il  y  a,  de  la  part  de  ces  jour- 
naux, une  mauvaise  foi  insigne  à  dire  que  des 
1)ersécutions  naîtront  d'une  ordonnance  de  Ghar- 
es  X,  de  ce  roi  très  chrétien,  qui  e.<t  venu  à  vous 
plein  de  douceur  et  de  bonté,  et  dont  les  actes  de 
son  règne  sont  empreints  du  respect  pour  la  reli- 
gion de  ses  pères.  On  crie  à  la  persécution  quand 
U  s'agit  seulement  de  déclarer  une  incapacité,  car 
telle  a  toujours  été  la  lactique  des  jésuites;  avec 
eux  il  a  toujours  fallu  refaire  le  dictionnaire,  et 
donner  la  détinition  des  mois.  (On  rit  à  gauche,) 

Voulez-vous  vous  renfermer  dans  vos  fonctions 
ecclésiastiques;  voulez- vous  placer  sous  la  direc- 
tion de  l'ordinaire;  voulez-vous  confesser,  distri- 
buer les  sacrements  au  peuple?  vous  serez  les 
auxiliaires  du  clergé.  Mais  voulez-vous  sortir  du 
temple,  et  entrer  dans  l'ordre  civil  ?  tout  homme 

3 ni  vous  rencontrera  a  le  droit  de  vous  demander 
e  par  qui  vous  vous  mêlez  du  temporel.  C'est 
ainsi  que,  quand  on  vous  trouve  à  enseigner  des 
choses  profanes,  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'ensei- 
gnement du  dogme,  mais  de  prendre  les  jeunes 
gens  dès  l'enfance,  de  leur  apprendre  les  humani- 
tés, et  de  les  conduire  jusqu  à  certaines  classes, 
on  a  le  droit  de  vous  demander  des  garanties 
de  capacité  conformes  aux  lois  qui  existent 
pour  tous  les  citoyens.  On  a  parlé  du  monoj 
pôle.  L'Université  a  été  affectée  de.  tels  vices  dans 
son  origine  et  dans  sa  marche,  que  ce  qu'on  dit 
cofitre  elle  est  en  générai  assez  favorablement 
accueilli;  ce  qui  semblerait  indiauer  le  besoin 
d'une  réforme.  Il  est  assez  singulier  de  la  voir 
attaquer  par  les  partisans  du  pouvoir  absolu,  au 
nom  d'une  .liberté  illimitée.  Les  amis  de  la  li- 
berté leur  répondront  qu'ils  veulent  une  liberté 
réglée  par  la  loi.  U  y  a  quelque  chose  de  sédui- 
sant dans  cette  idée,  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  la 
sollicitude  du  père  de  famille,  qu'il  faut  laisser 
l'éducation  libre  comme  le  commerce.  Messieurs, 
je  n'aime  pas  ce  monopole  plus  qu'un  autre; 
mais  qu'a  de  commun  un  tel  privilège  avec  cette 
surveillance  légitime  que  tous  les  peuples  de  l'an- 
tiquité, sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
ont  exercé  sur  l'éducation  publique?  Loin  de  nous 
la  pensée  delà  soumettre  au  monopole^d'en  faire 
l'apanage  d'une  classe  privilégiée;  mais  nous  de- 
vons désirer  qu'elle  soit  dirigée  de  manière  à 
former  des  citoyens  amis  des  lois,  et  en  harmo- 
nie avec  nos  institutions.  (Adhésion,) 

Il  y  a,  dit-on,  un  moyen  de  réformer  l'Univer- 
sité, et  avec  elle  le  privilège;  c'est  de  refuser  tout 
budget  à  l'Université.  Messieurs»  vous  la  feriez 
tomber.  Mais  en  résulterait-il  que  vous  seriez  dé- 
livrés de  l'obstacle?  Non,  vous  n'en  auriez  pas 
moins  les  jésuites,  et  l'enseignement  se  perpétue- 
raitdans  un  état  illégal.  Le  remède  est  dans  Texécu- 
tion  des  lois  telles  qu'elles  sont  ;  et,  comme  .l'a 
très  bien  dit  H.  le  rapporteur,  il  faut  exécuter  les 
lois  si  elles  sont  boones;  il  laut  les  réforiaor  si 
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elles  8ont  Ticieiues  ;  mais  les  exécuter  encore 
dans  ce  cas,  parce  qu'il  n*y  a  qu'anarchie  quand 
on  s'abstient  d*exécuter  les  lois  en  vigueur. 

On  nous  a  dit  que  les  jésuites  n'existent  pas 
comme  congrégation,  comme  associaiion.  Ainsi 
Y0U8  les  trouvez  toujours  s^échappant  par  des 
disiinctions.  Vous  savez,  que  de  tout  temps,  ils  ont 
été  fertiles  en  moyens  évasifs.  C'est  par  des  voies 
déguisées,  qu'ils  ont  toujours  cherché  à  se  ren- 
dre partout  indépendants  de  la  loi,  à  se  mainte- 
nir même  dans  Tordre  légal.  Il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  les  reconnaisse  ouvertement;  ils  en  concluent 
qu'ils  n'existent  pas  illégalement.  C'est  là  une 
pétition  de  principe.  Certainement,  s'il  y  avait 
une  loi  qui  eût  autorisé  lescongrégations  d'hom- 
mes, il  n'y  aurait  rien  à  leur  dire  ;  mais  préten- 
dre qu'il  n  y  a  pas  iliégatiié  parce  qu'il  y  a  ab- 
senced'autorisatioo  légale,  c'est  un  pur  sophisme; 
c'est  là  un  de  ces  arguments  qui  ont  rendu  fa- 
meuse la  logique  de  la  société. 

Messieurs,  l'existence  des  jésuites  dans  l'Etat 
en  corporation  est  incontestable.  J'en  ai  pour 
preuve  un  fait  particulier.  J'ttn  atteste  cette  lettre, 
cet  exeat  délivré  à  Vnu  dés  pétitionnaires,  et  si- 
gné par  te  provincial,  où  l'on  remarque  ces  ex- 
pressions :  Socieiatis  Jesu  in  Galliâ.  vous  voyez 
que  ce  n'est  pas  seuletnent  quelaues  iudividus, 
mais  une  société,  qui  existe  dans  la  France  avec 
son  provincial. 

Voix  à  droite  :  Attestez-vous  la  pièce?...  C'est 
un  renégat  qui  Ta  produite... 

M. le  Prësldeot.  Ces  interruptions  ne  sont  pas 
permises. 

M.  Dopin  aine.  Je  dis  que  l'existence  en  fait 
de  la  société  des  jésuites  en  France  t'St  prouvée.  Ne 
niez  pas  l'évidence.  Tous  mauvais  cas  sont  niables, 
je  lésais  ;  mais  alors,  c'est  avouer  que  c'est  un 
mauvais  cas.  (On  rit  à  gauche^)  Pourquoi  nier 
que  les  jésuites  existent  comme  corporation, 
quand  tout  atteste  leur  existence?  Ainsi,  leur 
organisation  est  connue,  leurs  noms,  leur  hié- 
rarchie, leur  but,  tout  est  connu.  Mais  ils  exis- 
tent en  corps  ei  séparément,  parce  que  comme 
leurs  éléments  sont  inconciliables  avec  les 
autres  éléments  de  la  société,  partout  où  ils  se- 
ront, il  n'y  a  que  leur  esprit,  d'abord,  dans  leurs 
maisons,  et  ensuite,  dans  la  société  tout  entière. 
C'est  là  le  caractère  de  la  société  de  Jésus. 

Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  en  France  un 

fière  provincial  correspondant  avec  le  général  de 
'Ordre,  et  plusieurs  maisons  qui  ont  envahi  les 
séminaires  f  11  y  a  une  bulle  de  Pie  VII  qui  sem- 
ble les  rétablir?  Remarquez  que  cette  bulle  a  été 
rendue  à  la  demande  de  quelques  princes  scbis- 
matiques,  qui  bientôt  après  n'ont  plus  voulu  des 
jésuites.  Une  bulle  ne  peut  pas  sufltre  pour  les 
rétablir  eu  France.  Une  bulle  ne  peut  devenir  loi 
qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  par  la  puissance 
temporelle  ;  elle  ne  l'a  pas  été  en  France.  Mais  eux 
qui  ne  veulent  pas  reconnaître  le  temporel,  et 
qui  soumettent  tout  au  spirituel,  se  tiennent 
suffisamment  autorisés  par  la  bulle.  Quelques 

{>rélat8  auront  cru  qu'elle  suffirait  pour  suppléer 
e  consentement  légal  qui  n'étaitpas  intervenu; 
et  ils  ont  laissé  les  jésuites  s'établir  dans  leur 
diocèse. 

Ici,  on  a  fait  entendre  que  le  droit  de  Tépiscopat 
avait  été  méconnu.  Messieurs,  l'épiscopat,  quand 
il  s'agit  de  faits  extérieurs,  n*a  de  droits  que 
ceuxquele  prince  TeutUen  lui  permettr&d'exercer 
daaa  Tordre  taïq^reL  Je  le  prouve  par  (e  rapport 


même  delà  commission  inséré  au  Moniteur  de  ce 
matin,  qui  porte  : 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  rordonnance  régie- 
meniairedu  5  octobre  1814,  faisant  jurisprudence 
sur  la  matière,  la  direction  des  écoles  ecclés^ias- 
tiques  et  la  nomination  du  directeur  appartien- 
nent aux  évéques.  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  de  droit  divin  que  les  évékfues 
ont  eu  la  nomination  dans  les  petits  séminaires  : 
c'est  de  droit  royal  et  nar  délégation  d'une  ordon- 
nance du  5  octoore  1814  ;  ordonnance  qu'on  au- 
rait dû  insérer  au  Bulletin  des  lois^  si  l'on  n'avait 
redouté  une  contradiction  troi)  vive;  si  l'on  n'a-* 
vait  voulu  s'impatroniser  dans  l'Etat,  avant  de 
l'attaquer  ouvertement.  L'ordonnance  a  pu  modi- 
fier cetteconcessioo,  quand  la  chose  a  dégénéré  en 
abus,  sans  qu'on  fût  autorisé  à  crier  à  l'attentat 
centrale  droit  de  l'épiscopat.  On  dit  :  la  Charte  I 
la  liberté!  Il  est  sans  doute  satisfaisant  de  voir 
que  tout  le  monde  invoque  la  Charte.  Tous  ceux 
qui  sont  dans  la  disgrâce  cherchent  dans  la  Charte 
une  consolation  :  (Test  un  motif  pour  la  rendre 
chère  à  ceux  qui,  quelquefois^  paraissent  l'avoir 
oubliée,  et  qui  l'ont  au  moins  m«nagée  quand  ils 
avaient  le  pouvoir.  {Vive  interrup lion  adroite.,,) 

Quelques  voix  à  droite  :  En  1815,  pendant  les  Cent- 
Jours,  que  faisiez-vous  ? 

M.  de  Thiard,  se  levant.  J'en  étais  aussi... 
nous  tenions  le  même  langage. 

M.  Dapln  atné.  J'aime  la  liberté  avec  toutes 
ses  conséquences  légales,  je  veux  la  Charte  sans 
restriction.  J'ai  appris  de  bonne  heure  et  je  n'ou- 
blierai jamais  que  la  liberté  a  pour  définition 
comme  pour  limites  de  s'arrêter  là  où  l'on  ren- 
contre une  loi  qui  apporte  des  modifications  au 
droit.  Vous  parlez  de  liberté  de  conscience  :  est-ce 
que  le  dogme  est  ici  mis  en  jeu?  esi*ce  qu'on 
impose  aux  jésuites  ou  à  d'autres  l'obligation  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire?  Non,  on  ne  se  mêle 
pas  du  spirituel.  Vous  êtes  libre  tant  que  vous 
restez  dans  l'exercice  du  sacerdoce.  Mais  vous 
voulez  en  sortir,  voua  voulez  devenir  professeurs, 
enseigner  la  jeunesse  française.  La  loi  vous  trouve 
alors  dans  le  temporel,  et  vous  impose  des  con- 
ditions qui  sont  communes  à  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  l'instruction  publique. 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela,  c'est  cela  ;  voilà  la 
question. 

M.  Dopio  aine.  Il  y  a  une  objection  tirée  de 
l'article  291  du  Code  pénal.  Je  n'approuve  pas  cet 
article,  mais  je  le  respecte  comme  loi  existante.  Je 
remarque  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  asr-ociaiions 
ordinaires  de  la  vie  privée,  aux /éunions  s'occu- 

gant  d^objets  relifçieux,  littéraires  ou  politiques* 
lais  l'homme  qui  fait  partie  de  semblables  réu- 
nions, y  arrive  citoyen  ;  il  a  laissé  sa  femme,  ses 
enfants  au  logis;  il  n'a  pas  dépouillé  toute  affec- 
tion de  citoyen,  de  père  de  famille;  il  rentredans 
la  société  pour  y  remplir  les  devoirs  de  sujet  fi- 
dèle, pour  y  observer  les  lois.  Quelle  différence 
avec  les  membres  d'un  ordre  monastique  !  Ceux- 
ci  sont  morts  au  monde.  Je  ne  sais  si  les  jésuites 
font  ce  vœu  (On  rit),  mais,  en  général,  c'est  la 
règle  de  tout  ordre  monastique.  'Tous  les  membres 
de  l'ordre  sont  soumis  à  une  règle  ;  et,  fùt4l  oom- 
posé  de  mille  individus,  il  est  considéré  comme 
une  seule  personne  morale,  ayant  capacité  pour 
acquérir,  pour  posséder.  [Mouvement  d'adhéshn 
à  droite.)  N'allez  pas  croire,  Ue«sieurs«  fluo  ce 
soit  une  concession  dejona  part. 
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Yoil&  ce  qui  arrive  par  rapport  &  un  Ordre  cons- 
titoé  dans  rEtat  ;  tnaisde  ce  que  j'ai  reconnu  que 
cet  Ordre  puisse  valablement  acquérir,  il  ne  s'en 
sait  pas  que  la  société  des  jésuites,  qui  n'a  au- 
cune existence  légale,  jouisse  de  la  même  faculté. 
G*eRt  là  qu'est  Tabus  et  le  danger  pour  la  société. 
Ne  pouvant  pas  posséder  par  des  moyens  légaux, 
vous  possédez  par  des  moyens  illicites  ;  au  lieu 
de  recevoir  des  donations  à  découvert,  qui  se- 
raient soumises  à  Tautorisation  du  gouvernement 
vous  quêtez»  vous  mendiez  des  legs,  vous  intro- 
duisez la  fraude,  vous  faites  des  fidéi-commis, 
vous  désolez  les  héritiers  légitimes,  vous  éloignez 
du  lit  du  mourant  le  vrai  pasteur  qui  lui  apporte 
des  consolations.  Voilà  ce  qui  arrive  quand  on  a 
détruit  Tordre  légal,  patent,  découvert,  pour  y 
substituer  la  fraude,  la  déception,  Tartince,  et 
pour  fairéindirectement  ce  qui  vous  est  défendu 
a  découvert.  {Mouvement  très  vif  d^adhésion.) 

On  nous  a  parlé  de  créer  des  commissions, 
de  les  composer  des  ennemis  des  jésuites,  et  de 
les  envoyer  visiter  leurs  établissements.  Mes- 
sieurs, j'admets  qu'il  y  a  des  établissements  qui 
peuvent  être  très  bien  tenus.  Mais  si  l'Ordre  des 
Jésuites  était  tout  à  fait  mauvais,  il  ne  serait  pas 
défendu;  de  même  que  s'il  était  tout  à  fait  bon, 
il  ne  serait  pas  attaqué.  C'est  parce  qu'il  pré- 
sente un  mélange  de  bien  et  de  mal,  c  est  parce 
qu'il  a  eu  dans  son  sein  des  venus  privées,  et 
qu'il  a  rendu  des  services  réels,  qu'il  a  pu  faire 
illusion.  Mais  il  faut  interroger  1  nistoire  et  notre 
position,  et  voir  si  leur  existence  ne  présente  pas 
des  dangers. 

Messieurs,  la  société  des  jésuites  a  un  carac- 
tère particulier.  Les  jésuites  sont  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  étaient  autrefois;  ils  se  sont  se- 
Earés  au  cri  de  tint  ut  $unt^  aut  non  sint,  La 
ulle  qui  les  a  rétablis  ne  les  a  soumis  à  aucune 
modification.  La  chaîne  est  renouée  au  même  état 
qu'à  l'époque  où  la  dissolution  de  cette  société  a 
été  prononcée. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  jésuites, 
qui  ont  été  si  bien  caractérisés  par  les  arrêts  qui 
les  ont  frappés  seront  bannis,  si  leurs  biens  se- 
ront confisqués;  mais  de  savoir  si  on  les  laissera 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Etat,  et  remplir 
des  fonctions  publiques. 

Veut-on  voir  les  traits  caractéristiques  car 
lesquels  ils  sont  marqués  aux  yeux  ne  l'his- 
toire? Les  voici.  Je  citerai  un  édit  de  Henri  IV 
du  7  janvier  1595,  qui  les  expulse  du  royaume, 
«  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  perturba- 
teurs du  droit  public,  nos  ennemis,  et  ceux  de 
l'Etat  et  couronne  de  France.  » 

Je  citerai  un  arrêt  du  parlement  de  1761,  qui 
«  déclare  cette  société  inadmissible  par  sa  nature 
dans  tout  Etat  policé,  comme  contraire  au  droit 
naturel,  à  toute  autorité  spirituelle  et  temporelle, 
tendant  à  introduire  dans  l'Eglise  et  dans  les 
Etats,  sous  le  voile  d'un  institut  religieux,  un 
corps  politiquef  dont  l'essence  consiste  dans  une 
activité  continuelle  pour  parvenir,  par  toutes 
sortes  de  voies,  directes  et  indirectes, sourdes  ou 
publiques,  d'abord  à  une  indépendance  absolue,  et 
successivement  à  l'usurpation  de  toute  autorité.  « 

Cet  arrêt  restera,  comme  raison  écrite;  car  ce 
n'est  pas  la  disposition  pénale  que  j'y  vois,  mais 
la  condamnation  rationnelle. 

Je  citerai  aussi  la  butle  de  suppression  de  Clé- 
ment XIV,  du  21  juillet  1773,  donnée  ad  perpé» 
tuam  rei  memoriam.  et  fondée  sur  ce  motif  prin- 
cipal: «  Qu'il  était  a  peu  près  impossible  que 
cette  société  subsistant,  l'Eglise  pût  jouir  d'une 
paix  véritable  et  permaoente.  • 


Je  citerai  encore  la  lettre  du  cardinal  de  Bernis, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  du  16  mars  1774. 
«  Le  pape  ne  serait  que  trop  justifié  d'avoir  sup- 
primé leur  ordre,  s'il  laissait  publier  les  pièces 
du  procès;  mais  son  amour  pour  la  douceur  et 
la  paix  l'en  ont  empêché  jusqu'ici.  » 

Enfin,  je  citerai  les  paroles  de  Louis  XVI,  du 
roi-martyr,  ce  nom  en  double  l'autorité.  (Inter- 
ruption à  droite, . .) 

Yêix  à  gauche.  A  l'ordre I  à  l'ordre! 

M.  Dapin  aîné.  Voici  ce  que  disait  le  roi- 
martyr  en  1777  :  «  Le  régime  de  ladite  société 
en  compagnie  a  été  anéanti  dans  tous  les  Etats 
catholiques  de  l'Europe,  par  un  concert  unanime 
de  toutes  les  puissances;  il  n'est  pas  possible 
qu^elle  soit  jamais  rétablie,  » 

Voilà  les  motifs  d'autrefois  :  et  comme  vous  le 
disait  M.  Laisné,  en  1826  :  «  L  impiété  n'a  pas  eu 
tons  les  peuples,  tous  les  rois  et  le  pape  même 
pour  complices,  i»  Maintenant,  disons  un  mot  des 
raisons  d'aujourd'hui. 

L'institut  d'Ignace  est  incompatible  avec  le 
régime  constitutionnel.  Vous  sentex  que  les 
jésuites  ne  peuvent  voir  qu'avec  un  extrême 
regret  la  liberté  de  tous  les  cultes  proclamée  dans 
un  pays  où  ils  dominaient  seuls  autrefois;  à  tel 
point  qu'ils  nous  regardent  encore  comme  une 

Srovince  conquise.  Il  y  a  donc  une  haine  profonde 
e  la  part  du  jésuitisme  contre  la  Charte,  parce 
Qu'elle  consacre  la  tolérance,  et  qu'on  voudrait  la 
omination;  contre  la  liberté  de  la  presse,  parce 
qu'elle  constitue  le  droit  d'examen  et  qu'on  vou- 
drait l'inquisition;  contre  la  magistrature,  parce 
qu'elle  oppose  une  barrière  à  leur  usurpation,  et 
que  c'est  cette  magistrature,  qui  cette  fois  encore 
a  donné  l'éveil  à  la  sagesse  du  roi,  et  qhi  Ta 
averti  des  dangers  que  l'Etat  courait.  Ils  attaquent 
tous  les  jours  la  magistrature;  ils  mettent  ses 
arrêts  à  Vindex;  et  ce  qu'ils  redoutent  le  plus, 
c'est  qu'on  rende  aux  tribunaux  les  appels  comme 
d'abus.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  corps  organisé, 
permanent,  qui  puisses'opposerauxempiétements 
de  rfiglise.  Le  ministère  serait  sans  cesse  obsédé. 
Un  corps  de  magistrature,  jugeant  au  nom  du 
roi,  de  la  loi,  pourra  seul  maintenir  l'exécution 
des  lois  vis-à-vis  des  jésuites. 

Voyez  quels  dangers  il  y  aurait  à  laisser  l'édu- 
cation publique  à  un  institut  qui  repose  sur  ces 
principes!  Quels  dangers  pour  le  clergé  si  véné- 
rable et  si  vénéré!  Qu'on  le  suive  partout  dans 
nos  campagnes  ;  on  verra  nos  pasteurs  distribuant 
des  secours,  des  consolations  avec  discernement, 
et  recueillant  les  bénédictions  du  pauvre.  Telle  est 
la  position  du  clergé  français.  Oui,  nous  aimons 
nos  pasteurs.  Les  vieux  n'en  doutent  pas.  J'espère 
que  les  jeunes  l'apprendront  bientôt.  J'espère  qu'ils 
seront  aussi  de  bons  Français,  attachés  aux  liber- 
tés de  l'église  gallicane.  L'épiscopat  nous  appor- 
t<'ra  le  secours  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus. 
Il  ne  voudra  pas,  par  un  sèle  inconsidéré,  accep- 
ter une  solidarité  funeste.  Qu'on  renonce  donc  à 
toutes  ces  idées  ultramontaines,  qui  ne  peuvent 
être  accueillies  que  par  le  fanatisme,  et  qui 
n'auront  jamais  cours  en  France.  {Mouvement 
d*adkésion  dans  toute  la  gauche). 

On  nous  menace  de  la  crainte  de  voir  des  pères 
de  famille,  contrariés  dans  leurs  affections, 
envoyer  leurs  enfants  dans  des  établissements  de 
jésuites  formés  hors  du  royaume.  Fort  bien  I  Mais 
si  l'ambition  a  pu  conseiller  un  pareil  voyage, 
rambltion  le  déconseillera.  Ce  serait  un  mauvais 
voyage  à  faire,  d^iUer  sucer  un  lait  étranirer,  de 
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revenir  avec  la  prévention  qu^on  est  imba  de 
maximes  contraires  aux  lois  du  pays,  au  lieu  de 
puiser  au  sein  de  la  patrie  Tamoar  du  roi  et  des 
lois. 

Vùix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  1 

H.  DaplB  aln^.  Repoussons  ces  doctrines  fd- 
D' stes,  préservons  l'ordre  civil,  sauvons-le  de  ces 
coDffréffations  dont  les  unes  promettent  carrière  à 
l'aoSbition,  d'autre  produisent  des  impôts,  d'autres 
enfin  préoccupent  les  masses.  Une  Toix  vous  a 
dit  :  trembles  1  et  moi  je  vous  dis  :  rassures-vous! 
Le  salut  est  dans  l'union  intime  de  tout  le  peuple 
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pas  là  le  langage  de  la  Révolution,  c'est  celui  de 
nos  pères,  c^est  le  cri  français  qui  fut  poussé 
sous  Philippe-Auguste,  quand  ils  déclarèrent  que 
le  roi  de  France  ne  relève  pour  le  temporel  que 
de  Dieu  et  de  son  épée;  c'est  celui  qu'ils  firent 
entendre  sous  saint  Louis  quand  il  signa  la  prag- 
matique sanction  ;  c'est  celui  qu'ils  firent  entendre 
sous  Charles  VII  dans  les  imposantes  assemblées 
de  Bourges. 

N'oublions  pas  l'exemple  gui,  sous  Louis  XIV, 
a  été  donné  par  le  clergé  lui-même,  et  cette  dé- 
claration de  la  noblesse  qui,  réclamant  contre 
les  prétentions  du  clergé,  disait  que  le  royaume 
des  Francs  avait  été  conquis  ver  gladium,  et  non 
per  imolentiam  clerieorum.  {Afouvements  en  sens 
divers,) 

On  a  parlé  des  Stuarts.  Messieurs,  les  jésuites 
ont  perdu  les  Stuarts;  empêchons  les  jésuites  de 
compromettre  les  Bourbons.  (Très  vif  mouvement 
d^ adhésion  à  gauche,,.  Agitation  prolongée,) 

M.  le  PrësMettt.  La  commission  a  proposé 
en  premier  lieu  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Mercier.  11  n'y  a  pas  d'opposition?  {Nonl 
non  !)  La  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour. 

A  l'égard  des  autres  pétitions,  la  commission  a 
proposé  divers  renvois;  mais  M.  de  Conny,  ayant 
demandé  l'ordre  du  jour,  je  vais  d'abord  mettre 
aux  voix  l'ordre  du  jour,  qui  a  toujours  la  prio- 
rité. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  à  une  grande 
migorité  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  Je  Tais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  mi-- 
nistre  de  l'instruction  publique,  proposé  par  la 
commission. 

M.  Peten.  Je  demande  aussi  le  reuToi  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Voix  à  gauche  :  Non,  nonl  n'arrêtes  pas  la  déli* 
bération  l 

Voix  à  droite  :  La  division  ! 

M.  le  Préeidettt.  On  demande  la  division, 
elle  est  de  droit. 

.(Les  deux  renvois  proposés  sont  successivement 
0318  aux  voix  et  adoptés  à  une  grande  majorité.) 

Lundi,  continuation  de  la  discussion  sur  la  loi 
des  comptes. 

La  séance  est  levée  &  six  heures  un  quart. 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS 
DU  21  JUIN  1828. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  concer 
nant  les  pétitions  relatives  aux  jésuites.  Ces  opi- 
nions n*ont  pas  été  prononcées,  mais  comme 
elles  ont  été  imprimées,  distribuées  et  qu'elles 
sont  mentionnées  dans  la  table  des  procès-ver- 
baux, elles  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1828. 

M.  le  terett  de  PayaiaiirlB  (1).  Opinion 
sur  diverses  pétitions  relatives  aux  jésuites  (2). 
Messieurs,  combattre  à  cettre  tribune,  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  ipétition  contre  les 
jésuites,  commandée,  peut-être  payée  par  un 
parti  puissant,  serait  une  entreprise  téméraire, 
si  je  n'étais  rassuré  par  l'indignité  de  son  auteur. 

Une  société  signalée  comme  ennemie  des  rois 
et  des  peuples,  dont  l'existence  menace  nos  ins- 
titutions, n*a  donc  trouvé  pour  principal  dénon- 
ciateur à  cette  Chambre  qu'un  apostat  ou  un  vil 
espion  I  Les  députés  de  la  nation  française,  dont 
l'honneur  est  la  devise,  vont  délibérer  sur  un 
tas  de  calomnies,  vile  production  d'un  être  en- 
core plus  vil  ;  espérons  que  la  vérité  dessillera 
les  yeux  qui  seraient  les  plus  prévenus,  et  don- 
nera un  nouvel  éclat  à  la  vertu  persécutée. 

La  Chambre  n'est  ni  un  concile  ni  un  synode; 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  s'occuper  de  matières 
tbéologiques;  je  ne  défendrai  point  à  cette  tri- 
bune les  jésuites  comme  société  religieuse,  mais 
comme  une  réunion  d'hommes  instruits,  fidèles 
à  Dieu,  à  la  légitimité  et  à  la  Charte,  ne  pouvant 
aspirer  à  aucunes  dignités  dans  rBglise;  leur 
institut  est  de  donner  a  la  jeunesse  une  ins^truc- 
tion  fondée  sur  les  bases  inébranlables  de  la  reli- 
gion, et  de  la  fidélité  au  roi  et  à  la  Charte,  et  à 
toutes  nos  institutions.  Cent  à  cent-vingt  j^^suites. 


pendant  qu'à  se  rendre  utiles  à  leurs  conci- 
toyens, et  à  imiter  dans  llnstruction  publique  et 
religieuse  les  exemples  de  leurs  prédécesseurs, 
à  qui  l'humanité,  les  sciences,  les  arts  et  Tin- 
dustrie  française  ont  la  plus  grande  obligation. 

Mangeons  du  jésuite,  disaient  les  Caraïbes  en 
surprenant  Candide  habillé  en  jésuite.  Déchirons^ 
calomnions  les  jésuites  :  tel  a  été  le  cri  des  Ca- 
raïbes littéraires  dans  certains  journaux.  Ils  ont 
espéré  que  si  leur  vœu  était  rempli  par  l'expul- 
sion des  jésuites,  la  transition  serait  facile  pour 
opérer  celle  des  prêtres  et  des  Français  amis  de 
la  religion  et  de  la  royauté;  ils  les  appellent 
déjà  jésuites  de  robe  courte.  Je  mériterai  bientôt 
ce  titre,  quoique  je  ne  sois  pas  membre  de  la 
congrégation.  S*il  fallait  choisir,  je  préférerais 
ces  congrégations  pieuses  où  Ton  ne  s'occupe 
qu*à  honorer  Dieu  et  à  secourir  les  malheureux, 
fussent-elles  même  sous  la  férule  d'un  jésuite,  à 
ces  associations  clubifires  qui  menacent  la  France 
d'une  totale  subversion. 

Dans  le  16*  siècle,  les  jésuites  ouvrirent,  dans 
le  collège  de  Clermont,  des  classes  gratuites,  di- 

(t)  Cette  opittion  n'a  pts  été  iasérée  aa  MoiUtêur, 
{%  Cette  opinion  n'a  pu  être  prononcée  à  la  Chambre 

des  députés  à  canse  de  la  bnoTeté  de  la  discusiiog 

{NùU  de  M,  de  Puymaurin). 
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sant  qu'ils  ne  Yonlaient  pas  vendre  l'instruction. 


des  jé.'iuUeB  :  leurs  classes  étaient  remplies; 
celles  de  TUniversité  étaient  déëe^lps.  De  celte 
rivalité  naquit  la  baine  de  rUniversité  contre  les 
jésuites.  Telle  fut  l'origine  des  calomnies  qui, 
depuis  près  de  trois  siècles,  poursuivent  leur  so- 
ciété. Victimes  de  la  haine  des  trois  premiers 
mioistres  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Por* 
tugal,  leur  société  fut  dissoute  par  le  pape  Gan- 
ganeJli.  Le  temps  a  dissipé  ces  nuages  qui  ca- 
chaient la  vérité;  le  souverain  Pontife,  mieux 
instruit,  a  rétabli  cette  société.  Sa  puissance  et 
son  ancienne  cooaidéralieo  ont  disparu.  Dans 
leur  siiuatioo  actuelle,  les  jésuites  auraient  été 
Utilesetjamaisdangereux  ;leurconcurrenceaurait 
été  utile  et  aurait  excité  Témulatloo.  Leurs  prédé- 
cesseurs, si  calomniés^  ont  rendu  les  plus  grands 
services  à  Thumanité,  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  rindustrie  ;  les  rappeler  à  votre  souvenir,  c'est 
détruire  les  préjugés  que  Ton  pourrait  conserver 
contre  cette  soci^Hé. 

Débarrassant  Tétude  de  ce  fatras  fastidieux  qui 
créait  des  pi^^dauts,  au  lieu  de  vrais  savants,  les 
professeurs  les  plus  habiles,  les  savants  les  plus 
distingués  illustrèrent  leurs  écoles.  Les  Kirker, 
les  Lassa,  les  La  Rue,  les  Vanières,  lesBonbours, 
les  Jouveney,  le  célèbre  Bourdaloue,  etc..  hono- 
rent les  fastes  des  sciences  et  de  la  littérature. 
Leurs  élèves  ont  été  souvent  leurs  calomnia- 
teurs :  Voltaire,  leur  mortel  ennemi,  qui  a  rendu 
si  séduisantes  Tirréligion  et  Tincrédulité,  avait 
été  recoller  chéri  du  père  Porée,  célèbre  profes- 
seur d'éloquence,  et  lui  devait  ses  premiers 
succès. 

Bienfaiteurs  de  Thumanité,  ils  bravèrent  tous 
les  dangers  du  climat  insalubre  de  l'Amérique 
espagnole,  les  tigres,  les  boas,  les  serpents  veni- 
meux, les  insectes  avides  de  sang  qui  couvraient 
les  régions  sauvages  ne  purent  les  effrayer.  Ces 
intrépides  amis  de  Thumanité,  pénétrant  dans 
les  forêts  aussi  anciennes  que  le  monde,  par  des 
sentiers  à  moitié  tracés,  s'y  faisant  jour  la  hache 
à  la  main,  rassemblèrent  ces  peuplades  errantes 
sans  lots,  sans  mœurs,  et  livrées  à  tous  les  vices 
qu'entraînent  la  pauvreté  et  la  misère.  Ces  sau- 
vages, réunis  dans  les  missions  du  Paraguay, 
des  Andes,  de  la  Californie,  devinrent,  par  i'ins- 
truclion  et  le  zèle  de  leurs  bienfaiteurs,  des  chré- 
tiens aussi  fervents  que  zélés,  et  vérifièrent  les 
rêves  philosophiques  des  créateurs  d'utopies. 
Le  travail,  les  produits  étaient  commuo3i  et 
jamaia  les  vices  et  le  désordre  ne  souillèrent  ces 
colonies  chrétiennes.  Les  missionnaires  métho- 
distes, les  frères  moraves,  ont  cherché  à  imiter 
ces  belles  institutions  parmi  les  Hotleniots  et 
d'autres  peuplades  sauvages:  ils  ont  suivi  les 
lec9QS  d'humanité  qu'avaient  données  les  jésuites; 
mais  quelle  différence  dans  les  résultats. 

Les  jésuites,  dans  ces  excursions  religieuses, 
apprirent  des  Indiens  les  qualités  fébrifuges  du 
quinquina,  qu'on  appela  la  poudre  des  oérès. 
Presqu*en  même  temps  la  poudre  des  Pères,  ap- 
portée par  les  jésuites,  sauva  la  vie  à  deux  pius- 
aants  monarques,  Louis  XIV  et  l'empereur  de  la 
Chine,  Canghi.  Le  pieux  et  sévère  janséniste,  le 
protestant  zélé,  l'incrédule  et  le  libéraliste,  .mau- 
dissent les  jésuites  en  avalant  le  quinquina,  à  qui 
ils  doivent  la  vie  et  la  santé. 

Missionnaires  daasle  Levant,  leslodes,  la  Chine, 
ils  pendirent  dans  toutes  taes  réglone  les  plus 
granda  8erTio88  au  commerce  français.  Connais- 


sant la  langue  du  pays,  estimés  par  les  principaux 
habitants,  leur  intervention  dans  le  Levant  lui  fut 
de  la  plus  grande  utilité;  voulantdonnerun  plus 
grand  développement  à  l'industrie  française,,  ils 
envoyèrent  en  France  les  premières  notions  que 
l'on  a  eues  sur  la  fabrication  des  maroquins,  la 
teinture  du  coton  en  rouge,  et  d'autres  procédés 
utiles  que  notre  industrie  a  perfectionnés. 

Préchant  l'Evangile  pendant  trente  ans  dans 
l'intérieur ,  un  jésuite  examina  avec  soin  tous 
les  procédés  et  les  mordants  employés  dansTIode 
pour  l'impression  des  toiles  peintes.  Ces  procédés 
publiés  devinrent  le  patrimoine  de  l'industrie  fran- 
çaise; elle  a  fait,  depuis  cette  époque,  des  progrès 
étonnants.  L'impression  des  toiles  peintes  est  une 
d.es  branches  de  commerce  les  plus  intéressantes, 
et  sa  création  est  due  aux  jésuites. 

Les  jésuites  portèrent  dans  les  quatre  parties 
du  monde  les  lumières  de  la  religion;  mais  en 
s'occupaot  de  leurs  devoirs  religieux,  ils  n'oubliè- 
rent jamais  leur  patrie,  et  lui  furent  toujours 
utiles.  Une  faible  colonie  française  établie  au  Ca- 
nada par  Champlain,  attaquée  continuellement 
par  la  jalousie  anglaise  et  les  sauvages  qu'elle  ar- 
mait, aurait  été  détruite  sans  le  secours  des  jé- 
suites. 

Bravant  le  froid,  la  faim  et  tous  les  maux  qui 
les  accompagnent,  le  cruciûx  pour  toute  arme,  ils 
pénétrèrent  dans  les  forêts  du  Canada  :  ils  conqui- 
rent le  Canada,  selon  l'éloquente  expression  de 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.  Les  sauvages 
habitants  des  forêts,  î^oumis  an  joug  de  la  religion 
par  les  jésuites,  devinrent  les  amis  des  Français, 
et  les  défendirent  avec  courage  et  fidélité  contre 
les  Anglais  et  les  fi  roces  Iroquois,  jusqu*au  mo- 
ment où  les  malheurs  de  la  guerre  nous  enlevè- 
rent cette  intéressante  colonie.  Le  riche  commerce 
exclusif  des  fourrures,  le  débit  des  marchandises 
françaises,  furent  pendant  cent  ans  réservés  au 
commerce  français. 

Tributaires  de  la  Chine  pour  la  porcelaine,  nous 
étions  obligés  d'en  acheter  tous  les  ans  une  quan- 
ti té  considérable  pour  satisfaire  les  besoins  du  luxe 
et  de  la  frivolité;  ignorant  sa  composition  et  la 
fabrication,  nous  étions  obligés  de  nous  confor- 
mer duos  ces  achats  au  guûi  bizarre  et  à  l'igno- 
rance de  dessin  des  ouvriers  chinois.  Un  mission- 
naire jésuite,  appelé  par  son  zèle  pour  la  religion, 
fixa  pendant  un  an  son  séjour  dans  la  seule  ville 
où  l'on  fabrique  la  porcelaine.  Aidé  par  ses  caté- 
chumènes, ouvriers  eux-mêmes,  il  étudia  tous  les 
procédés  des  mélanges  des  terres,  leur  fabrication, 
la  forme  des  fours,  il  en  envoya  les  détails  et  les 
dessins  en  France,  et  accompagna  cet  envoi  d'un 
autre  bien  plus  précieux,  celui  des  échantillons 
du  kaolin  et  du  petouizé,  dpnt  le  mélange,  en 
certaines  proportions,  constitue  celte  précieuse 
poterie;  ce  sont  ces  échantillons  qui,  comparés 
avec  les  mêmes  substances  trouvées  à  Saint- Y rieix 
en  Limousin,  nous  ont  appris  que  la  France  possé- 
dait ces  matières  si  nécessaires  à  la  fabrication  de 
la  porcelaine  :  les  travaux  des  savants  chimistes 
Macquer,  d'Arcet,  Brongniard,  Thènard,  Vauque- 
lin,  ont  créé  des  couleurs  aussi  belles  qu*iualtéra- 
blés.  Une  couverte  inattaquable^  la  b^uté  des 
formes  et  le  goût  de  nos  artistes  ont  donné  à  nos 
porcelaines  la  supériorité  sur  toutes  les  autres  : 
les  tableaux  en  porcelaine  de  W^^  Jacotot  passe- 
ront à  la  postérité,  comme  les  tableaux  en  mosaï- 
que de  Florence  et  de  Saint-  Pierre  de  Rome.  L'Eu- 
rope est  notre  tributaire  pour  ce  genre  d'industrie, 
la  porcelaine  dure  a  remplacé  celle  de  fritte  plus 
brillante  que  solide;  la  pecfection  des  procédés  a 
rendu  plus  facile  la  fabrication  et  la  cuisson  de 
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la  porcelaine,  ce  qiii  était  avao(  la  découverte  do 
kaolin  et  du  petouizé  en  France,  réservé  aux 
riches  :  réunissant  le  bon  marché  à  la  soti<lité 
et  à  la  portée  de  toute»  les  fortunes,  pourvue 
d'une  couverte  inattaquable,  la  porcelaine  rem- 

ÎHace  avt'O  avantage  les  faïences  communes,  dont 
e  vernis,  fait  avec  du  vert  de  plomb  peut,  par  sa 
dissolution,  causer  des  maladies.  N*oublions  pas 
que  ces  avantages  sont  dus  aux  jésuites,  et  trans- 
mettons à  la  postérité  le  nom  du  père  d'Bntre- 
colles  à  qui  la  France  doit  cette  aécouverie  si 

firécieuse  qui  rend  tributaires  de  notre  industrie 
es  nations  étrangères. 

C'est  aux  jésuites  que  l'humanité  doit  la  natu- 
ralisation d'une  précieuse  plante,  de  la  rhubarbe, 
dont  ils  recueillirent  la  graine  en  Tarlarie,  et  qui 
est  cultivée  actuellement  en  Angleterre  et  dans 
d'autres  pays.  i 

Le  commerce  leur  doit  la  découverte  de  ia 
gomme  élastique,  de  (a  vanille,  du  baume  de 
copahu  et  de  plusieurs  autres  résines  précieuses 
qir  ils  ont  découvertes  dans  les  forêts  de  la  Guyane 
et  de  TÂmérique. 

Reçus  à  la  Chine  comme  mathématiciens  dis- 
tingués et  astronomes  habiles,  et  missionnaires 
à  la  conr  de  Canghi,  empereur  de  la  Chine,  ils 
ont  vériKé  retendue  de  ce  vaste  empire,  de^  pro- 
Yinces  de  la  Tarlarie  qui  lui  sont  soumises.  En 
nous  donnant  ces  déiaits,  ils  y  ont  joint  des  no- 
tices précieuses  sur  les  mœurS/  les  coutumes,  les 
lois  civiles  et  mililairer^,  l'état  des  sciences  et  de 
la  civilisation  dans  cette  nombreuse  population. 
C'est  à  eux  seuls  que  nous  devons  ces  précieuses 
connaissances. 

Telle  est,  Messieurs,  l'esquisse  des  services 
rendus  à  Thumanité,  aux  arts,  aux  sciences, 
par  les  anciens  jésuites.  Ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé auraient  pu  vous  procurer  un  jour  les  mêmes 
avantages,  si  la  haine  et  les  calomnies  du  libéra- 
lisme n'avaient  causé  la  destruction  de  leurs 
établissements. 

Les  journaux  libéraux,  qu'on  ne  peutsoupçon- 
ner  d'un  grand  amour  pour  la  religion  de  l'Etat, 
ont  voulu  la  défendre  contre  le  système  jésui- 
tique, ils  sont  devenus  théologiens,  même  jansé- 
nistes; leur  acharnement  contre  les  jésuitesafait 
dire- à  un  homme  d'esprit  :  Les itsuites  doivent 
être  nécessaires  au  soutien  de  la  religion  et  de 
la  légitimité,  puisque  le  libéralisme  a  demandé 
leur  destruction. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  flalverte  (1).  Opinion  tur  les  péti- 
tions relatives  aux  jésuites  (2).  Messieurs,  un 
orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  a  prouvé 
jusqu^à  révidence  que  l'existence  de  la  corpora- 
tion des  jésuitesest  contraire  Buxloisdu  royaume: 
je  m'efforcerai  d'établir  qu'elle  est  incompatible 
avec  la  tranquillité  du  pays  et  l'indépendance  de 
la  monarchie  constitutionnelle.  Vous  n'avez  point 
oublié  peut-être  que,  dans  une  de  vos  séances, 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ayant 
observé  que  lu  question  est  grave  et  doit  être  ' 
traitée  en  principe,  abstraction  faite  de  toute 
passion  et  de  toute  personnalité,  j'ai  pris  l'enga- 
gement de  la  discuter  ainsi  devant  vous.  Fidèle' 
à  ma  promesse,  je  ne  chercherai  point  des  appuis  i 

(1)  L'opinion  de  M.  de  Salverte  n'o  pas  élô  insérée 
au  Htfftiicur. 

(9i)  Celle  opinion  préparée  sur  des  notes,  et  où  se 
plaçait  naturellemont  la  réponse  &  quelques  raisonne- 
monts  des  défonsears  des  Jésuites, n*a  pu,  faute  de  temps, 
6tre  prononcée  là  la  tribune  (Note  4e  H.  êê  Sah^rté^. 


parmi  les  adversaires  des  jésuites,  qnehfttelDBh 
posantes  que  soient  les  autorités  d*Btieone  Pas- 
quier,  d'Antoine  Arnauld  et  de  Biaise  Pascal;  je 
ne  m*étayerai  point  de  faits  particuliers,  quoique 
ces  faits  soient  assez  nombreux  et  assez  connus 
pour  équivaloir  en  certitude  aux  faits  généraux 
les  mieux  constatés  ;  point  de  ces  événements  que 
l'histoire  admet,  parce  qu'ils  ont  obtenu  un  as- 
sentiment presque  universel,  mais  qu'elle  n'ap- 
puie  d'aucun  document  authentique  ;  je  ne  cher- 
cherai point  les  traces  du  poison  dans  la  tombe 
de  Clément  VIII  et  du  cardinal  Tolet,  de  Sixte- 
Qutnt  ou  de  Ganganelli;  je  ne  remonterai  point 
à  ia  source  d'intrigues  dont  les  résultats  furent 
)a(ents,  et  les  premiers  fils  ourdis  dans  l'ombre  ; 
,  e  ne  citerai  ni  l'écrit  arrachéi  dit-on,  à  la  vieil- 
esse  de  Louis  XIV,  pour  désavouer  le  noble  éta- 
blissement des  libertés  de  l'Bglise  gallicane,  ni 
ces  constitutions  secrètes  que  les  jésnites  déro- 
baient à  la  connaissance  du  souverain  Pontife, 
et  qui  n'ont  pu  échapper  entièrement  aux  inves- 
tigations des  parlement:)  de  la  France  :  Thistoire 
généralement  admise  et  des  écrits  dont  le  jésuite 
le  plus  zélé  ne  récusera  point  le  témoignage  ser- 
viront seuls  de  base  à  mes  raisonnement}^. 

Permettez-moi  de  poser  d'abord  un  principe  : 
les  institutions  fortes  modifient  le  moral  des 
hommes  qu'elles  régissent  ;  mais  celte  action  est 
bien  différente  suivant  qu'elle  s*exerce  sur  quel- 
ques individus,  sur  un  nombre  borné  ou  sur  des 
masses  considérables  :  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  institutions,  à  leur  tour,  subissent  l'influence 
des  sentiments,  des  passions  et  des  défauts  tou- 
jours communs  à  une  grande  réunion  d'hommes: 
leur  esprit  est  resté  le  même  :  le  but  où  elles 
couduisent  a  changé.  C'est  là  une  vérité  que  ré- 
vèle l'histoire  des  peuples  à  Tobservateur  un  peu 
attentif  ;  elle  se  marque  plus  fortement  encore 
dans  l'histoire  des  ordres  religieux.  Les  disci- 
ples de  saint  Benoit  ne  tardèrent  pus  à  s'écarter 
de  ce  que  son  austérité  avait  de  sauvage;  les 
franciscains  conservèrem  moins  de  temps  encore 
la  simplicité  presque  en  fan  tiite  de  leur  fondateur: 
dans  un  autre  oidre  (les  capucins)  la  déviation 
fut  si  rapide,  qu'on  vit  moqrir  hors  de  son  sein 
les  deux  chefs  qui,  pour  l'établir,  avaient  sup- 
porté des  travaux,  bravé  des  périls,  enduré  des 
souffrances  sans  nombre,  Matthieu  de  Baschi  et 
Louis  de  Possombrone. 

Si,  comme  semble  l'indiquer  la  gradation  que 
présentetit  ces  exemples,  l'influence  des  hommes 
sur  les  institutions  s'accroît  avec  les  progrès  de 
la  civilisation,  elle  dot  se  faire  vivement  sentir 
dans  une  corporation  qui  acquit  en  peu  de  temps 
un  développement  immense,  à  l'époque  où  Tes- 
prit  humain  secondé  par  l'invention  de  l'impri- 
merie, faisait  les  plus beureuxeffortspour secouer 
les  entraves  de  dix  siècles  de  ténèbres  et  de  bar- 
barie. 

Homme  étonnant,  quelque  idée  que  l'on  se 
forme  sur  le  caractère  de  sa  mission,  doué  à  la  fois 
dti  l'enthousiasme  ardent  qui  fait  tout  entrepren- 
dre, et  de  l'inflexible  volonté  qui  fait  persévérer 
en  tout,  Ignace  de  Loyola  consomma,  dans  les 
sept  années  qui  s'écoulèrent  de  1533  à  1540»  la 
création  de  la  Société  de  Jésus,  H  donna  pour  base 
à  son  institution  le  vœu  d'une  obéissance  abso- 
lue, aveugle,  illimitée,  et  dont  la  perfection  dut 
distinguer  les  jésuites  de  tous  les  autres  ordres 
religieux*  Six  articles  du  sommaire  de  ses  consti- 
tutions {liegulœ  soeiétatis  Jesu,  Lugduoit  1607, 
p.  12-14)  sont  consacrés  à  recommander  cette 
obéissance  :1e  premier  (art.  31>admet  une  réserve, 
oeHe  que  dans  Voetê  prescrit  on  ne,  veie  poinâ  de 
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piehé.  Haie  la  réserve  disparaît  dans  Tarticle  sai- 
vant  (art.  32),  qai  ordonne  de  laisser  an  sapériear 
la  disposition  de  s:oi-mème,  en  faisant  abnégation 
de  son  jugement,  abnégation  môme  de  sa  cons- 
cience (ne  conscientiam  quidem  propriam  tenendo\. 
On  doit  obéir  à  sa  Yoix  (art.  34)  comme  si  elle 
était  celle  de  N.  S.  Jésus-Christ.  On  doit  lui  obéir 
(art.  35)  avec  la  versucuion  que  tout  ce  gu*il  or- 
donne est  juste.  On  doit  croire  que»  dirigé  nar  lui, 
on  Test  par  la  providence  elle-même  (art.  o6);  on 
doit,  sous  son  autorité,  être  sans  volonté,  comme 
un  cadavre  privé  de  sentiment,  comme  le  l)âton 
dans  la  main  du  vieillard^  qui  s'en  sert  où  il  veut 
et  comme  il  veut. 
Dans  une  Epitre  sur  i'obéissaneef  Iffnace,  ne  s*ex- 

firime  pas  avec  moins  de  force,  il  faut,  dit-il 
Epist.  1,  §  3),  obéir  au  supérieur  avec  abnéga- 
tion de  jugement  et  de  vulonlé;  croire  vraies  et 
justes  (S  9)  toutes  les  choses  qu'il  croit  et  qu'il 
ordonne;  le  regarder  (i  11)  comoie  tenant,  au- 
dessus  deEon  inférieur,  le  rang  de  Dieu  même,  ne 
point  voir  Thomme  dans  sa  personne  (§  16),  mais 
m  personne  du  Christ  en  qui  réside  la  perfection 
de  la  sagesse  et  de  la  bonté.  Les  paroles  du  fon- 
dateur répondaient  à  ses  écrits.  Il  enseignait,  dit 


ftibadanéira,  son  compagnon  inséparable,  que 
Tobéissance  est  imparfaite  si  Ton  n*y  joint  pas 


pas  raisonnable  et  juste 
cequ'il  prescrit  (Vita  Ignatii  Loyolœ.  Lngdum,lô93, 
pag.  556-560).  A  un  homme  qui  trouvait  peu  de 
prudence  dans  une  obéissance  si  absolue,  «  la 
:«  prudence,  répondit  Ignace,  est  la  vertu  qui 
a  commande,  et  non  de  celui  qui  ol)éit.  •  (Ibid. 
pag.  567.) 

Dans  les  écrits  de  successeurs  d'Ignace,  et  par- 
ticulièrement de  Mercurien  {Epist.  §  3.)  et  de 
Muzio  Vitelleschi  {Epist.  1  et  ill),  l'obéissance 
parfaite  et  recommandée  avec  autant  de  force, 
comme  la  plus  grande  vertu  q^ue  puisse  acquérir 
un  jésuite,  comme  ceUe  qui  le  distinguera  de  tous 
les  autres  religieux. 

Que  chacun  de  nous,  Messieurs,  s'interroge;  et, 
supposant  qu'il  a  prononcé,  en  conscience,  un 
vœu  d'obéissance  illimitée,  qu'il  exanûne  où  il 
serait  conduit  par  son  exécution.  fi/omu<  avouait 
qu'il  aurait  mis  le  feu  au  capitule,  si  Tib.  Grac^ 
chus  le  lui  avait  ordonné  :  on  Ta  cité  comme  le 
modèle  des  amis  ;  il  me  semble  le  modèle  des 
mauvais  citoyens.  La  société  gu*un  dévouement 
semblable  peuplerait  de  Blossius^  ne  subsisterait 
pas  un  jour,  que  serait-ce  donc  si  la  religion  était 
le  principe  du  dévouement?  Les  pas  gigantesques 
de  l'islamisme  naissant  donnent  seuls  une  idée 
de  la  rapidité  de  sa  marche,  de  retendue  de  ses 
effets  • 

Ignace  se  crut  appelé  d'abord,  ainsi  que  les  com- 
pagnons dont  il  devint  plus  tard  le  général,  à 
porter  dans  Jérusalem  la  prédication  de  la  foi  ca- 
tholique, et  à  conquérir  la  palme  du  martyre  aux 
lieux  où  rSglise  révère  le  tombeau  du  Sauveur. 
Le  chemin  de  l'Orient  lui  étant  fermé,  il  se  voua 
à  servir  les  malades  et  les  pauvres  dans  les  hôpi- 
taux, puis  à  instruire  des  principes  de  la  religion 
la  classe  indigente,  laissant  aux  théologiens  con- 
sommés renseignement  des  hommes  qui  peuvent 
exiger  des  connaissances  plus  relevées.  Ces  di- 
verses destinations,  toujours  subordonnées  au 
vœu  d'obéissance  absolue  au  souverain  pontife, 
semblent  avoir  correspondu  au  nombre  des  disci- 
ples d'Ignace,  borné  dans  le  principe  à  sept,  et 
ensuiteli  dix^  porté  à  soixante  par  une  oonces- 
sioa  apédale,  et  presque  immédiateoieat  devenu 


illimité.  Hais  l'organisation  de  la  société  resta  la 
même,  toute  l'obéissance,  sans  objection,  et  sans 
murmure,  le  religieux  élevé  en  grade  dùt-ii  se  voir 
soumis  aux  ordres  d'un  inférieur  ou  d'un  frère 
lai.  Défense  de  s'enquérir  trop  curieusement  des 
actes  des  supérieurs  :  on  ne  connaît  leur  volonté 
que  pour  y  obéir. 

Chez  ces  religieux  qui  se  vouèrent  promptement 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  Tinstruction  n'est, 
comme  tout  le  reste,  qu'un  moyen  d*obéis8anee  : 
\e&  frères  lais  ne  doivent  savoir  ni  lire  ni  écrire, 
ou,  s'ils  possèdent  ces  faibles  connaissances,  ne 

!)oint  aller  audelà  ;  le  général  CI.  Aquiviva 
Epist.  IV,  §  6)  recommande  d'arrêter  les  progrès 
de  riostruction  ches  les  novices  (seholares)  dont 
le  caractère  paraît  trop  ferme  et  trop  prononcé  ;  les 
profès  eux-mêmes  ne  peuvent  avoir  de  livres  sans 
la  permission  du  supérieur.  Un  mur  d^airain  s'é- 
lève entreile  jésuite  et  les  parents,  les  amis,  les  ci- 
toyens dont  il  ebt  séparé  :  point  de  visites  &  faire 
ou  à  recevoir,  point  de  lettres  à  recevoir  on  à 
écrire  sans  la  permission  du  supérieur  ;  il  est  sur- 
tout défendu  sévèrement  de  faire  connaître  à  un 
étranger  lesconstitolionsde  Idisodété  et  les  actes 
de  son  gouvernement. 

Toutefois,  cette  séparation  absolue  du  monde 
que  l'on  a  Quitté  n'admet  point  de  réciprocité; 
tout  ce  que  le  jésuite  apprend  du  dehors  par  des 
communications  directes  ou  des  correspondances, 
il  doit  le  révéler  au  supérieur  ;  et  ces  révélation:} 

{^rirent  autant  d'importance  que  d'étendue  dans 
es  collèges,  où  tantôt  l'adresse  et  tantôt  la  con- 
trainte procurèrent  aux  jésuites  des  notions  dé- 
taillées sur  rintérieur  des  familles  de  leurs  élèves. 
Les  supérieurs,  dépositaires  de  ces  divers  secrets, 
doivent  sehàterdeles  transmettreaux  chefs  placés 
au-dessus  d'eux  :  tout  cequiconcerne  l'association 
religieuse,  l'existence  particulièredes  famiUes,  las 
intérêts  des  Etats,  les  secrets  des  cabinets  des  sou- 
verains, tout  doit  être  transmis,  de  proche  en 
proche,  par  une  correspondance  organisée  gra- 
duellement, d'une  manière  et  à  des  époques  pré- 
déterminées, et  qui  arrive,  en  dernier  ressort,  au 
général  de  l'ordre,  au  général,  à  qui  d'ailleurs 
chaque  jésuite,  et  jusqu'au  plus  ooscur  novice 
peut  écrire,  pour  lui  transmettre  directement  ses 
plaintes,  ses  découyertes  et  ses  délations.  Au 
général  aboutit  la  hiérarchie  d'obéissance  :  in- 
vesti d'une  autorité  sans  bornes,  il  peut  changer 
jusqu'aux  constitutions  de  I^l  Société.  Sonpouvoir 
dure  autant  que  sa  vie  :  en  vain,  après  le  décès  de 
Muzio-Vitelleschi,  réclama-t-on  une  élection  tem- 
poraire ;  cette  tentative  échoua,  elle  était  con- 
traire à  l'intention  du  fondateur,  elle  l'était  à 
l'esprit  de  l'institution,  essentiellement  despoti- 
que. Des  papes,  dans  plusieurs  bulles,  consacrè- 
rent l'autorité  souveraine  du  générai,  et  le  placè- 
rent, ainsi  que  Tordre  entier^  nors  de  la  juridic- 
tion des  é^èques,  pour  les  laisser  sous  le  pouvoir 
unique  du  souverain  pontife. 

On  a  p^riédQ  Jésuites  affiliés^  formant  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  congrégation;  et  de  jésuites 
in  votOf  qui,  obligés  à  entrer  dans  l'ordre  dès  que 
le  général  le  leur  prescrira,  restent  cependant  au 
sein  de  la  société  séculière,  où  toute  leur  con- 
duite est  soumise  à  la  direction  qu'ils  reçoivent 
du  général  ou  de  ses  subordonnés.  Quelque  pro- 
noncée que  soit  sur  ce  point  l'opinion  publique, 
j'ai  promis  de  n'invoquer  que  des  autorités  irré- 
fragables; je  ne  citerai  donc  que  les  Exercices  npu 
rituels  proposés  par  Ignace  de  Loyola  et  par  ses 
disciples  aux  chrétiens  de  toute  condition,  de  tout 
&ee,  de  tout  sexe,  et  les  directions  prescrites  aux 
jésuites  qui  doivent  conduire,  dans  cette  vole 


IChambrt  des  Dépalés.]        SECONDS  RSSTAHRATIOM.        |2i  Joia  1698.1 


389 


nouvelle,  rhomme  que  leurs  exhortations  ont  su 
Y  engager  (1).  Le  bul  des  exercices  spirituels  est 
a*implorer  les  lumières  célestes»  pour  bien  choi- 
sir la  manière  dont  on  doit  se  consacrer  au  ser- 
vice de  Dieu  :  leur  effet  certain,  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  a  lu  avec  atiention  le  livre 
d'Ignace  de  Loyola,  est  de  porter  jusqu*au  plus 
aveuffle  dévouement  la  soumission  de  l'individu 
qui  s^est  livré  à  ces  dévotes  pratiques;  son  iuffe- 
ment,  sa  volonté,  ses  actions,  tout  a  cessé  de  lui 
appartenir*^  tout  est  soumis  à  l'autorité  de  son 
directeur;  il  se  trouve,  de  fait,  ei  autant  aue  le 
veulent  les  supérieurs  de  son  directeur,  afnlié  à 
la  corporation  religieuse  par  l'entraînement  d'une 
obéissance  absolue. 

Quels  seront,  Messieurs,  les  effets  de  ces  insti- 
tutions? chez  quelques  individus,  violemment 
exaltés,  aitendons-nous  &  l'excès  des  vertus  ou 
à  l'excès  des  crimes  ;  les  chefs  ne  seront  plus  à 
l'abri  de  cette  ivresse  superbe  et  tyrannique,  com- 
pagne inséparable  de  l'excès  du  pouvoir  ;  mais 
chez  le  plus  grand  nombre  naîtra  et  se  perpé- 
tuera on  esprit  uniforme,  constamment  dirigé 
vers  l'agt^ndissement  de  cette  société,  et  que, 
par  un  progrès  naturel,  on  identifiera  au  désir  de 
la  conservation  et  de  l'extension  de  la  religion 
même. 

L'agrandissement  de  la  société!  cet  intérêt 
dirige  le  choix  et  l'instruction  des  novices.  (Re- 
gulœ  soc.  Jet.  pagel27...  Art.56...  AquivivaEpUU 
IV,  §  6.)  II  indue  sur  toutes  les  actions  des  affi- 
liés ^  il  meut  la  vie  entière  des  profés.  C'est  une 
Sassion  qui  se  substitue  à  toutes  les  autres,  qui 
édommage  de  tous  les  sacrifices,  et  qui  se  croit 
en  droit  de  ne  reconnaître  aucun  frein.  Jamais 
républicain  n*a  voulu  l'agrandissement  de  son 
pays,  comme  un  jésuite  celui  de  sa  société.  Et 
pour  l'assurer,  la  fin  justifie  les  moyens,..  On  ré- 
pugne en  vain  à  cette  maxime  :  elle  est  une  con- 
séquence inévitable  du  vœu  d'une  obéissance 
aveugle,  qui  croit  vrai  tout  ce  qu'on  lui  ordonne. 


morale  même  s'y  conformera  :  les  doctrines 
monstrueuses,  le  mensonge  flagrant  seront  aussi 
des  moyens...  Si  l'intérêt  de  la  société  l'exige, 
on  les  désavouera;  l'individu  sera  puni;  mais  il 
ne  murmurera  point  ;  et  Ton  arrivera  au  même 
but  par  deux  voies  différeotes.  Voilà  ce  qui 
explique,  et  les  opinions  probables^  et  les  instruc- 
tions régicides,  et  la  fierté  avec  laquelle  on  lésa 
défendues,  et  la  véhémence  avec  laquelle  on  les 
a  désavouées.  Tout  cela  m'a  paru  contradictoire 
parce  que,  à  l'extérieur,  on  jugeait  comme 
absolu  ce  qui,  &  l'intérieur,  n'était  que  relatifi  et 
ne  se  rapportait  qu'à  la  puissance  ou  à  la  gloire 
de  la  société» 

Je  suppose,  Messieurs,  qu'une  nation  existât, 
tellement  constituée,  que  le  désir  aveugle  de 
l'agrandissement  de  son  pouvoir  lui  tint  lieu  de 
tout  autre  sentiment,  et  lui  rendit  tous  les  ef- 
forts faciles,  tous  les  actes  légitimes.  Je  suppose 
que  ce  ne  fût  point  la  politique,  mais  un  mobile 
bien  autrement  énergique,  la  religion,  qui  ttt 
pour  elle  une  vertu  de  l'ambition...  Que  feriez- 

(1)  Exereitia  spiriiuaHa  S.  P.  Ifnaiii  Loyolœ 

Directorium  in  exircitta  spiritualta,  etc.  Antucrpitt, 
1033.  Cette  éditiou  est  reconnaissable  à  son  frontis- 
pice :  le  monogramme  da  Christ,  adopté  par  la  Soeiété 
de  Jéiuê,  It  même  dont  a  parlé  M.  Du  pin  dans  la  séance 
do  1  Juin,  y  est  inscrit  sur  un  Uvre  qui  sert  de  base  au 
buslo  de  laiai  IgMce,  Gouronné  par  deux  anges. 


vous  si  cette  nation  occupait  vos  frontières  ?  Que 
feriez-vous  si  elle  se  recrutait  an  sein  de  vos  fa- 
milles? Que  feriez-vous  si  elle  existait  au  milieu 
de  vous,  disséminée  en  apparence,  unie  en  réa- 
lité, jouissant  de  la  protection  de  vos  lois,  au  in- 
térieurement elle  subordonnerait  et  sacrifierait 
aux  siennes;  si  elle  pouvait  enlever  en  secret  à 
l'épouse  l'affection  première  de  l'époux,  à  fépoux 
l'affectueuse  subordination  de  l'épouse  ;  séparer, 
dans  leurs  sentiments  d'obéissance,  d'amour,  de 
condescendance,  de  défense  mutuelle,  les  enfants 
les  parents,  les  amis,  les  concltovens?  Cette  na- 
tion. Messieurs,  est  la]  société  des  jésuites.  Sa 
tendance  et  sa  puissance  sont  également  insépa- 
rables du  vœu  d'obéissance  aveugle  qui  la  fonde, 
l'unit  et  la  dirige. 

Une  telle  corporation  n'est  à  sa  place  que  dans 
les  Etats  du  chef  qu'elle  reconnaît  pour  souve- 
rain. 

Partout  ailleurs  elle  menace  l'indépendance  du 
pays.  Les  serments  que  ses  membres  prêtent  aux 
lois  et  aux  princes  sont  subordonnés  à  leur  pre* 
mier  serment.  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres  : 
l'oracle  de  la  vérité  a  proclamé  cette  maxime, 
l'histoire  l'a  partout  confirmée  pour  les  jésuites. 

Fidèles  au  vœu  d'obéissance,  ils  ont  toujours 
soutenu  la  souveraineté  temporelle  du  pape,  dont 
ils  font  le  juge  et  le  souverain  des  rois  et  des 
peuples  ;  ils  la  soutiennent  encore...  Bt  cependant 
l'intérêt  de  la  société  exaltant  l'orgueil  de  leurs 
généraux,  on  a  pu  quelquefois  appliquer  à  ces 
délégués  si  soumis  du  souverain  pontife,  ce  beau 
vers  du  père  de  notre  tragédie  : 

De  pareils  lieutenants  n'ont  de  chefs  qu'en  idée* 

Les  jésuites  ont  résisté  aux  papes  pour  ce  qui 
concernait  leurs  missions  de  la  Chine;  ils  leur  ont 
réâisté  en  Europe;  Pie  V  et  Charles  Borromée  en 
firent  l'expérience  ;  et  la  volonté  la  plus  absolue 
du  Saint-Siège  ne  parvint  pas  à  donner  un  résul- 
tat définitif  aux  travaux  de  la  congrégation  de 
auxiliis* 

Les  princes  temporels  durent  trouver  en  eux 
des  sujets  encore  moins  soumis.  Je  pourrais  citer 
Pierre  le  Grand  qu'un  sentiment  juste  de  leur 
ambition  despotique  porta  à  les  exclure  de  ses 
Etats.  Je  pourrais  citer  Venise  que  leurs  intrigues 
remplirent  de  troubles,  à  l'époque  du  fameux  /»- 
terdit^  et  Fra  Paolo  que  les  coups  de  stylet,  por- 
tés au  milieu  du  saint  sacrifice,  punirent  de  sa 
résistance  tk  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Siège.  Je  pourrais  citer  Guillaume  de  Nassau, 
dont  l'assassin  fut  animé,  armé,  fortifié  de  la 
participation  aux  sacrements  des  jésuites.  Mais 
pour  ne  point  fatiguer  votre  attention,  ie  l'appel- 
lerai uniquement  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France. 

L'histoire  reproche  avec  raison  à  Elisabeth  le 
meurtre  juridique  de  Marie  Stuart  :  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  une  considération  propre  à  atté- 
nuer l'horreur  due  à  cet  attentat.  Elisabeth  était 
proscrite  et  vouée  à  la  mort,  Marie  était  portée 
au  trône  d'Angleterre  par  le  même  parti  qui  vou- 
lait élever  les  Guises  au  trône  des  Valois  et  des 
Bourbons  ;  le  parti  de  la  cour  de  Rome  soutenu 
par  les  Jésuites.  Les  Jésuites,  sous  le  successeur 
d'Elisabeth,  se  signalèrent  oar  la  conspiration  des 
poudres.  Ils  reparurent  à  1  époque  de  la  Restau- 
ration...  Je  ne  pense  point,  comme  un  honorable 
député  de  l'Allier^  que  les  dépositions  de  Titus 
Oates  aient  alors  donné  le  signal  de  la  chute  des 
Stuarts  :  cette  affaire  resta  enveloppée  de  trop 
d*obscurité,  et  le  peuple  anglais  était  trop  fati- 

gué  de  révolutions,  pour  que  l'on  puisse  attri- 
uer  un  si  grand  effet  à  une  cause  si  mince.  Les 
historiens  déposent  unanimement  qae  Jacques  II 
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Be  précipita  dans  l'aMnie,  malgré  les  avis,  les  re- 
commandations, je  dirais  presque  les  ordres  qa'ii 
recevait  de  la  cour  de  Rome,  parce  qu'il  s'aban- 
donna aveuglément  aux  conseils  violents  de  quel- 
ques jépuiies  qui  s'étaient  emparés  de  $on  esprit 
et  qui  ne  lui  laissèrent  même  pas  apercevoir  son 
erreur,  après  une  chute  sans  retour. 

La  France  avait  fermé  ses  portes  aux  jésuites. 
Ils  y  pénétrèrent  en  1550.  La  Saint-Barihéleray 
date  de  1572;  et  la  Saini-Bartbélemy  fut  i'uivie 
de  la  Ligue,  dans  laquelle  les  jésuites  jouèrent 
un  rôle  si  actif.  Henri  lY  triompha  de  la  Ligue, 
mais  non  de  ses  moteurs.  Les  jésuites  ne  ce^8è- 
rent  d'armer  contre  le  roi  vainqueur  des  assas- 
sins fanatiques.  Ses  bontés  ne  le  désarmèrent 
pas;  il  tomba  sous  les  coups  de  Ravaillac,  qu'un 
jésuite,  confesseur  de  fleori  IV,  vint  exhorter  à  ne 
point  compromettre,  dans  ses  dépositions,  les 
gens  de  M^n!  En  1626,  la  publication  d*un  livre 
du  jésuite  Santalleri^  ayant  éveillé  la  Follicitude 
du  parlement  de  Paris,  ce  corps  manda  devant 
lui  six  jésuites,  et  les  somma  de  s'expliquer  sur 
la  doctrine  qui  soumet  les  rois  à  la  souveraineté 
du  pape.  Ils  avouèrent  (et  le  fait  est  consigné  dans 
les  registres  du  parlt-ment)  que  cette  doctrine 
était  professée  à  Rome  par  leurs  confrères,  et 
qu'eux-mêmes  la  professeraient  s'ils  étaient  à 
Rome... 

Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs;  nous  avons 
fait  des  progrès  depuis  deux  cents  ans  ;  aujour- 
d'hui on  professe  hautement  la  même  doctrine  à 
Paris.  Dans  un  recueil  périodique  dirigé  par  la 
même  influence  {Mémorial  catholique),  mai  1828, 
pages  302-306),  on  affirme  que  c'est  par  un  orgueil 
aussi  insensé  que  coupable,  que  les  peuples  et 
les  rois  veulent  se  soustraire  à  la  souveraineté 
du  pape.  On  ajoute  que  <  la  ligue  fut,  en  France, 
le  dernier  soupir  de  la  liberté  chrétienne.  »  La 
Ligue  qui  fit  assassiner  Henri  III,  et  dont  l'esprit, 
encore  subsistant,  guida  trop  bien  le  poignard 
de  Ravaillac!  La  Li^e  qui  couvrit  la  France  de 
ruines  et  de  cadavres,  et  qui  en  aurait  fait  une 
province  de  l'Espagne,  si  la  valeur  de  Henri  iV 
n'en  avait  délivré  notre  patrie  I  Ëionnons-nous, 
après  cela,  que  dans  les  dernières  années  du 
XYli^  sièciei  rinflnence  des  jésuites  ait  fait  expier 
à  Louis  XIY,  par  la  révocation  de  i'édit  de  Nantes 
et  par  les  dragonnades^  la  proclamation  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  I  Etonnons-nous  si, 
arlôrs  même  que  la  soumission  du  grand  roi  aux 
inspirations  du  P.  Leteilier  devait  rendre  sa  puis- 
sance cbère  aux  jéBuites,run  d'eux,  le  P.  Jouveoci, 
Îiubha  à  Rome  un  livre  tellement  contraire  a 
'indépendance  de  notre  pays,  que  leur  crédit 
immense  ne  put  le  sauver  d'une  condamnation 
solennelle  prononcée  par  le  parlement  de  Paris. 

A  la  même  époque  appartiennent  les  querelles 
du  jansénisme,  justement  frappées  d'un  puissant 
ridicule.  Maïs,  sous  ce  ridicule,  que  de  larmes  et 
de  douleurs  !  Combien  de  familles  troublées  dans 
leur  repos  par  des  lettres  de  cachet  que  distri- 
buait avec  profusion  la  haine  jésuitique  ;  com- 
bien de  consciences  affligées  par  des  persécu- 
tions religieuses,  à  propos  de  croyances  peu 
intelliijibleB  I  Je  ne  me  permettrai  qu'une  seule 
citation,  relativement  à  ces  débats  trop  fameux. 
Si,  lorsque  je  sens  ma  conscience  bien  éclairée, 
je  supposais,  Messieurs,  que  quelque  crainte  pût 
m'em pêcher  de  faire  mon  devoir,  votre  mépris 
me  punirait  d'une  telle  supposition.  Bh  bieu  1 
cette  assertion,  la  crainte  d'une  excommunica- 
tion injuste  ne  nous  doit  pas  empêcher  de  faire 
notre  devoir;  cette  assertion  empruntée  à  Inno- 
cent III,  pape  qtte  l'on  n'a  jamais  Boupçonné  d'a- 


voir voulu  atténuer  les  prérogatives  du  siège  de 
Rome,  cette  assertion  fut  dénoncée  comme  héré- 
tique par  les  jésuites.  Rien,  ce  me  semble,  ne 
fait  mieux  connaître  leur  esprit  que  cette  vo- 
lonté d'étendre  au  monde  entier  l'abnégation  de 
jugement  et  de  conscience  qui  fait  la  base  de 
leur  obéissance  à  leurs  supérieurs. 

Il  est  temps  de  les  considérer  hors  de  rSuropCi 
où  les  anciennes  institutions  politiques,  où  les 
liens  de  famille,  les  relations  de  citoyens  cona- 
primaient  ou  mitigeaient  leur  énergie,  lis  péné- 
trèrent au  Japon,  et  l'esprit  de  révolution  y  pé- 
nètre avec  eux.  Une  sédition  s'organise;  un 
prince,  leur  disciple,  se  soulève  contre  son  roi  : 
il  lève  une  armée  de  nouveaux  chrétiens,  per- 
suadés qu'ils  marchent  au  martyre  ;  et  ce  n'est 
qu'au  prix  de  la  mort  de  cent  mille  bommea 
que  le  Japon  échappe  au  joug  étranger  que  lui 
préparaient  les  jésuites.  Ils  pénétrèrent  a  la  Chine» 
et  là  encore  leurs  intrigues  et  leur  amour  de  do- 
mination suscitent  des  troubles,  dont  les  effets 
ne  peuvent  être  prévenus  que  par  leur  entière 
expulsion. 

Dans  ces  deux  empires,  ils  avaient  trouvé  encore 
des  institutions  politiques  propres  à  les  contenir. 
Us  ne  rencontrèrent  rien  de  semblable  au  Para- 
guay où  ils  entrèrent  en  1626.  En  1640,  leurs 
missions  renfermaient  plus  de  cent  mille  indi- 
gènes soumis  à  leur  autorité  absolue.  En  1649, 
Pévèque  de  Paraguay  se  plaignait  d'avoir  été 
chassé  par  eux,  à  main  armée,  de  la  ville  de 
l'Assomption.  Dans  le  xviu*  siècle,  leur  pouvoir 
était  si  étendu  et  si  bien  affermi,  qu'ils  tentèrent 
de  se  rendre  indépendants  du  Portugal  et  de 
TEspagne,  et  qu'ils  furent  sur  le  point  d  y  réussir. 

Ces  faits  sont  généralement  connus.  Ce  qui  l'est 
moins,  c'est  qu'aux  mêmes  époques  ils  avaient 
établi  en  Californie  des  missions  où  leur  influence 
était  plus  grande  encore.  Ils  n'hésitèrent  point  ù 
demander  qu'on  les  y  laissât  jouir  d'un  pouvoir 
absolu  et  indépendant,  et  entretenir  des  soldats 
levés  à  leurs  frais  et  soumis  à  leur  seule  autorité. 
Ils  obtinrent  ces  étonnantes  prérogatives.  L'Es- 
pagne était  souveraine  titulaire  de  la  Californie; 
les  véritables  maîtres  étaient  les  jésuites.  S'ils 
n'y  ont  pas  conservé  leurs  établissements,  c'est 
que  dans  ces  régions  froides,  tristes  et  inf^ertiles, 
la  population  indigène,  lasse  d'une  servitude 
dont  aucun  avantage  ne  la  dédommageait,  fuyait 
dans  les  déserts,  ou  mourait  dans  l'abrutisse- 
ment. 

J'ai  rempli  ma  promesse,  Messieurs  :  laissant  à 
part  tout  ce  qui  pouvait  tenir  au  caractère  ou 
aux  passions  de  quelques  individus,  j'ai  montré 
la  corporation  entière,  jugée  par  les  principes  de 
son  institution  et  par  son  histoire.  Vous  avez  vu 
des  hommes,  unis  par  le  désir  de  pratiquer  l'hu* 
milité  et  la  soumission,  devenir  turbulents  par- 
tout où  ils  ne  régnent  pas,  dominateurs  partout 
où  ils  peuvent  régner.  C'est  lÀ  une  conséiquence 
forcée  de  cette  organisation  appliquée  à  une  mul- 
titude d'hommes  dont  les  qualités,  les  vertus,  les 
défauts  et  les  vices  sont  constamment  et  indivi- 
I  duellement  dirigés  vers  le  même  but.  Il  faut, 
partout  où  ils  s'établissent,  les  avoir  pour  enne- 
mis ou  pour  maîtres.  Si  leurs  chefs  sont  sensibles 
à  l'ambition,  doutez-vous  qu'ils  ne  sentent  l'éner- 
gie du  ressort  mis  dans  leurs  mains,  et  la  iaci- 
uté  qu'ils  auront  à  s'en  servir?  Supposez-les,  au 
contraire,  détachés  de  tous  les  intérêts  mondains 
et  animés  de  la  uiété  la  plus  ardente  :  avec  plus 
de  zèie  encore,  ils  useront  de  ce  ressort,  croyant 
l'employer  à  l'agnuidissement  de  la  reijgioo,  et 
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ils  tendront  à  B^assujettir  le  genre  hamain  pour 
assurer  son  salut. 
Ce  n*est  point  ici,  comme  on  a  naru  le  croire, 


ration  des  jésuites  n'est  point  une  création  natu- 
relle de  la  religion  qui,  pendant  Quinze  siècles, 
n'a  pas  souffert  de  leur  absence  ;  c  est  une  insti- 
tution menaçante  pour  les  sociétés  temporelles, 
parce  qu'elle  tend  sans  cesse  à  s'agrandir,  et 
qu'elle  ne  peut  s'agrandir  qu'en  les  subjuguant. 
Après  cinquante  années  d  une  mort  apparente, 
la  corporation  reparait;  et,  dès  ses  premiers  pas, 
elle  justifie  ce  que  j'ai  dit  de  l'esprit  qui  l'anime, 
en  se  mettant  au-dessus  des  ordonnances  des 
rois  et  des  lois  du  royaume,  et  en  traitant  d'im- 
postures lès  avis  trop  véritables  que  Ton  publie 
sur  son  existence.  Aujourd'hui,  Messieurs,  on 
TOUS  dénonce  enfin  l'invasion  des  jésuites,  lors- 
que des  pièces  déposées  par  l'un  des  pétition- 
naires prouvent  qu'ils  existent  en  corporation 
depuis  1822;  lorsque,  d'après  l'aveu  des  minis- 
tres du  roi,  ils  dirigent  déjà  en  France  buit  éta- 
blissements d'éducation  ecclésiastique.  Aujour- 
d'hui, songez-y  bien,  ils  n'ont  plus  a  craindre  la 
rivalité  des  autres  ordres  religieux,  qui  désormais 
ne  peuvent  renaître  que  sous  leur  protection; 
plus  la  rivalité  du  clergé,  dont  une  grande  partie 
professe  comme  eux  les  maximes  ultramontaines  ; 
plus  l'autorité  des  évéques  qui  trouvant,  disent- 
ils,  en  eux  d'utiles  auxiliaires,  se  montrent  trop 
prompts  à  oublier  que  des  bulles  non  révoquées 
soustraient  à  leur  juridiction  et  le  chef  et  les 
membres  de  la  corporation.  Us  redoutent  faible- 
ment la  concurrence  de  l'Université;  pour  qu'elle 
fût  envahie  par  leurs  agents,  pour  que  l'éduca- 
tion publique  tombât  entre  leurs  mains,  il  suffi- 
rait d'une  ordonnance Ils  ne  possèdent  plus 

enfin  ni  cette  considération  acquise,  ni  ces  éta- 
blissements anciens  et  prospères  dont  la  jouis- 
sance pouvait  endormir  leur  activité Tout  est 

neuf  pour  eux  ;  tout  est  à  reconquérir.  Vesprit 
de  leurs  institutions  s'est  donc  ranimé  dans  toute 
sa  force,  aigri  encore  par  des  souvenirs  doulou- 
reux, des  craintes  et  des  ressentiments.  Cet  esprit 
je  l'ai  prouvé  par  les  faits  et  par  le  raisonnement; 
cet  esprit  est  contraire  à  rindépendance  de  la 
nation,  à  l'indépendance  de  la  royauté.  Oubliez 
les  individus;  ne  voyez  que  cet  esprit  qui  les 
dirige,  à  leur  insu  si  Pou  veut,  et  même  malgré 
eux.  A  des  hommes  que  lie  un  vœu  d'obéissaoce 
aveugle,  livrerez-vous  la  paix  publique  de  la 
France,  livrerez-vous  l'éducation  de  vos  enfants, 
livrerez-vous  la  possibilité  d'asservir  la  couronne 
à  la  tiare?  Non  :  Français  fidèles,  députés  loyaux, 
hommes  d'fitat  éclairés,  vous  suivrez  l'exemple 
que  vous  ont  donné,  il  y  a  soixante  ans,  les  prin- 
cipaux magistrats  de  notre  pays.  Vous  ferez  par- 
venir votre  voix  jusqu'au  pied  du  tréne,  pour 
que  l'autorité  royale,  d'accord  avec  les  vœux  de 
toute  la  nation,  écarte  sans  retour  une  institution 
trop  énergique  dans  son  principe  pour  n'être  pas 
redoutable  dans  ses  conséquences  ;  une  institu- 
tion qu'il  y  aurait  danger  évident  à  admettre 
aujourd'hui,  et  plus  tard  un  danger  moins  évi- 
dent et  plus  terrible  à  repousser.  Je  vote  pour 
l'adoption  des  conclusions  que  votre  commission 
vous  a  présentées. 


T.  Vf. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  23  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANGELUËR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  21  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra'- 
tion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury- 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  les  conseillers  d'Etat  commissaires  du 
roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères* 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  Chambre  ayant  adopté  Tarticle  12  du  proiet 
à  la  fin  de  la  dernière  séance,  la  délibération  s  é- 
tablit  sur  l'article  13,  ainsi  conçu: 

«  Article  13.  Aucune  des  demandes  énoncées  en 
l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant 
y  joindra  la  preuve  qu  elle  a  été  par  lui  notifiée 
a  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours 
pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notifica- 
tion. » 

M.  le  Président  annonce  qu'un  pair  a  dé- 
posé sur  le  bureau  un  amendement  tendant  à 
modifier  cet  article  comme  il  suit  : 

«  La  réclamation  sera  adressée  au  préfet,  qui 
en  donnera  communication  dans  les  trois  jours 
à  la  partie  intéressée  ; 

«  Celle-ci  pourra  répondre,  si  elle  le  juge  con- 
venable, dans  les  dix  jburs  qui  suivront  la  com- 
munication ; 

«  Les  préfets  statueront,  par  une  décision  mo- 
tivée, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  ce  dernier  délai  ; 

u  Une  expédition  authentique  de  cette  décision 
sera  transmise  dans  les  trois  jours,  par  le  préfet, 
à  l'auteur  de  la  réclamation.  • 

Dans  le  système  de  cet  amendement,  l'article  14 
du  projet  se  trouverait  également  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Le  préfet  statuera  en'conseil  de  préfecture  sur 
les  demandes  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  1 1 , 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  récep- 
tion; 

«  Ses  décisions  seront  motivées.  » 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  comte  de 
Sesmaisons,  obtient  la  parole  pour  en  développer 
les  motifs. 

H.  le  eomte  de  Sesaialsotts.  Nobles  pairs, 
et  moi  aussi.  Messieurs,  je  suis  du  même  pays  que 
mon  noble  ami  le  comte  de  Kergariou,  et  ma  per- 
sévérance va  vous  paraître,  je  le  crains,  bien  plus 
forte  que  la  sienne.  Je  l'avoue,  j'ai  l'air  dominé 

Ëar  le  sentiment  de   mon  pays,  et   pourtant, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  tort  de  l'o- 
rateur. La  dernière  séance  s'est  passée  tout  en- 


(1)  Lo  Moniteur  no  donno  qu'une  analyso  du  discour 
de  H.  lo  comte  do  Sosmaisons. 
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tière  à  discuter  sur  Tarticle  12,  ce  qui  devait 
faire  l*objet  de  Tarticie  13  :  je  suis  donc  obligé 
de  Yenir  vous  présenter  de  nottVeua  presque  les 
mêmes  raisonnemeuts  qui  déjà  ont  été  faits  à  Vos 
Seieneuriea,  et  qui,  ne  pouvant  s'appliquer  à  cet 
article  adopié  dans  la  dernière  séance,  se  repré- 
sentent tous  sur  celui  que  nous  discutons. 

C'est  déjà  une  chance  de  succès  de  moins  que 
cette  monotonie  de  discussion,  aussi  sais-ie  très 
bien  que  Je  m'engage  dans  une  lutte  in^'gale,  en 
m*exposant  à  être  combattu  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  dont  la  ferme  volonté  de  n'avoir  pas 
de  changements  à  la  loi,  s'exprime  avec  une  véhé- 
mence aussi  brillante  que  passionnée,  une  élo- 
quence entraînante  et  vive. 

D'un  autre  côté  encore,  totre  uoble  rappor- 
teur, défenseur  zélé  de  la  loi  qu'il  adopte  et  sou- 
tient avec  on  si  rare  talent,  vient  encore  ajouter 
à  rinégalité  des  armes  entre  nous.  Je  le  sais ,  Mes- 
sieurs, ce  dont  là  des  dangers  ;  mal»  je  fie  parle 
point  par  amoar^^propre,  je  n'ai  nul  désir  de  bril- 
ler; j  avoue  pourtant,  que  je  voudrais  convain- 
cre ;  je  parle  suivant  mon  intime  conviction,  et 
je  puis  l'assurer  à  votre  noble  rapporteur,  parce 
que  je  mw  persuadé,  nullement  parce  que  je  suis 
encore  fâché  f 

D'abord,  Messieurs,  Je  déclare  hautement,  je 
bais  la  fraude,  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  laisser  la  moindre  place  à  une  accu- 
saiion  probable  de  fraude;  je  la  trouve  humi- 
liante d  abord,  (mis  datigereuse  pour  qui  s'en  sert  ; 
e  veux  donc  que  la  loi  soit  faite  ne  telle  sorte 
qu^elle  ne  puisse  jamais  exister.  Croire  qu'on  em- 
pêchera les  accusations  calomnieuses,  Messieurs, 
vous  ne  le  pensez  pas,  les  hommes  sont  de  grands 
enfants  qui,  dès  qu'ils  perdent  au  jeu^  disent  au 
camarade,  j'ai  perdu,  tu  as  triché.  Il  sera  toujours 
impossible  d'empécner  le  parti  vaincu  d'accuser 
le  parti  vainqueur  de  s'être  servi  de  moyens  illi- 
cites pour  triompher.  Toutes  les  preuves  contrai- 
res seront  là,  elles  Seront  tirées  de  la  loi,  de  sa 
force,  de  son  évidence;  on  le  dira  un  ^peu  moins 
peut-éire,  encore  est-ce  douteux,  mais  on  le  dira 
toujours.  Gf  n'est  pas  une  raison  pour  ne  rien 
faire.  Non,  He^siturs,  non;  il  est  des  précautions 
à  prendre,  je  veux  des  mesures  franches,  séf  en  s, 
loyales  i^urtout  ;  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  Tin- 
tervention  des  tiers.  Je  consens  à  donner  toute 
latitude  à  la  réclamation, à  la  plainte,  à  la  dé- 
nonciation ;  je  veux  qu'elles  soient  faites  à  Tuoio- 
rite;  je  ne  veux  pas  que  l'on  puisse  se  plaindre 
du  silence  de  cette  autoriiéi  je  veut  que  la  loi 
ordonne  de  répondre,  lui  fixe  un  terme  de  rigueur 
pour  cette  réponse  :  je  vt-ux  que  cette  réponse  soit 
transmise;  enfin,  Messieurs,  je  veux  que  Tinter- 
veniiou  dee  tiers  s'exerce  librement,  franchement^ 
utilement, mais  sans iticonvenitnt vx  sans  trouble. 
Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  que  le  Hits  puisse 
agir  contre  le  tiers.  Cette  action  d'individu  contre 
un  autre  individu  me  [tarait  inso  (enahle,  dange- 
reuais*  t  bor.**  de  nus  mœurp  comme  de  nos  luis  ; 
ce  droit  d*<iction  individuelle  ne  peut  exister  qUe 
dans  (les  int  réis  privés.  S'il  y  a  sévli^j  contre 
vou?>,  c'est  la  partie  publique  qui  poursuit. 

N'oublions  pas  qu'en  France,  l'action  relative 
à  l'eKéeution  générale  «les  lois  appartient  exclu- 
sivement à  l'autoritt^.  Les  particuireis  ne  peuvent 
exeicer  d'actions  prtvé<  s  au  sujet  de  cette  exécu- 
tion qu'autant  qu'elle  blesse  directement  leurs 
intér.ôti<  privé^;  ils  n'ont,  à  cet  égurd,  que  le  dioi^ 
de  plainte,  de  défionciation,  et  non  celui  d'ac. 
tion.  Dans  l'espèce,  s'agit-il  d  intérêts  privés^ 
non,  sans  duute;  que  peut-il,  que  doii-il  résuliej. 
de  toute  cette  latitude  laissée  à  l'intrigue,  à  l'eu. 


vie,  à  la  haine,  aussi  peut-ôtre  à  l'esprit  de  parti? 
des  persécutions,  peu  dangereuses,  je  le  sais 
bien,  mais  incommodes,  fatigaoteâ;  perséoutions 
exercées  contre  des  gens  tranquilles,  paisibles, 
vivant  par  goût,  peut-être  aussi  par  nécessité, 
loin  des  affaires,  loin  du  bruit:  fatigués  bientôt^ 
.  ils  se  déj^oûteront  peut-être  de  ces  propriétés  qui 
leur  donnent  un  arolt  pour  lequel  on  les  tour- 
mente, on  les  ennuie,  et  tâcheront  pour  éviter 
tout  ce  trouble  de  se  dépouiller  du  cens  nécessaire 
pour  être  électeur. 

Je  sais  qu'un  noble  comte  vous  a  dit,  Messieurs» 
que  l'on  ne  pourra  venir  exercer  son  mquisitioo, 
vous  rechercher  sur  les  titres  de  propriétés,  et 
nue  ce  ne  sera  que  le  rôle  qui  sera  consulté. 
Jusque  actuellement  il  n'en  a  pas  été  ainsi;  j'ai 
été  témoin  de  débats  sur  la  propriété,  et  je  crois 
me  rappeler,  entre  autres,  la  discussion  sur  la 
validité  d'une  élection,  où  Ton  arguait  de  mille 
circonstances  dépendant  de  la  propriété,  et  non 
pas  du  rôle,  pour  des  biens  indivis  :  par  exemple, 
on  dit  que  vous  ne  devez  payer  que  telle  quotité, 
que  vous  n'avez  que  tel  droit;  ainsi  donc  il 
faudra  justifier  de  la  propriété.  Un  noble  duc 
nous  a  dit  que  ces  grandes  accusations  dont 
nous  nous  effrayons,  ne  pourraient  guère  porter 
que  sur  trois  ou  quatre  électeurs  au  plus  par 
arrondissement,  cr  que  la  permanence  que  1  on 
combattait  à  tort,  à  son  gré,  établissait  cet  avan- 
tage. Je  crois  que  l'élégant  et  spirituel  orateur, 
entraîné  par  la  discussion,  ne  s'est  ()a^  rappelé 
que,  chaque  année,  on  faisait  la  rectification  des 
listes  :  or,  cette  rectitication  semblerait  itnpiiauer, 
implique  en  effet  des  chaugements  possibles  (Tune 
année  sur  l'autre;  des  reproches  non  faits  sur 
une  cause  inaperçue  peuvent  être  adressés,  l'é- 
poque de  la  rectification  est  celle  de  les  faire 
valoir,  de  les  justifier,  et  la  liste  sera  corrigée. 
Ainsi  donc  les  comités  électoraux  ne  seront  pas 
aussi  positivement  tués  que  le  noble  duc  semblait 
nous  le  présager,  et  cetie  différence  existe  entre 
iopinion  de  eet  orateur  et  la  mienne,  qu'il  le 
croit  et  né  le  désire  pas;  que  je  le  désire  et  ne  le 
crois  pas.  Bt  ne  pourrais-je  pas  dire  aussi  que 
les  comités  électoraux  se  mêlent  bien  autant  de 
la  formatioD  des  bureaux,  du  choix  des  députés, 
que  de  la  formation  des  listes  ?  mais  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  me  mêler  d'incidents  géné- 
raux inutiles  à  ma  discussion. 

Remarquons,  Messieurs,  que,  dans  le  système 
actuel,  l'administration,  que  l'on  veut,  que  Ton 
doit  mettre  à  Tabri  des  accusations,  a  toute  lati- 
tude pour  se  détendre.  Regardez  comme  peu  à 
peu  on  a  donné  des  droits  et  des  moyens  d'at» 
taque  et  de  justlticalion.  Bn  1815,  on  inscrivait 
des  électeurs  d'office  :  là,  les  listes  ne  pouvaient 
être  controverséeâ,  la  loi  du  5  janvier  était  moins 
absolue,  mais  toutefois  le  préfet  faisait  les  listes, 
sans  délai  de  rigueur  pour  l'affiche  de  ces  listes: 
certes,  cette  loi  n'était  pas  incommode  à  Tautorité* 
Celle  de  1820  fixe  un  délai  d'un  mois,  ordonne 
que  l'on  porte  sur  la  li^te  la  auotité  de  l'iiopôt, 
et  le  lieu  où  il  se  paye;  celle  du  2  mai  18^7 
donne  six  semaines,  et  un  exemplaire  déposé  à 
chaiite  mairie,  pour  être  cuuimuuiqué;  la  loi 
proposée  donne  deux  mois;  l'admîniiitration  aura 
donc  droit  de  répondre  ce  qu'elle  aurait  dû  peut- 
être  déjà  répondre  :  Vuus  pai  lez  de  faux  électeurs, 
mais  quand  en  parlez-vous?  Avez-vous  réclamé 
dans  le  temps  utile?  Or,  Tinter valle  estasses  longy 
pour  qu'on  puisse  le  faire.  On  nou-i  dit:  Rien 
n'est  neuf  dans  tout  ceci,  tout  le  monde  avait  le 
droit  d'iuterve  tion;  nous  le  limitons,  c^est  vrai, 
et  je  l'approuve,  mais  vous  donues  à  ceux  qui  le 
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congenrenl  uq  droit  bien  plus  sérieux,  inutile  à 
mon  avis,  dès  que  vous  donnez  une  manière 
d'exercer  ce  droit,  droit  que,  je  le  répèle,  je  veux 
qui  soit  exercé;  mais  pourquoi  ce  droit  direct  du 
tiers  contre  le  tiers?  Il  sera  bien  souvent  exercé 
par  des  gens  chaleureux  au  moins,  qui  s'immis- 
ceront dans  les  affaires  de  familles:  la  liste  des 
jurés  se  compose  d'autres  personnes  que  desélec* 
teurs.  Les  villages  sont  remplis  de  jurisconsultes 
plus  favorisés  par  la  loi  du  jury  que  par  les  pro- 
cédures, n'en  pourront-ils  pas  taire  naître  au 
proHt  du  collège  du  village  voisin,  qui  leur 
rendra  mêmes  cnances  de  procédures  inespérées? 
On  nous  dit  pour  argument  irrésistible:  6n  sera 
bien  plus  circonspect  quand  il  s'agira  de  se  com- 
promettre soi-même,  de  se  mettre  soi-même  en 
évidence,  de  s'exposer  àperdre  un  injuste  procès. 
Mais  ce  ne  sera  pas  toujours  le  procès  que  l'on 
voudra,  on  fera  des  poursuites,  des  frais  qui  se- 
ront   payés  avant  d'arrêter  l'affaire,   frais  qui 


la  chicane,  viendra  demander  grâce  à  son  accusa- 
teur et  renoncer  à  voter. 

Nous  devons,  nobles  pairs,  avoir  d'autant  plus 
d'égards  pour  tout  ceci,  que  nous  y  restons  tout 
à  fait  étrangers,  ce  ne  sera  point  la  grande  pro- 
priété à  laquelle  on  viendra  coute.^^ter  des  droits 
reconnus,  ce  seront  les  petits  propriétaires  d'une 
petite  ville  ou  d'un  bourg,  qu'un  voisin,  jaloux, 
chicaneur,  d'une  opinion  plus  qu'ardente  peut- 
êlre,  viendra  dégoûter  par  une  inquisition  calom- 
nieuse d'un  droit  électoral  qui  possède,  que  l'a- 
Sresseur  peut  très  bien  n'avoir  pas,  triste  conquête 
e  liberté  que  celle  qui  fournit  un  moyen  déplus 
d  avoir  un  procès,  comme  s'U  n'existait  pas 
assez  d'occasions  d'en  avoir. 

On  nous  parle  de  l'Angleterre.  Ces  petits  dé- 
tails, dont  se  compose  le  projet  de  loi,  feront 
peut-être  un  peu  sourire  les  personqnes  accoutu- 
mées au  grandiose  des  formes  de  ce  gouverne- 
ment. Ne  sait-on  pas  que  c'est  le  shériff  seul  qui 
fait  tout  le  travail,  qui  décide  de  tout  sauf  appel 
aux  Chambras?  Dans  les  Pays-Bas,  n'est-ce  pas  le 
commissaire  du  roi? 

Il  existe  peu,  s*il  en  existe,  de  lois  semblables 
dans  notre  vaste  recueil  de  lois:  un  fait  contraire 
pourrait  s'y  trouver.  Lors  de  la  restitution  aux 
émigrés  de  la  solde  des  décomptes  dus  sur  leurs 
biens,  on  ne  mit  pas  en  regard  les  deux  parties 
intéressées  :  la  loi  sage  et  prudente  ordonna  que 
l'une  payerait  dans  les  mains  du  gouvernement, 
et  l'autre  recevrait  du  gouvernement  ;  on  ne  voulut 
pas  mettre  en  contact  des  intérêts  privés  et  poli- 
tiques tellement  opposés.  Je  suis  loin  d'y  voir 
une  parfaite  ressemblance,  mais  il  est  impossible 
aussi  de  n'y  point  voir  aualogie.  Il  sagit  de 
droits  privés,  d'un  résultat  de  droits  politiques; 
il  ne  faut  pas  les  mettre  en  présence  sans  inter- 
médiaires. 

Je  dois  dire  que  pourtant  la  loi  du  4  mars  1791 
offre  quelque  analogie,  puisqu'elle  permet  à  tout 
citoyen  actif  d'essayir  de  prouver  la  non-activité 
a  uncitoyea  ayant  dos  prétentions  à  l'administra- 
lioQ  municipale  ou  départementale.  Mais  cette 

?  rî?  }^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  provisoire  d'une  amende 
de  aO  Craocs,  avant  de  commencer  la  poursuite  ; 
celle  loi  fut  bientôt  abrogée.  Dans  celle-ci,  Ton 
commence  l'attaque  sans  donuer  une  seule  ua- 
raiitie. 

Je  persiste  donc.  Messieurs,  dans  la  demande 
de  1  adoption  do  ramendement  dont  je  vous  ai 
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donné  lecture,  et  qui  nécessitera  quelques  chan- 
gements à  l'article  14. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons.) 

M.  le  vicomte  de  Afartiçnae,  minisire  de 
l  intérieur,  deraahde  à  être  entendu. 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amendement, 
U  éprouve  le  besoin  de  se  défendre  d'un  re- 
proche qui  a  échappé  sans  doute  à  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune.  Le  noble  pair  a  cru  voir 
dans  l'insistance  du  ministre  à  soutenir  le  sys- 
tème établi  par  le  projet,  une  volonté  inébran- 
lable de  faire  prévaloir  ce  système  sur  tous  ceux 
qui  pourraient  être  proposés  pour  le  modifier  ou 
le  combattre.  A  Dieu  ne  plaise  que  le  ministre  ait 
apporté  devant  la  Chambre  autre  chose  qu'une 
conviction  profonde,  sans  laquelle  il  serait  inex- 
cusable d'avoir  présenté  à  son  assentiment  une 
mesure  à  laquelle  il  aurait  lui-mô  ne  aperçu  quel- 
aue  danger.  Que,  si  dans  l'entraînement  de  la 
discussion,  il  s'est  laissé  emporter  une  fois  à  pré- 
senter la  défense  du  projet  avec  une  chaleur  à 
laquelle  la  gravité  de  cette  enceinte  est  peu 
accoutumée,  la  Chambre  jugera  si  c'est  par  lui 
qu'en  avait  été  donné  le  premier  exemple.  Pour 
répondre  à  l'auteur  de  l'amendement,  le  ministre 
trouvera  d'abord  des  armes  dans  ses  propres 
aveux.  Le  noble  pair  reconnaît  lui-même  que  les 
objections  gu'il  vient  de  présenter  ont  été  déjà  dé- 
velO[ipée8  dans  le  cours  de  la  discussion;  n'est-il 
pas  permis  d'ajouter  qu'elles  ont  été  combattues, 
le  ministre  ose  même  dire  réfutées  par  d'autres 
orateurs  ?  Mais  quel  est  donc  le  point  de  diffé- 
rence entre  l'amendemenl  et  le  projet?  On  con- 
vient, de  part  et  d'autre,  que  le  droit  de  réclama- 
tion a  toujours  existé,  que  le  droit  d'intervention 
même  doit  être  consacré  comme  appartenant  lé- 
gitimement aux  tiers  électeurs  :  toute  la  difficulté 
repose  sur  le  droit  d'action  qu'on  trouve,  dit-on 
caractérisé  dans  1  article  13  pour  la  notification 
qui  doit  être  faite  à  la  partie  intért  ssée.  Les  au- 
teurs du  projet  devaient  peu  s'attendre  à  voir  la 
critique  la  plus  vive  porter  sur  la  disposition 
même  au'ils  avaient  jugée  la  plus  propre  à  amé- 
liorer I  t^lat  actuel  des  choses.  Les  inconvénients 
de  cet  état  ne  sont  douteux  pour  personne  :  mais 
d'où  proviennent-ils  surtout,  si  ce  n'est  de  ce 
que  Celui  qui  forme  une  rénlamation  n'est  pas 
oblij^'é  de  la  faire  connaître  à  celui  qui  en  est 
l'objet?  L'amendement  et  le  projet  ont  également 
pour  but  de  remédier  à  un  tel  abus.  Seulement  le 
projet  veut  que  ce  soit  le  réclamant  qui  fasse  lui- 
même  i.otifler  la  réclamation  au  liers  dont  il 
attaque  l'inscription  :  l'amendement  tend,  au  con- 
traire, à  charger  le  préfet  du  soin  de  faire  con- 
";*^"^.ce*^e  .réclamation  à  la  partie.  La  rédac- 
tion diffère,  il  est  vrai,  en  ce  que  le  projet  emploie 
le  mot  notifier,  tandis  que  Tamendement  se  sert 
du  mot  communiquer;  mais  il  convient  d'obser- 
ver que  la  notification  n'emporte  aucune  idée 
d  assignation,  de  citation  à  comparatire,  mais  ex- 
prime simplement  un  avertissement  donné  par 
les  voies  légales.  Le  minisire  persiste  à  croire  que 
cet  avertissement  sera  donné  par  une  voie  plus 
sûre  et  plus  naturelle,  s'il  devient  une  condition 
imposée  par  la  loi  au  réclamant  :  il  espère  que 
ces  explications  pourront  suffire  pour  détermi- 
ner la  Chambre  à  ne  pas  admettre  ramendement. 

M.  leeontede  Wlllèle(i)deman'ieàappuyer 
lamendt-meiii  soumis  à  la  Chambie. 

(1)  Celle  opinion,  ayant  étô  improviguô,  n'a  pu  éU^ 
imprimée  que  par  ex,trait  du  prûcêa.verbal. 
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£n  prenant  pour  la  première  fois  la  i)arole<lan8 
cette  importante  discussion,  il  se  félicite  d'abor- 
der la  tribune  à  un  moment  où  Une  s'agit  plus 
que  de  lutter  pour  ainsi  dire  corps  à  corps  avec 
les  difficultés  d'exécution,  et  de  travailler,  de 
concert  avec  les  ministres  du  roi,  à  améliorer  la 
loi  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  défectueux  dans 
aes  détails.  On  ne  peut  s'empécber  de  recon- 
naître qu'une  pensée  éminemment  généreuse  et 
utile  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet.  Le  gou- 
Temement  a  senti  la  nécessité  de  mettre  enfin 
ses  agents  à  l'abri  de  ces  accusations  de  fraude 
et  de  malversations,  dont  la  formation  des  listes 
devenait  trop  souvent  le  prétexte.  Parmi  les 
moyens  qui  ont  été  choisis  pour  parvenir  à  ce 
but,  il  en  est  peu  qui  n'obtiennent,  de  la  part  de 
l'opinant^  Tapprobation  la  plus  entière.  Mais  ce- 
lui qu'indique  l'article  13  lui  semble  inutile  quant 
à  l'objet  qu'on  se  propose  et  souverainement 
dangereux  dans  ses  résultats.  Sa  conscience  lui 
fait  donc  un  devoir  de  le  combattre.  Ce  qui  im- 
portait avant  tout  au  gouvernement,  c'était  qu'un 
ministre  ne  fût  plus  exposé  à  rester  sans  réponse 
devant  les  imputations  calomnieuses   dont  on 
voudrait  flétrir   son  administration;  qu'il  pût 
monter  à  la  tribune  et  dire  à  ses  accusateurs  : 
Avez-vous  épuisé  le  recours  que  la  loi  vous  ou- 
vrait devant  les  tribunaux  ?  Si  vous  l'avez  fait, 
justice  a  dû  vous  être  rendue  :  de  quoi  j[)0uvez- 
vous  vous  plaindre  encore?  Si  vous  vous  êtes,  au 
contraire,  abstenus  de  réclamer  devant  l'autorité 
compétente,  vos  imputations  sont  évidemment 
mal  fondées  ;  car  si  tous  les  électeurs  auxquels 
la  loi  donnait  le  droit  d'agir  ont  gardé  le  silence, 
c'est  donc  qu'ils  ont  ignoré  les  faits  que  vous 
alléguez  maintenant.  Et  comment  l'administra- 
tion pourrait-elle  être,  dès  lors,  accusée  pour  ne 
les  avoir  point  connus?  »  Telle  était  la  réponse 
qu'il  fallait  mettre  dans  la  bouche  des  déposi- 
taires du  pouvoir.  Mais  les  articles  déjà  adoptés 
par  la  Chambre,  et  ceux  qui  sont  une  consé- 
quence nécessaire  des  premiers,  n'y  ont-ils  pas 
suffisamment  pourvu  ?  Par  les  articles  il  et  12,  la 
réclamation  est  permise  à  quiconque  se  préten- 
drait indûment  inscrit,  omis  ou  rayé  ;  tout  élec- 
teur, tout  juré,  est  également  autorisé  à  requérir, 
auprès  de  l'autorité  adoiinistrative,  la  radiation 
ou  l'inscription  d'un  tiers;  par  l'article  14,  le 
préfet  est  tenu  de  statuer  sur  ces  réclamations  ; 
par  l'article  18,  enfin,  un  recours  est  ouvert  de- 
vant la  cour  royale  aux  parties  qui  se  croiraient 
lésées  par  la  décision  du  préfet.  Ou'est-il  besoin 
d'ajouter  k  oes  dispositions  une  action  directe 
accordée  aux  tiers  contre  l'électeur?  action  dont 
le  résultat  inévitable  sera  de  donner  Finfl  uence 
la  plus  dangereuse  à  tout  agent  d'intrigue,  à  tout 
mandataire  d'une  association  quelconque   qui 
pourrait  avoir  intérêt  à  fausser  les  élections  :  car 
riofluence  du  gouvernement  n'est  pas  la  seule 
qu'on  puisse  avoir  à  craindre  en  cette  matière  ; 
il  n'est  pas  moins  important,  sans  doute,  de  se 
préserver  de  celle  des  partis.  L'action  accordée 
aux  tiers  ne  saurait  avoir  ce  danger,  si  cette 
action  s'exerce  de  la  partie  réclamante  au  pré- 
fet ;  mais  ce  qui  peut  vicier  les  élections  d'une 
manière  fatale  pour  le  pays,  c'est  de  mettre  le 
tiers  réclamant  en  contact  avec  l'électeur.  On  ne 
le  fait,  dit-on,  que  dans  l'intention  de  laisser  à 
ce  dernier  toute  latitude  pour  sa  défense  :  mais 
pourra-t-il  donc  se  plaindre  qu'on  lui  refuse  les 
moyens  de  se  défendre*  s'il  peut  présenter  sa 
justification  et  devant  le    préfet  et  devant  la 
cour  ?  faut-il  qu'il  soit  placé  en  présence  de  son 
adversaire,  qui  pourra  rintimider  par  la  menace 


d'tm  procès  et  le  détourner  par  dégoût  de  rem- 
plir ses  devoirs  d'électeur  ? 

Qu'on  oblige  le  préfet  à  lui  donner  connais- 
sance de  la  réclamation  qui  s'élève  contre  lui. 
mais  qu'on  s'abstienne  d'établir  le  procès  entre 
deux  individus»  afin  qu'on  ne  poisse  voir  les 
agents  d'un  comité  parcourir  les  campagnes  pour 
semer  l'effroi  parmi  les  électeurs  les  plus  pai- 
sibles. Ce  langage  [sera  peut-être  taxé  d'exagéra 
tion  ;  ces  dangers  seront  représentés  comme  fan- 
tastiques :  cepeodant  il  fout  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont  :  et  puisqu'on  s'occupe  d'une  loi 
applicable  à  toute  la  France,  il  importe  d'appré- 
cier au  vrai  le  caractère  des  hommes  qui  com 
posent  les  collèges  électoraux  dans  la  plupart  des 
départements.  Si  le  noble  pair  disait  qu'il  est  un 
quart  des  électeurs  de  France  qui  seraient  dispo- 
sés à  faire  le  sacrifice  de  leurs  droits  politiques 
plutôt  que  de  courir  la  chance  d'un  procès,  on  se 
récrierait  aussitôt.  Il  peut  cependant  en  parler 
par  expérience;  car,  avant  d'être  appelé  aux 
conseils  du  roi,  il  se  souvient  d'avoir  été  simple 
maire  de  campagne;  il  a  vu  de  près  beaucoup 
d'élections,  et  a  appris  combien  il  est  facile  d'in- 
timider, de  dominer  les  électeurs.  Ge  n'est  point 
dans  les  villes^  sans  doute,  qu'on  s'épouvantera 
d'une  notification  ou  d'un  exploit;  mais  il  est  tel 
village  où  l'apparition  d'un  huissier  suffira  pour 
jeter  l'alarme,  où  Ton  verra  la  famille  de  l'élec- 
teur, effrayée  d'une  démarche  dont  elle  ignorera 
les  conséquences,  le  presser  de  renoncer  à  une 
qualité  qui  ne  serait  plus  pour  elle  qu'un  sujet 
de  trouble  et  d'inquiétude.  Plus  l'opinant  y  ré- 
fléchit, plus  il  trouve  ce  point  important  et  fon- 
damental, et  il  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  soit  passé 
jusqu'ici  comme  inaperçu  dans  la  discussion. 
Encore,  si  à  de  si  graves  inconvénients  on  pou- 
vait opposer  un  seul  avantage  1  Mais  l'avertisse- 
ment ne  pourra-t-ii  pas  être  donné  aussi  bien 
par  l'autorité  administrative  que  par  le  réclamant 
lui-même?  L'affiche  de  la  liste  re visée  semble 
être  déjà  une  sorte  de  notification  à  celui  qui 
s'y  trouve  inscrit;  mais,  en  tout  cas,  le  préfet  ne 
devra-t-il  pas  s'entourer,  avant  de  prononcer, 
des  renseignements  propres  à  éclairer  sa  reli- 
gion ?  Ainsi  donc  le  droit  de  défense  n'y  perdra 
rien,  et  l'on  évitera  de  mettre  les  parties  en 
présence. 

On  dira  peut-être  que  les  inconvénients  signalés 
par  le  noble  pair  disparaîtront  avec  les  comités 
électoraux,  dont  l'existence  a  paru  à  un  orateur 
incompatible  avec  le  nouveau  régime  qu'intro- 
duit le  projet  :  mais  cet  orateur  raisonnait  dans 
l'hypothèse  que  les  comités  électoraux  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  contrôler  la  formation  des 
listes  ;  et  ne  sait-on  pas  qu'ils  s'occupent  de  bien 
autre  chose,  et  que  le  choix  des  membres  qui 
doivent  composer  le  bureau  définitif  et  du  can- 
didat à  la  députation  est  et  sera  le  véritable  but, 
le  but  le  plus  important  de  toutes  leurs  opéra- 
tions ?  On  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que  les 
temps  d'élections  seront  toujours  des  temps  de 
lutte  et  de  combat,  et  que  chaque  partie  s'effor- 
cera, quoi  qu'on  fasse,  d'y  faire  prévaloir  ses 
opinions.  Ge  n'est  pas  la  loi  qui  peut  empêcher 
cette  lutte,  elle  tient  à  la  nature  même  des  cho- 
ses ;  mais  le  devoir  du  législateur  est  de  veiller 
à  ce  qu'elle  se  fasse  du  moins  à  armes  égales,  et 
d'ôter  à  la  brigue  tout  moyen  d'influencer  l'ex- 

f pression  des  votes»  Le  noble  pair  craint  que 
'article  13  ne  soit,  dans  ses  résultats,  favorable 
aux  intrigues  des  partis  :  il  le  croit,  dès  lors,  iu- 
digne  d'une  loi  qui  n'a  pour  but  que  d'obtenir 
des  élections  franches  et  smcères.  Quant  à  l'amen- 
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dément,  il  n'en  discntera  pas  en  ce  moment  les 
termes,  mais  il  le  regarde  comme  rentrant  dans 
une  voie  meilleure  que  colle  qui  est  indiquée  par 
le  projet. 

M.  le  baron  Cavler,  conseiller  d'Etat,  Vun 
des  commissaires  du  roi,  demande  à  être  entendu. 
Cne  courte  explication  lui  suffira  cour  justifier 
devant  la  Chambre  la  disposition  qm  yient  d'être 
attaquée.  Il  convient  d*abord  de  remamier  que 
Tarticle  13  est  fait  pour  le  cas  où  la  liste  a  été 
déjà  affichée,  et  où  il  s'élève  des  réclamations 
contre  sa  teneur.  On  ne  saurait  donc  considérer 
rafficbe  comme  pouvant  servir,  dans  ce  cas,  d'a- 
vertissement à  rélecteur  dont  rinscription  est 
contestée,  et,  dès  lors,  il  devient  Indispensable, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  noble  pair,  de  faire  con- 
naître à  cet  électeur,  i)ar  une  notification  -spé- 
ciale, la  réclamation  qui  s'élève  contre  la  validité 
de  ses  titres.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  celte  notification  loi  sera  donnée  à  la  requête 
du  réclamant  ou  à  celle  du  préfet,  si  elle  précé- 
dera ou  si  elle  suivra  l'envoi  de  la  réclamation  à 
l'autorité  administrative.  En  donnant  la  préfé- 
rence au  premier  moyen,  les  rédacteurs  du  projet 
se  sont  uniquement  déterminés  par  le  désir  d  a- 
bréger  les  délais.  L'expérience  a  prouvé  maintes 
fois  que,  lorsque  le  préfet  est  obligé  de  demander 
des  renseignements  à  la  partie,  et  d'attendre  sa 
réponse  pour  se  prononcer,  sa  décision  en  est 
tellement  retardée  que,  si  des  élections  sont  in- 
diquées à  peu  d'intervalle,  elles  se  trouvent  son- 
vent  consommées  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
droit  de  l'électeur.  C'est  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, dont  il  ne  serait  pas  besoin  de  chercher 
longtemps  des  exemples,  qu'a  été  insérée  dans  le 
projet  la  disnosition  qui  oblige  le  réclamant  à 
joindre  à  sa  demande  la  preuve  qu'elle  a  été  no- 
tifiée à  la  partie  intéressée.  On  a  craint  que  cette 
notification  ne  fût  de  nature  à  inquiéter  quelques 
électeurs  timides.  Elle  pourrait  avoir  ce  résultat, 
s'il  s'agissait  de  comparaître  devant  le  préfet; 
mais  ir  n'est  question  que  d'un  simple  avertisse- 
ment de  répondre,  si  on  le  juge  convenable,  aux 
moyens  allégués  dans  la  plainte.  Que  fera  donc 
l'électeur  attaqué?  S'il  juge  son  droit  suffisam- 
ment établi  par  les  pièces  qu'il  a  produites  à 
l'appui  de  sa  demande  en  inscription,  il  s'abs- 
tiendra de  toute  démarche,  s'en  remettant  entiè- 
rement k  la  justice  du  préfet  qui  connaît  ses 
titres;  s'il  juge,  au  contraire,  que  son  droit  est 
litigieux,  s  il  voit  élever  quelqu'une  de  ces  ques- 
tions sur  lesauelles  la  iurisprudence  peut  être 
douteuse,  il  fournira  à  Pavance  toutes  les  expli- 
cations qui  seront  nécessaires  :  il  fera  précisé- 
ment ce  qu'il  aurait  été  plus  tard  obligé  de  faire 
sur  Tavertissement  du  préfet.  Le  commissaire  du 
roi  ne  saurait  donc  apercevoir  aucun  danger  au 
mode  établi  par  le  projet.  Le  seul  système  vérita- 
blement dangereux  serait  celui  dans  lequel  le 
Sréfet  pourrait  statuer  sans  avoir  averti  l'électeur 
ont  les  droits  sont  mis  en  doute  ;  car,  alors, 
chacune  des  parties  se  croirait  plus  aisément 
fondée  à  se  pourvoir  contre  une  décision  qui 
n'aurait  pas  été  suffisamment  éclairée.  Loin  de 
faire  naître  des  procès,  l'explication  demandée 
par  le  réclamant  les  évitera  presque  toujours. 
Combien  de  fois,  en  effet,  ne  sufht-il  pas,  pour 
éclaircir  une  difficulté,  de  connaître  un  fait,  un 
acte  dont  l'ignorance  pouvait  faire  paraître  sus- 
pect on  droit  légitime  ?  Les  rédacteurs  du  projet 
ont  la  confiance  qu'au  moyen  de  la  disposition 
de  l'article  13,  on  ne  recourra  jamais  devant  les 
cours  royales  que  pour  des  questions  graves  et  peu 


nombreuses.  Le  commissaire  du  roi  persiste  donc 
à  eu  demander  l'adoption. 

Plusieurs  voix  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  l'article. 


I 


M.  le  eomte  de  Chastellax  observe  que  la 
question  nui  s'agite  est  d'autant  plus  grave,  que 
l'article  13  est  la  première  base  ue  Taclion  judi- 
ciaire dont  le  principe,  développé  dans  les  articles 
suivants,  sert  de  préparation  à  l'article  18  qui 
investit  les  coure  royales  de  la  compétence  eu 
matière  électorale.  U  demande  que  la  discussion 
continue. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continuera.) 

M.  le  Tleonte  Dnboaeha^  obtient,  en  con- 
séquence, la  parole.  La  principale  objection  qui 
se  soit  élevée  contre  l'article  iâ  tient  a  la  crainte 
de  voir  des  officiers  ministériels  parcourir  les 
campagnes  pour  y  sii^nifier,  avec  un  appareil  de 
terreur,  les  réclamations  qu'il  aura  plu  à  des 
tiera  de  former  contre  l'inscription  d'électeura 
paisibles  et,  pour  la  plupart,  hors  d'état  de  se  dé- 
fendre. Le  commissaire  du  roi  a  eu,  sans  doute,  eu 
vue  de  dissiper  ces  craintes  en  employant  le  mot 
desimpie  avertissement  pour  caractériser  la  noti- 
fication prescrite  par  le  projet  :  il  est  cependant 
difficile  de  penser  que  les  réclamants  puissent 
avoir  recours  à  d'autres  intermédiaires  qu'à  des 
huissiers,  puisqu'aux  termes  de  l'article  en  dis- 
cussion, ils  doivent  joindre  à  leur  plainte  la 
preuve  de  la  notification  dont  il  s'agit,  et  que  des 
officiera  ministériels  ont  seuls  caractère  pour 
constater  un  tel  fait.  L'objection  sigpalôe  tout  à 
l'heure  subsiste  donc  dans  son  entier.  Le  com- 
missaire du  roi  a  ajouté  que  le  but  des  rédac- 
teure  du  projet  avait  été  d'abréffer  les  délais, 
pour  empêcher  que  le  jugement  de  la  réclama- 
tion ne  fût  retardé  souvent  jusqu'après  la  convo- 
cation du  collège.  Si  cet  inconvénient  pouvait 
être  à  craindre  sous  l'empire  des  lois  antérieures, 
la  permanence  des  listes  n'y  a-t-elle  pas  remé- 
dié pour  l'avenir  ?  On  comprend  que,  lorsque  la 
liste  des  électeure  était  donnée  au  moment  des 
élections,  quelques  réclamations  aient  pu  être 
tardivement  éclaircies  et  jugées  ;  mais,  dans  le 
système  nouveau  établi  par  la  loi  de  1827  et  dé- 
veloppé par  le  projet,  les  listes  devant  être  véri- 
fiées chaque  année,  tandis  que  les  collèges  ne 
sont  convoqués  qu'à  plus  longs  intervalles,  on 
aura,  ce  me  semble,  tout  le  temps  d'instruire  ces 
sortes  d'affaires  :  qu'est-il  donc  besoin  de  tant 
abréger  les  délais  ?  Le  noble  pair  n'y  voit  aucun 
avantage  pour  les  cas  ordinaires  ;  et,  pdur  le  cas 
où  les  collèges  seraient  convoqués  à  une  époque 
rapprochée  de  la  clôture  des  listes,  il  trouve  éta- 
bli dans  le  titre  IV  du  projet  une  forme  de  pro- 
cédure toute  spéciale.  Reste  le  danger  de  mettre 
les  individus  en  présence,  et  de  produire  une 
collision  d'intérêts  que  Ton  empêcherait  facile- 
ment en  recourant  à  l'intervention  paternelle  du 
préfet.  Cette  considération  le  détermine  à  voter 
pour  l'adoption  de  l'amendement  proposé. 

M.  le  eoaite  ée  S^gnr  observe  que  l'incon- 
vénient qui  résulte  de  l'intervention  des  huissiers 
serait  aussi  grave  dans  le  système  de  l'amende- 
ment que  dans  celui  du  projet,  puisque  le  projet 
lui-même  n'aurait  pas  d'autre  voie  pour  opérer  la 
notification  que  l'amendement  met  à  sa  charge. 
U  pense,  au  surplus,  que  l'amendement  n*em- 
pêcherait  aucune  réclamation  :  une  observation 
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bien  simple  Buflît  ponr  s'en  containcre.  Si  la 
réclamation  est  fondée,  aucune  formalité  n'arrê- 
tera celui  qui  veut  la  former  ;  si  elle  ne  Test  pas, 
croit-on  que  Thonneur  et  la  délicatesse  français 
ne  suffiraient  pas  pour  retenir  le  plaignant  lors- 
qu'il lui  faudrait  prendre  directement  à  partie 
celui  qui)  veut  attaquer? 

H.  le  due  de  Broelle  considère  l'amende- 
ment comme  une  conséquence  des  articles  déjà 
adoptés.  Que  Ton  ait  élevé  des  objections  lorsqu'il 
s'agissait  d*accorder  aux  tiers  électeurs  le  aroit 
d'intervention,  c'est  ce  qu'il  comprend  fort  bien  : 
mais  ce  droit  une  fois  reconnu  et  cc^nsacré  par 
l'article  12,  comment  pourrait-on  faire  difficulté 
d'obliger  le  réclamant  à  notifier  sa  demande  à 
celui  qu'elle  concerne  ?  Si  les  huissiers  sont, 
comme  on  Ta  dit,  ta  terreur  des  villages  ;  les  re- 
doutera-t-on  davantage  parce  qu'ils  agiront  à  la 
requête  des  électeurs?  On  craint,  dit-on,  que  les 
babitants  des  campagnes  ne  soient  intimidés  par 
la  menace  d'un  procès  :  mais  si  l'on  suppose  au 
réclamant  des  intentions  aussi  perfides,  qui  l'em- 
pécherait,  dans  le  cas  même  où  le  soin  de  noti- 
fier serait  laissé  à  l'autorité  administrative,  de 
s'adresser  directement  à  la  partie  intéressée,  pour 
l'alarmer  par  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine 
d'un  huissier  ft  son  domicile  ?  En  fait,  il  faut 
avouer  que  si  l'administration  pouvaii  se  servir, 
pour  obtenir  les  renseignements  dont  elle  a  be- 
soin de  toute  autre  voie  que  du  ministère  d'un 
buissier  ou  d'un  gendarme,  il  pourrait  y  avoir 
avantage  à  les  charger  d*avertir  l'électeur  attaqué; 
mais  comme  tout  le  monde  est  d'accord  que  cette 
yole  est  la  seule  qui  soit  pratiquable,  l'article 
peut  être  adopté  sans  inconvénient, 

H.  le  eomte  de  Oorblëre  obtient  la  parole. 
Il  avait  pensé  qu'un  vole  silencieux  était  le  seul 
qui  convint  i  sa  position  pendant  le  cours  de  la 
session  actuelle.  Mais  la  question  qui  s'agite  est 
d'une  telle  gravité,  qu'il  croirait  manquer  à  son 
devoir  s'il  ne  soumettait  pas  à  la  Chambre  quel- 
ques considérations  qui  lui  semblent  déterminan- 
tes. Ou  a  dit,  pour  combattre  l'amendement,  qu'à 
Seine  pouvait-on  saisir  une  différence  entre  sa 
isposuion  et  celle  du  projet.  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  pourquoi  donc  serait-il  devenu  l'objet  d'une 
opposition  si  vive?  Pourquoi  ses  adversaires  ne 
consentiraient-ils  pas  &  donner  cette  satisfaction 
aux  inquiétudes  de  ceux  qui  la  réclament?  Il 
f^ut  enfin  approfondir  ici  la  question,  et  voir  où 
est  la  difficulté.  Toutes  les  opinions  sont  d^accord 
sur  la  nécessité,  sur  la  convenance  du  droit  de 
réclamation.  On  convient  que  la  réclamation  doit 
être  communiquée  à  celui  qui  en  est  l'objet.  On 
ne  conteste  pas  que  le  préfet  doive  prononcer  : 
tout  cela  est  dans  Tam^udeinent,  et  sa  disposi- 
tion suffit  pour  accomplir  ce  qu'indiquaient  des 
circulaires,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  et  qui 
prouvent  au  moins  qu'à  toutes  les  époques  les 
ministres  ont  voulu  des  listes  sincères  et  employé 
tous  les  moyens  d'en  avoir  de  telles.  Si  c'est  là 
ce  qu'on  veut,  toute  discussioa  est  inutile,  et  les 
défenseurs  de  Tamendement  sont  disposés  à  Rac- 
corder; mais,  en  réalité,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  ai  l'on  prendra  des  précautions  contre 
l'inexactitudç  des  listes.  Aucun  doute  n'est  élevé 
à  cet  égard,  et  l'on  se  demande  seulement  si,  pour 
arriver  ^u  not,  il  est  bien  nécessaire  de  mettre 
les  citoyens  en  présence  les  uns  des  autres,  d'é- 
tablir une  lutte  personnelle  dans  une  matière  où 
les  esprits  sont  échauffés  à  un  tel  point  par  les 
passions  politiques.  On  a  dit  que  cette  nécessité 


d'établir  une  contestation  directe  empêcberaUUC 
dénonciations  et  préviendrait  toute  réclamation 
qui  ne  serait  pas  fondée.  Le  noble  pair  craint 
plutôt  qu'elle  n'écarte  l'électeur  paisible  qui  serait 
roi>jet  de  la  réclamation,  même  alors  qu'elle  se- 
rait injuste.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  réclamant  sera  toujours  un  de  ces  hommes 
ardents  que  de  violentes  passions  animent,  et  qui 
cherchent  à  se  faire  valoir  dans  leur  parti  pour 
satisfaire  ou  leur  amour-propre  ou  leur  ambi- 
tion. D'un  autre  côté,  celui  qu'on  attaquera  sera 
loin  d'être  dans  la  même  position.  La  tactique 
des  partis  est  aujourd'hui  trop  bien  connue  pour 
qu'ils  s'attaquent  à  la  tête  du  parti  opposé.  Ils 
savent  qu'en  dirigeant  ainsi  les  attaques,  ils  trou- 
veraient une  résistance  vigoureuse.  C'e?t  contre 
la  partie  faible  des  électeurs  que  la  manœuTre 
sera  conduite,  c'est-à-dire,  contre  ces  hommes 
amis  de  la  tranquillité  dont  le  concours  peut  être 
si  utile  au  gouvernement;  mais  dont  la  sagesse 
n'est  pas  exempte  de  quelque  timidité.  Le  devoir 
du  législateiu*  serait  d'encourager  le  plus  possible 
de  pareils  hommes  à  se  faire  inscrire  sur  les  lis- 
tes, parce  que  ce  sont  eux  qui  temnèrent  la  cha- 
leur des  opinions,  qui  tiennent  la  oalance  entre 
les  partis,  qui  neutralisent  les  fonctions  :  comment 
donc  semble-i-on  chercher,  au  contraire,  le  moyen 
de  les  décourager  en  les  exposant  à  tous  les  dé- 
sagréments d'un  procès  1  Si,  comme  le  propose 
l'auteur  de  l'amendement,  on  ne  les  appelle  à 
répondre  aux  réclamations  élevées  contre  eux, 
que  par  l'intermédiaire  d'une  autorité  paternelle, 
ils  consentiront  volontiers  à  fournir  les  explica* 
tions  nécessaires,  bien  sûrs  de  trouver  dans  le 
magistrat  auquel  ils  sont  habitués  à  se  confier» 
et  un  juge  impartial  et  en  même  temps  un  sage 
conseil,  dans  les  difficultés  que  leur  position 
pourrait  présenter.  Si,  au  contraire,  on  les  met  en 
contact  avec  les  hommes  passionnés  qui  se  char- 
gent de  ces  sortes  de  dénonciations,  si  la  notifi- 
cation leur  est  faite  par  un  huissier,  s'ils  sont 
obligés  d'aller  prendre  conseil  d'un  avocat  ou 
d'un  avoués  ne  craint-on  pas  que  la  seule  pensée  de 
se  trouver  en  face  d'un  parti  puissant,  que  la 
crainte  de  devenir  en  butte  à  des  alentours  qu'ils 
ont  intérêt  à  ménager,  ne  les  porte  à  éviter  la  lutte 
et  à  renoncer  à  leur  droit  plutôt  que  de  subir 
les  chances  et  les  tourments  d'un  procès?  L'in- 
termédiaire du  préfet  les  aurait  rassurés,  Tactiou 
directe  les  éloignera,  et  l'on  se  sera  privé  préci- 
sément du  concours  de  ceux  qui  pourraient  être 
le  plus  utiles.  Telles  sont  les  inquiétudes  que  le 
projet  a  fait  naître  dans  l'esprit  du  noble  pair  ;  si 
la  uhambre  l'adopte,  il  fera  des  vœux  pour  que 
ses  tristes  prévisions  ne  se  réalisent  pas,  et  que 
les  ministres  n'aient  iamais  à  regretter  une  dé- 
marche qu'il  consicfère  comme  dangereuse,  il 
aura  au  moins  le  senliment  d'avoir  rempli  son 
devoir  en  exposant  à  la  Chambre  sa  pensée 
tout  entière.  Il  vote  donc  l'adoption  de  Tamen- 
dement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  wloomte  de  Iffartignae,  ministre  de 
IHnténeur^  demande  à  être  entendu.  Il  n'a  jamais 
douté  un  instant  que  la  vive  opposition  dont  les 
articles  12  et  13  sont  devenus  l'objet»  ne  fût,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  combattent,  le  résultat 
d'une  conviction  intime,  mais  son  devoir  est 
d'examiner  si  quelque  préoccupation,  dont  ils 
n'ont  nu  se  défendre,  ne  leur  a  pas  fait  prendre 
pour  aes  réalités  les  craiaiea  d'une  imagination 
Inquiète.  Us  assurent  que  le  résultat  du  projet 
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sera  d'écarter  de?  collège?  (électoraux  c>  tte  masse 
d'hommes  paisible^  éirangcrs  aux  partis,  et  sur 
qui  repose,  le  ministre  n'h^î'site  pas  à  le  reron- 
naltrf',  la  garantie  la  plus  forte  de  la  prospérité 
de  l*Btat  et  de  la  lib  Tté  «les  ntoyens.  Si  telle  le- 
vait èJ'e,  on  effet,  la  coniîéq  leoce  de  «a  disposi- 
tion propo!*(^e^  si  Ton  pouvait  setilemenl  conce- 
voir quelque  inquiétude  à  cet  (^gard,  les  ministres 
ne  pourraient,  sans  fe  rendre  coupables  envers 
le  roi,  exposer  la  monarchie  à  on  pareil  daof^er, 
môme  alors  qu'il  serait  incertain.  Miishu  vain 
ont*ils  exatniné  la  question  suus  ses  facen  di- 
verses avec  toute  rutleutioa  dont  la  raison  hn* 
mai  ne  est  cap  j  bit',  ils  n'ont  rien  trouvé  qui  mo- 
tivât de  pareilles  craintes.  Les  lois  existantes 
avaient  reconuu  (a  nécessité  du  contrôle  des  tiers. 
Dhs  circulaires,  dont  le  ministre  est  loin  d'avoir 
jamais  voulu  faire  un  reproche  à  leurs  auteurs, 
avaient  consacré  le  droit  d'intervention.  Les  mi'- 
Disires  ont  dil  rechercher  comment  ce  droit 
avait  été  exercé  jusqu'à  ce  jour,  et  quels  ré- 
sultats il  avait  produits;  mais  dès  les  premiers 
pas  quMis  ont  fans,  dans  cet  examen,  ils  ont  été 
irappés  de  riosuîTisance  des  précautions  prises, 
de  Texiréme  irrégularité  qui  s'était  glissée  dans 
Texercice  d'un  droit  non  contesté;  enfin  des 
désordres  (f^raves  que  cet  état  de  choses  avait 
amenés.  La  délation  organisée  dans  les  dépar-* 
tements,  les  élections  livrées  à  JMQtrigue,  les  dé* 
nonciateurs  traduisant  à  la  barre  de  la  Chambre 
élective  et  les  magistrats  et  les  citoyens  ;  les  pré^ 
fets  jugés  sans  être  entendus,  tes  électeurs  flétris 
d'une  Qouteuse  qualification  sans  avoir  été  ap- 
pelés à  gc  justifier,  sans  pouvoir  ni  se  défendre 
eux-mêmes,  ni  être  défendus  par  les  ministres, 
qui  n'avaient  pas  à  leur  disposition  les  documents 
nécessaires  pour  répondre  à  des  accusations  im- 
prévues: tel  était  le  mal  auquel  il  fallait  pour- 
voir. Les  ministres  en  ont-ils  trouvé  le  remède, 
ou  faut-il  le  chercher  dans  l'amendement  pro- 
posée? c'est  ce  que  la  Chambre  est  appelée  à  dé- 
cider. Les  défenseurs  de  Tamendement  craignent 
qu'il  n'y  eût  danger  à  mettre  en  présence  deux 


diiTérence  entre  l'ainendement  et  le  projet?  Dans 
le  projet,  la  notlHcatioa  est  faite  directement  à 
l'avance  par  le  réclamant  ;  dans  Tamendetnent, 
elle  n*est  faite  qu'après  et  par  l'intermédiaire  du 
préfet;  mais,  dés  lors  qu'il  y  a  notification,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  et  Tépoque,  les  deux  parties 
sont  mises  en  présence.  L'inconvénient,  sll  y  en 
a  an,  est  le  même  dans  les  deux  cas;  et  peu  itn- 
porte  apparemment  pour  la  tranquillité  de  l'élec- 
teur que  la  notification  soit  faite  par  l'huissier  du 
réolumant  ou  par  le  gendarme  de  la  préfec* 
ture.  Voudrait-OQ  supprimer  la  notiticetion?  Mais 
tout  le  monde  reconnaît  que  celui  contre  lequel 
on  réclame  doit  éire  mis  en  mesure  de  faire  va^ 
loir  ses  droits .  et,  d'ailleurs,  une  fois  qu'il  est 
averti,  rien  ne  rublige  à  comparaître;  il  peut  s'en 
lier  à  ses  titres  et  k  l'impartiale  justice  du  pré- 
fet. Au  surplus,  le  droit  de  réclaiiiation  existe 
aujourd'hui,  il  exista  sans  condition  aucune,  et 
il  f'agit  de  lui  eu  imposer  de  rassurantes  pour 
rélecteur.  Désormais,  en  effet,  la  réclamation 
devra  être  moiivée,  elle  devra  être  accompa- 
gnée de  pièces,  et  le  tout  notiûé  &  ta  partie 
intéressée*  Comment  tes  citoyens  ne  préfére- 
raieoHls  pas  un  pareil  état  de  choses,  avec 
la  juridlcliou  du  préfet  et  ta  haute  garinile  des 
cours  royales,  aux  dénonciations  sans  preuves, 
aux  attaques  sans  moyen  de  défense,  dout  ils 


peuvent  être  aujourd'hui  robjetî  Non,  Thomme 
de  bien  ne  craint  nas  qu'un  Taccuse;  H  ne  refuse 
pas  le  combat  lorsque  la  défense  est  li<»re;  mais 
il  peut  ô're  inquiet  et  se  reiirvr  lorsqu'il  est  ner- 
mif*  de i'afiaquiT dans  l'ombre,  et d»  le  alomnier 
auprès  de  ses  concitoyens,  san-  qu'il  puij^sé  faire 
éclater  la  vérité  par  une ju^litlcuion  féif»rlière  et 
dans  des  formes  légales.  Tels  sont  les  deux  t'Oluts 
de  vue  de  la  question  :  la  Gbatnbre  jugera  si  le 
projet  n*a  pas  saisi  celui  qui  offrait  le  plus  de 
garant  es  «lUX  cituvens. 

(La  G  Mimbri'  onionnt*  l'impression  du  discours 
pronuneé  par  le  miuistre.) 

M.  le  eomfe  FUrlaa  de  HLwmrtey  (1). 
Me>)sieurs,  si  j'ai  bien  r.iitnpris  la  diititsuite  -rela» 
tive  à  rinierv(>ntion  des  tiers,  elle  consiste  daas 
le  choix  à  faire  entre  un  sitiipie  avertit^emeot 
donné  par  eux  à  Tautorité  eompétente,  ou  ua6 
poutsuite  judiciaire  personnelle  de  la  part  des 
électeurs. 

Avant  de  voter  avauttiier  l'article  12  du  projet 
de  loi,  on  est  convenu  que  cette  question  oa  se* 
rail  pa^  préjugée  par  son  adoption. 

Le  système  de  la  poursuite  judiciaire  person- 
nolle  supposa  aux  électeurs  uoiutérét  persouael 
que  le  système  opp(Hé  leur  dénie. 

J'ai  écouté,  et  lu  ensuite,  avec  la  plus  grande 
attention,  la  citation  qui  nous  e  été  faite  descir* 
culaires  de  trois  ministres  de  riatérieur.  Ces 
trois  cireulaires  m'ont  paru  révéler  à  la  lois,  et 
l'extrême  embarras  de  la  matière,  et  ruoaoime 
droiture  de  leurs  auteurs. 

Tous  trois  sont  eu  plus  haut  rang  parmi  les 
habiles  juriscimeultes  quenousavons  le  boabeur 
d'avoir  pour  collègues  ;  tous  trois  on  I;  semblé,  dans 
leurs  circulaires,  admettre  l'iatérèt  personoeldes 
électeurs. 

Malgré  la  supériorité  de  leurs  lumières  sur  les 
miennes,  ou  pluiôt  k  cause  de  cette  supériorité 
même,  j'espère  qu'ils  me  permettront  de  leur  sou- 
mettra mes  doutes  sur  la  réalité  du  principe  dont 
j'admets,  en  le  combattant,  qu'ils  ne  pouvaient 
se  dispensa  de  faire  rapplication  tant  au'il  n'exis- 
tait pas  de  moyen  établi  de  faire  application  da 
principe  contraire. 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  a-t-elle  réelle- 
ment pour  but  de  pourvoir  à  un  intérêt  personnel 
des  électeurs?  Il  ne  me  le  semble  pas. 

PeutHdu  admettre  qu'un  électeur  ait  un  Intérêt 
personnel  4  la  régularité  ou  aux  résultats  mêmes 
des  oi»érations  électorales  ?  Il  ne  me  le  semble  pas 
davantage, 

J*ai  assisté  plusieurs  fois  ik  des  élections;  ja- 
mais je  n'y  ai  enteodu  dire  àaucun  électeur  qu'il 
y  fût  vt»nu  pour  s'occuper  de  ses  intérêts  person- 
nels :  tous  ceux  avec  qui  j'ai  «a  occasion  de 
m'entrett'nir,  m'ont  déclaré  ouvertement  au  con- 
traire qiji'ils  n'y  étaient  veaus  que  pour  remplir 
un  devoir» 

Quel  étaitril  donc,  co  devoir?  C'était  celui  de 
servir  Tinlérèt  public  en  concourant  à  nommer 
de  bons  députés,  qui  concourussent  «ux^mèmes 
à  créer  au  besoin  de  bonnes  lois,  et  surtout,  ce 
qui  est  bien  plus  important,  &  s'opposer  à  l'inva- 
^on  des  mauvaises  lois. 

Une  loi  qui  établirait,  en  principe,  qu'un  êlec^ 
teur,  en  remplissant  ses  fonctions,  aurait  en  vue 
son  iulérêt  personueL  serait  une  bieu  mauvaise 
loi. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  di»* 
cours  de  H.  le  comte  de  Kergorlay. 
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D'OÙ  proTint  donc  Tinexactitude  de  langage 
qu'il  me  semble  reconnaître  dans  les  trois  cir- 
culaires des  trois  ministres  de  Tintérieur?  Elle 
Srovint,  de  leur  haute  probité  et  d'une  lacune 
ans  notre  législation. 

Leur  probité  leur  disait  qu*il  fallait,  pour  Tin- 
térôt  puolic,  un  contrôle  à  raction  de  l'adminis- 
tration dans  les  élections. 

La  lacune  dans  la  législation  était  qu'aucun 
ministère  public  n'était  institué  pour  exercer  ce 
contrôle. 

Pouvaient-ils,  les  trois  ministres  de  Tintérieur, 
le  créer,  ce  ministère  public,  par  des  circulaires? 
Non,  sans  doute. 

Ces  circulaires  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  des  réponses,  telles  quelles,  à  la  difficulté 
du  moment. 

Les  contrôteurs  amateurs,  qui,  à  défaut  d'une 
institution  réj^ulière,  venaient  offrir  leurs  ser- 
vices volontaires,  pouvait-on  les  repousser?  Non, 
sans  doute. 

Mais,  sans  doute^  on  ne  pouvait  pas  non  plus, 
sans  une  autorisation  légale,  leur  conférer  un 
caractère  public. 

Provisoirement  ainsi,  que  pouvait-on  donc 
faire?  difficilement,  je  pense,  quelque  chose  de 
mieux,  ou  d'autre  que  ce  que  Ton  fit:  accepter 
un  expédient  précaire,  qui  ne  paraissait  rien 
compromettre  d'essentiel:  s'aider,  en  attendant 
mieux,  de  la  douteuse  alliance  entre  la  superfi- 
cielle apparence  d'un  intérêt  personnel  et  la  réa- 
lité de  la  protection  due  à  un  Intérétipublic  qui 
n'avait  pas  de  défenseur  institué. 

Mais  cet  expédient  précaire,  suggéré  à  trois 
agents  supérieurs  de  la  puissance  executive  par 
leur  probité,  convient-il  à  la  puissance  ié^sla- 
tive  de  s'en  contenter?  N'estrce  pas  elle  qm  doit 
pourvoir  aux  lacunes  reconnues  de  la  législa- 
tion? 

Si  l'on  me  disait  que  les  trois  anciens  ministres 
ont  eux-mêmes,  comme  ministres,  présenté  ou 
soutenu,  chacun  une  de  nos  trois  dernières  lois 
électorales  (1),  et  qu'ils  auraient  pu,  s'ils  eussent 
admis  le  principe  que  je  viens  de  tâcher  d'expo- 
ser, en  énoncer  l'existence  et  en  procurer  1  in- 
troduction dans  le  projet  de  loi  qu'ils  étaient 
chargés  de  défendre  ;  je  répondrais  qu'il  m'ap- 
partiendrait moins  qu'à  personne  de  leur  repro- 
cher de  ne  l'avoir  pas  fait,  puisqu'aujourd  hui 
même,  an  milieu  de  l'urgence  des  circonstances 
et  après  toutes  les  méditations  qu'elle  commande, 
j  e  ne  vois  pas  luire  encore  devant  moi  une  lu- 
mière assez  certaine  pour  me  hasarder  à  donner 
la  forme  d'un  amendement  aux  observations  que 
e  soumets,  et  spécialement  aux  trois  auteurs  des 
circulaires,  et  généralement  à  toute  la  Chambre. 

Sans  m'arrêter  donc  à  rechercher  ce  qui  au- 
rait pu  être  fait  à  d'autres  époques,  je  vais  con- 
tinuer à  m'efforcer  de  découvrir  ce  qui  devrait 
être  fait  aujourd'hui.  Si  je  puis  soulever  un  coin 
du  voile,  peut-être  un  autre  en  soulévera-t-il  un 
autre  coin,  peut-être  d'autres  encore  achèveront- 
ils  l'ouvrage. 

Si  l'on  convenait  à  la  fois,  et  qu'il  faut  un 
contrôle  à  l'action  de  l'administration  dans  les 
élections,  et  que  l'intérêt  personnel  inexactement 
attribué  aux  électeurs  est  un  ignoble  motif  qui 
déshonorerait  la  loi  où  il  serait  admis  comme 
principe,  il  faudrait  bien  alors  reconnaître,  ce 
me  semble,  que  le  contrôle  qu'on  les  autorise- 

(i)  Celles  des  5  février  1817,29  juin  1820  et  2  mai  1827. 


rait  à  exercer  sous  la  forme  d'une  action  juridi- 
que ne  pourrait  leur  être  confié  que  pour  l'intérêt 
public,  et  que  comme  à  des  officiers  du  minis- 
tère public. 

Et  alors,  qu'on  me  permette  de  le  demander, 
les  électeurs,  tous  les  électeurs,  sont-ils  les  offi- 
ciers du  ministère  public  les  plus  convenables, 
les  plus  utiles? 

Je  voudrais  écarter  toute  possibilité  de  méprise 
sur  le  sens  de  ma  pensée.  Ce  n'est  à  aucun  élec^ 
teur  comme  électeur,  ce  n'est  pas  à  la  qualité 
d'électeur,  que  j'impute  aucune  incapacité  d'eLer-- 
cer  utilement,  convenablement,  un  ministère  pu- 
blic; mais  un  ministère  public  peut  difficilement, 
si  je  ne  me  trompe,  être  exercé  par  un  corps 
aussi  nombreux  que  celui  des  électeurs  avec 
utilité,  avec  convenance. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  déterminer  la 
juridiction  ;  et  l'importance  de  la  distinction  entre 
l'action  privée  et  l'action  publique  semble  se 
concentrer  dans  la  juridiction  liée  au  système  de 
procédure  publique,  soit  que  cette  juridiction 
demeure  dans  les  limites  de  la  législation  exis- 
tante établie  par  la  loi  du  5  février  1317,  soit 
qu'elle  reçoive  une  extension  limitée  elle-même 
conformément  au  projet  de  loi  primitif,  ou  qu'elle 
absorbe  la  totalité  des  litiges,  conformément  à 
l'amendement  qui  a  été  voté  à  cet  égard  par  la 
Chambre  des  députés. 

Quel  serait  donc  le  moyen  d'organiser  dans  la 
procédure  devant  les  cours  royales  un  ministère 
public  en  matière  civile  électorale? 

Une  fin  de  noo-recevoir  a  été  proposé  :  «  Nous 
0  n'avons  (dit>on)  de  ministère  public  qu'en  ma- 

<  tière  criminelle,  ou  correctionnelle,  ou  contra- 
«  ventionnelle;  nous  n'en  avons  pas  en  matière 
«  civile.  » 

Cette  objection,  si  elle  n'était  accompagnée  de 
nul  autre  développement,  serait  assez  analogue 
à  celle  que  ferait  une  nation  étrangère  à  son  roi, 
s'il  lui  proposait  d'introduire  chez  elle  l'institu- 
tion d'un  ministère  public  que  possède  la  France. 
«  Mais  nous  n'avons  pas  (dirait  cette  nation)  de 
«  ministère  public.  »  —  «  Bh  !  sans  doute,  vous 
•  'n'en  avez  pas  (répondrait  ce  roi);  c'est  pour 
«  cela  que  je  vous  propose  de  l'introduire  :  si  vous 
«  en  aviez  un,  qu  aurais-je  à  vous  proposer  ?  < 

De  même  que  cette  nation  aurait  donc  à  exa- 
miner, avant  de  la  refuser,  si  l'institution  d'un 
ministère  public  en  matière  criminelle  lui  serait 
utile  ;  de  même  aussi  pouvons-nous  examiner  si 
quelque  utilité  résulterait  pour  nous  de  l'adop- 
lion  de  cette  même  institution  en  matière  civile 
électorale. 

D'où  vient  que  nous  tenons  cette  institution 
pour  utile  en  matière  criminelle  ?  C'est  que  nous 
reconnaissons  un  intérêt  public  dans  les  cas  aux- 
quels s'y  applique  l'action  de  ce  ministère  pu- 
blic. 

Si  donc  il  existe  un  intérêt  public  en  matière 
civile  électorale,  pourquoi  l'action  d'un  minis- 
tère public  n'y  serait-elle  pas  utile? 

Mais  on  insiste,  et  l'on  dit  :  t  Que  requerra-t- 

<  il,  ce  ministère  public?  Il  ne  pourra  pas  re- 
«  quérir  de  pénalités  en  matière  aviie.  »  —  «  Bbl 
«  non,  sans  doute  (peut-on  répondre),  il  ne  pourra 
«  pas  requérir  de  pénalité,  s'il  n'y  a  pas  de  délit; 
«  mais,  dans  tous  les  cas,  il  requerra,  au  nom  de 
0  l'intérêt  public,  l'application  de  la  loi  ;  et  cette 
«  fonction  peut  sembler  assez  importante,  assez 
«  nécessaire,  pour  justifier,  pour  commander  la 
ff  création  de  cette  institution.  • 
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Pour  l'organisation  d'un  ministère  public  dans 
la  procédure  devant  les  cours  royales  en  matière 
civile  électorale,  deux  systèmes  se  présentent 
d'abord  à  Tesprit. 

Le  premier  est  le  plus  simple  :  c'est  celui  d*en 
cbarger  le  procureur  général  comme  il  est  chargé 
du  ministère  public  en  matière  criminelle.  S'il  exis- 
te des  objections  à  ce  système,  il  fraudra  les  exa- 
miner sans  doute;  il  faudra  même  y  céder  si  elles 
convainquent  :  mais  avant  de  le  rejeter»  il  faut, 
je  pense,  attendre  cette  conviction. 

Le  second  système,  plus  compliqué,  serait  celui 
d'établir  ce  ministère  public  en  matière  civile 
électorale,  par  délégation  du  corps  électoral 
même. 

Si  quatre-vingt  mille  électeurs  en  France,  ou 
plutôt  si  quelques  centaines  d'électeurs  dans  cha- 
que arrondissement  électoral  sont  un  corps  trop 
nombreux  pour  exercer  devant  les  cours  royales 
un  ministère  public  avec  utilité,  convenance, 
décence,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  légalement 
autorisés  a  déléguer  eux-mêmes,  à  chaque  élec- 
tion, un  petit  nombre  d'entre  eux  pour  exercer, 
dans  rintervalle  d'une  élection  à  l'autre,  ce  minis- 
tère? 

Ne  peut-on  pas  instituer  cette  délégation,  de  telle 
sorte  que  le  mode  en  garantisse  l'Impartialité  des 
délégués?  Ne  peut-on  pas  déclarer  délégués  ensem- 
ble par  exemple,  et  le  député  élu  ou  le  premier 
scrutateur,  et  celui  qui,  dans  l'élection  pour  la 
députation,  aura  obtenu  le  plus  de  voix  après  le 
député  élu,  ou  celui  qui,  dans  l'élection,  pour  la 
scrutature  aura  obtenu  le  plus  de  voix  sur  la  liste 
oui  aura  succombé?  Ne  peut-on  pas  aussi  autoriser 
cnacun  des  deux  délégués  à  se  substituer  au  besoin 
un  autre  électeur  à  son  choix  ?  Par  ce  mode  de 
délégation,  ces  deux  délégués  ne  réuniraient-ils 
pas  entre  eux  la  plus  haute  confiance  de  tout,  ou 
presque  tout  le  collège,  de  chacune  des  deux 
grandes  fractions  du  collège?  Tous  les  électeurs 
n'auraient-ils  donc  pas  ainsi  la  plus  sûre  et  la 
plus  satisfaisante  garantie,  que  le  ministère  public 
ainsi  composé  ne  pourrait  agir  qu'avec  de  justes 
égards  et  une  haute  impartialité  envers  tous? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  en  ce  moment  la 
recherche  que  je  me  suis  proposée.  Son  premier 
but  était  de  me  dévoiler  à  moi-même  une  possi- 
bilité d'un  système  au!  me  parût  meilleur,  plus 
pacifique,  plus  moral,  plus  décent,  que  celui  du 
projet  de  loi.  Son  second  but,  avance  de  quelques 
pas  vers  une  chance  d'utilité  publique,  était  d\p- 
leier  l'attention  et  les  hautes  lumières  de  la  Cbam- 
)re  à  procurer  elle-même  la  réalisation  la  meil- 
eure  de  cette  possibilité. 

Je  ne  doute  pas  que  des  combinaisons,  plus  ha- 
bilement concertées  que  celles  dont  j'ai  présenté 
l'imparfaite  ébauche,  ne  puissent  satisfaire  bien 
mieux  à  l'idée  qui  m'animait  quand  j'ai,  d'une 
main  tremblante,  essayé  d'en  jeter  le  premier 
trait. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

M.  le  karoB  Paaqaier  estime  que  la  question 
doit,  en  ce  moment,  se  réduire  aux  termes  les  plus 
simples.  On  conçoit,  en  effet,  qu'on  peut  s'opposer 
au  principe  de  I  action  des  tiers  ;  mais,  une  fois 
ce  principe  admis,  comment  pourrait-ou  soutenir 
que  l'électeur  contre  lequel  l'action  doit  être  diri- 
gée ne  doit  pas  être  régulièrement  averti  ?  tel  est 
cependant  Tunique  objet  de  l'article  12;  car,  en 
exigeant  la  notification  préalable,  il  n'oblige  en 
aucune  façon  la  partie  intéressée  à  présenter  et 
k  engager  la  contestation  :  elle  peut  toi^ours» 


ou  abandonner  sa  prétention,  si  elle  est  mal  fon« 
ûée,  ou  s'en  rapporter  pour  l'appréciation  de  ses 
titres  à  la  justice  du  préfet.  Bile  peut,  si  elle  le 
juge  convenable  à  ses  intérêts,  produire  des  jus- 
tifications et  des  titres,  mais  rien  ne  l'y  force,  et 
la  loi  veut  seulement  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
prise  an  dépourvu.  Les  défenseurs  de  l'amende- 
ment regrettent,  pour  l'électeur,  l'intermédiaire  de 
l'autorité  paternelle  du  préfet;  mais  c'est  toujours 
à  lui  que  les  électeurs  devront  s'adresser  d'abord, 
et  seulement  il  sera  mis  à  même  de  prononcer 
plus  tét  qu'il  ne  l'aurait  pu  faire,  si  la  notifica- 
tion était  postérieure  à  la  plainte.  On  peut  s'en 
fier  à  la  sagesse  de  ce  magistrat  pour  conserver 
sur  la  liste  ces  électeurs  paisibles  dont  on  a  fait 
un  éloge  si  mérité  :  et  si,  contre  toute  attente,  la 
décision  n'était  pas  conforme  à  la  justice,  l'élec- 
teur trouve  une  secondeet  bien  rassurante  garantie 
dans  la  juridiction  de  ces  cours  auxquelles  les 
citoyens  sont  habitués  à  confier  leurs  intérêts  les 
plus  précieux.  Devant  des  tribunaux  aussi  élevés 
et  aussi  dignes  de  respect,  la  malveillance  se  tait 
et  la  calomnie  n'ose  se  produire  :  avec  de  pa- 
reils juges,  il  n'est  plus  à  craindre  de  voir  les 
citoyens  inquiétés  par  de  fausses  dénonciations, 
ni  les  élections  altérées  par  des  inscriptions  illé- 
gales ;  or,  c*est  à  ce  double  but  que  tendent  una« 
nimement  toutes  les  élections,  mais  sur  l'action  des 
tiers  on  ne  peut  se  fiatter  de  l'atteindre,  puisque 
d'un  côté  cette  action  seule  qui  peut  signaler  et  faire 
réprimer  des  fraudes  dont  apparemment  la  répres- 
sion ne  serait  demandée  ni  nar  leurs  auteurs,  ni  par 
ceux  qui  auraient  consenti  a  en  être  les  complices, 
et,  d'une  autre  part,  les  soupçons  n'étant  par  suffi- 
samment détrnits  par  l'existence  d'un  contrôle  ré- 
gulier, nous  verrons  se  perpétuer  les  désordres  qui 
ont  accompagné  les  dernières  élections  et  dont 
le  projet  a  pour  but  de  prévenir  le  retour.  Le 
noble  pair  insiste  pour  l'adoption  pure  et  simple  de 
rarticlet3. 11  vote  le  rejet  de  l'amendement  qui  y 
est  proposé. 

(La  clôture  est  demandée  et  prononcée  tant  sur 
l'amendement  que  sur  l'article.) 

M.  le  PrésMent  annonce,  en  conséquence, 
qu'il  va  d'abord  mettre  aux  voix  l'amendement. 

Qttinxe  pairs,  aux  termes  du  règlement,  deman- 
dent le  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  H.  le  Président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  vicomte 
d'Houdetot  et  le  marquis  de  Rougé. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
ponr  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  249  votants,  152  suffrages  contre 
l'amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'article  13  est  ensuite  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté  dans  les  termes  du  projet. 

L'article  14  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  14.  Le  préfet  statuera,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention 
aux  articles  11  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  leur  réception,  quand  elles 
seront  lormées  par  les  parties  elles-mêmes,  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  13,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers. 

c  Ses  décisions  seront  motivées. 

«  La  communication,  sans  déplacement,  des 
pièces  respectivement  produites  jsur  |ia  question 
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en  contestation,  devra  être  donnée  à  tonte  partie 
iotérefigée  qui  le  requerra.  » 

M.  le  Président  rappelle  qu'un  amendement 
avait  été  proposé  à  cet  article,  mais  il  était  la 
conséquence  oe  celui  qui  vient  d'être  rejeté  par 
la  Ctiambre  sur  l'article  13  :  iJ  ne  saurait  donc 
être  mis  en  délibération. 

L'article  lui-même,  ne  donnant  lieu  à  aucune 
Observation,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  même  des  articles  15, 16  et  17,  dont 
voici  les  t'  rmes  ; 

«  Art.  15.  Il  sera  publia*,  tous  les  quinze  jours, 
un  tableau  de  rectification,  conforméniient  aux 
décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présen- 
tant les  indications  mentiounées  à  Tarticle  7 
ci-dessus. 

«  Aux  termes  de  Tarticle  8,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti- 
fication aux  individus  dont  Tinscription  aura  été 
ordonnée  ou  rectifiée. 

c  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou 

Îirononçant  des  ratifications  seront  notifiées,  dans 
es  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
rinscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée» 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. 

«  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  rectification  seront  notifiées,  dans  le 
même  délai,  tant  aux  réclamants  qu'à  i*iadividu 
dont  rioscriplion  aura  été  conte^^tée. 

«  An.  16.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de 
rectification,  Tarrété  de  clôture  et  la  liste  du 
collège  départemental,  dans  les  dénartements  où 
il  y  a  plusieurs  collèges,  seront  afnchés  le  20  du 
même  mois. 

Art.  17.  «  II  ne  pourra 'plus  être  fait  de  chan- 
gements à  la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus 
dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant.  » 

La  délibération  s'établit  sur  ie  titre  3,  relatif 
aux  réclamations  contre  les  décisions  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

L'article  18,  le  premier  de  ce  titre,  est  ainsi 
congu  : 

Art.  18.  «  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  les  préfets,  en 
conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  du  ressort. 

«  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande  d'ins- 
cription formée  par  un  lier»,  l'action  ne  pourra 
être  intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription 
était  réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  beaoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  membre  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  le  ministère  public  aura  été  entendu. 

«  S'il  y  a  pourvoi  en  caBsation,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  môme 
exemption  de  droits  d'enregiatremeot,  sans  cou* 
signation  damende.  * 

Un  pair  obtient  la  parole  sur  cet  article. 

M.  le  eooiteëe  Salal-RomMi  (1).  Nobles 


(1)  Le  MmiUur  ne  donne  qu'une  aatlyM  du  dîMoar* 
de  M.  le  comte  de  SaiaUHoihaa. 


pairs,  une  des  plus  grandes  diffîcuHéâ  que  Tes- 
prit  humain  ait  à  surmonter  et  celle  que,  le  plus, 
souvent  il  lut  est  impossible  de  vaincre,  c'est  de 
fixer  la  limite  des  choses  lorsqu'une  division  bien 
distincte  et  sortie,  pour  ainsi  d  re,  des  mains  de 
la  nature,  n'est  pas  établie  entré  eHes. 

Tiii  été  ilusienrs  fois,  et  même  à  cette  tribune, 
amené  à  faire  usaped'une  comparaison  assez  peu 
relevée,  mnis  exacte  f»onr  faire  sentir  TimpO'^si- 
bilité  dans  laquelle  on  se  trouvnit  presqu'à  cha* 
que  instant  d»- résoudra  convenablement  une  telle 
difficulté.  J'ai  supposé  qu'il  fût  question  de  dé- 
terminer quelqu'une  des  nuances  en  mmbre  infini 
qu'on  est  ubiipé  de  tn'Verper  pou»*  arriver  du  noir 
au  blanc  en  pa^saot  par  toute  la  dégradation  du 
gris. 

L'entrepriseest  évidemment  au-dessus  des  forces 
humaines. 

Cependant  où  arrive  bientôt,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  un  autre,  à  une  telle  intensité  de  cou- 
leurs qu'on  est  sufiiiamment  autorisé  à  affirmer 
qu'on  se  trouve  placé  dans  la  région  du  blanc  ou 
au  noir  le  plus  prononcé. 

Mais  s'il  s'agit  de  se  fixer  dans  la  région  dou- 
teuse, on  ne  le  peut  qu'en  prenant  des  parties 
plus  ou  moins  claires  ou  foncées,  mais  pas  assez 
cependant  pour  être  décidément  blanches  ou 
noires. 

L'Assemblée  nationale,  par  sa  loi  du  24  avril 
1790,  fit  une  tentative  qui  ne  sera  jamais  cou- 
ronnée d'un  succès  complet  en  séparant  les  fonc- 
tions de  plusieurs  de  nos  juridictions  mixtes,  et 
en  1(>8  rendant  les  unes  à  Tadministration  et  les 
autres  aux  tribunaux. 

Les  iuridictions  mixtes  étaient  en  grand  nombre 
dans  1  ancien  régime. 

Les  bureaux  des  finances,  tes  élections,  les 
amirautés,  les  cours  des  aides,  étaient  de  ces  sor- 
tes de  juridictions  où  venaient  se  confondre  des 
matières  administratives  et  judiciaires. 

Sans  doute,  il  faut  éviter  cette  facilité  de  créer 
des  juridictions  particulières  pour  chaque  cir^ 
constance  où  des  distinctions  ne  s'établissent 
qu'avec  peine  entre  les  choses. 

Mais,  en  législation  comme  en  politique,  il  ne 
faut  rien  exclure  de  ce  qui  peut  être  utile  et  légi- 
time. 

Nous  nous  occupons  en  ce  moment  d*un  arii- 
jcle  de  la  plus  haute  importance  et  qui  teod,  sul-^ 
vant  moi,  à  soumettre  l'ordre  administratif  à 
l'ordre  judiciaire. 

On  veut  donner  aux  électeurs  toutes  les  garan- 
ties possibles  contre  les  erreurs  et  contre  les 
fraudes. 

Je  n*ai  pas  entendu  se  plaindre  autrefois  qu'on 
fût  plus  mal  jugé  par  un  bureau  des  finances  et 
par  une  cour  des  aides  que  par  un  batlliage  ou 
par  un  parlement. 

Mais  si  les  matières  administratives  et  Judi- 
ciaires étaient  mêlées  dans  la  compétence  des 
bureaux  des  finances  et  des  cours  des  aides,  pour- 
quoi dans  la  question  qui  nous  occupe  ne  méle- 
raitron  pas  aussi  les  personnes  qui  doivent  juger 
les  actions  intentées  en  fuit  d'élection  ? 

Je  ne  connais  pas  déjuges  plus  naturels  en  ma- 
tière mixte  que  des  juges  de  différentes  profes- 
sions pour  ainsi  dire. 

£n  instituant  des  tribunaux  en  matière  électo- 
rale, on  éviterait  rinconvénieot  d'assujettir  l'ordre 
administratif  à  des  cours  déjà  si  puitfsantes  par 
rimuien.-^ité  d'objets  qu'elles  rassemblent  sous 
leur  juridiction. 

Les  électeurs  et  le  public  seraient  rassurés  par 
Tindépendance  des  tribunaux  prononçant  dans 
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jes  actions  judiciaires;  car  je  propose  que  la  lua- 
jorité  des  membres  de  ces  tribunaux  soient  dé^ 
clarés  inamovibles  dans  leurs  fonctions. 

Après  tant  de  précautions  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  mauvaise  volonté  manlfestequi  pût  s'alar- 
mer et  concevoir  des  soupçons. 

L'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  proposer 
chaufferait  seulement  le  premier  paragraphe  de 
l'article  18  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  .contester 
une  décision  rendue  par  les  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  le 
tribunal  en  matières  électorales,  siégeant  dans  la 
même  ville  où  siège  la  cour  royale  du  ressort, 
et  composé  : 

«  D'un  président; 

«  D'un  membre  du  conseil  d'Etat,  conseiller  ou 
maître  des  requêtes  ; 

«  De  quatre  membres  de  ladite  cour  royale  ; 

«  D'un  membre  de  conseil  général  de  départe- 
ment ; 

«  De  deux  électeurs  du  collège  de  départe- 
ment; 

c  D'un  procureur  du  roi  et  d'un  substitut. 

«  Le  président  et  les  quatres  membre?  de  la 
cour  royale  faisant  partie  du  tribunal  seront  ina* 
movibles  dans  leurs  fondions.  » 

(La  Chambre  ordonne  Timpresslon  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entendre  les 
autres  orateurs  inscrits  sur  l'article  18,  la  suite 
de  la  discussion  sur  cet  article  est  ajournée  à 
demain,  24  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


GHâMBRB  DIÎS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séanee  du  lundi  23  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

MM.  de  Solllbac  et  de  Rambuteau  demandent 
des  congés.  (Accordé.) 

L'ordrt)  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  gé- 
nérale sur  le  projet  relatif  au  règlement  définitif 
des  comptes  ie  1826. 

M.  BIcDoii.  Messieurs,  le  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes,  dont  la  discussion  vous  oc- 
cupe en  ce  moment,  offre  tout  à  la  fois  avec  le 
passé  une  dissemblance  et  une  ressemblance  éga- 
lement heureuses.  L'amour  du  bien  public,  le  ton 
de  vérité  et  de  franchiise  qui  partout  s'y  font  sen- 
tir ie  distinguent  éminemment  de  la  plupart  de 
ces  rapports  où  Tadroitecomplaisance  de  la  Cham- 
bre dernière  savait  tout  combiner,  tout  ajuster, 
pour  se  dissimuler  les  fautes  ou  les  erreurs  mi- 
nistérielles. D'un  autre  côté,  par  la  profondeur 
dee  recherches,  par  la  sagesse  des  réflexions  et 
dei  conseils,  ce  rapport  nous  rappelle  une  (époque 
antérieure  o(l  plusieurs  années  consécutives  pré« 
sentèrent  une  progression  de  perfectionnement 
qui  fut  trop  tôt  interrompue,  l'époque  de  1817  à 
1822.  Alors  un  examen  consciencieux  des  comptes 
conduisait  &  insérer  dans  la  loi  des  dispositions 
tendaut  d  fair*5  disparaître,  pour  les  années  sui- 
vantes, les  inconveaieuts  dont  on  était  frappé. 


Alors  M.  le  ministre  actuel  des  finances  deman<> 
dait  avec  nous  des  mesures  de  précaution  pour  U 
défense  du  Trésor  de  l'Htat.  L'impulsion  était  don* 
née  ;  et,  comme  la  justice  est  le  premier  de  tous 
les  devoirs,  je  n*hésite  pas  à  reconnaître  que,  si 
le  dernier  ministre  de  ce  département,  a,  comme 
homme  politique,  soulevé  les  plus  légitimes  res^ 
sentiments,  il  ne  s'est  pas,  comme  administrateur 
spécial,  refusé  au  mouvement  d'amélioratiou , 
imprimé  par  les  Chambres  précédentes,  à  notre 
système  de  comptabilité.  Mais,  selon  la  méthode 
du  temps,  lors  même  que  le  mini.^itère  ne  voulait 
pas  le  mal,  il  faisait  mal  le  bien  :  il  faisait,  par 
des  ordonnances,  ce  qui  eût  réclamé  le  concours 
de  la  puissance  législative;  et  les  dernières  Cham- 
bres, asservies  à  ses  volontés,  se  gardaient  bien 
de  lui  disputer  le  mérite  des  innovations  qu'il 
jugeait  à  propos  d'introduire.  C'est  d'abord  sur 
ce  système  d'ordonnances,  auquel  on  a  voulu  tout 
réduire,  que  je  viens  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  la  nouvelle  administration.  Le  bien 
même,  lorsque  c'est  une  ordonnance  qui  l'opère» 
est  entaché  d'un  vice  radical,  l'incertitude,  puis- 
que le  lendemain  peut  détruire  l'ouvrage  de  la 
veille.  Pour  le  ministère  comme  pour  nous,  ce 
doit  être  un  besoin  de  sortir  d'un  état  de  choses 
sans  consistance  et  sans  sécurité.  La  sécurité^ 
en  effet,  n'existe  que  par  la  loi.  C'est  par  la  loi 
que  le  ministère  voudra  consacrer,  et  le  perfec*- 
tionnement  partiel  que  la  comptabilité  peut  avoir 
obtenu  par  des  ordonnances,  et  les  nouvelles  dis- 
positions qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  oom* 
oléler 

L'article  2t  de  la  loi  du  27  juin  1819,  d'après 
lequel  la  situation  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes  au  1*'  septembre  de  chaque  année  est 
soumise  aux  Chambres  avec  le  compte  annuel  des 
finances,  en  exprimant  le  besoin  qu'éprouvaient 
les  Chambres  d'être  éclairées  sur  les  comptes  li^ 
vrés  à  leur  délibération,  imposait  impllcitemeut 
au  ministère  l'obligation  de  définir  le  genre  de 
documents  dont  les  comptes  de  Hnances  devaient 
être  accompagnés.  Cette  obligation  a  été  remplie 
par  une  ordonnance  dii  14  septembre  1822,  qui, 
d'une  part,  a  déterminé  la  nature  des  jusiiffca- 
tiens  à  fournira  l'appui  des  dépenses  publiques; 
et,  de  l'autre,  a  prescrit  aux  ministres  des  écri<- 
tures  et  une  comptabilité  d'un  modèle  uniforme. 

C'est  pareillement  dans  le  but  de  donner  plus 
de  garanties  aux  comptes  de  chaque  année,  et 
d'après  un  vœu  antérieurement  émis  dans  les 
Chambres»  qu'une  seconde  ordonnance,  celle  du 
10  décembre  1823,  a  soumis  ces  comptes  géné- 
raux à  la  vérification  d*une  commission  spéciale» 
qui,  même  dans  sa  composition  actuelle,  n'est 
pas  sans  avantage,  mais  qui,  comme  le  fait  ob- 
server notre  honorable  rapporteur,  pourrait  rece- 
voir, par  une  composition  différente,  un  carac<- 
tére  plus  rassurant  encore.  Cette  commission  est 
chargée  de  procéder  à  l'examen  des  opérations 
qui  n'ont  pu  encore  être  constatées  par  la  cour 
des  comptes,  et  de  s'assurer  qu'elles  résultent 
d'écritures  régulières  concordant  avec  celles  des 
comptables  et  des  ministres. 

Par  l'article  22  de  l'ordonnance  de  1822,  il  est 
enjoint  à  la  cour  des  comptes  de  rechercher  et 
d'obtenir  la  certitude  que  les  comptes  publiés 
par  radministratioo  des  finances  sont,  de  tout 
point,  conformes  aux  comptes  rendus  par  les 
comptables,  nui  ont  effectué  les  recettes  et  les 
dépenses;  et  cVt  alors  la  certitude  étant  acquise, 
qu  intervient  la  déclaration  de  conformité  qui 
accompagne  les  comptes  distribués  aux  Chambres. 

Bntio,  une  troisième  ordonnance,  d'une  date 
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Elus  récente,  celle  du  1*'  septembre  1827,  a  éta- 
li  un  nouveau  classement  dans  les  dépenses  de 
chaque  service,  et  tracé  des  limites  spéciales 
pour  chaque  nature  de  dépenses.  Tel  est  le  point 
où  nous  ont  placés  les  ordonnances  de  l'ancien 
ministère. 

Sans  disconvenir  qu'il  y  ait  dans  leur  esprit 
une  tendance  favorable  à  un  bon  ordre  de  comp- 
tabilité, outre  qu'elles  n'ont  d'autre  ç^iaLgQ  de  du- 
rée que  la  persévérance  identique  de  volontés 
ministérielles,  ces  mesures  sont  loin  de  satisfaire 
encore  à  la  sûreté  de  IMntérét  public.  Sans  doute, 
c'est  un  avantage  essentiel  que  l'intervention 
obligée  de  la  cour  des  comptes  pour  attester  que 
les  comptes  [jrésentés  aux  Gnambres  reposent  sur 
des  justifications  qui  ont  dû  nécessairement  lui 
être  produites.  Ainsi,  les  comptes  mis  sous  vos 
yeux  ne  sont  plus,  ne  peuvent  plus  être  une  vaine 
fable,  une  chimère,  une  agglomération  de  chiffres 
qu'un  art  adroit  aurait  su  faire  concorder  entre 
eux,  pour  simuler  des  dépenses  ou  pour  les  dé- 
naturer. Les  dépenses  ont  été  faites  :  elles  sont 
justifiées;  et  les  pièces  de  justification  existent 
entre  les  mains  de  la  cour  des  comptes.  Mais  si 
les  justifications  sont  régulières,  les  dépenses  le 
sont-elles?  L'observation  des  formes,  exigées  à 
l'appui  des  payements,  suffît-elle  pour  valider  la 
légalité  de  la  dépense  elle  même  ?  Non,  Messieurs; 
et  nous  avons  eu  récemment  la  plus  éclatante 
preuve  de  celte  insuffisance. 

Dans  le  procès  fameux  des  marchés  Ouvrard, 
trois  liquidations  successives  ont  été  opérées. 
Toutes  trois  étaient  appuyées  de  justifications 

3ue  la  cour  des  comptes  n'aurait  pas  pu  refuser 
'admettre.  Cependant  il  y  avait,  dans  le  résultat 
de  ces  liquidations  diverses,  des  différences  por- 
tant sur  des  millions  de  francs  en  plus  ou  en 
moins.  Toutes  trois  assurément  ne  pouvaient 
pas  être  vraies.  Une  seule  a  pu  l'être,  si  même  il 
y  en  avait  une  qui  le  fût;  et  malgré  ces  contra- 
dictions entre  elles,  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
liquidations  indistinctement  eût  été  portée  à  la 
cour  des  comptes,  elle  eût  été  admise  comme 
une  opération  régulière^  parce  qu'elle  aurait  été 
appuyée  des  justifications  voulues  par  la  loi. 
Ainsi,  dans  les  justifications  que  juge  la  cour  des 
comptes,  tout  peut  être  régulier,  quant  à  la  forme; 
tout,  quant  au  fond,  peut  être  mensonge,  faus- 
seté, perversité.  N'existe-t-ii  aucun  moyen  de 
parer  un  si  grand  inconvénient:  et,  sans  recourir 
à  des  mesures  nouvelles,  les  lois  existantes  ne 
renfehnent-elles  pas  à  cet  égard  quelque  principe 
auquel  il  suffise  de  donner  un  juste  développe- 
ment ?  Ce  principe  existe  dans  la  loi  d'institu- 
tion de  la  cour  des  comptes  et  dans  l'esprit  de 
cette  loi. 

Déjà,  dans  les  sessions  de  1817  à  1820,  une 
réclamation  dans  ce  sens  a  été  faite  par  plusieurs 
d'entre  nous,  et  aujourd'hui  votre  commission  la 
renouvelle.  Je  suis  d'accord  avec  elle  sur  le  fond 
de  cette  idée,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  hono- 
rables amis  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune; 
mais  je  vais  plus  loin.  Jusqu'à  présent  on  se 
borne  à  demander  que  les  cahiers  d'observations 
rédigés  par  la  cour  des  comptes  soient  communi- 
qués aux  commissions  des  Chambres.  Je  me 
réserve  de  demander,  par  une  disposition  addi- 
tionnelle, qu'ils  soient  communiqués  aux  Cham- 
bres mêmes.  On  alléguera,  je  le  prévois,  contre 
cette  demande,  beaucoup  de  difficultés  et  de 
prétendus  inconvénients. 

J'espère,  Messieurs,  vous  convaincre  du  peu  de 
solidité  de  ces  objections.  11  est  des  propositions 
qui  ne  peuvent  pas,  à  leur  naissance,  obtenir  un 


facile  assentiment;  mais  grui,  mûries  par  le  temps, 
devenues  familières  par  rexamen,  perdent  bien- 
tôt ce  qu'elles  avaient  en  d'étrange  pour  l'exces- 
sive susceptibilité  du  pouvoir. 

Je  ne  suivrai  point.  Messieurs,  dans  tous  ses 
détails,  le  rapport  de  votre  commission.  Chacun 
de  vous  en  aura,  comme  moi,  fait  le  sujet  de 
méditations  sérieuses  et  instructives  ;  mais  'ces 
méditations  ne  doivent  pas  être  stériles.  Peut-être 
la  meilleure  méthode  à  observer  dans  la  loi  des 
comptes  serait-elle  de  placer,  en  face  des  dépenses 
de  chaque  ministère,  les  résultats  moraux  et 
matériels,  administratifs,  politiques  et  militaires, 
que  ces  dépenses  auraient  eus  pour  la  prospérité 
intérieure  du  pays  et  pour  sa  considération  au 
dehors.  Je  vais  adopter  cette  marche  pour  les 
comptes  de  1826,  et  peut-être  les  résultats  que 
cette  année  va  vous  offrir  ne  seront-ils  point  une 
partie  sans  importance  du  grand  acte  d'accusation 
dont  vous  vous  occupez  contre  le  dernier  minis* 
tère.  Quelle  que  doive  être  d'ailleurs  l'issue  de 
cette  accusation,  l'examen  annuel  de  la  loi  des 
comptes  est,  avant  tout,  pour  les  ministres  une 
première  épreuve  de  responsabilité  à  laquelle 
rien  ne  peut  les  soustraire. 

Ministère  de  la  justice,  —  Si  je  jette  d'abord 
les  yeux  sur  le  département  delà  justice,  ce  n'est 
pas  sons  le  rapport  financier  que  je  verrai  ce 
ministère  peser  sur  la  France  ;  mais  qu'il  a  coûté 
cher  à  son  honneur,  à  son  repos,  à  ses  droits  l 
Jamais  peut-être,  hors  les  terribles  journées  d'une 
Révolution  devenue  furieuse  parce  qu'elle  avait 
le  monde  entier  à  combattre,  jamais  le  génie  du 
mal  n'avaitinventé  un  système  de  législation  plus 
odieux,  plus  contraire  aux  goûts,  aux  mœurs  et 
aux  besoins  d'un  peuple  civilisé,  que  celui  dont 
l'année  1826  nous  offre  les  funestes  exemples. 
Dans  les  projets  alors  présentés,  tout  était  em- 
bûche et  perfidie.  Â  la  vérité,  cette  année  de 
violences  et  de  ruses  fut,  pour  le  ministère,  une 
année  d'échecs;  pour  la  Chambre  des  pairs,  une 
année  de  gloire. 

Devant  la  courageuse  sagesse  de  cette  Chambre 
expira  la  loi  fratricide  du  droit  d'aînesse. 

Le  ministère,  en  proposant  une  loi  sur  les  écoles 
de  médecine,  avait-il,  par  la  substitution  d'un 
droit  d'exercice  à  la  patente,  cherché  à  diminuer 
le  nombre  des  électeurs?  La  Chambre  des  pairs, 
trompant  cet  indigne  calcul,  attachait  au  droit 
d'exercice,  l'avantage  d'être  compté,  comme 
patente,  pour  le  cens  électoraU 

Dans  un  projet  sur  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  mers  du  Levant ,  le  ministère  avait-il 
omis  à  dessein  l'infâme  trafic  qui  allait  recueillir 
en  Grèce  des  cargaisons  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  pour  les  vendre  sur  les  marchés  de 
Smyrneet  d'Alexandrie?  L'omission  était  réparée 
par  un  amendement  qui  défendait  la  traite  des 
blancs  comme  celles  des  noirs,  en  prohibant 
d'une  manière  générale  le  trafic  des  esclaves.  Mais 
alors  que  faisait  le  ministère  condamné  à  devenir 
humain  à  l'égard  des  Grecs?  Il  gardait  en  porte- 
feuille la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  le  commerce  des  esclaves  blancs  continuait 
avec  impunité. 

Pour  clore  dignement  Tannée  1826,  ce  fut  le 
29  décembre  que  le  ministère  présenta  ses  pro- 
jets de  loi  sur  la  presse  et  sur  le  jury,  projets 
dont  l'un  devait  mourir,  en  1827,  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  pairs;  dont  l'autre,  ha- 
bilement dénaturé  par  cette  Chambre,  est  devenu 
un  immense  bienfait  en  amenant  le  perfection- 
nement des  listes  électorales.  Heureuse  la  Cham- 
bre des  pairs  d'avoir  pu  transformer  ainsi  le  mai  en 
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bien,  d'avoir  pu  corriger,  améliorer  tout  ce  qai 
lui  était  soumis,  semblable  à  ces  filtres  bienfai- 
sants qui,  après  avoir  reçu  les  eaux  des  fleuves 
avec  toutes  leurs  impuretés,  ne  rendent  à  la  con** 
sommation  publique  que  des  eaux  fralcbes,  sa*- 
lutaires  et  limpides. 

Sons  le  raoport  financier,  un  abus,  signalé  par 
nous  de  181/  à  1820,  avait  résisté  à  toutes  nos 
attaques,  c'était  l'emploi  clandestin  du  produit 
des  droits  du  sceau.  Bofin,  cet  abus  disparait 
sous  le  ministère  actuel.  Que  cet  exemple.  Mes- 
sieurs, soutienne  votre  courage.  Quand  le  mal 
est  réel,  vainement  on  se  refusera  quelque  temps 
à  vous  donner  satisfaction,  vous  finirez  par  l'ob- 
tenir. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l^in- 
êtrucHon  publique.  —  Les  comptes  que  nous  exa- 
minons aujourd'hui  nous  présentent,  réunies  dans 
un  même  département,  les  affaires  ecclésiastiques 
et  l'instruction  publique.  Ce  fut  Tévéque-miolstre, 
chef  de  ces  deux  administrations,  qui,  donnant 
en  1825  un  démenti  formel  à  ses  collègues,  et 
proclamant  la  véracité  des  écrivains  constitu- 
tionnels, accusés  par  eux  de  calomnie,  ne  crai- 
gnit pas  d'avouer  officiellement  à  cette  tribune 
l'existence  d'un  corps  de  jésuites  sur  le  sol  fran- 
çais, leur  intrusion  dans  l'enseignement  public  et 
leur  établissement  dans  un  certain  nombre  de 
petits  séminaires.  Peu  de  temps  après,  il  demanda 
que  cette  congrégation  fût  tolérée.  Depuis,  ce 
n'est  plus  à  titre  de  tolérance  qu'on  a  prétendu 
la  maintenir,  et  il  a  fallu,  pour  arrêter  ses  en- 
treprises, que  l'autorité  royale  se  vit  menacée 
elle-même  dans  ses  droits  les  plus  sacrés  par  un 
accroissement  inouï  d'insubordination  et  d'au- 
dace. L'exécution  trop  longtemps  différée  des 
lois  du  royaume  a  enfin  mis  un  terme  à  tant  de 
scandale.  Espérons  qu'une  volonté  forte  et  sou- 
tenue saura,  dans  l'intérêt  de  la  religion  comme 
dans  celui  de  l'Etat,  mépriser  les  clameurs  de 
l'bvpocrisie  et  prévenir  ou  désarmer  de  crimi- 
neues  résistances. 

Relativement  au  budget  de  l'Université,  votre 
commission  pense  que  «  la  spécialité  de  ce  bud- 
c  get  ne  doit  f  as  le  soustraire  à  la  surveillance 
«  des  Chambres;  que  c'est,  au  contraire,  un  motif 
«  de  plus  pour  exiger,  dans  le  plus  grand  détail, 
«  le  compte  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses.  » 
Cette  observation  est  de  toute  justice,  puisque 
c'est  la  puissance  législative  seule  qui  peut  ac^ 
corder  et  qui  accorde  chaque  année  l'autorisation 
de  percevoir  la  taxe  universitaire.  Toute  percep- 
tion autorisée  par  la  loi  doit  rentrer  dans  une 
ré^le  générale  qui  ne  permette  ni  arbitraire,  ni 
exception.  Si  cette  règle  générale  eût  reçu  son 
application,  les  rétributions  dues  par  les  établis- 
sements d'instruction  publique  eussent  été  exi- 
gées de  tous,  hors  ceux  que  la  loi  en  a  dispensés, 
et  on  aurait  beaucoup  plus  tôt  acquis  la  démon- 
stration qu'il  existait  en  France  des  écoles  et  des 
collèges  en  dehors  du  régime  légal. 

Quel  est  celui  d'entre  nous.  Messieurs,  qui  ne 
joigne  sa  voix  k  celle  de  la  commission,  pour 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire?  Pour 
obstacle  principal,  on  alléguera  toujours  la  dif- 
ficulté de  la  dépense  :  mais  pour  dépense  néces- 
saire, ne  pourrait-oo  pas  déjà  trouver  une  partie 
de  fonds  dans  la  réforme  de  dépenses  inutiles  ? 
fist-il  donc  indispensable  d'avoir  à  Paris,  autour 
du  ministre,  un  état-major  aussi  considérable, 
un  si  grand  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs, 
qui  afosorbent  des  sommes  dont  l'application  à 
lintructlort  primaire  produirait  d'importants 
avantages?  La  plupart  de  ces  fonctions  supé- 


rieures ne  pourraient-elles  pas  être  remplies  par 
des  professeurs  émérites,  jouissant  de  leur  pen- 
sion, à  laquelle  il  suffirait  d'ajouter  un  léger 
supplément?  Le  vice  le  plus  cboquant  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'Université  est  que  la  classe 
laborieuse  et  utile,  celle  des  professeurs,  y  est 
le  plus  négligée;  que  trop  souvent  on  attente  à 
leurs  droits,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  un  avan- 
cement progressif  qui  nourrisse  leur  émulation. 
Nous  accusons  souvent  ici  les  ministères  de  re- 
cueillir trop  fidèlement  les  traditions  du  régime 
impérial.  11  serait  vrai  de  dire  de  plus  que  c'est 
souvent  pour  les  détériorer.  Â  l'égard  aes  pro- 
fesseurs, le  chef  de  l'Empire  tenait  beaucoup  à 
leur  assurer  une  grande  considération.  Une  de 
ses  lettres  à  un  ministre  renferme  ces  mots  re- 
marquables :  «  On  ne  tarderait  pas  à  sentir  l'im- 
ff  portance  de  la  corporation  de  renseignement, 
«  lorsqu'on  verrait  un  homme,  d'abord  élevé 
«  dans  un  lycée,  appelé  par  ses  talents  à  en< 
«  seigner  à  son  tour,  avancer  de  grade  en  grade  et 
«  se  trouver,  avant  de  finir  sa  carrière,  dans  les 
«  premiers  rangs  de  l'Etat.  »  Je  sais.  Messieurs, 
que  l'homme  qui  écrivait  ces  mots  n'a  pas  lui- 
même  toujours  pratiqué  ce  qull  a  dit;  mais  il 
avait  de  hautes  et  sages  pensées,  et  je  livre  celles 
que  je  viens  de  cittT  à  la  méditation  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministère  de  IHntérieur.  —  Passer  de  l'instruc- 
tion publique  au  ministère  de  l'intérieur  d'alors, 
c'est  passer  de  la  lumière  aux  ténèbres.  Là  sié- 
geait effectivement  le  ministre  vandale,  destruc- 
teur par  ordonnance  de  cette  célèbre  Ecole  de 
médecine  qu'une  loi  avait  établie,  destructeur  de 
i'Ëcole  normale,  destructeur  d'un  nocnbre  infini 
d'écoles  d'enseignement  mutuel  ;  ministre  indo- 
lent et  actif  tout  ensemble,  dont  la  main,  leste 
à  signer  la  destitution  du  mérite  et  du  talent, 
rinsulte  pour  les  longs  services  et  pour  la 
vertu,  demeurait  engourdie  et  glacée  quand 
il  fallait,  par  une  signature  donnée  à  temps,  pro- 
curer des  vêtements  et  du  pain  à  de  malheureux 
incendiés  qui  périssaient  de  faim  et  de  froid  sur 
les  ruines  fumantes  de  Salins;  ministre  antipa- 
thique à  tout  ce  qui  était  noble  et  généreux,  en- 
nemi-né de  toutes  les  illustrations,  ne  pouvant 
même  vivre  en  paix  avec  les  arts  de  la  paix,  pas 
plus  avec  l'Académie  française,  avec  l'Académie 
des  sciences,  avec  le  Collège  de  France,  qu'avec 
l'Ecole  de  médecine;  pas  plus  avec  les  maîtres 
qu'avec  les  élèves;  pas  plus  avec  les  vieillards, 
dont  il  outrageait  les  cheveux  blancs,  qu'avec  la 
jeimesse,  qu'il  faisait  régenter  par  les  gendarmes. 
Serait-il  besoin  encore  de  le  caractériser  comme 
administrateur,  dans  ses  rapports  avec  les  auto- 
rités départementales?  Les  manœuvres  de  l'auto- 
rité, dans  les  dernières  élections,  attestent  assez 
et  la  moralité  des  instructions  qui  émanaient  de 
ce  ministre,  et  la  moralité  de  ses  agents.  Que 
M.  le  ministre  actuel  veuille  bien  y  songer.  Au- 
tour de  lui  s'élèvent  de  vastes  ruines  qui  appellent 
la  réparation.  Indépendamment  des  ii^justices 
particulières  auxquelles  il  est  urgent  de  remé* 
dler,  les  plaies  de  1  administration  sont  saignantes. 
Ce  n'est  que  par  une  marche  contraire  à  celle 
qu'elle  a  stiivie  jusqu'à  ce  jour  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  retrouver  la  considération  qui  s'est  éloi- 
gnée d'elle. 

La  t&che  de  M.  le  ministre  est  belle,  mais  elle 
est  immense  ;  elle  exi«e  une  volonté  forte,  un 
couraffe  persévérant,  un  bras  vigoureux.  A  peine 
jusque  ce  jour  avons-nous  remarqué  qu'il  y  aif 
encore  porté  la  maiu. 

11  est  un  point  de  rapport  curieux  >ntre  trui 


SM 


IdMHlin  4n  lM|Mitf«.l        8BCQMDB  RBSTADRATION.         (S  j«ia  ISMJ 


i; 


ministres  de  cette  époque.  Le  ministre  de  la  jus* 
tice,  par  ses  projets  sar  la  presse,  voulait  dnui- 
nuer  pour  tontes  les  classes  les  occasions  de  lire  ; 
le  ministre  de  l'inlérieur,  par  la  destruction  des 
écoles,  vonlait  empêcher  la  masse  de  la  popula- 
tion d'apprendre  à  lire;  et  le  ministre  de  la 
fuerre,  en  même  temps  qu'il  laissait  périr  les 
coles  d'enseignement  mutuel  formées  dans  les 
régiments  par  le  maréchal  Salnt-Cyr,  réduisait 
dans  nos  troupes  ce  qai  en  fait  la  force,  le  nom- 
bre des  ^ons-o^6cif  rs,  sous  prétexte  qu'il  n'exis- 
tait pas  dans  les  corps  assez  de  soldats  qui  sus- 
sent lire.  Sous  la  République,  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  la  France  avait  fourni,  à  des  armées 
de  six  à  sept  cent  mille  hommes,  des  sous-offi- 
ciers habiles,  dont  un  grand  nombre  sont  par- 
venus aux  plus  hauts  grades,  dont  quelques-uns 
sont  devenus  des  rois  ;  et,  dix  ans  après  la  Res- 
tauration, un  ministre  de  la  guerre  lui  faisait 
rinjure  de  supposer  que  la  population  française 
était  tombée  dans  un  état  d'abruti -"sement  qui  ne 
loi  permettait  plus  de  fournir  un  nombre  sufti- 
sant  de  sous-omciers  pour  une  armée  de  deux 
Cent  mille  hommes!  Heureusement,  ce  beauldéal 
d'ignorance  n'était  qu'un  rêve;  mais  il  faut  con- 
venir que  jamais  on  ne  vit  une  réunion  de  trois 
ministres  plus  dignes  et  plus  capables  de  le  réa- 
liser. 
Guerre.  —  Tous  trouverez  naturel,  Messieurs, 

J'e  le  pense,  que  je  m'abstienne  de  m 'arrêter  sur 
e  ministère  de  la  guerre,  ai)rés  la  discussion 
approfondie  et  lumineuse  à  laquelle  s'est  livré 
mon  honorable  ami,  M.  le  général  Gérard. 

Marine.  —  A  l'égard  du  ministère  de  la  ma- 
rine, je  ne  puis  qu  approuver  les  judicieuses  ob- 
servations de  M.  le  rapporteur,  sur  les  améliora- 
tions qu'il  serait  aisé  d  y  introduire.  Sous  le  rap- 
port moral  et  politique,  je  me  plais  à  remarquer, 
en  ce  qui  concerne  ce  déparlement,  qu'à  l'ex- 
ception d'un  seul  homme,  le  même  qui  a  été 
aussi  une  calamité  pour  le  ministère  de  la  guerre, 
la  plupart  des  autres  ministres  de  la  marine  ne 
se  sont  point  montrés  bosilles  pour  les  libertés 
nationales.  La  tradition  est  précieuse  à  recueillir. 
M.  le  ministre  actuel  ne  voudra  pas  qu'elle  s'al- 
tère en  aa  persoiioe;  et,  sans  duute,  il  ne  se 
montrera  pas  moins  soigneux  de  respecter  les 
droits  du  pays  au  dedans,  que  de  faire  respecter 
sur  \ei  mers  l'honneur  de  son  pavillon. 

Affaires  étrangères.  —  J'ai  déjà  exprimé  l'opi- 
nion,  Messieurs,  que  c'est  moins  comme  chef  d  un 
département  spécial  qn'en  qualité  d'homme  d'Eiat, 
que  le  dernier  ministre  dts  ilnances  a  surtout 
mérité  les  plus  sévères  reproches.  Laissons  à 
Tannée  1825,  la  loi  d'indemnité  et  la  rêverie  des 
3  0/0.  G  est  comme  président  du  conseil,  comme 
directeur  suprême  uela  politique  extérieure,  que 
les  fautes  de  ce  ministre  me  frappent  le  plus 
en  1826. 

Dans  cette  année  1826,  l'Angleterre  et  la  Russie 
signent  à  Pétersbourg,  sur  les  affaires  de  la 
Grèce,  un  protocole  auquel  la  France  n'est  point 
appelée  à  concourir.  Gomment,  eu  effet,  le  ministre 

âui  dirigeait  alors  le  cabinet  britannique  aurait- 
chercné  à  s'entendre  sur  ce  point  avec  la 
France,  lorsque  uoire  gouvernement,  faisant  de 
la  question  grecque  une  question  de  Sainte-Al- 
liance ne  s'en  était  occupé  que  pour  y  trouver, 
avec  la  cour  de  Vienne,  une  occasion  de  former 
une  nouvelle  monarchie  et  d'y  placer  un  prince 
appartenant  à  une  famille  du  continent  (1)?  Ge 

(i)  Note  enyovée  à  Londres  pendaal  le  séjour  de 
M*  de  HeUernicA  A  Paris* 


fut  en  1826  que  le  chef  de  notre  département  des 

affaires  étrangères  proclama  les  mépris  de  FEs- 
pagne  pour  nos  conseils,  avec  la  même  humilité 
qu'il  supportait  les  empiétements  injurieux  de 
i  Autriche,  les  voies  de  fait  de  la  Prusse  et  le 
persiffla^ze  de  l'Angleterre. 

Lors  même  que  ce  fatal  ministère  avait  saisi 
une  idée  utile,  comme  celle  de  reconnaître  Tin- 
dépendance  de  Saint-Domingue,  il  l'avait  mal 
exécutée,  tant  dans  l'intérêt  de  la  propriété  par- 
ticulière  que  dans  celui  du  gouvernement.  Gomme, 
en  échange  de  cette  reconnaissance  si  importante 
pour  le  pays  émancipé,  il  n'avait  assuré  nos  avan- 
tages que  par  ordonnance,  il  viten  1826  repousser, 
par  le  président  dflaïti,  une  convention  commer- 
ciale dont  la  France  aurait  dû  faire  la  première 
de  ses  conditions.  La  supériorité  qu'il  prétendait 
avoir  garantie  au  commerce  français,  n'étant 
fondée  que  sur  l'ordonnance  royale,  sans  aucune 
prévision  pour  des  chances  plus  que  probables, 
cette  supériorité  pouvait  nous  être  enlevée,  et  Ta 
été  en  effet  peu  de  temps  après  par  un  subter- 
fuge, par  la  suppression  des  droits  auxquels  était 
attaché  notre  privil^e.  Tout,  dans  l'acte  d'éman- 
cipation, portait  Tempreinle  de  la  légèreté  et  de 
l'imprévoyance. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  réflexions  sur 
notre  politique  extérieure  ;  et,  sans  entrer  dans  le 
détail  des  dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères,  je  demanderai  seulement  quel  fruit 
nous  avons  retiré,  en  1826,  des  sept  cent  mille 
francs  accordés  à  ce  département  pour  dépenses 
secrètes?  Je  ne  puis,  non  pins,  m'empécher  de  si- 
gnaler, comme  on  l'a  déjà  fait,  pour  la  leçon  de 
l'avenir,  la  dépense  de  plus  d'un  million  pour 
l'ambassade  extraordinaire  chargée  d'assister  au 
couronnement  de  l'empereur  de  Russie.  Je  sais 
fort  bien  que  l'Angleterre,  dont  l'exemple  d'ail- 
leurs ne  fait  pas  loi  pour  uous,  est  dans  Tasage 
d'employer,  pour  ces  sortes  de  circonstances, 
quelques-uns  de  ces  seigneurs  opulents  dont  la 
richesse  féodale  8urpas^e  celle  des  rois»  ei  qui 
mettent  leur  amour-propre  à  faire  parade  d'une 
vaine  prodigalité  ;  mais  l'honneur  du  gouverne- 
ment français  consiste-t-il  dune  à  mettre  ses 
agents  en  rivalité  de  dépenses  avec  les  nababs  de 
l'Angleterre  ?  Si,  relativement  à  la  représentation 
publique,  il  doit  y  avoir  une  sorte  de  réciproi  ité 
entre  les  puissances  de  même  ordre,  est-il  un  seul 
cabinet  du  continent  qui  bit  dépensé,  je  ne  dis 
I^as  un  million,  mais  un  demi-million,  pour  faire 
tigurer  son  ambassadeur,  avec  éclat,  au  sacre  de 
Sa  Majesté  Gharles  X  1  Quand  même,  ce  qui  n*eat 
pas,  de  telles  dépenses  auraient  lieu  de  la  part 
de  monarchies  qui  se  regardent  comme  patrimo- 
niales, elles  seraient  toujours  déplacées  dans  un 
gouvernement  représentatif  où  les  députés  du 
peuple  ne  votent  l'impôt  que  pour  des  b&«oias 
réels,  pour  la  "véritable  grandeur  du  pays,  et  non 
pour  renouveler  les  luttes  du  champ  du  Ûrapni'Or 
et  les  autres  folies  des  temps  d'une  imparfaite 
civilisation.  En  compensation  de  l'abaissement  po- 
litique de  la  France  et  de  tant  de  dépi-nses  ma- 
lentendues, que  nous  a  donné  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors  ?  Il  nous  a  donné  la 
girafe  et  les  Osages. 

Par  l'alfligeant  spectacle  que  présente  l'année 
1826,  que  MM.  les' ministres  actuels  apprennent 
leur  devoir  :  qu'ils  se  disent  bien  que  chacun  des 
actes  qui  leur  donnerait  quelque  ressemblan  e 
avec  le  ministère  précédent,  est  un  acte  assuré 
d'avance  de  la  réprubation  publique  ;  qu'iis  nous 
épargnent,  à  nous  ou  aux  Ghambres  qui  nous 
suivront,  la  pénible  nôcesaité  de  les  flétrir  on  jour 
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eomme  Doas  Fommes  coodamoés  à  Qétrir  aujoar» 
d*hui  leuri  prédéueBSeurs* 

L8  mal  que  ueux-^ci  ont  fait  edt  iocalcalable 
parce  qu'il  nèse  méina  sur  Tavenir;  et  d'ailleuré, 
outre  lu  déficit  d*écui$  deraièreateat  signalé  par 
M.  le  minisire  de^  finances,  combieo  a*auLrea  dé- 
^it  QOQ  iQoioB  désastreux  sur  les  différeots  ser* 
vices!  A  l'intérieur,  par  exemple,  déficit  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  d'où  il  résulte  un 
considérable  surcroit  de  dépenses  pour  le  com- 
merce; déficit  général  d'action  qui  laisse  tout  en 
suspens»  les  ouvrages  d'utilité  publique  comme 
les  monuments  des  arts.  A  la  guerre,  déficit  sur  le 
nombre  des  hommes  q^ui  devraient  être  iirésents 
sous  le  drapeaiji;  déficit  sur  les  approvisionne- 
ments qui  auraient  dû  entrer  dans  les  magasins; 
déficit  sur  les  services  de  Tartillerie  et  du  génie; 
enfin  déficit  matériel  de  tout  genre,  lequel  assa*- 
rôment  est  un  très  grand  mal,  mais  toutefois  un 
mal  moindre  encore  que  le  dé/icii  sur  Tbanneur 
de  Tadministration,  sur  la  prospérité  du  pays 
comme  sur  la  considération  du  gouvernement* 

Bu  terminant,  Messieurs,  je  reviens  aux  obser- 
yations  que  j'ai  d*abord  eu  Tbonneur  de  vous 
soumettre  sur  la  nécessité  d'imprimiT  la  consé- 
cration  de  ta  loi  aux  régies  concernant  les  opé- 
rations de  la  Qour  des  comptes  qui  n'ont  été  jus- 
Su'à  présent  déterminées  que  par  des  ordonnances, 
n  juge. bien  que  je  ne  veux  parler  ici  que  de 
germes  à  déposer  dans  la  brièveté  nécessaire  de 
i  loi.  Il  ne  s'agirait  pour  le  ministère  que  de 
concentrer,  dans  un  petit  nombre  de  dispositions 
courtes  et  précisesj  ce  qui  peut  exister»  dans  les 
diverses  ordonnances  déjà  rendues,  de  principes 
essentiels  et  fondamentaux  pour  servir  de  norme 
invariable  à  tous  le^  règlement^  à  venir.  Un  pa- 
reil ouvrage,  si  précieux  pour  la  France  dans  ses 
résultats,  suffirait  à  Tillustration  d'un  ministère 
par  le  bienfait  durable  qu'en  retirerait  le  pays  et 
c'est  une  gloire  qui  ne  peut  être  sans  attrait  pour 
M.  le  ministre  actuel  des  finances. 

11  sera  digne  aussi  de  iM.  le  mmistrede perfection* 
neri  par  une  application  bienentendueau  budgetet 
aux  comptes»  le  système  naissant  de  spécialité 
établi  par  Tordonnaoïe  du  1«' septembre  1827. 

Si)  pour  une  dépense  d'un  milliard  faite  non 
seulement  sans  utilité  réelle  pour  le  pays,  mais 
même  au  préjudice  de  ses  vrais  intérêts»  il  n'y  a 
pas  de  recours  possible  contre  un  ministère  m- 
nabile  ou  pervers»  je  constaterai  du  moins  par 
une  boule  noire  ma  réprobation  puur  les  actes 
de  ce  fatal  ministère  en  1826.  Je  vote  contre  la 
loi. 

H.  âirleya  4e  Mayrtaliae*  Mesmeurs,  Texac* 
titude  et  la  régularité  des  comptes  de  1826  ont 
été  reconnues  par  votre  commission»  el  je  me 
plais  à  louer,  dans  les  circonstances  délicates  où 
nous  sommesi  rimpartialité  de  son  bonorable  rap- 
porteur, qui  a  su  écarter  toute  considération 
étrangère  à  ses  devoirs  et  présenter  les  faits  tels 
qu'ils  sont.  Par  ce  mode,  aussi  simple  que  oonve* 
venabli',  il  a  prouvé,  beaucoup  mieux  que  par  des 
raisonnements,  que  le  système  d'ordre  et  ue  comp- 
tabilité adopté  par  l*aocieune  administration  de* 
vaii  être  coutiuué  dans  Tintérèt  des  contribuables. 

,  Le  premier  hommage  qu'a  rendu  votre  commis- 
sion aux  amélioratiousapportéesdans  (»08  llnances 
est  celui  qu'elle  n'a  pu  refuser  aux  bienfaits  de 
roidoiinauce  du  14  septembre.  1822.  Cet  acte  a 
ooustitué  délioitivetiieul  la  marche  dt*  l'adminie* 
Uation  ttnaiioière  )  eldea  hommes  habiles  et  justes 
ne  pouvaieui  te  niécounaltre.  Les  limites  des 
eierei«ii  eot  éié  fixées  à  l'année  dans  laqneUe 


sont  faites  les  dépenses;  des  barrières  ont  été  po- 
sées aux  suppléments  de  crê'Lits;  les  devoirs  des 
ordonnateurs  et  des  comptible^  ont  été  définis  ; 
enfin,  cette  ordonnance  a  imposé  les  mômes  règles 
à  toutes  les  comptaoilités  soit  ministérielles,  soit 
départementales  et  communales. 

Votre  commission,  Messieurs,  n^a  pu  s'empê- 
cher de  reconnaître  aussi  que  celle  du  10  dé- 
cembre 1823,  relative  aux  comptes  de  l'adminis- 
tration générale  des  linances,  des  revenus  et  des 
dépenses  de  l'Etat,  complétait  le  système  d'une 
bonne  comptabilité,  surtout  en  ordonnant  qu*une 
commission  spéciale  vérifiât  tous  les  comptes  et 
dress&t  un  procès-verbal  de  ses  opérations. 

En6ii,  une  troisième  ordonnance,  celle  du  9  juil- 
let 1826,  a  paru  à  votre  commission,  sous  le  rap* 
port  de  laspéciafité  des  dépenses  qu'elle  consacre, 
devoir  participer  à  la  fixité  de  la  loi;  celle-ci  con- 
cerne le  contrôle  des  comptes  des  ministres  par 
la  cour  des  comptes. 

Ces  trois  ordonnances  forment  le  code  de  notre 
comptabilité  :  elles  sont  dues  aux  soins  et  à  la 
sollicitude  de  raucienne  administration  :  et  toutes 
tendent  è  établir  la  spécialité  des  dépenses  ;  car 
celles-ci  ue  peuvent  être  utilement  votées  par 
les  Qbambrt^s,  qu'autant  qu'elles  sont  restreintes 
dans  les  limites  et  dans  les  conditions  voulues 
par  les  pouvoirs  qui  ont  le  droit  de  les  établir. 
On  ne  peut  que  partager  l'opinion  de  votre  com- 
mission. Toutefois»  il  est  utile,  dans  l'intérêt  du 
service  public,  comme  dans  celui  de  la  préroga- 
tive royale,  que  le  pouvoir  des  Gliambres  s'arrête 
là  où  commence  la  puissance  administrative.  Si 
Ton  subdivisait  les  chapitres  du  budj^et  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  comprit  une  dépense  par- 
ticulière, la  conséquence  naturelle  serait  qu'en 
refusant  le  crédit  uour  un  chapitre,  on  détruirait 
l'institution  pour  laquelle  il  aurait  été  proposé,  et 
l'on  porterait  atteinte  à  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne. Ce  point  de  contact  entre  les  droits  des 
Chambres  et  ceux  du  pouvoir  royal  est,  sans  doute, 
diifioile  à  établir  ;  cependant  on  peut  approcher 
du  but  en  faisant  de  grandes  divisions.  La  raison 
est  iei  d^accord  avec  les  faits,  et  je  me  plais  en- 
core à  partager  l'opinion  de  l'honorable  rappor- 
teur sur  cette  matière  ;  car  il  a  parfaitement  établi 
qu'il  fallait  éviter  soigneusement,  de  contrarier  la 
marche  de  l'administration. 

Un  autre  principe  légal  en  finances  a  été  invo- 
qué par  votre  commission  :  c'est  celui  qui  veut 
qu'aucune  perception  ue  puisse  échapper  à  la 
veritication  des  agents  du  Trésor  et  à  celle  de  la 
cour  des  comptes. 

Je  ne  contesterai  pas  la  légitimité  de  cette  doc- 
trine :  mais  je  dois  faire  observer  qu'il  existe  tou- 
tefois quelques  difficultés  d'exécution  relative- 
ment aux  recettes  particulières  faites  par  plusieurs 
établissements  publics;  tels  que  la  maison  de 
Ghareiiton,  les  Sourds  et  .Muets,  les  Jeunes  Aveu- 
gles, les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  haras,  les 
écoles  vétérinaires»  les  pépinières,  les  bergeries 
rovalee,  etc. 

Je  ne  m'occuperai  que  de  ceux  qui,  étant  placés 
sous  ma  direction,  doivent  me  donner  plus  de 
moyens  de  les  défendre  ;  et  je  dois  d'autant  plus 
donner  des  explications,  que  les  observations 
présentées  par  l'honoriible  rapporteur  de  la  com- 
missiou  ont  été  faites  dans  la  Chambre  haute, 
l'année  dernière»  par  un  noble  pair  qui  siège  au- 
jourd'hui au  banc  des  ministres. 

Je  reconnais  qu'en  priucipe  aucune  recette  ne 
doit  échapper  à  la  vérttication  du  ministère  des 
finances  et  k  celle  de  la  cour  des  eomptea  ;  c'est 
la  ioit  c'est  le  voeu  des  Ghambrea,  c'est  enfin  la 
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fmr  vmtr  i  €eae  fia,  il  Um 
rhiimmi  oeftaut  la  DéassSé;  ci  c'est 

T«Bdfli  |nr  la  rfeîe  4le  reoronf^mnefit  elle  or- 
4lMUie  q«e  toste  reteoe  se  pou«e  èlre  faite  ^ve 
par  u  afecit  coapuirfe  f4aoé  foos  k«  ocdret  dv 
fluiinre  ëcs  fioanea,  Doomé  par  bd,  lespcro- 
Mille  emrtfi  Un  de  m  getfîoa,  et  joftiaabie  0e 
la  «oor  4«»  eompiei. 

Vcrfiâ  ks  rèfd^  :  eizmmom  n  elles  pestent 
être  adiDiMS  lATUiat  itMlifiértauneat,  om  éom- 
flKMpe  fiotir  le  bîeo  poMic. 

LnétabliiMfaiesili  pobba^doatnoiisYeBOiisde 
■arler^  aout  plaeéa  fooc  raotonte  0«  miaistre  de 
tintéhfmr.  Us  IocnU  da  Trésoroe  aont  po«r  «?ox 
40e  des  sobTeoUros,  et  TEiai  n'inlerneot  qo'eo 
taisoo  de  rinsofltaaoee  des  reveoiis  çaiiMcahen 
m  leur  soot  propres.  Ainsi  eoosîdMs,  les  Cfciaa' 
jms  D'om  jufqo*id  demandé  et  reçn  qne  le 
conifite  des  déi^ensts  faites  s«r  les  orédiu  qî^elies 
anfuent  TOlé  et,  la  comptabiliié  des  reeeues 
^artîoUiènsa  été  foigneosemeol  et  scrnpelense- 
ment  sonreillée  par  le  ministre  de  rinténenr, 
diMtield^K^decftces  établirsements. 

Si  l'on  croit  otile  de  clian^er  œ  mode»  il  fiui 
nécessairement  des  modilicaiions  anx  lois  géoé- 
raies  de  la  compUbilité,  c'est  œ  qu'il  confient 
d'expKqoer* 

Dans  les  écoles  Tétérioaires  on  reçmt  des 
âèves  comme  dans  les  collèges  royanx,  et,  sor 
ce  poiatyoo  serait  en  droit  de  rédamer  le  mode 
de  eompcabilîté  employé  par  l'Universilé,  qni  a 
ses  agents  particuliers.  D'un  autre  c(Mé,  on  y 
soigne  les  cberaox  et  quelques  antfes  animaux 
malades  :  la  nourriture  est  payée  quioxe  jours 
d'avance  par  les  propriétaires,  et  ces  sommes  sont 
portées  sor  un  livre  particulier;  fandra-t4l  ren- 
voyer devant  le  directeur  de  Tenregistrement 
chaque  individu  pour  verser  le  montant  présimié 
des  ïrais  occasionnés  par  chaque  animal  malade  ? 
Le  décompte  des  avances  et  de  leur  emploi 
sera-t-ii  fait  par  la  régie  T  enfin,  y  aura-t-il  un 
compte  courant  avec  elle  ? 

Les  jardins  de  ces  écoles  et  leurs  enclos  pro- 
duisent quelques  fruits  ;  serart41  convenable  d'ap- 
peler pour  chaque  vente  Vemplojé  des  domaines, 
et  peut-on  être  fondé  à  -croire  que  les  produits 
seraient  considérables,  si  Ton  environnait  Fad- 
ministration  d'autant  d'entraves  ? 

Les  bergeries  et  les  pépinières  offriraient  les 
mêmes  inconvénients.  On  conçoit  qu*nne  vente 
publique  d'animaux  puisse  être  régie  par  ce 
système;  mais  lorsque  quelques  bêtes  doivent 
être  vendues  accidentellement,  lorsqu'un  excé- 
dent de  récolte  permet  de  tirer  parti  de  quelques 
sacs  de  blé  ou  de  pommes  de  terre,  lorsque  les 
amateure  d'arbres  fruitiers  se  soccèdeot  à  chaque 
heure  du  jour  pour  acheter  ceux  qui  leur  sont 
nécessaires,  peut-on  appeler  à  chaque  instant  un 
receveurde  renregistrement  pour  le  procèsp-verbal 
de  la  vente?  Agir  aiosi  serait  troubler  l'ordre 
des  établissements  et  les  sacrifier  à  la  tyrannie 
de  la  comptabilité. 

Si  nous  examinons  les  recetles  faites  dans  les 
harast  nous  trouverons  encore  de  plus  grandes 
difficultés  à  les  soumettre  anx  principes  qui 
régissent  l'ordonnance  du  15  septembre  1822. 

Do  reconnaît  que  les  prodmts  des  domaines 
affermés  pourraient  être  versés  dans  les  caisses 
de  la  régie  ;  que  le  prix  des  chevaux  réformés, 
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pourrait  acheter  les  BiatièfespremièfCB,  reoevnir 
des  commandes,  débattre  les  prix  et  se 
objets  eoofectioonés  qu'avec  poMidié  et 
rence,  sous  i'anloriié  de  la  réôe  des 
On  a  voulu,  HeKieurs,  des  éoàes  d'ans  cl  i 
tiers,  des  écoles  TélérioaireB,  des  bcfeeries, 
haras,  etc.,  etc.  ;  il  ImI  subir  ks  consÉqeu 
du  système,  a  foo  ne  conçoit  pas  le 
d'exécuter  Toidoiuiaiiee  du  14  septeadMu  l&t, 
en  perspective  d'autant  de  dllliculiés. 

La  commission  des  comptes  a  bien  voulu  faire  Ff^ 
lo^e  de  l'cxactilude  et  de  la  régularité  des  opéfu- 
tîons  de  radministratiou  des  haras;  j'ai  rhoimew 
de  prier  ses  memlMes  et  paiticuuèfeaiettt  fr.a 
honorshie  rapporteur  d'agréer  itepreasion  de  Ba 
reoouBaissance.  On  est  si  rarement  loué,  alors 
même  qne  l'on  fait  quelque  bien,  qu'il  est  hin 
permis  d'éprouver  le  sentiment  de  fa  satisfactioQ, 
lorsque  eeue  drconstance  se  présente.  (âausIîMr.) 

Plunemrt  voix  :  Très  bien  I 


IL  Mtiejrs  ée  MmjwUkme,  (Test  à  vous. 
Messieurs,  quiconnaiaseitesliûls,  à  ap^écier  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  défectueux  dans  le  mode 
suivi;  c'est  à  M.  le  ministre  des  finances  à  ré- 
soudre le  problème.  U  importe  peu  i  Tadminis- 
tration  des  haras  de  suivre  une  autre  méthode  : 
ce  qu'elle  désire, c'est  que  ses  fonds,  déjà  trop 
restreints,  ne  soient  pas  diminués. 

11  y  aurait  fadiité,  ce  me  semble,  d'éviter  tous 
les  inconvénients,  ce  serait  de  modifier  l'oidon- 
nanoe  du  14  septembre  en  reconnaissant  ks  agents 
des  différents  établissements  comme  comptables 
(par  ce  mode,  les  comptes  des  recettes  eî  des 
dépenses  particulières  seraient  soumis  an  Trésor 
et  à  la  cour  des  comptes),  ou  bien  d'autoriser  ces 
agents  à  verser  dans  les  caisses  de  fa  régie  de 
l'enregistrement  les  produits  accidentels,  et  ac- 
corder anx  divers  serrioes  un  supplément  de 
crédit,  soit  dans  le  budget,  soit  par  ordonnance 
rovaie,  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Une  autre  question  d'une  hante  importance  u 
été  soulevée  par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  et  les  considérations  qu'il  a  éinises 
sor  la  nécessité  de  fixer,  d'une  manière  régulière 
et  définitive,  tous  les  traitements  ne  peuvent 
rester  inaperçues  dans  une  Chambre  qni  veut  la 
fixité  dans  toutes  les  institutions  qui  oonoonreot 
an  bien  général  du  pays.  Ces  considérations  ont 
été  depuis  longtemps  appréciées  par  les  bons 


prits,  et,  plusieurs  fois,  elles  ont  été  présentées 
anx  Chambres,  sans  que  l'on  ait  pu  se  rendre 
compte  des  dimcultés  qui  s'opposent  à  une  opé- 
ration aussi  utile.  D'un  côté,  la  justice  réclame 
une  amélioration  qui  aurait  l'avantage  d^écarter 
les  jalousies,  de  fixer  les  ambitions  et  de  détruire 
des  incertitudes  pénibles  ;  de  l'autre^  l'économie 
pourrait  y  trouver  des  ressources  précieuses,  iï 
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n'avait  pas  été  à  même  d'apprécier  les  utiles  tra- 
vaux des  employés  de  radminist ration  pour  n'être 
pas  affligés  des  injustes  reproches  qui  leur  soat 
prodigués  et  des  efforts  continuels  que  l'on  fait 
pour  déconsidérer  les  hommes  laborieux  et  ca- 
pables qui  supportent  le  poids  du  travail,  et  ne 
permettent  jamais  que  l'administration  publique 
s'arrête,  quels  que  soient  les  événements  ou  les 
résolutions  ministérielles.  Leurs  iraitements  sont 
surtout  l'objet  des  attaques  les  plus  véhémentes, 
parce  que  Ton  ne  sait  pas  que  la  plupart  ne  re- 
çoivent que  1,500  à  2,500  francs,  pour  entretenir 
leurs  familles  an  milieu  d'une  ville  où  les  loyers 
sont  extrêmement  chers,  les  denrées  exorbitantes, 
et  toutes  les  dépenses  hors  de  proportion  avec 
celles  des  villes  de  province. 

Si  quelque*uns,  plus  heureux,  parviennent,  par 
leur  capacité,  au  ran^;  de  sous-chef  ou  de  chef 
de  bureau,  leurs  appointements,  au  bout  de  quinze 
à  vingt  ans  de  services,  s'élôvent  de  3,000  francs, 
à  5  et  6,000  francs;  et  c'est  ici  le  maximum  du 
bien-être  qu'offre  une  carrière  toute  d'épreuves, 
de  travaux  et  d'études.  Je  dois  le  dire,  parce  que  je 
dois  hommage  à  la  vérité,  les  services  rendus  par 
les  employés  de  l'administration  publique  sont 
méconnus.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  des 
hommes  supérieurs  :  beaucoup  sont  capables  ;  et 
la  généralité  remplit  ses  devoirs  avec  exactitude 
et  mtelligence.  Votre  commission  à  témoigné  son 
intérêt  à  ces  hommes  honorables,  et  je  me  joins 
à  elle  pour  demander  une  mesure  qui  ferait  cesser 
des  discussions  f&cheuses  dans  les  Chambres,  et 
détruirait  des  craintes  dommageables  dans  les 
familles. 

Bn  revenant  à  la  comptabilité  et  aux  chiffres 
du  rapport,  nous  dirons  que  c'est  avec  une  vraie 
satisfaction  que  nous  avons  entendu  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  d'accord  avec 


?u'll  avait  été  fait  beaucoup  d'économie  depuis 
821  jusqu'en  1828.  Le  tableau  précieux  fourni 
par  votre  commission  compense  bien,  et  au  delà, 
quelques  reproches,  parfois  un  peu  vifs,  placés 

§ar  inadvertance,  sans  doute,  dans  un  rapport 
'ailleurs  si  lumineux  et  si  approfondi. 

11  ressort  des  documents  présentés  dans  ce  ta- 
bleau que  le  taux  moyen  pour  cent  des  frais  de 
perception  a  été  considérablement  diminué  sur 
tous  les  différents  impôts,  et  qu'il  a  été  fait 
4,837,000  francs  d'économies  annuellement.  Il 
faut  toutefois  reconnultre  qu'un  dégrèvement  de 
32  millions  sur  les  impositions  directes,  qui  est 
aussi  une  grande  économie,  a  restreint  les  frais 
de  perception  de  1,600,000  francs,  ce  qui  modère 
les  réductions  sur  ce  point  à  3,237,000  francs. 

Mais  il  convient  d'ajouter»  pour  le  même  mi- 
nistère des  finances,  un  million  d'économie  sur 
les  versements  faits  par  anticipation  sur  le  recou- 
vrement des  impôts  directs,  et  300,000  francs  sur 
les  frais  de  trésorerie;  total  :  4,537,000  francs. 
Si  nous  faisions  mention  des  économies  faites  par 
les  autres  ministères,  la  somme  s'iUèverait  &  plus 
de  6  millions,  et  cependant,  dans  la  même 
période,  les  administrations  financières,  sans 
augmenter  leurs  dépenses,  ont  produit  plus  de 
60  millions  d'excédent  de  recettes. 

11  y  a,  sans  doute,  quelques  améliorations  à  faire 
encore,  et  votre  commission  du  budget  a  offert 
les  moyens  de  juger  ce  qu'il  est  possible  et  ce 
qu'il  est  convenable  de  faire.  Son  honorable  rap- 
porteur, ainsi  que  celui  de  la  coouniasion  des 
comptes,  ont  porté  leur  InveatigatioD  sur  les 
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différentes  branches  du  service  public,  et  sur 
toutes  ils  ont  fait  des  remarques  judicieuses  et 
professé  des  théories  dont  quelques-unes  pour- 
raient quelque  jour  porter  leur  fruits  :  d'accord 
sur  leurs  principes,  ils  ont  cru  que  l'on  ne  pou- 
vait espérer  de  notables  économies,  que  du  chan- 
gement du  système  de  l'administration  publique. 
Il  eût  été  à  désirer  qu'ils  eussent  émis  quelqutîs 
pensées  sur  cette  grande  question,  que  l'on  énonce 
sans  cesse  et  que  l'on  évite  soigneusement  de 
traiter,  parce  que  Ton  s'aperçoit^  au  premier  ins- 
tant de  réflexion,  que  Toq  aurait  pour  adver- 
saires et  pour  adversaires  redoutables  les  inté- 
rêts locaux  des  provinces,  représentés  ici  par  les 
députés  des  départements. 

Toutefois,  uu  de  nos  honorables  collègues,  dont 
j'admire  les  sentiments  philanthropiques,  a  cru 
pouvoir  assurer  qu*en  changeant  de  système,  il 
serait  facile  de  réduire  les  chapitres  prochains 
de  cinquante  millions,  sur  l'administration  civile, 
l'organisation  militaire,  les  cours  de  justice  et 
les  frais  de  perception;  il  n'a  pas  voulu  dire  son 
secret,  et  nous  devons  respecter  sa  discrétion  : 
toutefois,  il  nous  est  difficile  de  nous  livrer  à  de 
si  douces  espérances,  surtout  lorsque  nous  savons 
que  toute  l'administration  générale  des  neuf  mi- 
nistères ne  coûte  que  11,350,000  francs;  l'ad- 
ministration civile  de  tous  les  départements, 
7,768,000  fr.  ;  les  cours  et  tribunaux,  14,300,000  fr. 
Total,  38,418,000  francs. 

Les  frais  de  perception  et  d'administration  de 
tous  les  revenus  publics  ne  s'élèvent  sur  le  per- 
sonnel qu'à  la  somme  de  77  millions  :  ainsi,  les 
branches  principales  du  service  public,  indiquées 

far  notre  honorable  collègue,  coûtent  en  totalité 
10,418,000  francs. 
11  est  difficile  de  comprendre  comment  on 

{lourrait  économiser,  surceite  somme,  50  millions. 
1  est  vrai  que  notre  honorable  collègue  apporte 
dans  son  plan  un  nouveau  mode  d'organisation 
militaire;  je  ne  pense  pas  que  la  ressource  qu'il 
offre  par  supplément  soit  plus  heureuse,  surtout 
en  pensant  que,  de  toutes  parts,  l'on  réclame 
des  fonds  pour  nos  places  fortes,  et  des  appro- 
visionnements de  guerre  plus  considérables. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  une  question 
aussi  délicate  :  mais  pour  arriver  à  sa  solution 
avec  quelque  avantage,  il  me  semble  qu'il  y  au- 
rait un  préalable  à  remplir.  Ce  serait  de  placer 
les  ministres  de  manière  à  pouvoir  s'occuper  des 
améliorations  que  l'on  désire,  et  à  donner  à  l'étude 
du  gouvernement  et  aux  grandes  affaires  politi- 
ques les  heures  qu'ils  emploient  à  la  correspon- 
dance. Les  liens  dans  lesquels  ils  sont  enlacés 
sont  de  nature  à  changer  leurs  fonctions.  Les 
Anglais  ont  un  autre  système  :  des  hommes  ca- 

Sables  et  laborieux  occupent  les  emplois  secon- 
aires  et  la  marche  des  affaires  administratives 
leur  est  confiée.  Une  amélioration  de  ce  ;;enre 
amènerait  nécessairement  toutes  les  pensées  sur 
les  intérêts  moraux  et  mat<^riels  du  pays,  et  pré- 
parerait avec  maturité  les  changements  dési- 
rables. 

Les  bornes  que  la  tribune  impose  à  nos  dis- 
cours ne  me  permettent  pas  de  suivre  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  dans  toutes  les 
parties  d'un  ouvrage,  fort  de  raisonnements,  de 
faits  et  de  vues  utiles;  toutefois,  je  ne  puis  ré- 
sister au  besoin  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  sur  les  principes  qu'il  a  émis  relative- 
ment à  l'instruction  publique. 

Votre  commission  réclame  contre  l'état  actuel 
des  séminairi  s  et  écoles  secondaires  qui  absor- 
bent, dit-elle,  près  de  la  moitié  de  la  jeunesse 
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française,  el  cela  sans  intérêt  réel  pour  l'Eglise, 

2 ni  ne  r^it  dans  son  sein  qn*nne  feible  parlie 
e  ceox  qu'elle  foii  instmire.  Le  nombre  des  élè- 
ves qni  sont  ainsi  plao^  dans  ces  écoles  est 
éTaluéy  suivant  les  calculs  de  son  honorable  rap- 
porteur, à  plus  de  quarante-cinq  mille,  et,  comme 
organe  de  la  commission,  il  n  hésite  pas  à  dire 
que  si  l^tat  doit  protéger  le  renouvellement 
régulier  de  ministres  de  la  religion,  il  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  a  aussi  besoin  de  magistrats,  de 
militaires,  d'industriels  et  d*hommes  préparés 
pour  toutes  les  professions  civiles  et  les  lonctions 
publiques. 

Les  vues  présentées  par  votre  commission  sont 
sans  doute  respectables,  surtout  lorsqu'elles  sont 
corroborées  par  les  dispositions  d'une  ordonnance 
royale;  toutefois, il  est  de  mon  devoir  de  dire 

Sue  je  ne  puis  les  admettre  comme  bonnes,  ra- 
[onnelles  et  utiles  au  pays.  Il  m'est  impossible 
de  comprendre  comment  une  instruction  reli- 
gieuse, txasée  sur  le  môme  enseignement  que 
celui  que  Ton  propage  dans  les  collèges  de  rUni- 
versite,  pourrait  être  contraire  aux  intérêts  de  la 
société  et  à  ceux  des  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à  d'autres  carrières  qu'à  celle  de  TBtat  ec- 
clésiastique :  je  le  conçois  d'autant  moins  que  le 
roi  déclare,  dans  le  même  rapport,  que  le  jour 
où  la  Charte  fut  donnée^  Vinstructian  univertelle 
futj>romise^  car  elle  est  nécessaire. 

^ou8  adoptons  tous  unanimement  cette  pensée 
conservatrice  ;  mais  nous  ne  pouvons  reconnaître 
que  le  roi  très  chrétien  qui  a  octroyé  cette 
Charte  ait  voulu  limiter  Téducation  religieuse, 
lorsque  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  ereelles 
qui  l'ont  suivie  sont,  pour  nous,  l'expression  de  sa 
pensée  et  l'image  vivante  de  sa  sollicitude  pour 
ses  peuples  et  de  son  amour  pour  la  religion. 
Nous  ne  pouvons  admettre  un  esprit  d'intolé- 
rance qui  blesse  les  intérêts  de  l'Etat  et  compro- 
met l'existence  des  familles. 

Je  me  h&te  de  dire  que  je  n'accuse  les  inten- 
tions de  personne  ;  le  dévouement  aux  principes 
religieux  et  monarchiques  de  ceux  qui  ont  cru 
qu'il  était  nécessaire  d'adopter  des  mesures  sévè- 
res contre  le  prétendu  envahissement  des  écoles 
secondaires,  me  fait  une  loi  de  penser  qu'ils  ont 
cru  faire  une  chose  utile,  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcber  de  m'effrayer  des  conséquences  d'un  acte 
aussi  funeste. 

Trente-cinq  mille  élèves  sontplacés,  dites-vous, 
dans  les  petis  séminaires,  et  la  moitié  renonce  à 
une  prétendue  vocation  avant  l'époque  où  ils 
pourraient  entrer  dans  les  grands  séminaires; et 
sur  le  nombre  de  dix  mille  que  contiennent  ceux- 
ci,  il  en  est  un  tiers  qui  n'entre  pas  dans  les 
ordres.  Mais  comment  ce  résultat  peut-il  vous  pa- 
raître malheureux  ?  Il  est  cependant  conforme 
aux  principes  de  la  Charte,  il  est  dans  Tintérêt  de 
l'instruction  générale  que  vous  réclames  à  bon 
droit,  et  dans  celui  de  l'Eglise  et  de  la  société,  qui 
doivent  prendre  tous  les  moyens  pour  éloigner 
les  mauvais  prêtres. 

Vous  reconnaissez  que  le  nombre  des  lévites 
est  insuffisant  aux  besoins  du  sacerdoce,  et  vous 
voulez  diminuer  le  nombre  des  élèves,  par  la 
raison  que  la  plus  grande  partie  n'a  pas  la  voca- 
tion nécessaire  pour  entrer  dans  l'état  ecclésiasti- 
gue.  Tous  voulez  cependant  des  sujets  dignes  des 
fonctions  sacrées  qu'ils  doivent  remplir,  et  vous 
repoussez  la  confiance  qu'inspirent  les  écoles  se- 
condaires, et  les  épreuves  auxquelles  sont  soumis 
les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent.  Gomment  con- 
cilier entre  elles  des  pensées  aussi  disparates  ? 
Craignez  plutôt  que  le  moyen  que  vous  avez 


choisi  n'agisse  en  sens  contraire  de  vos  vomix  et 
du  résultat  que  la  société  a  droit  d'attendre,  c'est- 
à-dire  de  former  de  bons  prêtres,  et  d'en  créer 
en  nombre  suffisant  pour  réparer  les  pertes  an- 
nuelles. 

Je  cherche  avec  bonne  fbi,  mais  je  cherche  en 
vain  quel  mal  peut  ressortir,  pour  le  pays,  de  ce 
grand  nombre  d'élèves  qni,  sons  l'empire  du  sa- 
cerdoce et  des  pratiques  religieuses,  ont  acquis 
une  éducation  convenable  pour  toutes  les  posi- 
tions de  U  vie¥  8erait*ce,  ainsi  que  le  dit  votre 
commission,  parce  que  la  plupart  sont  enlevés 
aux  situations  les  moins  relevées  de  la  société 
pour  leur  offrir  gratis  on  à  bas  prix  une  médio- 
cre instruction  classique,  qui  leur  donne  des  be- 
soins et  des  prétentions  peu  en  rapport,  soit  avec 
leur  destinée,  soit  avec  l'intérêt  général?  Si  telle 
était  la  pensée  de  votre  commission,  cette  pensée 
ne  serait  pas  libérale;  elle  serait  enoontraaictioa 
avec  les  faits,  et  surtout  avec  les  principes  géné- 
reux qu'elle  a  professés,  en  proclamant  que  l'ins- 
truction devait  être  offerte  à  tous,  parce  qu'à  tous, 
elle  est  nécessaire.  Elle  serait  surtout  eonlraire 
aux  maximes  de  la  sagesse,  qui  a  voulu,  dans  loos 
les  temps  et  chei  tous  les  peuples,  que  l'édoca- 
tlon  fût  religieuse  ;  car  c'est  sur  la  religion  qoe 
les  gouvernements  les  meilleurs  se  sont  appuyés. 

Si  nous  examinons  la  question  au  fond,  et  si 
nous  portons  notre  investigation  sur  les  faits, 
nous  serons  convaincus  que  les  doctrines  que 
l'on  veut  Mre  prévaloir  ne  peuvent  être  accueil- 
lies. 

Les  jeunes  gens  qui  sont  élevés  dans  les  écoles 
secondaires  se  divisent  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière et  la  moins  nombreuse  est  celle  qui  se 
compose  de  ceux  que  la  piété  des  fidèles  entre- 
tient, avec  l'espérance  qu'ils  auront  la  vocation 
de  se  vouer  au  sacerdoce. 

La  seconde  comprend,  et  c'est  la  majeure  par- 
tie, les  enfants  des  familles  patriarcbales  des  cam- 
pagnes, de  ces  familles  peu  fortunées  qui,  depuis 
plusieurs  siècles  sur  le  môme  foyer,  donnent  aux 
peuples  tous  les  exemples  de  vertus,  de  bien- 
faisance et  de  dévouement  aux  doctrines  religieu- 
ses et  monastiques:  trop  pauvres  pour  supporter 
les  frais  qu'exigent  les  collèges  royaux,  leurs 
chefs  profitent  des  avantages  que  leur  offrent  les 
petits  séminaires  pour  élever  leurs  enfonts  dans 
les  sentiments  qui  leur  ont  été  transmis  par  leurs 
pères.  Parmi  ces  derniers  élèves  un  grand  nombre 
acquiert  la  vocation  du  sacerdoce  et  soutient 
dignement  l'honneur  du  clergé.  En  mutilant  ces 
écoles  par  la  diminution  du  nombre  des  élèves  et 
l'exclusion  des  externes,  vous  faites  un  tort  réel 
à  la  population  des  campagnes  ;  vous  enlevez  de 
grands  moyens  de  s'instruire,  précisément  à.  la 
portion  de  la  société  gui  peut  le  plus  utilement 
conserver,  par  sa  position  et  ses  habitudes»  les 
bonnes  doctrines. 

Le  mode  que  l'on  a  choisi  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  l'on  redoute,  n'aura  aucun  effet 
salutaire,  et  le  fonds  de  1,200,000  francs,  que  Ton 
veut  consacrer  à  des  bourses  on  demi-bourses, 
n'aura  d'autre  avantage  que  d'enlever,  suivant 
l'expression  de  l'honorable  rapporteur,  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  aux  travaux  les  plus  gros- 
siers et  aux  situations  les  moins  relevées  de  la 
société  ;  car  la  piété  des  fidèles  ne  se  lassera  ja* 
mais  de  faire  des  sacrifices  pour  appeler  au  sa- 
cerdoce le  plus  grand  nombre  d'élèves.  Ainsi,  on 
obtiendra  des  résultats  tout  différents  de  ceux 
que  l'on  s'est  promis  :  on  aura  moins  de  prêtres 
etmoinsde  bonnes  vocations;  «ifin,  onauramoins 
d'instruction  dans  les  campagnes,  car  on  enlè- 
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Yera  aux  famillea  paa  fortunées  la  m^lieurmoyea 
de  placer  leurs  enfants.  Je  parle  ici  d'après  rex- 
périence,  et  mon  départements  aura  i  gémir  d'une 
mesure  qui  blessera  les  in^érôts  d'un  grapd  nom- 
bre de  familles  respectables. 

On  comprend  très  bien  que  les  partisans  du 
monopole  de  l'Université  puissent  regretter  qu'une 
grande  partie  de  la  jeunesse  française  se  soit 
ainsi  soustraite  à  la  rétribution  universitaire. 

Toutefois,  qous  ne  pensons  p4B  que  récopomie 
soit  le  seul  motif  de  préférence  accordée  par  les 
familles  aux  écoles  secondaires,  et,  sur  ce  point, 
nous  aimons  à  penser  que  M-  ie  ministre  de  Tiqs- 
tructiou  publique,  dont  nous  connaissons  les 
bonpes  iqtentions,  ^'empressera  de  rechercher 
les  causes  qui  éloignent  les  jeunes  gens  des  col- 
lèges royaux.  L'autorité  paternelle  ^  le  droit  d'a- 
voir des  scrupules  ;  et  ils  ne  peuyent  être  bl&més 
sans  attaquer  la  société  dans  cequ^elle  a  de  plus 
cher,  c*e8t-j^*dire  daps  sa  liberté  de  conscience. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un  grand  procès 
est  eu  litige  entre  VUniversité  et  la  société  (Inl^r^ 
ruption);  de  toutes  parts  s*élèvept  des  plaintes 
contre  elle  ;  elle  est  accusée  d*into)éraoce  et  de 
fiscalité;  oo  lui  reproche  le  relâchement  de  ses 
principe^  et  la  négligence  de  ses  devoirs» 

La  première  des  accusations  est  la  suite  du  mo- 
nopole; elle  n'a  pas  besoin  de  preuves,  elles  sont 
avouées  par  la  Ipi. 

La  seconde  est  appuyée  sur  une  opinion  géné^ 
ralement  adoptée,  et  par  la  préférence  que  l'on 
accorde  aux  institutipps  particulières  et  aux  éco- 
les secondaires.  Ces  raits  doivent  être  approfondis 
par  UM,  les  ministres  ;  car  ce  sont  des  faits  de 
de  cette  nature  qui  révèlent  les  besoins  du  pays. 
Il  n'y  a,  dans  cette  question,  ni  esprit  de  parti,  ni 
influence  des  journaux;  mais  11  y  a  l'intérêt  de  la 
famille,  qui  estce)ui  de  Pliitat,  à  reconnaître  et  à 
protéger. 

Je  ne  chercherai  pas  &  critiquer  les  ordonnan- 
ces royales  qui  ont  établi  un  nouveau  système  re- 
lativement aux  écoles  secondaires  ;  mais  je  ne 
)uls  m'empécher  de  dire  qu'elles  restreignent 
'instruction  religieuse,  et  qu'en  limitant  le  nom* 
)re  des  appelés  dans  une  carrière  où  l'aboégalion 
de  soi-nieme  s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'élus,  on  s'écarte  de  la  route  la  plus  sûre.  J'ajou* 
terai  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  actes 
de  l'autorité  prouvent  à  l'évidence  que  la  France 
désire  une  instruction  basée  sur  les  principes  de 
piété  religieuse,  et  que  partout  où  se  trouveront 
placés  des  établissements  régis  par  des  ecclésias- 
tiques, les  parents  s'empresseront  d'y  conduire 
leurs  enfants.  {Mouvements  en  sens  divers,) 

La  commission  des  comptes  réclame  des  écoles 
moyennes  entre  l'éducation  primaire  et  l'instrucr* 
tion  supérieure  des  collèges  de  l'Université. 
Elles  étaient  toutes  trouvées  ces  écoles  :  elles 
existaient  sans  frais  pour  le  gouvernement,  sans 
frais  pour  les  familles  ;  et  cependant  les  mesures 
adoptées  tendent  à  les  détruire. 

Le  tenjps  n'est  pas  encore  venu  de  traiter  la 
grande  question  de  l'instruction  publique;  mais, 
d'après  les  laits  qui  se  déroulent  chaque  jour  de- 
vaut  nous,  npus  sommes  obligés  d'invoquer,  par 
avance,  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
Charte.  Que  rllniversité  ail  une  surveillance  sur 
les  établissements  où  Tinstruction  est  distribuée 
ù  la  jeunesse  française;  mais  que  sa  surveillance 
soit  tulérante  et  permette  la  concurrence  avec 
elle,  Il  est  dans  son  droit,  il  est  dans  son  hon- 
neur d'enseigner  les  hautes  sciences,  de  oonser* 
ver  l(^s  trad liions  des  supériorités  classiques; 
mais  elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  refuser  son  as- 


sentiment et  son  suffrage  à  ceux  qui  tenteraient 
de  faire  mieux  qu'elle;  surtout  si  elle  ne  doit  pas 
vendre  au  poids  de  l'or  les  autorisations  qu'elle 
accorde.  La  liberté  doit  être  pour  tous  et  dans 
cette  carrière,  toute  de  travaux  pénibles  et  d'hon- 
neur, elle  ne  doit  pas,  pour  atteindre  ce  but  la 
première,  entraver  la  marche  de  ses  concurrents. 
Il  n'y  aurait  dans  cette  conduite  ni  délicatesse  ni 
utilité,  et  ce  n'est  que  dans  un  système  de  tolé- 
rance et  d'encouragement  qu'elle  doit  trou?er  sa 
gloire  et  la  confiance  du  pays. 

Je  vote  pour  la  loi. 

(Une  assez  vive  agitaiion succède  à  ce  discours.) 

Ï.  Etienne  a  la  parole. 
.  le  minisre  de  la  marine  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  baron  Hyde  ém  Wenvlllo,  miniêire 
de  la  marine.  Je  respecte,  je  l'ai  déjà  dit  à  cette 
tribune,  toutes  les  opinions,  et  je  ne  viendrais 
faire  aucune  observation  sur  celle  que  vous  venex 
d'entendre,  si  l'orateur  n'était  pas  un  agent  du 
pouvoir.  Il  est  député  ;  comme  député,  il  a,  sans 
doute,  le  droit  d'émettre  son  opinion,  son  opi- 
nion consciencieuse  ;  mais  il  n'a  pas  craint  de 
dire,  en  censurant  les  ordonnances  que  vient  de 
rendre  Sa  Majesté,  que  ces  ordonnances  pou^ 
raient  être  contraires  aux  hommes  qui  se  ratta- 
chent particulièrement  à  son  administration; 
c'est-à-dire  qu'il  a  fait  parler  l'agent  pour  mieux 
accréditer  que  le  roi  de  France  vient  de  prendre 
une  mesure  qui  sera  essentiel lementcontratreaux 
bons  habitants  de  la  campagne.  Non,  Messieurs, 
le  roi  de  France  s'occupe  de  tous  ses  enfants  ;  il 
veillera  toujours  à  ce  que  l'éducation  des  habi- 
tants de  la  campagne  soit  morale  et  religieuse. 
{Assentiment  général  ) 

Le  roi  de  France  a  cm  faire  une  chose  utile. 
L'honorable  député  aurait  pu  parler  de  son  opi- 
nion particulière.  Mais  il  n'aurait  pas  dû  mettre 
ainsi  en  avant  l'administrateur  pour  blâmer  des 
ordonnances  que  vient  de  rendre  Sa  Majesté.  Cette 
observation  m'a  paru  d'autant  plus  utile  à  taire, 
qu'après  une  pareille  opinion,  on  pourrait  croire 
qu'il  n'y  a  pas  d'harmonie  parfaite  parmi  les 
agents  du  pouvoir,  du  moins  les  premiers  agents 
du  pouvoir.  Messieurs,  il  en  est  autrement  :  les 
conseillers  de  la  couronne  ont  été  unanimes,  et 
par  conséquent  il  est  important  que  la  France 
sache  que  si  ces  opdonnances  sont  blâmées  par 
quelques  agents  qui  remplissent  des  fonctions, 
à  côté  de  nous,  elles  ne  le  sont  en  aucune  ma- 
nière par  aucun  de  ceux  que  le  roi  a  daigné 
consulter.  Âh  1  Messieurs,  ce  serait  taire  outrage 
au  cœur  de  Charles  X  que  d'admettre  un  seul 
instant  qu'un  roi  de  France,  un  Bourbon,  puisse 
perdre  nu  seul  instant  de  vue  les  intérêts  de  ses 
enfants  de  la  oampagnel  {Trèi  vif  numeement 
d'adhésion,) 

M.  Btienae.  Messieurs,  après  tant  de  discours 

2ui  ont  jeté  une  si  vive  lumière  sur  remploi  des 
enisrs  publics,  et  surtout  après  le  rapport  de 
votre  commission,  où  une  si  nohle  franenise  s'u- 
nit à  un  talent  si  élevé,  j'aurais  renoncé  à  prendre 
la  parole  si,  entre  la  patience  des  eontriouables 
et  celle  de  la  Chambre,  il  m'était  permis  d'hésiter  : 
nous  devons  encore  plus  ménager  leurs  intérêts 
que  nos  momentB.  Quand  il  y  aura  moins  d'à  bas, 
les  sessions  seront  plus  courtes;  mais,  après  tout 
ce  qui  s^est  passé  depuis  six  ans,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  celle-ci  soit  intarminahle. 

Je  dois  le  dire  :  depuis  que  j'ai  étéadmis,  pour 
la  première  fois,  à  siéger  daoB  cette  enceinte,  il 


s'est  pasvie  fleole  année  où  je  n'ak  entendo  ks 
ditcoora  In  pins  Bérèresrar  les  lois  des  finances  ; 
c'est  Umîoiirs  une  goerre  si  ▼ûoorease  i  fexeès 
des  dépenses,  as  masrals  emploi  des  fonds;  c'e^t 
sne  artillerie  si  terrible  contre  ks  prodigalités  et 
contre  les  mystères  dn  tadget,  qo'aocnn  abos  ne 
semlile  devoir  rester  debout  :  on  dirait  que  le 
pays  TaJnqsesr  va  conqnérir  des  centaines  de 
miiUoos.  Maïs  après  on  long  et  opiniâtre  combat, 
le  budget,  k  peine  etneoré^reste  en  possession  do 
terrain,  et  nons  fusons  notre  retraite  dans  les 
d^nrtements,  ctorgés  de  belles  paroles  et  de 
nooreanx  sacrifices  poor  nos  conanettants. 

Il  est  temps,  Messîeors,  de  renoncer  i  de  pa- 
reils triomphes;  ce  ne  sont  pas  les  sooeès  de 
notre  amour-propre  qui  peuvent  satisfolre  la 
France  ;  quelques  discours  de  moios  et  des  éco- 
nomies de  pins  répondraient  mieux  à  ses  espé- 
rances si  cruellement  déçues.  Bo  quittant  œilp 
capitaleoûnoosrencontroQsde  toutes  partsi'imag  t 
dn  luxe  et  les  séductions  de  Topoleoce,  nos  re- 
gards s^ont  attristés  dn  spectacle  de  ragricol- 
tore  souffrante,  de  notre  commerce  éteint,  de 
notre  industrie  paralysée.  Déjà,  le  droit  de  pétition 
ùii  retentir  leurs  douleurs  josqne  dans  cette  en- 
ceinte;  de  tontes  les  parties  de  la  France  n'enten- 
dez-Tous  pas  les  propriétaires  des  pays  vignobles 
nons  parler  de  leur  détresse  an  sein  d'une  mi- 
neuse abondance,  en  maudissant  presque  comme 
un  fléau  les  espérances  d'une  riche  récolte! 
(ÀpprobaiUm  à  gauche.) 

Et  quand  on  songe  que  la  plaie,  loin  de  se  gué- 
rir, s  agrandit  sans  cesse,  qo'à  travers  ce  tracas 
d'exigences  toujours  plus  impérieuses,  de  pn- 
ventioDS  toujours  croissantes,  d'abus  retranche  s 
sous  la  protection  de  toutes  les  batteries  mas- 
quées de  rintrigue,  on  est  réduit  à  nous  faire  re 
triste  aveu  que  tous  les  services  pnt>lics  sont  en 
souffrance,  que  Tachëvemeot  de  nos  canaux  m 
mal  conçus,  si  mal  exécutés,  aue  l'état  déplorable 
de  nos  grandes  routes,  sujet  ae  honte  pour  ur:e 
vaste  et  riche  monarchie,  menacent  les  budgets 
futurs  d'énormes  allocations;  que  nos  places  de 
guerre  sont  mal  entretenues,  tandis  que  nos  voi- 
sins hérissent  leurs  frontières  d'une  double  ligne 
de  forteresses,  quel  homme  attaché  à  l'honneor 
et  à  lafortuue  de  la  France  n'éprouve  une  dou- 
leur profonde  et  ne  jette  un  regard  attristé  sur 
cetabime  qui  dévore  tous  les  produits  de  la  ri- 
chesse publique!  (Vive  sensation.) 

Ayons  donc,  Messieurs,  la  volonté  et  la  force 
d'en  sonder  la  profondeur  ;  dévouons-nous  avec 
un  courage,  avec  une  persévérance  que  rien  nu 
puisse  lasser,  dévouons-nous  tout  entiersà  cetie 
tâche  laborieuse  et  patriotique;  c'est  là  le  pre- 
mier de  tous  nos  devoirs  et  de  tous  nos  droits. 
Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  défensenrs 
des  libertés  du  pays,  nous  devons  être  les  éco- 
nomes de  ses  deniers. 

Les  précédentes  commissions  semblaient  avoir 
pris  pour  guide  ce  philosophe  égoïste  qui.  s'il 
avait  eu  la  main  pleine  de  vérités,  se  serait  bien 
gardé  de  l'ouvrir  ;  c'est  là  une  maxime  qui,  en 
matière  de  comptes  surtout,  s'accommode  mal 
avec  le  régime  constitutionnel  ;  je  me  plais  à 
rendre  à  votre  honorable  rapporteur  cette  justice 
qu'il  n'a  point  cédé  à  cette  timide  réserve  et  qu'il 
a  répandu  des  flots  de  lumière  surlelaconisme  de 
la  prose  et  sur  l'obscurité  des  chiffres  de  dos  lois 
de  finances.  Son  rapport  sera  pour  la  Chambre  le 
fil  qui  la  guidera  à  travers  le  labyrinthe  du  bud- 
get soumis  à  sa  prochaine  discussion  ;  en  mon- 
trant ce  qu'il  Y  eut  d'abusif  dans  remploi  des 
fonds  de  i»26,  il  nous  indique  ce  qu'il  faut  réfor- 
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mer  dass  les  dépenses  proposées  pmv  1829,  car 
lelNidgel  dedeox  exerocea  sont,  pour  ainsi  dire« 
taillés  snr  le  même  patron. 

Ainsi,  as  premier  joiir  des  dâats,  tomberost 
etoescomnls,  et  ces  sinécures^  trésorsde  lacn- 
pôditéet  de  la  paresse,  et  cet  entretien  ruineux 
des  mobiliers  ministériels  dont  le  capital  annuel 
dévore  la  ooatribotion  foncière  de  plnsienrs  ar- 
rondissements ;  et  ces  divisions  et  sabdivisionfl 
en  dépenses  acddenidles,  en  dépenses  menses, 
en  dépenses  secrètes,  en  dépenses  dites  imprê- 
vnes,  et  qu'on  prévolt  tellement  que,  depoîs  qoa- 
torxe  années,  elles  figurent  sous  le  même  cbiffre 
dans  tous  les  budgets  qui  se  succèdent;  et 
ces  frais  de  r^néseotation  accordés  jusque  dans 
les  écoles  où  tout  doit  être  modeste  ;  et  ces  dé- 
penses colossales  de  Feaa  et  du  feo,  où  s^abime 
une  portion  dn  revenu  public  ;  et  tons  ces  firais 
de  construction,  de  réparation,  de  bougie,  de 
blanchi9sace,de  linee,  d'bniie,  d^argenterie,  dlia- 
Irillement  àe  gens  dfe  iivrée,  de  gens  de  service, 
d'bonmies  de  peine,  qu'on  retrouve  dans  chaque 
antichambre  aux  affaires  étrangères  comme  à  la 
justice,  à  rinstruction  publique  comme  à  l'impri- 
merie royale. 

Il  est  temps,  Messdenrs,  que  ce  ridicule  atti- 
rail disparaisse  des  compter  ministériels  ;  un 
abonnement  serait  plus  économique  et  plus  di- 
gne, et  la  pudeur  seule  commande  de  ne  pas  mettre 
les  prodigalités  si  abusives  sous  les  yeux  des 
contribuables  qui  les  paypnt  de  leurs  sueurs,  et 
qui,  surtout  dans  l'état  actuel  de  malaise  où  se 
trouve  la  France,  prennent  souvent  sur  leur  né- 
cessaire de  quoi  fouinir  à  tant  de  brillantes  su- 
pf*rfluités.  J'espère  que  les  ministres  actuels,  pé- 
nétrés de  ce  qu'ils  doivent  an  pays  et  à  eux- 
mêmes,  mettront,  à  l'avenir,  dans  ces  dépenses, 
plus  d'ordre,  plus  de  réserve  et  plus  de  dignité  ; 
car  il  y  a  une  liaison  intime  entre  la  morale  et  la 
finance  dn  pays,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  saorait 
trop  reconnaître. 

Après  ce  que  votre  commission  a  si  Men  dit 
sur  les  dépenses  des  divers  ministères  ;  après  ce 
que  de  nombreux  orateurs  ont  exposé  avec  tant 
de  raison  et  de  force,  ne  craignez  pas.  Messieurs, 
que  j'essaie  de  reporter  votre  attention,  déjà  fati- 
guée, sur  des  critiques  trop  énergiquement  ex- 
primées (K>ur  qu'elles  ne  soient  pas  présentes  à 
vos  esprits  ;  je  me  bornerai  à  jeter  un  coup 
d'œii  rapide  sur  quelques  parties  de  l'adminis- 
tration qui  me  paraissent  avoir  échappé  à  la  sé- 
vérité de  leurs  regards,  et  je  laisserai  de  cdté  des 
remarques  qui,  rentrant  dans  !a  plupart  de  celles 
qui  vous  ont  été  soumises,  ne  seraient  plus  dé* 
sormais  que  d'inutiles  et  fastidieuses  répéti- 
tions. 

Je  me  contenterai,  relativement  à  l'imprimerie 
royale,  d'appuyer  le  vœu  qu'a  formé  mon  hono- 
rable ami,  M.  Alexandre  de  Laborde,  pour  la  sup- 
pression de  cet  établissement  qui  donne  lieu  à 
une  multitude  d'abus  ;  ainsi  que  lui,  je  voudrais 
qu'on  livrât  à  l'industrie  particulière  les  travaux 

âni,  jusqu'à  ce  jour,  lui  ontétéconfiés.  Bn  général, 
essieurs,  les  gouvernements  ne  sont  point  aptes 
à  tout  ce  qui  ressemble  au  négoce,  rien  ne  s'ac- 
corde si  mal  que  le  Itixe  administratif  avec  l'es- 
prit d'ordreetde  sévère  économie  qui  doit  présider 
à  toutes  les  opérations  commerciales  ;  et,  pour  vous 
en  convaincre,  il  suffira  de  ieter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  comptes  de  I  imprimerie  royale  : 
83,500  francs  pour  les  chefs  et  employés  des  bu- 
reaux, 102,300francs  pour  les  chers  et  employés 
des  ateliers,  18,000  francs  pour  l'entretien  ou  mo- 
bilier et  des  bâtiments.  A  un  tel  faste  dedépen- 
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ses,  à  un  tel  étalage  de  bureaucratie,  il  n'est  pas 
an  négociant  que  vous  ne  voyiez  sourire;  on  re- 
connaît là  l'administration^  on  y  cherche  en  vain 
Tindustrie.  {Vive  approbation  à  gauche.) 

Et,  d'ailieurs,  si  dans  Tenfance  de  Fart  un 
semblable  établissement  a  pu  être  utile,  soit  pour 
servir  de  modèle,  soit  pour  orner  de  tout  le  luxe 
de  la  typographie  les  éditions  de  nos  grands 
écrivains,  de  nos  jours  l'imprimerie  a  rait  de 
telles  conquêtes  qu  il  est  resté  bien  arrière  des 
magnifiques  ateliers  qui  sont  aujourd'hui  une  des 
sources  de  la  richesse  publique  ;  un  pays  qui 
possède  des  Didot,  des  Grapelet  et  des  Rignoux, 
n'a  plus  aucun  effort,  aucun  sacrifice  à  faire  : 
qu'il  mette  en  encouragement  une  faible  partie 
de  ce  qu'il  perd  en  dépenses  ruineuses  ;  qu'il 
confie  Timpression  des  ouvrages  qu'il  destine  à 
des  présents  diplomatiques  ou  à  Tomement  des 
deux  mondes,  avix  presses  d'où  sortirent  tant  de 
chefs-d'œuvre,  et  il  servira  tout  à  la  fois  la 
gloire  de  l'art  et  celle  du  pays,  les  intérêts  d'une 
noble  industrie  et  les  intérêts  de  l'Etat  qui  s'en- 
richit de  chaque  prospérité  individuelle. 

Quant  au  département  des  affaires  étrangères, 
vous  aurez  sans  doute  comparé.  Messieurs,  les 
nombreuses  observations  critiques  de  votre  com- 
mission des  comntes  avec  l'optimisme  de  votre 
commision  du  bnclget;  lorsque  viendra  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances  de  1829,  vous  aurez  à 
vous  prononcer  pour  un  premier  rapporteur,  qui 
trouve  beaucoup  de  dépenses  abusives,  et  un  se- 
cond qui  les  juge  indispensables.  Quant  à  moi,  je 
mécontenterai  de  faire  observer  que  les  remar- 
ques de  l'un  ne  m'ont  pas  semblé  réfutées  par 
1  autre  ;  je  crois  que  ce  ministère  emploie  un  peu 
trop  la  réserve  dont  ilestconvenu  qu  il  doit  s'en- 
velopper, et  que,  sans  trahir  les  secrets  de  sa  po- 
litique, les  chiffres  de  son  budget  pourraient  être 
un  peu  moins  mystérieux.  Je  conçois  qu'une  na- 
tion faible  supplée  à  l'énergie  parla  corruption, 
et  qu'elle  dépense  en  brigues  clandestines  ce 
qu'elle  ne  peut  obtenir  de  la  fermeté  de  son  at- 
titude et  de  la  dignité  de  son  langage. 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  que,  sous  la  dernière 
administration,  nos  dépenses  extérieoresse  soient 
élevées  à  une  progression  toujours  croissante; 
mais  sous  un  ministère  qui  s'avance  dans  la  voie 
large  et  sûre  des  intérêts  généraux,  et  qui,  comme 
le  disait  on  de  ses  membres  à  la  dernière  séance, 
veut  marcher  avec  l'opinion  publique,  les  dépen- 
ses secrètes  doiventdiminuer  sans  danger  pour  le 
pays,  et  M.  le  ministre  actuel  des  affaires  étrangères 

E eut,  dès  aujourd'hui,  consentir  à  leur  réduction. 
aPrance,unieàsongouvernement,doitdédaigner 
cette  honteuse  politique  qui  achète  bien  cher  une 
Bérurité  toujours  incertaine  :.rien  n'est  si  coûteux 
que  la  faiblesse  et  l'intrigue;  rien  n'est  çlus  éco- 
nomique que  la  forceet  la  loyauté.  (Adhésion  una* 
nime  à  gauche,) 

Je  pense,  comme  votre  commission  des  comptes, 
que  nos  légations  n'ont  pas  besoin  d'être  si  nom- 
breuses pour  être  respectées,  et  que  la  considéra- 
tion qu'inspire  une  puissance  ne  se  mesure  pas 
sur  la  suite  de  ses  agents  diplomatiques  :  je  fe- 
rai même  remarquer  qu«'  les  traitements  qui  leur 
sont  alloués  sont  en  raison  inverse  de  1  impor- 
tance des  cours  où  ils  résident,  qut;  nous  avons 
des  ambassadeurs  là  où  nufti raient  de  simples 
ministres, et  que  nous  entretenons  des  ministres 
là  où  nous  pourrions  nous  contenter  de  chargés 
d'affaires.  Votre  commission  du  budget  objecte 
que  cela  tient  à  d*aneiens  utages  :  une  telle  ré- 
ponse, je  l'avoue,  n'est  pas  concluante  pour  moi; 
ou  ne  justifie  pas  uu  usage  par  son  ancienneté,  1 


surtout  quand  l'Etat  a  pris  des  formes  nouvelles. 
Un  ancien  usage  risque  alors  de  n'être  qu'un  abus. 
J(!  ne  dis  pas  qu'il  ensuit  moins  puissant:  il  res- 
semble à  ces  plantes  parasites  qui  épuisent  dès 
longtemps  la  terre  où  elles  tiennent  par  d'innom- 
brables racines  ;  il  faut  un  bras  vigoureux  qui 
les  arrache  avant  de  leur  en  substituer  d'autres 
qui  lienneoi  moins  de  place  et  qui  donnent  des 
produits  utiles. 

À  gauche  :  Très  bien  I 

M.  ElleDoe.  La  Chambre  Ta  éprouvé  dans  la 
discussion  de  toutes  les  lois  de  finances,  et  l'éprou- 
vera encore  cette  année.  L'abus  qui  rencontre  un 
adversaire  trouve  à  llnstaut  dix  défenseurs.  Plus 
il  date  de  loin,  plus  ilse  croit  à  l'abri  de  la  réforme  ; 
il  se  prétend  plus  inviolable  que  la  propriété  la  plus 
sacrée  ;  il  se  présente  hardiment  comme  un  droit 
acquis,  et  souvent,  par  malheur,  il  obtient  plus 
de  respect. 

En  passant  du  déparlement  des  affaires  étran- 
gères au  ministère  qui  comprenait,  en  1826,  l'ins- 
truction publique  et  les  affaires  ecclésiastiques, 
je  me  plais  cependant  à  reconnaître  queles saines 
idées  ont  aussi  leur  triomphe,  et  que  la  sagesse 
royale,  en  séparant  ce  que  l'imprudence  avait 
uni,  a  répondu  aux  besoins  de  la  civilisation,  et 
qu'elle  a  servi  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et 
les  vrais  intérêts  de  la  religion  elle-même.  Je  ne 
forai  aucune  objection  sur  les  dépenses  des  cultes; 
seulement  si  l'état  de  nos  finances  le  permettait, 
je  ferais  des  vœux  pour  l'amélioration  du  sort  de 
ces  prêtres  utiles  et  modestes  qui  prêchent  la 
parole  divine  avec  douceur  et  simplicité,  de  ces 
pasteurs  charitables  qui  n'abandonnent  et  n'é- 
gareni  jamais  leur  troupeau.  Ce  serait  voter  un 
nouveau  fonds  pour  l  indigence  et  pour  le  mal- 
heur. Il  serait  aisé  de  l'accroître  encore,  en  qua- 
druplant la  somme  mesquine  de  50,000  francs 
que  dépense  ordinairement  un  pays  de  trente 
millions  d'hommes  pour  l'instruction  primaire, 
car  l'ignorance  est  la  principale  cause  de  la  mi- 
sère, et  une  administration  éclairée  et  prudente 
doit  mettre  tous  ses  soins  à  la  tarir.  Elle  ne  sau- 
rait donc  trop  favoriser  ces  méthodes  faciles  et 
rapides  qui  économisent  le  temps  et  l'argent  des 
peuples,  un  léger  surcroît  de  dépense  pour  leur 
instruction  serait  un  faible  capital  placé  à  d'im- 
menses intérêts. 

Dans  une  discussion  déjà  si  longue,  et  qui  em- 
brasse tant  d'objets  divers,  je  n'aborderai  pas 
la  question  si  haute  et  si  vaste  de  l'instruction 
publique  ;  le  temps  viendra  où  nous  pourrons 
exprimer  à  ce  sujet  toute  notre  pensée.  Je  me 
bornerai,  quant  à  présent,  à  me  féliciter  de  la  li- 
Ix^rté  qu'on  réclame  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre  :  nous  ne  serons  plus  exposés  dès  lors, 
(luelques  vicissitudes  politiquesque  nous  devions 
subir,  à  voir  fermer  violemment  des  écoles  d'en- 
seignement mutuel,  malgré  des  conseils  munici- 
paux qui  les  avaient  ouvertes,  etqui  les  couvraient 
de  leur  impuissante  protection;  nous  verrons  se 
propager  la  méthode  qu'importa  chez  nous, 
avec  plusieurs  citoyens  nonorables,  cet  homme 
illustre  qui  ne  sut  se  venger  de  la  persécution 
q  le  par  le  bienfait,  et  n'aspirait  sur  la  terre 
d'exil  qu'à  conquérir  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  pour  la  patrie  qui  l'avait  banni.  Nous 
ne  rougirons  donc  plus  devant  les  sujets  des  Etats 
les  plus  absolus,  qui  ne  pouvaient  trop  s'étonner 
de  voir  proscrire  dans  la  France  libre  un  eusei- 

Saement  que  leurs gouvernemenis  encourageaient 
e  tout  leur  pouvoir.  Et  le  département  qui  m'a 
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MîVboDDemée  m'aceorder  ses  saffnfsn  eesK*a  1 
6e  cratodre  pour  rexittenoe  d'ooe  école  nor* 
maJe  qoll  dmt  &  tin  ar;cîeo  adminûlrateor  asris 
sur  DOi  bancs,  pffHoière  oà  s*élèT«'nt  des  iofû- 
totenrs  pour  la  jeanesse  de  nos  campagnes,  el 
qae  le  dernier  mîDistéreaorait  abatlœ  soa<  cette 
cognée  dettrocttve  de  lont  ce  qui  était  utile, 
«ans  lapenèrérance  du  conseil  gébéfal  qni.  cette 
fois  da  moios,  sot  réaster  à  cet  acte  d'un  vanda- 
lîsnie  bnital. 

5'atteodez  pas  de  moi,  Messieors,  qn'enjetat 
on  rapide  coop  d'ceil  sor  les  d^xtnes  dn  minis- 
tère de  ilotértenr,  je  lui  cbercne  qn^relle  ror 
les  fonds  qoll  décerne  anx  arts,  aox  scteoces  fi 
aox  lettres;  seulement  je  voudrais  qnll  instifîât 
miffOT  de  leur  emploi,  fXMir  que  la  Cbambre  fftt 
édifiée  sur  la  dépense  qu'elle  TOte  dans  on  bat 
noble  et  généreux.  8id^  pennons  sont  données, 
si  des  logements  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  on 
d(^  indonailés  pour  en  tenir  lieu  sont  accor- 
dées, ce  n'est  certainement  pas  à  titre  de  faveur, 
mais  à  titre  de  récompense,  et  la  publicité  sente 
peut  en  donner  le  caractère.  On  foit  imprimer  à 
grands  frais  la  liste  immense  de  tons  les  pen- 
sionnaires de  TBtat  Poorquoi  oe  pas  rendre  pu- 
blique la  liste  peu  nombreuse  de  nos  lauréats  ? 
Ce  serait  à  la  fois  satisfaire  à  l'ordred^un  compte 
régulier,  et  entretenir,  parmi  tes  bommes  qui  se 
dévouent  an  coite  des  arts  et  des  lettres,  U'ie 
utile  et  puissante  émulation. 

La  Cnambre  ne  Tondrait  certainement  pas 
accorder  sur  les  fonds  do  pays  des  sommes  qui 
seraient  employées  à  payer  les  senices  de  ses 
obscurs  calomniateurs  (AstenHmeni  à  gauche); 
elle  Teut  booorer  le  mérite  réel  et  les  succès  lé- 
gitimes ;  elle  ne  vote  pas  en  public  une  noble 
dépense  pour  cooronoer  en  secret  des  gloires 
anonymes.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  re- 
▼ienarai  sur  ce  sujet  lors  de  la  discussion  fntnre 
du  budget,  et  c'est  alors  que  je  loi  demanderai 
la  permission  de  lui  soumettre  aussi  quelques 
obserratloos  sur  remploi  des  1,400,000  francs 
Totés  en  faveur  des  tbé&tres  royanx.  Je  me  bor- 
nerai aujourd'hui  à  dire  que  je  oe  trouve  point 
juste  qu'on  fasse  supporter  aux  départements  les 
déoenâes  de  TAcadérniH  royale  de  musique.  La 
ville  de  Paris  a  tous  les  profits  qui  résultent  de 
la  magnificence  de  ce  spectacle,  parle  nombreux 
concours  de  riches  étrangers  qu'il  attire  dans  son 
Hein;  et  sur  son  budget,  qui  excède  40  millions, 
elle  peut  très  certainement  trouver  des  fonds 
pour  couvrir  le  déficit  de  ce  somntneux  établis- 
sement. Remarques,  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
celte  subvention  se  prend  sur  les  produits  des 
ienx  publics  ;  et  comme  cette  ressource  ne  sera 
heureusement  pas  étemelle,  vous  ne  seriez  pas 
disposés,  sans  doute,  à  demander  aux  contri- 
buables le  pavement  des  gloires  et  des  voluptés 
de  rOpéra.  {On  rit.)  Il  serait  trop  cruel  d'imposer 
les  frais  de  la  pompe  et  du  luxe  des  ballets  aux 
habitants  de  nos  villaf^es,  quand  on  leur  interdit 
même iinnoceot  plaisir  des  amusements  et  des 
danses  champêtres.  (On  rit.) 

Voix  nombreuses  :  très  bienl 

H.  Etienne.  Je  finirai,  sur  le  compte  de  ce 
ministère,  par  une  observation  que,  toute  minu- 
tieuse qu'elle  puisse  vous  paraître,  le  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  dignité 
des  lettres.  Dans  un  chapitre  intitulé  :  Encoura- 
gements aux  lettres^  aux  beaux-arts  et  à  Vart 
dramatique,  on  remarque  avec  surprise  une  dé- 
pense de  2,492  fr.  70  c.  pour  la  nourriture  et  le 
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transport  des  anJmanr  envoyés  par  le  pacèn 
d'Egypte,  {t^re  générale  kl  la  spécialité  oe  !3e 
panlt  pas  beureosement  définie.  Elle  aurait  été 
plus  heorensement  placée  à  Tarticle  du  iardia 
des  Plantes.  (On  rit  de  nourtmm.) 

n  V  a  dans  une  telle  confusion  quelque  diose 
de  a  étrange  que  je  ne  pois  me  rexpliquerqu^ea 
songeant  que  ce  snit  les  comptes  de  FaBden 
ministre  qui  sont  présentés  par  le  oouveaa. 
(Woutements  en  sens  divers.) 

Que  pourrai»ie  ajouter  aux  ofaserratîoas  éner- 
giques et  lumineuses  de  mon  bonoral>le  compa- 
triote, ILle  lioitenant  fanerai  Gérard,  sur  le  mi- 
nistère de  la  guerre?  Je  pense,  comme  lui,  que 
les  proportions  colossales  de  son  organisation 
ne  sont  guère  en  rapport  avec  ses  résultai. 
J'adopte  ses  sages  réflexions  sur  remploi  de 
troupes  étrangères  dans  une  monarchie  constî- 
totionnelle  qm  a  d*aiileurs  une  population  nom- 
breuse et  guerrière  (Mnrwmres  à  droite)^  et  à 
quelque  genre  de  calomnie  qu'on  s'expose  eo 
abordant  une  question  si  grave  et  si  débcale.  je 
n'en  dirai  pas  moins  toute  ma  pensée.  {Profond 
silence,*! 

Je  SUIS  convaincu  que  c'est  une  mauvaise  po- 
litique que  celle  qui  recourt  à  d^otres  dérenseurs 
2oe  les  nationaux,  et  que  tôt  ou  tard  la  France 
oit  y  renoncer;  mais  quand  on  les  emploie,  il 
bot  se  décider  à  les  payer  plus  cher  ;  l'étranger 
an  service  d'un  pays  ne  saurait  avoir  ce  senti- 
ment profond  de  Tamour  do  sol  natal,  qui  est  le 
complément  de  la  solde.  (Assentiment  à  gauche. f 
On  est  obligé  de  suppléer  an  patriotisme  qu'il  ne 
saurait  avoir  ;  car  on  u'abanoonne  pas  pour  rien 
le  devoir  si  impérieux  et  si  doux  de  défendre 
ses  foyers  pour  veiller  à  la  garde  des  autres. 
(Même  mouvement,)  Nos  armées  furent  longlem]^ 
sans  solde,  sans  pain  et  sans  vêtements,  lors- 

?u*elles  triomphaient  des  oremières  troopes  de 
Europe;  mais  elles  se  battaient  pour  la  France: 
il  est  permis  de  douter  qu'elles  eussent  montré 
la  même  réBignation,  le  même  héroïsme,  si  elles 
eussent  comt»ttu  pour  rAutriche  ou  pour  TAo- 
glelerre.  (Applaudissements àgauehe. — Agitation  à 
droite.) 

Votre  commission  des  comptes  a  raison,  selon 
moi,  de  trouver  exorbitante  la  dépense  de  près 
de  17  millions  pour  la  gendarmerie,  dépense  sur 
laquelle  votre  commission  du  budget  annonce 
n'avoir  aucune  observation  à  vous  faire.  Com- 
ment se  fait-il  que  ce  corps  coûte  à  lui  seul  plus 
?oe  toute  la  cavalerie  de  l'armée  de  ligne.  Pour 
3,479  sous-officiers  et  gendarmes,  il  y  a  595  of- 
ficiers, ce  qui  ne  donne  pas  23  sous-officiers  et 
gendarmes.  Aux  colonies»  un  officier  n'a  que  15 
sous-officiers  et  gendarmes,  et  en  Espagne,  il 
n'eu  a  que  12,  ce  qui  est  évidemment  abusif. 

Le  personnel  de  la  gendarmerie  doit  propor- 
tiormellement  décroître  ;  sa  force  numérique  ne 
m^étonnait  pas  sous  une  administration  qui  fut 
en  perpétuelle  défiance  et  en  état  d'hostilité  avec 
le  pays;  mais,  dès  aujourd'hui,  elle  pourrait 
être  diminoée  sans  inconvénient,  et  elle  rede- 
viendra, peu  à  peu,  ce  qu'elle  était  autrefois, 
qtiand  en  protégeant  le  travail  et  les  mœurs  pu- 
bliques et  privées,  un  gouvernement  sage  et  tu- 
télaire  extirpera  la  mendicité  et  le  vagabondage; 
quand,  l'industrie  ranimée  emploiera  les  bras 
inactifs;  quand  une  législation  vicieuse  sur  les 
forçats  libérés  ne  peuplera  plus  la  France  de 
malheureux  auxquels  elle  interdit  le  repentir  et 
qu'elle  condamne,  nour  ainsi  dire,  à  uu  crime 
perpétuel  quand  la  justice  ne  leur  avait  infiigé 
qu'une  peine  temporaire  (Approbation  à  gauche); 
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quand  la  société,  où  ils  reparaissent  avec  une  in- 
délébile flétrissure,  ne  sera  pas  pour  eux  un 
autre  bagne  où  la  rertu  leur  est  impossible,  et 
où  leur  liberté  devient  un  péril.  (Sensation*) 

Notis  sommes  arrivés  à  eette  époque  heureuse 
pour  un  gouvernement  où  il  peut  entrer  avec 
toute  sécurité  dans  les  réformes  utiles;  quand  un 
peuple  n*éprouve,  pour  ainsi  dire,  d*autre  passion 

Sue  celle  de  Tordre  lé(^l,  la  conduite  de  TBtat 
evient  facile  b  ceux  qui  en  tiennent  les  rônea, 
et  les  économies  pénètrent  dans  ses  lois  de  fi- 
nances en  même  temps  que  toutes  les  sages  amé- 
liorations se  font  jour  dans  ses  Institutions  poli- 
tiques. Une  organisation  tutélaire  et  prudente 
des  gardes  civiques  sera  une  conséquence  néces- 
saire d'un  bon  système  municipal.  {Rumeur  à 
droite.)  Alors  pourront  disparaître  sans  danger 
du  budget  de  TËtat  ces  dépenses  exagérées  de  la 
gendarmerie  ;  alors,  sous  un  gouvernement  con- 
fiant dans  une  nation  paisible,  le  peuple,  accou- 
tumé à  chérir  des  magistrats  qui  ne  lui  sont  pas 
inconnus,  se  retirera  respectueusement  devant 
la  baguette  blanche  d'un  fonctionnaire  civil, 
parce  qu'elle  sera  le  signe  pacifique  de  la  Idi,  an 
lieu  de  s'irriter  à  l'aspect  de  ces  armes  étince* 
lantes  qui  ne  sont  que  l'emblème  de  la  force  ma- 
térielle. (Apwobation  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  nous  trouverons  dans  la  natio- 
nalité, dans  l'ordre  public,  dans  la  confiance 
mutuelle  entre  Tadministraiionet  les  administrés, 
ces  économies  que  nous  cherchons  si  laborieu- 
sement, et  que  nous  ne  parvenons  point  à  at- 
teindre. 

On  répète,  depuis  longtemps,  que  ce  n'est  que 
par  un  changement  de  système  que  nous  obtien- 
drons une  diminution  des  charges  publiques. 
Que  le  ministère  travaille  donc  avec  lèle,  avec 
persévérance  à  ces  grandes  améliorationa  ;  qu'il 
aspire  à  la  gloire  immortelle  de  soulager  les  peu- 
ples du  fardeau  des  dépenses,  en  même  temps 
qu'il  s'occupe,  avec  zèle,  à  les  délivrer  du  poids 
de  l'arbitraire;  que  le  patriotisme  local  soit  remis 
en  honneur  :  que  la  considération  soit  désormais 
la  plus  précieuse  récompense  des  hommes  qui  se 
dévouent  à  servir  leur  pavs;  qu'on  donne  un 
aliment  à  l'activité  des  esprits  dans  la  participa- 
tion à  la  conduite  des  intérêts  de  la  commune, 
où  l^on  se  prépare  avec  tant  de  succès  à  la  dé- 
fense des  intérêts  du  pays;  la  capitale^  en  cessant 
d'être  le  centre  de  toutes  les  affaires  du  royaume, 
ne  verra  plus  se  centraliser  aussi  dans  son  sein 
toutes  les  ambitions  inquiètes  et  tracassières  qui 
assiègent  le  pouvoir  :  le  pays  sera  plus  riche«  et 
Tadministration  moins  coûteuse;  on  ne  verra 
plus  le  gouvernement,  perdu  dans  le  dédale  d'une 
organisation  gigantesque,  se  (aire  tout  à  la  fois 
entrepreneur  de  travaux  publics,  de  subsistances 
et  même  de  théâtres,  acheter  cher  et  vendre  à  vil 
prix,  consommer  en  frais  extravagants  d'admi- 
nistration la  substance  la  plus  précieuse  du  tra- 
vail des  peuples;  on  ne  le  verra  plus  tout  corn* 
mencer  et  rien  finir,  tout  exiger  et  ne  rien 
permettre  t  nous  parviendrons  peut*étre  alors  à 
guérir  la  nation  de  cette  manie  de  places  et 
d'emplois  salariés,  qui  en  est  la  véritable  plaie, 
source  permanente  de  corruption,  qui  fait  fer- 
menter l'en  vie,  la  délation  et  toutes  les  passions 
viles,  et  qui  ruinent  le  trésor  d'un  peuple  en 
même  temps  qu'elle  pervertit  sa  morale;  car 
nous  sommes  arrivés,  dans  ce  genni,  à  un  tel 
abus,  que  quiconque  n'est  apte  à  aucune  car-* 
riêfe  par  son  mérite  personnel,  regarde  comme 
un  refuge  les  emplois  publics,  et  qu'ainsi  toutes 
iee  médiocrités  muI  doublemeut  à  charge  au 


contribuables  qui  les  payent  et  qui  les  suppor- 
tent. (Vif  mouvement  dCadhésion  à  gauche.) 

Chacun  sentira  que  c'est  travailler  pour  soi- 
même  que  de  travailler  au  bien-être  de  tous. 
L'intrigue  sera  moins  puissante  :  on  ne  sera  plus 
obligé  de  solder  des  créatures,  pour  se  dispenser 
de  se  faire  des  amis;  on  ne  fera  plus  que  ces  dé- 
penses utiles  qui  profitent  à  l'Etat;  et  les  sources 
de  la  richesse  publique,  au  lieu  de  se  perdre  en 
des  dépenses  improductives,  norteront  la  fertilité 
et  la  vie  dans  le  sol  national*  Alors,  les  Cham- 
bres électives  ne  seront  plus  affligées  à  l'aspept 
de  comptes  qui,  oomme  ceux  de  1826,  ne  pré- 
sentent que  des  crédits  excédés  et  un  mauvais 
emnloi  des  revenus  publics.  Pour  moi,  Messieurs, 
après  i'erxamen  impartial  et  sévère  qu'en  a  fait 
votre  commission,  je  ne  puis,  je  le  déclare,  voter 
leur  adoption  que  sous  toutes  les  réserves  que 
m'imposent  mes  devoirs  envers  mon  pays  et  en- 
vers mes  commettants. 

(Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours. 
M.  Btienne,  en  descendant  de  la  tribune,  regoit 
les  félicitations  d'un  très  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  gauche.) 

M.  le  vleonite  de  Canx,  ministre  de  ta 
auerre.  Messieurs,  bien  que  la  discussion  de  la 
loi  qui  vous  occupe  soit  peu  avancée  encore,  j'ai 
pensé  que  la  Chambre  me  permettrait  de  lui 
donner  quelques  explications  sur  les  comptes  du 
ministère  de  la  guerre  qui  ont  été  l'objet  de  la 
plupart  des  discours  prononcés  jusqu'à  ce  mo- 
ment 

Parnii  les  observations  qui  ont  été  présentées 
à  la  Chambre,  il  en  est  un  grand  nombre  qui, 
par  leur  nature,  appartiennent  bien  plutôt  a  la 
discussion  du  iiudget  qu'à  celle  des  comptes,  et 
pour  ne  pas  abuser  de  ses  momentsi  je  chercherai, 
bien  que  les  choses  se  touchent  de  près,  à  ne 
répondre  qu'à  celles  qui  concernent  plus  spécia- 
lement les  comptes  de  1826,  c'est-à-dire  les  opé- 
ruliOQs  de  l'administration  pendant  cet  exer- 
cice. 

Un  des  honorables  préopinants  a  dit  que  l'ad- 
ministration centrale  de  ce, département  employait 
huit  cents  commis,  et  cependant  on  voit  à  la  page  6 
des  comptes  que  le  personnel  des  bureaux  n  a  été, 
en  1826,  y  compris  les  militaires  chargés  de  fonc- 
tions supérieures,  que  de  424  personnes. 

Un  autre  orateur  a  comparé  celte  dépense  à  ce 
qu'elle  était  en  l'an  XII;  un  autre  enfin,  a  annoncé 

au'elle  dépassait,  de  300,000  francs,  celle  del820. 
ais,  sans  remonter  à  un  exercice  aussi  éloigné 
que  celui  de  l'an  XII,  je  me  bornerai  à  faire  remar- 

3uer  que  la  dépense  qui  figure  dans  le  compte 
e1826  pour 1,761,000  fr. 

était  en  1814  de « 3,849,000 


et  présente  ainsi,  en  13  ans,  nue 
difiérence  en  moins  de.  •••... . 


2,088,000  tr. 


Et,  pour  porter  dans  tous  les  esprits  la  certitude 
que  des  économies  successives  ont  constamment 
été  opérées  dans  cette  branche  du  service,  le  met- 
trai sous  vos  yeux  le  tableau  de  l'eu  semble  ded 
dépenses  de  l'administration  centrale  depuis  1820 
jusqu'en  1826; 

Savoir  :  En  1820 2,556,000  fr. 

2,670,000 
2,085,000 
1,971,000 
1,842,000 

Bn4825 1,829,000 

Bu  1826 1,761.000 


En  1820 

En  1821 

En  1822 

En  1823 

En  lo24* •*4. #•••••*•• 
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Ce  seul  Ubieao,  indiquant  Dn>^  dimioDUoQ  pro- 
gressive pour  ebaqoe  année,  répond  à  tonleB  les 
olijeçtions  présentées  à  ce  rajet;  el  cependant, 
Ik'ssieors,  la  promptitade  et  la  régulante  qni  se 
font  remarquer  aojoordlini  dans  la  reddition  des 
comptes,  les  docnmeoU  qni  nms  sont  annuelle- 
ment  distrilNiés  et  les  jrnstilications  que  les  ordon* 
nanof's  sur  la  eomptabilîcé  ont  impôwSes,  exigent 
de  nomtiffeux  travaux  qu'on  ne  faisait  pas  il  y 
a  dix  ans:  et  si,  d'un  antre  cd!é,une  grande  sim- 
plification n'efti  pas  été  apportée  dans  d'antres 
opérations,  si  cette  centralîntion  qii'on  nons 
reproche  encore  n'avait  pas  été  détruite,  il  eût 
été  complètement  impossible  d'arriver  à  de  tels 
résultats. 

Un  honorable  général,  appelant  votre  attention 
sur  les  dépenses  relatiTes  &  l'entretien  de  far- 
mt*ft,  s'est  étonné  qu'avec  l'allocation  de  pins 
de  200,000,000,  qui  composent  cbanue  année  le 
b.ciget  dn  déf^arieroent  de  la  guerre,  rarmée  n'eût 
r/as  encore  atreint,  en  1826,  son  complet  de  paix. 
Il  a  cité  à  cet  égard  la  Pmsse,  qni,  avec  80,000,000, 
ftitretient,  dit-il,  une  armée  de  500,000  hommes. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vons  le  dire,  Messieiirs, 
bien  qu'un  système  complet  d'organisasion,  qui 
permettrait  d^ccrottre  la  population  militaire  en 
France  sans  augmenter  les  dépenses,  ait  été  son- 
vent  invoqué,  personne  n'a  encore  résolu  d'une 
manière  satisfaisante  une  des  plus  grandes  ques- 
tions qni  poissent  s^^  présenter  et  gui,  en  ce  mo- 
'lient  même,  estl'obJL't  des  plus  sérieuses  médita- 
tions. Dans  un  pays  où  tontes  les  dépenses  mili- 
taires sont  payées  par  le  Trésor,  où  i'Btat  n'est 
déchargé,  par  des  prestations  en  nature,  de  l'ac- 

3uittement  d'aucun  service,  il  sera  toujours  bien 
iflicite  d'obtenir  un  accroissement  de  forces  et 
de  moyens  militaires  sans  qu'il  en  résulte  des 
charges  poor  TEtat.  Quoi  qu  il  en  soit,  tout  sera 
fait  pour  les  rendre  le  moins  possible  onéreuses 
au  Trésor,  et  )'attends,à  cet  égard,les  plus  heureux 
effets  du  concours  de  tons  les  hommes  éclairés 
que  la  cooflance  dn  roi  a  chargés  de  l'examen  de 
ces  importantes  quet'tioos. 

Mais,  Messieurs,  il  est  essentiel,  en  revenant 
aux  dépenses  de  1826,  d'éclairer  la  Chambre  sur 
cette  masse  de  plus  de  200,000,000  que  Ton 
rattache  constamm'*nt  aux  dépenses  de  l'armée, 
bien  qu'elle  ait  pour  objet  df'pourvoir  à  beaucoup 
d'antres  services  que  ceux  qui  concernent  l'entre- 
tien et  l'augmentation  de  l'effectif. 

Et  d'abord,  si  on  dédoit  du  montant  des  dé- 
penser de  1826,  qui  s'élèvent  à.  208,822,000  fr. 
l'excédent  qui  résulte  de  l'en- 
tretien des  troupes  dans  les  co- 
lonies, les  frais  de  l'armée  d'oc- 
cupation, les  payements  faits 
pour  l'arriéré  et  les  exercices 
clos^  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie, qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  celles  qui  concernent  rar- 
mée actiye,  et  celles  dont  le  bud- 
get de  la  guerre  est  encore  grevé 
pour  les  traitements  de  réforme 
et  demi-solde,  toutes  dépenses 
étrangères  au  service  actif  de  ce 
département,  ou  qui  pourraient 
sans  inconvénient  être  retirées 
de  son  budget  et  qui  forment 
cependant  en  masse  une  somme 
d'environ 38,000,000 

On  verra  qu'il  n'a  pu  être  em- 
ployé au  serviceactif  du  dépar- 
tement de  la  guerre  en  1826, 

qu'environ 170,822,000  fr. 


Et  si  Fou  considère  que  cette  so-iime  com- 
prend encore  près  de  17,000.000  pour  les  servi- 
D'S  matériels  du  génie  et  de  l'artillerie,  qui, 
lionr  être  dotés  convenablement,  exigeraieot, 
pendant  pinsienrs  années  encore,  des  soaunes 
beuicoup  plus  considérables,  on  reconnaîtra,  en 
définitive,  que  moins  de  154,000,000  ont  pu  être 
affectés,  en  1826,  à  la  solde  et  à  l'entretien  de 
l'armée,  ainsi  qu'à  toutes  les  dépenses  d'admi- 
nistration génâale  et  de  comptabilité. 

Cest  donc  uniquement  sur  une  masse  d'envi- 
ron 150,000,000  de  déposes  qu'un  bon  système 
d'administration  pourrait  faire  porter  les  écono- 
mies, si  vivement  réclamées  de  tontes  parts. 

La  solde  des  troupes,  proprement  dite,  n'était 
pas  susceptible  d'éprouver  des  réductions;  celles 
des  lieutenants  et  sons-lieutenants  a  dû  être  ao 
«outraire  l'objet  d'une  augmentation  à  laquelle 
chacun  de  vous.  Messieurs,  a  applaudi  ;  el  cette 
amélioration  dans  le  sort  des  officiers  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  dû  avoir  lieu. 

Les  dépenses  d'administration,  telles  que  l'ha- 
billement, les  hôpitaux,  les  subsistances,  le  chauf- 
fage, les  transports,  ont  été  l'objet  des  efforts  les 
plus  persévérants  et  toutes  ont  éprouvé  des  ré- 
ductions majeures  parles  soins  qu'on  a  apportés 
à  c^'s  importantes  parties  du  service. 

La  fourniture  des  draps  a  éprouvé,  en  1825,  une 
bonification  de  plus  de  20  0/0  :  les  subsistances, 
(ft  vos  couimisfsiMUâ  l'ont  formellement  reconnu, 
ont  été  administrées  avec  toute  l'économie  dési- 
rable; et  si  les  fourrages  ont  souvent  nécessité 
lies  suppléments  de  crédit,  c*est  autant  i  l'infé- 
riurité  des  prévisions  qu'à  l'élévation  dn  prix  des 
lienrées  que  ce  résultat  doit  être  attribué  :  les 
transports,  les  convois  militaires  ont  éprouvé, 
par  les  derniers,  une  réduction  :  les  premiers,  de 
28,  et  les  antres,  de  9  0/0;  enfin,  une  heureuse 
lunovaiion  dans,  le  mode  de  chaufiiagea  procuré, 
sur  ce  seul  service,  une  économie  de  600,000  fr. 

Haii,  dit-on^  let  èiaU  majors  généraux  sont  trop 
fwmlnreux^  150  lieutenants  généraux  et  300  ma- 
réchaux de  camjp  suffiraient  pour  commander 
une  armée  de  1,200,000  hommes  ;  on  peut  encore 
en  admettre  à  la  retraite.  Les  intendants  mili- 
taires sont  en  même  nombre  que  lorsqu'on  avait 
()00,0U0  hommes  ;  les  états-maiors  particuliers  de 
Vartillerie  et  du  génie  sont  hors  de  proportion 
avec  les  besoins  de  ces  armes;  Paris  seul  en  occupe 
un  grand  nombre;  il  y  a  éO  à  80,000  of/iciers 
pour  commander  un  nombre  à  peine  double  de 
soldats^  etc. 

Chacune  de  ces  objecdoos.  Messieurs,  demande 
une  explication  particulière,  et  mes  honorables 
adversaires  ne  refuseront  pas,  j'en  suis  certain, 
d'apprécier  celles  que  je  vais  vous  soumettre. 

Si  des  économies  sont  possibles  sur  la  masse 
des  dépenses  de  l'état-major  de  l'armée,  ce  ne 
peut  être,  et  c'est  ainsi  que  vos  commissions 
Toni  formellement  exprimée,  que  successive- 
ment et  par  extinctions  que  ce  résultat  doit  être 
obtenu. 

Si  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  présen- 
tent un  effectif  qui  semble  trop  nombreux  quand 
on  envisage  le  service  uniquement  sur  le  pied  de 
paix,  les  militaires  éclairés  qui  siègent  dans  cette 
enceinte  savent  aussi  qu'au  moment  d'une  guerre 
on  aurait  vivement  à  regretter  d'avoir  apporté 
des  réductions  dans  des  services  qui  exigent  tant 
de  connaissances  et  combien  il  importe  que  ces 
connaissances  soient  constamment  exercées  :  et 
quant  au  nombre  des  officiers  de  ces  deux  armes 
employés  à  Paris,  qu'on  trouve  également  trop 
élevé,  on  perd  de  vue,  en  faisant  cette  ol>serva- 
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ttun,  vX  te  grand  nombre  d'établissements  qui  y 
existent  et  les  travaux  connidérables  qu'exige 
l'exami.n  de  tous  les  points  du  royaume  et  qui 
nécessite  une  direction  unique  et  éclairée. 

Quant  aux  orficiers  des  corps  de  troupe,  ce 
n'est  qu'avec  circonspection  qu'on  peut  songer  à 
toucher  à  l'organisation  de  cadres  qui  doivent 
être  institués  de  manière  à  pouvoir  prévoir  Tac- 
croissemeot  d'effectif  que  les  circonstances  exi- 

Î;eraitnt  inopinément;  et,  à  cet  égard,  je  dois  re- 
ever  l'erreur  dans  laquelle  on  est  tombé  en 
supposant  qu'il  existe  dans  l'armée  68,000  offi- 
ciers et  sous-officiers.  Leur  nombre  est  de  40,000 
et  le  chifft*e  de  68.009  qui  ligure  au  compte 
de  1826,  comprend  2o,857  caporaux  et  brigadiers 
qui  comptent  dans  lus  ranss  comme  les  soldats. 

Loin  que  le  personnel  de  l'intendance  soit  aussi 
nombreux  que  lorsqu'on  avait  600,000  hommes, 
il  existe  une  différence  de  plus  de  300  personnes 
entre  le  corps  actuel  et  les  deux  corps  qu'il  a 
remplacés»  et  une  économie  considérable  dans  la 
dépense  ;  et  je  dois  le  dire,  Messieurs,  un  corps 
qui  surveille  et  administre  en  détail  une  dépense 
aussi  subdivisée  que  celle  de  l'armée,  que  ses 
fonctions  mettent  chaque  jour  en  présence  de 
tant  d'intérêts  et  dont  l'action  peut  avoir  et  a 
réellement  une  aussi  grande  influence  sur  l'emploi 
des  deniers  publics,  demande  une  organisation 
forte  et  réclame  des  encouragements. 

On  a  dit  qu'en  l'an  il  la  solde  de  400,000  hommes 
n'avait  coûté  que  110,000,000,  tandis  qu'en  1826, 
celle  d'une  armée  de  226,000  hommes  s'était  éle- 
vée à  plus  de  114,000,000  francs,  sans  que,  de- 
puis cette  époque,  la  quotité  de  ce  traitement  ait 
été  changée. 

Je  remarquerai  d'abord  qu*il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  solde  n'ait  pas  changé,  puisque  plu- 
sieurs amélioratio  is  ont  dû  être  introduites  dans 
le  sort  des  officiers,  qu'on  alloue  maintenant  des 
hautes  payes  de  rengagement  qui  ne  se  payaient 
pas  autrefois,  etc. 

J'ai  consulté  le  budget  de  Tan  II  (1803),  le  cha- 
pitre do  la  solde  ne  comprenait  pas  les  indemnités 
de  logement  et  de  fourrages,  allouées  sur  un  cha- 
pitre particulier,  aux  omciers  de  la  garde  des 
consuls;  il  ne  comprenait  pas  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  généraux  en  activité,  les  frais 
de  bureau  des  états-majors,  du  corps  de  l'inspec- 
tion aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres, 
les  premières  mises  de  petit  équipement  aux 
hommes  de   nouvelle  levée,  lesquelles  étaient 

Sayées  sur  les  fonds  de  la  masse  d'habillement 
Kidget  de  l'administration  de  la  guerre);  la  masse 
d'ordinaire,  fixée  à  15  centimes  par  homme  et 
réunie  à  la  solde  depuis  1810  seulement,  objet 
de  20  millions;  enfin, les  indemnités  de  logement, 
d'ameublement,  de  fourrages,  ce  qui  forme  une 
dépeiiiie  totale  de  près  de  35,000,000  de  francs. 

Enfin,  llionorable.général  a  omis  de  faire  men- 
tion d'une  foule  de  prestations  qui,  à  cette  épo- 
que, étaient  payées  par  l'administration  de  la 
guerre,  qui  formaient  un  budget  spécial  et  ne  fi- 

Suraient  pas,  par  conséquent,  dans  le  chapitre 
e  la  solde,  et  pour  lesquelles,  d'après  les  nom- 
breux changements  apportés  dans  la  classification 
des  dépen:<es,  il  est  impossible  d'établir  aujour- 
d'hui la  moindre  comparaison;  il  n'existe  plus 
d'ailleurs  de  compte  dans  leauel  on  puisse  trou- 
ver, d'une  manière  i  omplète,le  détail  des  dépenses 
de  cette  époque;  et  chacun  sait  qu*une  grande 

J>urtie  de  ces  dépenses  est  venue  se  perdre  dans 
a  masse  énorme  de  celles  qui  ont  formé  l'arriéré 
Bosiérieur  à  i'aniX  et  antérieur  à  1814.  Hais, 
iessleors»  cette  objection  amène  une  réflexion 


qui  vous  frappera  sans  doute  :  Quelle  est  la  né- 
cessité de  ces  comparaisons  toujours  fautives, 
quand  les  moindres  dépenses  vous  sont  présen- 
tées av  ec  tous  les  détails  propres  à  en  faire  ap- 
précier la  quotité  tant  en  masse  qu'individuelle- 
ment?quandles  comptes  qui  vous  sont  présentés 
sont  le  résultat  de  pièces  probantes,  dont  vos 
commissions  ont  la  faculté  de  prendre  connais- 
sance, comme  en  effet  elles  le  font  chaque  année  I 
quand  aucune  allocation  ne  peut  avoir  lieu,  si  elle 
n'est  basée  sur  des  règlements  précis,  et  quand 
enfin  aucune  dépense  ne  peut  être  payée,  si  Tor- 
donnance  dont  elle  est  l'objet  n'e.<it  accompagnée 
des  pièces  justificatives  des  droits  des  créanciers 
destinées  au  Trésor  et  à  la  cour  des  comptes  1 

L'honorable  général,  dont  j'examine  les  obser- 
vations, a  ap))elé  encore  votre  attention  sur  le  prix 
de  Ja  ration  de  fourrages  dans  la  place  de  Paris 
pendant  l'année  1826. 

Comparant  le  prix  des  4  années  antérieures 
qu'il  porte  à  l  fr.  19  c.,  à  ci^luidel826  qu'il  sup- 
pose être  de  1  fr.  76,  il  en  fait  ressortir  un  excé- 
dent qui,  appliqué  aux  consommations  de  1826  et 
étendu  à  celles  de  1827,  a  occasionné,  dit-il,  une 
dépense  abusive  de  700  et  tant  de  mille  francs. 

Il  y  a  erreur  dans  ces  citations  :  la  ration  de 
convention  dont  il  parle  n'est  réellement  revenue 
en  1826,  déduction  faite  des  dépenses  extraordi- 
naires occasionnées  par  le  déplacement  des  ma- 
gasins, et  y  compris  les  frais  d!^administration«  de 
transports,  qu'à  1  fr.  61  c  (1). 

Et  comme  celle  des  4  années  antérieures  a  coûté, 

toutes  choses  égales  d'ailleurs 1  fr.  23  c. 

la  différence  n'est  positivement  que 

de Ofr.  38  c. 

Mais  je  me  permettrai  de  faire  observer  qu'il 
n'est  pas  juste  de  partir  de  ces  résultats,  pour  cri- 
tiquer les  opérations  de  1826;  car  si,  dans  les 
quatre  années  qui  précèdent,  les  fourrages  ont 
eié  à  un  prix  très  intérieur  ;  si  le  bus  prix  de  la 
ration,  pendant  ces  4  an  nées,  n'a  été  obtenu  qu'au 
détriment  duservice;  si,  en  1825,  qui  forme  un  des 
éléments  de  ce  terme  moyen,  l'entrepreneur  afait 
im  mauvais  service  et  perdu  plus  de  300,000  francs; 
si,  enfin,  c'est  pour  sortir  d'un  tel  état  lie  choses 
qu'on  a  été  forcé  d'adopter  un  nouveau  mode:  il 
est  constant  que  ces  prix  ne  sauraient  servir  de 
comparaison  pour  asseoir  une  opinion  sur  un  ser- 
vice bien  exécuté. 

Le  seul  moyeu  d'apprécier  la  convenance  des 

firix  obtenus  est:  1<»  de  rapprocher  ces  prix  de  ce- 
ui  des  mercuriales  pendant  la  môme  année  ; 
2"*  de  voir  ensuite  si,  sur  d'autres  points  de  la 
France,  et  la  où  il  y  a  eu  des  marchés  partiels, 
il  existe,  entre  le  prix  de  1826  et  ceux  des  quatre 
années  antérieures,  une  différence  analogue. 

Or,  il  résulte  des  mercuriales  de  1826  que  le 
prix  des  denrées  a  généralement  été,  pendant 
cette  année,  beaucoup  plus  élevé  à  Paris  que  pen- 
dant les  quatre  années  précédentes.  Il  est  d  ail- 
leurs à  remarquer  que,  pendant  cett^j  année,  la 
livraison  des  denrées  a  eu  lieu  d'après  deux 
marchés  passés  par  adjudication  publique,  que  le 
titulaire  de  l'un  de  ces  marches  a  abandonné 
son  entreprise  dès  le  principe,  et  que  celte  cir- 
constance, ayant  forcé  radmmistration  à  l'exé- 
cuter pour  son  compte,  a  eu  nécessairement  une 
influence  marquée  sur  les  résultats  du  service. 
Quant  aux  prix  obtenus  sur  d'autres  points  de 

(1)  A  ca  prix  de  la  ration  de  conventiua,  la  nourri- 
ture joumahére  des  chevaux  revient,  terme  moyen,  à 
ifr.46o. 
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la  Fraocet  tnmpintàreaieat  >.^  prix  morea  de 
anatre  années  anu^rietires  à  1^2»^%  Ly^n,  Vifrane, 
Tocj.ocje.  Reno***.  Scra.-ry>an?  et  un'^ra'i'i  nom- 
Lre  'J'aatre*  pl^c^?  oô  le  r^rri^e,  p^Qiail  l'?26, 
a  écé  a«iorépar  d-?  marché^  parti-^-:?,  offrent  des 
différencesç  analo^ae*  et  même  suf-frûuret. 

U  résuite  de  ce?  détails  qoe,  :cin  de  poavoîr 
aUribo^-r  ao  mcrie  de  réjne,  SDiri  à  Paris  eu  1>2^. 
de*»  dépende*  aba»iTe«,  if  a  pré5<?r>t^,  ao  contraire, 
eocfjpar^ti'ieoie'ji  à  celoi  deâ  traités  partiels, 
écr/rtf^mie  etmtrilUrur  urrice. 

Un*;  autre  comi/araiKrQ  é'ablie  par  Thonorable 
ué'  éfil  er.tre  Je  prix  de  la  ration  poar  la  maiîOD 
do  roi,  et  la  eend^rmerie  de  Paria  d'aoe  part,  e: 
ceioi  ûtKena  par  l'administration  de  la  nierre  de 
l'àolr^,  n'e*'  pas  jilns  exacte.  Sans  entrer  dan? 
des  détails  que  je  poarrais  apr>oyer  de  docu- 
œenta  anthen'îqnes,  il  me  suftit'  de  dire  &  la 
Chauibre  f[o  .  d^p  jii?  pla^^iears  années,  la  noarri- 
tore  joorfiaîiêre  de  cha'îDe  cheral  a  coûté,  à  la 
mzï'n^jQ  do  rôi,  pi--  de  1  fr.  o^J  c,  et  que,  de- 
pois  oeof  ans,  ellr;  a  coûté  à  la  gendarmerie 
royale  1  fr.  40  c,  tandis  qoe,  peridaot  le  mém  ; 
temps,  c*e&t-â  dire  de  18lî$  à  18J6,  période  de 
neoi  ans,  dai.s  laquelle  il  y  a  plus  de  cmg  ans 
de  gestion  directe,  elle  n'a  pas  atteint  1  fr.  ^  c. 
tout^  compefisation  faite  d'aill^-ors  de  la  quotité 
individuelle  des  rations  des  différentes  armes. 

Mais  il  faat  le  dire,  Me^^i^-nrs  :  en  adoptant 
d*one  ma-  iere  permanente  et  fixe  le  système  de 
régie,  déjà  ioiri  arec  socc^  pr  BL  'le  comte 
f)e;ean,  et  dont  M.  le  comte  Anoréossy  avait  de- 
pui"^  lon^'temps  demandé  le  rétablis.-rement,  on  a 
eu  bien  motus  en  vue  d'obter;ir  des  économies 
importantes  sar  le  prix  des  rations,  qae  d'assa- 
rer  on  senrice  loyal,  exempt  d^s  abus  de  toute 
nature  dont,  depuis  longtemps,  iJ  était  entaché,  et 
de  préparer  ainsi,  poar  TaTenir,  au  service  des 
remontes,  de  véritables  économies  par  le  bon 
entretien  des  chevaox.  Ce  dernier  résultat  a  été 
obteno,  poiFqoe  les  plaintes  ont  cessé  pour  faire 
place  aox  renseignements  les  plus  favorables. 
Ce.4  donc  à  tort  qu*on  attribue  au  nouveau 
mode,  encore  partiel  d'ailleurs,  les  pertes  que  la 
cavalerie  a  éprouvi'-es,  et  qui  proviennent  princi- 
palement de  la  suite  de  la  maladie  qui  a  régné  en 
182Ô  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  du  ca- 
sernemeni,  qui  a  encore  besoin  de  grandes  amé- 
liorations. 

Quelques  passages  du  rapport  de  votre  commis- 
sion exigenta^^gi  de^^  explications. 

On  est  frappé,  a  dit  son  honorable  rapporteur* 
de  la  disproportion  de  la  dépense  actuelle  de  la 
gendarmerie  avec  celle  de  l'ancienne  maréchaus- 
sée. C'est  encore  ici,  MesHieurs,  le  cas  d'appliquer 
la  réflexion  que  je  faisais  tout  à  Theure  sur  les 
comparaison:)  que  Ton  établit  entre  deux  choses 
dont  tous  les  éléments  diffèrent  eniièrement. 
Quant  à  la  dépense  de  cette  arme,  sauf  Taug- 
raentaiion  du  prix  des  fourrages,  qui  s'est  fait 
sentir  comme  pour  les  autres,  elle  a  été  renfermée 
en  1826  dans  les  limites  posées  par  le  budget  : 
du  reste,  Ttiffectif  de  la  geu'larmerie  est  tel  que 
l'indique  Tordonnance  du  29  octobre  1820,  et  si 
on  avait  voulu  déférer  à  toute^^  les  demandes  des 
particuliers  et  des  autorités,  il  y  aurait  eu  une 
augmentation  de  plus  de  200  brigades. 

On  fabrique  au  compte  de  l'Etat,  dit  encore 
l'honorable  rapporteur,  la  poudre,  les  canons,  les 
fusils;  le  commerce  et  l'industrie  fourniraient  à 
meilleur  marché,  en  offrant  des  garanties  plus 
rét  lies.  Ces  observations  nécessitent  quelques 
explications  spéciales. 

Le  ministère  de  la  guerre»  que  ses  attributions 


rendent  resDocsabie  envers  rEtat  de  la  bonté  e< 
m^Tîe  de  rem:loi  d'??  iiioye">5  ailitaire?  sar!-??- 
q'j^-Ureoosesa  sûreté,  est  iiicoîî5te!?iafa[cflhr?it  pi::« 
intéressé  f\ne  Findastrie  privée  à  ia  ccafecaia 
de?  pcodres,  des  cane  as,  des  fn«iî?,  «le. 

La  bonie  qualité  d*r«  pouires  de  guerre  rç 
consiste  pas  seulement  oans  I  étendoe  de  çcrt«:« 
qu'elles  peuvent  donner  ao  sortir  des  fibriqies, 
car  il  est  très  facile  de  faire  des  paodrw  qni 
offrent  d'abord  cet  avantage  de  portée,  mais  qui, 
par  suite  des  transports  ou  d*on  séjour  p(cs  eu 
moins  long  dans  les  oiagasins,  derienoent  entiè- 
rement hors  de  servie-.  " 

Cette  bonne  qualité  tient  essentrellemeot  a:i 
mode  de  combi'îaison  des  matières  élémentaire^, 
aux  circoii?tan:*3  qui  accompagnent  ou  qni 
suivent  cette  comriinaison,  et  à  la  nianip<iiatT>:r 
première  des  matières  élémentaires  eiles-tnémcg. 
Pour  être  certain  de  la  qualité  des  produits,  il 
faut  donc  Tétre  de  la  manière  dont  a  été  conduite, 
depuis  son  origine  jusqu'à  son  terme,  la  sén*? 
des  opérations  qui  constituent  la  fabrication.  L*^ 
département  de  la  guerre  doit  donc  diriger  et 
surveiller  par  ses  propres  agents  tons  les  détail? 
de  la  fabncation. 

Des  motifs  semblables  obligent  à  diriger  et 
sorveiUer  celles  des  canons,  des  fusils,  etc. 

Mais,  dit  la  commission,  il  est  bien  difficile  de 
faire  régner  dans  des  établissements  jmbUcs  f-r- 
dre  et  la  rigoureuse  éeononiie  des  manufactmre^ 
privée*.  Je  répondrai  à  cela  que  tous  les  services 
ressortissants  de  rartillerie,  à  l'exception  de 
celui  des  poudres,  ont  été  adjugés  à  desentivpre- 
neurs,  loranuii  s'en  est  présenté. 

Ainsi,  la  fourniture  des  fers,  aciers,  bois,  etc.« 
nécessaires  au  travail  des  arsenaux,  est  faite  par 
des  entrepreneurs,  ainsi  que  la  fourniture  des 
projectiles. 

Les  fonderies  de  canons  et  les  manufactures 
d'armes  sont  également  exploitées  par  des  entre- 
preneurs, à  Texceptioo  des  deux  fonderies  pour 
lesquelles  il  ne  s'est  pas  présenté  d'adjudicataires, 
et  d'une  manufacture  n'armes  pour  laquelle  il 
n*a  pas  été  possible  de  traiter. 

Ainsi,  dans  la  presque  totalité  des  établisse- 
ments de  l'artillerie,  le  mode  indiqué  par  la 
commission  comme  étant  le  meilleur,  est  préci- 
sément celui  qui  est  suivi.  D'où  l'on  devrait 
conclure  que,  si  le  prix  de  33  francs  pour  les 
fU6il.s  était  trop  élevé  et  supérieur  aux  prix  cou- 
rants, ainsi  que  le  pense  la  commission,  ce  résul- 
tat ne  pourrait  être  imputé  au  mode  d'exploita- 
tion gui  est  en  usage. 

Mais  on  se  demande  ce  que  la  commission  a 
entendu  dire  parprix  courant  de  l'arme  de  guerre, 
puisqu'il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  prix 
courant  pour  cette  sorte  de  produits  que  lé  com- 
merce ne  fabrique  pas.  An  surplus,  le  prix  de 
33  francs  e*-t  bien  inférieur  à  celui  du  fusiianglais, 
qui  coûte  52  francs. 

Je  terminerai,  Messieurs,  les  explications  que 
j'avais  à  donner  à  la  Chambre  en  répondant  à  ce 
qu'un  honorable  général  a  dit  relativement  à  la 
garde  royale  et  aux  troupes  suisses. 

Il  a  pensé  que  la  »arde  royale  pourrait  offrir 
quelques  économies;  il  trouve  "que  sa  force  numé- 
rique n'est  pas  en  rapport  avec  celle  de  l'armée  ; 
une  réduction  dans  les  dépenses  a  déjà  été  indi- 
quée par  votre  commission  du  budget;  ce  serait 
prématurément  que  la  Chambre  s'occuperait  de 
cette  question.  Dans  la  discussion  des  comptes, 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  dépense  a  excéJé 
le  vote  législatif,  etaucuh  reproche  n'a  été  adressé 
k  cet  égard.  Nous  nous  colitenterons  ddnc,  pour 
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le  moment,  de  faire  remarquer  d'abord  que  la 
garde,  qui  a  aussi  des  non  combattants,  loin  de 
former  le  cinquième  de  l'armée,  n'en  est  pas 
môme  la  huitième  partie;  ajoutons  que  si  la 
ffarde  a  reçu  dans  ses  rangs  un  petit  nombre 
d'bonmes  tirés  directement  des  contingents,  la 
loi  du  10  mars  1818,  n'ayant  imposé  que  six  ans 
de  servicç  et  ayant  néterminé  qu'aucun  appel 
n  aurait  lieu  qu  après  l'épuisement  des  classes 
précédentes,  les  hommes  n'avaient  que.  trois  ou 
quatre  années  de  service  à  faire;  et  comme  deux 
années  au  moins  sont  exigées  pour  entrer  dans 
la  garde  royale,  Tarmée  était  dans  l'impuissance 
de  combler  les  vides  de  la  garde.  La  loi  du  9  juin 
1824  aura  pour  effet  de  rendre  ce  recrutement 
facile,  lorsque  les  contingents  donnés  par  la  loi  du 
10  mars  1818  auront  disnaru  et  que  tous  les 
jeunes  soldats  passeront  nuit  années  sous  les 
drapeaux.  Nous  h&terons  cette  époque  de  tios 
effort^i  car  je  partage  entièrement,  a  cet  égard, 
l'opinion  de  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Au  surplus,  Messieurs,  n^oublioos  pas  que  la 
garde  royale  a  été  créée  dans  des  circonstances 
Bien  difficiles;  c'est  elle  qui,  la  première,  envi- 
ronna le  trône;  c^est  autour  d'elle  que  se  forma 
l'armée  dont  elle  fait  partie  et  dont  elle  doit  tirer 
bientôt  tous  ses  moyens  de  recrutement;  elle  n'a 
pas  cessé,  depuis  sa  lormation,  de  donner  les  plus 
nobles  exemples  par  son  dévouement,  son  instruc- 
tion et  sa  discipline. 

Abordant  uo«  question  délicate,  le  môme  ora* 
leur  a  blâmé  les  capitulations  suisses  et  a  fait 
apprécier  l'ôlendue  des  chargea  qu'elles  imposent 
ù  a  France*  Une  6<juie  erreur  a  été  énoncée  à  ce 
Kujet  :  il  a  été  dit  que  la  dépense  trimestrielle 
d'un  régimentsuissede  laifarde  était  de  268,000  fr. 
celle  d'un  régimeut  français  de  lagarde 
est  de 168,000 

Différence 100,000  fr. 

Hais  il  a  échappé  que  l'effectif  d'un  régiment 
suisse  de  la  garde  dépassait  de  500  hommes 
celui  des  régiments  franguis,  ce  qui  atténue  de 
plus  de  40,000  francs  l'excédent  signalé.  Il  pro- 
vient, en  grande  partie,  du  traitement  des  officiers, 
qui  présente  réellement  l'élévation  sur  laquelle 
rhonorable  général  a  Qxé  l'attention  de  la 
Chambre. 

Depuis  plus  de  trois  siècles  nos  rois  ont  eu  des 
régiments  suisses  dans  l'armée  française.  Le 
précédent  gouvernement  comptait  quatre  régi- 
ments de  cette  nation  à  sa  solde;  plusieurs  puis- 
sances environnantes  ont  des  régiments  capitules. 
Ne  nous  étonnons  pas  que  les  Bourbons,  à  leur 
retour  en  France,  se  soient  souvenus  de  la  con- 
duite des  Buisses  au  10  août. 

On  vous  a  fait  aussi  remarquer,  Messieurs, 
qu'un  article  des  capitulations  permettait  aux 
buisses  de  quitter  le  royaume  lorsque  leur  patrie 
était  menacée;  cette  disposition  est  dans  l'intérêt 
de  la  France.  En  effet,  l'antique  fidélité  helvé- 
tique servit  longtemps  de  frontière  à  ta  France, 
et  si  le  sceptre  de  kr  qui  a  pesé  sur  la  Suisse  a 
fait  momentanément  varier  la  politique  de  ce 
pays,  il  est  permis  de  croire  au  rétablissement 
(les  anciennes  relations  oui  ont  existé  entre  les 
deux  nations,  et,  dès  lors,  la  défense  de  la  Suisse 
se  liera  intimement  à  celle  de  nos  frontières  de 
l'Est. 

Quant  aux  charges»  Messieurs,  quelle  que  soit 
leur  solde,  «Jos  ont  été  stipulées,  librement  con- 
senties et  volées  par  les  Chambres  pendant  12 
sessions.  Bn  France,  on  nexamiue  pas  ai  les  en- 


gagementa  contractés  sont  onéreux,  on  les  remplit* 
Celte  capitulation  lUt  faite,  vous  ne  lignqrezpas' 
dans  ces  temps  malheureux  où  le  pavs  était  ac- 
cablé d'un  énorme  fardeau;  il  a  satisfait  aux  sti- 
pulations les  plus  rigoureuses.  La  loyauté  fran- 
çaise saura  remplir  celle  dont  il  s'agit,  comme 
elle  a  rempli  toutes  les  autres. 

M.  le  général  Lafayette.  Messieurs,  en  m'ins- 
crivant  d'avance,  aux  termes  du  règlement,  pour 
parler  sur  les  comptes  d'une  année  précédente, 
je  n'avais  pas  entendu  le  rapport  de  votre  com- 
mission qui  me  parait  un  vrai  modèle  de  ce  genre 
de  travail  ;  et,  comme  les  observations  résultant 
des  comptes  antérieurs  peuvent  devenir  utiles  à 
la  discussion  du  budget  futur,  j'en  ajo^te^ai  quel- 
ques-unes à  celles  qui  vous  ont  été  soumises. 

Qu'il  mé  soit  d'abord  permis,  Messieurs,  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  boire  organisation  sociale. 
Ce  n*est  pas  moi,  sans  doute,  qui  méconnaîtrai  gue, 
ua^  la  Révolution  de  89,  une  foule  d^oppressions 
héréditaires,  sacerdotales,  judiciaires,  anti -com- 
merciales, anti-agricoles,  anti-induslrlelles,  ont 
été  effacées  des  codes  de  la  France.  Les  germes 
d'améliorations  et  de  bien-être.  Jetés  à  cette  pre- 
mière époque  sur  la  presque  totalité  de  notre  po- 
gulation  traversant  les  temps  d'orages,  de  mal- 
eur  et  de  despotisme,  ont  en  partlii  porté  leurs 
fruits;  le  retour  de  la  paix  a  dû  les  développer; 
ils  grandiront  avec  les  libertés  publiques.  Mais 
pendant  que  les  nations  avancent,  les  gouverne- 
ments tendent  à  ré! rograder.  Et  voyez,  Messieurs, 
quelle  est  encore  aujourd'hui  notre  slttiation  !  un 
luxe  de  sommités  administratives  s'appuyaut  sur 
d^s  adminjsirations  factices  qui,  elles-mêmes,  ne 
s'ajppulent  sur  rien  ;  des  emplois  sans  nombre 
créés  pour  les  employés  et  les  employés  pour  le 
patronage;  les  sections  de  la  France,  âacrlttées  à 
un  système  de  centralisation,  dont  la  métropole, 
brillante  à  tant  d'égards,  offre  en  même  temps  les 
déplorables  caractères  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin,  nous  a  dertiièrement 
signalés.  Les  précieux  trésors  d'académies,  de 
cuurs  publics,  d'écoles  savantes,  l'école  polytech- 
nique entin,  jetant  leur  admirable  éclat  sur  une 
population  à  laquelle  en  même  temps,  comme  on 
vient  de  vous  l'observj.T,  on  refusait  les  moyens 
d*apprendre  à  lire,  et  où  il  est  encore  en  question 
s*il  est  bon  que  le  peuple  sache  lire  ;  enlin  une 
surabondance  inouïe  de  généi^aux,  d'états-majors, 
de  corps  privilégiés,  de  cor{>s  étrangers,  peu  de 
soldats  et  une  nation  jadis  armée  tout  entière, 
longtemps  victorieuse  de  l'Europe  coalisée  contre 
son  indépendance,  aujourd'hui  désorganisée  et 
désarmée'  comme  pourrait  l'être  un  peuple  con- 
quis. (Pii;^  interruption  à  droite  et  au  centre,) 
Croit-on,  Messieurs,  qu'il  suTd^e  de  légers  amen- 
dements de  commissions,  de  quelques  critiques 
de  tribune,  pour  retremper  et  recomposer  une 
existence  sociale  qu'on  pourrait  appeler^  monde 
renversé  de  Tordre  constitutionnel?  Mes  observa- 
tions, Messieurs,  n'ont  rien  d'amer.  {Mouvement 
à  droite)  Elles  sont  faites  en  conscience,  Indivi- 
duellement, et  aussi  dans  rinlérèt  de  tous  ceux 
qui,  en  s'adjugeant  l'entreprise  des  affaires  d'un 
grand  peuple,  doivent  chercher  du  moins  à  lui 
persuader  qu'il  ne  les  ferait  pas  mieux  lui-même. 

La  dette  publique  prodigieusement  augmentée 
depuis  quinze  ans,  la  liste  civile,les  domaines  de  la 
couronne  et  les  pensions  de  la  famille  royale  ne 
sont  pas  dans  le  cercle  de  vos  réformes.  Toute  dette 
est  sacrée  :  quelques-unes  sont  en  suspens.  Par 
exemple,  tandis  que  les  puissances  européennes 
étalent  largement  indemnisées  de  leurs  préten- 
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.lions  ;  les  rentes  anglaises,  mérne  au  triple  des 
créanciers  français,  il  eût  suffi  aux  États-Unis 
d'une  démarciie  hostile  ou  seulement  d*unecom- 
munauté  de  réclamations  pour  voir  acquitter  les 
leurs.  Elles  ne  sont  pas  encore  liquidées  faute 
d^avoir  youIu  sinscrire  au  nombre  des  ennemis 
de  la  France,  laquelle  était  bien  alors  en  France, 
quoi  qu*on  ait  dit  quelquefois  à  cette  tribune. 
Quant  &  la  liste  civile,  Messieurs,  il  serait  peut- 
être  à  souhaiter  que  dans  l'intérêt  de  sa  gestion 
et  du  repos  personnel  du  roi,  que  pour  la  partie 
non  affectée  aux  dépenses  personnelles  du  mo- 
narque, on  eût  dans  l'origine  adopté  les  formes 
de  comptabilité  de  la  liste  civile  d  Angleterre. 

L'allocation  pour  frais  de  justice  criminelle  me 
fournit  l'occasion  de  répéter  encore  une  fois  mes 
vœux  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  que 
rincertitude  des  jugements  humains  rend  si 
effrayante,  et  qui  doit  surtout  effrayer  nos  géné- 
rations auxquelles  la  fureur  des  partis  a  laisgé 
tant  d'irréparablo?  douleurs,  ainsi  que  pour  l'abo- 
lition de  la  peine  de  la  marque  réclamée  de  toutes 
parts.  Puisse  M.  le  ministre  de  la  justice  attacher 
son  nom  à  ces  deux  salutaires  mesures  1 

Un  de  mes  honorables  amis  vous  a  parlé  de  la 
magistrature  gratuite  des  juges  de  paix  anglais; 
je  ne  l'envie  point  &  nos  voisins,  et  je  ne  crois 
pas  que  ces  grands  propriétaires  soient  les  plus 
propres  à  prononcer  souverainement  sur  les  petits 
délits  qui  se  commettent  autour  d'eux.  Mais  je 
m'unis  à  tous  les  vœux  pour  le  rétablissement 
du  principe  d'élection  temporaire  dans  les  jus- 
tices de  paix. 

J'aime  à  trouver  dans  la  dernière  discussion 
sur  le  jury  l'engagement  de  s'occuper,  pour  la 
session  prochaine,  de  Tapplicalion  de  cette  pro- 
cédure à  tous  les  délits  de  la  presse. 

Je  ne  puis  qu'adhérer  aux  observations  du  rap- 
port sur  l'ensemble  des  budgets  ministériels. 
J'avais  moi-même,  en  1819,  dit  à  cette  tribune  : 
•  Il  y  aurait  un  véritable  profit  à  ce  que  chaque 
ministre  cherchât  en  toute  sévérité  de  conscience 
ce  qu'il  faut  pour  que  le  service  soit  fait  et  bien 
faily et  vous  proposât^  surtout  le  reste^  des  traite- 
ments aussi  QénéreuXy  aussi  complets  qu'on  le 
voudra  sur  le  bienrêtre  des  employés  actuels,  pourvu 
que  les  administrations  fussent  dégagées  de  tout 
service  parasite  y  et  les  enfants  élevés  pour  un  tra- 
vail plus  productif  que  cette  industrie  de  places 
oui  nuit  aux  progrès  de  toutes  les  industries  et  à 
r indépendance  d^une  foule  de  citoyens.  »  La  spé- 
cialité^  c'est-à-dire  1  appropriation  jamais  trop 
minutieuse  de  chaque  emploi  de  fonds  à  chaque 
objet  de  dépenses,  a  l'ait  quelques  progrès;  mais 
que  ces  spécialités,  hors  desquelles  il  y  a  con- 
cussion mmistérielle,  sont  larges  encore  en  com- 
paraison des  budgets  anglais,  dont  j'ai  ici,  dans 
mes  mains,  trois  départements,  l'artillerie,  la 
guerre  et  la  marine;  et  cependant  ce  n'est  pas  là 
un  gouvernement  à  bon  marché,  pour  me  servir 
de  l'expression  qu'on  m'a  si  souvent  reprochée, 
et  que  je  suis  loin  de  renier.  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

La  carrière  du  ministre  des  affaires  étrangères 
s'est  ouverte  dans  des  circonstatices  critiques  ;  il 
y  portera  ta  loyauté  de  son  caractère  personnel. 
La  question  politique  est  de  savoir  si  le  gouver- 
nement se  traînera  sur  de  vieilles  traditions  diplo- 
matiques, ou  s'il  voudra,  fortement  dégagé  des 
influences  et  lie^  réminiscences  du  dthors,  prendre 
la  place  qui  nous  convient  à  la  tète  de  la  civili- 
sation européenne,  place  qui,  à  mon  avis,  est 
toujours  restée  vacante,  malgré  quelques  appa- 
rences démenties  par  les  faits;  place  à  laquelle 


aujourd'hui  il  ne  reste  plus  même  de  prétentions 
étrangères;  c'est  de  cette  haute  position  que  la 
France  peut  et  doit  résister  à  des  entraînements 
qui  ne  la  regardent  pas.  J'aurais,  pour  ma  part, 
attendu  plus  d'explications  et  de  spécialités  avant 
de  voter  les  derniers  80  millions  ;  mais  personne 
n'approuverait  plus  que  moi  les  mesures  n'Scea- 
saires  pour  assurer  là  liberté  et  rindépendance 
de  la  Grèce;  pour  l'aider  par  des  secours  pécu- 
niaires k  se  défendre  elle-même:  pour  en  former 
une  barrière  contre  l'ambition  des  autres  puis- 
sances; pour  arrêter  la  traite  des  malheureuses 
victimes,  et  tirer  de  l'esclavage  celles  que  notre 
intervention  n'a  pas  garanties  de  ce  malheur;  et 
j'y  prévoirai  l'avantage  de  nos  relations  commer- 
ciales; car,  mal^tré  d'étroits  préjugés,  elles  gagne- 
ront toujours  à  l'extension  des  lumières,  des 
jouissances  et  de  la  liberté  des  autres  peuples. 

La  France,  longtemps  habituée  à  triompher  des 
coalitions  les  plus  formidables,  s'étonne  d'être 
arrêtée  par  une  tracasserie  de  barbaresques  dont 
elle  connaît  à  peine  les  causes.  Je  ne  parlerai 
pas  de  notre  malheureuse  et  coupable  expédition 
d'Bspagne  {Vive  interruption)^  ni  des  rudes  leçons 
que  le  despotisme,  le  congréganisme  et  faristo- 
eratie  reçoivent  dans  la  Péninsule,  dont  les  di- 
verses et  belles  provinces  sont  appelées,  j'espère, 
à  de  bien  différentes  destinées.  Mais  qu'il  me 
soit  permis  d'arrêter  votre  attention  sur  la  faute 
énorme,  insensée,  qui  se  commet  &  l'égard  des 
nouveaux  États  américains  ! 

Par  quel  aveuglement.  Messieurs,  par  quelles 
complaisances,  en  retour  de  l'insulte,  de  l'ingra- 
titude et  de  la  banqueroute,  s'obstine-t-on  à  ne 
pas  reconnaître  l'indépendance  de  ces  États  ?  Le 

S^uvernement  britannique,  sous  la  direction  d'un 
lustre  ministre,  hésita  lui-même,  je  le  sais; 
mais  dès  qu'il  eut  aperçu  l'immense  avantage 

aue  la  priorité  de  cette  reconnaissance  et  une 
éclaration  officielle  et  opi^mrtune  de  sympathie 
et  protection  donnait  aux  États-Unis,  il  se  hâta 
de  s'associer  à  l'honneur  et  aux  profits  de  leur 
nouvelle  relation. 

La  France,  Messieurs,  après  une  longue  attente 
en  est  encore  à  ces  demi-mesures  qui  excitent  le 
mécontentement  et  la  méfiance,  tandis  qu'il  est 
de  fait  que  les  productions  et  les  manuiactures 
françaises  ont  plus  de  vogue  dans  ces  vastes  con- 
trées que  celles  de  toute  autre  nation. 

Lorsque  la  liberté  des  cultes  est  dans  la  Charte 
et  l'égalité  des  cultes  dans  nos  nouvelles  mœurs, 
on  se  rappelle  que,  même  sous  l'ancien  régime, 
les  affaires  catholiques  ne  formaient  pas  un  mi- 
nistère spécial.  Au  milieu  des  aitaaues  de  pré- 
tendus défenseurs  de  l'autel,  je  m  affligerai  de 
ce  fanatisme  à  froid  qui  pi^rsécute  comme  hostile 
aux  droits  et  aux  sentiments  des  peuples,  le 
christianisme  dout  l'égalité  sociale  fut  la  base 
primitive,  appelant  ainsi  une  sorte  de  représailles 
d'animadversion  contre  des  opinions  et  des  pra- 
tiques qui,  par  elles-mêmes,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  une  ambitieuse  mondanité.  Je  cher- 
cherai une  solution  à  cette  confusion  inextricable 
des  devoirs  du  prêtre  pariant  au  nom  du  ciel  et 
officier  salarié  de  l'État  ;  je  ne  la  trouverai,  pour 
mon  esprit  du  moins,  que  dans  un  pays  où  le 
sentiment  religieux  est  plus  général  qu'en 
France,  où  les  midistres  du  culte  éprouvent  plus 
d'égards,  où  toutes  les  sectes  viveut  en  paix,  où 
leurs  rites  et  leurs  règlements  n'inspirent  aucune 
inquiétude,  mais  où  le  gouvernement  civil  leur 
reste  totalement  étranger,  et  où  les  sociétés  reli- 
gieuses, se  formant  librement,  ont  des  ministres 
de  leur  choix. 
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Je  regarde  comme  un  acte  de  piété  autant  que 
de  bon  jugement  d'avoir  soustrait  au  départe- 
ment d*un  culte  spécial  le  ministère  de  Finstruc- 
tion  publique  :  mais  on  y  a  trop  conservé  les 
empiétements  du  clergé  catholique.  Ge  n'est  pas 
seulement  une  religion  de  TBtat,  c'est  nne  reli- 

§ion  très  dominante  qu*on  retrouve  dans  ces  or- 
onnances  qui  auraient  dû  laisser  dans  l'enceinte 
des  églises  et  dans  le  sein  des  familles  les  spé- 
cialités du  dogme  et  la  distinction  des  croyances. 
{Aqitation.) 

L'instruction  nationale,  Messieurs,  et  surtout 
l'instruction  élémentaire,  ce  erand  ressort  de  la 
raison  publique,  de  la  morale  pratiaue  et  de  la 
tranquillité  oes  peuples,  est  aujounl'hui  le  pre- 
mier besoin  de  fa  population  française,  comme 
la  première  dette  du  gouvernement  envers  elle. 
Cette  dette,  Messieurs,  vous  savez  comment  elle 
est  acquittée.  Les  méthodes  d'enseignement  ont 
jusqu'à  présent  été  protégées  en  raison  inverse 
de  ce  qu'elles  sont  perfectionnées  et  faciles.  Ge 
ne  seront  ni  vos  pitoyables  50,000  francs  ni 
même  500,000  francs  qu'il  faudrait  consacrer  à 
ce  grand  devoir  social.  Dans  un  bon  et  loyal 
système  d'instruction   publique^  5  millions  me 

garaltraient  être  l'allocation  la  plus  désirable  d'un 
udget.  (Adhésion  à  gauche.) 
Beaucoup  d'hommes  d'Etat  semblent  avoir 
oublié,  quelques-uns,  peut-être,  n'ont  jamais  su 
que,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  la  France  a 
possédé  la  meilleure  organisation  d'enseignement 
qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays,  fille  ne 
pourrait  convenir  au  pouvoir  qui  effaça  de  l'ios- 
titut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques; 
Napoléon  créa  l'Université  dont  le  monopole  et 
les  exigences  choquèrent  le.s  amis  de  la  liberté 
et  les  sentiments  de  familles,  mais  qui  dût  en- 
suite à  l'envahissement  du  jésuitisme,  privilège 
d'un  autre  genre,  l'avantage  de  passer  pour  une 
institution  libérale.  Il  faudrait,  pour  mettre  tout 
le  monde  d'accord,  présenter  à  la  session  pro- 
chaine une  organisation  de  l'instruction  publique 
où  tous  les  devoirs  nationaux  de  l'enseignement 
seraient  complètement  remplis,  et  où  les  libertés 
individuelles  seraient  respectées.  Mais  tout  plan 
d'éducation,  surtout  dans  les  parties  élémen- 
taires, exigerait  le  concours  de  véritables  adu)i- 
nistrations  civiles. 

Pourquoi  faut-il.  Messieurs,  qu'au  mépris  de 
tant  de  promesses,  nous  ayons,  depuis  14  ans,  con- 
servé l'échafaudage  impérial  de  l'administration 
intérieure  de  la  France,  ces  municipalités  fac- 
tices, ces  conseils  postiches,  ces  préfectures  et 
sous-préfectures  despotiques  et  tracassiéres  dont 
on  n'a  fait  qu'augmenter  successivement  les  in- 
convénients, les  attributions  et  les  a^ipointements? 
Quand  verrons-nous  chaque  section  du  pays 
s'administrer  elle-même,  faire  tout  ce  qui  peut 
être  fait  par  elle,  garder  dans  son  territoire  la 
portion  des  taxes  qu'on  est  ensuite  obligé  d'y 
renvoyer?  Bst-ce  une  idée  inconnue  en  France? 
Mais  1  Assemblée  constituante,  quoi  qu'on  eu  ait 
dit  à  cette  tribune,  ne  s'était  pas  bornée  à  pro- 
clamer des  vérités  salutaires  :  elle  avait  organisé 
un  système  administratif  élu  parler  citoyens,  qui 
n'a  été  aboli  que  par  le  Consulat  et  l'Empire  : 
Bst-ce  que  Ton  y  voit  de  grandes  difficultés  ? 
Mais  lorsau'en  1815,  dans  uue  velléité  de  libé- 
ralisme. Napoléon  décréta  la  restauration  des 
municipalités  d'après  la  loi  de  91,  les  éleccions 
s'opérèrent  avec  une  promptitude  et  une  mode- 
ration  remarquables,  (mouvement  négatif  à 
droite.)  U  n'y  aurait  d'embarras  que  si  le  gou- 
vernement, an  lieu  de  se  livrer  aux  simples  con- 


séquences de  la  vérité  éternelle  et  de  la  raison 
contemporaine,  se  croyait  obligé  à  combiner  l'al- 
liance du  principe  et  de  l'exception  du  droit  et 
du  privilège,  ce  qui  empêtrerait  et  déjouerait  les 
meilleures  intentions. 

Je  ne  suivrai  M.  le  rapporteur  dans  l'examen 
du  ministère  de  la  guerre,  que  pour  appuyer  la 
proposition  de  rendre  à  la  liste  civile  le  payement 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Vous  avez  d'ail- 
leurs entendu  l'excellent  discours  auquel  mon 
honorable  ami,  le  général  Gérard,  a  donné  tout 
le  poids  de  son  expérience  et  de  sa  gloire.  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  présentant  des  obser- 
vations qui  seront  l'objet  de  vos  discussions  fu- 
tures, vient  d'exprimer  le  désir  de  compléter 
notre  système  de  défense*  Ici,  Messieurs,  se  pré- 
sente naturellement  à  mon  esprit  l'appel  d^ur- 
gence  fait  récemment  par  le  ministère  à  notre 
patriotisme,  pour  lui  fournir  les  moyens  d'une 
politique  préservatrice^  d'un  état  de  forces  respec^ 
table ^  d^une  première  garantie  du  repos  du  pays, 
de  la  dignité  de  la  naHon  et  de  son  union  avec  le 
gouvernement. 

M.  le  ministre  vous  avait  déjà  présenté  le  ta- 
bleau de  la  nation,  se  levant  tout  entière  en  cas 
de  danger  à  la  voix  de  son  roi.  Ge  n'est  pas  moi. 
Messieurs,  qui  vais  résoudre  le  problème  :  c'est 
un  auguste  auteur  qui  est  invoqué  tous  les 
jours. 

»  Les  gardes  nationales  sédentaires,  dit  une  or- 
c  donnance  du  roi  du  9  mars  1815,  qui  préseo- 
c  tent  une  masse  de  3  millions  de  propriétaires 
«  fonciers  ou  industriels,  constituent  une  Torce 
«  locale  universellement  répandue.....  De  cette 
«  masse  formidable,  que  tant  d'intérêts  attachent 
ft  au  sol,  peuvent  sortir  des  corps  volontaireë  qui 

«  forment  des  colonnes  mobiles Ainsi,   la 

«  nation  combattra  partout  avec  l'armée,  soit  en 
M  ligne,  soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un 
t  grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point,  ne  re- 
«  prend  pas  le  joug  qu'il  a  secoué.  » 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  rappeler  au  gou- 
vernement qu'il  y  a  huit  ans,  dans  la  Chambre 
du  1820,  le  ministère  d'alors  convint  que,  depuis 
huit  mois,  il  avait  dans  ses  cartons  le  projet  de 
loi  rédigé  par  une  commission  spéciale,  et  vous 
savez  quel  résultat  nous  avons  eu  jusqu'à  pré- 
sent. 

La  gloire  de  la  marine  française  a  retenti  dans 
tous  les  cœur».  Le  nom  de  Navarin  a  été  pro- 
noncé avec  le  même  accent,  du  haut  du  trône  et 
dans  les  Chambres,  comme  il  l'avait  été  par  la 
nation  entière;  et  ce  n'est  pas  h;  brave  amiral 
de  Rigny  qui  peut  craindre  le  désaveu  d'un  rap- 
pel, l/infâme  trafic  de  la  traite  a  éié  poursuivi, 
mais  non  encore  éteint.  Plein  de  confiance  dans 
les  sentiments  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
sur  ces  importantes  questions,  je  lui  soumets  l'i- 
dée d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie,  comme 
dans  la  loi  des  fitats-Unis,  adoptée  depuis  par 
TÂngleterre.  Quant  au  régime  des  colonies,  Me»- 
sieurs,  il  y  aurait  trop  à  dire  pour  en  parler  suc- 
cinctement. J'observerai  seulement  que  le  sys- 
tème de  colonisation  des  anciens  me  parait  bien 
préférable  à  celui  des  temps  modernes. 

Le  ministère  des  finances,  dans  la  loi  qui  nous 
occupe,  prédomine  tous  les  autres;  mais  lors- 
qu'une discussion  détaillée  va  s'établir,  je  ne  me 
sens  pas  encouragé  à  devancer  le^  opinions  qui 
vous  seront  données  par  des  collègues  plua  ins- 
truits, plus  habiles  que  moi  -,  je  me  reprocherais 
même  d'avoir  abusé  du  temp^  de  la  Chambre,  si 
je  ne  m'étais  pas  fait  an  devoir  de  présenter  ici 
quelques-unes  de  mes  idées,  et  surtout  de  récla- 
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mer  à  la  tribune  de  plus  profondes  réformes  so- 
ciales, qu'on  ne  peut  en  obtenir  par  la  voie  des 
amendements,  {mouvement  général  d'adhésion  à 
gauche,) 

M.  le  bar<|ii  Hyde  de  Men ville,  ministre 
de  la  maiine.  Je  répondrai  par  deux  ou  trois  ob- 
servations à  quelques  parties  du  discours  que 
TOUS  venez  d'eo tendre.  L'orateur  vous  a  dit  que 
plus  les  nations  avançaient»  plus  les  gouverne- 
ments tendaient  à  rétrograder.  Il  me  semble  que 
ce  n*est  pas  à  la  tribune  de  France  qu'on  aurait 
dû  faire  entendre  ce  langage -^  car  assurément  Is 
gouvernement  français,  depuis  la  Restauratiou, 
ne  tend  pas  à  rétrograder  :c  est  à  la  Restauration, 
c*est  au  gouvernemeqt  des  Bourbons  que  nous 
devons  la  liberté  et  tous  les  biens  dont  nous 
jouissons,  et  peut-être  est-il  permis  de  le  rappe- 
ler quand  on  parait  le  perdre  de  vue. 

L'orateur  a  dit  encore  que  la  France  était  dé- 
sarmée comme  un  pays  conquis.  Non,  Messieurs; 
et  si  jamais  on  Fattaquail,  tout  Français  sortirait 
armé  pour  la  défendre  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ne  lût  à  l'instant  soldat  pour  le  salut  de  son 
pays^ 

L'orateur,  en  parlant  de  la  guerre  d'Espagne, 
a  dit  :  cette  expédition  coupable  et  malheureuse. 
On  peut  être  de  telle  ou  telle  opinion  sur  l'expé- 
dition qui  a  lieu  en  Espagne  ;  mais  on  ne  doit 
pas  oublier  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  roi  de 
France,  qu'elle  a  couvert  de  gloire  un  Bourbon  ; 
et  s'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  à  nous  qui, 
à  cette  époque,  disions  :  si  les  soldats  se  révol- 
taient pour  raire  triompher  PEvangile,  il  faudrait 
encore  s'armer  contre  eux,  car  le  bien  ne  peut 
naître  du  mal,  l'ordre  du  désordre,  le  bonheur 
des  peuples  de  la  révolte. 

Nous  sommes  encore  de  cette  opinion,  et  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  s'insurger 
contre  le  roi  légitime  qui  la  refuse.  {Mouvement 
très  vif  d'adhésion.) 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  présenter 
ces  observations,  atin  qu'on  sache  que  s  il  est  des 
hommes  qui  blâment  l'expédition  d'Espagne,  et 
nous  leur  laissons,  sans  la  condamner,  leur  opi- 
nion, il  en  est  aussi  (et  nous  sommes  ûv  ce  nom- 
bre) qui  défendirent  cette  guerre,  et  qui  la  vou- 
draient encore  si  le  roi  d'Espagne  était  encore  pri- 
sonnier. {Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Jars.  Messieurs,  assez  d'orateurs  ont  dis- 
cuté devant  vous  les  diverses  parties  des  comptes 
qui  vous  sont  présentés,  je  me  bornerai  à  un  pe- 
tit nombre  d'observations. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  dans  son  zèle 
pour  l'armée  et  pour  le  budget  de  la  guerre,  m'a 
semblé  défendre  ce  qui  notait  pas  attaqué,  et 
lorsque  je  l'ai  vu  s'appliquer  avec  tant  de  soin  à 
vous  faire  comprendre  la  modicité  du  traitement 
affecté  aux  différents  grades,  j'ai  recherché  si, 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  des  objec- 
tions avaient  été  faites,  si  des  réductions  avaient 
été  proposées;  je  me  suis  demandé  si  quelqu'un 
dans  la  Chambre,  si  quelqu'un  dans  là  France, 
avait,  à  cet  égard,  élevé  des  plaintes  ou  des  récla- 
mations  Non,  Messieurs,  personne  n'a  jamais 

eu,  personne  n'uura  la  pensée  de  disputer  à  nos 
guerriers  le  prix  de  leurs  nobles  8ervife6l...Loin 
de  nous  des  économies  qu'il  faudrait  obtenir  par 
tant  d'ingratitude  !...  Qui'  l'armée  ne  doute  jamais 
de  notre  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  gloire  ! 
Ce  sont  les  abus  seuls  que  nous  poursuivons  dans 
le  budget,  ce  sont  tes  sinécures,  les  emplois  su- 
perflus qui  ont  excité  nos  reproches  ;  c'est  enfin 


le  luxe  des  états-majors,  toujours  croissant,  tou~ 
jours  excédant  les  limites  du  cadre,  pour  y  ren- 
trer, ensuite,  en  surcharge  des  pensions. 

L'hpnorable  orateur  vous  a  préseuté  le  tableau 
comparatif  de  quelques  traitements  militaires 
daqs  les  différents  Etats  de  l'Europe,  il  en  ré- 
sulte que  nos  officiers  sont,  entre  tous,  le9  moios 
rétribués.  Eh  1  bien,  c'est  qu'apparemment  il  y  a 
quelque  <^bo8e  en  France,  qui  les  eu  dédommage* 
c'est  qu'un  grand  honneur  «^attache  p,  leurs  tra- 
vaux, c'est  qu'au  récit  de  leurs  exploits,  ^  |a  vue 
de  leurs  blessures,  un  sentiment  do  reconpais- 
sance  et  d'admiration  se  mapifeste  de  toutes 
parts,  et  devient  leur  plus  belle  récompeuse. 

Cependant  up  honorable  général,  dans  un  dis- 
cours, très  remarquable  d'ailleurs,  a  cru  pouvoir 
exprimer  une  opipion  contraire  :  «  L'bopneur, 
c  a-t-ii  dit,  rt^ouneur  adoucit  toutes  les  priva- 
it tiens,  il  rend  faciles  tous  les  s^orificas,  mais  il 
u  faudrait  que  la  considération  publique  offrît 
«  aussides  dédommagements,  11  faudrait  qu'on  pût 
<  être  fier  de  sqp  uniforme,  qu'on  pût  s'en  parer 
M  avec  orgueil,  a^x  yeux  de  ses  concitoyens.  Il 
«  en  est  autrement,  or-t-il  ajouté^  sprtQUt  dans  la 
a  capitale.  Tout  sembla  conspirer,  en  France,  a 
«  mettre  la  profession  deq  armes  au-dessous  d^a 
c  autres.  » 

J'ai  cru  l'avoir  mal  entendu,  quand  l'orateur 
parlait  à  cette  tribune;  mais  j'ai  lu  son  discours» 
et  je  viens  y  répondre. 

Quoi  !  la  France  toute  vivante  de  gloire  et  de 
patriotisme  et  sa  capitale  peuplée  de  vieux  sol- 
dats, embellie  par  nos  victoires,  auraient  cessé 
toutes  deux  d'estimer  la  profession  des  armes  1 
Cette  allégation  m'étonne,  et  j'en  cherche  la 
cause.  Est-il  donc  arrivé  oue  quelques-uns  de 
nos  citoyens  aient  détourné  la  téie  en  voyant  un 
habit  et  des  io^ignes  qu'on  leur  a  défendu  de 

porter  ! Je  l'ignore.  Le  licenciement  delagarde 

nationale  a  pu  laisser  des  traces  d'une  profonde 
douleur,  d'autres  événements  peuvent  encore 
n'être  pas  oubliés,  mais  ce  n'est  pas  sur  des  faits 
particuliers  qu'il  conviendrait  d  établir  une  pré- 
vention générale.  Qu'on  aille  toutefois  sur  nos 
places  publiques,  et  qu'on  demande  si  quelqu'un 
a  jamais  passé  au  pied  de  la  colonne,  sans  la  sa- 
luer par  un  signe  d'admiration  !  Ou'on  aille  à  la 
barrière  de  l'Etoile,  et  qu'on  se  rende  compte 
du  sentiment  gu'on  éprouve  en  retrouvant  son 
monument  toujours  inachevé  ! Qu'on  se  trans- 
porte enfin  dans  ce  dernier  asile  où  se  confon- 
dent toutes  les  existences  et  toutes  les  gloires,  et 
lorsqu'on  y  verra  la  foule  arrêtée  devant  un  tom- 
beau, qu'on  me  dise  si  ce  n'est  pas  celui  d'un 
illustre  guerrier  ! 

Messieurs,  l'honorable  général  auquel  je  ré- 
ponds, n'a  pas  voulu,  j'en  suis  sûr,  donner  à  son 
opinion  toute  la  gravité  qu^on  peut  luif  suppo- 
ser; il  sait  mieux  que  personne  d^ns  quels  sen- 
timents la  France  a  reçu  toutes  celles  de  vos 
délibérations  qui  intéressent  l'armée  ;  il  sait  que, 
dans  ce  moment  même,  elle  attend  de  lui, 
comme  de  nous  tous,  une  juste  réparation  en- 
vers l'Ordre  de  la  Légion  ahonneur.  La  France 
n'est  doue  point  ingrate,  la  France  est  donc  fidèle 
^  la  gloire  comme  a  toiis  sas  engagements  ! 

Dans  la  suite  de  ses  calculs,  l'honorable  ora- 
teur a  comparé  le  traitement  des  officiers  géné- 
raux, dans  les  départements^  à  celui  des  préfets, 
et  il  en  a  fait  ressortir,  pour  certaines  localités, 
une  disproportion  que,  comme  lui,  j'ai  remar- 
quée depuis  longtemps.  Le  traitement  des  préfi&ts 
est  souvent  double  de  ceipi  des  officiers  qm  corn- 
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mandent  «après  d*eux;  et  les  receveurs  généraux 
sont  encore  plus  largement  rétribués. 

Je  comprends  qu*on  ait  voulu  tenir  Tétat  mili- 
taire au-dessus  de  tous  les  autres,  et  qu'ainsi, 
dans  la  répartition  des  salaires,  on  ait  réservé 
une  plus  grande  considération  à  ceux  qui  font 
preuve  du  plus  grand  dévouement;  mais  ce  n*é- 
tait  pas  une  raison  pour  charger  d'or  Tautre  côté 
de  la  balance  :  estimer  ainsi  les  services,  ce  se- 
rait les  avilir,  et  je  voudrais  que,  dans  Tordre 
civil»  Thonneur  nous  mît  toujours  à  Tabri  des 
trafics  de  conscience  et  de  soumissions  trop  pas- 
sives; je  voudrais  que  cette  pari  d*bonneur  fût 
ai  grande^  que  Tbomme  le  plus  faible  ne  pût 
jamais  hésiter  entre  sa  place  et  son  devoir. 

Faut-il  donc  qu*un  administrateur  soit  comme 
enchaîné  d'avance  par  de  forts  émoluments? 
Faut-il  quUl  apprenne  le  luxe  et  la  prodigalité 
pour  ne  pouvoir  plus  s'en  passer?  Et  ne  voyez- 
vous  pas  qu'en  Tentourant  de  cette  considération 
frivole  et  passagère  qui  s'obtient  avec  des  dtners 
et  de  brillants  équipages,  vous  le  privez  peut- 
être  de  la  seule  considération  réelle  et  durable, 
de  celle  qui  s'accorde  au  mérite  et  aux  services 
rendus? 

Mais  on  répond  que  cela  est  utile,  on  aflirm» 
la  nécessité  d'une  représentation,  d'une  dignité 
administrative.  Je  ne  sais  pas,  mais  il  me  semble 

3ue  la  dignijé  de  l'administration  doit  être  toute 
ans  ses  actes,  sa  représentation  dans  un  accueil 
également  af&bie  et  bienveillant  pour  tous  ceux 
qui  ont  besoin  d'elle. 

En  vérité,  Messieurs,  avoir  de  près  cette  repré- 
sentation si  vaine  pour  les  administrée,  si  oné- 
reuse pour  les  contribuables,  vous  devez  dire, 
avec  les  honorables  rapporteurs  de  vos  commis- 
sions, qu'il  est  temps  d'en  affranchir  les  fonc- 
tions publiques,  qu'il  est  temps  de  substituer 
partout  le  respect  ue  l'honneur  a  celui  du  profit. 
Notre  gouvernement  constitutionnel  s'accommo- 
derait mal  des  profusions  de  Tancien  régime;  et 
c'est  à  vous  surtout  qu'il  appartient  de  le  décla- 
rer, vous  qui,  par  un  généreux  dévouement,  sa- 
crifiez chaque  année  la  moitié  de  vos  jours  aux 
intérêts  du  pays,  sans  espérer,  sans  vouloir 
d'autre  récompense  que  l'estime  et  la  reconnais- 
sance de  vos  concitoyens.  Peu  d'argent  et  beau- 
coup d'honneur,  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  élever 
radministration  de  la  France,  c'est  ainsi  qu'il 
faut  la  préserver  des  atteintes  de  la  corruption. 
Bq  résultat,  je  m'associe  aux  vœux  de  votre 
commission  pour  obtenir  incessamment  les  éco- 
nomies et  la  spéciaUlô  depuis  si  longtemps  ré- 
clamées. 

M.  le  eomte  dn  Moneel.  Je  ne  fatiguerai  pas 
l'attention  de  la  Chambre  par  un  long  discours 
sur  l'ensemble  des  comptes  de  1826.  Je  viens  seu- 
lement combattre  quelques  assertions  du  rappor- 
teur de  votre  commission  et  d'un  honorable  gé- 
nérali  relativement  à  Tétat-major  du  génie.  Je 
vois,  page  39  du  rapport,que  le  nombre  des  of- 
liciers  supérieurs  du  génie  est  trop  considérable, 
parce  quU  excède  celui  de  1788,  époque  où  nuus 
avions  quelques  colonies  importantes  et  quelques 
places  fortes  déplus. 

Bq  1788,  le  cadre  des  officiers  de  l'état-major 
du  génie  était  de  370,  dont  79  oOiciers  supérieurs. 
Bq  1828,  le  cadra  est  de  380.  dont  127  ofOciers 
supérieurs.  Cette  différence  de  48  officiers  porte 
principalement  sur  les  chefs  de  bataillon.  Bn  1788, 
Il  n*y  en  avait  que  23  ;  en  1828,  60.  Les  autres  gra- 
des sont  sensiblement  les  mêmes. 

Il  est  vrai  que  noua  avons  en  moins  qu'en  1788 


• 

deux  places  et  la  colonie  de  TIle-de-France;  mais 
le  corps  du  génie  est  chargé  de  tout  le  caserne- 
ment de  l'intérieur,  lequel  se  trouve  réparti  dans 
113  villes,  et  occupe  62  officiers  de  divers  grades; 
en  1788,  il  était  au  compte  des  villes. 

Si  le  corps  du  génie  a,  comme  la  commission 
le  prétend,  un  trop  grand  nombre  de  grades  su- 
périeurs, la  conséquence  naturelle  est  que  l'avau- 
cement  doit  y  être  plus  rapide  que  dans  les  au- 
tres corps  de  l'armée,  que  l'on  doit  au  moins  par- 
venir au  grade  de  chef  de  bataillon.  Bh  bien! 
Messieurs,  les  derniers  capitaines  nommés  chefs 
de  bataillon,  par  ancienneté^  avaient  54  ans  d'âge 
et  26  ans  de  grade  de  capitaine.  Ceux  qui  par- 
viendront à  ce  grade  à  la  première  promotion  se 
trouveront  avoir  le  même  temps  de  grade  et  le 
même  âge. 

Je  le  demande,  l'avancement  est-il  trop  rapide? 
Des  officiers  qui  ont  passé  7  ou  8  ans  dans  les 
écoles,  qui  sont  continuellement  occupés  pendant 
la  paix  comme  pendant  la  guerre,  ont-ils  donc 
une  si  belle  perspective  ?  Les  faits  vont  se  char- 
ger de  ma  réponse.  Pendant  la  dernière  guerre, 
le  corps  du  génie  était  recruté  des  premiers  élè- 
ves de  l'Bcole  polytechnique.  Malgré  les  vides 
immenses  que  les  campagnes  et  les  sièges  y  fai- 
saient chaque  année,  il  n  y  avait  jamais  assez  de 
places  vacantes  pour  tous  les  prétendants.  Qu'ar- 
rive-t-il  maintenant?  Il  ne  faut  plus  50  ou  60  su- 
jets chaque  année;  12  ou  15  peuvent  suffire,  à 
Seine  peut-on  les  trouver.  L'effectif  du  corps  est 
e  380  officiers  d'état-major.  U  y  en  a  présente- 
ment, faute  de  sujets,  332.  Les  premiers  élèves 
de  rËcole  polytechnique,  au  lieu  de  choisir  la 
carrière  du  génie  et  celle  de  l'artillerie,  se  jettent 
tous  dans  celle  des  ponts-et-chaussées  et  des  mi- 
nes, des  ingénieurs  de  la  marine,  ou  cherchent  à 
utiliser  leurs  talents  d'une  manière  plus  profita- 
ble dans  des  entreprises  particulières  et  (uns  des 
manufactures.  Le  génie  et  l'artillerie  ne  sont  plus 
recrutés  que  des  élèves  de  TBcoIe  polytechnique 
qui  ne  peuvent  se  placer  ailleurs  plus  avantageu- 
sement, ou  qui  ont  les  goûts  tout  à  fait  portés 
vers  la  carrière  militaire. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  résultats.  Dans 
la  disposition  actuelle  des  esprits,  chacun,  avant 
d'entrer  dans  une  carrière,  en  examine  les  avan- 
tages et  les  inconvénients.  Dans  la  Belgique,  la 
Prusse  et  tous  les  autres  Btats  de  l'Burope,  les 
ingénieurs  militaires  sont  incomparablement 
mieux  payés  que  les  autres  officiers,  grade  pour 
grade.  Ëo  France,  la  différence  n'est  presque  pas 
sensible;  un  capitaine  de  première  classe  dans 
l'infanterie  a  2,400  francs;  dans  le  corps  du  gé- 
nie, 2,500  francs.  Si  l'on  diminuait  le  nombre 
des  officiers 'supérieurs  du  génie,  il  est  évident 
que  le  corps  ne  pourrait  plus  se  recruter;  car  qui 
voudrait  travailler  sept  à  nuit  ans  pour  être  reçu 
lieutenant,  et  rester  toute  sa  vie  capitaine,  quand 
on  se  sent  les  moyens  et  la  capacité  requis  pour 
entrer  dans  cette  arme? 

Une  autre  objection  a  été  f^ite  par  un  hono- 
rable général:  il  a  dit:  «  L'état-major  du  génie 
«  coûte  2  millions,  et  il  ne  surveille  qu^une  dé- 
u  penae  de  8  millions.  » 

Ma  réponse  ne  sera  pas  difficile.  L'effectif  de 
l'état-major  du  génie  a  été  calculé,  non  pas  seu- 
lement sur  le  nombre  d'officiers  strictement 
nécessaires  pour  surveiller  la  dépense  annuelle 
des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires, 
mais  encore  sur  les  besoins  de  l'armée  en  temps 
de  guerre.  C'est  principalement  sous  ce  rapport 
que  ce  corps  militaire  doit  être  considéré.  Si 
I  ancien  ministère,  au  lieu  de  laisser  tomber  en 
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ruines  les  fortifications,  eût  doublé  ou  triplé  les 
sommes  à  y  dépenser,  le  personnel  du  génie 
n*eût  pas  coûté  un  &ol  de  plus  à  TËtat.  Quand 
on  dépensait  sous  TEmpire  30  à  40  millions  par 
un,  ce  corps  figurait  sensiblement  pour  la  même 
somme  au  budget. 

Le  même  général  se  plaint  de  ce  qu'il  y  a  à 
Paris  cinnuante-trois  officiers  du  génie:  ce  nom- 
bre est  effectivement  exact;  mais  il  est  très  ta- 
ciled'en  rendre  raison.  û*abord,sur  ce  nombre^les 
douze  généraux  et  seize  aides-de-camp  figurent 
pour  vingt-buit.  Ces  officiers  ne  peuvent  être 
qu'à  Paris  au  comité  des  fortifications,  quand 
ils  ne  sont  pas  en  tournée. 

Trois  orficiers  sont  aides-de-camp  des  princes, 
trois  professeurs  à  l'Ecole  poli  technique  ou  à 
Tétat-major,  sept  sont  employés  au  comité  des 
fortifications  et  à  Tétude  de  divers  projets;  enfin, 
douze  seulement  pour  le  casernement  de  Paris  et 
environs.  Ces  derniers  seuls  touchent  le  traite- 
ment de  Paris,  et  sont  certainement  très  occupés 
par  le  détail  très  minutieux  de  ce  genre  de  ser- 
vice. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  pense  avoir 
prouvé  à  la  Chambre  que  c'est  faute  de  rensei- 
gnements suffisants  qu'on  s'est  élevé  sur  le  trop 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  du  génie, 
ëans  doute,  il  y  a  des  économies  iuiportantes  à 
faire  sur  le  chapitre  de  l'état-major  général  de 
l'armée;  mais  elles  ne  pourront  pas  s'appliquer 
au  corps  du  génie,  qui  se  trouve  mamtenant 
moins  nouibreux  qu'en  1788.  lorsque  tous  les 
autres  corps  de  Tétat-maior  sont  en  général  beau- 
coup plus  nombreux  qu  à  cette  époque. 

M.  le  général  Eiafont.  Messieurs,  en  pre- 
nant la  parole  dans  la  discussion  générale,  je 
n'ai  pas  rintention  de  considérer  l'ensemble  des 
comptes  de  1826.  Gomme  je  ne  veux  parler  que 
de  ce  que  je  sais  bien,  mes  observations  porte- 
ront principalement  sur  le  ministère  de  la  guerre. 

Cependant,  je  dois  remarquer  le  progrès  que 
nous  avons  fait  pour  l'ordre  et  la  régularité  de  la 
comptabilité  de  nos  finances.  La  commission  en 
rend  témoignage  en  plusieurs  passages  de  son 
rapport.  On  est  véritablement  surpris  en  compa- 
rant les  documents  soumis  aux  Chambres  il  y  a 
dix  ans,  et  ceux  qu'elles  reçoivent  aujourd'hui. 
Grâce  à  leur  étendue,  aux  détails  qu'ils  renfer- 
ment, aux  sévères  et  consciencieuses  investiga- 
tions de  vos  commissions,  on  ne  verra  plus  des 
hommes  éclairés  et  de  bonne  foi  persuadés  que 
tout  est  fictif  dans  les  comptes  de  l'Btat.  On  sait 
aujourd'hui  que  les  dépenses  sont  réelles;  que 
toute  dilapidation  un  peu  considérable  serait 
impossible  à  dissimuler,  enfin,  que  la  fortune 
punlique  est,  sinon  administrée  avec  toute  l'é- 
conomie désirable,  du  moins  tenue  dans  un  ordre 


une  justification  encore  plus  complète  des  dépen- 
ses publiques.  Cependant,  il  faut  dire  que  le  ré- 
sultat déjà  obtenu  n'a  pas  été  dégagé  de  l'incon- 
vénient grave  de  multiplier  les  écritures  d'une 
manière  effrayante.  Chaque  ordonnance,  chaque 
règlement  exige  de  nouveaux  états,  crée  de 
nouveaux  registres,  et  n'en  supprime  jamais. 
Aussi  la  comptabilité  d'une  compagnie  est-elle 
aujourd'hui  aussi  compliquée  que  Tétait  autrefois 
celle  d'un  régiment.  Qu'il  me  soit  donc  permis 
d'exprimer  le  vœu  que  le  problème  à  résoudre 
satisfasse  à  deux  conditions:  la  première  doii  être, 
sans  doute,  de  donne  r  aux  ronrptrstontc-  1rs  ga- 


ranties possibles  de  l'unité  ;  mais  que  la  seconde, 
qui  mérite  aussi  une  considération  sérieuse,  soit 
d'atteindre  le  but  avec  le  moins  d'écritures  pos- 
sibles. 

Au  nombre  des  améliorations  désirées  par  la 
commission  se  trouve  la  justification  des  comptes 
et  matières  du  ministère  de  la  guerre,  dont  une 
grande  partie  ne  serait  pas  encore  soumise  à  la 
cour  des  comptes.  Je  peux  dire,  du  moins  pour  ce 
qui  concerne  Tartillerie,  que  sa  comptabilité- 
matières  est  actuellement  tenue  avec  autant  de 
régularité  gue  la  comptabilité-finances^  Mais  cela 
n  a  pu  avoir  lieu  que  postérieurement  au  règle- 
ment sur  le  service  des  arsenaux,  en  date  m 
18  juin  1826.  Il  était  donc  impossible  que  pour 
cette  même  année  dont  nous  réglons  les  comptes, 
les  justifications  demandées  pussent  être  pro- 
duites. Elles  pourront  l'être  à  l'avenir,  du  moins 
si  on  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  rendre 
ainsi  publique  la  situation  exacte  des  munitions 
et  approvisionnements. 

Avant  d'aller  plus  loin,  Messieurs,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  dire  un  mot  sur  l'erreur  où 
me  paraissent  être  plusii  urs  de  mes  honorables 
collègues  qui  ont  parlé  du  ministère  de  la  guerre. 
Ils  se  sont  plaints  de  l'extension  des  états-majors, 
et,  en  général,  du  trop  grand  nombre  des  officiers 
et  sous-officiers  comparé  à  l'effectif  total  de 
l'armée.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait  dans 
certaines  parties  des  réductions  possibles,  mais 
on  ne  fait  pas  attention  que  la  composition  de 
l'armée  se  base  non,  sur  les  besoins  de  la  paix, 
mais  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  Le  cadre 
proprement  dit  d'un  ré^'iment,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
ne  varie  pas  pour  passer  de  l'un  à  l'autre  état;  et 
cela  doit  être,  si  on  ne  veut  faire  commander  les 
troupes  par  les  hommes  sans  instruction  et  sans 
expérience. 

Il  est  reconnu,  surtout  dans  l'infanterie,  où  le 
soldat  est  bientôt  formé,  que  dans  une  compagnie 
de  60  hommes,  complète  en  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux,  on  peut  incorporer  60  recrues 
qui,  au  bout  de  trois  mois,  valent  It-s  vieux  sol- 
dats. Ainsi,  l'ordonnance  du  27  février  1825,  qui 
règle  la  composition  des  corfis,  établit-elle  le 
complet  d'un  régiment  d'infanterie  de  2,835 
hommes  sur  le  pied  de  guerre»  <'t  de  1,875  sur  le 
pied  de  paix,  saus  que  le  nombre  des  officiers  et 
sous-officiers  varie  dans  les  deux  positions.  Il 
suit  de  là  que  la  solde  d'une  armée  de  100,000 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  coûte  moins  que 
celle  d'une  armée  de  100,000  hommes  sur  le  pied 
de  paix.  Mais  celle-ci  renferme  les  éléments  né- 
cessaires pour  être  portée  rapidement  à  près  de 
200,000,  sans  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui 
coûtent  le  plus  àT'Etat.  Voilà  une  des  principales 
raisons  de  la  différence  qu'un  honorable  général 
a  trouvée  en  comparant  la  dépense  de  l'armée  à 
deux  époques  éloignées;  il  serait  facile  d'en  in- 
diquer d'autres,  notamment  l'augmentation  de  la 
solde  des  officiers  et  les  notables  améliorations 
dans  le  sort  du  soldat,  dues  à  la  bienveillance 
royale. 

En  conséquence  du  principe  que  Je  viens  de 
poser,  je  ne  peux  accorder  à  la  commission  que 
le  génie  et  l'artillerie  aientexcès  d'officiers  supé- 
rieurs, par  le  motif  que  leur  nombre  dépasse 
celui  de  1788,  quoique  nous  ayons  perdu  depuis 
lors  plusieurs  colonies  et  quelques  places  fortes. 
Ce  raisonnement  pèche  par  la  base,  dès  qu'il 
est  accordé  que  les  besoins  de  l'armée  ne  s'éta- 
blissent pas  pour  le  pied  de  paix.  En  supposant 
qu'en  temps  de  guerre  la  France  mette  en  mou- 
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yement  des  armées  formant  ensemble  300,000 
hommes,  il  faut  ayoir  à  l'ayance,  car  il  serait 
trop  *.ard  pour  les  improviser,  les  officiers  néces- 
saires pour  un  équipage  de  campagne  de  600 
bouches  à  féu,  pour  les  équipages  de  siège,  de 
ponts,  les  parcs  de  réserve  et  le  parc  général.  On 
sera  surpris  du  petit  nombre  d'officiers  supérieurs 
qui  resteront  disponibles  pour  commander  Tar- 
tillerie  et  le  génie  dans  les  places  fortes,  et  sur- 
veiller les  établiFsemeots  de  l'intérieur  dont 
cependant  Tétat  de  guerre  doit  redoubler  Tacti- 
vité. 

Je  me  trouve  avoir  déjà  répondu  à  deux  ora- 
teurs qui  ont  puisé  leur  conviction  sur  le  même 
sujet  dans  la  comparaison  des  dépenses  des  états- 
majors  avec  les  sommes  portées  au  budget  pour 
le  matériel  des  deux  armes.  Personne  ne  doute 
que  le  génie  et  rartillerie  n'employassent  fort 
utilement  des  sommes  beaucoup  plus  fortes; 
mais  l'impossibilité  de  Mvb  à  cet  égard  ce  que 
commanderait  une  juste  prévoyance,  est-elle  un 
motif  suffisant  pour  détruire  des  corps  dont  on 
ne  peut  se  passer  en  temps  de  guerre  ?  Or.  ce 
serait  les  détruire  que  de  diminuer  encore  rar- 
mement  déjà  restreint  à  ce  point,  qu'il  y  a  dans 
l'artillerie  et  le  génie  des  colonels  du  plus  grand 
mérite  ayant  dix-huit  ans  de  grade.  Qui  voudrait 
entrer  dans  de  semblables  carrières  si  de  nouvel- 
les réductions  condamnaient  à  mourir  dans  les 
grades  subalternes?  Déjà  cet  inconvénient  se  fait 
sentir  à  l'Bcole  polytechnique,  dont  les  élèves 
n'entrent  dans  les  services  militaires  que  par  im-> 
possibilité  de  parvenir  aux  services  civils,  recon- 
nus beaucoup  plus  avantageux. 

Dans  un  discours  fort  remarquable  prononcé  à 
l'avant-dernière  séance  par  un  honorable  général, 
il  a  été  parlé  de  la  garde  royale.  Je  ne  repondrai 
point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  composition  de  ce 
corps  d'élite,  sur  son  état-major,  sur  les  avanta- 
ges qui  lui  sont  attribués:  dans  une  loi  des 
comptes,  il  ne  s*agit  que  des  faits  consommés;  et 
toutes  les  questions  se  représenteront  plus  utile- 
ment au  budget,  où  il  s'agira  de  statuer  pour 
l'avenir.  Je  désire  seulement  rectifier  quelques 
assertions  qui  ne  me  paraissent  pas  entièrement 
exactes. 

Par  exemple,  on  ne  peut  avouer  que  la  garde 
royale  forme  le  cinquième  des  présents  sous  les 
armes  de  toute  l'armée.  La  proportion  des  non 
combattants,  tels  que  les  malades  aux  hôpitaux, 
enfants  de  troupes,  etc.,  doit  être  à  jseu  la  même 
dans  la  garde  que  dans  ligne.  Or,  si  on  compare 
arme  par  arme,  l'effectif  sur  revues  porté  dans 
les  comptes  de  1826,  on  trouve: 

Total  de  rinfanterie 142,419. 

Infanterie  de  la  garde. . . .    13,987. 
Un  peu  moins  d'an  10*. 

Total  de  la  cavalerie 36,246 . 

Cavalerie  de  la  garde 6,347. 

Un  peu  plus  d'un  6*. 

Total  de  l'artillerie 17,010. 

Artillerie  de  la  garde 1,514. 

Un  peu  moins  d'un  11*. 

Les  moyens  pris  sur  les  trois  armes  prouve  que 
la  ^arde  est  à  peu  près  le  neuvième  de  l'effectif; 
et  11  est  à  remarquer  que  je  ne  fais  pas  mention 
des  troupes  de  génie  qui  cependant  font  partie 
des  combattants.  L'assertion  que  la  garde  est  le 
cinquième  de  l'armée  n'est  donc  pas  exacte. 

11  est  cependant  possible  que  la  proportion 
actuelle  ne  soit  pas  convenablement  établie  ;  car 
j'admets,  avec  l'honorable  orateur,  que  le  recrute- 
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ment  de  la  garde  doit  appartenir  en  entier  à  la 
ligne,  comme  moyen  puissant  d'émulation  dans 
les  corps.  Hais,  si  cela  n'a  pas  toujours  lieu,  ce 
n'est  pas  la  faute  de  la  garde,  qui  ne  cesse  de  le 
réclamer,  mais  par  le  motif  que  les  corps,  pour 
ne  point  s'énerver,  ne  font  pas  un  nombre  suffi- 
sant de  désignations.  Je  peux  assurer  à  l'hono- 
rable général,  qu'aucune  autre  cause  n'ayant 
déterminé  à  appeler  dans  la  garde  des  hommes 
de  la  levée,  il  serait  injuste  de  voir,  dans  cette 
mesure,  l'effet  d'un  système  ayant  pour  but  de 
mécontenter  l'armée  ou  de  vicier  le  recrutement 
de  la  garde. 

L'honorable  membre,  en  traitant  la  question 
des  Suisses,  dans  laquelle  je  ne  le  suivrai  point» 
me  donne  cependant  une  occasion  de  remarquer 
une  petite  erreur.  Sans  doute,  les  troupes  suisses 
sont  mieux  traitées  que  les  nôtres.  La  différence 
de  solde  n'a  cependant  quelque  importance  que 
pour  ce  qui  concerne  les  officiers;  car,  dans  la 
garde  royale,  les  caporaux  et  les  soldats  ont  la 
même  paye;  dans  la  ligne,  les  Suisses  ont  seule- 
ment un  supplément  de  5  centimes  par  jour. 
Mais,  en  comparant  les  allocations  trimestrielles 
d'un  régiment  suisse  avec  celles  de  la  garde 
française,  mon  collègue  a  trouvé  100,000  francs 
ou  pms  d'un  tiers  de  différence.  Il  n'a  pas  re- 
marqué que  l'effectif  du  régiment  suisse  est  plus 
élevé  d'environ  un  cinquième.  En  effet,  dans  le 
budget,  l'effectif  d'un  ré^ment  français  de  la 
garde  est  de  1,700  sous-officiers  et  soldats,  et 
œlui  d'un  régiment  suisse  de  2,231,  donnée  qui 
aurait  dû  être  présentée  pour  établir  avec  pré- 
cision les  termes  du  rapport. 

Je  n'approuve  pas  plus  que  la  commission  la 
mesure  par  laquelle  un  grand  nombre  d'officiers 
généraux  furent  mis  en  retraite  en  1825.  Non 
seulement  on  doit  regretter  les  services  que  l'Btat 
pouvait  attendre  de  talents  si  glorieusement 
éprouvés  :  mais  à  mon  sens,  un  militaire  devenu 
oificier  général  devrait  conserver  toute  sa  vie  le 
privilège  de  tirer  l'épée  pour  le  service  du  roi, 
et  par  conséquent  ne  plus  rentrer  dans  les  rangs 
de  la  vie  civile.  On  pourrait  fixer  un  traitement 
d'inactivité  tel  que  le  Trésor  ne  fut  pas  beau- 
coup plus  surchargé  que  par  le  payement  des 
pensions  actuelles  de  retraite;  mais,  quoiqu'il  en 
soit  de  ce  projet,  le  rapport  ne  s'explique  pas 
d'une  manière  exacte  sur  l'effet  financier  de  cette 
suppression. 

Et,  en  effet,  il  semblerait,  d'après  ce  qu'on  lit  au 
bas  de  la  page  38,  que  le  nombre  des  généraux 
en  activité  est  resté  le  même  ;  que  non  seulement 
la  dépense  n'a  pas  diminué,  mais  que  le  Trésor 
s'est  trouvé  surcbar^é  des  pensions  de  retraite 
prématurées.  La  vérité  est  qu'en  1825,  après  les 
promotions  au  dehors  et  au  dedans,  pur  suite  de 
la  guerre  d'Espagne,  623  officiers  généraux  re- 
çurent leur  traitement  sur  les  fonds  de  la  solde. 
Eu  1825,  après  la  mise  en  retraite,  ce  nombre  se 
trouve  réduit  à  497;  en  1826,  à  487;  et,  dans  le 
budget  de  cette  année,  les  fonds  ne  sont  deman- 
dés que  pour  432. 

UÀnnuaire  militaire  prouve  que,  contrairement 
à  ce  que  la  commission  ferait  supposer,  il  n'y  a 
eu  aucune  promotion  de  général  depuis  1825.  La 
dernière  remonte  à  l'époque  du  sacre,  circous- 
tance  mémorable,  où  il  était  impossible  que  le 
roi  ne  donnât  pas  quelque  témoignage  de  satis- 
f9jCtion  à  son  armée. 

On  parle  souvent  à  cette  tribune  sans  être  en- 
tendu :  mais  quand  on  n'a  que  le  désir  modeste 
(l'être  utile,  on  se  console  en  espérant  qu'on  sera 
lu  par  les  hommes  spéciaux,  par  ceux  qui,  avec 
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rintentioa  de  traiter  coDSciendieiiBeaient  les 
mêmes  malièreA,  se  croient  obligés  de  tout  lire. 
Ce  n'a  donc  pas  éUt  sans  surprise  qu'après  les 
explications  que  j'ai  eu  plusieurs  fois  Toccasiou 
de  donner  sur  les  établissiments  de  Tartillerie, 
j'ai  lu  dans  le  rapport  delà  commission  la  phrase 
suivante  :  On  fabrique^  au  compte  de  tEtat^  la 
poudre t  les  canons^  les  fusils^  etc.,  que  le  com- 
merce et  Vindustrie  fourniront  à  meilleur  fwor- 
ché  et  en  offrant  des  garanties  plus  réelles. 

Sans  doute,  il  est  avoué  que  l'Etat  a  conservé 
le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres,  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  la  raison  d'Etat 

?[ui  semble  l'exiger  :  mais,  pour  les  canons  et  les 
usils,  faut-il  que  ie  répète  que  Tartilierie  a  con- 
fié la  fabrication  a  des  entrepreneurs  à  la  suite 
d'adjudications  publiques,  et  qu'elle  n'a  recours 
au  système  de  régie  que  lorsqu'elle  s'y  trouve 
forcée  pour  éviter  le  cnômage,  et  surtout  la  dis- 
persion des  ouvriers  qu'on  a  tant  de  peine  à  for- 
mer ?  il  ne  s'agit  point  ici  de  présenter  la  défense 
du  système  suivi  ;  je  l'ai  fait  avec  détail  l'année 
dernière,  et  je  recommencerai  s'il  le  faut  quand 
nous  en  serons  au  budget.  Mais  il  est  indispen- 
sable de  constater  un  fait  qu'on  ne  peut  nier,que 
dans  les  six  manufactures  d'armes  de  Maubeuge, 
Gbarleville,  Mutzig,  Klingentbal,  Saint-Etienne  et 
Tulle,  celle  de  Maubeuge  seule  est  en  régie,  par 
Tunique  motif  que,  depuis  longtemps,  il  est  ques- 
tion de  la  supprimer.  Les  cinq  autres  sont  livrées 
à  des  entrepreneurs.  Une  septième  manufacture, 
celle  de  Gbàtelierault,  est  sur  le  point  d'être  mise 
en  activité,  et,  sous  peu  de  jours,  l'adjudication 
publique  doit  avoir  lieu. 

Il  en  est  de  même  des  fonderies  de  canons.  La 
fonderie  de  Toulouse  est  à  l'entreprise,  celles  de 
Douai  et  de  Strasbourg  sont  depuis  peu  en  régie, 
uniquement  parce  que  les  entrepreneurs  ont  re- 
noncé à  leur  marché,  et  on  ne  demande  pas  mieux 
que  de  rendre  les  établissements  à  l'industrie 
particulière. 

Dès  qu^on  est  d'accord  de  préférer  des  adjudi- 
cataires à  des  régisseurs  pour  ie  compte  du  gou- 
vernement, à  ({uoi  se  rapportent  les  observations 
de  la  commission  sur  la  comparaison  de  Tordre 
qui  règne  dans  les  établissements  publics,  et  la 
rigoureuse  économie  des  manufactures  privées, 
sur  la  destitution  des  agents  qui  n'empêche  pas 
que  les  objets  mal  fabriqués  ne  restent  sans  com- 
pensation à  la  charge  de  TËtat?  La  commission, 
en  cette  occasion,  semble  faire  allusion  à  ce  qui  a 
été  dit  par  un  autre  honorable  rapporteur,  sur 
cette  éternelle  affaire  des  fusils  de  1816,  ainsi  que 
sur  des  poudres  soi-disant  impropres  au  service; 
mais  les  fusils  faits  par  des  entrepreneurs  ne 
pouvaient  être  refusés,  puisqu'ils  étaient  confor* 
mes  à  un  modèle  adopté;  çais  les  poudres,  qui 
n'ont  d'autre  défaut  que  d'être  trop  fortes,  ne  cau- 
seront aucun  préjudice  à  l'Etat.  JN'importe  :  des 
renseignements  superficiels  suffiront  pour  faire 
illusion  à  deux  commissions  de  ta  Chambre;  et 
un  corps  respectable,  connu  de  tous  les  temps 
par  son  intégrité,  et  le  scrupule  avec  lequel  il  a 
toujours  ménagé  les  fouds  de  TËlat,  passera  dans 
le  public  pour  avoir  transgressé  ses  devoirs. 

Puisque  j'en  trouve  ici  1  occasion,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  rappeler  que  cette  fabrication  de 
fusils  imparfaits,  de  poudres  qui  ne  peuvent  pas 
servir,  vous  a  été  citée  comme  une  de  cts  dé- 
penses parasites  ou  excentriques  qui  motivaient 
t'insufiisauce  des  fonds  affectés  au  départemeut 
de  la  guerre.  Je  crois  pouvoir  offrir  la  preuve 

3ue  les  fonds  dépensés  pour  remettre  au  modèle 
e  1822  les  armes  de  1816«  n'ont  pas  atteint  la 


somme  de  400,000  francs.  Quant  aux  poudres, 
elles  sont  affectées  à  un  autre  service  sans  qu'il 
en  coûte  rien.  Cette  dépense  de  400,000  francs,  en 
six  ou  sept  années,  ne  paraîtrait-elle  pas  bien 
minime  sur  les  12  ou  14  cents  millions  employés 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  le  même  espace 
de  temps  ;  et  ne  serait-ce  pas  là  une  bien  faible 
excuse,  si  on  n'en  a  pas  d  autre,  pour  être  resté 
pendant  ce  temps  au-dessousdu  complet  fixé  pour 
le  pied  de  paix  ? 

Le  rapporteur  en  se  plaignant  du  prix  moyen 
du  fusil,  fixé  à  35  francs,  le  trouve  supérieur 
aux  prix-courants.  Je  serais  tuen  aise  de  savoir 
où  le  prix-courant  est  ainsi  établi.  Le  commerce 
de  larme  de  guerre,  telle  qu'elle  est  nUse  dans 
les  mains  du  soldat»  est  interdit  en  France.  Peut 
être  a-t-on  voulu  parler  du  prix  des  armes  de  pa 
cotille,  autrement  dites  de  traite,  qui  sont  livrées 
au  commerce.  Alors  je  conçois  que  ces  armes, 
faites  de  pièces  de  rebuti  et  sans  les  soins  multi- 
pliés qui  devraient  en  garantir  la  bonne  qualité, 
reviennent  au  prix  inférieur,  et  cela  doit  être. 

En  rétablissant  quelques  faits  dont  je  suis  prêt 
à  fournir  toutes  les  preuves  désirables,  bm)Q  in- 
tention n'a  pas  été  d'affaiblir  la  confiance  due  au 
travail  de  votre  commission.  Je  lui  rends  au  con- 
traire justice.  Elle  n'a  épargné  ni  temps,  ni  fati- 
gues, pour  vous  présenter  un  rapport  complet  et 
plein  de  vues  le  plus  souvent  très  judicieuses. 
Seulement,  on  pourrait  peut-être  conclure  de  mes 
observations,  que,  sur  des  matières  spéciales,  l'ins- 
truction ne  s  improvisant  pas,  les  recherches  de 
quelques  jours,  des  hommes  les  plus  éclairés,  ne 
suppléent  qu'imparfaitement  aux  connaissances 
réelles  et  hautement  acquises  des  hommes  du  mé- 
tier. 

Messieurs,  la  loi  des  comptes  ayant  pour  but 
de  constater  la  réalité  des  dépenses  et  de  s'assu- 
rer qu'elles  ont  été  faites  dans  les  limites  des 
crédits,  je  me  suis  contenté  de  rectifier  quelques 
faits  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  J'ai  évite  la  dis- 
cussion des  améliorations  proposées.  Nousy  vien- 
drons plus  tard.  Je  suis  convaincu  qu'il  en  est  de 
très  désirables,  et  que  surtout  il  est  urgent  de 
s'occuper  déformer  une  armée  organisée  oc  telle 
sorte,  qu'en  cas  de  guerre,  ses  cadres  n'aient  qu'à 
s'ouvrir  pour  recevoir  un  renfort  d'hommes  déjà 
instruits.  Pour  mon  compte,  j'attends  avec  con- 
fiance les  délibérations  dirigées  par  une  influence 
auguste,  et  je  vote  le  projet  de  loi. 

M.  Lepeletler  d'A.alaay.  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  embrasse  à  la  fois  les 
actes  de  l'administration  et  les  règles  de  la  comp 
tabililé.  Beaucoup  de  choses  et  des  choses  utiles 
ont  été  dites  sur  le»  actes  de  l'administration. 
Deux  orateurs  seulement  se  sont  occupés  des  rè- 
gles de  la  comptabilité.  L'un,  entendu  dans  la 
séance  de  samedi,  a  appelé  i'attentioa  de  la  Cham- 
bre sur  les  déclarations  données  par  la  cour  des 
comptes,  qui  garantissent  l'exactitude  des  chiffres 
portés  aux  comptes  présentés;  l'autre,  le  premier 
orateur  entendu  dans  cette  séance,  a  démontré 
avec  la  lucidité  de  son  esprit  et  toute  la  force  de 
sa  logiaue,  la  néces^^ité  de  transformer  en  dispo* 
sitions  législatives  plusieurs  des  dispositions  des 
ordonnances  rendues  en  matière  de  comptabilité 
depuis  1822. 11  reste  à  vous  entretenir  aussi  de  la 
forme  donnée  aux  comptes;  c'est  d'elle  que  dé* 
pend  leur  intelligence  et  l'utilité  dont  ils  peuvent 
être  pour  les  discussions  qui  les  suivent. 

Une  loi  de  mars  1817  impose  aux  ministres  du 
roi  l'obligation  de  vous  présenter  le  compte  de 
l'emploi  fait  dea  revenus  de  l'Etat  ;  cea  comptes 
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doivent  non  seulement  prouver  que  les  fonds  otit 
été  régulièrement  dépensés,  mais  ils  doivent 
encore  démontrer  qu'ils  l'ont  été  utilement. 
Une  bonne  comptabilité  est  un  moyen  de  force 

fiour  un  gouvernement  :  elle  assu^e,  par  le  con- 
rôle  qu'elle  nécessite,  Texécution  des  décision:^ 
ministérielles.  Aussi  avons-nous  vu  le  dernier 
ministre  des  finances  protitef  des  lumineuses  dis- 
cussions qui  avaient  eu  lieu  à  cette  thbune  et  des 
travaux  flaits  par  la  commission  des  comptes  pour 
introduire  plus  d^ordre  dans  la  comptabilité  des 
deniers  de  lËtat.  Mais  une  comptabilité,  telle  bien 
établie  qu'elle  fût,  ne  saurait  à  elle  seule  prouver 
qu'il  y  a  eu  bonne  administration. 

Les  comptes  qui  vous  sont  poumis  ont  dans 
leur  forme  quelque  cbo^^e  de  défectueux,  puis- 
qu'ils ne  tendent  qu^à  prouver  que  les  dépenses 
ont  été  l'égulièrement  faites  et  qu'ils  n*atteignent 
pas  le  principal  but  qu'ils  devraient  se  proposer, 
celui  de  vous  convaincre  que  les  charges  impo- 
sées aux  contribuables  ont  été  compensées  par 
les  avantages  que  la  société  en  a  recueillis. 

C'est  fort  judicieusement  que  Voire  commission 
a  appelé  votre  attention  sur  cet  objet;  elle  vous 
a  dit,  page  17  de  son  rapport  : 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
«  placent  à  la  tête  de  leurs  budgets  un  rapport 
«  sur  l'ensemble  de  leur  service,  les  cbangemenls 
«  qu*il  a  pu  éprouver,  les  améliorations  dont  il 
c  est  susceptiole.  C'est  une  espèce  de  compte 
«  moral  que  nous  aimerions  a  retrouver  dans 
«  tous  les  autres  ministères,  notamment  dans 
«  Celui  de  l'intérieur,  qui,  par  son  importance  et 
«  la  variété  des  objets  qu'il  embrasse,  aurait 
«  chaque  année  tant  d'observations  utiles  à  faire, 
«  tant  de  germes  précieux  à  confier  aux  médi- 
te taiions  de  la  Chambre.  » 

Par  exemple,  lorsque,  pour  1822,51  millions  ont 
été  mis  à  la  disposition  de  radministratiôn  des 
ponts  et  chaussées,  tant  sur  tes  revenus  ordinaires 
que  sur  les  fonds  spéciaux,  ce  fut  dans  Tinten- 
tion  d'obtenir,  soit  la  conservation  et  l'amélio- 
ration des  voies  anciennes,  soit  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  utiles  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture. Les  chiffres  seuls  nous  apprendront-ils  si 
la  viabilité  de  nos  routes  est  meilleure,  si  les 
travaux  qui  devaient  être  faits  avec  les  fonds 
votés  l*ont  été  en  totalité  ou  en  partie;  s'il  y  a 
dans  l'organis  lion  des  ponts  et  Chaussées  ou 
même  dans  notre  législation  des  améliorations  à 
introduire  qui  concourraient  utilement,  avec  les 
fonds  votés,  à  produire  les  résultats  désirés? Nous 
laissons  à  vos  consciences  ie  soia  de  répondre. 

C'est  dans  les  comptes  que  nous  cherchons 
Tutilité  des  dépenses  proposées  au  budget.  Tous, 
nous  nous  sommes  livrés  avec  ardeur  à  cette  in- 
vestigation, parce  que  le  pays  veut  que  Ion 
introduise  de  l'économie  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques  ;  mais  la  Chambre  sait  fort  bien 
que   l'économie  ne  s'improvise  pas,    qu'elle 


qui  nreoa  ae  rexiension  a  mesure  que 
temps  ei  la  pratique  en  démontrent  les  heureux 
effets.  Pour  y  parvenir,  il  faut  une  union  de 
volonté  entre  les  Chambres  et  le  ministère  :  elle 
ne  peut  se  former  que  par  une  communication 
franche  des  résultats  obtenus  avec  les  crédits 
annuels  et  des  obstacles  rencontrés. 

Uo  grand  exemple  de  cette  franchise  dans  les 
communications  a  été  donné  en  1820,  et  un 
grand  succès  en  a  été  la  conséquence.  Le  minis- 
tère de  la  marine  obtenait  avec  peine  un  créUit 
annuel  de  45  millions.  On  ne  s^effrayait  pas  de 


voir  diminuer  le  nombre  des  officiers  de  marine, 
de  voir  dépérif  nos  vaisseaux  dans  nos  ports. 
Le  ministre  de  ce  département,  dans  un  rapport 
au  roi,  annexé  au  budget  de  1820,  fit  connaître 
la  situation  du  personnel  et  du  matériel  de  notre 
armée  de  mer  ;  il  indiqua  le  but  que  se  propose- 
raient les  armements,  les  stations,  les  expédi- 
tions projetées.  Tous  les  esprits  furent  convaincus 
de  l'utilité  des  mesures  qui  avaient  été  conçues, 
et,  dès  la  même  année^  le  crédit  du  ministère  de 
la  marine  fut  élevé  à  50  millions. 

C'est  en  vainque  nous  demanderions  des  expli- 
cations de  quelque  étendue,  même  pour  des  faits 
consommés,  à  une  administration  qui  ne  verrait 

2u*une  formalité  dans  le  vote  de  Timpôt  par  les 
hambres,  qui  demanderait  une  confiance  qu^elle 
ne  voudrait  mériter  par  la  justification  ae  ses 
actes,  regardant  comme  un  succès  un  vote  sur- 
pris par  un  exposé  insuffisant,  et  mettant  de 
l'autorité  là  où  il  ne  doit  y  avoir  que  de  la  per- 
suasion. 

Hais  notre  demande  serait  admise  par  une  ad- 
ministration qui  chercherait  dans  les  Chambres 
Tex pression  des  vœux  et  des  besoins  du  pays, 
qui  demanderait  Timpôtàdes  consciences  qu'elle 
voudrait  éclairer,  et  c|ui,  forte  de  ses  intentions, 
redouterait  peu  les  discussions. 

Mous  avons  Tesnoir  que  la  nouvelle  adminis- 
tration marchera  dans  cette  voie;  c'est  dans  cette 
confiance  que  nous  lui  demandons  de  nous  don- 
ner, à  iWenir,  dans  la  forme  de  rapport  au  roi 
annexé  au  compte  de  chaque  minisière,  dt^s  ex- 
plications de  quelque  étendue  sur  les  opérations 
laites  avec  lesrondsdontelleaàjustifierremplol. 
Les  comptes  qui  vous  sont  soumis  témoignent 
peu  en  faveur  des  vues  é4U>nomiques  de  la  der- 
nière administration,  ni  de  son  sèie  éclairé  pour 
les  intérêts  de  la  couronne  et  pour  ceux  de  son 
pays.  Seulement  ils  sont  réguliers,  c'est-à-dire 
que  les  sommes  dépensées  concordent  avec  les 
sommes  allouées  au  budget  de  l^exercice.  lis 
doivent  être  admis,  mais  ils  convaincront  ceux 
qui  les  étudieront  que  vous  êtes  dans  la  voie, 
lorsqu'au  commencement  de  cette  session  vous 
avez  dit  au  roi  :  que  sa  prévoyance  avait  devancé 
Texpression  de  nos  vœux. 

M.  le  PrësMeal.  On  vient  de  m'avertir  que 
tout  à  l'heure  il  était  parti  d'une  tribune  publique 
des  applaudii»8en)ents.  ie  rappelle  aux  tribunes 
publiques  que  toutes  marques  d'approbation  ou 
d'improbation  sont  interdites,  et  je  déclare  que 
je  donnerai  l'ordre  de  faire  évacuer  sar-le-champ 
celle  où  Ton  aura  manqué  au  respect  dû  à  la 
Chambre.  (Bravo!) 

M .  le  générai  Sébaatlaal.  Je  ne  me  propose 
pas  d'entreprendre  la  discussioti  de  notre  système 
financier  à  l'occasion  de  la  loi  des  comptes;  mais 
M.  le  général  Lafont  a  jeté  le  gant  et  je  le  ramasse 
avec  confiance.  Votre  commission  du  budget  vous 
a  dit  que  la  fabrication  des  armes  pouvait  être 
utilement  confiée  à  l'industrie  particulière,  et  que 
la  fabrication  des  poudres  devait  être  libre;  eh 
bien  I  elle  vous  a  indiqué  un  devoir  parce  qu'elle 
vous  a  signalé  un  abus  monstrueux.  Tel  est, 
j'ose  le  dire,  l'oubli  de  nos  intérêts,  que  consacre 
le  monopole  des  poudres,  que,  pendant  de  longues 
années,  ses  produits  ont  été  mférieurs  à  ceux 
des  nations  voisines.  Bile  a  été  obligée  d'envoyer 
des  agents  eu  Angleterre  pour  chercher  ce  que 
depuis  longtemps  l*intérèt  particulier  avait  fait 
découvrir.  On  a  vu  que  iosqu'aiors  la  carbonisa- 
tion avait  été  trop  considérable  et  qu'il  fallait  la 
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modérer;  mais  ne  sachant  pas  la  manière  de 
procéder,  on  a  fabriqué  340,000  kilogrammes  de 
poudres  tellement  iui|)arfaite8,  qu'il  n'existe  pas 
de  nièces  de  canon  qui  puisse  résister  à  la  charge 
ordinaire.  Tirez  la  conséquence  de  ce  fait  :  c'est 
que  TOUS  n'avez  pas  J'approvisionnement  que 
TOUS  jugiez  nécessaire,  et  que  ce  qui  vous  reste 
de  pjoudre,  loin  d'être  utile,  peut  être  nuisible  au 
service  de  l'artillerie.  Le  préopinant  vous  a  dit  : 
nous  avons  réservé  cette  poudre  pour  les  fusils 
parce  que  ces  armes  n'éprouvent  pas  de  dommage. 
Gomment  les  fusils  n  éprouveraient-ils  pas  de 
dommage  d'une  poudre  qui  brise  les  pièces  de 
canon  ?  Que  l'orateur  nous  présente  à  I  appui  de 
cette  assertion  des  expériences,  des  procès-ver- 
baux» alors  on  pourra  le  croire.  Il  ajoute  :  ces 
poudres  peuvent  être  changées  en  poudres  nou- 
velles; mais  alors  tous  les  frais  de  fabrication  sont 
perdus  et  vos  approvisionnements  sont  réduits. 
Tels  sont  les  inconvénients  du  monopole,  qu'il 
fabrique  avant  de  faire  des  expériences  parcequ'il 
a  un  placement  assuré;  la  libre  fabrication  fait 
des  expériences  avant  de  mettre  en  vente  parce 

Sue  ces  produits  sont  repoussés  s'ils  sont  vicieux, 
u  reste,  cette  question  sera  traitée  plus  tard  avec 
tous  les  développements  qu'elle  mérite. 

J'arrive  à  une  arme  à  laquelle  le  préopinant  est 
plus  particulièrement  attaché.  U  vousadit  :  Vous 
payez  les  fusils  33  francs  ;  mais  c'ist  ce  qu'il  y 
a  de  plus  parfait,  llssont  demandés  à  l'entreprise; 
les  manufactures  royales  ne  font  gue  terminer  le 
travail  sous  la  surveillance  d'ofhciers  oélégués 
par  l'administration.  J'ai  déjà  cité  un  fait  qui 
prouve  combien  est  efficace  celte  surveillance  ; 
cent  mille  fusils  ont  été  livrés  et  ces  cent  mille 
fusils  étaient  hors  d'état  d'être  employés.  Croyez- 
vous  qu'un  fabricant  se  fût  exposé  à  confection- 
ner pour  3,300,000  francs  d'armes  défectueuses, 
qu'on  aurait  refusé  de  recevoir?  Bn  présence  de 
pareils  faits* qu'on  cesse  dedéfendre  le  monopole  ; 
et  j'ajoute  que  ces  fusils  payés  33  francs,  vous  les 
auriez  obtenus  à  27  francs.  Ge  monopole  est  une 

fdace  ruinée  de  toutes  parts;  elle  n'est  plus  dé- 
endue  que  par  les  préjugés  de  la  routine  :  l'ex- 
périence et  la  vérité  y  pénétrent  enfîn,  et  vous 
ne  sauriez  plus  aujourd  hui  que  demander  une 
capitulation  honorable.  (On  rit.) 

M.  de  Coëtlosqaet,  commissaire  du  roi.  L'ho- 
norable préopinant  vient  de  vous  dire  qu'un  ap- 
provisionnement considérable  de  poudre  fait  dans 
les  précédentes  années  devenait  inutile,  et  qu'il 
fallait  le  détruire.  Il  y  aurait  ici  une  grande 
erreur.  Lo  reproche  fait  à  cette  poudre  est  d'avoir 
trop  de  force,  d'avoir  plus  de  force  que  les  réci- 
pients dans  lesquels  on  doit  remployer;  mais  il 
y  a  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  :  je  sais 
bien  qu  il  en  coûtera  quelques  frais,  mais  le  ca- 
pital ne  sera  pas  perdu.  Du  reste,  pendant  trois 
ans  cette  poudre  a  été  employée  avec  avantage 
pour  la  mousqueterie.  et  notamment  au  camp  de 
Saint-Omer.  Quant  à  la  portion  destinée  à  l'artil- 
lerie, elle  peut  être  radoubée  avec  les  poudres 
qui  ont  besoin  de  cette  opération;  de  sorte  que 
la  dépense  sera  fort  peu  considérable. 

Quant  aux  fusils  de  1822,  dont  l'orateur  vient 
de  vous  parler,  on  s'était  aperçu  que  dans  le  fusil 
français  modèle  de  1777,  corrigé,  il  y  avait  dis 
retouches  à  faire  ;  le  mouvement  du  chien  n'avait 
pas  assez  d'action  pour  tirer  des  étincelles:  il 
fallut  faire  de  nouvelles  combinaisons  de  la  bat- 
terie, et  l'on  baissa  le  couvre-feu.  Le  but  fut  ainsi 
atteint,  et,  dans  les  expériences  partielles  qui 
eurent  lieu,  on  n'aperçut  aucun  inconvénient 


aux  nouveaux  fusils;  mais  quand  on  les  employa 
dans  les  rangs,  on  remarqua  que  la  lumière  reje- 
tait trop,  qu'elle  avait  trop  ae  fusée.  Aussitôt, 
par  un  procédé  extrêmement  siosple  et  très  peu 
coûteux,  on  parvint  à  remédier  à  ce  défaut,  en 
sorte  que  ces  fusils  sont  maintenant  d'un  très 
bon  service,  et  ils  ont  été  adaptés  au  modèle  de 
1823,  qui  passe  pour  le  meilleur  que  l'on  con- 
naisse. L'artillerie  n'a  donc  rien  eu  à  se  repro 
cher;  il  y  a  eu  tâtonnement,  incertitude,  ré 
sultat  d'une  première  opération;  et,  s'il  y  a  ea 
quelques  frais  de  plus,  il  n'y  a  pas  eu,  je  le  ré 
pète,  perte  du  capiial. 

M.  le  général  liafont.  Je  ne  suis  pas  en  état 
de  ramasser  le  gant  çiue  m'a  jeté  M.  le  général 
Sébastiani;  comme  lui  je  n'ai  pas  l'heureux  talent 
d'improviser  :  mais  je  dois  £aare  comprendre  à  la 
Chambre  que  ce  n'est  pas  légèrement  que  je  me 
suis  avancé.  J'avais  dit  que  140,000  kilogrammes 
de  poudre  seulement  avaient  besoin  d'être  rema- 
niés, et  M.  le  commissaire  du  roi  vous  en  a  donné 
la  raison;  c'est  que  le  reste  a  été  employé  à  la 
mousqueterie.  M.le  général  Sébastiani  demandait 
des  procès- verbaux;  je  lui  cite,  après  M.  le  com- 
missaire du  roi,  le  camp  de  Saint-Omer,  où  l'on 
n'a  pas  employé  d'autre  poudre.  Cette  raison  de 
fait  n'était  pas  nécessaire,  et  personne  ne  peut 
ignorer  que  le  fer  battu  et  forgé,  dont  se  compo* 
sent  les  fusils,  a  infiniment  plus  de  résistance 
que  l'alliage  des  canons.  Relativement  aux  fusils 
eux-mêmes,  M.  le  général  Sébastiani  s'est  trompé  : 
c'est  200,000  et  non  pas  seulement  100,000  qui 
ont  été  fabriqués;  il  pouvait  donc  pousser  ses 

Blaintes  plus  loin  :  mais  je  réponds,  comme 
.  le  commissaire  du  roi,  que,  loin  d'être  hors 
d'état  de  service,  ces  fusils  ont  été  corrigés  au 
moyen  d'une  très  légère  réparation. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  est 
épuisée  ;  si  personne  ne  demande  la  parole,  la 
discussion  générale  est  fermée.  (/Von,  non!  A  ie- 
main!  à  demain  !) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHÂMfiRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  24  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  deja  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-yerbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  due  de  liaxemboarg  obtient  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  M.  le  vicomte  U'Agoult,  enlevé  à  la  Chambre 
le  9  avril  dernier. 
Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs,  je  me  présente  à  cette  tribune  avec 
une  juste  déhance  de  moi-même,  après  les  ora- 
teurs dont  les  talents  éminenis  s'yfontremarquer 
chaque  jour;  cependant  le  désir  de  rendre  un 
pieux  et  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  M.  le 
vicomte  d'Agoult  l'emporte  sur  toutes  les  consi- 
dérations qui  me  sont  per^'onnelles,  pour  ne  m*oc- 
cuper  que  du  devoir  que  je  me  suis  imposé. 
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J'esquisserai  rapidemeoi  quelques  traits  de  la 
vie  du  noble  pair,  et  Je  n*aurai  besoin  que  d'un 
récit  fidèle  pour  en  faire  Téloge  et  vous  intéres- 
ser aux  événements  de  sa  longue  et  honorable 
carrière. 

Antoine-Jean,  vicomte  d'AgouU,  né  à  Grenoble 
en  1750,  entra  au  service  dès  T&ge  de  seize  ans, 
et  débuta  dans  les  mousquetaires,  d'où  il  passa 
successivement  dans  l'artillerie  et  la  cavalerie, 
iusqu'eu  1781,  quMl  fut  fait  officier  supérieur  de 
la  compagnie  écossaise  des  gardes-du-corps  du 
roi.  Il  dut  cet  avancement  à  M.  le  prince  de  Beau- 
veau,  si  bon  appréciateur  de  tous  les  genres  de 
mérite  et  si  soigneusement  occupé  de  les  récom- 
penser. Nommé  peu  de  temps  aprèft  au  grade 
d'aide-major  général  du  même  corps,  M.  d'Agoult 
montra  dans  ce  nouvel  emploi  les  excellentes 

3ualités  quile  distinguaient,  et  dont  il  donna  tant 
e  preuves  parla  suite  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  et  les  plus  malheureuses. 

Les  commencements  désastreux  de  la  Révolu- 
tion le  forcèrent  à  quitter  la  France  en  1789  ;  et, 
dès  que  les  circonstances  le  rappelèrent  à  la  car- 
rière militaire,  il  fit  la  campagne  de  1792  sous 
la  bannière  de  nos  princes.  Mais  bientôt  les  évé- 
nements conduisirent  Louis  XVIII  à  Vérone  ;  là, 
il  eut  encore  de  fréquentes  occasions  de  montrer 
son  dévouement  à  sa  personne,  lorsque,  seul  avec 
le  duc  d'Avaray,  il  accompagna  le  roi  en  1796. 
Dans  le  trajet  de  Vérone  à  l'armée  de  Coudé, 
M.  d'Agoult  fut  assez  heureux  dans  cette  occasion 
pour  lui  adoucir  les  fatigues  et  diminuer  les  dan- 
gers du  passage  des  Alpes,  dans  une  saison  ri- 
goureuse, à  travers  des  neiges  immenses.  Le  feu 
roi  aimait  à  raconter  les  soins  et  la  prévoyance 
du  vicomte  d'Agoult,  qui  n'avait  pas  quitté  un  ins- 
tant et  avait  presque  toujours  soutenu  de  ses  mains 
le  faible  traîneau  qui  le  portait.  C'est  ainsi.  Mes- 
sieurs, que  ce  serviteur  dévoué  préservait  de  tout 
{>éril  le  prince  sur  qui  la  providence  veillait  pour 
e  bonheur  de  la  France. 

Après  cette  campagne  à  l'armée  de  Gondé,  le 
vicomte  d'Agoult  rejoignit  la  famille  royale  à 
filankinbourg.  C'est  la  que  s'écoulèrent  une  partie 
des  ^ours  de  son  exil.  Quelque  temps  après,  il  la 
suivit  à  Mittau,  où  il  fut  témoin,  en  1799,  de 
l'union  de  M.  le  Dauphin  avec  la  princesse  auguste 
dont  le  cœur  généreux  devait  un  jour  le  combler 
de  ses  bienfaits.  Aussi  le  voit-on  à  son  retour  en 
France  être  son  premier  écuyer,  et  recevoir  tous 
les  honneurs  qu*il  avait  si  bien  mérités. 

Avant  de  se  rendre  en  Angleterre,  en  1807,  le 
vicomte  d'Agoult  avait  été  chargé  deux  fois,  par 
le  roi,  de  missions  importantes  auprès  de  l'em- 
pereur Paul  I*',  qui,  par  une  distinction  particu- 
lière, le  fit  commandeur  de  Tordre  de  Malte  qu'il 
venait  d'établir  en  Russie. 

Revenu  en  France,  lors  de  la  Restauration, 
toujours  avec  les  Bourbons,  dont  il  était  le  ser- 
viteur inséparable,  il  les  suivit  encore  pendant  les 
cent  jours  d'une  seconde  émigration,  bien  courte 
cette  fois  pour  celui  (|nl  avait  donné  tant  d'années 
&  la  cause  de  nos  rois. 

Il  est  bien  doux,  il  est  bien  juste,  Messieurs, 
après  de  si  nobles  sacrifices,  d'en  recevoir  le  prix 
par  les  plus  honorables  récompenses,  au  nombre 
desquelles  je  dois  compter  comme*  une  des  plus 
flatteuses  celle  d'avoir  eu  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  d'é- 
noncer les  vœux  que  je  forme  de  votr  revivre 
dans  cette  enceinte  un  nom  qui  rappelle  de  si 
beaux  souvenirs  1 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qu  elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  \9l  discussion 
ouverte,  dans  la  dernière  séance^  sur  V article  18  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales  et  du  jury. 

Le  ministrede  l'intérieure!  les  conseillers  d'Etat 
commissaires  du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce 
projet  de  loi,  sont  présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères, 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  parole  est  accordée  à  un  second  opinant 
inscrit  sur  l'article. 

M.  le  marquis  de  llaleYille(l).  Noble  pairs, 
Poraleur  qui  a,  le  dernier,  occnpé  cette  tribune 
(2)  ne  pense  pas  que  les  contestations  indivi- 
auelles  relatives  à  rinscription  sur  les  listes  doi- 
vent être  portées  devant  les  cours  royales,  sui- 
vant le  vœu  de  l'article  18  du  projet  de  loi  ;  il 
propose  par  son  amendement  de  créer,  pour  les 
faire  juger,  un  tribunal  spéciab  de  neuf  mem- 
bres dans  chaque  siège  de  cour  royale  ;  et  pour 
concilier,  autant  que  cela  est  possible,  les  sys- 
tèmes divers,  les  intérêts  de  l'ordre  administra- 
tif et  ceux  de  Tordre  judiciaire,  il  veut  que  ce 
tribunal  soit  mixte,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un 
président,  un  conseiller  d'Btat  ou  maître  des  re- 
quêtes, quatre  conseillers  de  la  cour  royale,  un 
membre  du  conseil  général  du  département,  et 
deux  électeurs  du  t^rand  collège,  sans  compter  un 
procureur  du  roi  et  deux  substituts. 

Cette  proposition,  nobles  pairs,  ne  me  parait 
pas  devoir  l'emporter  sur  le  projet  de  loi. 

1*  Les  contestations  qui  s'élèveront  chaque 
année  au  sujet  des  listes,  surtout  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  d'élections,  seront  en  trop  petit  nombre 
pour  mettre  à  la  charge  de  TBtat  vingt  sept  nou- 
velles cours  souveraines.  ' 

2^  Les  conditions  que  l'amendement  met  à  la 
nomination  des  membres  de  ces  tribunaux,  les 
qualités  politiques  préalables  qu'il  en  exige,  se- 
raient contraires  à  la  prérogative  royale,  si  elles 
n'étaient  pas  illusoires. 

3*  Une  partie  de  ces  juges,  c'est-à-dire  quatre 
d'entre  eux,  ne  jouiraient  pas  de  rinamovibilité, 
et  cela  me  paraît  inadmissible  d'après  les  dispo- 
sitions delà  Charte  constitutionnelle. 

Mais,  sans  m'arrèter  davantage  aux  vices  par- 
ticuliers et  (le  détail  que  présenterait  cette  nou- 
velle intititution,  je  crois  devoir  remonter  aux 
doctrines  qui  l'ont  fait  imaginer;  et  ces  doctri- 
nes, ce  n'est  pas  seulement  dans  les  courts  dé- 
veloppements que  le  noble  comte  a  donnés  à  son 
amendement  qu'il  faut  les  chercher,  c'est  dans 
l'opinion  qu'il  a  émise  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale; c'est  dans  les  discours  prononcés  par 
plusieurs  de  ses  nobles  umis.  qui,  par  la  hardiesse 
de  leurs  conceptions,  l'ont  laissé  bien  loin  der- 
rière eux. 

Il  faut  combattre  ces  doctrines  pour  écarter  du 
même  coup,  et  l'amendement  du  noble  comte,  et 
lou^  ceux  qui  pourraient  le  suivre. 

Gomme  aest  dans  l'article  18  du  projet  de  loi 
que  se  trouve  consacrée  l'action  judiciaire  ac- 
cordée avec  certaines  modifications,  non  seute- 
mnnt  aux  parties  personnellement  iniéres>ée8, 
mais  encore  à  tous  les  iudividtis  inscrits  sur  la 

(i)  L»  Moniteur  m  dnnne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville. 
(S)  M.  le  eomie  de  Saint-Roman. 
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liste  d'uq  département,  c'eût  été  peut-être  ici  le 
moment  d'examiner  Tatilité  ou  les  inconvénients 
de  cette  action  sous  les  divers  rapports  de  la  pu- 
blicité des  débats,  de  la  production  des  actes,  des 
frais  de  la  procédure,  de  Tim pression  que  la 
crainte  de  ces  frais  pourra  produire  sur  l  esprit 
des  demandeurs  et  des  défendeurs.  Mais  déjà  le 
principe  de  Tintervention  des  tiers  a  été  établi 
par  le  résultai  de  deux  scrutins;  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cette  action  ont  été 
traitées  de  part  et  d'autre  avec  le  plus  gr^nd 
soin,  avec  une  chaleur  toute  particulière  ;  et, 
puisque  le  noble  comte  a  cru  devoir  éviter  de 
rouvrir  une  discussion  qui  semblait  devoir  ôtre 
interminable,  je  me  garderai  bien  d'y  entrer. 

Je  me  bornerai  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  par  des  juges  amovibleset  dépendants 
de  l'administration,  ou  par  les  cours  royales,  que 
doivent  être  décidées  les  contestations  dont  il  sV 
git,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  réclamants; 
et,  après  avoir  rappelé  brièvement  le  but  et  les 
avantages  de  la  proposition  de  la  couronne,  je 
réfuterai  les  objections  dont  elle  a  été  l'objet. 

Si  la  Chambre  daigne  me  le  permettre,  je  re- 
pousserai aussi  des  préventions  injustes  que  plu* 
sieurs  orateurs  ont  montrées  contre  les  cours 
royales  et  contre  les  corps  judiciaires  en  géné- 
ral; je  répondrai  &  quelques  imputations  yrai- 
ment  injurieuses  pour  ces  corps,  et  auxquelles, 
en  ma  qualité  de  magistrat,  j'ai  été  peut-être 
plus  sensible  que  la  plupart  de  Vos  Seigneuries, 

L'article  6  de  la  loi  du  o  février  1817  porte  que 
les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
civils  ou  politiques  d'un  électeur  seront  défini- 
tivement jugées  par  les  cours  royales  ;  que  celles 
qui  concerneraient  ses  contributions  ou  son  do- 
micile politique  le  seront  par  le  Conseil  d'Ëtat. 

Vos  Seigneuries  connaissent  les  nombreux 
conflits  et  tous  les  embarras  auxquels  a  donné 
lieu  ce  partage  entre  la  juridiction  administra- 
tive et  celle  des  tribunaux. 

S'est-il  agi  de  savoir  si  les  contributions  d'une 
veuve  qui  n'avait  ni  fils  ni  petit-fils  en  &ge 
d'exercer  le  droit  électoral  pouvaient  profiter  à 
son  gendre? 

Si  le  fils  pouvait  se  prévaloir  de  la  donation 
entre  vifs,  faite  en  sa  faveur  pf^r  son  pore,  pour 
se  dire  possesseur  à  litre  successifs  et  par  consé- 
quent dispensé  de  la  possession  annale? 

Si  l'échange  constituait  une  continuation  de 
possoâsion  ? 

Si  te  mari  qui  avait  fait  le  remploi  des  bjens 
de  sa  femme  pouvait  substituer  la  possession  des 
biens  achetés  à  celle  des  bions  vendus,  pour 
continuer  la  possession  annale? 

Les  cours  royales  ou  beaucoup  de  cours  roya* 
les  ont  regardé  ces  questions  comme  des  qu*  s- 
lions  de  propriété,  et  se  sont  cru  oompétenles 
pour  les  juger  définitivement. 

L'administration  el  le  Conseil  d'Etat,  au  con- 
traire, les  ont  revendiquées  comme  se  rapportant 
par  leur  résultat  à  des  contributions. 

L'année  dernière,  ces  questions  de  compétence 
furent agilées  dans  celte  Cbambre,  lors  de  la  dé- 
]ib('>ration  qui  précéda  l'adoption  de  la  loi  du 
2  mai  ;  et  un  noble  duc  proposa  de  les  résoudre 
par  un  amendement  qui  contenait  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  6  de  la  loi  du  5  février.  Les 
ministres  de  cette  époque,  les  hommes  les  plus 
expérimentés,  prirent  part  à  la  discussion  ;  la 
proposition   rut  écartée  par  divers  motifs  (1). 

(1)  Voyez  lo  procès- vorbal  de  la  séancd  du  30  jan- 
vier 1827. 


Mais,  malgré  les  explications  qui  furent  données, 
beaucoup  de  doutes  subsistèrent  ;  et  les  conflits, 
les  collisions  entre  les  deux  juridictions  rivales 
furent  plus  multipliés  que  jamais. 

Si  les  jurisconsultes,  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs pouvaient  être  divisés  sur  de  pareilles 
questions,  les  hommes  d'Btat  ne  devaient  plus 
rêtre.  Qu'importe,  en  effet,  à  un  homme  d'Etat 
que  ce  soit  le  petit-flis  ou  le  gendre  d'une  veuve 
qui  profite  de  ses  contributions,  qu'il  y  ait  dans 
un  collège  électoral  cinq  ou  six  électeurs  de  plus 
ou  de  moins  ? 

Ge  qui  lui  importe,  c'est  que  la  masse  des  élec- 
teurs ne  soit  pas  exaspérée  ;  c'est  que  l'adminis- 
tration ne  perde  pas  dans  leur  esprit,  par  une 
intervention  et  une  obstination  inopportune  et 
maladroite,  la  considération,  la  confiance  qui  lui 
est  si  nécessaire  pour  remplir  les  intentions  d'un 
bon  gouvernement. 

C'est  principalement  pour  faire  cesser  toutes 
ces  collisions,  et  tous  les  inconvénients  qui  en 
sont  résultés,  que  le  projet  de  loi  supprime  la 
distinction  des  juridictions,  admise  par  ta  loi  de 
1817,  et  décide  que  toute  partie  qui  se  croira 
fondée  à  contester  une  décision  rendue  par  les 
préfets  en  matière  électorale  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

Cette  disposition  semble  présenter  d'immenses 
avantages;  et  cependant  elle  est,  comme  quelques 
autres,  l'objet  d'une  vive  censure. 

On  lui  reproche  de  confondre  les  juridictions 
les  plus  essentiellement  distinctes  d'après  les 
principes  de  notre  Constitution; 

De  dépouiller  et  d'humilier  le  pouvoir  admi* 
nistratif,  et,  par  suite,  celui  de  la  couronne; 

De  le  placer  sous  la  domination  des  cours 
royales  ; 

De  confier  à  celles-ci  un  pouvoir  politique  dont 
elles  pourraient  abuser,  dont  elles  ont  déjà 
abusé... 

Ces  reproches  sont  graves,  nobles  pairs;  voyons 
s^ils  sont  fondés. 

C'est  un  principe  essentiel  et  très  important 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  que  celui 
de  la  division  des  pouvoirs;  et,  si  les  auteurs  de 
la  Constitution  de  1791  ont  commis  de  grandes 
fautes,  ils  n'ont  pas  toutefois  méconnu  ce  prin- 
cipe, comme  le  leur  a  reproché  un  noble  pair 
(M.  le  comte  de  Rongé);  ce  sont  eux,  au  con- 
traire, qui,  pour  la  première  fois,  l'ont  établi 
d'une  manière  nette  et  précise.  La  loi  du  24  août 
1790,  préalablement  décrétée  par  eux,  porte, 
titre  II,  article  13  :  •  Les  fonctions  judiciaires  sont 
«  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées. 
«  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
«  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
«  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
«  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
c  leurs  fonctions.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  dire  que  les  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires  seront  sépa* 
rées  :  il  faut  savoir  bien  distinguer,  bien  déter- 
miner ce  qui  appartient  aux  unes  et  aux  antres. 
C'est  là  la  grande  difficulté,  et  cette  difficulté  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'expérience  dans  le 
gouvernement  constitutionnel,  et  par  le  perfec- 
tionnement progressif  de  la  législation. 

Dès  rinstant  au'on  trouve  de  graves  inconvé- 
nients à  ce  que  les  électeurs  vérifient  eux-mêmes 
contradictoirement  leurs  pouvoirs  respectifs;  dès 
rinsiaut  qu'on  a  jugé  que  des  listes  devaient  ôtre 
préalablement  formées,  soit  pour  la  désignation 
des  jurés,  soit  pour  la  convocation  des  collèges 
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électoraux,  le  soin  de  rédiger  ces  listes  a  dû  qq- 
turellemeat  être  confié  aux  préfets. 

Eux  seuls,  en  effet,  présentent  la  responsabilité 
convenable,  et  ont  à  leur  disposition  les  moyens 
nécessaires  pour  exécuter,  d'une  manière  satis- 
faisante, ud  travail  aussi  détaillé. 

Mais,  de  ce  que  les  préfets  sont  chargés  de  ré- 
diger les  listes,  de  recueillir  les  renseignements 
nécessaires  pour  constater  les  droits  politiques 
des  Français,  môme  de  statuer  provisoirement 
sur  les  réclamations  qui  s'élèvent,  s'ensuit-il  que 
ce  soit  à  l'administration  seule  qu'il  appartienne 
de  juger  définitivement  et  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  y  relatives?  s'ensuit-il 
qu'elle  ait  juridiction  sur  les  droits  électoraux  ? 
s'ensoit-il  qu'elle  doive  rester  la  maîtresse  absolue 
de  la  composition  des  listes? 

Non,  sans  doute,  car  alors  elle  serait  juge  et 
partie.  Si  dos  lois  ont  ou  lui  donner  temporaire-^ 
ment  de  pareilles  attributions,  elles  étaient  con- 
traires à  la  nature  de  notre  gouvernement. 

Lorsque  l'auteur  do  la  Charte  a  fondé  le  gou- 
vernement représentatif,  ce  n'est  pas  une  décep- 
tion qu'il  a  voulu  présenter. 

Lorsqu'il  a  dit  que  la  Chambre  des  députés 
serait  nommée  par  des  collèges  (électoraux,  il  n'a 
pas  entendu  que  les  membres  de  ces  collèges 
seraient  eux-mêmes  choisis  par  l'administration. 

L'administration  est  trop  intéressée  au  résultat 
des  élections.  Les  élections  sont  souvent  sa  propre 
cause;  c'est  un  combat  dont  l'issue  peut  aécider 
de  son  sort. 

N'est-ce  donc  pas  asses  qu'elle  soit  chargée  de 
recueillir  les  éléments  des  listes  électorales,  et 
n'y  aurait-i'  pas  les  plus  grands  dangers  à  ce 

âu'elie  statuait  seule  sur  toutes  les  réclamations 
es  parties  intéressées  et  des  tiers  ? 

Si  elle  n'était  justiciable  à  cet  égard  que  d'elle- 
même  ou  de  ses  chefis,  c'est-à-dire  que  du  Con- 
seil d'Etat  et  des  ministres,  elle  pourrait  donc 
rayer  ou  inscrire  sans  droit  dans  la  liste  d'un 
collège  électoral  cinquante  électeurs,  cent  élec- 
teurs, et  cet  abus  serait  sans  répression  assur(^e! 

A  Dieu  ne  plaise,  nobles  pairs,  qu'en  point  de 
fait,  j'admette  facilement  de  pareillos  supposi- 
tions !  Personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à 
rendre  justice  à  la  probité  de  fonctionnaires 
honorés  de  la  confiance  du  roi.  Je  suis  persuadé 
que  la  plupart  des  imputations  qui  ont  été  diri- 
gées contre  quelç^ues-uns  d'entre  eux  sont  exa- 
gérées et  même  injustes. 

Mais  faut-il  les  exposer  à  des  tentations  dan- 
gereuses? et  ne  doit»cn  pas  surtout  les  préserver 
de  ces  soupçons,  du  ces  méfiances  populaires,  de 
ces  calomnies,  si  Ton  veut,  que  fait  naître  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  trop  peu  limité,  et  dont  les 
conséquences  deviendraient  de  plus  en  plus  dé- 
plorables? 

Gela  posé,  à  qui  peut  être  confié  le  pouvoir  de 
prononcer  définitivement  sur  les  réclamations, 
contre  les  omissions  ou  radiations  reprochées 
aux  listes  électorales?  Ce  ne  peut  être  évidem- 
ment qu'à  l'autorité  judiciaire. 

Les  droits  politiques  sont  tout  aussi  bien  de  sa 
compétence  que  les  droits  civils.  Les  uns  et  les 
autres  sont  des  droits  privés,  individuels,  qui  dé- 
pendent de  l'application  des  titres  de  propriété, 
des  actes  de  naissance  et  des  règles  du  droit 
commun. 

l'eu  Importe  que  les  listes  aient  été  rédigées 
par  les  nréfets.  A  cet  égard,  comme  Ta  dit  un 
noble  pair  (M.  le  duc  DecazfS),  les  préfets  sont  les 
officien  de  VéiatvoUHque^  comme  les  maires  sont 
les  officiers  de  rétat  civil  ;  et  les  uns  n'ont  pas, 


naturellement,  plus  de  qualité  que  les  autres 

Ï^our  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles 
eurs  actes  donnent  lieu. 

C*est  pour  cela  aussi  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
solide  pour  excepter  de  la  compétence  judiciaire 
les  questions  relatives  au  domicile  politique,  non 
plus  que  celles  qui  concernent  les  contrioulions. 
Que  les  préfets  continuent  à  recevoir  les  décla- 
rations de  translation  de  domicile  politique,  à 
surveiller,  à  arrêter  les  rôles  des  contributions, 
soit.  Autre  chose  est  la  réception  et  la  confection 
de  certains  actes,  autre  chotô  est  le  jugement  des 
droits  particuliers  qui  en  résultent. 

Dans  les  saisies  immobilières  et  autres  procé- 
dures, les  lois  exigent  la  production  des  extraits 
de  la  matrice  du  rôle,  ou  du  rôle  même  de  la  con- 
tribution foncière.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  tes 
tribunaux  exercent  alors  une  Juridiction  aduii- 
nistrative,  qu'ils  connaissent  de  l'assiette  ou  de  la 
répartition  des  contributions,  qu'ils  décident  si  le 
contribuable  est  trop  ou  trop  peu  imposé?  Non, 
sans  doute.  Ils  se  bornent  à  faire  l'application 
d'une  pièce,  d'un  acte  de  la  compétence  admi- 
nistrative, comme  ils  font  l'application  d'un  acte 
de  naissance  sans  devenir  officiers  municipaux, 
et,  quelle  que  soit  leur  décision,  elle  n'a  d  auto- 
rité que  pour  la  cause  qui  leur  est  soumise  ;  elle 
n'apporte  aucun  obstacle  à  l'exerdee  des  fonc- 
tions administratives  des  préfets,  des  conseils  de 
préfecture,  des  percepteurs,  pour  la  répartition, 
pour  le  recouvrement  des  impôts  et  l'apprécia- 
tion des  demandes  en  dégrèvement. 

Mais,  dit-on,  en  donnant  aux  cours  royales  de 
pareilles  attributions,  c'est  du  moins  dépouiller  de 
plus  en  plus  le  pouvoir  administratif,  et,  par  suite, 
celui  de  la  couronne;  c'est  le  placer  sous  la  do- 
mination des  cours  royales;  c'est  conférer  à 
celles-ci  un  pouvoir  politique. 

C'est  dépouiller  le  pouvoir  administratif  t 

Mais  qu'importe,  si  le  retranchement  fait  à  ses 
attributions  est  commandé  par  la  raison,  par  la 
s.ûoe  politique,  par  les  principes  de  la  Constitu- 
tion ? 

Cesi  affaiblir  le  pouvoir  de  la  cautionne  ! 

Mais  le  pouvoir  administratif  ne  peut  pas  plus 
que  le  pouvoir  judiciaire  être  confondu  avec  le 
pouvoir  de  la  couronne,  avec  le  pouvoir  royal.  Le 
trône  est  la  source  commune  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. D'ailleurs,  c*est  dans  llntérét  de  sa  dignité  et 
de  sa  sûreté,  comme  dans  celui  rie  ses  sujets, que 
le  roi  fait  administrer  la  justice  par  des  officiers 

3u'il  nomme  et  qu'il  institue,  fous  les  hommes 
*Rtat  ne  savent-ils  pas,  comme  le  cardinal  de 
Rets,  «  que  les  tribunaux  sont  destinés  à  déchar- 
«  ser  le  roi  de  l'envie  et  de  la  haine  que  l'exécu- 
«  lion  des  lois  les  plus  saintes  et  les  plus  néces 
«  sairrs  produit  quelquefois  f  • 

(Test  humilier  V administration  et  la  placer 
sùus  la  domination  des  cours  royales  ! 

Ce  tort,  s'il  existait,  ne  serait  pas  nouveau 
dans  notre  législation  ;  la  loi  du  5  février  1817 
et  beaucoup  d'autres  peut-être  s'en  seraient  déjà 
rendues  coupables,  et,  dès  lors,  ce  n'en  serait  plus 
un,  ce  serait  un  point  de  droit  respectable  et 
qtt'il  ne  serait  plus  temps  de  contester. 

J'avoue  que  rien  ne  me  panilt  plus  abusif  que 
cette  espèce  d'idéologie  législative  qui  consiste  à 
remettre  en  question  toute  la  législation  positive, 
à  l'occasion  a'un  projet  de  loi  qui  la  prend  pour 
Imse  et  ne  fait  qu'en  <lévelopper  l'esprit  et  les 
principes. 

Avant  d'entrer  dans  l'exercice  do  leurs  nobles 
fonctions,  les  pairs  et  les  députés  prêtent  sermeul 
d'obéir  aux  lois  du  royaume.  Mais  qu'est-ce  qu'o- 
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béir  aux  lois  du  royaume  dans  l'exercice  de  nos 
fonctions,  si  ce  n'est  respecter  celles  gue  la  cou- 
ronne (à  laquelle  est  réservée  Tinitiative)  ne  pro- 
pose pas  de  révoquer  ? 

Au  fond,  les  préfets  ne  peuvent  pas  plus  en 
matière  électorale  qu*en  matière  domaniale  ou 
autre  être  humiliés  de  voir  leurs  avis,  leurs  dé- 
cisions provisoires,  soumis  à  Vexamen  d'un  tri- 
bunal, surtout  lorsque  ce  tribunal  est  une  cour 
souveraine  qui,  par  sa  position,  par  sa  composi- 
tion, présente  au  gouvernement  comme  aux  par- 
ticuliers toutes  les  garanties  désirables  de  lumiè- 
res et  d'impartialité. 

Les  préfets  conservent  assez  d'autres  attribu- 
tions importantes,  assez  d'autres  honneurs,  pour 
continuer  à  être  de  puissants  fonctionnaires  et  de 
grands  magistrats. 

On  dit  enfin  :  Cest  conférer  aux  cours  royales 
un  pouvoir  politique;  or,  V  inamovibilité  des  juges, 
Vindépendance  des  corps  judiciaires  exigent  qu'en 
matière  politique  on  nen  fasse  rien  dépendre  (1). 

Quoi  donc,  nobles  pairs  !  parce  que  les  cours 
royales  connaîtront  de  quelques  contestations 
relatives  au  domicile  réel  ou  au  domicile  politi- 
que, à  Tapplicalion  d'un  titre  de  propriété  ou  d'un 
extrait  de  contributions,  elles  deviendront  un 
pouvoir  politique  1  Parce  qu'elles  ordonneront  la 
radiation  ou  l'inscription  de  quelques  électeurs, 
elles  disposeront  du  résultat  des  élections  1  la 
souveraineté  sera  transférée  en  elles  !  Mais  cela 
ne  serait  possible  jusqu'à  un  certain  point  que  si 
elles  étaient  chargées  tout  à  la  fois  de  rédiger, 
de  composer  et  de  juger  les  listes  électorales. 

Quaot  à  rinamovibiUté  des  juges,  à  Tindépen- 
dance  des  cours  royales,  j'avais  cru,  avec  les  au- 
teurs du  projet,  que  c'était  le  plus  beau  titre  de 
ces  compagnies  à  votre  contiauce;  que  c'étaient 
des  conditions  indispensables  à  exiger  des  corps 
qui  statueraient  en  dernier  ressort,  et  sauf  le 
pourvoi  en  cassation  sur  les  réclamations  dont  ii 
s'agit. 

Les  orateurs  que  j'ai  à  combattre  soutiennent 
que  c'est  tout  le  contraire. 

Dès  l'année  dernière,  l'un  d'eux  ^M.  de  Fré- 
nilly),  en  proposant  de  créer  une  magistrature 
haute,  imposante,   élevée,   élevée  à  Végal  si  ce 
n^est  au-dessus  des  plus  hautes  maaistratures, 
élevée  en  honneurs,  en  rang,  en  indépendance^ 
une  haute  cour  de  censure,  enfin,  juge  suprême 
des  abus  de  la  presse,  digne  d'être  à  la  société  le 
gardien  de  ses  mœurs,  de  sa  religion,  de  son  repos, 
de  sa  liberté  (c'étaient  ses  expressions),  voulait 
cependant  que  ses  membres  ne  fussent  pas  in- 
vestis d'une  inamovibilité  aussi  longue  que  la  vie; 
il  désirait  que  ces  grands  magistrats  si  indépen- 
dants, en   charge  pendant   plusieurs    années, 
fussent  seulement  rééligibles  par  le  roi. 

Les  doctrines  sur  lesquelles  était  fondée  cette 
théorie  paraissent  n'avoir  rien  perdu  de  leur 
autorité  dans  son  esprit.  Il  ne  veut  plus  même 
aujourd'hui,  à  cequ*il  me  semble,  de  magistrats 
indépendants  ;  car  toute  indépendance^  dit-il,  est 
tyrannique  et  aspire  aux  conquêtes. 

Le  noDie  comte,  auteur  de  l'amendement  en 
discussion,  adopte  jusqu'à  un  certain  point  les 
mêmes  idées,  puisqu'il  demande  que,  si  les  ré- 
clamations relatives  aux  listes  des  électeurs  et 
des  jurés  ne  sont  pas  soumises  à  la  décision  dé- 
finitive des  préfets  et  du  Conseil  d'Etat,  on  éta- 
blisse, pour  les  juger,  des  tribunaux  spéciaux 

(t)  Voyez  les  opimons  prononcées  dans  la  discussion 
générale  par  KM.  de  Frenilly,  les  comtes  de  Rougé  et 
de  Saint-Roman. 


dont  les  membres  ne  seront  pas  tous  inamovi- 
bles. Selon  lui,  rinamovibililé  n'est  nécessaire 
que  pour  les  magistrats  qui  prononcent  sur  la 
propriété.  Bile  ne  Test  pas,  elle  est  dangereuse, 
chez  ceux  qui  prononcent  sur  les  autres  droits; 
et  ce  défaut  d'inamovibilité,  dit-il,  ne  les  empo- 
chera pas  d'être  de  véritables  juges, 

A  ces  théorie^},  je  répondrai  tout  simplement 
par  la  disposition  de  la  Charte,  qui  n'admet  de 
juges  chargés  de  statuer  sur  les  droits  des  par- 
ticuliers, et  par  conséquent  sur  leurs  droits  élec- 
toraux comme  sur  leurs  droits  civils,  que  des 
juges  inamovibles,  nommés  et  institués  par  le  rai. 

Or,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  noble  pair  songe 
à  remettre  en  question  la  Charte,  comme  la  toi 
du  5  février  1817. 

En  déQuitive,  la  question  n'est  autre  que  celle- 
ci  :  veut-on  que  l'administration  reste  maltresse 
des  élections,  non  seulement  par  la  rédaction 
des  listes  électorales,  mais  encore  par  des  juges 
amovibles  et  placés  dans  sa  dépendance;  ou 
veut-on,  au  contraire,  assurer  la  franchise  de& 
élections  en  confiant  le  jugement  des  droits  élec- 
toraux à  des  juges  indépendants? 

Les  principes  de  notre  gouvernement  ne  per- 
mettent pas  à  Vos  Seigneuries  d*hésiter  sur  leur 
résolution. 

Ici,  nobles  pairs,  devrait,  ce  semble,  s'arrêter 
la  défense  de  l'article  18  du  projet  de  loi  :  je  dé- 
sirerais que  cela  m'eût  été  permis- 
Mais  l'attaque  est  allée  bien  plus  loin,  et  je 
suis  forcé  de  la  suivre  sur  son  terrain. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  dire  que  le  pouvoir  con- 
fié aux  cours  royales  serait  dangereux,  qu'elles 
pourraient  en  abuser;  on  a  donné  à  entendre 
qu'elles  en  avaient  déjà  abusé. 

Lorsque  certaines  paroles  ont  été  prononcées 
à  cette  tribune,  elles  m'ont  tellement  surpris  que 
j'ai  cru  mal  entendre.  Je  ne  pouvais  me  persua- 
der qu'un  pair  de  France  ne  prit  la  peine  de 
faire  le  parallèle  de  la  magistrature  française  et 
de  celle  d'un  autre  pays,  que  pour  en  tirer  une 
conclusion  toute  défavorable  à  la  première. 

Cependant  les  discours  ont  été  imprimés,  dis- 
tribués, et  voici  ce  que  je  lis  dans  celui  d'un  de 
nos  nobles  collègues  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  vent  démocratique 
«  souffle  sur  notre  horizon,  c'est  vers  les  corps 
«  judiciaires  qu'il  pousse  le  pouvoir...  En  Angle- 
«  terre,  la  magistrature  est  fort  indépendante,  et 
«  pourtant  ce  n'est  pas  chez  elle  que  le  radica- 
«  îisme  irait  chercher  des  auxiliaires.  Elle  lui 
«  est  impitoyable;  elle  est  la  justice  du  roi,  la 
«  police  du  roi,  le  bras  du  pouvoir,  le  levier 
«  de  l'autorité;  elle  sent  la  hauteur  de  sa  voca- 
«  tlon  ;  elle  s'y  conforme,  et  là  où  un  libelle  se 
«  distribue,  là  où  une  sédition  éclate,  le  pays 
«  dort  en  paix  sur  l'inflexible  rigueur  de  ses 

<  arrêts;  il  dort,  il  peut  dormir;  car  cette  magis- 
«  trature  est  indépendante  de  la  couronne  par 
«  son  iuamovibilité;  du  peuple,  par  sa  hauteur, 

<  sa  dignité,  son  aristocratie, 

«  En  France,  le  pouvoir  judiciaire  est  indépen- 
«  dant  du  trône  sans  doute;  mais,  osons  dire 
«  cette  vérité,  il  ne  l'est  pas  du  peuple,  et  hâtons- 
«  nous  de  l'expliquer.  Il  ne  l'est  pas,  il  ne  Test 
«  pas  tout  entier,  du  moins  des  illusions  démo- 
«  cratiques,  des  systèmes  réformateurs;  des  in- 
«  fluences  quotidiennes,  enfin  de  ces  séductions 
«  d'opinion  publique,  ou  soi-disant  telle,  qui 
«  trouvaient  l'ancienne  magistrature  sonrae  et 

<  inaccessible.  Il  croit  encore  protéger  le  pauvre 
«  peuple  contre  une  cour  cupide  et  tyrannique, 
«  quand  il  ouvre  la  digue  à  un  peuple  plein  d'am- 
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«  bition  et  d'&nergie  contre  un  ipectre  paternel 
•  et  affaibli.  Il  n^est  donc  pas  iadépeadant  do 
«  peuple,  et  voilà  pourquoi  c'est  à  lui  gue  le 
«  vent  populaire  envoie  le  pouvoir  quand  il  par- 
«  vient  à  le  diriger,  etc.  (1).  » 

La  magistrature  française,  Messieurs,  serait 
peut-être  fondée,  pour  me  servir  des  expressions 
employées  ailleurs  par  le  noble  pair,  à  contester 
la  compétence  <Pun  juge  aussi  sévère,  car  il  est 
membre  du  Conseil  d'Etat  que  le  projet  de  loi 
dépouille  d'une  partie  de  se^  attributions  ;  elle 
pourrait  même  contester  la  courtoisie  de  sa  sen- 
tence (2).  Mais  pour  moi  je  me  borne  à  en  appeler 
à  sa  justice  mieux  éclairée  et  à  la  vôtre. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  dire  qu'en  Angle- 
terre la  magistrature  soit  plus  aristocratique 
qu'en  France,  ou  plus  indépendante  du  peuple 
par  son  aristocratie? 

Vos  Seigneuries  savent  mieux  que  moi  que, 
chez  nos  voisins,  presque  tous  les  procès,  même 
les  procès  civils,  sont  jugés  par  des  jurés. 

Biles  savent  que  les  membres  de  la  commis- 
sion de  la  paix,  ou  les  ju^es  de  paix,  qui  sont 
très  nombreux  et  disséminés  dans  tout  le  pays, 
lie  forment  point  un  corps  de  magistrature  pro- 
prement dit. 

Le  seul  corps  de  cette  nature  que  possède  l'An- 
gleterre, ce  sont  les  grands  juges  qui  président 
les  assises,  et  composent  la  cour  du  banc  du  roi, 
la  cour  de  l'échiquier,  la  cour  des  plaids  com- 
muns. 

Or,  ces  magistrats  sont  choisis  purement  et 
simplement  parmi  les  avocats  les  plus  distin- 
gués. S'ils  sont  fort  élevés  au-dessus  du  peuple, 
c'est  par  leur  petit  nombre,  leur  grande  capa- 
cité et  surtout  l'énormité  de  leurs  appointe- 
ments. Il  n'y  a  dans  la  composition  de  ce  corps 
ni  condition  de  naissance,  m  condition  de  for- 
tune, ni  rien  de  ce  qui  constitue  l'essence  de 
l'aristocratie. 

En  France  c'est  tout  le  contraire;  la  magistra- 
ture y  forme  un  corps  très  nombreux  et  fort  mo- 
destement rétribué.  Mais  elle  n'est  pas  seulement 
recrutée  dans  l'élite  du  barreau,  elle  l'est  princi- 
palement en  elle-même,  et  en  général  dans  la 
propriété  foncière,  dans  les  principales  notabili- 
tés, dans  les  familles  les  plus  honorables  de 
chaque  province.  Les  magistrats  destinent  pres- 

3ue  toujours  leurs  enfants  à  Tordre  judiciaire, 
n  y  trouve  même  quelquefois,  loin  des  délices 
de  la  capitale,  les  enfants,  les  fils  aînés  des  pairs 
de  France. 

Par  quelle  fatalité  une  magistrature  ainsi  com- 
posée serait-elle  donc  si  favorable  au  radicalisme, 
au  vent  démocratique?  Pourquoi  serait-elle  moins 
indépendante  du  peuple  que  du  trône  ?  pourquoi 
serait-elle  hostile  contre  le  pouvoir  paternel  de 
son  roi?  Quels  sont  ses  intérêts?  Ses  membres 
n'arrivent  aux  postes  supérieurs  que  lentement 
et  par  degrés.  Est-ce  à  la  faveur  populaire  qu'ils 
doivent  leur  titre?  Est-ce  de  cette  faveur  qu'ils 
attendent  leur  avancement  ?...  Les  ministres  du 
roi  seraient  coupables  d'y  céder. 

Le  langage  des  adversaires  du  projet  de  loi  ou 
de  leurs  amis  était  bien  différent  il  y  a  quelques 
années.  Quand  il  fut  question,  en  18z2,  d^enlever 
au  jury,  malgré  la  résistance  du  parti  populaire, 
la  connaissance  des  délits  de  la  presse  pour  la 
transfériT  aux  tribunaux  ;  quand  on  institua  les 
procès  en  tendance,  pour  les  faire  juger  en  pre- 

(1)  Opinion  dt  M.  de  FréoiUy  dans  U  diMUtuon  gé- 
néralo. 

(S)  Diseoors  du  M  mai  dernier. 


mier  et  dernier  ressort  parles  cours  royales,  on 
crut  ne  pouvoir  trouver  d'expressions  assez  re- 
levées pour  célébrer  les  sentiments  d'honneur,  la 
lidélité  des  magistrats,  la  gravité  de  leurs  mœurs. 
On  ne  craignait  pas  de  leur  voir  exercer  un  pou- 
voir lin  peu  politique.  En  relevant  les  attributions 
des  premiers  corps  judiciaires,  disaient  les  au- 
teurs et  les  apologistes  de  la  proposition,  on  ne 
faisait  gue  se  conformer  à  Vespnt  et  aux  prin- 
cipes monarchiques. 

D'où  vient  que  le  langage  est  aujourd'hui  si 
différent?  «  L'or  pur  en  un  plomb  vit  se  serait-il 
changé?  » 

Qu'est-il  donc  arrivé?...  Quelques  procès  po- 
litiques, soit  pour  la  mauvaise  tendance  de  cer- 
tains journaux,  soit  pour  quelques  autres  délits 
de  la  presse,  ont  été  intentés;  tantôt  les  prévenus 
ont  été  condamnés,  tantôt  il  ont  été  absous. 

Mais  c'est  ce  qui  arrive  dans  toutes  sortes  de 
procès,  sans  que  la  politique  y  soit  pour  rien.  Y 
a-t-il  là  matière  à  tant  de  déclamations  ou  de 
suppositions  injurieuses  pour  la  magistrature? 
Pour  qu'elle  soit  à  la  hauteur  de  sa  vocation, 
faut-il  absolument,  comme  on  le  suppose  de  celle 
de  l'Angleterre,  qu'elle  soit  non  seulement  la 
justice  du  roi,  mais  encore  la  police  du  rot,  le  bras 
du  pouvoir,  le  levier  de  Vautorité^  dans  le  sens 
qu'on  y  attache  ? 

En  vérité,  je  n'ai  jamais  trop  cooqu  la  suscep- 
tibilité que  le  pouvoir  ou  ses  prétendus  amis  ont 
montrée  à  différentes  époques.  Que  le  ministère 
public  soit  vigilant,  zélé,  ardent,  sévère,  même  un 
peu  farouche c'est  son  devoir.  Mais  les  tri- 
bunaux doivent  être  plus  difficiles  pour  condam- 
ner. Les  serviteurs  de  la  couronne  ne  sauraient 
raisonnablement  s'en  affliger  ;  car  les  procès  que 
perd  de  temps  en  temps  le  ministère  public  an- 
noncent à  la  nation  qu'elle  est  libre,  qu'il  y  a  une 
justice  indépendante  en  France;  et  c'est  vers 
le  roi  dont  émane  cette  justice,  c'est  aussi  vers 
son  gouvernement,  que  s'élèvent  alors  les  sen- 
timents d'amour  et  de  reconnaissance. 

Par  une  conséquence  de  leurs  préventions,  les 
adversaires  de  la  magistrature  moderne,  après 
l'avoir  opposée  à  l'ancienne,  finissent  presque 
tous  par  traiter  aussi  fort  mal  les  parlements,  et 
même  ce  qui  leur  parait  le  plus  dangereux  dans 
les  cours  royales,  c'est  leur  prétendu  penchant 
pour  les  doctrines  parlementaires  (1). 

Qu'entend-on  par  ces  doctrines?  Les  cours 
royales  aspiraient-elles  à  devenir  des  Etats  géné- 
raux au  petit  pied  ?  Auraient-elles  montré  la  pré- 
tention d  exercer  la  haute  police,  de  mander  les 
préfets,  de  vérifier  les  lois,  de  s'opposer  au  bud- 
get? 

S'il  en  était  ainsi,  pour  les  réprimer  et  les  rap- 
peler à  leurs  modestes  attributions,  il  ne  faudrait 
pas  de  grands  efforts,  ni  même  recourir  à  ces 
mmeux  conflits  :  ii  suffirait  de  déférer  leur  ar- 
rêts à  la  Gourde  cassation. 

Mais,  dans  la  vérité,  les  doctrines  parlemen- 
taires qu'on  leur  reproche  sont  celles  des  Talon, 
des  MoIé,  des  Séguier,  des  d'Aguesseau.  C'est  leur 
attachement  franc  et  loyal  à  certaines  libertés  de 
ce  pays;  c'est  leur  zèle  pour  rcxécution  de  toutes 
les  Uns  du  royaume^  quel  qu'en  soit  l'objet.  Eh  1 
pourraient-elles,  dans  leur  position  particulière, 
professer  d'autres  doctrines? 

Chaque  ordre  de  l'Etat,  en  France,  trouve  dans 
sou  hiâioire  des  modèles  (glorieux  qui  lui  ont  ré- 


(t)  Voyez  les  diieours  do  M.   le  marquis  de  Ville- 
franehe,  de  M.  le  eomte  de  Saint-Roman  et  autres. 
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vêlé  ses  yéritables  devoirs.  Ferait-on  à  dos  guer-t 
fiers  un  sujet  de  reproche  de  leur  attachement 
aux  principes  chevaleresques  des  Bayard  ou  des 
Turenne?  et  les  vénérables  chefs  de  noire  Eglise 
ne  sont-lis  pas  assurés  de  grandir  dans  le  respect 
des  peuples,  en  se  conformant  de  plus  en  plus 
aux  maximes  des  Bossuet  et  des  Fleury  ? 

Par  ces  considérations,  nobles  pairs,  je  crois 
avoir  suffisammeot  justifié  les  principes  et  la 
conduite  de  la  magistrature,  comme  la  nouvelle 
marque  de  confiance  que  lui  donne  l'article  18  du 
projet  de  loi;  et  j'en  vote  Tadoption  sans  amen- 
dement, 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  troi- 
sième orateur. 

« 
M.  le  eomte  Mole  (1).  Messieurs,  Tarticle  18 
complète  tout  lesystèmede  la  loi  que  nous  discu- 
tons :  permanence  des  listes,  contrôle  effectif  des 
listes  par  les  tiers,  jugement  définitif  des  listes  par 
les  cours  royales  :  voilàtoute  la  loi.  La  permanence 
des  listes  existait  de  fait,  Tintervention  des  tiers 
se  trouve  réellement  restreinte  et  assujettie  à  dis 
règles  fixes  par  le  projet,  mais  l'attribution  exclu- 
sive des  contestations  aux  cours  royales  est  nou- 
velle :  cherchons  à  apprécier  sa  convenance  et  sa 
justesse,  puis  à  calculer  ses  effets. 

Le  juge  naturel.  Messieurs,  le  juge  le  plus  com- 
pétent, est  celui  dont  l'impartialité,  l'impassibilité 
même,  offre  le  plus  de  garanties.  En  fait  de  ma- 
tière, comme  en  fait  de  personnes,  ce  principe 


nistration  ne  doit  jamais  en  être  juge,  et  que  les 
tribunaux,  les  cours  royales  seules,  réunissent 
toutes  les  conditions  pour  les  bien  juger. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  pensent  que  l'ad- 
ministration doit  rester  immobile,  j'ai  presque  dit 
impartiale,  dans  les  élections  :  elle  doit  y  ôire 
équitable  et  loyale  ;  ce  qui  est  tout  autre  chose. 
Je  lui  reconnais  non  seulement  uu  autre  droit, 
mais  un  autre  devoir  que  celui  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  lois.  Deux  opinions  se  disputent  inces- 
samment le  pouvoir  dans  un  gouvernement  tel 
3ue  le  nôtro,  et  font  tourner  leur  lutte  au  protit 
u  bien  public  par  un  examen  continuel  de  tous 
les  actes  de  l'administration.  Les  hommes  qu'une 
des  deux  opinions  a  portés  au  pouvoir  ne  cessent 
pas  de  lui  appartenir,  et  ils  la  trahiraient  en 
quelque  sorte,  ils  déserteraient  leurs  propres 
convictions,  s'ils  restaient  neutres  dans  la  lutte 
électorale  qui  peut  décider  de  leur  triomphe.  Ils 
doivent,  au  contraire,  y  combattre  franchement  et 
loyalement,  et  c'est  pour  cela  que  ni  eux  ni  les 
fonction naires  qui  dépendent  d  eux  ne  peuvent 
y  rester  juges,  c'est  qu'ils  y  sont  nécessairement 
parties. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  la  loi  avait  un 
double  but,  celui  de  garantir  l'exactitude  des 
listes  et  do  mettre  l'administration  désormais  à 
l'abri  d«>8  attaques  dont  elle  a  eu  déjà  trop  à  souf - 
frir  !  Ëh  bien  !  Messieurs,  de  môme  que  l'interven- 
tion destiers  estdestinée  à  épuiser,  quant  aux  lis- 
tes, la  critique,  l'attribution  aux  cours  royales 
placeTadminiRtration  au-dessusdetoutsoupçoo.  Si 

on  l'attaque 6ncore,elleré))ondraà6es  détracteurs. 


(1^  Le  Moniteur  ne  donna  qa*ane  analyse  du  disoours 
de  M.  le  comie  Mole. 


Vous  pouvies  PécUmer,  et  si  vous  l'avez  fait,  ce 
n'est  pas  moi  que  vous  avez  eu  pour  juge.  Mes- 
sieurs, pensez-y  bien,  il  importait  de  placer  l'ad- 
ministration de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  jamais 
ni  oppressive  ni  paralysée  :  il  fallait  -en  quelque 
sorte  la  rendre  impeccable  pour  qu'elle  demeurât 
agissante.  Il  fallait  prévenir  à  jamais  le  retour 
des  abus  qui  ont  propagé  tant  d'irritations,  excité 
de  si  justes  plaintes,  et  rendre  à  la  fois  le  gou- 
vernement à  une  lutte  où  il  est  indispensable  et 
dans  laquelle  il  ne  pouvait  plus  sa  produire. 

La  loi  de  1817  avait  déjà  donné  aux  tribunaux 
le  jugement  des  questions  relatives  aux  droits 
politiques  et  civils.  L'article  18  du  nouveau  projet 
y  joint  les  questions  de  contributions  et  de  do- 
micile politique.  Dans  aucun  eas,  ce  n'est  pas  l'ad- 
ministration qui  est  jugée,  la  décision  du  préfet 
qui  est  réformée,  c'est  un  point  de  fait  que  des 
juges  pouvaient  seuls  parfaitement  éclaicir  et 
qirils  eclaircissent. 

Ainsi.  Messieurs,  tombe  encore  cette  autre 
accusation  portée  contre  la  loi,  de  dépouiller  l'ad- 
ministration. Oserai-je  le  dire?  il  y  a  longtemps 
que  cette  discussion  serait  terminée,  si  elle  s'était 
bornée  au  projet  loi-même,  ou  plutôt  si  l'on 
n'avait  vu  dans  le  projet  que  ce  qu'il  renferipe  ; 
mais  dans  des  listes  permanentes  on  a  cru  voir 
des  électeurs  en  permanence,  dans  l'intervention 
des  tiers,  que  le  projet  restreignait,  une  action 
nouvelle  prête  à  bouleverser  l'Etat,  le  retour  des 
assemblées  illégales  et  l'affermissement  des  comi- 
tés directeurs.  Me  sera-t-il  permis,  à  mon  tour, 
d'opposer  quelques  réflexions  à  ces  alarmes  ? 
Si  les  réunions  illégales  ont  précédé  le  projet,  le 
projet  leur  est  étranger;  si  elles  se  renouvellent 
après  qu'il  aura  été  converti  en  loi,  comme  il  ne 
les  aura  rendues  ni  plus  licites  ni  plus  légales, 
Tauiorité  restera  avec  le  droit  et  le  pouvoir  de 
les  empêcher.  Quant  aux  comités  directeurs 
nous  les  avons  vus  depuis  treize  ans  organisés 
au  profit  d'opinions  fort  diverses,  et  il  serait  aussi 
difficiles  de  constater  leur  existence  qu'inutile  de 
les  défendre.  Le  seul  moyen  de  combattre  et  de 
borner  leur  influence,  c'est  que  le  gouvernement 
cherche  toujours  sa  force  dans  ta  justice,  la  léga- 
lité et  la  modération,  dont  l'amour  et  le  besoin 
sont  la  véritable  opinion  de  la  France. 

J'étais  membre,  Messieurs,  de  votre  commis- 
sion, et  jusqu'ici  l'ordre  de  la  parole  ne  m'a  pas 
permis  de  me  faire  entendre,  Au  point  où  la  dis- 
cussion est  arrivée,  je  n'abuserai  ni  de  votre 
attention  ni  de  votre  temps. 

Je  demande  seulement,  en  votant  pour  l'article 
18,  à  motiver  mon  vote  sur  la  loi  tout  entière.  On 
vous  l'a  représentée,  cette  loi,  comme  l'œuvre  ou 
la  conquête  d'4n  parti.  Je  le  regarde,  je  l'acoueille 
uu  contraire  comme  un  bienfait,  comme  une 
amélioration  véritable  à  notre  législation  électo- 
rale. Si  j'y  apercevais  l'ombre  d'une  concession 
à  dQS  menaces,  d'une  transaction  avec  des  exi- 
gences passionnées,  je  la  rejetterais  loin  de  moi. 
Mais  je  la  trouve  empreinte  d'une  modération  et 
d'une  bonne  foi  qui  honorent  les  mains  qui  la 
présentent  et  en  font  un  titre  de  plus  à  notre 
reconnaissance  pour  un  prince  qui  prouve  chaque 
jour  davantage  son  attachement  à  nos  institutions, 
et  auquel  nos  Ubertés  publiques  et  la  France  ne 
devront  pas  moins  qu'à  l'auteur  de  la  Charte 
lui-même* 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  PrésIdeDi  appelle  à  la  tribune  M.  le 
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comte  d'Argoat,  qui  s'eit  fait  iQScrire  poar  sonte- 
oir  Varticle  18, 

M.  le  eomte  d^Argoat  déclare  qu'aucun  ora*' 
teur  ne  se  présentant  pour  combattre  Tarticle,  il 
renoqce  h  la  parole. 

La  délibération  s'établit  on  conséquence  sur  Ta- 
mepdement  proposé  j)ar  au  pair  à  la  flo  de  la  der- 
nière  séance,  et  qm,  suivant  les  usages  de  la 
Chambre,  doit  être  vidé  avant  la  mise  au^  voix 
de  la  disposition  du  projet. 

M.  le  Président  donne  uoç  seconde  lecture  de 
la  disposition  proposée,  qui  aérait  ainsi  conçue  : 

«  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet  en  conseil  de 

gréfecture  pourra  porter  son  action  devant  le  tri- 
unal  institué  pour  juger  en  matière  électorale. 

<  Ce  tribunal  siégera  dans  la  même  ville  où 
siège  la  cour  royale  du  ressort;  Il  sera  composé 
de  Ta  manière  suivante  : 

«  D'un  président; 

«  D'un  membre  du  Conseil  d*Qtat,  conseiUepou 
maître  des  requêtes; 

«  De  quatre  membres  de  ladite  cour  royale; 

«  Û'ua  membre  dn  conseil  général  de  départç-r 
ment; 

«  De  deux  électeurs  de  collèges  de  départe- 
ment: 

«  D^un  procureur  du  roi  et  d'un  substitut, 

«  Le  président  et  les  quatre  membres  de  la  cour 
royale  faisant  partie  du  tribunal  aerout  inamo-' 
vibles  dans  leurs  fonctions.  » 

M.  le  eomte  de  Satiit^nomaQ,  auteur  de 
cet  amendement,  demande  à  être  entendu. 

Bien  que  l'amendement  n'ait  été  directement 
combattu  par  aucun  orateur,  le  noble  pair  ne 
saurait  laisser  sans  réponse  quelques  objections 
qui  ont  été  incidemment  élevées  contre  le  système 
qu'il  propose  par  le  premier  opinant  entendu 
(fans  cette  séance,  Oq  lui  a  d*abord  reproché  d'em-* 

Jiéter  sur  la  prérogative  royalOi  eu  sortaqt  tout 
fait  des  voies  tracées  par  le  projet  de  lo).  Per- 
sonne plus  que  le  noble  pair  n'a  protesté  dans 
cette  enceinte  contre  toute  mesure  qui  pouvait 
avoir  pour  objet  de  blesser  les  droits  de  la  cou- 
ronne, personne  ne  s'est  élevé  avec  plus  de  force 
contre  rexteusion  abusive  qui  a  été  donnée  de- 
puis quelques  années  au  droit  d'amendement,  et 
n'a  plus  souvent  signalé  les  dangers  de  la  route 
où  Ton  s'engageait  en  substituant  un  projet  nou- 
veau au  projet  présenté  par  le  gouvernement  ;  mais 
puisque  la  doctrine  contraire  a  prévalu,  on  doit 
l'excuser  s'il  recourt  en  ce  moment  à  une  arme 
dont  l'usage,  une  fois  qu'il  est  permis,  doit  être 
commun  &  tous.  Les  difliçultés  d'exécution  qu'on 
a  trouvées  à  la  composition  d'un  tribunal  élec- 
toral ne  sQUt  pas  aussi  graves  qu'où  l'a  supposé. 
Les  membres  du  Conseil  d'Btat  qui  seraient  appe- 
lles à  siéger  dans  ces  tribunaux  pourraient  être 
pris  parmi  ceux  qui  comp»sent  le  service  extra-* 
ordinaire;  ils  qe seraient  d'ailleurs  assujettis  qu'à 
tenir  une  courte  session  par  année.  On  craint 
quli  n*en  résuite  pour  l'Etat  un  surcroît  du  dé- 
pense, mais  cette  objection  disparaît  si  les  fonc- 
tions dont  il  s'agit  sont  gratuites,  comme  elles 
doivent  l'être  dans  l'opinion  du  noble  pair.  Il  ne 
voit  pas  enfln  pourquoi  Ton  exigerait  comme 
condition  indispt'niiable  que  les  questions  élertoK 
rali^s  fussent  jugées  par  des  magistrats  inamo* 
vibles.  N'y  a-t-tl  pas,  en  effet,  un  grand  nombre  de 
juridictions  dont  les  membres  sont  amovibles,  et 
qui  cependant  prononcent  sur  les  intérêts  les 
plus  graves?  il  peut  citer,  par  exemple,  les  jugea 


de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils 
de  guerre.  On  a  repoussé  l'amendement  comme 
tendant  à  dépouiller  les  cours  royales  de  toute 
attribution  politique;  mais  c'est  précisément  en 
cela  que  le  noble  pair  fait  consister  le  principal 
mérite  du  système  qu*il  soumet  4  la  Chambre* 
Sous  un  gouvernement  constitutionnel  il  faut,  à 
son  avis,  que  les  corps  judiciaires  restent  tout  à 
fait  en  dehors  des  questions  qui  touchent  à  la 
politique.  Us  sont  trop  voisins  de  cette  efferves- 
cence des  passions  qui  s'agite  autour  d'eux  et 
s'efforce  incessamment  de  les  entraîner  hors  des 
limites  qui  leur  sont  tracées  ;  si  on  les  attire  sur 
le  champ  de  la  politique,  il  est  4  craindre  qu'ils 
ne  s'en  emparent  bientôt  et  ne  deviennent  trop 
puissants  pour  qu'on  puisse  leur  assigner  des 
barrières  légalep.  Lejiqble  pair  insiste  pour  l'a- 
doption de  9on  amendement. 

(Cet  amendement  n'0tant  pas  appuyé  n*esl  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  vicomte  Duboachage  demande  à  ex- 
poser les  motifs  d'un  autre  amendement  qu'il 
propose  au  même  article,  et  qui  cooi^isterait  il^ 
ajouter  au  premier  paragraphe  une  clause  au 
moyeu  de  laquelle  ce  paragraphe  serait  ainsi  ré- 
dige:   ^ 

«  Toute  partie  qui  sa  croira  fondée  k  contester 
une  décision  rendue  par  lee  préfets  en  conseil  de 
préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort,  à  la  charge  de  oomignêt 
préc^lablement  une  fomme  de  l'OO  ftanei  à  laquelle 
elle  fera  condamnée  à  litre  d'amende^  ê%  elle 
iuccombe  dans  son  action.  • 

L'idée  première  de  l'amendement  que  le  noble 
pair  soumet  à  la  Chambre  lui  a  été  fournie  par 
une  loi  de  1791,  incidemment  citée  dans  cette 
discussion)  et  qui,  eu  accordant  à  tout  citoyen 
actif  le  droit  de  contester  l'éligibilité  des  mams^ 
trats  ou  adminiatrateura  élus  par  les  assemblées 
primaires,  obligeait  la  réclamant  k  déposer  une 
amende  de  50  iraucs,  qu'il  devait  perdre  en  cas 
qu'il  succomb&t  dans  sa  demande*  SI  cette  dis*- 
position  fut  jugée  nécessaire  h  une  époque  où 
rinfluence  démocratique  dictait  les  lois,  coin* 
ment  pourrait^on  la  repousser  aujourd'hui  que 
l'on  s  occupe  de  préserver  la  société  des  dangers 
de  cette  iniluence,  et  de  garantir  k  chacun  le 
libre  exercice  de  ses  droite?  Bn  adoptant  l'ar- 
ticle 12,  la  Chambre  a  mis  aux  mains  des  tiers 
une  arme  dont   ils  peuvent  abuser  pour  susciter 
à  de  paisibles  électeurs  des  procès  mal  fondés. 
Dans  de  telles  actions,  on  qe  peut  douter  que  la 
force  ne  soit  du  côié  de  celui  qui  réclame.   Le 
tiers  attaqué,  fut-il  dans  son  (|roit,  sera  toujours 
faible  devant  l'adversaire   qui  l'intimidera  par 
l'appareil  d'une  action  en  justice  ?  Serait-ce  donc 
trop  faire  en  sa  faveur,  que  d'obliger  celui  qui 
intente  l'actionde  subir  une  amende  de  tOO  francs 
s'il  succombe?  Cette  garantie  semble  d'autant 
\)\\Xi   nécessaire,  qu'aux  termes  des  lois  exis- 
tantes, tout  Franguis.  jouissant  des  droits  civils, 
et  ftgô  de  21  ans,  a  déjà  le  droit  de  requérir  qu'il 
lui  soit  donné  communication  des  listes  olecto* 
raies  déposées  à  chaque  fiiairie,  et  se  trouve,  par 
une  conséauence  néceisaire,  admis  à  rt^clamer, 
au prùs  de  I  autorité  compt^enta,  la  réformation 
des  irrégularités  qu'il  croirait  avoirélé  commises. 
C'est  donc  en  sus  de  cette  faculté  commune  à 
tous  que  chaque  électeur  ou  juré  doit  acquérir, 
en  vertu  de  l'article  18  du  projet,  le  droit   d'in- 
tenter une  action  d'abord  devant  le  préft*t,  puis 
devant  la  cour  royale  du  ressort.  11  importe  qu'il 
soit  du  moins  averti  que,  si,  non  coûtent  d'avoir 
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provoqué  une  décision  du  préfet,  il  veut  em- 
ployer le  recours  judiciaire,  dernier  terme  deson 
action,  il  s'expose  à  perdre  la  somme  dont  le  dé- 
pôt aura  été  ordonné,  en  cas  que  sa  plainte  soit 
reconnue  injuste  et  mai  fondée.  Le  noble  pair 
insiste  pour  que  son  amendement  soit  adopté. 

(Cet  amendement  est  appuyé  par  plusieurs 
membres.) 

M.  le  Tleomte  lialnë,  rapporteur,  expose  que 
la  disposition  législative  qui  vient  d*étre  citée  à 
Fappui  de  l'amendement  avait  été,  dans  la  commis- 
sion, l'objet  d'une  discussion  spéciale  et  appro- 
fondie. La  commission  s'était  demandé  s'il  ne 
convenait  pas  d'introduire  dans  le  projet  une  dis- 

Ï position  analogue,  mais  elle  avait  reconnu  que 
a  position  du  réclamant  n'était  pas  la  même 
dans  l'hvpothése  des  deux  lois.  La  loi  de  1791 
admettait  à  contester  l'éligibilité  du  fonctionqaire 
élu  tout  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payant  seu- 
lement d'impôt  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'on  l'assujettit  à  une  condition  qui  devait  sup- 
pléer aux  garanties  gue  l'on  ne  trouvait  ni  dans 
sa  position  sociale,  ni  dans  sa  fortune,  et,  sous 
ce  dernier  rapport,  la  consignation  d'une  somme 
de  50  francs  pouvant  être  considérée  comme  de- 
vant servir  de  cautionnement  au  payement  des 
frais  et  amende  dont  il  devenait  passible,  si  sa 
réclamation  était  reconnue  mal  fondée  :  mais 
cette  garantie  que  la  loi  chercbait  alors  dans  la 
consignation  d'une  somme  pécuniaire,  on  la 
trouve  suffisamment  aujourd'hui  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  12  du  projet,  qui  restreint  le  droit 
d'action  à  l'électeur  qui  paye  300  francs  de  con- 
tributions, et  au  juré  qui  appartient  à  l'une  des 
professions  les  plus  honorables  de  la  société?  s'il 
était  besoin  d'ajouter  la  crainte  de  condamna- 
tions pécuniaires  aux  sentiments  de  délicatesse 
et  de  probité  qui  empêcheront  tout  homme 
d'honneur  d'intenter  à  des  tiers  un  procès  fondé 
sur  des  chicanes,  ne  suffit-ii  pas  que  les  cours 
royales,  en  vertu  des  principes  généraux  de  droit, 
puissent  prononcer,  en  ce  cas,  contre  le  réclamant, 
outre  la  condamnation  aux  frais,  tous  dommages- 
intérêts  qu'elles  arbitreront  ?  L'article  18  n'étant 
pas  attaqué  en  ce  moment  quant  au  fond  de  sa 
disposition,  le  rapporteur  doit  se  borner  à  ces 
simples  observations,  auxquelles  il  serait  prêt  à 
donner  |)lus  de  développement  si  la  nécessité 
s'en  faisait  sentir. 

M.  le  eoaite  de  Peyronnet  estime  que  la 
consignation  [trescrite  par  la  loi  de  1791  n'était 
nullement  applicable,  ainsi  qu'a  paru  le  supposer 
le  rapporteur,  au  payement  des  frais  ou  autres 
condamnations  civiles  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  le  réclamant,  mais  qu'elle  consti- 
tuait une  véritable  amende  prononcée  à  titre  de 
peine  contre  celui  dont  l'action  était  reconnue 
calomnieuse.  L'amendement  sur  lequel  la  Cham- 
bre délibère  a  évidemment  le  même  but.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  ici  d'une  garantie  pécuniaire  pour 
répondre  de  la  solvabilité  du  réclamant,  mais 
d'une  garantie  morale  el  politique  pour  prévenir, 
par  rétablissement  d'une  pénalité,  l'abus  possible 
d'un  droit  nouvellement  accordé. 


M.  le  vleomteliainë,  rapporteur,  observe  que 
proposer  d'établir  une  amende  contre  le  récla- 
mant qui  succomberait  dans  !<on  action,  c'est  re- 
mettre en  question  le  système  de  pénalité  qu^on 
a  reconnu  rimpossibilite  d'admettre,  et  daus  le* 
quel  on  ne  saurait  s'engager  en  adoptant  l'amen- 


dement sans  être  aussitôt  forcé,  par  vo^'e  de 
conséquence,  d'établir  des  peines  contre  celai  qui 
serait  convaincu  d'avoir  usurpé  le  titre  d'élec- 
teur. 

H.  le  eomte  d'Arf^nt  ajoute  qu'il  suffit  de 
relire  le  texte  de  loi  cité  pour  se  convaincre  qu*il 
était  applicable  à  un  cas  tout  différent  de  celai 
dont  il  s'agit  dans  l'article  18  du  projet.  Ge  n'était 
pas,  en  effet,  contre  celui  qui  avait  contesté  mal 
à  propos  les  droits  d'un  électeur,  mais  contre 
celui  qui  avait  attagué  l'éligibilité  d'un  loge  on 
d'un  administrateur  élu,  que  Famende  de  50  francs 
était  prononcée.  On  ne  pourrait  donc  arguer  ici 
de  la  loi  de  1791,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'ac- 
corder une  action  à  des  tiers  pour  contester  la 
validité  de  l'élection  d'un  député;  et  comme  le 
projet  de  loi  n'établit  un  contrôle  que  pour  leB 
droits  électoraux,  l'amendement,  loin  de  se  con- 
former au  précédent  gue  l'on  invoque,  établirait 
une  pénalité  tout  à  fait  nouvelle. 
(L^mendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Aucune  autre  proposition  d'amendement  n'é- 
tant faite  sur  l'article  18,  M.  le  Président  appelle 
la  délibération  de  la  Chambre  sur  l'article  lai- 
même  dont  il  donne  une  nouvelle  lecture. 

H.  le  eomte  de  Peyronnet  obtient  la  parole 
sur  le  paragraphe  3,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande 
d'inscription  formée  par  un  tiers,  l'action  ne 

Î»ourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont 
'inscription  était  réclamée.  » 

Le  noble  pair  croit  remarquer,  entre  la  dispo- 
sition de  ce  paragraphe  et  celles  des  précédents 
articles  du  projet,  une  sorte  d'anomalie  qui  s'ex- 
pliquerait aisément,  si,  comme  il  a  quelque  lieu 
de  le  croire,  ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'ar- 
ticle 18  dans  le  cours  d'une  discussion  orageuse, 
mais  qui,  en  tous  cas,  parait  nécessiter  quelques 
explications  de  la  part  des  commissaires  du  roi. 
C'est  dans  les  articles  il  et  12  que  se  trouve  ren- 
fermé le  principe  des  actions  dont  le  développe- 
ment est  réglé  par  l'article  18.  Oans  le  système 
qui  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles,  ted 
actions  dont  il  s'aj^it  semblent  se  diviser  en  trois 
classes.  Si  un  individu  se  prétend  mal  à  propos 

Sorte  sur  la  liste  ou  qu*il  demande,  au  contraire, 
s'y  faire  inscrire,  la  loi  lui  ouvre,  dans  les  deux 
cas,  un  recours  devant  la  cour  royale  contre  la 
décision  du  préfet,  dont  il  prétendrait  avoir  à  se 
plaindre.  Si  c'est,  au  contraire,  un  tiers  qui  ré- 
clame, il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  sa  de~ 
mande  a  pour  but  de  faire  prononcer  la  radiation 
d'un  électeur  et  celui  où  elle  tend  à  faire  porter 
sur  la  liste  un  nom  qui  n'y  est  pas  encore  com- 
pris. Dans  le  premier  cas,  le  tiers  réclamant  a 
non  seulement  droit  d'intervention  auprès  du 
préfet,  mais  encore  action  devant  la  cour  royale  ; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  une  fois  qu'il  a 
fait  statuer  par  le  préfet  son  droit  est  épuisé  et 
le  projet  lui  donne  tout  recours  contre  la  déci- 
sion qui  aurait  rejeté  sa  demande.  Bn  recherchant 
sur  quels  motifs  cette  distinction,  quant  aux  tiers, 
pouvait  être  fondée,  le  noble  pair  s*est  demandé 
d'abord  si  l'on  pouvait  la  justilier  par  cette  con- 
sidération que  l'irrégularité  procède  dans  les  deux 
hypothèses  de  causes  différentes;  mais,  quelque 
soit  sa  cause,  l'irrégularité  n'est -elle  pas  la 
ménie?  Bt  si  le  tiers  électeur  est  intéressé  à  ce 

Sue  les  élections  ne  soient  pas  viciées  par  l'iotro- 
ttction  d'un  individu  qui  ne  paye  pas  le  cens 
électoral,  ne  Test-il  pas  autant  à  ce  qu'elles  ne 
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soient  pas  faussées  par  l'omission  sur  les  listes 
de  quelques  électeurs?  Pénétrant  plus  avant  dans 
la  tliéonedu  projet,  le  nobie  pair  a  encore  apergu 
un  autre  motif  apparent  à  la  disposition  du  para- 
graphe. Tel  individu,  dira-t-on,  remplit  extérieu- 
rement les  conditions  prescrites  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux,  qui,  cependant,  par 
quelque  raison  cachée,  se  trouvera  privé  de  la 

S[ualité  d'électeur.  Il  serait  trop  rigoureux  de  le 
orcer  à  produire  ce  motif  au  grand  jour  :  peut- 
être  y  serait-on  fondé,  s'il  s'agissait  de  le  forcer  à 
accomplir  un  devoir;  mais,  comme  il  ne  s'agit 
pour  lui  que  d'exercer  un  droit,  il  doit  sufhre 
que  le  préfet  ait  reconnu  son  incapacité.  Ce  rai- 
sonnement serait  bon,  sans  doute,  s'il  s*agissait 
uniquement  de  l'exercice  d'un  droit,  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  qualité  d'électeur 
emporte  nécessairement  celle  de  juré,  qu*ici  par 
conséquent  le  devoir  et  le  droit  sont  toujours 
corrélatifs.  Si  donc  on  accorde  à  l'électeur  le 
droit  de  poursuivre  devant  la  cour  royale  la  ra- 
diation d  un  tiers,  le  noble  pair  ne  saurait  aper- 
cevoir  pourquoi  on  lui  refuserait  cette  même 
action  lorsqtril  réclamera  une  inscription^  et,  & 
moins  que  le  ministre  ne  donne  à  cet  égard  des 
explications  de  nature  à  le  satisfaire,  il  deman- 
derait, par  voie  d'amendement,  le  retranchement 
du  paragraphe  3. 

M.  le  vteomte  de  Martignae,  ministre  de 
Vintérieur,  demande  à  être  entendu.  Son  rôle  avait 
consisté  jusqu'ici  à  justliier  devant  la  Chambre  le 
principe  de  rintervention  des  tiers:  il  ne  s'atten* 
dait  pas  à  se  voir  appelé  aujourd'hui  à  défendre 
le  projet,  non  plus  sur  ce  qu'il  multipliait  les 
actions»  mais  sur  ce  qu'il  les  restreignait  au 
contraire  dans  des  limites  trop  étroites,  il  no  lui 
sera  pas,  au  surplus,  moins  facile  de  combattre  sur 
ce  nouveau  terrain  que  sur  celui  où  il  se  trouvait 
placé  d'abord.  Le  preopinant  a  cru  trouver,  dans 
la  précipitation  avec  laquelle  la  disposition  du 
paragraphe  3  aurait  été  rédigée  dans  la  discus- 
sion de  Vautre  Chambre»  la  raison  de  llncohé- 
rence  que  cette  disposition  lui  semble  présenter 
avec  d'autres  articles  du  projet.  Cette  incohérence, 
si  elle  existait,  serait  rouvrage  des  ministres 
eux-mêmes,  car  le  paragraphe  2  de  l'arlicle  17 
du  projet  originaire  contenait  une  disposition 
tout  à  fait  analogue  ;  mais  la  distinction  qu'a 
fait  le  noble  pair  entre  les  diverses  natures  dW 
tiens  accordées  par  les  articles  11  et  12  suffit 
pour  expliquer  comment  les  rédacteurs  du  projet 
ont  dû  nmiter  diversement  ces  actions»  suivant 
la  différence  des  cas  et  des  intérêts.  11  est  d'abord 
évident  que,  lorsqu'un  individu  réclame,  en  son 
nom  personnel,  soit  sa  radiation  des  listes,  soit 
son  luscriptiou,  la  voie  du  recours  devant  la  cour 
royale  doit  lui  être  ouverte  s'il  succombe  devant 
le  préfet;  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  à  cet 
égard  :  seulement,  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  même 
raison  d'accorder  ce  recours  au  tiers  réclamant 
soit  qu'il  attaque  une  inscription  faite  ou  qu*ii 
provoque  d'office  l'inscription  d'un  électeur,  une 
simple  observation  suffira  pour  expUquer  à  la 
Chambre  comment  les  rédacteurs  du  proiet  sesont 
déterminés,  après  un  mûr  examen,  a  laisser, 
dans  le  premier  cas»  à  l'action  toute  sa  latitude, 
et  à  dénier,  dans  le  second  cas,  au  tiers  récla- 
mant, le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour 
royale,  lis  ont  considéré  qu'il  se  pouvait  faire 
qu^un  individu  fût  porté  au  rôle  de  sa  commune 
pour  300  francs  d'impôt  et  eût  atteint  l'ftge  pres- 
crit pour  voter  dans  les  coUtees  électoraux,  et 
que  cependant  des  motifs  qull  aurait  intérêt  à 


tenir  cachés  l'empêchassent  d'exercer  les  fionc- 
tions  d'électeurs  :  serait-il  juste,  serait-il  conve- 
nable de  l'obliger  à  déclarer  publiquement  à  la 
barre  de  la  cour  royale,  qu'il  est  en  état  de  fail- 
lite; qu'il  a  perdu,  par  suite  d'une  condamnation, 
la  puissance  de  ses  droits  civils;  enfin,  qu'il  n'est 
pas  propriétaire  sérieux  de  l'immeuble  qu'il  pa- 
rait posséder?  N'est-ce  pas  asses  qu'il  ait  fait 
connaître  confidentiellement  ces  circonstances  au 
préfet  ?  On  oppose  qu'en  tant  que  juré  il  ne  s'agit 
pas  seulement  pour  lui  d'un  droit,  mais  d'un  ae- 
voir,  et  qu'il  doit  être  permis  à  tout  individu 
porté  sur  les  listes  de  s'enquérir  pourquoi  il  ne 
satisfait  pas  à  ce  devoir?  Mais  on  peut  répondre 
que  le  préfet,  auquel  il  sera  forcé  de  déduire  ses- 
motifs,  rinscrirait  malgré  lui  si  ses  motifs  n'étaient 
pas  fondés,  comme  il  serait  toujours  le  maître 
de  ne  plus  porter  sur  ses  listes  de  choix  tout  in- 
dividu même  inscrit  sur  les  listes  générales,  qui 
ferait  valoir  des  motifs  d'abstention  légitime. 
D'après  ces  explications,  le  ministre  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  fasse  difficulté  d'adopter  i'ar^ 
ticle  i8  en  son  entier. 

M.  le  eomte  de  Peyronnel  obtient  de  nou- 
veau la  parole.  L'objection  qu'il  avait  cru  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  n'a  pas  été  seulement 
discutée  dans  ses  termes  :  quelques  expressions 
échappées  au  ministre  pourraient  les  faire  taxer 
d'inconséquentes.  Si  le  noble  pair  pouvait  avoir 
quelques  comptes  à  rendre  des  opinious  qu'il  émet 
dans  cette  enceinte,  si  l'on  pouvait  tracer  eu 
quelque  sorte  un  cercle  autour  de  son  vote,  il  lui 
suffirait  d'observer  que  sa  conscience  ne  l'oblige 
pas  moins  à  signaler  les  améliorations  qu'il  croit 
convenables  d'apporter  dans  les  dispositions  ac- 
cessoires d'un  projet,  qu'à  combattre  le  principe 
même  de  ce  projet  s'il  le  croit  préjudiciable  et 
dangereux.  Après  avoir  rempli  un  premier  de- 
voir en  repoussant  le  principe  de  l'action  accor- 
dée au  tiers,  il  en  a  donc  aujourd'hui  un  second 
à  remplir  en  insistant  sur  la  nécessité  de  mettre 
les  dispositions  de  l'article  18  en  harmonie  avec 
celles  des  articles  déjà  adoptés  par  la  Chambre. 
£n  effet,  le  principe  une  fois  admis,  pourquoi  se 
refuser  à  en  admettre  également  les  conséquences, 
et  vouloir  établir  des  distinctions  là  où  l'intérêt 
est  évidemment  le  même?  On  oppose  qu'il  y  au- 
rait des  inconvénients  à  accorder  aux  tiers  le 
droit  de  poursuivre  devant  la  cour  royale  l'ins- 
cription d'un  individu  qu'ils  croiraient  électeur  : 
on  parle  du  dommage  qui  pourrait  résulter,  pour 
sa  famille,  de  la  publicité  donnée  à  des  particula- 
rités secrètes  qui  changeraient  son  état  et  ses 
droits.  Mais  ces  inconvénients  ne  se  représentent- 
ils  pas  avec  toute  leur  force  dans  le  cas  où  un 
tiers  poursuit  la  radiation  d'un  électeur  ?  Sur  quoi 
peut-il,  en  effet,  fonder  sa  demande  si  ce  n'est 
sur  ce  que  l'électeur  a  perdu  ses  droits  civils  par 
condamnation  ou  par  faillite  ou  sur  ce  qu'il  n  est 
pas  véritable  propriétaire  des  biens  dont  il  parait 
payer  l'impôt?  Seulement,  dans  cette  dernière 
circonstance,  les  rôles  sont  changés  :  ce  n'est  pas 
l'électeur  attaqué  qu'on  oblige  à  déclarer  les  cir- 
constances, c'est  le  réclamant  qui  se  charae  de 
les  faire  connaître  à  la  cour  et  au  public.  Pour- 
quoi donc  ces  inconvénients  arrêteraient-ils  dans 
run  des  cas,  s'ils  ne  doivent  pas  arrêter  dans 
l'autre  ?  Ou  peut  ajouter,  d'ailleurs,  que  s'il  y  a  ici 
des  convenances  privées  à  ne  pas  acorder  l'action 
aux  tiers  pour  reclamer  l'inscription  devant  la 
cour  royale,  il  y  a,  d'une  autre  part,  un  intérêt 

Sttblic  a  ne  pas  souffrir  que  celui  qui  est  appelé 
remplir  les  fonctions  de  juré  puisse  s*en  dis- 
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penser  sans  raison  légitime;  et  c'est  poar  épar- 
gner â  la  loi  cette  inconséquence  que  le  noble 
pair  insiste  pour  denaander  la  suppression  du 
paragraphe  3  de  l'article. 

Cette  Buppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  provisoi- 
rement dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  Prësideut  donne  lecture  de  l'article  19, 
ainsi  congu  : 

<t  Art.  19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par 
suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un  individu  de 
la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de 
contribution  moindre  que  celle  pour  laquelle  il 
était  précédemment  inscrit,  auront  un  effet  sus- 
pensif. » 

M.  le  due  Dëeases  obtient  la  parole.  8an  in- 
tention est  seulement  de  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  ministré^e  courtes  observations  sur  le  senâ 
téritable  et  sur  le  tnode  d'exécution  de  cet  article. 
Il  est  bien  entendu  d^abord  que^  quoique  l'article 
jî^  parle  que  des  recours  intentés  par  suite  de  dé- 
cisions, il  s'applique  également  aux  recours  aux- 
quels pourraient  donner  lieu  toutes  radiations 
quelconques ,  car  s'il  arrivait  que,  par  omisâion 
ou  autrement^  un  électeur  porté  sur  une  liste  pré- 
cédente ne  le  fût  pas^ur  la  liste  suivante,  et  qfu'il 
ne  fût  pas  intervenu  cependant  de  décision,  Té- 
lecteur  aurait  le  droit  de  recourir  à  la  cour  royale; 
car  c'est  le  fait  de  la  radiation  ou  de  l'omission 
qui  donne  ce  droit,  et  le  refus  ou  l'oubli  de  pro- 
noncer par  le  préfet  serait  considéré,  dans  ce  cas, 
comme  une  sorte  de  décision  négative.  Mais  la 
principale  observation  du  noble  pair  porte  sur  la 
dernière  disposition  de  l'article,  laquelle  est  re- 
lative au  recours  suspensif.  Ce  recours,  consacré 
par  la  loi  du  2  mai  1827,  aurait  eu  besoin  d'être 
réglé  par  une  ordonnance;  et  pour  ne  l'avoir  pas 
été,  il  est  résulté  des  abus  qu'il  Importe  d^empé- 
cherà  l'avenir  :  c'est  parce  qu'il  a  l'assurance  que 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  proposera  d'y  pour- 
voir, qu'il  appelle  spécialement  son  attention  sur 
ces  abus.  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
2  mai,  le  noble  pair  avait  fait  sentir  Tutilité  de  le 
faire;  il  disait,  dans  la  séance  du  2  février:  «  Main- 
«  tenant  que  le  recours  est  suspetisif,  il  doit  res- 
«  ter  bien  entendu  que  nul  ne  pourra  être  rayé 
«  des  listes  qu'après  la  décision  définitive  à  in- 
«  tervenir,  s'il  y  a  recours  contre  la  décision  du 
«  préfet;  et  l'opinant  n'en  fait  pas  l'objet  d'un 
«  amendi  ment,  parce  que,  si  M.  le  commissaire 
•  du  roi  ne  le  conteste  pas,  la  mention  au  procès- 
«  verbal  remplira  son  but.  »  Le  commissaire  du 
roi  répondit  :  «  que  le  sens  des  articles  2  et  4  de 
u  la  loi  était  trop  clair  pour  qu'il  puisse  s'élever 
«  aucune  incertitude  sur  leur  application.  Il  suf- 
<  Ht  que  l'article  4  exprime  que  le  recours  sera 
«  suspensif  pour  imposer  aux  préfets  l'obligation 
«  de  s  abstenir  provisoirement  de  rayer  les  récla- 
«  mants  des  listes  jusqu'au  jugement  définitif  des 
M  réclamations.  »  Ces  explicalions  ftirent  consi- 
gnées au  procès-verbal;  mais  comme  aucune  dis- 
position n'intervint  de  la  part  du  gouvernement 
Sour  les  appliquer,  il  est  résulté  que  les  abus  re- 
outés  ont  eu  lieu.  Le  noble  pair  met  sous  les 
yeux  de  la  Cbambre  deux  décisions  de  préfets 
qui  rayaient  deux  électeurs  le  23  avril  dernier, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  justifié  de  leurs  cens 
électoral,  ce  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  faire, 
puisqu'ils  étaient  sur  la  liste  cluse  le  31  septembre^ 
et  qu'ils  avaient  voté  le  17  novembre,  ce  qui 
prouve  l'utilité  de  la  peiNoianence.  Gt^s  électeurs 
ont  déclaré  leur  recours  la  veille  dô  Télectioii,  et 


cependant  ils  n'ont  pas  été  admis  à  voler,  parce 
que  le  préfet  ne  les  avait  pas  rayés  provisoire- 
ment, mais  définitivement,  etnelesavait  portés, 
au  vu  de  leur  recours,  sur  une  liste  de  rectifica- 
tion, comme  il  aurait  dû  le  faire.  Si  on  continuait 
à  opérer  ainsi,  le  recours  iie  serait  plus  suspen- 
sif, et  la  loi  serait  vaine  :  mais  le  noble  pair  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  soit  porté  remède  à  favenir  ; 
et  c'est  dans  cette  conGance  qu'il  ne  propose  au- 
cun amendement  à  l'article. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'arti- 
cle est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  20  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion. 
Il  est  adopté  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont 
les  suivants  : 

u  Art  20.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  Tarrêt 
intervenu,  fera  sur  la  liste  la  rectifîcatioil  qui 
aura  été  prescrite.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  tV  du  pro- 
jet intitulé  :  formation  d'un  tableau  de  rectifica- 
tion en  ca$  d'élection  après  la  clôture  annuelle 
des  listes. 

Un  amendement,  proposé  sur  ce  titre*  avait 
pour  but  de  supprimer  entièrement  les  disposi- 
tions qu'il  contient  en  les  remplaçant  par  une  dis- 
position unique  ainsi  rédigée  : 

«  En  cas  d  élection,  la  liste  permanente,  recti- 
fiée définitivement  le  16  octobre,  servira  pour  la 
convocation  des  électeurs  et  les  opérations  des 
collèges  électoraul  ; 

«  Chaque  électeur,  après  avoir  prêté  serment, 
et  avant  de  voter,  déclarera  à  haute  voix  qu'il 
paye  le  cens  exigé  pour  être  admis  au  collège 
dont  il  fait  partie.  '» 

M.    le   comte  de  Toeqnevtlle,  auteur  de 
cet  amendement,  obtient  la  parole  pour  en  déve- 
lopper les  motifs.  Le  but  manifeste  du  projet  de 
loi,  dans  son  ensemble,  est  de  faire  que  tout  ci- 
toyen, ayant  la  capacité  électorale,  soit  [>orté  sof 
la  liste,  et  qu'il  n'y  goit  inscrit  aucun  individu 
qui  n'ait  pas  cette  capacité.  C'est  aussi  dans  ce 
but  que  le  titre  IV  a  été  rédigé:  maïs  peut-on  es- 
pérer qu'il  conduise  à  ce  résultat,  et  ne  présen- 
tera-t-il  pas  des  difficultés  d'exécution  qui  le  ren- 
dent impraticable?  Telles  sont  les  deux  questions 
aue  le  noble  pair  s'est  proposées.  Il  lui  a  paru 
'abord,  et  il  croit  Tavoir  suffisamment  démontré 
dans  une  précédente  séance,  qUe  le  délai  fixé  ne 
suffisait  point  à  raecomplissement  des  formalités 
prescrites.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  dans 
plusieurs  départements  1  affiche,  dans  les  cantons 
éloignés,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  bout  de  piu^^ 
sieurs  jours  depuis  la  réception  de  l'oroonuance* 
Mais  en  supposant  même  que  le  délai  de  trente 
jours,  donné  par  l'article  22,  ne  courre  qu'à  dater 
de  l'affîcbe  dans  le  canton  le  plus  éloigné.  Les  huit 
jours  accordés  pour  réckmer,  les  trois  louradonnés 
au  préfet  pour  statuer,  les  cinq  jours  dans  lesquels 
la  notification  doit  avoir  lieu;  enâo.labuitainené- 
dessaire  pour  l'assignation  devant  la  cour  royale» 
emportent  déjà  la  plus  graude  partie  du  délai.  A 
peine  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  royale  rèstera- 
t-il  deux  ou  trois  pour  la  faire  statuer  ;  maiS)  dans 
les  déparlements  un  peu  éloignés,  on  n'aura  pas 
même  le  temps  de  la  saisir  de  l'affaire  avant  le 
jour  de  l'élection.  Ainsi,  tout  le  fruit  du  titre  IV 
se  trouve  perdu.  Ainsi,  l'on  est  conduit  à  laisser 
sur  la  liste  et  à  faire  voter  dans  le  collège  des 
hommes  qui  ne  seraient  point  électeurs,  mais  qui 
auraient  usé  du  pourvoi  suspensif.  La  ^oposl- 
tion  du  noble  pair  éviterait  Cet  iBConvénient.  fin 
s'en  rapportant  à  la  loi  de  l'électeur,  en  exif[èant 
sa  déclaration,  on  peut  compter  que  jamais  on 
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n'en  présentera  de  fausses;  la  possibilité  d'une 
vérification  arrêterait  les  plus  audacieux.  L*un 
des  arguments  employés  pour  la  défense  du  pro- 
jet, en  général,  citait  tiré  de  cette  circonstance 
3U(*  les  liâtes  étant  faites  à  une  époque  éloignée 
e  Télection,  leur  formation  n'exciterait  aucune 
passion,  ne  ferait  naître  aucun  désordre.  Mais  le 
bien  qu'on  se  promettait  de  cette  combinaison 
o8t  évidemment  détruit  par  le  titre  lY,  qui  or- 
donne, au  contraire,  une  révision  des  listes  au 
moment  même  de  l'élection.  Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'amendement  proposé  par  le 
noble  pair.  Il  observe,  au  surplus,  qu'en  insis- 
tant pour  Padoption  du  principe,  il  croirait  né- 
cessaire, dans  tous  les  cas,  de  renvoyer  la  rédac- 
tion à  la  commission. 

M.  le  eomte  d^Argont  estime  que  si  le  titre 
lY  di'vait  être  supprimé,  le  premier  paragraphe 
de  l'amendement  serait  inutile;  car  il  est  évident 
qu'en  cas  d'élections,  elles  ne  pourraient  se  faire 
que  d'après  la  liste  arrêtée  le  16  octobre.  Mais  la 
suppression  du  titre  IV  offrait  de  graves  inconvé- 
nients, les  élections  en  effet  ne  peuvent  être  sin- 
cères qu'autant  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
suffrages  sont  appelés  à  exercer  leurs  droits,  et 
qu'autant  que  tous  ceux  qui  ont  perdu  qualité 
sont  éliminés  de  la  liste  ;  c'est  ce  que  l'auteur  de 
l'amendement  a  reconnu  :  or,  si  on  supprimait 
le  titre  lY,  il  pourrait  s'écouier  onze  mois  entre 
la  clôture  annuelle  des  listes  et  l'élection.  Yeut- 
on  savoir  quelles  variations  la  liste  peut  subir 
dans  cet  espace  de  temps?  11  existe  un  grand 
nombre  de  causes  qui  peuvent  amener  une  mu- 
tation sur  la  liste,  et  à  l'égard  desquelles  aucun 
calcul  de  chances  n'est  possible,  à  raison  de  leur 
nature  extrêmement  variable,  comme  les  ventes 
d'immeubles,  les  faillites,  les  cessations  de  paten- 
tes, les  interdictions,  les  condamnations,  les  expi- 
rations d'usufruits  ;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle 
on  peut  avoir  des  données  plus  Hxes,  c'est  celle 
qui  résulte  du  mouvement  de  la  population.  Si 
1  on  consulte  les  tables  publiées  dans  V Annuaire 
du  bureau  des  longitudes^  et  si  l'on  prend  un 
terme  moyen  entre  les  diverses  conjectures  pos- 
sibles sur  l'âge  des  électeurs,  on  trouvera  que  le 
nombre  des  variations  dans  chaque  collège  sera 
au  moins  de  9  par  arrondissement  électoral.  Or, 
il  est  un  calcul  bien  simple  à  faire  :  Dans  les  der- 
nières élections,  plus  de  25  élections  d'arrondis- 
sement ont  eu  lieu  à  une  majorité  de  moins  de 
neuf  électeurs,  et  cinq  élections  du  grand  collège 
n'ont  passé  qu'à  moins  d<^  trois  voix.  Yoilà  donc 
trente  électeurs  qui  pouvaient  être  changés  par 
le  résultat  do  la  rectification  des  listes,  et  ron 
conçoit  mieux  aujourd'hui  que  jamais  combien 
un  pareil  changement  dans  la  composition  de  la 
Chambre  élective  pourrait  avoir  d  influence  sur 
la  confection  des  lois  et  sur  les  intérêts  de  l'Btat. 
Combien  de  lois  votées  à  de  faibles  majorités  1 
Par  exemple,  Tarticle  1*'  de  la  loi  des  élections 
de  1820,  article  qui  consacrait  le  principe  du  dou- 
ble vote  et  la  création  des  collèges  supérieurs, 
n'a  été  adopté  qu'à  une  majorité  de  130  voix  con- 
tre 25;  mais  un  grand  nombre  d'exemples  de  ce 
(tenre  pourraient  être  cités  :  or,  on  n'a  fait  entrer 
ici  en  ligne  de  compte  que  le  mouvemi^nt  de  la 
population;  mais  si  on  y  ajoute  le:^  autrrs  causes 
de  chaugument  dans  les  listes,  et  qui  ont  été  ci- 
dessus  exprimées,  ce  ne  sera  pas  exagérer  que 
d'évaluer  6  cinquante  collèges  le  nombre  de  ceux 
dont  les  nominations  peuvent  donner  des  résultats 
différents,  selon  que  les  listes  seront  ou  ne  seront 
pas  rectifiées.  Le  titre  IV  est  donc  utile  eu  soi. 


puisqu'il  tend  à  amener  une  rectiflcation  plus 
complète  de  la  liste.  On  lui  reproche  cependant 
de  ne  pas  conduire  encore  à  une  exactitude  pai^ 
faite  :  cela  est  vrai;  mais  au  moins  approchera- 
t-on  du  but  autant  que  la  possibilité  le  comporte, 
et  tous  les  principes  cèdent  toujours  à  une  impé- 
rieuse nécessité,  où,  quelque  chose  que  l'on  fasse, 
il  s'écoulera  toujours  un  temps  moral  entre  la  clô- 
ture définitive  de  la  liste  et  l'élection  ;  mais  ce 
n*est  pas  une  raison  pour  étendre  ces  délais  au- 
delà  au  strict  nécessaire.  On  craint,  d*nne  autre 
part,  que  le  délai  prescrit  par  le  titre  lY  pour  la 
rectification  des  listes,  ne  soit  insuffisant  pour 
remplir  toutes  les  formalités  que  ce  titre  com- 
mande; cela  même  est  une  preuve  que  l'on  a 
cherché  àrestreiudre  dans  les  plus  étroites  limites 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  révision  de 
la  liste  et  l'élection. 

Au  surplus,  le  noble  pair  ne  croit  pas  que  ces 
délais  soient  insuffisants:  si  l'on  voulait  admettre  à 
toute  force  cette  supposition,  elle  ne  serait  vraie 

Sue  pour  un  très-petit  nombre  de  localités,  et  le 
élai  suffira  dans  la  presque  universalité  des 
départements  ;  ce  sera  toujours  un  pas  de  plus 
vers  la  perfection  que  l'on  désire.  Serait-ce  donc 
une  raison,  parce  qu*on  ne  peut  obtenir  le  mieux 
partout  et  en  tous  les  points,  de  le  rejeter  dans 
les  choses  et  dans  les  lieux  où  il  peut  être  obtenu  ? 
Que  résultera-il  d'ailleurs  de  l'impossibilité  d'exé- 
cuter, dans  certaines  localités,  les  dispositions  du 
projet?  11  n'en  résultera  rien  autre  chose,  si  ce 
n*est  que  par  le  fait,  le  titre  IV  sera  annulé  pour 
ces  localités,  et  que  le  vœu  de  l'auteur  de  Tamen- 
dement  sera  partiellement  rempli.  On  a  surtout 
invoqué  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  atteinte  à 
la  prérogative  royale;  mais  ce  reproche  n'est-il 

Sas  repoussé  par  l'observation  faite  relativement 
la  brièveté  du  délai?  Si,  en  effet,  le  délai  parait 
trop  court  dans  certains  cas,  c*est  qu'évidemment 
on  a  cherché  à  gêner  le  moins  possible  l'exercice 
du  droit  de  la  couronne,  il  faut  bien  observer 
d'ailleurs  que  la  prérogative  royale  n'est  pas  telle- 
ment absolue,  en  ce  qui  concerne  la  convocation 
des  collèges  électoraux,  qu'un  délai  quelconque 
ne  soit  nécessaire  entre  la  convocation  et  la  réu- 
nion :  on  ne  soutiendrait  pas  apparemment  que 
le  roi  peut  convoquer  les  collèges  par  toute  la 
France  d'un  jour  a  l'autre;  on  conviendra  qu'il 
est  toujours  nécessaire  de  laisser  à  tous  les  élec- 
teurs le  temps  de  se  réunir,  sans  quoi  la  convo- 
cation ne  serait  qu'une  véritable  déception.  Au 
surplus,  les  lois  antérieures  à  celle  du  2  mai 
avaient  fixé  un  délai  plus  long  entre  la  convoca- 
tion et  l'élection,  et  personne  n'avait  imaginé  que 
ces  lois  continssent  une  atteinte  à  la  prerogatire 
royale.  L'amendement  a  une  seconde  partie.  Après 
avoir  supprimé  le  titre  lY,  et  sentant  le  besoin 
d'écarter  du  collège  ceux  oui,  depuis  la  clôture 
de  la  liste,  auraient  perdu  la  capacité  requise,  le 
noble  pair,  auteur  de  cet  amendement,  propose  de 
suppléer  à  la  révision  des  listes  par  une  décla- 
ration exigée  de  l'électeur.  Mais,  alors  même  que 
la  disposition  serait  bonne  en  soi,  Von  pourrait 
dire  qu'elle  ne  serait  pas  à  sa  place  dans  le  projet, 

Ïmisqu^il  ne  s'occupe  que  de  la  formation  des 
istes,  et  que  la  déclaration  exigée  de  l'électeur  se 
rattacherait  directement  à  la  tenue  des  collèges, 
dont  le  projet  de  loi  n*a  pas  à  s'occuper.  On 
pourra  donc  produire  cette  disposition,  lorsqu'on 
s'occupera  d'une  loi  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales;  alors  on  pourra  proposer  aussi  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'ofHce,  et  quelques  antres 
mesures  dont  l'utilité  semble  généralement  recon- 
nue; mais  maintenant  eas  prepositioas  seraient 
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prématurée?.  Indépendamment  de  cette  considé- 
raiioD  de  forme,  un  mot  suffit  pour  repousser  la 
disposition;  c'est  qu'elle  renverserait,  par  le  fait, 
toute  l'économie  ae  projet  de  loi,  en  établissant, 
dans  un  cas,  pour  faire  preuve  de  la  capacitéélec- 
toraie  un  mode  tout  opposé  à  celui  qui  est  éta* 
bii  pour  les  autres  cas,  en  substituant  une  simple 
déclaration  à  la  preuve  par  titres  et  pièces,  que 
le  projet  exige  dans  tous  les  autres  cas.  Il  faudrait 
alors  De  plus  dresser  de  listes  que  sur  la  décla- 
ration des  personnes  qui  prétendent  à  la  qualité 
d'électeurs»  et  non  sur  la  preuve  de  la  capacité  : 
car  il  faut  que  tous  soient  soumis  à  la  même  règle 
et  jouissent  des  mêmes  privilèges.  Une  semblable 
anomalie  ne  saurait  être  admise,  et  c'est  un  motif 
de  plus  pour  le  noble  pair  de  rejeter  Tacnende- 
ment  proposé. 

M.  le  eomte  de  Toeqneville,  auteur  de 
l'amendement,  estime  que  le  système  qui  vient 
d'être  présenté  devrait  conduire  ceux  qui  le  sou- 
tiennent à  établir  une  pénalité  contre  les  élec- 
teurs qui  no  se  présentent  pas  au  collège.  Si,  en 
effet,  le  système  électoral  est  vicié  par  cela  seul 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter  ne  partici- 
pent pas  à  l'élection,  il  l'est  également,  soit  que 
l'absence  d'un  électeur  ait  été  le  résultai  d'un 
défaut  d'inscription,  soit  qu'on  doive  Tattribuer 
à  sa  négligence  :  le  danger,  dans  les  deux  cas, 
est  le  même  ;  et  si  l'on  croit  indispensable  de 
pourvoir  à  Tun,  il  faut  aussi  que  Tautre  soit 
prévu.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'exactitude 
absolue  est  impossible  ;  et,  dès  lors,  il  vaut  mieux 
se  résigner  à  l'imperfection  qui  ne  blesse  pas  la 
Cbarte,  qu'à  celle  qui  lui  est  directement  con- 
traire. Or,  il  est  évideut  que  la  Charte  défend 
expressément  qu'aucun  citoyen  soit  admis  dans 
le  collège  sans  réunir  les  conditions  prescrites, 
tandis  qu'elle  n'exige  pas  impérieusement  que 
tous  ceux  qui  payent  le  cens  participent  à  l'élec- 
tion. Si  le  titre  IV  donne  le  moyen  d'appeler  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  capables,  il  ne 
prévient  pas  suffisamment  le  vote  des  électeurs 
incapables.  L*amendement,  au  contraire^  s'il  ris- 
que de  priver  quelques  électeurs  de  leur  droit, 
empêcbedu  moins  qu'aucun  n'usurpe  un  droit  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Le  noble  pair  insiste  donc 
pour  son  adoption. 

M.  le  marquis  de  Ralgeeoiirt  (1).  Messieurs, 
nous  avons  adopté  à  une  assez  grande  majorité 
les  articles  relatifs  à  ce  que  l'on  a  nommé  l'inter- 
vention et  l'adion  des  tiers,  parce  que  le  rejet 
de  ces  articles  aurait,  en  quelque  sorte,  confirmé 
aux  préfets  la  confection  arbitraire  des  listes 
électorales,  ou  du  moins  aurait  laissé  subsister 
tous  les  abus  et  les  fâcheux  inconvénients  aux- 
quels cette  loi  réglementaire  a  pour  but  de  met- 
tre un  terme. 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  faculté 
d'intervention  a  des  inconvénients  graves,  que 
les  savants  orateurs  opposés  à  la  loi  nous  ont  dé- 
veloppés avec  beaucoup  de  force  et  de  talent. 

Celui  de  ces  inconvénients  qui  m'a  le  plus 
frappé  est  la  facilité  qu'il  donne  aux  intrigants 
d'enrayer  les  électeurs  paisibles,  les  honnêtes 
agriculteurs  qui  tiennent  ù  leurs  habitudes  casa- 
nières, et  qui,  peu  jaloux  d'exercer  leurs  droits 
politiques,  saisiront  volontiers  le  plus  léger  pré- 
texte pour  éviter  un  déplacement,  et  se  dispenser 
de  se  rendre  à  leur  collège. 
^ — 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 


Le  comité  central  qui  s'est  formé  à  Paris,  et 
qui,  par  ses  affiliations  dans  les  départements, 
par  les  journaux  qu'il  soudoie,  s'est  emparé  de 
la  direction  de  presque  toutes  les  élections  du 
royaume,  qui  a  imposé  à  certains  collèges  des 
candidats  dont  le  nom  était  à  peine  connu  dans 
le  dépaitement;  ce  comité  qui  ne  manque,  cer- 
tes:, ni  de  moyens  pécuniaires  ni  d'habileté,  s'est 
déjà  servi  et  se  servira  avec  bien  plus  d'avantage 
de  ce  droit  légal  d'intervention  pour  faire  écarter, 
par  ses  agents,  les  électeurs  qui  ne  seraient  pas 
de  leur  bord,  et  les  dégoûter  de  se  rendre  à  leur 
collège. 

C'est  surtout  à  l'époque  même  des  élections  que 
ces  manœuvres  seront  mises  en  usage  avec  la 
plus  grande  activité;  et  peut-être  éviterait-on  une 
partie  de  ces  dangers  si  les  listes  se  trouvaient 
confectionnées  quelques  mois  d'avance,  et  si 
toutes  les  réclamations  avaient  précédemment 
été  jugées  dans  les  délais  voulus  par  la  loi. 

Alors  ce  corps  électoral  permanent  créé  par  la 
loi  du  2  mai  sera  au  moins  permanent  pour  un 
an,  et  sa  permanence  ne  sera  pas  bornée  à  un 
mois,  la  prérogative  royale  ne  sera  pas  gênée  et 
pourra  s'exercer  dans  toute  sa  latitude  à  répoque 
qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

11  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nobles  pairs, 
l'influence  de  ce  comité  directeur  que  l'on  sent 

Eartout  et  que  l'on  ne  voit  nulle  part,  est  pour 
eaucoup  de  personnes  un  grand  sujet  d'alarme. 
On  peut  pardonner  des  terreurs  exagérées  à  celles 
qui  ont  assisté  aux  premiers  événements  de  notre 
Révolution,  qui  out  vu  eo  89  et  90  les  meneurs 
de  celte  époque  prodiguer  au  bon  et  malheureux 
Louis  XVI  les  protestations  de  respect,  de  fidé- 
lité, et  de  dévouement,  le  proclamer  avec  em- 
phase le  restaurateur  des  libertés  françaises, 
pour  le  conduire  deux  ans  plus  tard  à  Téchafaud  : 
ces  souvenirs  ne  s'effacent  pas  facilement  ;  il  faut 
leur  pardonner  si  elles  ne  prennent  pas  une  con- 
fiance entière  dans  les  déclarations  de  certains 
individus  que  i'ou  soupçonne  être  à  la  tète  de  ce 
comité  occulte,  et  que  l'un  suppose  ne  faire  pro- 
fession d'attachement  à  la  Charte  et  à  notre  gou- 
vernement constitutionnel  que  comme  moyen 
transitoire  pour  arriver  à  la  république  qui, 
d'après  leurs  anciens  principes,  est  le  beau  idéal 
des  gouvernements. 

Je  le  dis,  nobles  pairs,  parce  que  j'en  suis  cer- 
tain; cette  terreur  est  généralement  répandue  en 
France  dans  une  certaine  classe;  elle  ne  peut  être 
comparée  qu'à  celle  qu'inspirait  à  des  personnes 
d*une  autre  opinion  l'influence  occulte  des  disci- 
ples de  saint  Ignace  dont  le  roi  vient  de  les  dé- 
livrer. 

Sans  doute,  ce  sont  de  vaines  terreurs  pas  mieux 
fondées  l'une  que  l'autre.  Nous  sommes  aus- 
si loin  des  massacres  de  la  fin  du  XYIII*  siè- 
cle que  des  dragonnades  de  celle  du  XY11«.  La 
masse  de  la  nation  est  fidèle,  dévouée,  dégoûtée 
des  révolutions,  reconnaissante  de  la  paix  dont 
elle  jouit,  des  libertés  qu'elle  tient  de  son  roi  ; 
j'en  dirais  autant  de  la  masse  des  électeurs,  si 
tous  dans  les  occasions  où  ils  sont  convoqués 
par  le  roi  se  rendaient  à  l'appel,  si  la  loi,  au  lieu 
de  se  borner  à  leur  conférer  un  droit,  leur  avait 
imposé  un  devoir  comme  pour  le  jury;  mais  je 
redoute  leur  négligence,  leur  tiédeur  et  Tia- 
fluence  que  les  intrigues  peuvent  avoir  sur  eux. 

C'est  pour  diminuer  un  peu  cette  influence  que 
j'appuie  l'amendement  de  notre  noble  collègue. 

On  lui  oppose  que,  lors  d'une  convocation  élec- 
torale, il  est  nécessaire  de  faire  une  révision  de 
la  liste  et  d'admettre  île  nouvelles  réclamations, 
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parceqae,  depuis  la  dernière  rectiflcatioa,  des  élec- 
teurs peuvent  avoir  perdu  des  droits,  d'autres 
peuvent  en  avoir  acquis;  il  faudrait  donc  rayer 
les  électeurs  décédés  :  ceux-là  ne  viendront  pas 
voter;  d'autres  qui  seraient  tombés  en  faillite  ou 
auraient  autrement  perdu  leurs  droits  politiques: 
ceux-là  n'oseront  se  présenter;  d'autres  enfin  qui 
auraient  aliéné  ou  divisé  leurs  propriétés  :  mais 
ceux-ci  sont,  pendant  toute  Tannée,  portés  sur  le 
rôle  des  impositions,  ils  sont  tenus  personnelle- 
ment de  les  payer;  et  ce  n'est  qu'à  leur  décharge 
que  les  nouveaux  propriétaires  les  acquittent.  Il 
est  vrai  que  depuis  le  16  octobre  précédent,  jour 
de  la  clôture  Hnale  des  listes  rectiflées,  des  ci- 
toyens peuvent  avoir  acquis  des  droits  électoraux, 
soit  par  des  acquisitions  de  propriétés,  soit  pour 
avoir  atteint  Tàge  de  trente  ans,  et  que,  pour  cette 
fois,  ils  seront  privés  de  les  exercer;  mais, on  Ta 
déjà  observé,  rariicle40de  la  Charte  n*a  reconnu 
qu'une  capacité  aux  citoyens  français  âgés  de 
trente  ans,  et  payant  300  irancs  de  contributions 
directes,  de  concourir  aux  élections,  elle  ne  leur 
en  a  pas  conféré  le  droit  :  c'est  la  loi  de  1817  qui 
Ta  conféré  à  tous  indistinctement,  et  ce  droit  peut 
éire  suspendu  pour  quelques-uns  d'entre  eux  par 
une  autre  loi. 

Je  vote  pour  la  suppression  du  titre  IV,  parce- 
qu'elle  n'altérerait  en  rien  l'économie  du  projet 
de  loi  actuel,  et  qu'elle  atténuerait  un  danger  as- 
sez réel  que  Ton  reproche  mai  à  propos  a  cette 
loi,  et  qui  provient  des  lois  antérieures. 

J'adopte,  au  surplus,  l'amendement  de  M.  le 
comte  de  Tocqueville. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.) 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole  sur 
l'umeniiement,  il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  21,  le  pre- 
mier du  titre  lY,  et  congu  en  ces  termes  : 

«  Art.  21.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura 
lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  publicauon  du 
dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'ar- 
ticle 16,  il  ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modi- 
fication. Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la  récep- 
tion de  l'ordonnance  et  la  réunion  du  collège  sera 
de  vingt  jours  au  moins.  > 

M.  le  due  d'Esears  propose,  pour  amende- 
ment à  cet  article,  de  fixer  à  trois  mois  le  délai 
dans  lequel  l'élection  pourrait  avoir  lieu,  sans 
revision  nouvelle  de  la  liste.  La  disposition  de  l'arti- 
cle est  telle,  qu'il  ne  recevra  jamais  d'application, 
à  moins  que  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux ne  soit  ordonnée  le  jour  même  on  le  len- 
demain de  la  clôture  de  la  liste,  puisque,  sans 
cela,  le  délai  nécessaire  pour  que  l'ordonnance  de 
convocation  parvienneaux  extrémités  delaFraoce, 
et  celai  qu'il  faut  bien  aussi  laisser  aux  électeurs 
pour  se  réunir,  absorberaient  et  au  delà  le  terme 
du  mois  pendant  lequel  la  liste  annuelle  peut  sec^ 
vir.  Kn  portant  re  délai  à  trois  mois,  on  donne- 
rait une  latitude  plus  grande  à  l'exercice  de  la 
prérogative  royale,  et  Ton  accorderait  en  même 
temps  quelque  résultat  .à  cette  permanence  des 
listes  qui  a  fait  l'objet  de  tant  de  controverses,  et 
qui  ne  serait  qu'une  illusion  si  elle  devait  être 
restreinte  à  un  mois,  comme  dans  le  système  du 
projet* 

H.  le  MBito  de  Willèle  demande  à  soutenir, 
en  principe,  l'amendement  proposé.  C'est  une 
question  importante  que  celle  qui  avait  été  sou- 
levée par  1  amendement  proposé  sur  l'ensemble 
du  litre  IV,  et  qui  se  reproduit  au  sujet  de  Ta- 

T.  Vf. 


mandement  nouveau.  Toutes  les  opinions  sont 
unanimes  pour  désirer  des  électeurs  sincères,  et 
par  conséquent  des  listes  aussi  exactes  que  pos- 
sible. C'est  dans  ce  but.  sans  doute,  qu*a  été 
adoptée  la  permanence  des  listes.  Mais  il  faut 
avouer  qu'avec  l'article  21,  tel  qu'il  est  rédigé, 
cette  permanence  n'aurait  que  bien  peu  de  ré- 
sultat. On  reconnaît,  de  plus,  que  la  fixation 
d'un  délai  porte  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
et  dans  l'un  des  plus  importants  de  ses  droits,  la 
dissolution  de  la  Chambre  élective  :  l'article  est 
donc  vicieux  en  lui-même,  et  l'amendement  en 
atténue  au  moins  les  inconyénients.  Le  ministre 
a  reconnu  lui-même  qu'il  eût  été  préférable 
de  conserver  effet  à  la  liste,  une  fois  qu'elle 
était  close,  pendant  une  année  entière^  mais  il 
en  a  été  détourné  par  la  crainte  de  faire  ainsi 
participer  à  l'élection  des  citoyens  qui  auraient 
perdu  leur  droit  électoral  depuis  la  dernière  re- 
vision :  c'est  un  inconvénient,  sans  doute,  mais 
on  n'y  remédie  pas  par  l'article  21,  puisque, 
comme  on  l'a  prouvé,  les  délais  qu'il  fixe  sont  trop 
courts  pour  que  la  rectification  soit  accompagnée 
de  toutes  les  formalités  qui  en  garantissent  Vexao- 
titude.  Les  réclamations  ne  pouYant  être  régu- 
lièrement jugées,  on  peut  encore  craindre  qu'il 
ne  demeure  sur  la  liste  des  électeurs,  sans  droit 
et  sans  qualité.  Et,  d'un  autre  côté,  ne  peut-on 
pas  dire  que  la  Charte,  en  parlant  des  collèges 
électoraux  et  des  conditions  nécessaires  pour  en 
faire  partie»  n'a  pas  voulu  leur  donner  seulement 
une  existence  éphémère  et  bornée  au  jour  même 
de  l'élection  ?  Si,  en  effet,  elle  a  voulu,  comme 
semble  le  supposer  le  principe  de  la  permanence, 
en  faire  des  corps  toujours  subsistants  et  prêts 
à  être  mis  en  action,  ne  serait-il  pas  exact  de 
dire  que  ces  conditions  ne  seraient  nécessaires 
qu'au  moment  de  Tadmission  dans  le  collège, 
lors  de  sa  formation  annuelle,  et  que  l'électeur, 
une  fois  admis,  continuerait  d'exercer  son  droit, 
même  alors  qu'il  cesserait  de  réunir  toutes  les 
conditions,  et  jusqu'à  la  revision  annuelle  de  la 
liste?  Cette  interprétation  serait  conforme  à  celle 
qui  a  été  admise  sans  contestation  pour  les  dé- 
putés qui,  une  fois  admis,  peuvent  cesser  de 
payer  les  1,000  francs  d'impôts,  sans  cesser  pour 
cela  de  faire  partie  de  la  Chambre.  Si  ce  principe 
était  consacré,  Ton  pourrait  dire  que  l'on  est  ar- 
rivé à  la  plus  grande  perfection  possible  des 
listes,  puisqu'elles  seraient  toujours  faites  avec 
la  maturité  nécessaire  :  la  prérogative  royale 
serait  mise  à  l'abri  de  toute  atteinte,  puisque 
rien,  dans  le  cours  de  l'année,  ne  limiterait  plus 
l'exercice  de  son  droit  Enfin,  on  lèverait  les 
scrupules  que  quelques  consciences  ont  con- 
servés à  l'éigard  de  l'action  des  tiers»  qui,  en 
réalité,  serait  moins  dan^^erease  lorsqu'elle  s'exe^ 
cerait  dans  un  temp$  éloigné  de  l'élection  et  hors 
de  l'agitation  qu'elles  causent.  Tels  sont  les 
motifs  qui  déterminent  le  noble  pair  à  adopter 
le  principe  de  l'amendement. 

(L'Assemblée  ordonne  iimpression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  vleente  de  Marlicnae,  minUire  de 
rin^riettr.  obtient  la  parole,  u  comprend  que  de 
bons  esprits  soient  frappés  des  inconvénients 

Sue  présente,  en  effet,  le  titre  IV  du  projet  de  loi. 
ui*même  il  les  a  reconnus  à  l'autre  Chambre  : 
mais  il  a  dû  exposer  aussi  les  raisons  qui  le  ren- 
daient nécessaire*  Son  devoir  est  de  les  repro- 
duire en  peu  de  mots,  et  il  pense  qu'elles  de« 
vront  prévaloir  en  définitive  sur  les  inconvé- 
nients que  l'on  vient  de  signaler.  L'article  40  de 
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la  Charte^  celai  sur  lequel  se  fonde  tout  le  bys- 
ème  électoral,  contient  uoe  diHposilion  absolue 
et  qui  n'admet  aucune  excepliou.  H  dispose  que 
nul  De  peut  avoir  droit  de  suffrage  s'il  ne  réunit 
les  conditions  dn  T&ge  et  de  l'impôt.  C'est  donc 
au  moment  môme  de  Télection  que  la  capacité 
doit  exister. 

On  a  voulu  établir  une  analogie  entre  rôlecteur 
et  le  député.  Mais  qu'on  se  reporte  &  l'article  38, 
et  l'on  verra  que  cette  analoffie  n'existe  pas. 
L'article  38,  en  effet,  dispose  seulement  que  le  dé- 
puta ne  peut  être  admis  s*il  ue  réunit  les  condi- 
tions requises  ;  mais  il  ne  s'occupe  pas  de  ce 


pas  a  l'inscription  sur  la  liste.  La  règle 
peut  donc  être  la  même,  et  le  premier  soin  du 
législateur,  lorsqu'il  s'occupe  des  élections,  doit 


liste  annuelle  sans  y  faire  aucun  changement,  on 
appellera  nécessairement  à  voter  des  citoyens  qui 
n'en  auraient  pas  le  droit.  On  violera  donc  la 
Charte  dans  ses  dispositions  fondamentales  :  sous 
ce  rapport»  la  disposition  de  l'article  21  est  donc 
nécessaire.  Il  reste  maintenant  à  examiner  si  les 
inconvénients  sont  aussi  graves  qu'on  le  suppose. 
Il  faut  observer  d'abord  que  le  projet,  en  ce 
point,  ne  contient  aucune  innovation.  L'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827  ordonnait  également  la 
publication  d'un  tableau  de  rectification  en  cas 
d'élection  dans  l'intervalle,  et  toutes  les  lois  d'é- 
lection ont  eu  des  dispositions  analogues.  Cepen^ 
dant  on  oppose  l'intérêt  de  la  prérogative  royale. 
Ce  serait  une  objection  grave  sans  doute;  mais  il 
faut  l'apprécier  a  sa  juste  valeur.  Jamais,  jusqu'à 
la  loi  du  2  mai  1827,  aucune  ordonnance  portant 
convocation  des  collèges  électoraux  n'avait  assi- 
gné en  fait  un  délai  plus  court  que  celui  que  la 
foi  prescrit.  La  loi  du  29  juin  1820  fixait  à  un 
mois  la  durée  de  l'affiche.  Le  délai  de  vingt  jours, 
déterminé  par  l'article  21  du  projet  de  loi,  est 
donc  plus  favorable  à  la  prérogative  royale  que 
cette  législation.  La  loi  du  2  mai  ne  déterminait 
aucun  délai;  mais  son  exécution  même  a  fait 
reconnaître  à  tous  les  bons  esprits  qu'il  y  aurait 
les  inconvénients  les  plus  graves  dans  des  con- 
vocations précipitées  qui  ne  laisseraient  pas  même 
aux  électeurs  le  temps  de  se  réunir.  Le  ministre 
pense  que  le  projet  concilie  autant  que  possible  à 
cet  égard  les  droits  de  la  couronne^  1  intérêt  de 
l'élection  et  la  nécessité  même  des  choses  :  il 
insiste  donc  pour  le  maintien  de  l'article  21  et 
pour  le  rejet  de  l'amendement. 

L'amendement  est  rois  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  21  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  22  et  suivants»  jusques  et  compris 
l'airticle  28  et  dernier,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  sont  adoptés  dans  les  tannes  du 
projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque 
plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de  trente  jours  au 
moins. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  fera  afficher 
immédiatement  l'ordonnance  de  la  convocation. 
Le  registre  prescrit  par  l'article  10  ci-dessus  sera 
ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  les  arti- 
cles 11  et  12  seront  admises;  mais  elles  devront 
être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine 
de  déchéance 

c  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
le  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'articie  6 


de  la  loi  du  2  mai  1827.  Il  le  fera  publier  et  affi- 
cher le  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publi- 
cation de  l'ordonnance,  et  les  notincaiiouB  pres- 
crites par  l'article  15  seront  faites  aux  parties 
intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

«  Art.  23.  L'action  exercée  conformément  à 
l'article  19  sera  portée  directement  devant  la  cour 
royale  du  ressort;  elle  n'aura  d'effet  Buspeneif 
que  dans  le  cas  de  radiation. 

<  L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour 
tout  délai,  et  la  cour  prononcera  après  l'expira- 
tion du  délai.  L'arrêt  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

«  Art.  24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  cbanfi^eaient 
au  tableau  de  rectification  ci^^iessus  présent  qu'en 
exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 

TITRE  V. 
DUporitianê  génétaiêt, 

«  Art.  25.  Nul  individu,  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  révocables,  ne  pourra 
être  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du 
déparlement  où  il  exerce  ses  fonctions  que  six 
mois  après  la  double  déclaration  prescrite  par 
l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 

«  Art.  26.  Les  percepteurs  de  contributions  di- 
rectes sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre  et 
moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes 

Kar  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contri- 
uable,  à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait 
relatif  à  6e9  contributions;  et  à  tout  individu  qua- 
lifié comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  con- 
tributions. 

«  Art.  27.  Il  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectification  à 
tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  co- 
pie. Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer, 
sous  tel  format  quMl  leur  plaira  de  choisir,  et  de 
les  mettre  en  vente. 

«  Art.  28.  Pour  Tannée  1828,  les  opérations 
ordonnées  par  la  présente  loi  commenceront  le 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  promulgation 
et  seront  poursuivies  en  observant  les  délais 
qu'elle  prescrit.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  le  marquis  de  VUlefranche,  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  articles  396  et  397  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  aux  fonctions  d'élec- 
teur comme  aux  fonctions  de  juré.  Bn  cas  d'ex- 
cuses, les  cours  royales,  le  procureur  générai 
entendu,  prononceront  en  audience  solennelle 
sur  leur  validité;  à  cet  effet,  les  présidents  des 
collèges  électoraux  enverront  aux  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  session  du  collège  électo- 
ral, la  liste  des  électeurs  qui  n'auront  point  voté. 
L'arrêt  de  la  cour  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
procureur  général.  » 

Cette  proposition  n'étant  point  appuyée,  n'est 
pas  mise  aux  voix. 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce  qui!  va 
être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  comte  Bmmery  et  le 
comte  Dejean,  sont  désignés  par  la  voie  du  sort 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Il  est  procédé  au  scrutiQ  suivant  le  mode  usité 
pour  le  vote  des  lois. 
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I^e  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  242  votants,  159  suffrages  en 
faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre^  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n*êtant  j^  Tordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  avec  ajournement  ^  demain  mer^ 
credi,  25  du  courant,  a  une  beure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIOENGB  DE  M.   ROTBR-GOLLARD. 

Séance  du  mardi  24  juin  1828. 

La  Béance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  la  rédac- 
tion du  proc^-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
générale  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  dé- 
finitif des  comptes  de  1826, 

M.  d'AndlcBé  de  Resteim.  Messieurs,  vos 
commissioas  nnaoclères  vous  proposent  des  éco- 
nomies. Pour  prouver  leur  nécessité,  permettez- 
moi  de  retracer  très  succinctement  un  rapide 
abrégé  de  notre  position  tîQancière.  Plusieurs 
branches  de  nos  impositions  nuiront,  par  lepr 
excès,  à  la  consommation  et  à  la  ^'production, 
appelées  impérieusement  de9  diminutions. 

Les  boissons  supportent  des  droits  de  mouve- 
ment, d'octroi,  de  débit,  de  licence  pour  les  débi- 
tants, indépendamment  de  l'impôt  direct  sur  le 
sol  nul  les  produit,  et  qui  serait  bientôt  frappé 
de  stérilité  par  la  continuation  d*un  pareil  sys- 
tème. 

Le  droit  de  3,000  0/0,  frappé  sur  les  sels,  nuit 
à  la  consommation,  paralyse  dep  entreprises  com- 
mencées pour  en  étendre  la  culture,  prive  Tagrir 
culture  de  ressources  puissantes  pour  les  engrais 
et  l'éducation  des  bestiaux.) 

L*eoregistrement,  indépendamment  de  Texagé- 
ration  de  quelques  tarifs,  supporte  encore,  après 
douze  ans  de  paix,  le  décime  Ab  guerre. 

Si  Timpôt  foncier,  encore  frappé  de  10  centimes 
additionnels,  sans  affectation  spéciale,  a  obtenu 
quelques  dégrèvements,  ils  sont  atténués  par  les 
dépenses  laissées  eu  partie  à  sa  charge,  telles  que 
celles  du  cadastre^  du  clergé,  etc.,  et  les  besoins 
résultant  de  Taccroissement  de  la  population,  du 
mouvement  commercial  et  industriel,  qui  ont 
im(>érieu8ement  nécessité  un  vote  plus  étendu  des 
centimes  facultatifs  et  des  impositions  extraordi- 
naires. 

D'ailleurs,  ce  geure  d'impôt,  le  Beol  qui,  flans 
les  temps  de  crise  où  les  autres  produits  sont  atté- 
nués ou  taxés,  puissâ  offrir  des  ressources  ins- 
tantanées et  certaines,  doit  d*auUint  plus  être 
ménagé,  qm  ce  qu'on  lui  laisse,  employé  à  la 
reproduction,  augmente  la  lorce  de  cette  ressource 
éventuelle. 

Les  douanes,  destinées  bien  plus  à  protéger 
notre  su^nculture  et  notre  industrie  qu'à  alimen- 
ter le  Trésor,  appelleraient  plutôt  la  diminution 
que  Taugmeu talion  de  quelques  tarifs,  afin  de 
faciliter,  par  une  mutualité  de  concession,  quel- 
ques-unes de  nos  exportations. 

Kesle  encore  quelques  impôts  honteux,  tels  que 
ios  jeux  et  la  loterie.  Si  la  diflicaité  d'extirper  la 
m»mm  4ul  b»  alimente,  empèdtie  ou  retarde 


leur  suppression,  au  moins  doit-on  tout  tenter 
pour  diminuer  son  intensité,  l'envelopper  d'un 
cordon  sanitaire  qui  la  rcFscrre  de  plus  en  plus, 
Tunéantisse,  s'il  est  possible,  et  fasse  disparaître 
cette  flétrissure  de  votre  budget;  et,  d'autre  part, 
plusieurs  branches  importantes  des  services  pu- 
blics sont  en  souffrance  et  commandent  impé- 
rieusement des  allocations  de  fonds  plus  abon- 
dantes. Des  drconstanoes  récentes  ont  fortifié 
votre  désir  de  donner  plus  d'extension  à  la  ma- 
rine. 

Vos  places  fortes  demandent  de  grandes  répa- 
rations, votre  armée  appelle,  pour  se  mettre  au 
niveau  des  autres  puissances  militaires,  un  sys- 
tème de  réserve  qui,  quelle  que  soit  sa  combi- 
naison, ne  sera  pas  sans  dépense. 

Vos  desservants  sont  encore,  pour  une  partie  de 
leur, traitement,  à  la  merci  des  localités. 

Grand  nombre  de  vos  routes  royales  sont  dans 
un  état  d'abandon  qui  neutralise  l'élan  général 
vers  l'amélioration  agricole  et  industrielle. 

Aucun  de  ces  besoins,  depuis  si  longtemps 
connus  et  appréciés,  n'a  pu  encore  être  satisfait. 

Et  cependant  vos  budgets,  à  part  les  sacriflces 
extraordinaires  occasionnés  par  l'invasion,  l'ar- 
riéré, la  guerre  d'Espagne,  ont  tous  les  ans 
consommé  quelques  portions  de  vos  capitaux, 
soit  ventes  de  domaines  ou  de  bois,  recouvre- 
ments sur  les  engagistes,  soulte  ou  mieux  values, 
des  emprunts,  créations  de  rentes,  économies  de 
la  caisse  des  consignations,  l'extension  de  la 
dette  flottante,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  satisfaire  aux  besoins  plus 
étendus  de  quelques  services,  alléger  plusieurs 
branches  d'impôt,  et  cependant  contenir  la  dé- 
pense dans  les  bornes  de  la  recette,  tel  est  le 
problème  compliqué  que  vous  avez  à  résoudre. 

Nous  sommes  loin  de  croire  sa  solution  facile, 
ni  qu'elle  puisse  être  instantanée  ou  absolue, 
mais  en  approcher  le  plus  et  le  plus  tôt  possible, 
tel  doit  être  notre  but,  et  le  moyen  le  plus  di- 
rect, une  sévère  et  persévérante  économie. 

Nous  n'entendons  point,  par  cette  expression, 
l'étroite  parcimonie  qui,  privant  les  fonction- 
naires de  l'existence  honorable  qui  est  un  de 
leurs  moyens  d'action,  D'offrant  aucune  perspec- 
tive aux  talents  et  aux  services,  serait  plus  nui- 
sible qu'utile  à  l'Etat  ; 

Hais  l'ordre  et  l'économie,  qui,  ménageant  les 
ressources  en  temps  ordinaire,  permettent  de  les 
prodiguer  aux  joure  du  besoin,  et  sont  ainsi  un 
puissant  moyen  de  gloire  et  de  prospérité. 

Appliquant  ces  idées  aux  états^majors  géné- 
raux et  particuliers  de  l'armée,  qui  tous  nous  ont 
paru  trop  nombreux;  et  si  un  personnel  indis- 
pensable à  l'époque  où  nous  couvrîmes  la  terre 
d'un  réseau  militaire  administratif  et  financier 
dut,  après  la  rentrée  dans  nos  limites,  être  con- 
servé, non  pour  les  besoins  du  service,  mais 
par  égard  pour  des  positions  acquises  au  prix 
de  tant  de  gloire  et  de  service.  Nous  sommes 
loin  de  vouloir  attaquer  ce  q^i  n'est  que  la  faible 
compensation  d'une  ei^istence  plus  brillante. 

Mais,  à  l'avenir,  ce  personnel  doit  rentrer  pro- 
gressivement dans  les  limites  fixées  par  le  besoin, 
et  ce  qui  fut  une  exception  de  circonstauce  ne 
doit  pas  devenir  la  règle.  Parcourant  l'armée,  nous 
trouvons  d'abord  un  état-major  général  excessif: 
viennent  ensuite  les  quatre  corps  savants,  l'état- 
major,  l'artillerie,  le  ^énic,  les  ingénieurs  géo- 

Sraphes,  dont  les  officiers,  voués  à  des  services 
ivers,  possèdent  cependant  les  mêmes  connais- 
sances, puisées  en  partie  aux  mêmes  sources,  et 
seraient  suBceptibles  de  se  suppléer  dans  beau- 
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coup  de  circoQStaoces  ;  el  nous  pensons,  non 
Bcufement  que  le  personnel  de  chacun  de  ces 
corps  est  trop  nomoreux,  surtout  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  dont  le  nombre  est  dit- 
proportionné  avec  ceux  des  grades  inférieurs, 
mais  encore  que  le  nombre  même  de  ces  corps 
pourrait  être  dimioué. 

L'artillerie  légëre«  destinée  au  serrice  de  cam- 
pagne, en  augojente  les  difficultés  par  une  plus 
grande  consommation  de  y  ivres  et  de  fourrages; 
aTec  la  même  quantité  de  feux,  donne  plus  de 
prise  à  l'ennemi,  et  n*a  dans  ce  ^nre  de  net- 
vice  oue  peu  d'ayaotage  sur  l'artillerie  à  pied, 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  arriTant  aussitôt  en 
JMitterie,  pourrait  s'y  trouver  presque  toujours 
avec  une  faible  augmentation  dans  les  attelages 
et  quelques  changements  dans  les  affûts. 

Un  r^iment  d'artillerie  légère,  servant  dnvl- . 
roo  cinquante  bouches  à  feu,  suffirait  aux  ré- 
serves destinées  à  parcourir  de  grandes  distances 
ou  aux  expéditions  rapides  de  cavalerie.  Le 
reste,  mis  à  pied,  offrirait  une  importante  éco- 
nomie. 

Les  régiments  de  cuirassiers  et  de  hussards  ont 
dnq  officiers  supérieurs  pour  commander  quatre 
compagnies,  et  cet  état-major  a  récemment  été 
augmenté,  dans  toute  la  cavalerie,  d*uo  capitaine- 
instructeur,  création  qui  doit  coûter  200,000  fr. 
par  an.  Il  est  difficile  de  croire  que,  dans  des 
corps  où  il  y  a  deux  capitaines  par  compa- 
gnie, l'un  d'eux  n'eût  pu  être  chargé  de  ce  ser- 
vice, surtout  avec  la  naute  instruction  qui,  de 
l'aveu  général,  règne  parmi  les  officiers  de 
l'armée. 

Le  nombre  des  officiers  supérieurs  de  l'infan- 
terie, moins  excessif,  est  cependant  encore  trop 
nombreux  :  et  une  réflexion  générale  qui  s'ap- 
plique ici  à  tous  les  corps,  c'est  que  le  grand 
nombre  d'ofticiers  supérieurs  enlève  toute  con- 
sistance au  grade  de  capitaine,  le  prive  à  la 
guerre  de  tout  commandement  de  quelque  impor- 
tance et  d'occasion  d'acquérir  de  la  gloire;  et 
cependant  ce  grade,  qui  jadis  était  le  but  et  le 
terme  de  la  carrière  du  plus  grand  nombre  des 
officiers,  par  la  nature  des  choses  doit  le  devenir 
encore,  si,  comme  nous  l'espérons,  la  guerre 
n'est  pas  notre  état  habituel.  Pour  obvier  a  cela, 
le  grade  de  chef  de  bataillon  et  d'escadron,  avec 
tous  ses   avantages,  ne  pourrait-il  pas,   ainsi 

au'autrefois,  être  l'apanage  des  anciens  capitaines 
e  chaque  corps  ayant  compagnie?  Cette  mesure 
concilierait  l'économie  et  l'avantagée  de  relever  le 
grade  de  capitaine;  et  si,  dans  les  régiments  à 
trois  bataillons,  le  major  continuait  crétre  plus 
administrateur  que  militaire,  un  second  lieute- 
nant-colonel y  suppléerait. 

Cette  mesure  aurait  encore  l'avantage  de  sup- 
primer un  échelon  à  l'avancement  su^rieur, 
auquel  il  est  nécessaire  que  quelaues  militaire.^ 
arrivent  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge. 

Cette  réflexion  m'est  suggérée  par  le  souvenir 
de  mes  premières  années,  passées  dans  un  corps 
où  l'ordre  du  tableau  réglant  l'avancement,  lu 
tète  de  l'arme,  éminente  par  ses  connaissances 
et  sus  vertus  militaires,  ne  possédait  pus  au  même, 
degré  cette  verdeur  indispensuble  pour  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre. 

Quant  aux  officiers  employés  dans  les  compa- 
gnies, ils  sont  loin  d'être  trop  nombreux,  non 
plus  que  les  sous-ofBciers  et  caporaux,  qui,  en 
cas  d  extension  de  l'armée,  sont  une  ressource 
précieuse. 

Permette2-moi,  Messieurs,  de  relever  ici  une 


erreur  dans  laquelle  est  tombé  hier  M.  de  La- 

fayette. 

11  a  dit,  dans  son  discours,  qu'il  appuyait  ia 
proposition  du  rapporteur  de  la  comoiission  des 
comptes,  de  rendre  à  la  liste  drile  le  ^yemeot 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Que  M.  de  Lafayette 
ait  la  complaisance  de  relire  cet  artide  du  rap- 
port, il  verra  que  nous  n'avons  rien  dit  de  pareil. 
Fidèles  à  nos  principes  d'économie,  nous  avons 
désiré  qu'elle  s'étendit  partout  où  elle  serait  pos- 
sible. Mais  l'idée  de  regarder  comme  hors  de 
l'armée  un  corps  d'élite  chargé  de  l'honorable 
service  de  veiller  à  la  sûreté  de  nos  rois,  et  dont 
le  nom  s'associe  à  tout  ce  que  les  fastes  des  der- 
niers règnes  ont  hissé  de  glorieux  souvenirs,  ne 
pouvait  être  la  nôtre. 

La  maison  du  roi  et  nos  écoles  militaires  me 
conduisent  également  au  souvenir  des  anciens 
chevau-iégers  de  la  garde,  qui  jouissaient  d'ni:e 
réputation  méritée  comme  corps  militaire  et  école 
d'équitation  et  de  cavalerie.  Serait-il  donc  impos 
sible  aujourd'hui  que  l'étite  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, après  avoir  consacré  quelques  années  à  la 
garde  de  nos  rois,  arrivât  dans  l'armée  pour  y 
porter  toutes  les  connaissances  militaires  perfec- 
tionnées, et  Y  augmenter,  s'il  est  possible,  cet 
amour  inné  des  Français  pour  leurs  rois,  qui 
croit  toujours  et  se  fortifie  chez  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  les  approcher? 

Les  observations  de  la  commission  sur  l'école 
préparatoire  de  la  Flèche,  soulèvent  l'importante 
question  des  éducations  gratuites.  Quelle  que  soit 
votre  manière  de  l'envisager,  si  cette  foveur  peut 
être  accordée  à  quelques  enfants,  c'est  sans  doute 
à  ceux  des  militaires  qui,  voués  au  sacrifice  de 
leur  vie  au  service  de  l  Btat,  soumis  à  une  dispo- 
nibilité de  tous  les  instants,  sont  ainsi  privés  de 
la  fixité  de  domicile  qui  facilite  le  soin  des  affaires 
domestiques  et  l'éducation  des  enfonts.  Dès  lors 
n'est-il  pas  convenable  de  réunir  ceux  qui  se  des- 
tinent à  la  glorieuse  carrière  de  leur  père,  dans 
une  école  préparatoire  où  ils  puisent  de  bonne 
heure  les  connaissances  et  les  hahitodes  de  leur 
profession  ? 

Ce  vaste  et  magnifique  établissement,  si  parfai- 
tement adapté  à  son  usage,  et  si  bien  diri^dans 
toutes  ses  parties,  fut  fondé  et  richement  doté 
par  Henri  iV,  qui  l'établit  dans  sa  propre  maison 
patrimoniale,  où  il  a  été  conçu,  où  son  cœur  est 
déposé  d'après  son  vœu:  ce  lut  une  récompense 
des  services  de  nos  pères,  dont  il  était  le  seigneur 
avant  d'être  le  roi,  et  qui  avaient  embrassé  sa 
cause:  en  cas  de  suppression  des  bourses,  réta- 
blissement et  la  partie  de  sa  dotation  non  vendue 
devraient  rester  à  la  ville  de  la  Flèche^  pour  la- 
quelle il  a  été  fondé,  et  dont  les  droits  ont  été 
constatés  à  toutes  les  époques. 

Quant  à  l'intendance  militaire,  son  nombreux 
personnel  pourrait  être  suppléé  par  les  autorités 
locales  sur  quelques  points  peu  importants.  Ce 
qui  s'exécute  dans  ce  moment  même  dans  quel- 
ques localités. 

L'un  des  orateurs  qui,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'armée  où  il  occupe  un  rang  élevé,  si  glorieuse* 
ment  acquis,  doit  faire  autorité,  n'a  osé  résoudre 
la  question  des  entreprises  et  des  relies.  Je  se- 
rais trop  présomptueux  de  me  croire  plus  habile  ; 
j'observerai  seulement  que  la  divergence  des  avis 
indique  qu'elle  ne  peut  se  résoudre  d'une  manière 
absolue.  D'une  part,  les  transports  à  l'intérieur 
ne  peuvent  guère  s'exéciiter  qu'à  l'entreprise; 
d'autre  part,  la  régie  des  subsistances  a  procuré 
I  économie  au  Trésor  et  amélioration  sur  la  nour- 
*  riture  du  soldat  ;  mais  il  est  un  genre  de  transac^ 
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tions  pour  lesquelles  radministralion,  soumise  à 
de  longues  et  épineuses  formalités,  n*a  pas  les 
mûmes  ayantages  que  les  particuliers  qui,  défi^- 
gés  d'entraves,  peuvent  saisir  Toccasion  favora- 
ble, et  profitent  dans  des  affaires  où  TBtat  n'é- 
prouve que  perte  et  dôceptiout  ainsi  que  des 
marchés  récents  de  terrain  ou  de  bâtiments  l'ont 
prouvé:  l'Etat  doit  donc  s'en  abstenir  autant  que 
possible. 

La  commission  des  comptes  n'a  proposé  au- 
cune rédaction  sur  les  traitements  militaires;  le 
nombre  des  emplois  supérieurs  seul  a  para  exa- 
géré. 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Higonet  sur  Tins- 
traction,  la  discipline  et  le  moral  de  l'armée  est 
une  vérité  si  généralemont  sentie  qu'il  n'y  a  au- 
cun mérite  à  Te  reconnaître,  et  la  commission  qui 
l'a  dit  et  pensé  eût  été  heureuse  de  n'avoir  à  vous 
proposer  que  des  mesures  d'amélioration  pour  le 
sort  de  chacun  de  ses  membres  qui,  néanmoins, 
doit,  sauf  une  transition  indispensable,  résulter 
d'une  organisation  plus  simplifiée. 

Mais  cette  commission  avait  une  mission  sévère  ; 
elle  a  dû  la  remplir  et  persister  dans  les  vues 
d'économie  qui  nous  sont  impérieusement  com- 
mandées par  l'état  de  nos  finances. 

Messieurs,  deux  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
ont  parlé  hier  à  cette  tribune  du  peu  d'avantages 
dont  jouissaient  les  officiers  de  leurs  corps.  Le 
désir  de  l'économie  ne  nous  rend  point  injustes, 
nous  sentons  bien  qu'un  service  qui  exige  de 
ceux  qui  s'y  dévouent  de  longues  études  et  de 
profondes  connaissances,  doit  jouir  de  quelques 
avantages;  mais  ils  doivent  être  mesurés.  Le 
nombre  des  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
ces  deux  corps  est,  à  peu  de  chose  prés,  le  double 
de  ce  qu'il  était  en  1790,  quoique  nous  ayons 
perdu  un  certain  nombre  de  places  fortes  et  de 
colonies.  Celui  des  officiers  supérieurs  de  troupe 
est  augmenté  proportionnellement  d'un  quart, 
quoique,  dès  l'époque  citée,  ils  fussent  déjà  re- 
gardés comme  trop  nombreux. 

Ces  messieurs  se  sont  plaints  aussi  qu'ils  man- 
quaient de  sujets,  et  que  la  pépinière  des  jeunes 
officiers,  l'espoir  et  l'avenir  de  ces  corps,  était 
presque  tarie.  Je  le  savais  et  j'en  gémis  comme 
eux,  et  j'ai  peine  à  le  comprendre  ;  car  chacun 
sait  avec  quelle  ardeur  notre  jeunesse  se  porte 
vers  les  écoles  qui  alimentent  ces  services,  et  le 
nombre  et  leur  capacité  est  telle,  que  presque 
chaque  année  on  a  augmenté  les  connaissances 
exigées  pour  l'admission  ;  et  un  grand  nombre, 
malgré  leur  capacité,  sont  écartés  $  je  ne  sais  pas 
s'il  est  bien,  suivant  la  science,  de  repousser  ainsi 
à  force  de  science  des  jeunes  sens  qui  désirent 
se  dévouer  au  service  du  roi  et  de  la  patrie,  lors- 
que ce  service  les  réclame.  Bt  si  les  localités  ne 
permettent  pas  d'admettre  à  la  fois  un  plus  grand 
nombre  d'élèves  n'en  est-il  pas  toujours  un  certain 
nombre  qui,  par  leur  aptitude  et  leurzèle,  dépassent 
leurs  émules  ?  Ne  pourrait-on  abrégtT  pour  ceux- 
là  le  temoB  d'épreuve,  et  ainsi  faire  place  à 
d'autres  ?  Ce  qu  on  veut,  ce  sont  des  talents  et 
des  connaissances  ;  peu  importe  le  temps  mis  à 
les  acquérir. 

La  marine,  dans  des  circonstances  pareilles,  a 
suivi  ce  système  et  s'en  est  bien  trouvée. 

Ce  moyen  offrirait  d'ailleurs  une  récompense 
au  zèle  et  &  la  bonne  conduite,  et  serait  un  puis- 
sant moyen  de  discipline. 

H.  loféBéralSébastlaBl.  La  loi  des  comptes 
est  le  creuset  où  viennent  s'épurer  toutes  les  dé- 
penses prévues  et  votées  à  l'occasion  de  la  loi 


du  budget.  Ici  se  trouve  pour  nous  le  devoir  de  re- 
connaître si  les  dépenses  ont  été  faites  et  si  elles 
l'ont  été  avec  économie,  et  dans  l'intérêt  du 
pays.  Je  me  propose  d'examiner  successivement 
les  cinq  ^Tandes  régies  du  ministèrede  laguerre, 
celle  des  poudres  et  salpêtres,  celle  de  la  fabri- 
cation des  armes,  celle  des  hôpitaux,  celle  des 
vivres  et  celle  des  fourrages. 

Je  me  hâte  de  déclarer  que  notre  corps  d'artille- 
rie, riche  de  savoir  et  d'expérience,  est  le  plus 
illustre  de  l'Europe  ;  je  lui  rends  ici  l'hommage 
que  le  monde  entier  lui  décerne:  mais  un  système 
vicieux  lui  a  été  confié  ;  il  continue  ce  système, 
et  je  vois  qu'il  est  temps  d'en  sortir.  Je  ne  rendrai 
pas  moins  de  justice  à  l'administration  de  la 
guerre,  la  plus  régulière,  sans  doute,  de  toutes 
nos  administrations. 

L'administration  des  poudres  et  salpêtres  est  à 
la  fois  une  régie  et  un  monopole;  son  existence 
remonte,  sinon  à  l'époque  de  l'invention  de  la 
poudre,  du  moins  à  celle  où  les  armes  à  feu  fu- 
rent introduites  dans  nos  armées.  Vous  connais- 
sez les  substances  nécessaires  à  la  fabrication  de 
la  poudre;  vous  savez  que  s'il  est  facile  de  se 
procurer  le  soufre  et  le  charbon,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  nitre  ni  de  la  potasse,  nous  ne  pou- 
vons nous  les  procurer  qu'à  grands  frais  ;  en 
$>orteque  le  prix  du  salpêtre,  par  exemple,  est  de 
75  0/0  plus  élevé  que  s'il  nousétait  fourni  par  le 
commerce.  La  France  produit  également  une  pe- 
tite quantité  de  potasse,  et  celle  qui  nousest  indis- 
pensable nous  vient  de  l'Amérique  ou  de  la  Rus- 
sie. Il  est  facile  de  concevoir  que,  du  moment  où 
des  matières  premières  coûtent  75  0/0  de  trop, 
le  produit  fabriqué  est  trop  cher  dans  la  même 
proportion.  A  ce  surcroît  de  dépense,  il  faut  ajou- 
ter celle  qui  résulte  de  l'établissement  des  mou- 
lins à  poudro,dont  la  durée  en  France  est  calcu- 
lée à  dix  ans  au  plus,  tandis  qu'en  Angleterre 
on  la  porte  à  trente  ans,  parce  que  là  c'est  l'in- 
dustrie particulière  qui  en  fait  les  frais.  Vous 
avez  donc  ici .  un  nouveau  surcroît  de  dépenses 
d'un  tiers.  Viennent  ensuite  les  frais  d'une  nom- 
breuse administration,  les  frais  d'entretien  de 
bâtiments  considérables,  etc.,  etc.  Ainsi,  on 
peut,  sans  exagération,  avancer  que  la  poudre 
en  France  est  de  100  0/0  plus  élevée  qu'elle 
ne  le  serait  en  l'absence  du  monopole. 

Mais,  du  moins,  les  produits  que  vous  livrent  le 
monopole  et  la  régie  surpassent-ils  en  qualité 
ceux  que  vous  fournirait  l'industrie  privée  ? 
Point.  L'administration  des  poudres  elle-même 
a  constaté  qu'elle  était  en  état  d'infériorité  rela- 
tlvemeut  à  nos  voisins  ;  car  elle  a  pris  le  parti 
sage  d'envoyer  en  Angleterre  des  agents 
chargés  d'étudier  les  procédés  qui  y  sont  en 
usage.  Ces  procédés  ont  été  importés  en  France 
avec  peu  de  bonheur,  et  un  honorable  i^énéral 
est  convenu  hier  à  cette  tribune  que  140,000  ki- 
logrammes de  poudre  confectionnés  par  la  régie 
sont  hors  d'état  d'être  employés  au  service  de 
Tartillerie.  Cette  poudre  est  tellement  défectueuse 

aue  les  pièces  sont  détériorées  après  dix  c(uips 
e  canon.  A  quoi  tient  ce  défaut  ?  A  l'extrême 
jiorosité  de  cette  poudre,  qui  s'embrase  avec  une 
force  telle,  que  les  pièces  ne  peuvent  y  résister. 
Du  même  défaut  résulte  un  autre  inconvénient, 
c'est  que  la  poudre  est  plus  susceptible  d'absor- 
ber rbomidité,  ce  qui  en  rend  la  conservation 
plQS  difficile,  en  même  temps  que  le  transport 
Si  la  ftibncation  était  libre,  l'industrie  vous 
fournirait  toutelapoudre  dont  vous  auriez  bt*soin, 
et  vous  la  fournirait  meilleure.  A  vaut  de  livrer  ses 
produite,  elle  ferait  des  expériences,  par  la  rai- 
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son  toute  simple  qu'elle  craindrait  d'être  ruinée 
s'ils  étaient  refusés.  Le  monopole  ne  ruine  que 
le  Trésor  :  aussi  quand  une  méthode  est  adoptée  j 
on  marche  toujours  sans  regarder  ni  en  avant  ni 
à  côté  ;  on  produit  sans  sinquiéter  si  l'on  fait 
mal  ou  si  Ton  pourrait  faire  mieux.  Je  me  suis 
renfermé  dans  le  chiffre  convenu  de  140,000  ki- 
log^am^^e8;  mais  la  quantité  des  poudres  défec- 
tueuses, fournies  par  radministration,  s'est  réelle- 
ment élevée  à  près  de  140,000  kilogrammes.  Cette 
poudre  sera,  ait-on,  employée  au  service  des 
armes  de  petit  calibre.  Quoi  I  aux  armes  de  pe- 
tit calibre  une  poudre  qui  dégrade  les  pièces 
d'anillerie  1  Quel  ministre  voudrait  confier  la  dé- 
fense de  TEtat  à  une  poudre  de  cette  qualité  ? 

Dois-je  maintenant  vous  parler  des  dommages 
que  produit  le  monopole  pour  l'industrie  et  le 
commerce  ?  Le  nitre  entre  dans  une  foule  de  fa- 
brications importantes,  notamment  dans  celle  de 
Tacide  Bulfurique,  dont  le  commerce  s'élève  à 
plus  de  10  millions .  Si  l'on  admettait  en  France  les 
nitres  de  l'Inde,  de  l'Amérique  ou  de  l'Egypte,  il 
y,  aurait,  pour  ces  fabrications,  abaissement  de 
frais,  et,  par  conséquent,  surcroît  de  consomma- 
tion. Vous  voyeï  combien  une  telle  mesure  se-  | 
rait  avantageuse  à  la  prospérité  de  l'Etat.  On  nous 
dit  :  la  raison  d'Etat  vous  impose  le  devoir  de  ne 
pas  exposer  la  France  à  dépendre  de  nos  voisins, 
en  temps  de  guerre  :  alors  surtout  que  cette  subs- 
tance nous  serait  nécessaire,  une  nation  enne- 
mie pourrait  nous  fermer  les  communications  et 
nous  mettre  ainsi  au  dépourvu.  Ce  mot  raison 
d'Etat  est  imposant,  mais  ici  ce  n'est  qu'un  fan- 
tôme ;  et,  comme  tous  les  fantômes,  il  disparaît 
devant  l'examen.  L'Angleterre  demande  ses  pou- 
dres à  la  libre  fabrication...  On  objecte  que  l'An- 
gleterre  est  maltresse  des  mers,  et   qu'en  cas 
'hostilité  elle  empêcherait  la  France  de  recevoir 
les  salpêtres,  tandis  qu'elle-même  se  pourvoirait 
sans  obstacle.  Mais  auprès   de  vous,  sur  le  con- 
tinent, la  Prusse  n'emploie  d'autre  poudre  que 
celle  que  lui  fournit  le  commerce.  Pensez-vous 
que  celle  puissance  veuille  plus  qu'une  autre 
s'exposer  aux  caprices  d'un  voisin  f  Qui  de  nous 
ignore  que  l'Amérique  fournit  aujourd'hui  d*im- 
mcnses  quantités  de  nitre  ?  Qui  ne  sait  qu'elle 
lutte  avec  avantage  pour  la  liberté  des  mers,  et 
qu'au  besoin  elle  nous  approvisiormerait  î  N'en 
doutez  pas,  d'ailleurs,  en  cas  de  guerre,  le  com- 
merce anglais  lui-môme  nous  apporterait  le  sal- 
pêtre dont  on  aurait  besoin  ;  on  le  payerait  sans 
doute  plus  cher,  mais  on  n'en  manquerait  ja- 
mais. „     .  ,       , 
D'autre  part,  Messieurs,  remarquez  que  le  sal- 
pêtre est  une  substance  indestructible,  elle  ne 
craint  que  l'eau;  renfermée  dans  de  vastes  maga- 
sins  elle  se  conserve  éternellement.  Eh  bieni 
dans  ce  moment,  la  France  a  d'immenses  appro- 
visionnements de  poudre  et  de  salpêtre,  elle  a 
une  réserve  de  plus  de  dix  ans  ;  doublez  cette 
résiTve,  et  vous  aurez  d'autant  moins  à  craindre 
la  durée  d'une  guerre,  que,  pendant  ce  tumps,  les 
terres  nitreuses  se  seront  reposées,  et  qu'après 
répuisemenl  du  salpêtre  que  vous  possédez,  vous 
en  fabriqueriez  chez  vous  avec  moins  de  désa- 
vantage. Mais  on  dit  :  «  Vous  avez  de  vastes 
établissements;  vous  avez  contracté  des  engage- 
ments, il  faut  les  tenir.  »  Quels  sont  ces  établis- 
sements? Il  n'y  en  a  pas  un  (et  l'administration 
de  la  guerre  le  sait  bien)  qui  représente  un 
capital  de  10,000  francs;  les  hommes  que  vous 
employez  seront  rendus  à  Tagnculiure  ou  cher- 
►cheront  d'autres  ateliers.  Ainsi,  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  de  l'industrie  vous  commandent 


de  changer  de  système,  sans  que  vous  ayes  riea 
à  redouter  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Je  ne  laisserai  pas  sans  réponse  une  objection 
souvent  reproduite  :  On  ne  saurait,  diton,  livrer 
la  fabrication  de  la  poudre  à  l'industrie  privée, 
parce  qu'en  cas  de  troubles  intérieurs,  elle  devien- 
drait une  arme  dangereuse.  Messieurs,  le  gouver- 
nement a  tons  les  moyens  de  se  préserver,  et  ce 
n'est  pas  sérieusement  qu'on  peut  dous  opposer 
cette  objection.  La  direction  de  la  régie  des 
poudres  a  longtemps  été  confiée  &  un  homme 
digne  de  tous  nos  regrets,  le  général  Ruty  ;  si  la 
mort  ne  l'eût  enlevé  trop  tôt  à  la  patrie,  lui-môme 
aurait  présenté  un  nouveau  système  et  appuyé 
nos  arguments.  Je  ne  doute  point  que  le  ministre 
qui  préside  à  la  direction  de  cet  important  dépar- 
tement ne  se  h&te  de  mettre  à  profit  des  conseils 
dictés  par  la  raison  et  par  l'utilité  publique. 

J'arrive  à  la  fabrication  des  armes.  Il  s'agit  ici 
d'une  direction  mixte,  parce  qu'elle  est  à  la  fois 
direction  et  entreprise;  direction,  en  ce  qu'une 
partie  de  ses  fabriques  est  confiée  à  la  régie; 
entreprise,  en  ce  qu'elle  recourt  à  l'industrie  pri- 
vée, mais  sans  concurrence.  Je  dirai  d'abord  un 
mot  de  l'artillerie.  L'un  de  nos  savants  collègues 
se  propose  de  traiter  cette  question  avec  toute  la 
maturité  du  talent  et  de  l'expérience;  mai8,en  atten* 
dao  t,  j'attirerai  votre  attention  sur  un  changement 
que  la  raison  commande  :  je  demanderai  que 
r armement  de  nos  places  fortes  soit  remplacé  pur 
des  canons  en  fonte  de  deuxième  fusion.  En  effet, 
les  pièces  de  bronze  ne  peuvent  tirerque500  coups 
de  canon;  les  pièces  en  fonte  en  tirent  l,b00,  et 
coûtent  six  fois  moins,  de  sorte  qu'avec  le  prix 
d'une  pièce  en  bronze,  on  aurait  six  pièces  en 
fonte  susceptiblesde  troisfois  plusde  service.Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  ces  pièces  ne  s'oxydent  pas,  et 
1  exemple  de  l'Angleterre  doit  trancher  la  diffi- 
culté. L'Angleterre  possède,  dans  son  sol,  du  cuivre 
et  de  rétain;le  bronze  est  donc  pour  elle  un 
produit  moins  dispendieux  que  pour  la  France, 
car  la  France  n'a  que  peu  de  cuivre  et  demande 
rétain  à  l'Angleterre  ;  et  cependant  cette  puis- 
sance a  changé  tous  ses  canons  de  bronze  cooire 
des  canons  de  fonte,  tandis  que  noué  persistons 
dans  notre  ancien  système.  Croyez-vous  que  le 

Î gouvernement  anglais  prenne  moins  d'intérêt  que 
e  nôtre  à  la  défense  du  pays?  Groyez-^vous  que 
nos  voisins  soient  moins  avancés  que  nous 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences?  Je  voudrais 
que  cela  fût  ainsi  ;  mais  je  suis  forcé  d'avouer 
le  contraire. 

J'ai  déjà  dit  que  nos  fusils  coûtent  33  francs, 
et  que  le  commerce  vous  en  fournirait  d'aussi 
parfaits  à  27  francs.  On  a  répondu  que  cela  était 
impossible,  parce  que  les  fabriques  royales  étaient 
surveillées  par  des  officiers  d'artillerie  pleins 
d'expérience  et  de  talent.  Cependant  il  est  certain 
que  l'Angleterre  ne  prend  pas  les  mômes  précau- 
tions, qu'elle  demande  ses  armes  à  l'industrie 
privée,  et  qu'elle  a  des  fusils  au  moins  aussi  par- 
faits que  les  nôtres.  J'ajoute  qu'avec  votre  sys- 
tème, vous  êtes  obligés  de  prendre  les  fusils  tels 
que  vous  les  livre  la  régie;  tandis  que,  par  l'en^ 
treprisoi  vous  pourriez  rejeter  tous  ceux  qui  se- 
raient défectueux.  Les  faits  confirment  ici'  la 
théorie.  Deux  cent  mille  fusils  défectueux  ont  été 
livrés  à  l'armée,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'as- 
sure, que  les  frais  de  réparation  ont  été  peu  con- 
sidérables, il  est  bien  plus  vrai  encore  que  la 
surveillance  de  l'administration  a  éiéici  en  défaut, 
et  que  jamais  une  maison  de  commerce  ne  se  fût 
expoiée  à  se  faire  rejeter  200,000  fusils. 

On  avait  remarqué  que  toutes  nos  fabriques 
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d'armes,  moins  celles  de  Saint-Btienne  et  de  Toal, 
étaient  situées  sur  la  frontière,  et  Ton  avait  senti 
qu'il  était  urgent  de  les  porter  dans  Tintôrieur, 
afin  qu'elles  fussent  moins  exposées  aux  coups 
de  Tennemi  ;  en  conséquence,  une  de  nos  fabri- 
ques a  été  transportée  à  Ghàtelierauit.  Mais  savez- 
vous  laquelle?  la  moins  importante  de  toutes, 
celle  des  armes  blanches.  Mais  c'était  peu  d'une 
pareille  faute  :  on  a  fait  construire  des  bSitiments 
somptueux  aveo  si  peu  d*ordre  et  d'économie, 
que  les  frais  ont  absorbé  un  capital  dont  l'intérêt 
surpasse  ie  prix  du  remplacement  annuel  des 
armes  blanches.  Il  y  a  là  un  complément  de  dé- 
raison à  peine  croyable. 

J'ai  besoin  d'entretenir  la  Chambre  d'une  der- 
nière observation  sur  cette  matière.  M.  le  com- 
missaire du  roi  vous  a  parlé  hier  des  changements 
faits  à  la  batterie  du  modèle  de  1777.  On  a  calculé 

Sue,  dans  J'état  ordinaire  de  l'atmosphère,  le  raté 
e  ce  modèle  était  de  10  0/0.  Quand  le  temps  est 
très  humide,  quand  11  pleut,  il  est  impossible 
de  faire  feu.  On  a  voulu  élargir  la  lumière,  on  a 
voulu  rapprocher  le  bassinet,  et  l'on  n'a  pas  songé 
qu'une  révolution  s'opère  dans  la  fabrication  dés 
fusils;  cette  révolution  changera  tout  le  système 
de  l'artnement  des  troupes  européennes.  En  ce 
moment,  la  France  est  couverte  de  fusils  de  chasse 
à  percussion  ;  les  fusils  à  pierre  sont  totalement 
abandonnés,  par  la  raison  toute  simple  qu'avec 
les  nouvelles  armes  les  ratés  sont  seulement  de 
1  0/00,  outre  qu'elles  exigent  une  moindre  quan- 
tité de  poudre.  La  nation  qui,  la  première,  aura 
opéré  cette  révolution  dans  son  armement,  celle 
qui,  la  première,  se  présentera  sur  le  champ  de 
bataille  avec  des  fusils  à  percussion,  vaincra 
ses  ennemis.  Youdriei-vous  être  en  retard?  La 
raison  d'Etat  (et  ici  ce  n'est  plus  un  vain  mot 
sans  application)  vous  commande  d'arrêter  la 
fabrication  des  anciennes  armes  lorsqu'une  révo- 
lution se  prépare,  et  que  déjà  vous  avez  des  ap- 
provisionnements considérables. 

Tout  ce  qu'une  régie  peut  offrir  de  parfait,  je  le 
reconnais  dans  l'administration  des  vivres  ;  mais 
c'est  une  régie,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être 
accompagnée  des  vices  inhérents  à  la  nature  des 
régies.  La  ration  de  pain  vous  coûte  17  centimes 
et  un  septième  de  centime;  eh  bien  I  des  soumis* 
slons  ont  été  faites  à  16  centimes^  l'en  ai  entre 
les  mains»  Vous  voyes  qu'il  s'agit  d^une  écono- 
mie possible  de  plus  d'un  seizième,  sans  y  com- 
prendra le  loyer  des  magasins.  Jamais,  dit-on,  la 
France  n'a  donné  îi  ses  troupes  un  pain  compa- 
rable à  celui  qu'on  leur  distribue  en  ce  moment. 
Croyez-vous  que  l'entreprise  ne  donnerait  pas  un 
pain  aussi  beau  1  comment  la  France  entière  est- 
elle  nourrie?  a-t-el le  besoin  d'une  administration 
des  vivres?  nous  voulons  tous  de  bon  pain,  nous 
le  voulons  A  bon  marché,  et  jusqu'ici  on  n'a  pas 
songé  à  mettre  en  régie  la  fourniture  do  la  France. 
L'ancien  ministère  avait  un  système  large  pour 
ses  régies,  et  vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'il 
avait  demandé  un  nouvel  établissement  qui  devait 
coûter  deux  millions.  L^industrie  nrivc*e  y  regarde 
de  plus  près  ;  elle  calcule  l'intérêt  des  capitaux 
qu'elle  emploie  en  bâtiments,  et  les  frais  de  leur 
entretien.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  l'ancienne 
administration  que  d'avoir  des  munitionnalres  et 
des  magasins,  elle  voulait  avoir  des  meuniers; 
((,  n'en  doutez  pas,  pour  suivre  jnsqu'au  bout 
les  roosAquences  de  son  principe,  elle  vous  eût 
bi(  ntôt  demandé  des  champs  et  des  laboureurs. 
Vous  avez  économisé  deux  millions  l'année  der- 
nière :  mais  prenez-y  garde,  on  vous  les  deman- 
dera encore;  car,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 


une  régie,  elle  voudra  avoir  des  bâtiments  somp- 
tueux entretenos  à  grands  frais. 

Qu'oppose-t-on  an  système  des  entreprises  ?  11 
ne  faut  pas  mettre  ie  soldat  en  contact  avec  l'en- 
trepreneur; il  le  corrompra,  et  vous  aurez  de 
Elus  mauvais  pain.  Pourauoi  cela,  Messieurs? 
'ofOcier  reçoit  le  pain  de  1  entrepreneur,  comme 
il  le  reçoit  de  la  régie,  et  il  aura  plus  de  force 
pour  refuser  de  le  recevoir,  s'il  est  mauvais,  que 
s'il  avait  à  lutter  contre  des  employés  de  l'ad- 
ministration. 

J'arrive  aux  fourrages.  Vous  savez  ce  que  cette 
régie  vous  coûte;  ses  exigences  ont  été  telles, 

3;aelle  a  violé  le  texte  d'une  loi;  ce  qui  pourrait 
evenir  un  chef  grave  d'accusation  contre  les 
anciens  ministres.  Pour  fabriquer  à  Bercy  un 
somptueux  magasin,  dont  le  devis  n'était  que  de 
1,300,000,  on  a  dépensé  2,400,000  francs;  et  on 
appelle  cette  administration  économique  !  Elle  a 
des  agents  qiii  couvrent  le  sol  de  la  monarchie; 
ils  se  rendent  dans  les  divisions  militaires  et 
s'adressent  directement  aux  propriétaires  pour 
acheter  les  fourrages  dont  ils  ont  besoin;  on 
leur  donne  une  somme  pour  le  transport,  pour 
Pemmagasinement,  pour  la  distribution,  etc.  Les 
intendants  militaires  sont  hors  d'état  d'exercer 
leur  contrôle,  puisque,  comme  je  Tai  dit,  les 
agents  de  l'administration  traitent  directement 
avec  les  propriétaires  :  vous  concevez  quels  abus 
peuvent  en  résulter.  On  a  parlé  de  la  diminution 
du  prix  des  fourrages  :  mais  quel  mérite  la  régie 
peut-elle  s'en  faire?  les  fourrages  ont  diminué  de 
prix,  parce  que  les  récoltes  ont  été  abondantes. 
Si  vous  aviez  à  subir  une  année  stérile,  vous 
auriez  des  dépenses  énormes. 

Il  me  reste  peu  de  mots  à  dire  sur  les  hêpitanx 
militaires.  Ouvrez  les  comptes,  vous  verrez  gu'ils 
coûtent  un  tiers  de  plus  que  les  hôpitaux  civils. 
Pourquoi  donc  ne  pas  confler  ce  service  à  l'ad- 
ministration civile?  Mais  alors  que  deviendraient 
les  ofUclersde  santé?  ne  faut-il  pas  les  conserver 
pour  les  temps  de  guerre  ?  Certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  perdrais  de  vue  un  objet  si  important  :  aussi 
répondrai-je  qu'ils  seraient  facilement  employés 
dans  les  hôpitaux,  quoique  sous  la  direction  de 
l'administration  civile.  J'en  appelle  à  la  Chambre 
entière,  les  malades  sont-ils  mieux  soignés  dans 
lesjhôpitaux  militaires  que  dans  les  hôpitaux 
civils?  Et  cependant,  je  le  répète,  la  dépense  de 
ceux-ci  est  d  un  tiers  moins  élevée. 

J'ai  examiné  en  détail  toutes  les  réfj^es  qui  dé- 
pendent du  ministère  de  la  guerre.  Tirez  la  con- 
séquence des  faits  que  j'ai  exposés  :  les  r^ies 
font  plus  mal,  plus  chèrement  que  l'entreprise  et 
la  concurrence:  choisissez  entre  cesdeux  systèmes. 

M.  le  général  liafont.  Dans  le  discours  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  hier,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  envisager  les  régies  comm<t  les  appli- 
cations d'un  système  à  défendre  ou  à  attaquer; 
je  me  suis  renfermé  dans  l'explication  de  faits 
passés,  et  j'espère  que,  lorsqu'on  lira  mon  dis- 
cours dans  le  Moniteur^  on  reconnaîtra  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  engagé  la  question  de  ce  qui 
doit  avoir  lieu  à  l'avenir.  J'aborderai  aussi  cette 
matière,  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  ie  budget, 


combattrai  sur  plusieurs  autres.  En  attendant, 
qu'il  me  soit  permis  de  voua  entretenir  d'une 
chose  qui,  m'étant  plus  familière,  n'exige  pas  de 
moi  les  mêmes  recherches,  je  veux  parler 
de  la  fabrication  des  armes.  Je  suis  convena  hier 
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que,  par  trop  de  précipitatioD,  on  avait  mal  appli- 
qué un  moyen  récemment  découvert  pour  fabri- 
quer de  meilleure  poudre,  mais  en  faisant  obser- 
ver que  cette  poudre  appliquée  à  la  mousqueterie 
était  d'un  fort  bon  usage.  «  Quoi  !  tous  a  dit  le 
préopinant,  d'énormes  canons  ne  résistent  pas  à 
votre  poudre,  et  des  fusils  y  résisteraient  I  »  Oui, 
Messieurs  ;  et  il  y  a  à  cela  une  bonne  raison  :  les 
canons  sont  faits  de  cuivre  et  d*étain,  et  cet 
alliage  a  incomparablement  moins  de  résistance, 
que  le  fer  bien  corroyé  dont  se  composent  les 
fusils.  Ces  armes,  et  surtout  les  fusils  de  luxe, 
supportent  sans  altération  une  plus  forte  charge 
de  poudre.  L'expérience  de  plusieurs  années  dé- 
montre que  la  poudre  que  Von  signale  comme 
défectueuse  ne  <iétériore  point  les  fusils;  on  en 
fait  usaee  dans  toutes  les  garnisons.  On  a  dit 
qu'elle  ^tait  susceptible  de  prendre  Tbumidité. 
C'est  précisément  le  contraire;  elle  ne  donne  point 
de  poussier  et  n'occasionne  pas  les  accidents  qui 
ont  souvent  lieu  dans  les  transports  de  muni- 
tions. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  fabrication  des 
salpêtres,  nous  y  reviendrons  plus  tard;  c'est 
une  question  grave  qui  intéresse  le  commerce, 
mais  qui  aussi  intéresse  l'Etat  :  du  reste,  elle  a  été 
résolue  par  une  loi  qui  date  de  moins  de  dix 
ans.  L'honorable  préopinant  a  fait  entendre  que 
si  le  général  Ruty  eût  vécu,  il  aurait  présenté  un 
autre  système.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  rappe- 
ler le  discours  très  remarquable  qu'il  prononça 
ici  même,  il  y  a  moins  d'un  an  ;  et  l'opinion  qu'il 
soutint  alors  était  contraire  à  celle  du  préopi- 
nant. L'honorable  orateur  a  parlé  de  deuxième 
fonte.  Sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  m'entendre  avec 
lui.  La  fonte  de  fer,  depuis  quelque  temps,  est 
devenue  meilleure  :  on  lui  a  fait  acquérir  plus 
de  résistance;  elle  s'oxyde  moins;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  constater  par  des  essais  nombreux  ruti- 
lité  de  cette  application.  Cette  question  est  à 
l'étude  ;  les  vœux  de  notre  collègue  ont  été  pré- 
venus, et  sans  doute  ils  seront  satisfaits.  J'en  di- 
rai autant  des  fusils  à  percussion.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  le  gouvernement  français  ne  sen 
occupe  point;  et  mon  opinion  personnelle  est 
qu'avant  dix  années  toutes  les  troupes  de  l'Eu- 
rope n'auront  pas  d'autres  fusils.  Mais  encore 
aucune  puissance  n'a  donné  l'exemple,  et  il  ne 
serait  pas  juste  de  dire  que  nous  sommes  en  ar- 
rière. Si  l'on  a  pu  reprocher  à  l'administration 
de  s'être  trop  h&tée  quand  elle  a  admis  la  nou- 
velle poudre,  il  ne  faut  point  l'accuser  de  lenteur  . 
quand  elle  se  prépare  avec  maturité  à  une  inno- 
vation bien  autrement  épineuse.  Ici,  je  suis  na- 
turellement amené  à  parler  de  ce  que  l'ai  nommé 
les  éternels  fusils  de  1816.  Ces  fusils  étaient  con- 
formes au  modèle  adopté  et  reconnu  bon; 
quelques  vicieux  qu'ils  fussent,  on  ne  pouvait 

Sas  les  refuser,  et  on  n'aurait  pas  pu  les  refuser 
avantage   à    la  libre  concurrence,   puisqu'ils 
étaient  exécutés  conformément  au  modèle. 

M.  le  général  Demarçay.  Le  modèle  était 
donc  mauvais? 

M.  le  général  Eiafont.  Gomme  vous  l'a  dit 
le  préopinant,  le  modèle  de  1777  était  sujet  à 
sept  ou  huit  pour  cent  de  ratés;  on  devait  obvier 
à  cet  inconvénient,  et  Ton  fit  un  fusil  qui  fut 
éprouvé  pendant  deux  ans;  il  parut  bon  et  on  le 
mit  en  fabrique.  Vers  1820,  quelques  plaintes  se 
firent  entendre;  on  dit  qu'il  jetait  de  la  poudre 
Bur  le  voisiu  de  droite.  C'était  un  lé^er  défaut, 
car  les  a»«ines  de  plusieurs  peuples  voisinB  ont  le 


même  défaut  à  un  haut  degré.  Néanmoins,  on 
voulut  le  corriger,  et,  de  là,  le  modèle  de  1822. 
On  pouvait  très  bien  laisser  les  anciens  fusilB  en 
état  ;  mais  comme  il  n'en  devait  coûter  qu'une 
très  faible  somme  pour  les  conformer  au  dernier 
modèle,  cette  dépense  fut  ordonnée. 

Les  armes  ainsi  réparées  ne  sont  en  rien  infé- 
rieures au  modèle  détinitif  de  1822;  et,  pour  en 
convaincre  la  Chambre,  l'offrirais,  si  la  chose 
n'était  pas  trop  inusitée,  de  porter  à  cette  tribune 
les  deux  fusils,  dont  je  crois  que  les  plus  con- 
naisseurs ne  sauraient  pas  faire  la  différence. 
(On  nt~) 

Le  préopinant  a  représenté  la  fabrique  établie 
à  Châtellerault  comme  une  des  moins  impor- 
tantes, par  le  motif  qu'on  n'y  fabriquerait  que 
quelques  armes  blanches.  J'ai  dit,  l'an  dernier, 

Sue  cette  manufacture,  destinée  à  suppléer  celle 
e  Ktagenthai  pour  la  confection  de  toutes  les 
armes  hlanches,  était  disposée  pour  fabriquer  en 
outre  40,000  fusils,  ce  qui  en  ferait  l'établisse- 
ment le  plus  important  du  royaume.  J'ajouterai 
qu'il  a  été  créé  dans  le  but,  approuvé  par  l'ora- 
teur, de  ramener  dans  l'inténeur  les  manufac- 
tures situées  près  des  frontières. 

Je  bornerai  là  mes  observations,  pour  le  mo- 
ment; à  répoque  où  nous  nous  occuperons  du 
budget,  je  me  charge  de  répondre  avec  plus  de 
détail  aux  objections  de  l'honorable  préopinant; 
je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  relever  ce  qu'il 
a  dit  sur  les  vivres  et  les  fourrages.  Cependant, 
comme  je  commande  un  corps  dont  l'effectif  aom- 
porte  un  assez  grand  nombre  de  chevaux,  je  puis 
assurer  que,  depuis  l'établissement-régie,  les  four- 
rages sont  meilleurs  et  qu'il  y  a  moins  de  plaintes 
que  sous  le  système  de  l'entreprise. 

M.  Thirat  de  Salnt-Algnao,  commùsaire  du 
roL  J'espère  que  la  Chambre  nous  rendra  la  jus- 
tice de  croire  que  si,  d'après  les  observations  qu'a 
faites  l'honorable  préopinant  dans  les  sessions 
précédentes»  le  système  que  nous  avons  suivi 
nous  eût  paru  moins  convenable  que  celui  des 
entreprises,  nous  nous  serions  empressés  de  re- 
venir à  ce  dernier  système;  mais  la  conviction 
intime  dans  laquelle  nous  sommes,  par  le  résultat 
d'une  longue  expérience,  a  dû  nous  faire  main- 
tenir un  ordre  de  choses  établi  depuis  longtemps, 
que  l'administration  de  la  Ruerre  n'a  mi  que 
continuer,  et  qui  a  produit  les  meilleurs  résul- 
tats. Il  me  semblait  que  la  question  avait  été 
jugée  par  les  deux  rapports  qui  vous  ont  été  suc- 
cessivement présentés  au  nom  de  vos  commis- 
sions ;  mais,  puisqu'il  s*élève  encore  des  objec- 
tions, je  vous  demande  la  permission  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

La  régie  des  vivres,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, est  dirigée  par  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre.  La  création  de  cette  régie  remonte 
à  1807.  C'était  M.  le  comte  Maret  qui  la  dirigeait 
à  cette  époque.  Cette  régie,  malgré  deux  années 
de  disette,  a  obtenu,  comparativement  aux  prix 
précédents, six  millions  d'économie.  Interrompue, 
en  1814.  par  une  entreprise  qui  n'a  pu  se  sou- 
tenir, elle  a  dû  être  reprise  en  1817.  M.  le  comte 
Dejean  et  M.  le  comte  Ândréossi,  qui  l'ont  suc- 
cessivement dirijîée,  ont  apporté  dans  sa  marche 
de  grandes  améliorations.  Depuis  dix  ans  ce  sys- 
tème a  procuré  à  l'Etat  près  de  20  millions  d'éco- 
nomie :  le  ministre  de  la  guerre  n'a  fait  autre 
chose  que  de  suivre  un  système  établi  et  de  le 

{)erfectiouner  autant  qu'il  Va  pu.  Non  seulement 
a  régie  a  produit  les  économies  que  je  Tiens 
d'énumérer,  mais  encore  elle  a  fait  cesser  les 
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plaintes;  et  vos  commissions  du  budget  convien- 
ueut  que  les  rournisseurs  n'offrent  pas  le  môme 
avantage,  et  qu*à  aucune  époque  elles  n'ont  été 
aussi  bien  faites. 

L'bonorable  général  Sébastiani  vous  a  dit  que 
la  régie  a  obtenu  la  ration  de  pain  à  17  centimes, 
pourquoi  Tentreprise  ne  robtiendrait-elle  pas  à 
ce  prix  t  Sans  doute,  dans  les  années  ordinaires, 
Tentreprise  pourra  se  soutenir  à  ce  prix  ;  mais 
dans  les  années  de  disette,  quelle  est  l'entreprise 
qui  pourra  supporter  une  perte  de  deux,  trois, 
quatre  ou  cinq  millions,  occasionnée  par  le  ren- 
chérissement du  grain  ?  Si,  dans  une  période  de 
dix  ans,  nous  n'obtenions  que  le  même  prix,  il 
faudrait  encore  donner  la  préférence  à  un  service 
exempt  de  plaintes,  et  assuré  contre  tous  les  évé- 
nements. Si  j'étais  consulté  pour  savoir  s*il  faut 
adjuger  la  ration  à  17  centimes,  je  dirais  que  non  ; 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'entrepreneur  qui  puisse 
fournir  à  ce  prix.  Vous  verriez  dans  une  période 
de  dix  ans  le  service  manquer,  et  cette  circons- 
tance aurait  les  résultats  les  plus  désastreux.  Il 
a  ajouté  qu'il  y  avait  en  des  offres  inférieures  ; 
cela  peut  être,  mais  avec  la  restriction  qu'en  cas 
de  rassemblements,  il  y  aurait  lieu  à  augmenta- 
tion dans  les  prix,  ce  qui  détruit  toute  flxité,  et 
amènerait  bientôt  en  masse  un  prix  supérieur. 
On  a  essayé  tous  les  systèmes  ;  le  résultat  de  ces 
essais  a  été  entièrement  à  l'avantage  de  la  régie. 

Vous  aurez  bien  la  ration  par  l'entreprise,  à 
17  centimes;  mais  quand  il  s'agira  de  fournir  des 
rations  extraordinaires,  le  prix  en  sera  élevé. 
Àinsii  toutes  les  fois  que  les  circonstances  amène- 
raient des  mouvements  de  troupes,  il  en  résulte- 
rait une  augmentation  dans  le  prix  des  rations, 
toute  à  l'avantage  de  l'entreprise. 

L'honorable  général  a  dit  que  le  prix  des  loyers 
et  des  b&timents  des  entrepreneurs  était  com- 
pris dans  le  prix  de  la  ration  par  entreprise, 
tandis  qu'il  ne  l'était  pas  dans  le  système  de  la 
régie.  Je  vous  assure,  Messieurs,  que  toutes  ces 
dépenses  et  même  les  frais  du  personnel  sont 
compris  dans  le  prix  de  la  ration  de  la  régie. 

11  vous  a  dit  encore  que  nous  avions  un  per- 
sonnel nombreux  qui  couvrait  tout  le  royaume; 
Messieurs,  le  personnel  de  la  régie  actuelle  coûte 
200,000  francs  par  an  de  moins  que  le  personnel 
de  l'entreprise  précédente. 

Je  vous  citerai  un  exemple  qui  vous  fera  voir 
combien  la  régie  l'emporte  sur  l'entreprise.  La 
préfecture  de  police  avait  une  entreprise  pour  la 
fourniture  du  pain  ;  elle  en  a  été  peu  satisfaite, 
et  elle  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre  que 
le  pain  fût  fourni  aux  pompiers  par  les  maga- 
sins de  l'Btat. 

Les  bons  résultats  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  été  obtenus  pour  le  service  des  vivres,  ont 
fait  penser  qu'on  en  obtiendrait  de  même  pour 
le  service  des  fourrages.  Le  résultat  a  répondu  à 
cette  attente.  Le  service  des  fourrages  est  beau- 
coup mieux  fait,  sur  tous  les  points  où  il  est 
établi,  les  plaintes  ont  cessé;  les  chevaux  sont 
mieux  nourris,  et  dans  quelques  années,  il  pré- 
sentera non  seulement  des  économies  dans  la 
dépense  des  fourrages,  mais  encore  dans  celle 
des  remontes. 

^  L'honorable  général  a  parlé  d*un  projet  qui, 
l'année  dernière,  a  été  soumis  aux  Chambres 
pour  l'acquisition  d'une  manutention  :  certaine- 
ment la  dépense  était  considérable;  mais,  si  nous 
avions  eu  le  local  qui  nous  a  été  refusé  l'année 
dernière,  nous  aurions  pu  économiser  cette  année 
plus  de  80,000  francs,  par  la  facilité  qui  en  fût 
résultée  pour  U  formation  des  approvisionne- 


ments. Ainsi  se  serait  retrouvé  et  au  delà  l'intérêt 
du  capital  employé  à  ces  bâtiments. 

Il  a  dit  encore  qu'avec  les  entreprises,  les  of- 
ciers  chargés  des  distributions  étaient  plus  sé- 
vères sur  la  qualité  des  denrées  qu'avec  une  régie 
et  lorsqu'ils  savent  le  gouvernement  intéressé. 
Je  pourrais  lui  citer  mille  exemples  du  contraire; 
mais  je  ne  me  plains  pas  de  cette  sévérité,  parce 
qu'il  en  résulte  une  amélioration  dans  le  service 
et  que  chacun  fait  son  devoir. 

On  vous  a  dit  que  les  agents  de  la  régie  allaient 
acheter  les  grains  dans  les  campagnes,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  contrôle.  Messieurs,  le  contrôle 
s'exerce  sur  les  lieux,  au  moment  même  où  les 
opérations  ont  lieu,  par  l'intendant  ou  le  sous- 
intendant  militaire.  Jamais  il  n'y  a  eu  plus  de 
surveillance  et  de  contrôle  c|ue  dans  le  système 
actuel,  et  je  le  répète,  jamais  il  n'y  a  eu  un  ser- 
vice plus  satisfaisant. 

On  vous  a  parlé  des  hôpitaux  militaires  qui 
coûtent,  a  dit  l'honorable  général,  un  tiers  de 
plus  que  les  hôpitaux  civils.  Messieurs,  nous  ne 
dissimulons  pas  que  les  hôpitaux  militaires  coû- 
tent plus  âier  que  les  hôpitaux  civils.  Je  ferai 
remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'hospice  civil  sur  tous 
les  points,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pas  suffire 
aux  militaires  malades.  Les  hôpitaux  militaires 
sont  d'ailleurs  indispensables  pour  l'instruction, 
pour  former  un  personnel  de  santé,  afin  de  ser- 
vir au  besoin  dans  les  armées.  11  n'est  pas  éton- 
nant que  les  hospices  civils  coûtent  moins  cher. 
Le  placement  des  militaires  malades  dans  ces 
hospices,  est  pour  eux  un  bénéfice,  puisqu'ils 
sont  montés  de  manière  à  recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  malades  qu'ils  n'en  ont  habituelle- 
ment. Nous  profitons  des  hospices  civils,  partout 
où  nous  en  trouvons.  Nous  n  avons  des  hôpitaux 
militaires  que  là  où  nous  ne  pouvons  pas  faire 
autrement;  il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  genres  de 
maladies  qui  ne  peuvent  pas  se  traiter  dans  les 
hospices  civils,  et  nous  éprouvons,  sur  plusieurs 
points,  de  grandes  difficultés  pour  y  faire  recevoir 
nos  malades.  On  a  dit  que  les  militaires  étaient 
mieux  traités  dans  les  hospices  civils.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  y  soient  moins  bien,  mais  je  dois  dire 
aussi  qu'ils  sont  bien  traités  dans  les  hôpitaux 
militaires,  puisque  jamais  il  ne  s'est  élevé  au- 
cune plainte  à  ce  sujet. 

Je  crois  avoir  donné  des  explications  suffisantes 
en  tant  qu'il  nes'af^it  que  de  la  loi  des  comptes. 
Si  la  Chambre  avait  besoin  d'autres  éclaircisse- 
ments, nous  serons  prêts  à  les  lui  donner  lors  de 
la  discussion  du  budget. 

M.  le  baron  Pas  de  Beanlleii.  Messieurs, 
le  budget  de  la  guerre  fournira  l'occasion  de  com- 
battre tous  les  raisonnements  de  M.  le  commis- 
saire du  roi.  Mou  intention  n'est  pas  dVntrt^r 
dans  la  discussion  générale.  le  n'abuserai  pas  de 
l'atiention  de  la  Chambre;  je  lui  soumettrai  seu- 
lement quelques  observations  au  sujet  des  pen- 
sions militaires. 

Les  pensions  militaires,  portées  au  budget  de 
1826,  montent  à  plus  de  48  millions,  somme 
énorme,  et  cependant  la  plupart  des  officiers  re- 
traités ont  à  peine  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 
Leur  sort  est  fixé,  nous  ne  pouvons  rien  y  chan- 
ger; mais  nous  pouvons  prt^purer  pour  nos  offi- 
ciers en  activité  un  avenir  moins  triste  et  moins 
malheureux.  Je  demande  la  permission  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  en  peu  de  mots,  un  moyen 
d'y  parvenir,  je  crois,  avec  utilité  et  justice,  sans 
augmenter  les  charges  de  TBiat,  déjà  si  lourdes 
aux  contribuables. 
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Pour  prix  des  Bervices  rendus  an  prince  et  à  la 

Ï latrie,  pour  prix  du  sang  verséf  conservons  les 
ois  actuelles,  liquidons  les  retraites  militaires 
comme  par  le  passé  !  que  le  Trésor  ne  fasse  ni 
plus  ni  moins  1  l'état  de  nos  fitiancesne  le  permet 
pas,  du  moins  pour  le  moment. 

Mais  en  attendant  une  époque  plus  favorable, 
ne  serait-il  pas  possible  d'organiser,  pour  Tarmée, 
une  caisse  générale  semblable  à  celle  établie  par 
le  décret  du  24  août  1812,  et  régularisée  par  For- 
donûance  du  12  janvier  1823,  en  faveur  des 
fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
financières? 

Âu  moyen  d'une  retenue  de  50/0,  on  formerait 
cette  caisse  générale  des  pensions  militaires.  Le 
maximum  et  le  minimum  seraient  fixés  d'après 
l'expérience  des  autres  administrations;  les  allo- 
cations seraient  plus  modérées,  parce  que  s'il  y  a 
plus  de  démissions  et  de  mortalité  dans  Tétat 
militaire  que  dans  les  autres  fonctions  publiques, 
il  y  a  aussi  beaucoup  plus  de  retraites  dans  les 
emplois  civils,  un  grand  nombre  de  serviteurs 
sont  maintenus  jusqu'au  dernier  soupir  :  la  jeu- 
nesse, la  force  et  l'activité  du  corps  n  y  sont  pas 
indispensables  comme  chez  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Peut-être  ce  projet  trouvera4-il  de  l'opposition 
dans  quelques  officiers  généraux,  d'état-major  et 
intendant),  qui  ont  sous  leurs  yeux  des  exemples 
que  la  retraite  peut  les  épargner.  Mais  noua  tou- 
cherons peu  aux  gros  traitements,  toutefois  sans 
faveur  et  sans  injustice.  Cette  retenue  de  5  0/0 
ne  serait  exercée  que  sur  la  8Dmmede5,000  francs, 
quelques  forts  que  fussent  d'ailleurs  les  appoin- 
tements. Ces  officiers,  jusqu'à  présent,  ont  été 
assujettis  à  la  retenue  de  2  0/0,  au  profit  des  in- 
valides, comme  les  officiers  de  troupe  ;  mais,  outre 
cette  retenue,  les  officiers  de  troupe  en  ont  long- 
temps supporté  une  autre  (récemment  supprimée) 
de  près  de  4  0/0,  employée  à  la  mu.^que  des  ré^ 
giments.  Ces  officiers  trouveraient  tout  simple  et 
même  paternel  de  voir  Continuer  une  retenue 
qui  leur  assurerait  le  bien-être,  le  pain  et  le  bon- 
heur de  leurs  vieux  jours.  Us  ne  craindraient 
plus  d'être  obligés  de  cacher  leurs  épaulettes  et 
leurs  décorations  pour  ne  pas  les  montrer  sur  les 
habits  de  l'indigence. 

L'officier,  toujours  présent  sous  les  drapeaux, 
y  ferait  mieux  son  service,  afin  de  n'être  pas  en- 
voyé en  réforme  ;  parce  qu'alors  ta  solde,  la  rete- 
nue exercée  et  la  pension  allouée  sur  la  caisse, 
ne  seraient  que  d'un  quart  etivirou. 

Des  officiers,  qui  ne  cesâent  de  passer  de  l'actif- 
vite  à  la  non-activité  sans  solde,  n'auront  droit  à 
rien  sur  cette  caisse,  pour  le  temps  de  leur  non- 
activité.  Tout  serait  donc  offert  et  donné  à  celui 
qui  supporte  le  poids  du  travail  et  qui  pousse 
Jusqu'au  bout  cette  carrière  glorieuse  mais  bien 
pénible. 

Cependant  le  gouvernement  devrait  alors  sup- 

Î trimer  la  retenue  pour  les  invalides,  exercée  sur 
es  appointements  des  officiers  en  activité,  et  sur 
les  traitements  des  officiers  en  retraite.  Invalides 
eux-mêmes.  Cette  dépense  ne  serait  pas  grande  ; 
la  paix  dont  la  France  jouit  depuis  181 5,  Ta  beau- 
coup diminuée,  et  on  assure  une  bientôt  elle  sera 
réduite  au  seul  entretien  de  l'Iiôtel  de  Paris,  sus* 
ceplible  d'économie. 

L'établissement  de  cette  caisse  est  une  chose  si 
simple,  qu'il  doit  sans  douie  avoir  été  souvent 
demandé  dans  les  livrets  d'inspection  générale  ou 
dans  des  mémoires  pttrllcul^pr^  îresfi(^''n»ix  mi- 
ni&lreB  :  mais,  à  aucune  époque,  on  ne  comprit 
mieux  la  nécessité  de  s'occuper  da  sort  de  l'toifiée 


et  des  retraites  des  officiers.  L'exécution  de  ce 
projet  (qui,  à  mon  avis,  n'aurait  pas  besoin  de 
loi,  une  ordonnance  pourrait  suffire),  trouverait 
tous  les  cœurs  militaires  reconnaissants  :  en  pré-» 
sentant  ce  moyen  à  la  Chambre,  i'ai  eu,  je  l'avoue, 
l'intention  et  le  désir  d'être  utile  à  la  fois  à  ma 
patrie  et  à  nos  frères  d'armes. 

Je  pense  donc  que  si  aux  retraites,  actuelle-^ 
ment  réglées  par  les  lois  et  payées  par  le  Trésor 
royal,  on  joignait  les  pensions  qui  résulteraient 
de  la  retende  proposée,  le  sort  de  roffîoier  retiré 
dans  ses  foyers,  serait  enfin  oe  qu'il  doit  être 
pour  l'honneur  du  roi,  de  la  France  et  de  l'ar- 
mée. 

Je  vote  pour  l'adoption* 

M.  le  Président*  La  liste  des  oratdufd  étant 
épuisée  et  personne  nft  demandant  la  parole,  la 
discussion  générale  est  fermée.  Mais  avant  d'en*» 
tendre  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes,  il  va  être  fait  des  rapports  sur  des  véri-^ 
Ucations  de  pouvoirs. 

M.  Sapey,  fapporteur.  Je  viens,  ao  nom  dU 
premier  bureau,  vous  rendre  oompte  des  opé-> 
rations  électorales  du  2''  arrondissement  du  col- 
lège électoral  du  département  de  la  Mayenne. 

Le  nombre  des  électeurs  était  de  z75;  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  opérations  électorales 
étaient  au  nombre  de  246.  M.  Paillard  du  Cléret 
a  obtenu  125  voix  au  premier  tour  de  scrutin. 
Le  procès-verbal  a  paru  parfaitement  en  règle; 
il  pourrait  même  servir  de  modèle.  Mais  comme 
M.  Paillard  du  Cléret  n'a  pas  encore  fourni  de 
certificat  constatant  qu'il  paie  le  cens  de  Téligi- 
bililé,  le  premier  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'aidurnement  de  son  admission. 

(La  Chambre  reconnatt  la  validité  de  i^électîon 
et  ajourne  l'admission.) 

Le  collège  électoral  de  la  Haute^Viende  était 
composé  de  285  électeurs-,  170  ont  pris  part  aux 
opérations  du  collège.  M.  Mounier-BuissOn  a  ob- 
tenu 87  suffrages.  Le  bureau  m'a  chargé  de  don- 
ner connaissance  à  la  Chambre  d'une  réolama- 
tion  qui  s'est  élevée  dans  l'enceinte  du  collège. 
On  a  contesté  à  un  électeur  sa  capacité;  on  a 
prétendu  qu'il  avait  vendu  une  nartie  de  ses 
propriétés.  Cet  électeur  a  fait  une  réponse  qui  n'a 
pas  paru  satisfaire  les  membres  du  collège  ;  mais 
en  admettant  rigoureusement  qu'il  n'eût  pas  le 
droit  de  Voter,  et,  en  le  retranchant,  il  resterait 
encore  à  M<  Mounier-Buisson  la  majorité  des  suf- 
frages* Bu  conséquence,  le  bureau  a  l'honneur 
de  vous  proposer  son  admission. 

La  Chambre  me  permettra  de  rappeler  que 
M.  Mounier-Buisson  avait  cru  devoir  donner  sa 
démission  après  avoir  été  admis  à  siéger.  Une 
conduite  si  loyale  lui  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  l'esiime  de  ses  collègues. 

(M.  Mounier-Buisson  est  proclamé  membre  de 
la  Chambre,  il  prête  immédiatement  son  Ser- 
ment.) 

M.  MestAdler,  autre  rapporteur.  Je  viens,  au 
nom  du  même  bureau,  vous  rendre  compte  de  l'é- 
lection du  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Clermont,  Puy-de-Dôme.  Ce  collège  se  composait 
de  422  électeurs.  Le  nombre  des  suffrages  expri- 
més a  été  de  535.  M.  le  général  Simmer,  au  second 
tour  de  scrutin,  a  obtenu  186  suffrages.  Le  bureau 
a  été  d'avis  unanime  que  l'élection  devait  être 
déclarée  régulière,  quoiqu'il  eût  remarqué  quel- 
ques vices  dans  les  proce6-verbaux>  mais  qui  ne 
loi  ont  pas  ikuh  de  nature  à  faire  pn^noncer  la 
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nuMité  ;  toutefois,  il  m'a  chargé  de  les  ftdre  coq- 
nattre  à  la  Chambre. 

Le  premier  procès-Terbal  pour  ia  formation  du 
bureaUt  dit  que  les  électeurs  oflt  prêté  le  ser^ 
ment  reqais  par  le  président,  mais  il  ne  dit  pas 
qaei  est  ce  serment.  Le  bureau  a  pensé  que 
c'était  le  serment^ toulu  par  la  loi. 

Le  même  procès-verbal  constate  que  l*ouver* 
ture  du  collège  a  ëU  lieu  à  huit  heures  et  demie 
du  n)atih,  et  que  le  scrutin  a  été  clos  à  trois  heu- 
res}  mais  il  ne  fiait  pas  mention  de  Theure  fixe 
de  rouverture  du  scrutin»  Le  procès-terbal  dit 
qu*à  Touverture  de  la  séance  le  président  a  donné 
lecture  de  deux  ordonnances  royales  et  d'un 
discours  dont  Tanalyse  est  inséré  au  procès-Ver^ 
bal.  Le  bureau  avait  peiisé  qu'une  aemi^heure 
avait  dû  suffire  pour  cela,  et  qu'ainsi  le  scrutin 
se  serait  ouvert  a  neuf  heures.  Il  ne  s'est  donc 
pas  plus  arrêté  à  cette  seconde  difOcutlé  qu'à  ia 
première.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance 
consacrée  à  la  nomination  du  député  est  telle- 
ment laconique,  qu'il  ne  fait  pas  mention  de^ 
formalités  exigées  par  l'article  13,  qui  veut  que 
le  nom,  laqualitétle  domicile  de  chaque  électeur 
soient  inscrits  par  le  secrétaire  ou  un  scrutateur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  bureau  a  pensé  que  tout 
s'était  passé  régulièrement*  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  déclarer  l'élection  régulière  et 
d'ajourner  M.  le  général  Simmer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  de  la  possession  annale. 

(L'élection  est  déclarée  valable,  et  l'ajourne- 
ment  est  prononcé.) 

M.  le  rapporteur  dé  la  commUsian  des  comptes 
a  la  parole  pour  présenter  son  résumé  sur  la  loi 
des  comptée  de  io26. 

M.  Perler  (Augustin).  Messieurs,  la  discus- 
sion qui  vient  n'avoir  lieu  dans  la  Chambre,  sur 
les  différentes  parties  du  service  public,  prélude 
convenablem^  nt  à  i'eiamen  du  budget.  Votre 
commission  des  comptes  doit  s'applaudir  d'en 
avoir  fourni  l'occasion;  son  travail,  comme  elle 
s'est  emprci^sée  de  l'annoncer,  ne  pouvait  pas 
être  complet  ;  le^  objets  variée  auiLqnels  il  s'ap- 
pliquait, et  le  temps  trop  court  qu'il  nous  était 
permis  d'y  consacrer  devaient  entraîner  des 
omissions,  des  erreurs  même,  que  nous  osons 
croire  cependant  peu  importantes.  Nous  n'avons 
pu  tout  voir  ;  il  n  était  peut-être  pas  convenable 
de  tout  dire  :  du  moins,  aVons-nous  tâché  dMn- 
diquer  tout  ce  qu'il  était  le  plus  nécessuire  d'ap- 
profondir. 

Sûrs  de  nos  intentions,  nous  ne  pouvions  pas 
l'être  également  d'obtenir  un  assentiment  una- 
nime pour  toutes  nos  vues  d'améliorations;  mais 
il  nous  est  agréable  de  remarquer  que  plusieurs 
d'i'Utre  ell(»s  ont  reçu  les  suffrages  d'un  grand 
nombre  de  nos  honorables  collègues,  qui  se  sont 
même  chargés  de  répondre,  mieux  que  nous 
n'aurions  pu  le  naiire,  aux  objections  diverses 
qui  nous  ont  été  adressées.  Cette  circonstance 
nous  pcrmutlra  de  réclamer  moins  longtemps 
Votre  atti^ntion.  D'ailleurs,  plusieurs  observa- 
tions trouveront  mieux  leur  place  dans  la  dis- 
cussion du  budget. 

Un  membre  de  cette  Chambre,  qui  appartient 
à  ia  cour  des  comptes,  s*est  occupé  spécialement 
de  ta  partie  de  notre  rapport  tiui  peut  avoir  le 
plus  d'importance,  comme  tennant  à  compléter 
le  système  général  de  la  comptabilité  de  TBtat, 
et  à  Indiquer  tous  les  moyens  qui  peuvent  pré- 

Earer  l'amélioration  progressive  deé  services  pu- 
Ucs,  en  donnant  toutes  les  garanties  convena- 


nablea  à  Vos  délibérations  sur  la  loi  des  comptes. 
Nous  sommes  heureux  d'obtenir,  sur  presque 
tous  les  points,  le  suffrage  éclairé  de  cet  hono- 
rable magistrat,  et  nous  nous  e  n  pressons  de  re- 
connaître que  nous  avons  puiié  des  secours 
bien  précieux  dans  l'expérience  et  les  lumières 
(les  membres  de  la  cour  des  comptes,  aveo  qu 
nous  avons  été  mis  en  rapport  par  M*  le  premier 

S  résident,  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  des 
nances» 

Ecole  vétérinaire  des  arts  et  métiers,  —  NooB 
devons  regarder  comme  des  points  convenus, 
puisqu'ils  n'ont  pas  éprouvé  d'objections  sérieu** 
ses  :  1*  que  toutes  les  spécialités  de  fonds  qui  ne 
résultent  pas  d'une  dotation  seront  désormais 
comprises  dans  te  budget  g(^néral;2**  que  même, 
dans  le  cas  de  dotation,  tous  les  budfi^ets  spé- 
ciaux fieront  soumis  à  votre  approbation,  ainsi 
qu'à  la  vérification  de  la  cour  des  comptes] 
2^  que  le  contrôle  de  cette  cour  s'exercera  non 
seulement  sur  l'ensemble  des  comptes  en  de- 
niers) sans  exception,  mais  encore  sur  les 
comptes  eti  matières,  accompagnés  de  toutes  les 
pièces  qui  peuvent  servir  à  l'examen  et  à  la  jus- 
tification complète  de.<  services  (  que  les  budgets 
ministériels  devront  être  présentés  en  sections 
moins  considérables  et  plus  analogues  à  la  dis- 
traction réelle  des  dépenses,  ainsi  que  la  com- 
mission du  budget  a  commencé  de  le  faire  pour 
celui  de  la  guerre,  d'après  des  principes  qu'elle 
a  reconnus  Justes,  mais  dont  il  faudra  seulement 
étendre  un  peu  plus  les  conséquences.  (Car  si  le 
chapitre  du  génie,  par  exemple,  restait  confondu 
dans  ia  même  section  que  ia  soldn,  iorque  vous 
auries  voté  10  millions  pQur  les  places  fortes,  et 
réduit  à  15  millions  les  frais  d'état-major,  i  o^ 
donnatear  pourrait  se  croire  libre  de  reporter 
CM  frais  detat-major  a  20  millions,  pendant 
qu'il  abaisserait  Jusqu'à  5  millions  len  répara* 
tiens  et  approvissioiinements  deé  places.  Dans 
les  deux  cas^  on  aurait  toujours  Une  somme  de 
35  millions.  Ce  changement  de  destination,  qui 
ne  serait  sûrement  pas  indifférent,  soit  eu  lui- 
même,  soit  pour  le  respect  dft  à  l'exercice  de  vos 
droits  constitutionnels,  n'en  or^érerait  aucun  .^ur 
le  montant  total  de  la  grande  section  du  budget, 
et  passerait  inaperçu  dans  la  déclaration  de  con- 
cordance; si  ia  cour  des  comptes  n'était  pas  ap- 
pelée à  établir  cette  concordance  par  chapitres 
distincts.) 

M.  de  Kiberolles  a  paru  craindre  qu'il  pût  y 
avoir  une  atteinte  à  la  prérogative  royale  dans 
une  disposition  législative  qui  prescrirait  la  com- 
munication officielle  du  cahier  de  la  cour  des 
comptes.  Nous  avons  prévenu  cette  difficulté,  en 
ne  présentant  point,  à  cet  égard,  d'amendement. 
1!  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire,  puisque,  de  fait, 
cette  communication  n'est  pas  refusée  à  vos 
commissions,  et  ne  pourrait  l'être  sans  que  l'ad- 
ministration s'exposât  aux  plus  justes  préveiUions; 
nous  avons  même  pen<é  qu'il  y  aurait  pout-étre 
quelque  avantage  à  laisser  se  former  ainsi  nos 
mœurs  coniinuelle<i  par  des  précéilents,  sans  re- 
courir à  des  discussions  animées  et  d'un  résultat 
toujours  douteux,  dè.s  que  plusieurs  de  no^  col- 
lègues, et  probablement  aussi  HM.  les  ministres» 
seraient  disposés  à  y  foire  intervenir  une  ques-  - 
tion  de  prérogative  royale.  Nous  voulons  tous  la 
rrsperier,  et  son  nom  seul  innpire  un»^  réserve 
timi  le,  lors  même  qu'il  serait  mal  à  propos  inv> 
que  comme  dans  cette  circonstance.  G  ir  nous  ne 
mettons  pas  en  duote,  au  fond,  que  le  cahier  d'ob- 
servations, dans  tout  ce  qui  concerne  les  ordoa- 
nateara,  ne  doive  être  commuu  aux  trots  poiH 
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Toirs  qui  ont  à  exercer  sur  eux  ce  contrôle  légis- 
latif. 

«  Le  jour  où  la  Gbarte  a  été  en  vigueur,  disait 
«  M.  de  La  fiourdonnaye  (séance  du  4  mars  1822) 
c  la  juridiction  établie  jusqu'à  ce  jour,  a  été  dé- 
«  terminée,  puisque,  au  lieu  de  rendre  leurs 
«  comptes  au  pouvoir  royal  seul,  les  ministres 
«  sont  devenus  comptables  aux  yeux  des  Gbam- 
«  bres.  » 

Lorsque  la  couronne  a  cru  devoir  partager  avec 
elles  la  puissance  Législative,  et  spécialement  en 
ce  qui  tient  à  la  fixation  et  au  règlement  définitif 
des  budgets,  il  ne  semble  pas  raisonnable,  ce 
serait  même,  nous  osons  le  dire,  une  inconsé- 
quence, de  vouloir  réserver  pour  elle  senle  tous 
les  éléments  de  contrôle,  et  notamment  ce  câbler 
d'observations  qui,  ne  pouvant  être  renvoyé  par 
le  roi  aux  ministres,  serait  dès  lors  sans  utilité, 
puisqu'ils  deviendraient  juges  dans  leur  propre 
cause.  Les  observations  de.  la  cour  des  comptes 
n'ont  lieu  que  sur  des  faits  accomplis,  lorsque  la 

1)remière  année  ae  gestion  et  la  seconde  qui  clôt 
'exercice  sont  terminées.  11  n'y  a  là  ni  droit,  ni 
même  possibilité  de  contrarier  et  d'arrêter  la 
marche  de  l'administration,  pas  plus  que  de  refu- 
ser le  reniement  des  dépenses,  toutes  répréhen- 
sibles  qu'elles  fussent  au  fond,  pourvu  qu'elles 
soient  régulières  dans  la  forme.  Mais  il  faut  bien, 
comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  commission 
des  comptes  en  1821,  que  les  ordonnateurs  qui 
disposent  des  deniers  publics  (quoique  hors  de  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes)  soient  forte- 
ment signalés  s*ils  s'écartent  de  la  ligne  de  leurs 
devoirs,  et  que  les  Chambres  législatives  soient  mi. 
ses  en  mesure  de  prévenir  le  désordre  dans  V avenir 
et  de  le  punir  dans  le  passé,  et  ce  contrôle  d'une 
cour  judiciaire  appelée^  par  le  gouvernement  lui- 
même  (ordonnance  du  9  juillet  1826),  à  rager  dans 
son  indépendance  toutes  les  opérations  financières, 
n'est  qu  un  moveu  d'accomplir  l'article  21  de  la 
loi  du  27  juin  1819  ;  il  ne  met  pas  plus  l'adminis- 
tration dans  ta  cour  des  comptes  que  nos  délibé- 
rations sur  le  règlement  des  budgets  ne  la  mettent 
dans  les  Chambres.  La  cour  satisi^it  seulement 
à  l'esprit  et  à  la  lettrç  de  la  loi  qui  l'a  créée, 
comme  les  Chambres  exercent  leurs  droits  cons- 
titutionnels. La  même  objection  se  reproduisit, 
mais  sans  effets,  lorsqu'on  inséra,  dans  la  loi  du 
15  mai  1818,  la  disposition  qui  prescrivait  la  pré* 
sentation  annuelle  de  la  loi  sur  les  comptes; 
lorsque,  l'année  suivante,  on  statua,  dans  la  loi 
du  27  juin,  que  l'état  de  situation  des  travaux  de 
la  cour  des  comptes  accompagnerait  le  compte 
annuel  des  finances.  Le  rapport  fait  par  M.  Roy, 
à  cette  époque,  et  la  discussion  qui  le  suivit  ne 
laissent  aucun  doute  que  ceite  mesure  avait  pour 
objet  de  fournir  aux  Chambres  des  éléments 
essentiels  à  leur  délibération,  et  de  rendre  la 
cour  des  comptes  à  sa  véritable  destination,  en  en 
faisant  un  des  instruments  les  plus  précieux  d^or- 
dre,  de  contrôle  et  de  surveillance.  L'ordonnance 
du  9  juillet  1826  a  voulu  littéralement  préparer 
l'accomplissement  de  cette  mesure.  Tout  ce  qui 
précède  nous  a  paru  un  motif  suffisant  de  ne  pas 
detiiander  une  nouvelle  dlsnosiiion  législative 
plus  expresse;  d'ailleurs,  ce  canier  d'observations, 
fût-il  à  l'avenir,  comme  nous  l'espérons,  rédigé 
de  manière  à  devenir  d'uue  grande  importance 
dans  la  délibération  sur  les  comptes,  ne  suffirait 
jamais  à  tout  ce  qu'exige  ce  jugement  définitif  et 
solennel  que  vous  portez  alors  sur  l'administra- 
tion. C'est  pour  cela  que  nous  avons  appelé  votre 
attention  sur  la  création  d'une  commission  supé- 
rieure qui  aurait  quelque»  «"«»'*'**'*  —-m 


l'amortissement  :  mais  ce  qui,  tôt  ou  tard,  pourra 
mieux  encore  remplir  le  but,  c'est  l'imitaiion  des 
procédés  du  parlement  anglais,  qui  nomme  des 
commissions  d'enquête  et  se  forme  lui-même  en 
comité  lorsqu'il  faut  faire  des  recherches  appro- 
fondies sur  telle  question  relative  à  une  branche 
du  service  public,  et  plus  encore  lorsqu'il  s'agit 
de  juger  l'administration  tout  entière.  Personne 
ne  conteste  le  droit  des  Chambres,  mais  on  nous 
refuse  sans  cesse  les  moyens  de  l'exercer  :  on  ne 
décline  pas  ce  tribunal  législatif;  ne  faut-il  paa 
reconnaître  en  même  temps  que  son  jugement 
doit  être  précédé  d'une  information?  comment 
sera-t-elle  complète,  impartiale,  si  tous  les  élé- 
ments ne  peuvent  nous  être  fournis  que  par 
l'administration  même,  dont  nous  avons  a  appré- 
cier les  actes  ? 

Ces  réflexions  sur  lesquelles  nous  n'avons  paa 
à  nous  arrêter,  puisque  nous  ne  vous  supposons 
pas  d'amendements,  reçoivent  un  nouvel  appui 
de  ce  que  vous  a  dit  dernièrement  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  c'est  que,  malgré 
la  conviction  morale  où  elle  est  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  relative  au  cumul  des  traitements 
ne  sont  pas  rigoureusement  exécutées,  il  n'a  pas 
été  en  son  pouvoir  d'acquérir  la  preuve  positive 
de  violations  expresses  de  ces  dispositions.  Ainsi, 
Messieurs,  voici  une  loi  rendue  depuis  dix  ans  ; 
il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  ne  s'exécute 
pas,  précisément  à  l'égard  des  cumulations  les 
plus  abusives;  chaque  année,  cette  tribune  a  re- 
tenti des  réclamations  de  vos  commissions,  et 
encore  à  présent  nous  manquerions  des  moyens 
pour  réformer  un  abus  criant.  Ne  doutons  pas  que 
l'administration  actuelle,  étrangère  aux  torts  du 
passé,  nous  mettra  en  mesure  d'en  éviter  la  con- 
tinuation. C'est  un  travail  de  quelques  heures,  de 
quelques  iours  peut-être,  pour  découvrir  les  in- 
fractions à  la  loi  du  cumul,  par  la  comparaison 
des  états  nominatifs  des  fonctionnaires  ou  prin- 
cipaux employés  de  chaque  ministère  ;  car  il  ne 
faut  point  oublier  que  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
s'applique  pas  aux  traitements  au-dessous  de 
3,U()0  francs,  et  ne  concerne  que  ceux  qui  sont 
supérieurs  à  cette  somme,  lorsqu'ils  résultent  de 
la  réunion  de  plusieurs  traitements.  Le  cercle 
est  donc  assez  resserré,  et  il  ne  doit  pas  être  à'op 
difficile  aux  ministres  d'y  retrouver  les  infrac- 
tions à  la  loi,  et  à  nous  de  les  prévenir,  en  ré- 
duisant les  allocations  de  fonds  comme  cela  a  lieu 
pour  la  justice,  pendant  que.  dans  d'autres  minis- 
tères, on  agit  comme  si  la  loi  du  28  avril  1816 
n'existait  pas  :  il  faut  cependant  qu'elle  soit  exé- 
cutée ou  rapportée.  Comment  les  hauts  fonction- 
naires civils,  militaires  ou  ecclésiastiques  en 
seraient-ils  affranchis  lorsqu'on  l'applique  dans 
toute  son  étendue  aux  employés  inférieurs,  aux 
magistrats,  dont  les  traitements  sont  si  modestes, 
et  même  aux  desservants  auxquels  on  impute 
avec  une  rigueur  que  nous  ne  prétendons  pas 
approuver,  sur  leur  faible  rétribution  de 750  francs, 
leurs  pensions  ecclésiastiques,  misérables  débris 
échappés  à  une  double  ou  triple  banqueroute?  La 
Chambre,  nous  Fesiiérons,  se  montrera  animée 
d'une  juste  fermeté,  et  ne  voudra  pas  donner  une 
réalité  nouvelle  à  cette  pensée  ingénieuse  et  sou- 
vent trop  juste,  que  les  lois  ressemblent  aux 
toiles  d'araignées  qui  n'arrêtent  que  les  petits  mou- 
cherons. 

Affaires  eccUsiastiques.  —  Un  de  nos  honora- 
bles collègues  a  relevé  ce  que  nous  avons  dit  des 
écoles  ecclt^siaatiques.  Nous  nous  bornerons  à  re- 
marquer que  nos  données  étaient  exactes  en  Cait, 
nuisqu'elles  ne  sont  pas  contredites  ;  quant  aux 
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vues  d'intérêt  public  qne  nous  avons  manifestées, 
elles  sont  aujourd'hui  réalisées  par  deux  ordon- 
nances royales,  auxquelles  vous  avez  hautement 
applaudi  par  votre  délibération  du  21  de  ce  mois. 

L'argumentation  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac 
repose  sur  cette  base,  que  diminuer  les  écoles 
ecclésiastiques,  c'est  diminuer  l'éducation  vérita- 
blement religieuse;  il  est  à  regretter  que  M.  le 
ministre  de  1  instruction  publique  ne  soit  pas  pré- 
sent pour  repousser,  tant  en  sun  nom  qu'en  celui 
du  respectable  prélat  son  prédécesseur,  une  in- 
sinuation qui  serait  si  défavorable  à  l'Université  : 
mais  chacun  de  nous  peut  assurer  que  les  prin- 
cipes religieux  et  moraux  sont  le  premier  soin 
des  chefs  de  l'établissement  et  de  leurs  collabo- 
rateurs dans  les  académies  et  les  collèges  royaux  : 
souvent  même,  pour  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'un 
reproche,  ils  ont  accueilli  trop  facilement  des  dé- 
nonciations contre  des  hommes  de  mérite,  qui  les 
ont  éloignés  de  l'Université,  et  supprimé  des  ins- 
titutions utiles,  qui  méritaient  un  autre  sort. 

Notre  honorable  collègue  voudrait  que  l'éduca- 
tion pût  être  entièrement  remise  à  l'autorité 
ecclésiastique,  il  est  sûr,  comme  il  l'a  dit,  que  si 
toute  la  jeunesse  était  élevée  dans  les  petits  sé- 
minaires, il  y  aurait  plus  à  choisir  pour  compo- 
ser les  grands  séminaires,  mais  est-ce  donc  là  le 
seul  but  de  l'éducation  dans  une  nation  comme 
la  France?  Votre  commission  a  pensé  autrement, 
et  n'a  regardé  les  petits  séminaires,  ainsi  que  le 
fait  le  gouvernement,  que  comme  une  exception 
à  la  règle  de  l'éducation  commune,  exception  de- 
venue nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  pour  assurer  le  renouvellement  régulier 
des  ministres  du  culte. 

«  L'éducation  publique  est  trop  liée  au  bonheur 
«  et  à  la  tranquillité  du  royaume  pour  la  confier 
c  à  des  instituteurs  dont  la  conduite  serait  déier- 
«  minée  par  des  influenci'S  étrangères,  dirigée  par 
«  des  intérêts  particuliers,  ou  bornée  pardes  vues 
N  exclusives  dans  Kexercice  d'une  seule  profes- 
d  sion  :  les  enfants  élevés  dans  les  collèges  oais- 
«  sent  citoyens,  susceptibles  pour  la  plupart  de 
«  tous  les  états  de  la  vie  civile,  le  goût,  les  ta- 
«  lents,  les  circonstances  décident  leur  choix, 
«  mais  l'institution  que  la  patrie  leur  doit  et  leur 
«  procure  ne  peut  remplir  son  objet  qu'en  leur 
«  donnant  des  sentiments  utiles  dans  tout  genre 
c  de  vie  ;  or,  pour  former  de  tels  élèves,  les  mat- 
«  très  doivent  être  citoyens  et  ne  dépendre  que 
<•  de  l'Etat.  > 

Ce  ne  sont  pas  là  des  idées  de  la  Révolution,('4ir 
ce  qui  précède  est  textuellement  extrait  d'un  mé- 
moire adressé  en  1764,  à  Louis  XV,  par  une  des 
cours  souveraines  du  royaume,  le  parlement  de 
Grenoble;  ce  mémoire  avait  été  préparé  par  une 
commission  composée  de  l'élite  des  magistrats  et 
fut  délibéré  dans  l'assemblée  générale  de  toutes 
tes  chambres  (1). 


(i)  Le  parlemont  ajoutait  :  «  La  religion  est  la  baie 
de  toute  inetitutton,  et,  à  ce  titre,  ses  ministres  y  sont 
appelés  sans  donte;  mais  sans  exclure  tout  citoyen 
qui,  par  ses  talents  et  ses  vertus,  peut  contribuer  k 
acquitter  cette  dette  de  Tfitat.  Gomment  les  liens  (^ui 
rattachent  plus  étroitement  à  la  société  pourraient-ils 
lut  interdire  Téducation  dos  sujets  qui  en  sont  Tes- 
poir  et  la  ressource  D'ailleurs,  cette  habitude  de  ne 
considérer  que  les  intérêts  du  corps  dont  on  est  mem- 
bre exclusivement  aux  autres,  est  un  des  défauts 
qu'il  importe  peut-être  le  plus  de  prévenir  et  do  cor- 
riffer  dans  nos  mœurs  nnhiiques....  Ajoutons  que  1rs 
pénibles  fonctions  de  renseignement  demandent  ren- 
tière application  de  ceux  qui  s'y  dévouent,  et  ne  doi« 
Tsnt  pas  être  considérées  comme  un  travail  secon- 


AffaAres  étrangères.  —  Bu  vous  faisant  observer 
nue  le  budget  ordinaire  des  affaires  étrangères 
s'était  successivement  élevé,  depuis  1817,  de 
6,500,000  francs  à  9  millions,  nous  étions  autori- 
sés, par  ce  seul  rapprochement,  à  conclure  qu'il 
pourrait  être  restreint  à  une  plus  juste  limite, 
puisque  le  service  n'a  reçu  d'accroissement  vrai- 
ment utile  que  par  l'établissement  de  nos  léga- 
tions dans  VAmérique  méridionale.  Toutes  vos 
commissions  annuelles,  toutes  celles  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ont  réclamé  à  l'envi  contre  cette 
exagération  progressive  de  la  dépense.  L'organe 
habituel  de  ces  dernières,  M.  le  premier  président 
de  la  cour  des  comptes,  établissait  encore  en  1827, 
par  de  judicieuses  comparaisons  entre  les  objets 
analogues  de  la  dépense,  qu'elle  était  entièrement 
disproportionnée  avec  celle  de  1788. 

Notre  propre  conviction,  préparée  oar  de  pa- 
reilles autorités,  s'est  singulièrement  fortifiée  par 
l'examen  attentif  que  nous  avons  fait  de  la  comp- 
tabilité de  ce  ministère  sur  les  pièces  originales, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  nos  collègues  de  la 
commission  du  budget  n'eussent  partagé  la  même 
impression,  s'ils  avaient  eu  à  consulter  les  mêmes 
documents. 

La  justification  même  des  dépenses  annuelles 
laisse  beaucoup  à  désirer,  notamment  pour  les 
110,000  francs  de  frais  de  service,  qui  ne  sont 
établis  à  la  cour  des  comptes  que  par  la  quit- 
tance des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  à 
qui  la  distribution  en  est  faite. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  qu*il  fût  rendu  compte 
du  produit  des  passeports  et  de  tous  les  droits 
de  consulat  ;  ils  forment  cependant  un  objet  de 
quelque  importance  qui  devrait  être  soumis, 
comme  toutes  les  autres  perceptions  et  dépenses, 
au  contrôle  légal  :  la  même  réflexion  s'applique 
à  notre  part  dans  le  produit  de  la  navigation  du 
Rhin,  dont  il  n'est  point  question  au  budget  si 
ce  n'est  pour  le  traitement  du  commissaire  du  roi 
à  Mayedce  et  de  son  secrétaire. 

En  1824,  dix  ambassadeurs  réunissaient  ou 
traitement  de  1,469,000  francs.  Réduits  à  9  en 
1826,  leur  traitement  dépassait  1,700,000  francs  ; 
celui  des  consuls  a  éprouvé  une  progression  ana- 
logue. Bile  se  retrouve  dans  les  frais  de  premier 
établissement,  et  en  générai  dans  tout  ce  qui 
compose  les  dépenses  diverses  et  accidentelles 

qui  étaient  en  1824  de 637,925  fr . 

en  1825  de 850,518 

en  1826  de 971,919 

Dans  l'article  des  bureaux  qui  coûtent,  en  1826, 
500.000  francs  au  lieu  en  354,000  francs  qui  for- 
maient leur  montant  en  1825,  nous  voyons  figu- 
rer plus  de  50,000  francs  pour  fonctions  littéraires 
ou  spéciales,  dont  nous  ignorons  le  véritable 
objet,  et  qu'il  est  permis  de  regarder  en  grande 
partie  comme  des  emplois  de  faveur.  Pendaut 
que  M.  de  Montlosier,  ce  vétéran  de  la  monarchie 
perdait  sa  pension  de  6,000  francs  pour  avoir 
réclamé,  avec  une  noble  énergie,  les  mesures  que 
le  gouvertiement  vient  de  sanctionner,  disétran- 

fers  recevaient  des  traitements  de  6,000  et 
,000  francs  en  qualité  de  publicistesl  etc.  Un 
seul  peintre  a  reçu  en  1826,  80,000  francs  pour 
ses  travaux.  Nous  voyons  d'autres  dépenses  qui 
ont  pour  objet  des  présents  diplomatiques,  quoi- 

âu'elles  paraissent  peu  propres  à  cette  destination. 
e  sont,  par  exemple,  cent  exemplaires  de  l*Àn- 


■  daire  el  accessoire  à  d'autres  études  et  à  d'autres 
«  occupations,  qui  obtiendraient  la  préférence  et  ne 
«  laisseratonl  à  Téducation  qne  des  soins  partagé».  » 
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nuaire  Mitorique,  cinquante  defl  classiques  latins, 
dont  le  prix  s'élèvera  pour  chacun  à  plus  de 
2,000  francs  lorsque  les  livraisons  seront  com- 
plètes (1). 

Faut-il  s'étonner  que  les  frais  du  matériel  aient 
excité,  l'année  dernière,  les  plaintes  de  votre 
commission  des  compta,  lorsqu'une  portion  n'est 
établie  que  sur  les  états  d'un  simple  concierge, 
4ui  montent  Îl  8  ou  9,000  francs  par  trimestre? 

1  en  est  dont  l'énoncé  seul  suffît  pour  indiquer 

'abus« 
Bn  voilà,  sans  doute,  plus  qu'il  ne  faut  pour 

ustifier  la  partie  de  notre  rapport,  relative  aux 
affaires  étrangères.  Le  précédent  ministre  parait 
avoir  eu,  dans  les  derniers  temps,  rinteiition 
d'opposer  quelque  résistance  à  une  prodigalité 
toujours  croissante.  Son  suceesseur  partage  assu- 
rément ct'tte  intention,  et  voudra  la  rendre  effi- 
cace. Nous  l'attendons  de  son  patriotisme  éclairé, 
dès  ()u'il  aura  jpu  approfondir  les  détails  de  son 
administration  intérieure,  qui  n*a  pas  dû  fixer 
sa  première  attention. 

Si  ce  ministère  €t  celui  de  la  guerre,  qui  ont 
toujours  occasionné  les  plus  pressantes  réclama- 
tions sous  le  rapport  de  la  dépense,  étaient  défen- 
dus sous  tous  lés  points,  protégés  contre  toutes 
les  réformes^  nous  ne  savons  où  elles  pourraient 
s'exercer;  il  faudrait  convenir  qu'au  moins,  sous 
le  rapport  de  IVconomie,  le  ministère  paraîtrait 
n'avoir  pas  changé. 

Consulats^  —  En  exprimant  le  vœu  que  les 
consulats  fussent,  à  l'exemple  de  la  plupart  des 
antres  nations,  confiés  autant  que  possible  à  des 
négociauts  estimés  daus  les  lieux  de  résidences, 
nous  nous  sommes  exprimés  avec  une  juste 
réserve  et  sans  vouloir  appliquer  ce  bystème 
beaucoup  plus  économique  aux  consulats  qui 
auraient  de  véritables  fonctions  diplomatiques  à 
remplir.  Mais  dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
ilsa'ontpascecaractère,et  supposent,  aucontraire, 
la  connaissance  des  intérêts  commerciaux  que 
leur  pn^mier  devoir  est  de  protéger.  Les  consuls 
sont  môme  souvent  chargés  de  faire  ou  de  sur- 
veiller des  approvisionnements  pour  te  compte  de 
i'Ëtat,  tels  que  les  chanvres  et  les  bois  du  Nord; 
ils  ont  d'ailleurs  à  pourvoir  aux  besoins  de  la 
marine  royale  daus  les  lieux  de  rel&cfae  et  de 
station,  ce  qui  entraîne  toutes  sortes  d'upémtions 
commerciales,  y  compris  niôme  ces  dispositions 
de  fonds  sur  le  Trésor.  Il  est  donc  bien  naturel 
de  ne  pas  ^'loigner  de  ces  t^onctions  des  négociants 
déjà  familiarisés  avec  elles,  notamment  lorsque 
leur  établissement  sur  les  lieux  et  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissent,  autorisent  la  confiance  du 
ministre,  tout  tn  permettant  des  traitements 
moins  élevés» 

Nous  étions  d  autant  plus  fondés  à  invoquer 
l'exemple  de  l'Angleterre,  que  dans  une  séance 
récente  du  parlement,  celle  du  4  juin,  les  hommes 
les  plus  éclairés  ont  insisté  sans  contradiction 
pour  que  cet  ancien  usage  y  devienne  de  plus 
en  plus  général.  Enfin,  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  dODt  l'autorité  est  assurément  de  queU 
que  poids  sur  ce  sujet ,  nous  u  devancée  par  une 
lettre  adressée  au  miuistre  du  commerce.  Dans 


(1)  Nous  obB«rveroii8,  en  passant,  qae  cet  ouvrage, 
qui  n'obtient  cepeudant  pas  le  suffrage  de«  personnes 
le  plus  en  état  a  en  juger,  a  ioui,  dans  nos  divers  mi- 
fiistêres,  d'une  fayeur  spéciale;  la  totalité  des  sous- 
criptiuns  a  déjà  coûté  365,000  francs  sur  les  fonds  gé- 
néraux, et  atteindra  sans  doute  800,000  francs;  sans 
parler  des  SS  exemplaires  qu'on  yoU  fi^rer  sur  les 
comptes  de  la  ville  de  Paris. 


le  vœu  que  nous  avons  exprimé,  les  négociants 
français  comme  ceux  de  Tautrecôté  de  la  Manche, 
ne  se  trompent  pas  sans  doute  sur  le  genre  de 
protection  qu'ils  préfèrent,  et  ils  Bavent  d^ailleurs 
que  les  consulats  sont  souvent  donnés  à  des 
personnes  qui  n'ont  d'autres  titres  que  les 
recommandations  de  ceux  qui  les  appuient.  Sans 
doute,  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
consulter,  avant  tout,  les  besoins  du  service  et  des 
localités;  mais  quand  il  pourra  les  accorder 
avec  le  vœu  du  comnoerce  et  de  Téconomie,  il 
se  défendra  des  influences  intéressées  qui  vou- 
draient restreindre  systématiquement  le  cercle 
de  ses  cfioix  pour  les  consulats,  comme  on  ne 
l'a  déjà  que  trop  fait  pour  les  fonctions  diploma- 
tiques proprement  dites,  qui  toutes,  et  même  les 
plus  modestes,  semblent  exclusivement  réservées 
a  une  seule  classe.  Cependant,  sans  nous  arrêter 
à  une  époque  récent^,  nous  rappellerons  que, 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu  et 
60US  Louis  XIV,  notre  diplomatie  ne  manquait 
pas  de  considération  au  dehors  en  déployant  tous 
les  talents  et  tous  les  dévouements^  lors  même 
qu'ils  se  trouvaient  chez  des  hommes  nouveaux. 

Budget  de  la  guerre.  -~  8i  nous  avons  comparé 
ren^emble  du  budget  de  la  guerre  avec  celui  des 
grandes  puissances  militaires  de  l'Europe,  c*était 
pour  avoir  des  exemples  contemporains.  Mais  on 
en  trouve  aussi  de  très  concluants  en  France,  en 
remontant  à  d^autres  époques.  On  vous  a  cité 
ceux  du  régime  précédent  depuis  la  Révolution; 
nous  ajouterons  qu'en  17^,  la  dépense  du  minis- 
tère de  la  guerre  s'élevait  à  114  millions  seule- 
ment, pour  un  effectif  de  197,000  hommes,  et  de 
31,000  chevaux;  sur  la  demande  de  TAssemblée 
des  notables,  elle  fut  réduite  à  104  millions  et  ne 
figura  plus  que  pour  68  millions  dans  le  rapport 
au  roi  de  M.  de  la  Tour-du-Pin,  en  1790. 

Nous  nous  étendrons  d'autant  moins  sur  ce  su- 
jet et  sur  les  moyens  d'opérer  une  réduction  de 
frais  par  un  meilleur  système,  qu'un  de  nos  gé- 
néraux les  plus  distingués  (dans  la  séance  de 
vendredi  dernier;,  a  fortifié  toutes  les  vues  de  la 
commission  par  l'autorité  de  son  expérience  et 
de  son  caractère. 

Un  autre  de  nos  collègues  nous  a  exprimé,  avec 
beaucoup  d'urhanité,  qu'il  regrettait  les  inexae- 
titudes  qui  nous  étaient  échappées,  en  parlant  du 
budget  de  la  guerre. 

Il  en  est  une  nue  nous  devons  reconnaître,  c'est 
d'avoir  compris  les  caporaux  dans  le  nombre  des 
sous-officiers,  mais  c'est  des  comptes  mêmes  de 
la  guerre  que  nous  avions  tiré  nos  chiffres  (l)  : 
devons-nous  en  reconnaître  une  autre  dans  l'ex- 
pression de  prix-courant  des  armes  de  guerre 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  désigner  ce- 
lui auquel  elles  seraient  livrées  par  la  fçibrication 

'  ■  ■      Il  «      »    . 

(1)  Nous  ayons  trouvé.  pa|[e  282  du  budget,  une  co- 
lonne contenant  le  nomore  des  officiers 17,893 

Et  uju»  autre,  où  ka  sous-^oCftsiars,  caponuix 
«i  brigadiert  sont  portés  «n  nuftse  pour aO,5âS 


t^mt 


60,416 

Nous  pous  somnAS  trompés  également  dans  l'évalua- 
tioo  que  nous  ^yoi^s  insérée  dans  notre  rapport,  sur 
les  frais  des  directions  foréstièrfts,  qui  montent  seole- 
ment  : 

Pour  le  perseimel^  à 340,68?  £r.  SO  c. 

Pour  le  matériel,  a.., ift,8S0       50 

356,538  fr.    »  e. 
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librp,  si  le  gouvernement  s'adressait  à  elle  pour 
ses  fournitures  de  fusils  et  de  canons?  nous 
croyons,  du  moins,  avoir  été  clairement  com- 
pris, et  M.  le  général  Sébastiani  vint  ajouter  hier 
à  nos  observations  en  assurant  qu'on  pourrait 
obtenir  à  27  francs  les  fusils  portés  à  33  fr.  65  c. 
dans  les  comptes  de  1826  ;  mais  ce  prix  de 
33  fr.  65  c.  n  est  pas  ia  dernière  limite  comme 
dans  un  marché  à  forfait;  il  s'accroît  par  le  ca- 
pital et  les  intérêts  des  établissements  dont  les 
calcula  de  bureaux  ne  tiennent  jamais  compte; 
par  les  réparations  et  entretien  de  bâtiments, 
portés  (chapitre  II,  section  III)  à  381,383  fr.  63  c, 
et  par  d'autres  dépenses  accessoires  comprises 
dans  la  section  11.  Nous  avons  à  faire  une  remar^ 
que  analogue  pour  la  dépense  des  hôpitaux  mi- 
litaires, où  la  journée  revient  réellement  à  1  fr.  65  c. , 
au  lieu  de  1  fr.  33  c,  eu  y  joignant  les  dépenses 
accessoires  au  traitement  (chapitre  VU,  article  2, 

2*partie) 394,122  fr.  40c. 

Art.  3 118,000 

Tous  ces  objets  Pont  compris  dans  la  journée 
des  hospices  civils,  qui  ne  revient,  en  moyenne, 
qu'à  environ  1  fr.  09  c. 

La  discussion  d*hier  a  mis  hors  de  doute  les 
pertes  qui  sont  résultées  pour  l'Btat  de  la  fabri- 
cation, a  son  compte,  de  la  poudre  et  des  fusils. 
Nous  desirons,  comme  l'a  dit  M.  le  commissaire 
du  roi,  que  cette  perte  soii  beaucoup  moindre, 
en  définitive,  qu'on  ne  l'a  supposée  :  nous  dirons 
même  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  quelques  mé- 
cofnptes  qui  arriveraient  dans  les  fal)riques  pri- 
vées les  mieux  dirigées,  mais  qui,  du  moins,  ne 
seraient  pas  à  la  charge  du  budget.  Ce  qui  serait 

S  lus  important,  ce  serait  de  voir  l'administration 
e  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  ont  déjà  recouru 
avec  succès,  sous  plus  d*un  rapport,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  s'obstiner  à  maintenir  de  nou- 
velles entreprises  de  poudre,  de  fusils,  de  canons, 
d*ancres,  lorsque  le  progrès  des  arts  permet  de 
renoncer  &  un  système  qui  n'est  plus  utile  et 
nécessaire,  comme  il  le  fut  dans  son  origine. 

Un  des  membres  de  la  commission  des  comptes 
a  déjà  rappelé  que  M.  le  général  Higonet  avait 
répondu  a  des  objections  que  nous  n'avions  point 
faites  sur  la  solde,  l'état  de  la  discipline,  le  trai- 
tement des  officiers  inférieurs,  que  nous  savons 
être  très  modéré;  nous  n'avons  pas  non  plus 
parlé  de  diminuer  le  nombre  des  cadres,  mais 
seulement  celui  des  officiers  supérieurs,  et  sur- 
tout de  l'état-major:  l  opinion  de  la  commission 
est  partagée  sur  ce  point  par  beauconp  d'offi- 
ciers généraux,  dans  cette  enceinte  et  au  dehors; 
il  en  est  de  même  des  améliorations  que  nous 
avons  indiquées  dans  le  système  administratif  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  votre  commission 
du  DUdget  s*est  réunie  à  nous.  Nous  nous  flat- 
tons, de  plus,  que  ces  améliorations  finiront  par 
être  accueillies  par  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  auquel  l'honorable  orateur  nous  engageait 
a  nous  remettre  exclusivement  :  nous  nous  som- 
mes fait  un  devoir  d'être  fort  réservés  sur  tout  ce 
qui  tient  à  rorganisatiou  proprement  dite  de 
l  armée;  mais  la  Xhambre  ne  voudrait  sûrement 
pas  renoncer,  sur  ce  point  ni  sur  aucun  autre, 
au  droit,  qui  est  aussi  un  devoir,  d'exprimer,  en 
discutant  la  loi  des  comptes  et  celle  du  budget, 
toutes  ces  idées  qui  lui  paraissent  bonnes  et  utiles 
sur  les  différents  services  puhhcs.  Chacun  d'eux 
compte  ici  des  personnes  qui  connaissent  ce  qu'ils 
ont  de  spécial,  et  peuvent  en  parler  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Mais  il  faut  convenir 
aussi  que  ces  services  offrent,  dans  leur  ensem- 
ble, dans  leur  destination»  dans  leurs  rapports 


avec  les  besoins  du  pays  et  l'étendue  de  ses  res- 
sources, quelque  chose  d'accessible  à  tous  les 
hommes  éclairés,  à  tous  ceux  même  d'un  gros 
bon  sens,  parmi  lesquels  ou  doit  s'estimer  heu- 
reux d'èire  rangés,  lorsqu'un  de  nos  collègues 
les  plus  spirituels  a  réclamé  le  droit  de  leur  ap- 
partenir et  de  leur  servir  d'organe.  C'est  peut- 
être  même  un  des  avantages  des  grandes  assem- 
blées politiques  dont  les  membres  appartiennent 
à  tous  les  états,  à  toutes  les  situations  sociales, 
de  traiter  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  sous  un  point  de  vue  général  et  élevé, 
qui  domine  tous  les  préjugés  particuliers  et  les 
idées  exclusives* 

Nous  croyons  qu'on  s'est  trompé  en  avançant 
que  les  gardes  anglaises  sont  composées  des 
jeunes  gens  des  premières  familles  du  pays;  c'est 
un  corps  ordinaire  de  la  garde  royale,  qui  est 
même  chargé,  comme  notre  gendarmerie  d'élite, 
d'une  partie  du  service  de  police  et  de  sûreté  de 
la  ville  de  Londres.  On  nous  a  fait  une  objection 
contradictoire  à  celle-là,  ëavoir  :  que  la  maison 
militaire  à  cheval  n'est  composée,  parmi  nous, 
que  d'officiers  ;  mais  cette  circonstance,  analogue 
à  d'auciens  usages  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner, tient  à  ce  que  nous  avons  appelé  le  ser- 
vice d'honneur,  et  il  parait  convenu  que  le  dé- 
partement de  la  guerre  ne  doit  payer  que  des 
services  militaires.  La  séparation  complète  de 
ia  liste  civile  et  du  Trédor  public  est  une  mesure 
d'ordre  de  haute  convenance  qu'il  importe  de 
main  tenir  sévèrement  pour  lu  dignité  de  la  cou- 
ronne. Gomme  la  franchise  est  compagne  de  ia 
loyauté,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  mi- 
nistres du  roi  manqueraient  à  leurs  aevoirs  en- 
vers lui  comme  envers  le  pays,  s'ils  n'empê- 
chaient pas,  dans  leurs  départements  respectifs , 
toute  application  directe  ou  indirecte  de  fouds 
pour  un  autre  service  que  celui  dont  ils  sont 
chargés. 

Un  grand  fonctionnaire  du  régime  impérial  se 
vantait  d'avoir  économisé  4  millions,  pour  le 
chef  de  TStat,  sur  le  budget  des  communes  et  des 
départements.  De  pareils  procédés  seraient  au- 
jourd'hui aussi  contraires  aux  intentions  du 
prince  qu'à  ses  premiers  intérêts. 

Ou  a  opposé  aux   traitemouts  militaires  ceux 
de  l'administration  civile  et  finaucière,  et,  en 
particulier,  celui  des  receveurs  généraux.  Ce  n'est 
as  la  commission  des  comptes  qui  s'opposera 

la  réduction  des  avantages  trop  cunsidérables 
accordés  à  ceux-ci,  qu'elle  a  signalés  page  45  du 
rapport.  Muis  il  lui  a  paru  inutile  de  repro- 
duire les  ob:<ervations  très  développées  du  rap- 
port fait  l'année  dernière  sur  la  loi  des  comptes, 
et  c'est  d'ailleurs  dans  celui  sur  le  budget  de 
1829  que  pouvait  être  faite  une  proposition  pré- 
cise de  réduction,  qui  s'y  trouve  etfectivemeat 
pour  une  somme  de  400,000  francs.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  si  elle  est  suffisante  ;  nous 
devons  seulement,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
avantages  directs  ou  indirects  attribués  aux  re- 
cettes générales,  et,  en  particulier»  de  cette  dou- 
ble commission  sur  les  recettes  et  les  dépenses, 
qui  trouve  aussi  des  défenseurs,  quoi  qu  elle  ne 
fioit  jamais  exigée  dans  les  affaires  de  comiuerce 
et  de  banque,  que  la  règle  à  suivre  dans  les  ré* 
ductious,  c'est  de  les  borner  au  pointoùrintéréi 
du  service  et  les  «irauties  du  Tiésor  pourraient 
être  compromis.  Toutes  les  fois  qu'on  pourrait 
faire  le  mê  ite  service  avec  la  même  surete  et 
plus  d'économie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
Trésor  s'y  refuserait;  et  nous  pouvons  croire 
qu'on  n'a  paa  atteint  ia  dernière  limite»  puis- 
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qu'aucun  de  HM.  les  receveurs  généraux  n'a 
donné  sa  dém&Bsion,  et  que  de»  candidats  nou)- 
breux  ne  manquent  pas  à  chaque  vacance. 

La  commission  a  cru  devoir  éloigner  de  son 
rapport  toutes  les  modifications  et  économies 
indiquées  par  la  discussion  dans  les  bureaux  sur 
Tariministration  départementale,  puisque  le  mi- 
nistère a  annoncé  Tintention  de  proposer,  Tan 
prochain,  une  organisation  nouvelle  qui  fera 
sans  doute  disparaître  les  rouages  inutiles,  et 
notamment  les  sous-préfectures,  qui  seraient 
sans  objet  si  Ton  revenait  à  ce  système  de  mu- 
nicipalités par  cantonj  qui,  essaye  sous  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  a  laissé  de  justes  regrets 

Une  autre  amélioration  importante  que  nous 
n'indiquons  que  sous  le  rapport  de  l'économie, 
ce  serait  de  choisir  dans  le  sein  même  du  dé- 
partement ceux  qui  doivent  représenter  le  gou- 
vernement dans  Taction  administrative. 

Si  le  précédent  gouvernement  &*éiait  fait  une 
loi  de  ne  confier  cette  action  qu'à  des  délégués 
étrangers  aux  localités,  on  conçoit  que  les  le- 
vées rigoureuses  d'hommes  et  d^trgent  qui  se 
succédaient  pendant  une  longue  époque  de  guerre 
pouvaient  rendre  nécessaires  des  agents  supé- 
rieurs affranchis  de  tout  lien,  de  toute  autre  in- 
fluence que  celle  de  l'autorité  qui  les  nommait, 
et  empressés  d'aller  obtenir  au  loin  lejprixd*un 
dévouement  absolu.  Mais,  sous  le  régime  cons- 
titutionnel, une  administration  essentiellement 
paternelle  ne  serait-elle  pas  plus  convenablement 
exercée  par  dhonorables  propriétaires  du  pays, 
qui  trouveraient,  dans  l'estime  et  l'affection  de 
leurs  concitoyens,  une  première  récompense  de 
leurs  fonctions  administratives,  aimeraient  à  les 

Î)rolonger,  sans  s'éloigner  de  leur  domicile  et  de 
eur  famille,  en  se  contentant  des  traiiements 
les  plus  modérés,  et  en  se  bornant  le  plus  sou- 
vent à  la  i^eule  ambition  de  vivre  et  de  mourir 
en  faisant  le  bien  sur  le  sol  qui  les  vit  naître  ? 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission  de 
combattre  les  vues  développées  aujourd'hui  à 
cette  tribune  par  un  honorable  général,  sur  le 
système  des  régies  dans  radmiuistration  de  la 
guerre,  car  nous  partageons  ses  vues,  et  nous 
avions  d'abord  compris  dans  nos  réflexions  gé- 
nérales la  régie  des  subsistances  militaires;  mais 
en  approfondissant  la  comptabilité  de  cette  ré- 
gie, Tordre  et  l'économie  qui  y  régnent,  l'appli- 
cation qu'elle  fait  des  procédés  commerciaux  et 
industriels  dans  les  acnats  et  abonnements  pour 
la  manutention  des  grains,  nous  avons  cru  devoir 
faire  une  exception  ;  notre  devoir  était  d'être, 
avant  tout,  vrais  et  justes.  Nous  n'avons  pas  voulu 
répondre  :  notre  rapport  est  fait  ;  nous  l'avons 
changé  pour  vous  transmettre  avec  simplicité  et 
bonne  foi  des  réflexions  contraires  à  nos  pre- 
mières impressions  ;  mais  l'exception  provisoire 
Î|ue  nous  avons  admise  sur  une  seule  régie  ne 
ait  que  confirmer  la  règle  ;  nous  avons  tant  de 
réformes  à  faire,  qu'il  vaut  mieux,  dans  tous  les 
cas,  commencer  par  ce  qui  est  mal,  avant  que 
de  chercher  le  mieux  dans  ce  qui  est  déjà  bien. 
Quant  à  ce  qu'on  a  dit  sur  Tinsuffisance  de  la 
solde  en  général  et  celle  des  pensions  de  retraite, 
ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions  nous  opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  ajouter  au  bien-être  de  l'ar- 
mée ;  et  nous  professons,  en  particulier,  un  pro- 
fond intérêt  pour  les  vétérans  de  notre  gloire 
militaire  :  ce  n'est  point  en  troublant  les  exis- 
tences individuelles,  ce  n'est  pas  en  sortant  pré- 
maturément dit  l'armée  ucUve  les  généraux  qui 
peuvent  encore  servir  le  roi  et  te  puys,  que  nous 
roulons  précipiter  des  économies  qui  laisseraient 


alors  trop  de  regrets.  Nous  nous  sommes  moins 
occupés  d'une  réduction  arithmétique  sur  le 
budget  de  la  guerre  que  des  moyens  d'arriver  à 
un  meilleur  emploi  de  la  m*ême  somme,  pour 
avoir  une  force  effective  en  rapport  avec  notre 
situation  politique.  /Les  dépenses  d'administra- 
tion des  fabriques,  des  écoles,  sont  évidemment 
susceptibles  d^une  diminution .  Celles  relatives  au 
personnel  peuvent  au  moins  être  distribuées 
d'une  manière  plus  égale  et  mieux  combinées  et 
ne  plus  échapper  au  cumul.  En  attendant  que  les 
extinctions  inévitables,  et  qui  semblent  se  pres- 
ser si  fort  dans  ces  dernières  années,  aient  res- 
serré à  la  fois  les  cadres  d'activité  et  celui  des 
retraites. 

Les  pensions  militaires  n'étaient,  sous  Tancien 
régime,  que  de  16,800,000  francs  {Administration 
des  finances,  tome  II);  elles  figuraient  encore,  au 
budget  de  1826,  pour  48,616,754  fr.  62  c,  en  y 
joignant  les  revenus  de  lu  Légion  d'honneur  et 
des  invalides  de  la  guerre:  c'est  une  somme 
presque  quadrupule  de  celle  de  1788  ;  jointe 
au  budget  ordinaire  de  la  guerre,  elle  forme  au 
moins  la  moitié  de  tous  les  services  publics  pro- 

S  rement  dits,  qui  ne  passent  pas  520,000,000. 
ousnous  bornons  à  ce  seul  rapprochement,  pour 
montrer  que  le  pays  ne  néglige  pas  l'armée  active, 
et  n'oublie  pas  les  services  de  ceux  qui  ne  lui  ap- 
partiennent plus. 

Mais  en  réglant  tous  les  budgets  de  la  manière 
la  plus  large,  en  appréciant  tous  les  services,  en 
fixant  les  traitements  de  toutes  les  fonctions, 
même  les  plus  importantes  et  les  plus  justement 
considéréesyon  doit  pourtant  se  rappeler  ces  paro- 
les d'un  des  plus  grands  administrateurs  qu'ait  en 
la  France:  «  Que Tor  et  l'argent  ne  sont  pas  ap- 
«  portés  par  les  flots  de  la  mer,  mais  que  les  ri- 
«  chesses  de  l'Etat  sont  le  produit  des  impôts  et 
«  l'accumulation  des  sacrifices  de  la  générosité 
«  des  citoyens,  de  ce  peuple  surtout,  qui  nereçoit 
«  en  récompense  des  travaux  de  sa  journée  que 
<  la  subsistance  nécessaire  pour  lui  donner  la 
«  force  de  les  rep.^'endre  le  lendemain.  » 

La  commission  persiste  à  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  de  la  loi  proposée. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  dé- 
libération sur  les  articles. 

§  l*'.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1"'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
13  juin  1825,  16  juillet  1826  et  6  juin  1827  aux 
ministères  ci-après,  pour  les  services  de  l'exer- 
cice 1826,  sont  réduits  d'uiiO  somme  totale  de 
5,799,561  francs,  restée  disponible  et  sans  emploi 
sur  ces  crédits,  savoir: 

Intérêts  de  la  dette  perpétuelle. ...  1  »988,737  fr. 

JusUce 57,586 

Affaires  étrangères 77 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruc- 
tion publique 174,640 

Intérieur 155,814 

Guerre 415,294 

Finances 3,007,413 

^L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépar- 
tements pour  les  dépenses  variables,  les  secours 
distribuées  en  C4)S  de  grêle,  incendie,  épizooties, 
etc.,  et  les  dépenses  cadastrales  sont  réduits  d'une 
somme  de  4,507,218  francs,  restée  disponible  au 
31  décembrû  1827,  savoir: 
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Dépenses  départementales 4,065,845  fr. 

Dépenses  cadfastrales 441 ,373    » 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud* 
get  de  1826,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  13  juin  1825. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

§  2.  Det  iuppUmentt  de  crêdUt. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au 
delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  13  juin 
1825  et  6  juin  1827,  les  suppléments  ci-après. 

1^  Au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  rinstruction  pu- 
blique...         16,4741^. 

2»  Au  ministère  de  Hatérieur 2,142,660 

3""  Au  çiinistère  de  ta  marine 249,242 

4<*  Au  ministère  des  finances: 

Légion  d'honneur 216,170 

Frais  de  liquidation  de  Pindemnité 
accordée  aux  anciens  propriétai- 
res déM>ssédés 103,675 

Frais  de  liquidation  de  Tindemnité 
de  Saint-Domingue 257,486 

Frais  de  régie  et  d  exploitation  des 
impôts,  et  remboursement  et  res- 
titution des  droits. , 9,493,922 

M.  lidkbey  de  P«Hiplerr««.  Je  demande  la 
parole. 

H.  lePrésléent.  Proposeï- vous  un  amende- 
ment? 

M.  liabbey  ëe  PoMpierres.  Non,  j'ai  à  parler 
sur  la  marine. 

H.  le  Président.  J'ai  lu  successivement  tous 
les  chiffres  rotatifs  aux  divers  ministères.  Propo- 
sez-vous une  modification  sur  auelques  chiffres 
particuliers  ou  sur  le  chiffre  toial? 


[.  liabbey  de  Pooipierre».  Non,  mais  j'ai  à 
présenter  des  observations  sur  le  ministère  delà 
marine. 

> 

M*  le  Prëeldeat.  Ge  serait  rentrer  dans  fai  dis- 
cussion générale. 

H.  de  liaborde.  Je  demande  la  parole  sur  une 
allocation. 
(La  parole  est  accordée.) 


H.  de  Eiaborde.  Je  ne  viens  pas  proposer  le 


pour  le  ministère  de  la  marine.  D  me  semble  que 
je  puis  parler  à  ce  âbjet. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  a  été 
longue  et  approfondie.  Vous  dites  que  vous  deman- 
dez la  parole  sur  le  ministère  de  la  marine.  Voici 
ce  qui  regarde  ce  ministère  :  U  est  accordé  au 
ministère  de  la  marine  un  supplément  de  crédit 
de  249,242  firancs.  Est-ce  ià^dessus  que  vous 
demandez  la  parole? 

H.  Eiabbey  de  Poniplerree.  Je  demande  la 
parole  sur  le  budget  total  de  la  marine. 

H.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
fermée.  U  n'est  question  en  ce  moment  que  d'un 
crédit  supplémentaire;  contestez- vous  ce  crédit? 

H.Iinbbey  de  Poniplerree.  Tous  les  ans,  on 
permet,  après  la  discussion  générale,  d'émettre  son 
opinion  sur  chaque  ministère  en  particulier.  Je 
demande  si  la  Chambre  veut  entendre  les  obser- 
vations que  j'ai  à  lui  soumettre? 

Voix  divenei  :  Ce  serait  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Méehln.  Nos  observations  pourront  se 
placer  à  l'article  4. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Particle  4. 

§  Fixation  du  budget  de  Vexereiee  1826. 

«  kri,  4  Au  moyen  des  dispositions  nrécédentes, 
«  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1826  sont  défi- 
«  nitivemeot  fixés  à  la  somme  de  976,948,919  (r., 
«  et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  ser- 
ti vices,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé.  » 

(Cet  artide  est  mii  aux  voix  et  adopté,) 

M.  Embbey  de  Pensplerree.  Hais  c'est  sur 
cet  article  que  je  demande  la  parole. 


liquidation 

mlngue.  Mais  je  pense  que  ces  frais  doivent  être 
pris  sur  le  fonds  commun  de  chacune  de  cea  indem- 
nités. 

M.  MnrehnL  Ge  sont  des  fhiis  qui  ne  doivent 
pas  être  supportés  par  l'Biat  en  dehors  de  l'indem- 
nité. 

M.  de  littlNirde.  Je  propose  à  la  Chambre  que 
le  montant  de  ces  frais  de  liquidation  soient 
repris  sur  la  masse  de  l'indemoiié  et  rendus  à 
rStat. 

H.  linbbey  de  Peniplerree.  Il  y  a  dans  l'ar- 
ticle qui  est  en  discusaion  un  fluppiémeut  de  crédit 

T.  LV. 


Méehin.  U  y  a  ici  une  erreur.  L'article  4 
alloue  toutes  les  dépenses  de  l'Btat  en  1826,  con- 
formément à  Tétat  A  qui  y  est  annexé  ;  cet  état 
n'a  pas  été  lu. 

M.  le  Président.  On  ne  le  Ut  jamais  :  je  m'en 
suis  assuré. 

M.  Bnvei.  L'état  n'a  jamais  été  lu.  On  a  de- 
mandé, dans  les  session  précédentes,  si  laGhambre 
exigeait  que  la  lecture  en  fût  faite  ;  mais  comme 
chaque  membre  avait  l'état  sous  les  yeux,  on  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  le  lire. 

H.  Chnnvelln.  Les  présidents  ne  font  pas 
loi  ;  ce  que  la  Chambre  n'a  pas  fait  dans  nu  temps, 
elle  peut  le  faire  dans  un  autre. 

H.  le  Président.  H.  Ghanvelin,  je  me  suis 
assuré  que  l'état  ne  se  lisait  pas.  Si  quelqu'un  en 
avait  demandé  la  lecture,  l'aurais  fait  effort  pour 
le  lire,  mais  personne  ne  fa  demandée,  l'article  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  Chnnvelln.  Je  n'ai  bit  aucune  obser- 
vation sur  ce  qu'avait  dît  M.  le  président;  j'ai 
répondu  seulement  à  H.  Raves. 
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M.  MéaUB.  Je  demande  la  parole  fx^ur  raleter 
une  erreur. 

M.  le  PrésiëeBt.  Yous  aves  la  parole^ 

M.  Héchln.  Je  suis  loin  de  demander  la  lee^ 
tore  de  l'état  A.  Je  suis  trop  ancien  dans  la  Cham- 
bre pour  ignorer  seê  usages.  Mais  je  remarque  nue 
TOUS  ayes  voté  l'article  4,  qui  est  relatif  à  toutesles 
dépenses  de  Texercice  de  1826;  qu'à  cet  article 
est  annexé  un  état  que  tous  les  membres  ont  sons 
les  yeux#  et  qnlls  ont  le  droit  de  demander  la 
parole  sur  chaque  article.  Je  fais  une  observation.. 
Permettez,  M.  de  Pompierres.  (On  n^)  Rappelez- 
vous,  Messieurs»  que  vous  ate^  eu  I  vood  repentir 
d'avoir  voté#  sans  discussion^  954  millions  de  dé- 

Eenses,  et  voilà  que  vous  venez  de  voter  976  mil- 
ons!  M.  de  Pompierres  avait  demandé  la  parole 
sur  rarticlè  4,  et  par  conséguent  snr  l'état  A  y 
annexé.  On  peut  parler  sur  rensembie  de  Tétat 
comme  sur  les  détails.  Il  avait  donc  le  droit  de 
parler  sur  la  marine.  Pour  moif  Je  m'affligerai 
toujours  de  voir  une  dépense  de97d  miilioas  pas* 
ser  sans  aucune  discussion. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  sans  discussion,  puisque  voilà  trois  jours 

Sue   nous    sommes  à    discuter  les   ôomptes. 
[.  Labbey  de  Pompierres  a  le  premier  ouvert  la 
discussion* 

M*  Méehltt.  C'était  une  digcuaiioB  0ôné- 
rale. 

M.  lé  l^réÉfdéiit.  Pai  donné  ledure  de  l'ar- 
ticle 4,  je  me  suis  arrêté  quelque  temps  avant  de 
le  mettre  3UX  voix.  11  ne  m'a  pas  paru  qu'on  ait 
demandé  la  parole.  Personne  n'a  demandé  la  lec- 
ture de  l'état,  j'ai  donc  pu  mettre  l'article  aux 
voix.  La  Ghaaabre  l'a  adopté*  cela  est  irrévo- 
cable. 

M.  le  Président  donne  successivement  lec- 
ture des  articles  6»  6  et  7. 

c  Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
môme  exercice  sont  arrêtées,  an  31  décembre  1827, 
à  la  somme  totale  de  987.620,580  fnà&ca  confor- 
mément à  l'état  B,  aussi  annexé  à  la  présente 

loi.  »  -  -  . 

«  Art.  6.  La  somme  de  10,671,661  francs,  for- 
mant la  différence  entre  les  recettes  de  1826,  ar- 
rêtées par  l'article  précédent  à.    987,620^580  fr. 
et  les  crédits  du  même  exercice, 
définitivement  réglés  par   l'ar- 
ticle 4  à 976,948,919 

«  Différence 10>671,661  £r. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

«  Au  budget  de  rexercioe  1828. 

conformément  à  Tarticle  2 

de  la  présente  loi,  pour  une 

somme  de iJoOUfilV 

•  A  celui  de  1827, 

pour  la  différence 

montant  à 6,164,443 


Total  égal.«  10,671,661' 

§  lY.  DUpoiition  générale. 

■  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  Texeroioe  1826 
*«ront  portées  en  reeette  at&  eompte  de  tmtBtdm 


courant,  an  moment  où  les  re(!ottvrements  seront 
effectua.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi»  je  rappellerai  à  ta 
Chambre  que  demain  la  discussion  s'ouvrira  sur 
les  crédits  supplémentaires. 

M.  Blgnen.  M.  le  Président,  j'ai  proposé  on 
article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  vous  en  demande  par- 
don ;  j'oubliais  un  article  addltlootiel  qui  a  été 
déposé  par  M.  Bigûon.  Voici  cet  article  : 

«  A  ravenir,  les  comptes  distribués  aux  Cham- 
bres seront  accompagnés  des  cahiers  d'observa- 
tions que  les  articles  21  et  22  de  la  loi  dû  16sep- 
tembre  1807  ont  prescrit  à  la  Cour  des  comptes 
de  rédiger  chaque  année,  sur  les  recettes  et  dé- 
penses déférées  à  ses  jugements.  » 

M.  fiigoon  a  la  parole. 

M.  Bisnon.  Messieurs,  lé  rapport  de  votre 
commission  pose  des  principes  vrais  dont  11  tire 
des  conséquences  incomplètes.  Je  viens,  en  j^ar- 
tant  des  méme.^  principes,  invoquer  leur  entière 
application.  Après  avoir  rappelé  (es  articles  21  et 
22  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  prescrivent 
à  la  Cour  des  comptes  de  rédiger  chague  année 
un  cahier  d'observations,  cahier  destiné,  avant 
la  Restauration,  à  être  remis  au  chef  du  gouver- 
.  nement  t  pour  un  contrôle  qu'il  se  réservait  à 
«  lui  seul  »,  l'honorable  rapporteur  de  votre 
;  commission  ajoute,  avec  beaucoup  de  justesse, 
que  «  rétablissement  du  régime  constitutionnel 
.  «  a  rendu  ce  contrôle  à  la  puissance  législative». 
Cependant  il  se  borne  à  demander  que  ce 
cahier  d'observations  soit  communiqué  atlx  com- 
missions des  Chambrer.  Je  demande.  Messieurs, 
qu'il  soit  communiqué  aux  Chambres  elles-mê- 
mes. Je  prévois  et  le  connais  d'avance  les  objec- 
tions qui  pourront  s  élever  contre  ma  proposition, 
si  le  ministère  ne  juge  pas  à  propos  de  radmet- 
tre.  J'ai  examiné  de  bonne  foi  ces  objections,  et 
j'avoue  que  je  ne  peux  leur  reconnaître  une  vè^ 
ritable  solidité. 

On  objecte  t 

l^'Que  c'est  introduire  radministratiou  dans 
les  Chambres  et,  par  conséquent,  empiéter  sur  la 
prérogative  royale  ; 

2<>  Que  c'est  transformer  la  Cour  des  comptes 
en  une  sorte  de  tribunal  administratif  perma- 
nent; 

S""  Que  la  publicité  aurait  des  inconvénients  de 
plus  d'un  genre  ;  et  notamment  celui  de  porter 
la  Cour  des  comptes  à  mettre  beaucoup  de  res- 
serves dans  ses  observations. 

Ces  raisonnements»  et  d'autres  de  môme  ea- 
pèce,  ont  d4)à  été  (laits  et  dans  les  Chambres  et 
au  dehors  soit  par  les  ministères  précédents,  soit 
par  leurs  amis. 

Pour  justifier  la  première  (objection  (le  pré- 
tendo  empiétement  sur  la  prérogative  royale), 
on  représente  que,  s'il  y  a  dans  le  vote  des  con*' 
tributions  un  pouvoir  législatif  exercé  par  les 


tient  au  roi  seul,  et  jusque-là  nous  sommes  d^ac* 
cord  avec  nos  adversaires.  Mais  ils  ajoutent: 
€  C'est  donc  au  roi  seul  qu'il  Importe  de  recon- 
naître la  condnito  den  agma  comptables,  iiarce 
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que  c'est  à  lui  seul  qui  les  a  nommés,  à  les  des- 
tituer, i  les  punir.  »  là  se  trouve  le  sophisme  t 


car  si  le  ro 


pour  le  pun 
Dâtire  là  ma 
verâatioa,  on 


comme  nous  en  convebotis  parfai- 


tement, a  besoin  de  connaître  le  malversatetlr 


r/les  Gbambrea  ont  besoin  de  con- 
versation pouf  V  remôdlef  •  Lft  mal- 
.  ,  ji  effet,  peut  temrnon  paaÉeulement 
à  l'individtt,  mais  att  système.  U  surveillance 
spéciale  que  le  roi  exerce  sur  Us  hommea  n'et- 
clutpas  celle  cfue  les  Ghàtnbred  ont  droit  d'exer- 
cer sur  les  choses,  et  ce  contrôle  que  ëe  réservait 
à  lui  seul  le  chef  de  rBmpire,  est,  comme  le  fait 
justement  remarquer  Votre  cûnUttisMôh,  déVotb* 
de  droit,  ft  la  puissance  législative  dans  notre 
gouvernemebt  cqnstitutionnel.  Souâ  le  régime  im- 
périal, le  gouverdemeut,  c'était  un  homme.  Sotts 
le  régime  constitutionnel,  et  particulièrement 
pour  tout  ce  qui  se  rappQrte  aux  dépendes  pu- 
bliques, c'est  le  roi  et  les  chambres,  puisque  c  est 
par  le  roi  et  les  Ghs^ubres  que  s'eXefce  collecti- 
vement la  puissance  lé^islailve«et  qUe,  de  touteë 
les  lois,  la  plus  grave  est^sads  contredit,  là  loi  de 
finaoces,  le  voté  deTlmpâL  Gêné  sefaitque  paf 
une  véritable  mécohnaissaocâ  de  la  Charte  que  lé 
ministère  pourrait  refuser  atiX  Ghambfeé  uûé 
commuolcatiod  satis  laquelle  jamais  elles  n'ad- 
ront  la  preuve  que  te&  londs  dii  budget  aient  été 
employés  conformémeiit  à  lettre  intentions.  Sar- 
vellléf  rapoUcation  dés  fonds  du  budget»  surveil- 
ler la  marcoe  dé  1  administralioû,  n'est  point  ad- 
mioistrer.  Il  n'y  à  point  là  de  cônfdsion  de  pou- 
voirs ni  d^empiétement  sur  la  prérogative  fûy&le. 

On  n'est  pas  piUs  fondé  a  pféteUdiFe  que  C6  soit 
transformer  la  Gour  des  comptes  en  une  sorte  de 
tribunal  administratif.  Il  n^est  nuUeineUt  ques- 
tion, comme  on  voudrait  le  faire  croire^  dé  don- 
ner à  la  Co]lr  des  comptes  des  attributiobs  nou- 
velles ;  mais  seulement  de  la  mettre  à  portée  (ie 
faire  (in  usage  ulile  de  celles  que  la  loi  lui  a  dé^ 
parties.  Ma  proposition  ne  tenu  qu'à  faire  sortir, 
de  1  accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés,  le  résultat  voulu  par  ta  loi.  Ce  résultat 
est  d'éclairer  le  pouvoir  qui  établit  Fimpét,  sur  le 
bon  emploi  des  deniers  publics.  Nous  ne  demaù- 
dons  à  ta  Cour  des  comptes  rien  autre  chose  que 
l'exécution  de  ce  qui  lui  est  prescrit,  rien  qui 
ressemble  aux  actes  d^un  tribunal.  Sur  ces  sortes 
de  questions^  le  seul  tribunal  qui  puisse  exister, 
c'est  le  rui  et  les  Chambres. 

Bo  prononçant,  ce  qui  est  sa  première  mission, 
sur  la  régularité  des  comptesqui  lui  sont  soumis, 
la  Gour  exposerait  les  faits  révélés  parles  comptes 
eux-mêmes,  non  pour  rendre  un  arrêt  approbatii 
ni  improbatift  maïs  pour  aider  le  gouvernement 
à  former  leur  conviction  sur  la  nature  des  opéra- 
tions faites  par  les  agents  des  ministres.  Je  ne 
parle  ici  que  des  agents  des  ministre^,  parce 
qu'au  fond  les  ministres  eux-mêmes  sont  a  peu 
prés  en  dehors  de  la  question. 

Un  ministre,  comme  ordonnateur  suprême,  he 
pourrait  guère  être  atteint  que  dans  un  cas:  celui 
où,  par  une  suite  de  ikits  communs  a  l^ensemblé 
de  son  ministère,  il  serait  démontré  qu'il  s*e8fc 
ioué  de  Fintérêt  public  et  qu'il  a  Uvré  au  oaspil- 
laffe  des  souë-aroonnateurs  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  de  sou  département  :  mais  ^l  une  telle 
circourttance  se  présentait,  faudrait-il  donc  que  la 
faute  restât  ignorée,  qu'un  voile  compbisant  ta 
couvrit  à  Jamais,  et  que  la  France  fût  condamnée 
à  confondre  le  gardien  Mêlé  de  ses  intérêts,  et  ie 
ministre,  sinon  prévaricateur,  du  moins  indolent, 
qui  aurait  laiesé  épuiser  ses  ressources  sans  ré- 
sultat productif  pour  elle?  I^r  une  suite  d'ob- 
aef  valfoaa  sontonuaB  peudui  nu  certain  aomim 
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d'années,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ap- 
prendraient à  connaître  les  points  où  le  mal  se 
glisse  plus  communément,  et  pourraient  lui  op- 
poser ne  plus  fbrtes  barHères.  Le  parallèle  de 
radmiuistration  de  tel  ministre  avec  celle  de 
tel  autre  mettrait  le  trôtie  et  le  pays  en  état  de 
rendre  à  chaéUh  la  justice  qui  Itd  serait  due. 

Remarques^,  Messieurs,  que  hoUs  ne  prétendons 
en  aucune  manière  nous  mêler  ni  de  la  nature  ni 
de  la  forme  des  observations  que  la  Cour  des 
comptée  doit  rédiger.  Kous  ne  bouvons  hoùs  en 
rapporter  qu'a  elle-même  et  à  M.  le  miUistre  ded 
finances  stir  le  ttaode  et  la  fdrUie  de  ce  t^aVail. 

J'arrive  a  la  troisième  dbjection,  cdlé  qUi  porte 
sur  les  Inconvénients  delà  publicité  et  qui  sem- 
ble avoir  le  plus  de  poids,  parCe  qu'on  peut  faire 
valoir  a  son  appui  ude  opinion  antérieurement 
exprimée  par  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
des  compte^.  M.  de  Marbois  disait,  en  1822,  qUë 
si  le  cahier  d'ôbsérVations  était  rendu  public,  la 
Gour  se  trouverait  obligée  de  mettre  dans  ses 
censures  une  réserve  inévitable.  Nous  ferons  re- 
marquer d'abord  que  doùs  nédeUiandonspa^a  la 
Gour  des  comptes  des  censuré)^,  a  moins  qoe  la 
nature  des  choses  ne  la  décide  d'elle-même  a  en 
prononcer;  et,  dans  ce  cas,  la  publicité  ne  serait 
que  justice  :  nous  lui  demandons  surtout  ud  re- 
levé des  faits  qui  la  frappent  comtiie  susceptible 
d'un  utiie  examen. 

Nous  ne  confondons  pèiûl  lej  arrêts  et  leé 
avertissements.  Les  arrêts  sont  une  chose  sacrée; 
mais  les  avertissements,  sans  avoir  un  caractère 
solennel,  peuvent  aussi  avoir  leUr  avantage  en 
éveiltant  Fattention  des  Chambres  et  en  les  exci- 
tant à  considérer  les  questions,  sur  lesquelles  ils 
auraient  porté,  sous  d'autres  points  de  vue  que 
ne  l'aurait  pu  faire  la  Gour  des  comptés.  Depuis 
six  ans,  d'ailleurs,  les  temps  sont  changés  ;  les 
travaux  de  la  Cour  des  comptes  ont,  dépuis  1822, 
pris  une  meilleure  direction,  et  tout  m'autorise 
a  croire  que  M.  le  premier  président  n'opposerait 
plus  aujourd'hui  à  nos  propositions  les  raisonne- 
ments qu'il  atléguait  alors.  J^en  trouve  (a  preuve 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  le  7  mars  der- 
nier. En  exposant  les  avantages  des  déclarations 
de  eonfarmiié^  qui  maintenant  accompagnent  (es 
comptes,  le  respectable  magistrat  a  reconnu  que 
ie  véritable  objet  de  cette  amélioration  est  c  de 
«  parvenir  à  des  éconon^ies  indispensables  par 
«  la  situation  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses, 
«  à  des  économies  qui  ne  sont  pas  moins  dans 
«  les  intentions  du  roi  que  l'ordre  même,  parce 
«  qu\!lles  aont  un  moyeu  d'assurer  le  iionheur 
«  des  peaptés  et  la  force  de  l'Etat.  » 

Or,  reconnaître  aujourd'hui  que  l'obiet  des  in- 
novations récemment  introduites  est  d'arriver  a 
d'indispensables  économies,  c'est  admettre  que 
Taction  de  cette  Cour  obtiendra  désormais  plus 
d'influence  ;  c'est  convenir  que  le  cahier  d'obser- 
vations rédigé  par  elle  doit  porter  sur  autre 
chose  que  sur  des  formes  ;  que  ces  observations 

fteavem  et  doivent  s'étendre  a  tous  les  objets  que 
a  prudence  de  la  Cour  pourra  trouver  convena- 
ble de  signaler,  non  j>as,  je  le  répète,  pour  se 
constituer  elle-même  juge  des  questions  appar- 
tenant au  fond  dea  cboseaf  mais  pour  les  livrer 
ai't'xamen  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
avec  toutes  les  données  qu'elle  aura  recueillies, 
et  qui  lui  paraîtraient  propres  à  éclairer  leur  ju* 
gement. 

L'un  de  nos  honorables  collègues  qui  a  narlé 
dans  la  discussion  générale,  M.  de  Rinerolles,  a 
reproduit  quelques-unes  des  objections  aux- 
quelles je  viens  de  répondre*  Il  a,  de  plus,  ajouté 
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que  la  Cour  des  comptes  n'avait  pas  refusé  au 
rapporteur  de  votre  commission  une  communi- 
cation officieuse  de  ce  document.  De  ce  premier 
fait,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  Je 
ministère  bientôt  ne  verra  pas  plus  de  danger  à 
en  donner  une  communication  officielle. 

Le  même  orateur  a  dit,  en  outre,  que  les  résul- 
tats de  cette  communication  «  pouvaient  être 
c  d'autant  plus  piquants  qu'elle  était  moins  pré- 
vue •.  Nous  demandons  à  notre  honorable  col- 
lègue la  permission  de  n'être  pas  de  son  avis. 
La  destina  actuelle  du  cahier  d'observations  que 
rédige  la  Cour  des  comptes  étant  d'aller  s'ense- 
velir dans  les  bureaux  ministériels,  il  est  tout 
naturel  que  cette  Ck)ur  ne  donne  pas  un  soin  in- 
fini à  un  travail  qui  doit  être  sans  résultat  ;  mais 
lorsque  ce  cahier  devra  être  communiqué  aux 
Chambres,  un  peut  présumer,  et  sans  crainte 
d'erreur,  que  la  Cour  y  mettra  un  tout  autre  in- 
térêt, et  que  ce  document  pourra  obtenir  une 
grande  importance. 

Enfin,  on  alléguera  peut-être  qu'il  sera  difficile 
ou  même  impossible  h  la  Cour  des  comptes  de 
présenter  son  cahier  d'observations  en  même 
temps  que  sa  déclaration  de  conformité.  La  re- 
marque n'est  pas  sans  fondement,  mais  elle 
n'atténue,  en  aucune  manière,  l'utilité  de  la  me- 
sure que  je  réclame.  Il  n'est  pas  indispensable 
que  le  cahier  d'observations  soit  distribué  pré- 
cisément en  même  temps  que  le  compte  d'exer- 
cice auquel  il  se  rapporte,  il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  les  observations  contenues  dans 
un  cahier  portent  toutes  exclusivement  sur  tel 
ou  tel  exercice.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est 
que,  chaque  année,  la  Cour  des  comptes  rédige 
aes  observations  sur  les  recettes  et  dépenses 
déférées  à  ses  jugements,  et  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que,  chaque  année,  ce  cabier  soit  com- 
muniqué aux  Chambres,  quel  que  soit  l'exercice 
que  les  observationi»  concernent. 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  toutes  les  ob- 
jections qui  s'élèveraient  contre  ma  demande 
Ëourraient  de  même  être  opposées  à  celles  de 
i.  le  rapporteur.  S'il  y  a,  en  effet,  dans  la  com- 
munication demandée  pour  les  Chambres,  empié- 
tement sur  la  prérogative  royale,  rempiètement 
serait  le  même  par  le  fait  seul  de  la  communi- 
cation aux  commissions  des  Chambres.  D'autre 
part,  si  c'est  l'inconvénient  de  la  publicité  que 
l'on  allègue,  restreindre  cette  communication  atix 
commissions  seules  ne  serait  pas  un  préservalil', 
careufin  les  commissions,  sans  doute,  nesecroient 
pas  supérieures  aux  Chambres  et,  lorsqu'une  com- 
munication leur  est  donnée,  il  n'y  aucun  membre 
des  Chambres  qui  n'ait  droit  d'en  prendre  connais- 
sance. Mon  amendement,  en  réalité,  n'est  qu'une 
expression  plus  franche  et  plus  complète  du  vœu 
timidement  exprimé  parle  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Au  fait,  le  prétendu  inconvénient  de  la  pu- 
blicité, s'il  existe,  n'existe  que  pour  les  mauvais 
ministres^,  pour  les  administrateurs  infidèles  ou 
inhabilcË.  Le  ministère  actuel  prouvera  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  la  craindre  ;  il  s'élèvera  au- 
dessus  des  préjugés  de  la  routine  et  de  l'habitude, 
au-dessus  de  cette  susceptibilité  mal  entendue, 


que  l'incapacité  et  la  mauv; 
soutenir  l'épreuve  du  grand  jour. 

Comiite  MM.  les  ministres  ne  voudraient  pas 
d'une  telle  protection  pour  eux-mêmes,  ils  regar- 
deront comme  un  devoir  de  ne  pas  la  léguer  à 
d'autres.  Ils  sentiront  que  le  gouvernement  re- 


présentatif n'aura  regu  toute  la  plénitude  de 
développement  qui  le  constitue  qu'autant  qu'a- 

Î)rès  avoir  voté  les  fonds  et  déterminé  leur  emploi, 
es  Chambres,  grâce  à  la  lumière  portée  dans 
les  comptes,  auront  la  possibilité  de  se  convain- 
cre que  leurs  intentions  ont  été  remplies  et  que 
les  fonds  alloués  par  elles  ont  été  fidèlement  ap- 
pliqués à  leur  destination  dans  les  limites  de 
leurs  affectations  respectives.  J'insiste  sur  ma 
proposition. 

M.  Beeqaey.  La  disposition  additionnelle  qu  1 
vous  est  proposée  a  pour  objet  de  modifier  une 
loi  existante.  Je  congois  qu'elle  soit  présentée 
sous  la  forme  d'une  proposition  faite  par  un 
membre  et  discutée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  Charte  et  par  nos  règlements  :  elle  suivrait 
alors  le  cours  ordinaire  des  discussions,  et  la 
Chambre  jugerait  en  connaissance  de  cause, 
après  avoir  entendu  un  rapport  de  sa  commission, 
SI  en  effet,  il  y  a  lieu  de  proposer  à  Sa  Majesté 
de  modifier  une  loi  existante;  mais  ce  n'est  pas 

Sar  voie  d'amendement  qu'elle  peut  être  intro- 
uite.  Je  sais  qu'on  peut  nous  objecter  qu'à  une 
autre  époque,  quelques  modifications  aux  lois 
existantes  ont  été  apportées  dans  la  loi  du  budget. 
Toutefois,  si  la  chose  s'est  pratiquée  sans  in- 
convénients, il  n'en  faudrait  pas  prendre  l'babi- 
tude  ;  il  ne  faudrait  pas  que  nos  institutions  en 
fussent  altérées.  La  Charte  est  là  :  elle  donne  aux 
deux  Chambres  le  droit  de  proposer  des  modi- 
fications aux  lois  existantes,  mais  elle  règle  les 
formes  dans  lesquelles  ces  propositions  doivent 
être  faites;  il  fout  qu'il  s'écoule  un  intervalle  de 
huit  jours  entre  l'examen  fait  par  la  Chambre 
des  députés  et  celui  fait  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  cela  par  respect  pour  la  prérogative 
royale.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  disposition  ne 
se  présente  pas  très  favorablement. 

L^bonorabfe  député  a  dit  que  c'était  les  con- 
séquences du  rapport  de  la  commission  qu'il  vou- 
lait mettre  en  pratique.  Tel  est  le  motif  qu'il  a 
donné  à  sa  disposition  additionnelle.  S'il  eût  suivi 
avec  autant  d'attention  que  moi  le  résumé  qu(* 
vient  de  faire  M.  le  rapporteur,  il  aurait  vu  pour- 
quoi la  commission  n  avait  pas  fait  cette  propo- 
sition: car  elle  a  cru  devoir  en  occuper  la  uham- 
bre.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit,  avec  beaucoup 
déraison,  que  les  commissions  des  comptes  et  du 
budget  avaient  eu  communication  des  cahiers  de 
la  Cour  des  comptes  :  il  a  ajouté  que  puisque  le 

gouvernement  offre  aux  deux  commissions  de  la 
hambre  les  moyens  de  s'éclairer  de  bien  connaî- 
tre les  observations  que  la  Cour  des  comptes  juge 
convenable  d'adresser  au  roi,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  publicité  serait  nécessaire.  En  effets  ce 
n'est  pas  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 
n'aient  le  droit  de  prendre  connaissance  de  tout 
ce  qui  est  communiqué  aux  commissions.  Mais 
nous  avons  beaucoup  de  circonstances  où  la  pru- 
dence commande  de  ne  pas  donner  de  la  publi- 
cité aux  communications  qui  sont  faites  à  la 
Chambre.  Dans  la  diplomatie,  par  exemple,  et 
dans  une  foule  de  rapports  délicats,  vos  com- 
missions sont  chargées  de  prendre  des  rensei- 
gnements qui  ne  pourraient  être  rendus  publics 
sans  dommage.  Je  n'aurai  pas  de  peine  a  vous 
fakevoirque,  dans  cette  circonstance,  la  publicité 
ne  serait  pas  sans  dommage. 

M.  le  président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  sans 
doute  aime  la  publicité,  qui  exerce  avec  tant  de 
supériorité  ses  fonctions  de  pair  de  France  et  de 
premier  président,  a  déclaré  à  la  Chambre  des 
pairs,  que  si  l'on  obligeait  la  Cour  des  comptes  à 
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publier  ses  observations,  il  craignait,  loi,  cbef  de 
cette  compagnie,  auquel  on  ne  reprochera  pas 
d'être  timide,  qu'il  n'y  eût,  dans  les  communica- 
tions confidentielles,  beaucoup  plusderéserre  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui.  Ainsi,  vous  Toyez  que  la 
publicité  produirait  un  autre  effet  que  celui  qu'on 
en  attend;  et  beaucoup  de  faits,  qu*il  importe  que 
le  gouvernement  et  que  vos  commissions  con- 
naissent, ne  parriendraient  pas  jusqu'à  vous. 

J'ajouterai  une  autre  considération  :  La  Cour 
des  comptes  est  un  tribunal  inamovible.  Tous  les 
membres  que  je  connais,  je  les  honore;  et  certes, 
tous  sont  dignes  de  notre  confiance  :  vous  applau- 
dissez tous  au  zèle,  à  l'activité  qu'ils  mettent  à 
conduire  nos  affaires.  Je  suppose  que  la  Cour  des 
comptes,  ce  qui  sans  doute  ne  se  réalisera  jamais, 
soit  emportée,  par  Texagération  de  certaines  opi- 
nions, à  soutenir  un  parti,  et  qu'elle  perde  le  ca- 
ractère d'indépendance  et  d'impartialité  que  nous 
admirons  en  elle:  que,  dominée  par  l'esprit  de 
ftuïtioo,  elle  veuille  appliquer  ses  censures  d'une 
manière  dangereuse,  à  tel  ministre,  à  tel  ordon- 
nateur, pour  le  dénoncer  au  public.  Vous  conce- 
vez quelle  influence  donnerait  à  un  semblable 
tribunal  le  droit  d'observation  exercé  dans  cet 
esprit. 

Toutes  ce»  considérations  me  font  penser  que, 
souB  aucun  rapport,  l'article  additionnel  ne  peut 
être  adopté.  Dans  tons  les  cas,  ce  ne  serait  pas 
par  voie  de  proposition  qu'il  pourrait  être  pré- 
senté. 

M.  de  Salverto.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Biguon.  Pour  le  combattre  on  a  élevé  d'abord 
cette  objection  grave,  qu'on  ne  pouvait  pas,  par 
amendement,  faire  une  proposition  qui  ressemblait 
àunepropoflition  de  loi.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout 
le  caractère  de  l'article  additionnel  proposé  par 
mon  honorable  collègue;  c*estun  véritable  amen- 
dement qui  améliore  la  loi,  et  un  amendement 
de  finance  proposé  par  une  loi  de  finance.  Ne 
permettez  pas,  Messieurs,  qu'on  établisse  une  doc- 
trine gui  restreindrait  les  droits  de  la  Chambre  : 
vous  jouissez  de  ce  droit  d'amendement  confor- 
mément à  la  Charte,  et  vous  avez  l'expérience  que 
vous  en  avez  fait  toujours  un  usage  heureux. 
En  1816  et  1817,  et  dans  plusieurs  autres  de  tos 
sessions,  vous  avez  introduit  par  voie  d'amende- 
ment dans  les  lois  de  finance,  des  dispositions 
très  favorables  aux  intérêts  de  la  monarchie  et 
du  peuple. 

La  seconde  objection  porte  sur  le  danger  de  la 
publicité  ;  mais  ne  tomne-t-elle  pas  d'elle-même 
par  la  distinction  à  faire  entre  les  deux  cahiers 
d'observations  que  rédige  laChambredes  comptes. 
Qu'il  y  en  ait  UD  où  les  choses  qui  doivent  être 
secrètes  restent  enfermées,  c'est  ce  que  nous  de- 
mandons; et  qu'il  y  en  ait  un  autre  où  les  choses 
qui  peuvent  être  communiquées  avec  avantage 
soient  exposées.  {Murtnurei,] 

Je  crois  que  la  publicité,  ainsi  convenue,  n*a 
aucun  inconvénient.  On  s'est  appuyé  de  paroles 
échappées  au  président  de  la  Cour  d('S  comptes, 
Il  Y  a  déjà  plusieurs  années.  Cette  objection  a 
été  prévenue  par  l'auteur  de  l'article  additionnel, 
lorsqu'il  vous  a  dit  qu'actuellement,  sans  doute, 
le  même  magistrat  ne  trouverait  pas  la  même 
difficulté.  On  en  a  présenté  une  autre  hier  plus 
singulière.  La  Cour  des  comptes,  dit-on,  est  un 
tribunal  inamovible;  et  aujourd'hui,  quoique 
méritant  toute  votre  confiance,  il  pourrait  quel- 
que jour  embrasser  un  parti  politique,  et  se  ser- 
vir de  la  publicité  de  ses  observations,  pour 


contrarier  tel  ou  tel  ministre,  servir  telle  ou 
telle  opinion.  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  prévoir 
de  si  loin  les  intentions  factieuses  d'un  tribunal 
dont  les  fonctions  se  bornent  à  la  comptabilité. 
Je  ne  sais  pas  comment  cet  esprit  de  fisction  trou- 
verait une  plus  grande  facilité  à  s'exercer  dans 
les  cahiers  d'observations  qui  doivent  d'abord 
être  soumis  aux  ministres  et  ensuite  au  roi,  que 
dans  la  discussion  des  comptes,  où  il  peut  re- 
jeter telle  ou  telle  pièce  et  entraver  l'apuratiou 
des  comptes  de  tel  ou  tel  ministre. 

Voyons  si  la  mesure  proposée  n'a  pas  une 
grande  utilité  publique.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
un  mot  vide  de  sens,  que  le  droit  que  vous  avez 
de  voter  Timpêt.  C'est  votre  droit  principal; 
c'est  par  conséquent  celui  que  vous  devez  être 
jaloux  d'exercer  de  la  manière  la  plus  entière, 
c'est-à-dire  la  plus  éclairée,  la  plus  profonde, 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie.  Tous  les  ren-> 
seignements  sont,  je  ne  dis  pas  utiles,  mais  né- 
cessaires, s'ils  peuvent  vous  être  donnés  sans 
danger.  L'esprit  public  gagnera  par  la  publicité 
de  ces  renseignements.  On  saura  que  la  compta- 
bilité est  exacte  ;  que  ce  n'est  pas  une  chose  mé- 
canique, qu'elle  a  une  tendance  morale,  qu'elle  a 
ff)ur  objet  d'améliorer  la  loi  de  finance.  Comptez, 
essieurs,  que  l'opinion  publique  accueillera 
avec  joie  cette  publicité.  Quand  on  saura  que  l'im- 
pôt sera  voté  par  vous  avec  plus  de  connaissance, 
il  sera  accepte  avec  moins  de  répugnance,  ou 
pour  mieux  dire  avec  moins  de  difficulté  par  les 
contribuables.  Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article 
additionnel. 


M.  Benréean.  L'article  additionnel,  proposé 
par  M.  Bignon,  doit  être  examiné  dans  la  forme 
et  apprécié  au  fond.  Dans  )a  forme,  constitue-t-il 
véritablement  l'initiative  de  la  loi?  Gela  me 
parait  incontestable,  malgré  les  observations  qui 
ont  été  féites  par  le  préopioant.  Il  nous  a  dit  que 
c'était  un  amendement  qui  améliorait  la  loi  que 
nous  discutons.  Mais  de  qoelle  nature  est  cette 
amélioration?  Porte-t-elle  sur  les  chiffres?  car 
nous  n'avons  à  obtenir  ici  que  des  résultats  en 
chiffres.  On  ne  peut  dune  pas  dire  que  l'amen- 
demcnt  amélion^  la  loi.  Serait-ce  une  améliora- 
tion dans  le  mode  de  comptabilité?  Cela  pourrait- 
être.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner,  quant 
à  présent,  l'avantage  ou  l'inconvénient  d'une 
disposition  qui  n'appartient  pas  à  la  loi  des 
comptes  qui  vous  est  proposée;  mais  à  la  loi  or- 
dinaire, c'est-à-dire  à  Tinuiative. 

Votre  commission  a  si  bien  compris  la  diffé- 
rence qu'il  y  avait  entre  un  amendement  et  une 
disposition  pareiUe,  qu'elle  s'est  bornée  à  émex- 
tre  un  simple  vœu,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  con- 
verti en  un  amendement  positif  à  la  loi  des 
comptes.  Bn  effet,  il  n'appartient  pas  à  l'article  22 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de  régler  une 
opération  administrative.  Les  observations  de  la 
Cour  des  comptes  sont  faites  pour  éclairer  l'ad- 
ministration sur  les  abus  qui  peuvent  s'intro- 
duire, et  c'est  à  elle  à  en  faire  son  profit.  Hais  il 
y  aurait  un  grand  inconvénient  à  publier  des 
observations  qui  porteraient  souvent  sur  un 
comptable,  sur  le  mode  de  sa  gestion.  Car  le 
cahier  que  la  Cour  des  comptes  est  tenue  de 
présenter  ne  peut  porter  que  sur  telle  ou  telle 
partie  de  la  comptabilité.  Ce  n'est  pas  un  jugement 
qu'elle  reud;  c'est  un  aperçu  fait  pour  éclairer 
l'administration.  On  comprend  que  de  pareilles 
observations,  devenues  publiques,  mettraient  un 
comptable  dans  une  espèce  de  prévention  pu- 
blique, de  mise  en  accusation,  contre  laquelle  il 
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D'aarait  aucun  pourvoi  légal,  aucun  moyeu  de 
jQstiflcatioD. 

Les  cahiers  conteuaut  les  observations  dé  la 
Cour  des  comptes  ont  étô  communiqués  à  vos 
commissions,  sur  le  désir  qu'elles  ont  exprimé. 
C'est  là  tout  ce  que  la  Gbamore  peut  désirer.  Mais 
cela  se  passe  pour  ainsi  dire  en  famille.  Il  n'y  a 


que  laaministrauon  prëteà  laUbambre 
pour  qu'elle  en  fasse  son  profit. 

Le  préopinant  nous  a  dit  q^*il  pourrait  y  avoir 
deux  cabiers  d'observations,  l'un  relatif  aux 
comptables,  l'autre  h  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses.  Bb  bien  1  a-i-il  ajouté,  on  ne 

Ï)ubliera  pas  la  première  partie  de  ces  cabiers,  et 
a  seconde  seule  sera  communiquée  aux  Chambres 
par  la  voie  de  l'impression.  Mais  à  auoi,  Mes- 
sieurs, servira  la  première  partie,  si  la  seconde 
en  est  détachée? fille  ne donqera aucun  éclaircis- 
sement. Ainsi,  une  mauvaise  gestion,  des  abus 
dans  la  comptabilité  de  certains  comptables,  res- 
teraient secrets.  Il  en  résulte,  comme  vous  voyez, 
que  Tamendement  n'aurait  aucun  effet  utile,  et 
ne  pourrait  être  gue  nuisible*  On  a  invoqué 
avec  raison  l'opinion  du  sage  et  prudent  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes,  homme  respectable 
par  ses  qualités  personnelles  et  par  sa  longue  expé- 
rience, il  a  dit  qu'il  y  aurait  danger  à  publier  de 
pareilles  observations,  parce  qu'elles  seraient  gê- 
nantes pour  la  Cour  des  comptes  elle-même,  qui 
pourrait  croire  n'être  pas  obligée  dédire  toute  sa 
pensée,  qu'il  Importe  à  l'administration  de  con- 
naître tout  entière.  Remarquez  un  autre  incon- 
vénient. Si  l'on  admettait  ces  communications 
publiques,  il  pourrait  arriver  que  la  Chambre, 
sans  le  vouloir,  serait  amenée  à  demander  la 
communication  des  pièces  et  à  contrôler  le  ju- 
gemeot  de  la  Copr  des  comptes.  Le  jugement  que 
porte  la  Chambre  sur  les  comptes  est  tout  législa- 
tif ;  il  n'a  aucun  rapport  avec  le  règlement  de 
comptabilité  fait  par  la  Cour  des  comptes»  Il  y 
aurait  donc  confusion  dans  les  pouvoirs  :  ce  se- 
rait attirer  l'ado^inistration  dans  la  Chambre. 

M.  ChavTeliii,  Je  n'avais  l'intention  d* ap- 
puyer l'amendement  que  par  mon  vote.  Cet  amen- 
dement a  été  présenté  à  plusieurs  reprises,  et  dans 
des  temps  ott  les  cabiers  d'observations  n'étaient 
pas  même  communiqués  aux  commissions.  Je 
dois  dire  que  les  canlens  d'observations  de  la 
Cour  des  comptes,  comprenant  sans  restriction 
tout  ce  que  la  loi  de  1S07  avait  prescrit  de  dire 
sur  les  abus  des  ordonnateurs,  ont  été  commu- 
niqués à  la  commission  des  finances  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  cette  année.  Quand  l'a- 
mendement serait  rejeté,  cette  communication, 
qui  est  un  précédent  utile,  n'en  continuerait  pas 
moins  à  avoir  lieu. 

Je  dois  répondre  à  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
M.  Becquey  et  par  M.  Bourdeau.  Il  s'agit  ici  des 
droits  de  la  Chambre.  Je  ne  me  permettrais  pas 
de  prolonger  de  quelques  instants  une  discussion 
qui  est  arrivée  à  son  terme,  si  je  n'avais  pas  à 
défendre  un  droit  qui  intéresse  chacun  de  mes 
collègues  et  la  France  entière. 

Il  est  singulier  qu'on  vous  dise  qu'un  amende- 
ment à  une  loi  de  finance  doit  être  un  chiffre,  et 
<|u'à  moins  d'être  un  chiffre  il  ne  peutêtre  présente 
que  dans  la  forme  d'une  proposition  de  loi.  Mes- 
sieurs, cette  théorie  est  démentie  par  l'expérience 
des  Assemblées  qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de 
proposer  des  amendementsà  la  loi  de  finance  nous 
esc  donné  par  la  Charte  ;  et  pour  qu'on  ne  pût  ad- 


mettre que  des  amendements  en  chiffres,  il  fau- 
drait que  les  lois  du  budget  fussent  tout  chiffres 
qu'il  n'y  eût  que  des  chiffres  dans  Le  projet  de  loi 
et  dans  l'exposé  des  motifs. 

Vous  savez  que  les  besoins  des  divers  services 
exigent  que  les  lois  de  finance  soient  accompa- 
gnées de  diverses  dispositions  législatives,  soit 
pour  la  conservation  des  droits  des  contribuables, 
soit  pour  assurer  les  différents  services  du  budget. 
Or,  dès  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  ces  lois, 
on  peut  demander  la  division  d'un  des  articles  ; 
on  peut  demander  un  article  additionnel  et  la  mo- 
dification d'un  des  articles.  Il  serait  bien  singu- 
lier qu'une  loi,  comme  la  loi  de  la  pêche  fluviale 
ou  le  code  forestier,  fût  susceptible  d'être  amen- 
dée, et  que  dans  la  loi,  par  laquelle  les  man- 
dataires de  la  nation  française  donnent  de  sa  part 
un  milliard  au  gouvernement,  il  ne  fût  pas  permis 
d'apporter  humblement  un  amendement  1  Les 
exemples  sont  contraires  à  la  théorie  qu'on  vou- 
drait établir.  En  1819,  M.  Roy  a  transformé  une 
petite  loi  de  quatre  articles  en  vingt-deux  ar- 
ticles. Cette  loi  a  passé  à  la  Chambre  des  pairs 
et  a  été  sanctionnée  par  le  roi.  On  n'a  pas  pré- 
tendu à  cette  époque  que  la  prérogative  royale 
en  eût  souffert.  Cette  loi  a  produit  de  bons 
effets.  Je  rappellerai  encore  qu'en  1817,  la 
commission  de  surveillance  de  la  commision 
de  surveillance  delà  caisse  d'amortissement  et 
de  sa  dotation  ont  été  votées  par  amendement 
au  budget.  Les  embarras  du  gouvernement 
étaient  tels,  et  il  avait  dans  un  côté  de  la 
Chambre  une  si  grande  confiance,  qu'il  i*a  prié 
de  refaire  le  budget  tout  entier.  Dans  Les  sessions 
de  1819,  1820  et  suivantes,  le  droit  de  la 
Chambre  à  faire  des  amendements  a  toujours  été 
reconnu.  Je  sais  qu'on  peut  abuser  de  ce  droit, 
et  qu'en  votant  l'emprunt  une  Chambre  coupable 
pourrait,  par  exemple,  vouloir  joindre  des  ar- 
ticles relatifs  à  la  fiberté  de  la  presse.  G*est  1& 
un  danger  que  nous  serions  tout  les  premiers  k 
combattre  et  à  écarter.  Mais  de  quoi  s'agit-il  en  ce 
moment?  d'une  disposition  financière  à  placer 
dans  une  loi  de  finance.  Vous  ne  voudrez  pas, 
Messieurs,  vous  dépouiller  d'un  droit  si  utile  à 
ceux  qui  vous  ont  envovés  ici. 

{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aiigastitt  Perler,  rapporteur.  Je  n'abu- 
serai pas  des  moments  de  la  Chambre.  Je  ferai 
seulement  observer  àMM.les  directeurs  généraux 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  votre  commission 
a  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  proposer 
desameodemeats  sur  la  loi  des  comptes.  Les  précé^ 
dents  qui  viennentd'étrerappelésprouveotqu'elle 
a  oe  droit;  c'est  par  suite  d^n  amendement  que 
la  loi  des  comptes  nous  a  été  présentée  séparé* 
ment.  La  oommission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  oppor*- 
tan  d'en  proposer;  il  lut  a  paru  plusconvenanie, 
plus  utile,  de  laisser  les  règles  de  comptabilité 
établies  par  les  précédents.  m>us  pensions  d'abord 
que  la  publicité  complète  des  cahiers  d'observa- 
tions pouvait  avoir  d^heureux  résultats  ;  mais  en 
y  réfiéchissant  nous  avons  cru  qu'il  y  aurait 
quelque  inconvénient,  ou  du  moins  nous  avons 
été  arrêtés  parle  grave  inconvénient  qu*on  nous 
à  fait  entrevoir.  Toutefois,  nous  aimons  à  croire 

âu'on  finira  par  s'accoutumer  à  cette  publicité, 
ais  puisque  la  communication  des  cahiers  d'ob- 
servationt)  ne  nous  est  pas  refusée,  nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  au  fait  de  cette  commu- 
nication quia  toute  son  utilité. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Bignonest 
mis  au  voix  et  rejeté.) 
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On  procède  au  scratin  surrenBecnble  de  ia  loi. 
Kq  voici  le  résaltat  : 

Nombre  des  votants 266; 

Boales  blanches 230; 

Boules  noires , 36. 

La  Chambre  a  adopté* 

La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4. 


ANKBXB 

A  U  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÂPUTtS 

nu  24  JUIN  1828. 

Nota.  Nous  iosérona  id  une  opinion  de  M.  de 
Rambateau  snr  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment déflnilifdn  budget  de  1826.  fie  discourt  n*a 
pas  été  pronoQc<^  à  la  tribune  ;  mais*  comme  il  a 
été  imprimé,  distribué  et  qu'il  est  mentionné 
dans  la  table  des  procès-verbaux,  il  fait  partie 
des  documents  parlementaires  de  la  session  de 
1828. 

M.  l6  eoBte  d*  Ramtateaa  (i).  Discours 
sur  la  M  des  comptes^  agriculture,  haras.  Mes^ 
sieurs,  la  véritable  économie,  dans  un  gouverne- 
ment, consiste  à  savoir  dépensera  propos,  à  faire 
même  des  avances  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Ces  augmentations  temporaires  de  dépenses  sont 
des  économies  réelles^  un  placement  de  capitaux 
qu'on  retrouve  avec  un  accroissement  considé- 
rable, quand  des  événements  de  force  majeure, 
qu'il  n'est  pas  donné  de  toujours  prévoir,  ne  per- 
mettent pas,  ou  rendent  fort  difhcile,  même  en  y 
consacrant  de  grandes  sommes,  de  suffire  à  des 
besoins  urgents. 

Cette  réflexion  s'applique  surtout  aux  haras. 
U  est  donc  important  de  favoriser  une  production 
de  première  nôcessîté  pour  la  puissance  et  la 
force  des  armées  modernes,  en  même  temps 

3u'eUe  est  une  des  branches  les  plus  importantes 
e  réconomie  rurale. 

L'administration  des  haras  est  portée  au  bud- 
get de  1826  pour  une  somme  de  1,759,000  francs, 
sans  y  comprendre  383,000  francs  die  recettes 
particulières  et  évuntuelles,  et  85,000  francs  pour 
la  dépense  de  la  direction  générale.  Total  de  la 
dépense.  2,227,000  francs. 

Des  changements,  des  suppressions  ont  été 
opérés  dans  cette  administration  ;  nous  allons  les 
parcourir  pour  examiner  si  les  résultats  ont  été 
utiles,  et  en  proportion  d'une  dépense  aussi 
forte. 

Lies  réductions  sur  les  traitements  et  les  ftrais 
de  tournées  qui  ont  été  faites  par  suite  de  l'or- 
doonance  royale  du  16  janvier  1825,  ont  établi 
une  proportion  qui  ne  permet  pas  d'espérer  de 
nouvelles  économies  sur  cet  article*  tant  que 
l'organisation  actuelle  subsistera. 

Un  comité  consultatif  avait  été  formé  ;  il  ftat 
eomfiosé  des  hommes  les  plus  capables  d'émettre 
des  avis  utiles.  Sans  rétribution,  l'espoir  de  faire 
le  bien  était  pour  ses  membres  la  plus  noble  ré- 
campqnic.  A  peine  ee  conseil  a-t-il  été  convoqué 
deux  ou  trois  fois,  on  a  vu  avec  regret  que  cette 
insiitution  a  été  abandonnée  :  son  rétablissement 


(1)  Le  dlMoors  de  M.  le  eomfeB4e  lUmlmteâa  n*a  pas 
été  inséré  tu  M&niUur. 


serait  utile  ;  on  pense  que  les  inspecteurs  géné- 
raux devraient  en  faire  partie  :  leur  expérience, 
leurs  connaissances  locales  fourniraient  des  ren- 
seignements précieux  et  contribueraient  à  l'a- 
doption des  mesures  les  plus  utiles* 

D'après  les  comptes  présentés,  1,600  animaux, 
dont  1,266  étalons  sont  entretenus  dans  les  éta- 
blissements royaux,  haras  et  dépôts;  à  ce  nom- 
bre on  peut  ajouter  191  étalons  et  440  Juments 
ayant  reçu  la  prime. 

Ce  nombre  est  évidemment  au-dessous  des  be- 
soins. Cette  assertion  ne  peut  être  une  hypothèse, 
car,  dans  cette  question,  tout  est  connu,  et  des 
quantités  positives  amènent  naturellement  les 
conséquences  à  extraire. 

U  me  paraît  hors  de  doute,  qu'avec  une  allo- 
cation de  plus  de  2  millions  répartie  d'après  un 
mode  simple  et  approprié  aux  localités,  on  peut 
relever  et  encourager  en  France  l'éducation  des 
chevaux. 

La  somme  de  274,000  francs  a  été  employée 
en  1825,  h  l'achat  d'étalons;  en  1820,418,000  fr. 
avaient  été  destinés  au  même  emploi.  A  peine 
une  aussi  faible  allocation  peut-elle  suffire  pour 
remplacer  les  bêtes  qui  meurent  ou  qui  devien- 
nent incapables  de  servir. 

On  ne  nonne  aucun  détail  dans  le  compte  rendu 
sur  les  dépenses  de  chaque  établissement;  il  se- 
rait cependant  utile  que  l'on  fit  la  distinction  des 
frais  d'administration  et  des  dépenses  produo* 
tives.  il  est  à  remarquer  qu'en  général  les  frais 
d'administration  absorbent,  dans  beaucoup  de 
parties,  des  sommes  qui  pourraient  être  utilement 
employées;  ainsi,  la  dépense  pour  les  primes 
d'encouragement  à  l'éducation  des  chevaux  de- 
vrait être  séparée  de  celle  du  service  des  haras  et 
dépôts  ;  la  répartition  de  ces  primes  et  leur  quo- 
tité par  département  devraient  être  spécifiées. 

Ces  détails,  qu'il  est  important  de  savoir  pour 
apprécier  la  dépense,  sont  d'un  plus  grand  inté* 
rêt  s'ils  servent  à  présenter  des  moyens  d'amélio- 
ration ;  et  c'est  dans  ce  but  que  je  pense  qu'Use- 
rait utile  de  faire  connaître  le  personnel  et  sa 
dépense,  le  nombre  des  étalons  par  dépôt,  com- 
paré avec  les  besoins  des  départements  qui  leur 
seront  affectés,  celui  des  étalons  primés  et  auto- 
risés, les  pertes  par  année  sur  ces  deux  classes 
d'étalons,  le  nombre  des  étalons  à  acheter,  les 
primes  à  accorder  par  département,  les  prix  dans 
les  courses,  les  réparations,  entretien  et  autres 
dépenses  nécessaires. 

Au  moyen  de  cette  classification  on  pourra 
apprécier  le  présent  et  projeter  des  améliorations 
pour  Tavenir.  Les  députés  et  les  conseils  généraux, 
en  en  saisissant  Fensemble,  pourront  continuer 
aveo  fruit  leurs  eflbrts  pour  arriver  à  un  résul- 
tat; ils  pourront  décider  des  réductions  i  faire  sur 
plusieurs  articles,  et  des  augmentations  indis- 
pensables à  accorder  à  d'autres;  car  des  augmen- 
tations sont  nécessaires  et  même  urgentes;  mais 
elles  ne  peuvent  être  utiles  qu'avec  un  tout  autre 
système  que  celui  qui  régit  l'administration  ao- 
tuelle,  si  tant  est  qu'elle  a  un  système.  Cette  opi- 
nion d'un  noble  pair»  dont  les  connaissances  et 
l'expérience  font  autorité  dans  cette  maiière  sur 
l'administration  actuelle,  est  partagée  par  une 
foule  d'agronomes  distingués  dea  déparlements, 

3ui  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  moyens  et 
e  la  funeste  direction  suivie  dans  la  plupart  des 
établissements. 

Dans  plusieurs  départements,  et  notamment 
dans  ceux  de  l'Ain,  la  Çôte-d'Or  et  l'Auhe,  on  a 
voulu  suppléer  à  rinsufnsauce  des  moyens*  Des 
fonds  considérables  ont  été  voléa  pour  l'achat 


349 


[Ghunbn  des  Députés.!        fiECONM  MSTAOEATION.         [U  Juia  18«8.| 


d'étalons;  d -importants  résultats  ont  été  la  suite 
de  cette  mesure  (1). 

La  plupart  des  étalons  ne  sont  pas  appropriés 
aux  localités  et  aux.  races  des  pays  ou  ils  doi- 
vent être  emoloyés;  de  là,  la  répugnance  des 
particuliers  à  les  rechercher. 

Dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  une 
somme  de  30>000  francs  fut  TOtée  pour  Tacbat 
d'étalons  propres  aux  races  indigènes;  cette 
somme  fut  mise  à  la  dispositioti  de  M.  le  direc* 
teur  général,  à  la  seule  condition  que  les  étalons 
seraient  entretenus  au  dépétdeGluny,  et  seraient 
réservés  pour  le  service  des  arrondissements  dé- 
signés. Le  conseil  général  eut  la  douleur  de  voir 
repousser  ses  offres  ;  un  refus  formel  fut  le  prix 
de  sa  bonne  volonté.  Il  a  converti  en  primes 
cette  allocation;  mais  l'avantage  ne  fut  obtenu 
qu'en  partie. 

On  pourrait  citer  plusieurs  autres  déparlements 
où  les  conseils  généraux  ont  voté  des  sommes 
considérables  pour  encourager  cette  industrie. 

le  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'initia- 
tive de  ces  sages  mesures  a  été  prise  dans  des  dé- 
partements qui  faisaient  partie  des  ancit^ns  pays 
d'Etats,  où  sont  restées  les  traditions  du  bien  que 
répandait  une  administration  confiée  aux  nota- 
bilités locales.  Cette  administration  municipale  et 
paternelle,  toujours  pn^^ente  et  en  tous  lieux, 
ordonnait  et  surveillait  Texéeution  des  améliora- 
tions; c'est  ainsi  que  le  gouvernement,  en  don- 
nant à  la  France  une  véritable  administration 
départementale  et  communale,  trouvera  d'utiles 
auxiliaires  pour  concourir  avec  lui  &  la  prospé- 
rité du  royaume. 

Les  fuits  que  j'ai  cités  sont  la  preuve  que  le 
nombre  des  étalons  est  insuffisant  aux  besoins 
du  pays  ;  il  s'a^t  de  remédier  à  cet  état  de  cho- 
ses. J  ai  déy'à  dit  qu'on  ne  se  basait  pas  sur  des 
hypothèses,  mais  sur  des  quantités  connues  très 
approximativement,  qui  déterminaient  ces  be- 
soins :  or.  le  nombre  des  étalons  nécessaires,  les 
améliorations  &  introduire  dans  leur  distribution, 
le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  productions,  les 
résultats  qu'il  est  utile  d'atteindre»  les  primes, 
l'achat  des  poulains,  les  prix  des  courses,  sont 
des  points  de  départ  pour  arriver  aux  moyens 
d'activer  ce  genre  d'industrie  et  améliorer  les 
produits.  Tout  ce  qui  n'est  pas  fait  dans  ce  but 
utile  est  nuisible;  car  c'est  perdre  du  temps. 

L'administration  a  nécessairement  conçu  des 
idées  aussi  simples,  mais  elle  ne  s'en  est  pas  servi 
dans  sa  marche  ;  car,  au  lieu  de  créer,  elle  s'est 
occupée  à  défaire  pour  avoir  une  sorte  d'appa- 
rence d'activité.  Bile  a  détruit  le  haras  de  Pom- 
padour,  malgré  les  représentations  des  conseils 
généraux  de  la  Haut^Vienne  et  de  la  Gorrèse  ; 
elle  a  supprimé  des  dépôts,  et  notamment  celui 
de  Madnd,  dont  la  dépense  ne  s'élevait  qu'à 
2,833  francs.  Ce  dépôt,  destiné  à  recevoir  les  éta- 
lons achetés  pour  le  service  des  autres  dépôts, 
était  d'une  utilité  indispensable,  en  ce  que  tous 
les  étalons  y  étaient  soumis  à  un  examen  scru- 
puleux, et  de  là  étaient  dirifi[és,  suivant  leur  qua* 
lité  et  leur  convenance,  suries  pays  dont  ils  pou- 
vaient améliorer  les  races.  Transporté  à  Alfort,  il 
n'offre  plus  les  mêmes  avantages  et  présente  de 
nombreux  inconvénients.  Maintenant,  l'examen, 
dans  un  point  cenural,  des  étalons  achetés,  n'a 
plus  lieu  ;  ils  sont  conduits  immédiatement  dans 


(i)  Daos  rAin  et  la  Gâte-d'or,  dix  étalons  et  dix  Ju- 
ments lont  aciietés  et  dietribués  chaque  année  aax!^~'~ 
des  départomi&ts. 
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les  dépôts;  de  là,  il  résulte  qu'ils  uc  sont  pastou* 
jours  appropriés  aux  races  locales. 

Aucune  Branche  de  l'administration  n'exige 
aulant  de  connaissances  de  détails  et  de  localités 
que  celle  des  haras  ;  les  améliorations  y  sont  lon- 
gues à  introduire;  le  mal  s'opère  avec  prompti- 
tude ;  la  connaissance  parfaite  des  localités  est 
d*one  nécessité  absolue.  Ainsi,  la  répartition  des 
étalons  dans  les  dépôts  exige  un  discernement 
duquel  dépend  une  amélioration  ou  détérioration 
dans  les  races. 

le  craindrais,  Messieurs,  d'abuser  de  votre  pa- 
tience, si  j'entrais  dans  des  détails  sur  le  croise- 
ment des  races  ;  je  me  bornerai  à  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  suries  croisements  anglais» 
qui  ont  toujours  obtenu  les  plus  grands  succès. 

Ce  qui  prouve  évidemment  que  la  distributioa 
des  éwons  n'est  pas  faite  avec  discernement.c'est 
que  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  instruits, 
et  même  ceux  chez  qui  l'intérêt  tient  lieu  de  con- 
naissances positives,  ne  recherchent  pas  les  éta- 
lons dans  beaucoup  de  localités.  A  Corbigny;  par 
exemple,  où  se  trouvent  soixante  étalons,  il  en 
est  à  peine  dix  dont  la  monte  soit  recherchée.  On 
vérifierait  facilement  ces  faits,  si  le  compte  rendu 
présentait  la  recette  pour  les  saillies  et  le  prix 
pour  chacune  d'elles. 

Si,  à  ces  considérations  fort  remarquahles,  on 
jûoute  le  grave  inconvénient  qui  résulte  de 
de  l'extrême  disposition  entre  les  ressources  et 
les  besoins,  en  admettant  même  que  toutes  les 
ressources  fussent  employées  utilement  pour  la 
production,  ne  sera-t-on  pas  convaincu  que  la 
raible  somme  de  274,000  francs  consacrée  à  rachat 
de  nouveaux  étalons  sur  un  budget  de2|227,000  fr. 
est  de  beaucoup  insuffisante?  Aussi  voit-on  beau- 
coup de  départements  qui  eu  manquent.  La  Meuse, 
par  exemple,  possède  six  mille  juments,  et  n'a 
reçu  que  vingt-trois  étalons  en  1826.  Dans  quel- 
ques-uns on  a  cherché  à  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  des  primes  accordées  aux  particuliers. 
Mais  ces  ressources  ont  été  faibles,  et  le  seront 
toujours,  tant  qu'on  ne  prendra  pas  une  mesura 
générale  qui  laisse  toute  latitude  aux  administra- 
trations  locales,  pour  agir  et  surveiller,  sans  être 
obligées  d'en  référer,  pour  les  plus  petits  détails,  à 
une  administration  centrale,  lente  et  irrésolue  de 
sa  nature. 

Sur  la  quantité  de  douze  cent  soixante  six  éta- 
lons existant  dans  les  dépôts,  onxe  cents  au  plus 
sont  en  état  de  servir  :  la  dépense  est  donc  de 
2,000  francs  par  tête  ;  elle  s'élève  seulement  à 
4,500  francs  dans  les  départements  qui  ont  dis- 
tribué des  étalons.  Ce  simple  calcul  ne  prouve- 
t-il pas  qu'il  existe  de  granas  abus?  La  dépense  de 
2,2z7,000  francs  devait  comporter  l'existence  de 
2,000  étalons  propres  au  service,  et  suffire  soit  à 
tous  les  frais  d'administration,  soit  au  remplace- 
ment des  bêtes  réformées. 

Sans  doute,  le  besoin  d'un  plus  {[rand  nombre 
d'étalons  est  reconnu  par  radministration.  Il 
serait  satisfait  si  sa  dépense  était  faite  avec  dis- 
cernement, ou,  en  admettant  (ce  qui  est  fort 
contesté)  que  ce  discernement  existe,  si  l'allo- 
cation au  budget  de  l'Btat  était  plus  forte.  Mais, 
dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir  ainsi,  pour- 
quoi ne  pas  favoriser  la  bonne  volonté  des  con- 
seils généraux?  Pourquoi  repousser,  en  quelque 
sorte,  leur  utile  concours?  pourquoi  s'obsti- 
ner a  les  contrarier,  lorsqu'ils  se  refusent,  par 
des  motifs  puisés  dans  leur  expérience  et  leurs 
connaissances  locales,  à  recevoir  des  conditions 
et  des  directions. qui  porteraient  préjudice  au 
pays. 


[Chambra  dit  Déimtâi. 


UCOKM  UnàXmkTIM.        ItilnialttM 


SIS 


Il  fiTestéteTé  dans  toule  la  France  une  demande 
pour  que  la  saillie  fût  gratuite  ;  le  prix  de  la 
monte  est  une  mesure  fiscale  dont  les  consé- 
quences sont  dangereuses  sous  plus  d*un  rap- 
Eort.  Je  ne  veux  point  révoquer  en  doute  la  pro- 
iié  des  pi>(ueur8;  mais  il  serait  bien  difficile 
d'èiablirnu  contrôle  des  recettes.Bn  adoptant  un 
système  gratuit  pour  les  montes,  Pintérét  d'em- 
ployer les  étalons  &  tons  venants  n'exista  plus  ; 
et,  8*ii  y  a  encore  quelques  abus,  ou  moins  aura- 
t-on  le  droit  de  ne  recevoir  &  la  monte  que  les 
bonnes  juments  qui  auront  une  taille  et  une  con- 
formation convenables  à  l'utilité  locale. 

Si  les  montures  gratuites  présentent  encore 
quelques  inconvénients,  on  y  remédiera,  en 
grande  partie,  en  accordant  des  primes  aux 
juments  à  des  conditions  rigoureusement  ob- 
servées. Gel  encouragementi  plus  flatteur  pour 
ramour*propre  que  stimulant  par  intérêt  a'ar- 

Sent,  existait  et  existe  encore.  Mais  le  mode  de 
ôlivrer  les  primes  a  changé,  et  c'est  un  mal. 
11  était  délibéré  par  le  conseil  dans  chaque 
département  ;  les  primes  étaient  distribuées  pu* 
bliqoement  par  un  jury;  ce  concours  exci- 
tait une  noble  émulation  favorable  à  la  pro- 
duction. liOS  primes  furent  multipliées;  on  en 
baissa  le  prix:  sa  dépense  ne  s'accrut  pas.  La  né- 
cessité de  multiplier  les  primes,  en  prouvant  les 
améliorations,  ne  démontrait-elle  pas  l'avantage 
de  ce  système?  Ce  mode  a  été  changé.  On  a  trouvé 
apparemment  que  cette  fête,  en  l'honneur  d'une 
branche  importante  de  l'économie  rurale,  ne  de- 
vait pas  être  entièrement  soustraite  du  système 
de  centralisation.  Le^  conseils  généraux  n'ont 
plus  été  consultés  ;  l'émulation  a  cessé  ;  la  spé- 
culation seule  est  restée  ;  dans  plusieurs  dépar- 
tementSi  le  nombre  des  saillies  a  diminué  nota- 
blement. 

On  a  renoncé  fort  incousidérément  à  une  me- 
sure qui  favorisait  la  production.  Une  adminis- 
tration précédente  avait  pensé,  avec  raison,  que 
dans  quelques  départements  le  propriétaire  ne 
pouvait  se  livrer  a  l'éducation  des  ichevaux  ;  on 
serait  obligé  de  la  restreindre,  parce  qu'ayant 
beaucoup  de  temps  à  attendre  avant  de  les  li- 
vrer au  commerce,  ses  p&turages  n'étaient  ni 
assez  abondants  pour  les  nourrir,  ni  assez  nour- 
rissants pour  leur  faire  attendre  leur  croissance 
et  leur  vigueur.  Dés  lors,  on  fit  acheter  un  grand 
nombre  de  poulains  de  quinze  à  dix-huit  mois 
que  l'on  fit  transhumer  ;  ils  furent  vendus  à  peu 
près  au  prix  d'achat  ;  la  perte  fut  très-peu  sen- 
sible; le  résultat  fut  avantageux  à  reducation 
des  chevaux. 

Dans  les  temps  anciens  comme  dans  les  temps 
modernes,  il  y  a  toujours  eu  des  courses  de 
chevaux  dans  tous  les  pays.  Qu'on  ne  considère 
pas  ces  luttes  comme  des  jouissances  où  Ta- 
fflour-propre  est  seul  en  ien  ;  elles  ont  un  grand 
but  d'utilité  publique  ;  et  la  vanité  des  grands 
propriétaires  concourt  à  l'amélioration  des  races, 
de  même  que  les  primes  d'encouragement  sti- 
mulent les  modestes  cultivateurs.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  l'on  pût  multiplier  les  hippodromes, 
de  manière  que  les  départements  où  l'on  se  livre 
à  l'éducation  des  chevaux  de  selle  pussent  avoir 
des  courses  annuelles. 

Aucun  des  moyens  &  employer  pour  encoura- 
ger ce  genre  de  production  ne  doit  être  négligé  ; 
telle  serait  la  mesure  oui  ordonnerait  que  toutes 
les  remontes  de  la  cavaierie  se  fissent  en  France; 
on  répandrait  ainai  plusieurs  millions  dans  ce 

Senre  d'industrie  agncole.  Bn  1827,  les  gardes 
tt  corps  du  roi  effectuèrent  leur  remonte  en 


Normandie  et  avec  un  grand  avantage  pour  le 
prix  et  la  qualité,  et  lors  même  qu^n  serait 
obligé  d'élever  un'  peu  le  prix  pendant  quelques 
années,  l'impulsion  serait  donnée  ;  la  production 
deviendrait  de  plus  en  plus  abondante;  et  au 
bout  de  quelques  années  le  commerce  nivellerait 
la  valeur  par  la  concurrence.  Outre  la  considéra- 
tion d'une  augmentation  de  richesse  qui  résulte 
d*nne  plus  grande  production,  une  autre  consi- 
dération d'une  haute  importance  semble  com- 
mander cette  mesure.  Bn  temps  de  paix,  nos  re- 
montes se  feront  toujours  avec  facilité,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger  ;  mais  qu'une  guerre 
continentale  se  déclare,  où  trouverons-nous  la 
quantité  de  cbevaux  nécessaires  pour  la  cavalerie, 
rartillerie  et  les  charrois  ?  La  France  est-elle  des- 
tinée à  avoir  toujours  en  chevaux  la  plus  mau- 
vaise cavalerie  de  rBurope? 

Il  est  encore  une  mesure  à  prendre  que  je  ne 
fais  qu'indiquer,  laissant  à  d'autres  plus  habiles 
que  moi  d'en  calculer  les  conséguenses.  Bile  con- 
sisterait &  prohiber  l'importation  des  chevaux 
étrangers,  soumis  aujourd'hui  à  de  simples  droits 
de  douanes,  excepté  pour  les  étalons  et  les  ju- 
ments de  bonne  race* 

Il  n'est  pas  hors  de  sujet  que  je  traite  de 
parier  de  la  situation  de  l'Burope  depuis  les 
derniers  trail^*s,  pour  en  tirer  la  conséquence 
que  le  gouvernement  doit  prendre  des  mesures 

Bour  que  la  France  puisse  suffire  à  ses  besoins, 
eux  motifs  puissants  doivent  le  déterminer; 
une  plusgranue  production  est  un  accroissement 
de  richesse,  et  on  ne  va  chercher  chez  l'étranger 
que  ce  qu'on  ne  trouve  pas  chez  soi.  lie  second 
motif  se  déduit  de  notre  situation  isolée  en 
Burope.  Notre  puissance  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  nos  limites:  nous  nous  som'nes  entourés 
d'une  triple  ligne  de  forteresses  que  nous  pour- 
rions franchir,  en  cas  de  guerre,  qu'après  de 
nombreux  combats  :  et  c'est  au  delà  seulement 
que  nous  pourrions  trouver  les  ressources  qui 
nous  manqueraient  chez  nous.  Nous  avons  perdu 
ce  patronage  que  nous  exercions  sur  les  petites 

Suissnnces,  contre  l'Autriche,  par  suite  du  traité 
e  Wesphalie.  La  Prusse,  devenue  puissance  du 
premier  ordre,  s'en  est  emparée.  L'éguilibre 
existant  actuellement  entre  les  deux  puissances 
de  l'Allemagne,  aucune  d'elles  ne  recherchera 
notre  appui  ;  leurs  regards  se  porteront  plutdt 
vers  le  nord,  où  une  puissance  colossale  semble 
les  menacer  sans  cesse.  Obligées  d'entretenir  sur 
pied  de  nombreuses  armées,  ces  armées,  qui 
consomment  sans  produire,  absorbent  la  plus 
grande  partie  des  productions.  L'&ipagne  en 
proie  aux  dissensions  civiles,  a  vu  détruire  la 
plus  grande  partie  de  ses  haras;  et,  loin  de  nous 
être  iTaucune  ressource»  nous  lui  fournissons,  au 
contraire,  une  grande  quantité  de  bêtes  de 
somme. 

D'après  un  état  publié  en  1822,  la  France  pos- 
sédait deux  millions  deux  cent  vingt  mille 
chevaux  de  tout  àffe  et  de  tout  sexe  :  si  de  cette 
quantité  on  déduit  les  chevaux  de  labour,  de 
roulage,  de  halage,  de  postes,  de  diligences; 
ceux  de  luxe,  ceux  qui  sont  trop  jeunes  pour  le 
service;  enfin,  les  juments  destinées  à  la  repro- 
duction, on  sera  frappé  du  petit  nombre  qui 
reste  pour  les  besoins  de  l'armée.  On  s'étonoe 
encore  davantage  si  l'on  considère  que,  pour 
suffire  à  tant  de  besoins,  la  production  ne  s'élève 
qu'à  la  quantité  de  cent  soixante-dix  mille.  De 
nombreuses  réductions  pourraient  avoir  lieu 
dans  le  personnel  :  la  complication  des  directeurs 
et  des  offiders  comptables  est  inutile  ;  un  officier 
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général,  membre  dn  comité  des  remontes,  de- 
vrait faire  partie  du  conseil  des  haras,  dont  ie 
rétablissement  est  nécessaire.  On  devrait  employer 
de  préférence,  dans  les  départements ,  pour 
diriger  et  surreiMer,  d'anciens  officiers  de  car»» 
lerie  ;  cette  retraite  serait  honorable  et  utile. 

Cet  état  de  choses  est  de  nature  à  fixer  la 
sollicitude  dn  gouvernement.  Ge  que  la  France  a 
été  BOUS  le  rapport  de  sa  population  eavalioe  et 
de  ses  races,  elle  peut  rétre  encore,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'industrie  a  fait 
d'immenses  progrès  dans  tous  les  genres.  Ivant 
la  Révolution,  quelques  haras  précieux  eatrete^ 
naient  les  belles  races  de  chevaux  de  luxe  ;  à 
cette  époque,  plus  de  trois  mille  étalons  étaient 
répandus  dans  tout  le  royaume;  des  administra^ 
tiens  locales  multipliaient  les  primes  et  les  encou- 
ragements ;  on  confiait  des  étalons  aux  particU'- 
liers;  des  règlements  dont  Texécuilon  était  sé- 
vèrement surveillée  déterminaient  les  soins  et 
fixaient  les  saillies.  Les  heureux  résultats  obtenus 
sous  le  règne  de  Louis  XVI  sont  suffisamment 
prouvés  par  les  guerres  qui  suivirent;  alors,  la 
France,  réduite  à  ses  propres  ressources,  créa 
quatorze  armées  pour  résister  à  l'Europe  entière. 

Bn  1805,  des  besoins  impérieux  se  firent  sentir; 
alors,  une  administration  active  et  éclairée  em- 
ploya tons  ses  t  fforts  pour  obtenir  des  résultats 
firopnis  à  les  satisfaire  :  un  grand  nombre  d*éta- 
ons  furent  achetés  et  distribués  dans  les  dépar- 
tements; et,  malgré  les  abus  inévitables  dans 
une  distribution,  en  quelque  sorte  improvisée, 
la  production  fut  très  considérable  de  I8O0  à  1812; 
mais  elle  fut  consommée  par  les  benoias  extra- 
ordinaires de  la  guerre  en  1813  et  1814. 

Ge  ne  sont  pas  des  innovations  que  nous  de- 
mandons: Il  ne  s'agit  que  de  revenir,  avec  quel- 
ques modifîcationB,  à  un  régime  dont  le  succès 
est  garanti  et  consacré  par  l'expérienoe.  Que  le 

{(ouvernement  renonce  à  une  centralisation  dont 
es  résultats  ne  justifient  pas  tes  saciifices  qu'il 
Impose  au  budget  de  l'Btnt;  qu'il  se  borne  à  une 
direction  et  à  une  surveillance  générale  pour  tout 
régulariser-,  qu'il  conserve  quelques  grands  éta- 
blisf^ements  et  abandonne  les  autres;  qu'il  ad- 
mette le  concours  des  départements  pour  l*achat 
des  étalons,  et  celui  dt  s  administrations  locales 
pour  leur  distribution,  leur  surveillance,  les 
primes  d'encouragements  et  l'établissement  des 
courses. 

Il  était  naturel  de  prévoir,  lorsqu'un  membre 
de  la  dernière  administration  signalait  à  1^ 
France  le  danger  de  trop  produire,  que  les  insti- 
tutions destinées  à  accroître  la  production  fus- 
sent frappées  de  stérilité  et  de  mort. 

Ainsi  dis[>anit  le  conseil  royal  d'agriculture, 
fondé  par  un  ministre,  homme  de  bien  et  ami  des 
champs;  formé  par  la  réunion  des  hommes  les 
plus  éclairés,  il  avait  dans  chaque  département 
des  correspondants  qui,  par  leurs  relations  fré- 
quentes et  leur  présence  au  conseil  pendanUeur 
séjour  à  Paris,  lui  apportaient  le  tribut  de  leur 
expérience  et  lui  faisaient  connaître  les  besoins 
des  différentes  parties  du  royaume. 

Ainsi  fut  supprimée  la  chaire  d'agriculture  pra- 
tique d'Alfort,  où  le  digne  M.  Yvart  avait  répandu 
la  doctrine  si  productive  des  assolements. 

Ainsi,  le  savant  M.  fiosc  fut  dépouillé  de  la 
place  d'inspecteur  général  des  pépinières,  où  il  a 
rendu  tant  de  services  à  la  science  forestière. 

Ainsi,  le  vénéra!)le  do  P.  i;  T.iounr^  vit  périr 
entre  ses  mains  rétablissement  du  Roule,  qui 
avait  fiructifié  par  ses  soins. 

Ainsi,  toutes  distributions  et  eoceuragemeate  ^ 


cessèrent,  et  Ui  modique  somme  de  18,000  francs, 
sur  un  budget  d'un  milliard,  fut  consacrée  à 
encourager  Tagriculture,  tandis  que  les  seuls 
théâtres  de  Paris  recevaient  une  subvention 
de  1,400,000  francs. 

Dans  cet  exposé.  Messieurs,  je  me  suis  restreint 
dans  de  justes  limites  :  j'ai  plutôt  atténué  le  mal» 
que  ie  ne  i'ai  exagéré;  je  ne  me  suis  pas  livré  à 
des  détails  qui  auraient  pu  vous  paraître  oiseux, 
me  réservant  de  les  donner  aux  ministres  du  roi, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  J'en  ai  assez,  dit,  je  crois, 
pour  appeler  votre  sollicitude  sur  ie  remède  qae 
vous  trouvères  dans  les  souvenirs  du  passé  et 
dans  des  essais  déjà  couronnés  d'un  plein  succès, 
où  des  conseils  généraux  ont  pns  rinitlative 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  départements. 
C'est  un  nouveau  motif  de  désirer  la  prochaine 
présentation  des  lois  d'organisation  départemen- 
tale et  communale,  premier  voau,  premier  besoin 
de  la  France,  auquel  il  faut  toujours  rovenir  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  du  bien  à  faire,  une  production 
à  encourager.  Cette  satisfac^on,  que  la  France 
attend  avec  une  juste  et  légitime  impatience,  lui 
sera  donnée  par  son  roi,  nui  veut  lui  assurer  la 
jouissance  de  la  plénitude  de  ses  iûsufaila. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  25  Juin  1828^ 

PAÉSIPÉE  PAR  y-  LE  CflANCBLlER, 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent, donne  lecture  de  ce  procôs*iverbal. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M*  le  Président  met  sous  les  yeux  delà  Cham- 
bre une  requête  présentée  par  M.  Napoléon  fies- 
sières,  duc  d'Istrie,  nommé  pair  de  France  par 
ordonnance  du  roi  du  17  août  1815,  et  qui, 
n'ayant  pu  prendre  séance  jusqu'à  ce  jour  à  rai- 
son de  son  âîge,  demande  à  être  admis  à  prêter 
serment. 

A  cette  requête  sont  annexées  comme  pièces 
justificatives  :1«  l'agrément  du  roi,  consigné  dans 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en  date 
du  17  de  ce  mois*,  2^  l'acte  de  naissance  dn  re- 

?uérant,  duquel  il  résulte  qu'il  est  né  le  2  août 
802,  et  que,  par  conséquent,  il  a  accompli  sa 
vingt -cinquième  année;  3^  un  acte  de  notoriété 
passé  devant  les  notaires  de  Paris,  à  la  date 
d'hier,  et  qui  constate  que  le  requérant  est  bien 
réellement  le  fils  aine  de  feu  M.  Jean*3apti8te 
fiesâières,  duc  d'htrie,  maréchal  de  France, 
décédé  pré:)  de  Lutzen,  le  l**  mai  1813,  et  que 
c'est  à  lui  que  s'applique  la  disposition  de  l'or- 
donnance rovale  du  17  août  181o. 

Ces  titres  devant  être  renvoyés,  aux  termes  de 
l'article  77  du  règlement,  a  l'examen  d'une 
commission  spéciale  de  trois  membres  désignés 
par  la  voie  au  sort,  M.  le  Président  désigne  de 
suite,  par  cette  voie»  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Mole, 
le  marquis  de  Laplsce  et  le  comte  de  Noé. 
La  commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux 
lur  procéder  à  la  vérifloatton  qui  loi  est  000- 
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Gçtte  yérificatlon  termlnôe,  elle  rentw  dans  la 
salle,  et,  en  sonnorn,  M.  le  marnuis  de  Laplace, 
l'un  de  ses  membres,  déelare,  cm'.exameii  fait  dee 
titres  produits  par  M.  le  duc  dlatri»,  ils  ont  ôté 
trouves  parfaitement  eq  règle.  Les  pairs  nommés 
par  Tordonnance  du  roi  du  IT  août  181B  n'étant 
point  assujettis  k  la  formation  d'un  majorât,  le 
duc  d'klrie  q'avait  pas  à  justifier  de  Taccomplit' 
sèment  de  cettu  formalité:  il  représente  au  wste 
dea  lettres  patentes  poriaiat  in vesti^re  de  pairie 
héréditaire  qui  lui  ont  été  dôiiTfées  à  la  d«l«  du 
9  décembre  1817,  et  qui  ont  été  communiquées 
à  la  Chambre  le  15  janvier  1818.  Dans  ceg.ciiv 
constances,  la  commission  conclut  à  ce  que  les 
titres  produits  par  le  requérant  soient  déolarés 
yalables  par  la  Cbambre. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  Talables  les 
titres  produits,  et  ajourne  ft  la  prochaine  séanoe 
la  réception  de  M.  i»  duc  d*istrie. 

M.  le  Mnte  PorUlta,  pain  de  FraïUê,  gardé 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  ëudépartê' 
ment  de  la  justice,  chargé  de  Wre  à  la  Chambre 
une  communication  de  la  part  du  gouvernement, 

est  introduit.         _      .,     .  x  ^         a 

Les  conseillers  d'Etat  ëii^teurs  généraux  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et  des  contpj. 
butions  Indlrectos,  raccompagnent- eu  qualité  de 

commissaires  du  roi.  ^«^^.^ 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  coramu-* 
nique  à  la  Chambre  un  ftoM  de  IH  déjà  adapté 
par  la  Chambre  des  députés  dan»  sa  eéanâe  du  19  d# 
ce  mois,  et  relatif  à  la  presse  périodique. 

\[  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motim  de  ee  pro- 
jet (le  loi  :  .     .  .  jj        1 

Messieurs,  demander  à  la  presse  pénodlaue  les 
garanties  que  réclament  le  respeot  dû  à  la  reli- 
gion, la  maintien  de  nos  institutions  politiques, 
les  intérêts  de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  la 
paix  des  familles  et  Thoaneur  der»  personnes,  et 
assurer  ett  môme  temps  soq  libre  usage,  tel  est 
le  problème  que  Ton  a  tâché  de  résoudre  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter  par  Tordre  du  roi.  ^  ^  -  ,     „  . 

Cette  importante  matière  n'a  cessé  de  faire  1  ob- 
lel  des  constantes  méditations  de  nos  nommes 
d'Etat  et  de  nos  publicistes,  depuis  la  promulgar 
tion  de  la  Charte.  H  s'agissait  en  effet  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  d'examen  et  de  libre  discus- 
sion politique,  qui  appartient  à  tous  les  citoyens 
en  vertu  de  la  loi  constitutionnelle,  sans  nuire, 
en  tant  qu'elle  demeure  jnoffensive,  à  raetion 
des  instruments  habituels  et  nécessaires  de  la 
publicité,  condition  essentielle  de  norre  «ouver- 
neraeut  et  base  fondamentale  de  notre  droit  pu- 
blic, de  prévenir  l'abus  que  l'on  peut  Hilre  de  ces 
instrumenta  si  actifs,  et  de  préserver  l  Btot  des 
dé3ordr(58  et  des  dangers  inséijarables  de  cet 

abus.  .. 

Les  circonstances  qui  pr^cédèrtînt,  aoeompa- 
cnèrent  et  suivirent  les  premières  années  de  la 
Restauration,  furent  peu  favorables  au  développe- 
ment de  cette  partie  de  notre  système  consti- 
lulionneL  Les  grands  changements  politiques 
entratnent  avec  eux,  pour  unlemps.  de  dures  né- 
cessités. La  Prance  se  reposant,  après  trente  an- 
nées de  troubles  et  de  misères,  à  l'abri  du  tréne 
paternel  de  ses  roi-^,  renfermait  alors  dans  son 
sein  des  feux  encore  mal  éteints  sous  des  cendres  • 
lonj<iur8  fumantes.  K  travers  uint  de  situations 
diverses  et  contraires,  des  révolutions  si  multi- 
pliées, des  partis  si  acharnés  et  des  ôouvenirf^  si 
implacables,  la  société  était  intéressée  &  cegu'on 
ne  réveillÂt  pas,  sans  cesse,  des  haines  &  peine 


assoupies,  à  ce  que  de  nouvelles  discordes  ne 
vinssent  pas  ravirer  les  plai<^s  encore  saignantes 
de  nos  anciennes  divisions.  Aussi  la  loi  du  %i  oc- 
tobre 1814  déclara-t^lleque  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi  ;  et  elle  les  soumît  ainsi  à  la  cen^ 
sure  d'une  manière  implicite. 

En  1819,  on  crut  pouvoir  les  affranchi».  L'au»- 
torlsaiioo  préalable  fut  abandonnée  et  une  loi 
spéciale  sur  la  presse  périodique  fut  portée.  La 
législation  renaît  hommage  à  cette  importante 
vérité,  que  les  Journaux  diffèrent  des  autres  éofils  ; 
quêteurs  auteurs,  dans  l'état  actuel  de  la  sooiétj^, 
remplissent  des  fonctions  et  exercent  un  pouvoir 
véritable }  d'où  il  suit  que  la  société  a  droit  de  s'a»- 
eurev  que  ees  fonoiions  sont  lidélemaul  remplica, 
que  ee  pouvoir  n*est  pas  dirigé  oontre  elle  ou 
contre  ses  membres. 

Selon  le  vœu  de  cette  loi,  aucun  Journal  ne 
peut  être  publié,  si  ses  pvopriétaircé  n'ont  préa- 
lablement déposéunoautioonemeotaffecté  par  pri- 
vilège aux  dépens,  dommagss^ntéréts  et  amendes 
auxquels  ils  peuvent  être  condamnés. 

Mais  avec  la  censure  peparut  pour  un  temps,  le 
31  mars  1820,  la  nécessité  de  rautorisatiou  préa- 
lable. 

La  loi  du  17  mars  1822  consacra  de  nouveau 
l'une  et  l'autre,  k  la  vérité,  cette  fols,  la  censure 
ne  devint  pas  la  condition  obligée  de  l'auterisation 
mais  la  nécessité  de  l'autorisation  substituait  le 
privilègeau  droit;  la  eeneure,  toujours  imminente, 
excitait  à  la  licence  dans  les  iutervalles  incertaine 
d'une  liberté  toujours  précaire,  et  la  suppression 
pour  tendance  laissait  entrevoir,  dans  l'avenir, 
l'époque  assez  prochaine  de  l'asservissement 
complet  des  journaux. 

De  pareilles  dispositions  portèrent  leurs  fruits. 
Toute  l'action  de  la  presse  piértodique  fut  concen- 
trée entre  quelques  journaux.  lis  se  divisèrent 
Tempire  de  l'opinion;  leur  influence  s'acerut  en 
raison  de  leurmoindre  norpbre;  ils  exercèrent  une 
sorte  de  puissance  tribunitienne.  La  rigueur  des 
mesures  prises  contre  eux  tourna  çoqtre  l'ordre 
public,  et,  lold  de  procuror  la  répression  de  la 
licence,  elles  produisireot  Timpunité.  Les  suites 
Inévitables  des  condamnations  pour  tendance  e^- 
fhifèrent  les  magistrats { ils  s'abstinrent  de  pro- 
noncer des  peines  dont  ils  redoutaient  les  consé- 
quences pour  la  société  tout  entière.  Les  combi- 
naisons dé  la  loi  qe  leur  laissaient  que  le  choix 
des  inconvénients;  ils  se  décidèrent  on  faveur 
de  la  liberté,  et  ils  abandonnèrent  leè  journaux  à 
eux-mêmes.  Les  procès  de  tendance  cessèrent  : 
le  gouvertiement  recourut  à  l'usai  du  remède 
extraordinaire  qu'il  s^était  réservé  pour  les  temps 
de  trouble  et  de  crise  politique,  en  un  mot,  pour 
des  circonstîinces  graves.  Il  en  résulta  l'impuis- 
sance du  remède  et  le  redoublement  du  mal. 

Telle  était  la  situation  des  choses  au  commen- 
cement de  cette  année  :  il  était  indispensable  d'en 
sortir.  Le  gouvernement  du  roi  a  pensé  qu'il  fal- 
lait demander  d»'S  garanties  h.  la  presse  périodi- 
que, et  en  complétant  le  système  dont  là  loi  du 
9  juin  1819  avaU  jeté  les  fondements,  la  faire  ren- 
trer dans  le  droit  commun. 

En  eff'H,  il  ne  faut  pas  confondrcj  comme  le 
font  quelques  personnes,  une  l^ffislation  spéciale 
avec  une  législation  d'exception. Xe droit  commun 
est  général  ou  spécial  :  il  est  général,  en  tant 
qu'il  poiiverne  tous  les  temps,  tous  les  lieux,  l'u- 
niversalité de  tous  les  droits,  de  toutes  les  ac- 
tions, l'ensemble  de  tontes  les  matières.  Il  est  sp6- 
CiaL  en  tant  qu'ilf  statue  pour  tous  les  temps  et 
pour  tous  les  lieux  sur  une  matière  déterminée. 
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Ainsi  le  code  civil  est  le  droit  commun  des  Fran- 

Sais  et  le  code  de  commerce  est  Je  droit  commua 
es  persoqnes  qui  font  en  France  des  actes  de 
commerce.  Le  code  pénal  et  le  code  d'instruction 
criminelle  sont  la  loi  commune  des  sujets  du  roi 
en  matière  de  délits  et  de  [)eines,  ce  qui  n'em- 
pècbe  pas  que  le  code  militaire  ne  soit  la  loi  com- 
mune des  militaires  français. 

Les  lois  d*exception,  au  contraire,  transitoires 
de  leur  nature,  ne  restreignent  que  pourun  temps 
et  dans  certains  lieux  ou  pour  un  certain  ordre 
de  personnes  l'exercice  de  quelques  droits  ou  de 
quelques  saranties.  Si  les  lois  spéciales  dérogent 
aux  lois  générales,  les  lois  d*exceplion  nedérogent 
pas  au  droit  commun;  elles  en  suspendent 
momentanément  l'exercice,  mais  elles  le  laissent 
subsiter  tout  entier.  Il  y  a  combinaison  possible 
entre  les  lois  générales  et  les  lois  spéciales;  il  j 
a  opposition  nécessaire  entre  les  lois  de  droit 
commun,  qu'elles  soient  sénérales  ou  spéciales, 
et  les  lois  d'exception.  Ces  dernières  peuvent 
affecter  une  législation  spéciale  comme  la  légis- 
lation générale  elle-même;  c'est  ainsi  qu'il  est 
dérogé  par  des  lois  d'exception  à  la  juridiction 
militaire  pour  les  délits  <|ui  se  commettent  en 
état  de  guerre,  et  à  la  juridiction  maritime  pour 
ceux  qui  sont  commis  par  les  condamnés  ou  par 
toutes  personnes  dans  l'intérieur  des  arsenaux. 
Soumettre  la  publication  des  écrits  périodiques  à 
une  législation  spéciale,  ce  n'est  donc  pas  la  pla- 
cer sous  un  régime  d'exception  :  c'est,  au  contraire, 
la  ranger  sous  l'empire  du  droit  commun,  avec 
ses  caractères  distinctifs,  les  garanties  qui  lui 
sont  propres,  en  un  mot,  ses  spécialités  incontes- 
tables. 

Tout  a  été  dit  pour  ou  contre  les  journaux.  De 
quelque  manière  qu'où  les  considère,  leur  exis- 
tence est  un  fait  accompli  :  il  est  lié  à  la  civili- 
sation moderne.  Depuis  que  le  privilège  de  la 
Qazettede  France  a  été  octroyé,  pour  la  première 
fois,  Je  besoin  des  publications  périodiques  s'est 
fait  sentir  dans  toute  l'Europe.  Une  seule  obser- 
vation suffira  pour  le  prouver  incontestablement  : 
c'est  en  1755  qu'un  journal  fut  publié  pour  la 
première  fois  en  Russie;  11  en  parut  trois  de  cette 
époque  à  1760;  de  1760  à  1780,  leur  nombre 
sNélève  à  vinet-slx;  il  fut  porté  à  trente  de  1780 
à  1800;  de  1800  à  1814  il  est  arrivé  à  soixante  et 
onze. 

Chez  nous,  ils  tiennent  à  la  constitution  de 
l'Etat.  Ds  assurent  la  publicité  qui  nous  procure 
une  triple  garantie  pour  l'autorité  royale,  pour 
les  libertés  publiques  et  pour  le  crédit  public. 

Pour  l'autorité  royale  :  car  la  publicité  des  actes 
de  l'administration  et  leur  libre  et  public  contrôle 
assure  l'exécution  des  ordre  émanés  du  trône. 
Pour  les  libertés  publiques  :  car  les  abus  et  les 
excès  des  agents  subalternes  du  pouvoir  sont, 
pour  ainsi  aire,  impossibles  en  présence  de  ce 
miroir  qui  réfléchit  toutes  leurs  actions.  Pour  le 
crédit  public  :  puisqu'il  n'est  fondé  que  sur  l'opi- 
nion inébranlablement  établie  parmi  les  capita- 
listes, qu'aucune  opération  financière,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  peut  demeurer  secrète* 

L'économie  du  projet  de  loi  est  simple. 

A  l'autorisation  préalable  que  l'administration 
pouvait  accorder  ou  refuser  sans  qu'aucune 
règle  dirigeât  l'exercir^  de  son  pouvoir,  sans 
qirelle  pût  reconnaître  à  aucun  signe  certain  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  ceux  dont  elle  accueil- 
lait ou  dont  elle  repoussait  les  demandes,  on 
substitue  des  garanties  légales  qui  devront  être 
offertes  &  l'administration,  et  dont,  en  cas  de 
dificordj'autorité  judiciaii^  appréciera  la  réalité. 


L'avantage  de  cette  substitution  est  évident; 
s'il  est  certain  que  l'entreprise  d'un  journal  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  la  former  sans 
donner  à  la  société  les  garanties  spéciales  dont 
elle  a  besoin,  il  ne  l'est  pas  moins  que  l'autori- 
sation préalable  ne  supplée  qu'ininarfaitement  à 
ces  garanties.  Elle  n'atteint  pas  le  but  ou  elle 
le  dépasse. 

En  effet,  si  elle  est  accordée  à  des  considéra- 
tions personnelles,  eUe  laisse  la  société  sans 
défense;  car  l'autorisation  est  donnée  à  l'entre- 
prise et  non  aux  entrepreneurs;  elle  crée  an 
journal  qui  peut,  à  l'instant  même»  passer  en 
d'autres  mains,  et  qui  subsiste  encore  lorsque 
les  motifs  qui  ont  déterminé  à  l'autoriser  n'exis- 
tent plus. 

Mais  si  elle  est  refusée  uniquement  à  cause  du 
but  présumé  de  la  publication,  on  donne  à  l'au- 
torité l'arbitraire;  on  la  réduit  à  acir  sans  règles, 
et  à  ne  consulter  que  ses  préjugés  ou  ses  pas- 
sions. On  empoche  le  libre  usage  afin  de  pré- 
venir l'abus. 

Sans  doute,  au  gouvernement  appartient  le 
discernement  des  nommes  et  des  choses,  des 
temps  et  des  con|oncturés;  mais  la  sphère  des 
combinaisons  politiques  dans  laquelle  11  peut 
exercer  son  activité  a  son  choix,  et  uniquement 
selon  les  inspirations  de  la  prudence,  est  assez 
étendue;  il  ne  faut  pas  cherchera  en  reculer 
les  limites.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  Texercice 
des  droits  des  citoyens ,  pour  que  le  gouverne- 
ment soit  fort,  il  faut  qu'il  s  appuie  sur  des 
conditions  légales;  on  l'affaiblit  en  remettant  dans 
ses  mains  un  pouvoir  discrétionnaire;  pour  avoir 
voulu  le  rendre  trop  puissant,  on  ne  le  laisse 
pas  même  libre  :  car  il  est  réduit  à  choisir  entre 
ce  double  système  ou  d'autoriser  à  peu  près  tou- 
jours, ou  de  n'autoriser  presque  jamais.  Hors  de 
là,  un  juste  discernement  serait  alternativement 
réputé  ou  faveur  ou  iniquité. 

Les  prérogatives  réelles  de  la  couronne  sont 
celles  qui  assurent  l'exercice  de  l'autorité  souve- 
raine ot  non  de  vaines  facultés  qui,  sous  l'ombre 
d'un  pouvoir  nominal,  laissent  cette  autorité 
sans  action. 

Le  droit  incontestable  du  roi  de  surveiller  la 
publication  des  écrits  s'exercera  bien  plus  effi- 
cacement lorsque  la  loi  aura  réglé  eu  cette  ma- 
tière avec  son  inflexibilité  accoutumée. 

La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  est  d'ail- 
leurs intimement  liée  à  la  censure.  Cette  auto- 
risation, en  effet,  peut  et  doit  être  donnée  sous 
condition;  car  qui  peut  refuser  de  laisser  paraître 
un  écrit  a  certainement  le  droit  d'imposer  les 
conditions  açuiquelles  seules  il  pourra  paraître. 
Si  c'est  une  autorisation  véritable  et  dans  toute 
la  forc^  du  terme,  elle  fonde  lé  privilège  et  pré- 
pare l'asservissement  des  journaux.  Or,  si  dans 
leur  indépendance  les  journaux  sont  une  partie 
substantielle  de  la  liberté,  dans  l'état  de  servi- 
tude ils  deviennent  lu  plus  détestable  instrument 
de  la  tyrannie. 

Lorsque  la  loi  du  silence  est  imposée  à  ceux 
que  l'esprit  de  parti  opprime,  les  feuilles  quotidi- 
ennes sont  encore  ouvertes  aux  calomnies  qui 
les  déshonorent.  Un  écrivain  justement  distingué 
par  la  pureté  de  son  goût  et  l'excellence  de  sa 
critique,  dans  des  écrits  pleins  de  verve  et  d'é- 
nergie, la  gloire  de  ses  derniers  ans,  embrasse- 
t-il  la  défense  de  la  religion  dont  il  avait  en 
d'autres  temps  déserté  la  cause  sans  la  con- 
naître? La  faction  dominante,  après  avoir  obtenu 
son  exil,  cherche  dans  ses  journaux  à  flétrir  ses 
cheveux  blancs  :  Laharpe  chrétien  n'est  qu'un 
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hypocrite  oa  un  Tieillard  en  enfance.  Un  orateur 
sacré  a-t-il  dans  la  chaire  de  yérité,  avec  une 
sainte  hardiesse,  fait  allusion  au  malheur  des 
temps?  Traité  comme  son  divin  maître,  a-t-ii  été 
revêtu  de  la  robe  des  insensés  et  conduit  dans 
un  asile  infBime?  Si  tous  les  journaux  dépendent 
de  Tadministration  qui  a  commis  un  tel  attentat, 
quel  écho  secourable,  répétant  même  avec  timi- 
dité les  murmures  de  rindignation  publique, 
viendra  désabuser  enfin  de  tels  excès  le  chef 
absolu  qui  doit  plus  tard  décerner  les  honneurs 
de  répiscopat  en  réparation  d'un  tel  outrage? 
L'asservissement  des  journaux  serait  mille  fois 
plus  funeste  que  leur  absence;  s'il  fautqu*ils 
existent,  ils  doivent  exister  indépendants. 

Mais  le  monopole  ou  le  privilège  est  une  autre 
sorte  d'asservissement,  conséquence  nécessaire 
de  la  nécessité  de  l'autorisation;  il  produirait  les 
mêmes  effets  :  il  importe  de  le  combattre  par  la 
concurrence. 

Dans  les  limites  tracées  par  le  projet  de  loi, 
un  espace  suffisant  est  laissé  à  la  concurrence, 
sans  toutefois  rendre  trop  faciles  les  avenues  de 
la  périodicité.  Un  double  reproche  a  été  adressé  à 
ses  dispositions;  selon  les  uns,  elles  amèneront 
la  trop  grande  multiplication  des  journaux;  selon 
les  autres,  leur  extrême  sévérité  ferme  la  porte  à 
toute  concurrence.  Ces  objections  se  réfutent 
l'une  par  l'autre.  Les  plaintes  des  partisans  de  la 
liberté  indéfinie  des  journaux  doivent  aider  à 
démontrer  que  les  conditions  qui  remplacent 
l'autorisatton  préalable  sont  suffisantes;  les 
craintes  de  leurs  adversaires  témoignent  que  nous 
avons  asses  (ieiit  pour  la  concurrence.  Bn  se  mul- 
tipliant, rivaliseront-ils  de  scandale?  Ils  dimi- 
nueront de  puissance.  Cent  mauvais  journaux  peu 
accrédités  sont  destinés  à  faire  moins  de  mal 
qu'un  seul  qui  l'est  beaucoup.  A  mesure  que  le 
nombre  en  augmentera,  ils  ne  seront  plus  que 
ce  qu*iis  doivent  être  naturellement,  et  ils  cesse- 
ront de  former  une  sorte  de  pouvoir  public  dans 
l'Blat. 

Aux  termes  du  projet  de  loi,  les  propriétaires 
de  tout  écrit  périodique  sont  tenus  de  déposer  un 
cautionnement.Toutefois,  il  excepte  de  cette  règle  : 
1"*  les  journaux,  quels  qu'ils  soient,  qui  paraissent 
une  fois  par  mois  ou  plus  rarement;  2^  ceux  qui 
sont  exclusivement  ccmsacrés  aux  sciences  ma- 
thématiques,  physiques  et  naturelles,  aux  recher- 
ches d'érudition  proprement  dites  et  aux  arts 
mécaniques  et  libéraux;  3*  les  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques  et  publiés  dans 
une  autre  langue  que  la  langue  française;  A?  les 
feuilles  contenant  des  avis  ou  des  annonces  judi- 
ciaires ou  commerciales,  quelque  rapprochées 
que  puissent  être  les  époques  de  la  publication  ; 
o^*  enfin,  les  journaux  étrangers  anx  matières  po- 
litiques et  exclusivement  consacrés  aux  lettres, 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois 
par  semaine. 

Deux  éléments  concourent  à  déterminer  l'im- 
portance des  écrits  périodiques  et  la  quotité  des 
sommes  qui  doit  y  répondre  dans  l'échelle  des 
cautionnements  :  le  premier  est  la  périodicité, 
qui  est  le  caractère  distinctif  des  journaux,  le 
signe  apparent  de  la  permanence  de  l'entreprise, 
et,  en  grande  partie,  la  mesure  de  l'influence 

?|U*elle  peut  exercer;  et  le  second,  le  lieu  où  se 
ait  la  publication  ;  car  les  journauxsont  destinés 
&  un  plus  grand  ou  &  un  moindre  nombre  de  lec- 
teurs selon  qu'ils  sont  publiés  nius  ou  moins 
près  du  centre  des  affaires,  et  qu'ils  paraissent  à 
des  époques  plus  on  moins  rapprochées. 
On  avait  d'abord  cm  eonvenable  de  soumettre 


toutes  les  publications  quotidiennes  au  caution- 
nement que  la  loi  du  9  juin  1819  exige  des  jour- 
naux contenant  des  nouvelles  et  d'autres  matières 
politiques:  mais,  après  un  plus  mûr  examen,  on 
s'est  convaincu,  d'abord,  que  la  somme  de  10,000 
francs  de  rentes  représentait  aujourd'hui  un  ca- 
pital beaucoup  plus  considérable  qu'en  1819, 
Suisque  le  cours  des  rentes  s'est  élevé  de  70  au- 
essus  de  100;  ensuite,  qu'il  serait  injuste  d'éle- 
ver le  cautionnement»  lorsqu'on  en  prescrivait 
le  dépôt  à  des  entreprises  étrangères  aux  matières 
politiques  et  s'occupant  exclusivement  des  lettres; 
enfin,  qu'il  suffisait  de  proportionner  la  quotité 
du  cauàonement  au  but  que  l'on  s'est  proposé 
d'atteindre.  Or,  si  le  cautionnement  est  à  la  fois 
les  cens  des  journalistes  et  le  gage  des  condam- 
nations qu'ils  peuvent  subir,  il  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  leur  sol- 
vabilité et  certifier  qu'ils  ont  un  intérêt  matériel 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Cette  nécessité  du  cautionnement  a  été  attaquée 
par  les  uns  comme  un  privilège  concédé  à  la 
richesse,  et,  par  les  autres,  comme  une  sorte  de 
préférence  mal  à  propos  accordée  aux  garanties 
matérielles  et  pécuniaires  sur  les  garanties  mo- 
rales. 

Vos  Seigneuries  penseront,sansdoute,avecnouB, 
qu'en  soumettant  une  entreprise  à  la  fois  litté- 
raire, politique  et  commerciale,  qui,  par  sanature, 
peut  encourir  une  grande  responsabilité  civile,  à 
fournir  un  cautionnement,  le  projet  de  loi  n'a 
lait  que  se  conformer  à  la  nature  des  choses.  Bn 
effet,  il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  d'écrire  et  de 
publier  sa  pensée,  mais  de  la  faculté  de  fonder 
un  établissement  d'un  genre  tout  spécial,  d'exer- 
cer une  industrie  qui  exploite  des  opinions,  qui 
met  en  circulation  des  doctrines,  qui  a  pour  but 
de  disposer  des  esprits.  Si  une  telle  entreprise  ne 
peut  se  former  sans  écrivains,  elle  ne  peut  se 
former  sans  capitaux.  11  est  juste  que  ces  ca- 
pitaux et  le  spéculateur  plus  ou  moms  opulent 
qui  les  a  fournis  répondent  de  l'emploi  qui  en 
est  fait,  lorsque  cet  emploi  peut  nuire  &  la  so- 
ciété. Il  n'y  a  là  ni  privilège  en  faveur  de  la  ri- 
chesse, ni  tyrannie  envers  l'homme  de  lettres 
indigent. 

Il  est  aisé  de  médire  du  temps  présent,  de  se 
plaindre  que  les  facilités  soient  données,  non  en 
raison  du  caractère  moral  ni  de  l'attachement  à 
la  monarchie,  mais  en  raison  de  la  richesse.  Bst- 
ce  donc  pour  la  première  fois  que  l'on  demande 
aux  hommes  des  garanties  pécuniaires  pour  l'ac- 
cofflplisst'ment  de  leurs  devoirs  publics?  Si  l'on 
ne  veut  pas  les  considérer  sous  un  point  de  vue 
purement  fiscal,  que  signifiaient  autre  chose  ces 
finances  d'offices  si  multipliées  dans  notre  an- 
cienne monarchie,  et  qui  avaient  fini  par  y  pro- 
duire de  si  admirables  résultats?  «  Les  bleus,  dit 
Montesquieu,  sont  le  gage  de  la  fidélité.  •  D'ail- 
leurs, qui  sera  juge  du  caractère  moral  et  de 
rattachement  à  la  monarchie?  A  qui  voudrait-on 
confier  une  telle  recherche  et  le  droit  de  porter 
de  tels  jugements?  La  préKomption  légale  n'est- 
elle  pas  que  tous  sont  sujets  fidèles,  citoyens  pai- 
sibles, écrivains  bien  intentionnés,  jusqu  &  preuve 
contraire?  Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  par  esprit  de 
justice,  et  non  par  une  indifférence  répréhen- 
sible  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  que  la  loi  laisse 
des  chances  égales  à  tous  ceux  auxquels  elle  ouvre 
une  même  carrière  ;  et  la  justice  est  la  première 
condition  des  lois. 

Lintérêt  des  sciences,  des  arts,  des  lettres  et 
des  afTatres  civiles  et  comuierciales  avait  com- 
mandé diverses  exceptions  au  système  do  eau- 
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tionnément.  Ces  exceptions^  on  avait  cru,  au 
premier  coup  d*œil^  qu'elles  ne  devaient  être  en 

Êariie  que  facultatives  et  iodividuelles.  L*autre 
hauibre  a  jugé  qu'il  était  préférable  de  les  ren- 
dre permanentes  et  de  iel  fonder  sur  la  nature 
même  des  écrits  en  faveur  desquels  elles  seraient 
instituées.  Ijo  roi  a  donné  son  approbation  à  cet 
amenderaenté  fin  l'admettant,  ii  a  fallu  rentrer 
dans  une  voie  dont  ou  avait  d'abord  jugé  Gonve^ 
nable  de  sortir  ;  il  est  devenu  nécessaire  de  réta« 
blir  dans  le  projet  de  loi  une  distinction  entte  les 
joumftut  ob  écrits  périodiques  consacrés  en  tout 
ou  en  partie  aux  nouvellesou  matières  politiques 
et  les  autres  écrits  périodiques  que  la  loi  dispense 
du  cautionnement.  On  a  cberobé^  par  une  rédac- 
tion exacte  et  précise»  à  pourvoir  aux  inconvé- 
nients des  procès  qui  ont  pour  objet  dé  détermi* 
ner  le  caractère  d'un  journal,  et  la  ligne  iocer** 
taine  qui  distingue  souvent,  sans  les  diviseri  les 
domaines  divers  ded  sciencesi  de  Férudilioa  des 
lettres  et  de  la  politique)  on  a  soigneusement 
indiqué  que  les  journaux  favorisés  devaient  être 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  exclusive*' 
ment  consacrés  aux  scienceSf  aux  lettres  et  aux 
arts.  On  a  même  eu  l'attention  d'exprimer  qu'il 
s'agissait  uniquement  des  sciences  et  des  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciencei, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  i'Iufititûi 
royal  «  et  celte  précision  est  d'autant  plus  impor^ 
tante  qu'elle  exclut  positivement  les  sciences 
morales,  dont  l'académie  des  inscriptions  s'occn* 
paitoriginairementi  etqui  ontcessé  de  faire  partie 
de  ses  travaux  spéciaux  depuis  l'époque  de  sa 
réorganisation.  Bû  dernière  analyse,  aucunes 
difhoultés  sérieutfes  ne  peuvent  s'élever  relative^ 
ment  aux  journaux  consacrés  aux  sciences  ma- 
tbématiques,  physiques  et  naturelif»i  aux  re- 
cberches  de  pure  érudition  ft  aux  arts  mé« 
caniques  et  libéraux  ;  et  le  projet  de  loi  soumet 
au  cautionnement  les  journaux  consacré?  aux 
lettres  on  aux  autres  brancbes  des  connaissances 
humaines  qu'il  ne  spéciHe  pas*  s'ils  paraissent 
tous  les  jours,  ou  plus  de  deux  fois  par  semaine. 

Ainsi,  nous  verrons  disparaître,  il  faut  Teupérer^ 
le  fcandale  quotidien  de  ces  personnalités  injii"- 
rieuses,  qui  tendent  à  l'avilissement  de  la  société 
entière  :  car  ce  désir  de  ra?ir  à  autrui  la  consi- 
dération publique,  qui  dévore  les  partis»  ne  nuit 
Î)as  moins  à  l'État  qu'à  ceux  qui  en  deviennent 
es  victimes  ;  il  détruit  toute  espèce  de  foi  dans 
les  seoUments  généreux  et  désintéressés;  il  in* 
troduit  dans  la  société  un  scepticisme  funeste  ;*il 
apprend  aux  peuples  à  douter  de  l'honneur,  de 
la  justice  et  de  la  vertu. 

Après  la  g.  rantle  réelle  que  procure  le  caution* 
nement,  le  projet  de  loi  demande  aux  Journaux 
une  garantie  personnelle;  car  il  n'a  pas  si  fort 
négligé  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  le  choix  et  le 
discernement  des  hommes. 

Aous  avons  pensé  que  cette  garantie  devait 
être  en  harmonie  avec  la  nature  commerciale  et 
littéraire  de  l'entreprise.  La  loi  proposée  demande 
aux  associés  qu'ils  fassent  choix  d^uo  ou  de  plu" 
sieurs  d'entre  eux  pour  diriger  et  surveiller  la 
rédaction  du  journal,  chacun  à  mm  tour:  lespro-^ 
priélaires  sont  avertis  que  le  sort  de  l'établisse* 
ment  dépend  en  partie  de  la  capacité,  de  rexac** 
titude,  du  bon  jugement,  de  la  prudence  de  ses 
gérants;  il  est  probable  qu'ils  les  choisiront  ao» 
tifs,  intelligents  et  judieieux.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  l'Gtai  a  besoin  encore  de  trouver  en  eux 
des  hommes  qui  aient  le  sentiment  de  leurs  de- 
voirs et  dont  la  conduite  passée  garantisse  la 
conduite  Istlire.  Le  projet  de  loi  exige  que  tas 


rédacteurs  du  journal  soient  encore  les  gérants 
de  la  chose  commerciale,  qu'ils  aient  individuel- 
lement la  signature,  et  que,  par  ce  témoisnaffe  de 
haute  confiance,  les  associes  attestent  1  opinioa 
qu'ils  ont  de  leur  parfaite  probité  et  de  leurs 
bonnes  mœurs.  Ainsi,  ce  genre  de  spéculation  de- 
meure interdit  à  des  hommes  sans  crédit  ou  sans 
considération  sociale;  une  responsabilité  publique 
pèsera  stir  la  tète  des  chefs  de  l'entrepnsef  et  la 
composition  des  journaux  se  maintiendra  d^ns 
une  sphère  assez  élevée  pour  qu'une  présomption 
rassurante  s'attache  au  nom  de  leurs  éditeurs* 
Nous  n'avons  pu  imaginer  une  garautie  morale 
pluâ  complète.  Pour  ne  pas  s'en  contenteri  11  faut 
supposer  qu'Un  journal  sera  institué  pour  renver- 
ser le  gouvernement  et  la  Gharte«et  que  ce  sera 
l'intention  des  associés  et  la  mission  des  gérants  ; 
avec  de  telles  suppositions*  il  ne  s'asit  plus  de 
voter  des  lois^  mais  de  sévir  contre  des  conspi- 
rations ;  il  faut  prohiber  les  journaux  et  non  les 
régler. 

Cependant  les  gérants  responsables  sont  deve- 
nus le  texte  de  nombreuses  et  vives réelamatioDs 
toutes  ont  tendu  à  prouver  l'efficacité  de.  la  me- 
sure. La  responsabilité  concentrée  sur  la  tête  d'un 
véritable  et  sérieux  représentant  du  journal,  le 
journal  personnifié  dans  le  gérant  offrent  4  la 
société  des  garanties  efficaces.  11  n'y  aura  pas 
d'hostilités  volontaires,  de  crainte  des  représailles* 
La  liberté  du  gérant  respOnsablCj  qui  vaudra 
quelque  chose;  sa  propriété,  qui  répondra  par 
privilège  des  peines  eocouruQs;  les  avantages 
dont  il  jouira  en  sa  double  position  de  gérant  et 
de  rédacteur,  et  qu'une  condamnation  compro- 
mettrait, l'avertiront»  à  chaque  instant,  de  ces  de- 
voirs envers  la  religion,  envers  le  roi#  envers  la 
patrie  <  Aussi  nous  a-tK)a  reproché  de  1  avoir  oons- 
titué  le  censeur  et  même  le  tyran  du  journal) 
mais  oette  censure  d  honneur  et  de  loyauté  qui 
s'élèvera  au  sein  de  chaque  entreprise  préservera 
l'associationi  les  réputations  privées  et  Vordr^ 
public  de  tout  dommage.  On  ne  voudrait  pas  ap* 
paremment  soutenir  que  tous  les  porteurs  d'ao- 
tiens  d'un  journal  doivent  coocourir  simultané- 
ment à  sa  i;omposition,  et  qu'il  doit  être  rédigjé 
sous  les  inspirations  tumultueuses  d'une  mula- 
titude  :  on  sait  trop  que  todte  respousabilité  col- 
lective est  à  peu  pré*  nulle* 

Bn  cas  d'association,  les  propriétaires  de  iour- 
naux  se  conformeront  aux  réglés  au  eode  de 
commerce  sur  lee  sociétés  1 1»  loi  exige  seule- 
ment quCf  dans  tous  les  cas^  et  nors  celui  où  le 
journal  serait  publié  par  une  société  anonymoi 
la  gestion  des  aHaires  sociales  soit  Confiée  a  des 
gérants  dont  elle  détermine  les  conditions  de  ca- 
pacité. NoUs  venons  d'exposer  les  motifs  de  cette 
exigencoi 

S'il  y  a  société  anonyme,  les  administrateurs 
remplirent  les  fonctions  des  gérants  responsa- 
bles. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  dérogé  aux  règles 
qui  régissent  la  société  en  nom  coMoctit,  en  for- 
çant quelques-uns  des  assodés  à  se  dépouiller  de 
leur  droit  d'administration  en  faveur  d'un  gérant 
de  leur  choix.  Cette  légère  dérogation  au  droit 
commun,  si  on  p^ut  l'appeler  ainsi^  eet  facile  k 
justifie^  Outre  qu'en  ne  saurait  prétendre  que 
rentreprise  d'un  journal  soit  une  entreprise  com- 
merciale parfaitement  semblable  è  toutes  les  au- 
tres, n'e9t-*il  pas  certain  que  tous  lesassoeiési  qui 
peuvent  être  d'utiles  gérants,  ne  pourraief»t  étri» 
mdistinctement  d'habiles  rédacteurs  ;  que  dès  lois 
leur  responsaUlité  serait  encore  toute  fictive,  et 
qu'il  aef  ait  à  cratadse  que  les  tribunaux  rdCnsas- 
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sent  de  mtfttre  à  leur  cbarf^  oe  qn'ayec  nncéiitô 
et  en  bonne  foi  on  ne  pourrait  leur  attribuer  ? 

La  société  doit  être  asfturée  que  les  garanties 
qu'elle  exige  lui  sont  réellement  données  ;  de  là 
la  nécessité  d'une  déclaration  qui  les  indique 
toutes.  Cette  déclaration  sera  TœuTre  personnelle 
de  tous  les  prooriétaires,  et  elle  doit  être  appuyée 
de  pièces  justincatives. 

Si  la  sincérité  ou  la  régularité  de  la  déclaration 
est  contestée  avant  la  ptiblicatioTi  du  journal,  les 
tribunaux  ciyils  prononcent  sommairement  et 
sans  frais  ;  il  est  sursis  à  la  publication  jusqu'au 
jutfement^ 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  ne  serait  reconnue 
fausse  et  frauduleuse  eqi  quelqu'une  de  ses  par- 
ties qu'après  que  le  journal  a  paru,  il  cessera  de 
paraître  et  une  amende  considérable  sera  encou- 
rue. G*est  ici  le  cas  de  ï'immanis  Ux  des  Romains. 
Le  projet  de  loi  distingue,  comme  vous  le  voyes* 
nobles  pairs,  entre  le  défaut  de  sincérité  reconnu 
avant  la  publication  du  journal,  et  le  faux  ou  la 
fraude  découverts  dej^uis  sa  publication.  Dans  la 
première  hypothèse,  il  use  d'indulgence;  dans  la 
seconde,  il  procède  avec  rigueur.  C'est  qne^  dans 
Tune,  tout  s'est  réduit  à  un  simple  projet  resté 
sans  exécution,  et  que,  dans  l'autre^  Il  s'agit  d'un 
fait  consommé  et  de  la  foi  publique  violée. 

Si  l'écrit  périodique  est  établi  par  un  seul  pro** 
pnétaire,  la  loi  n'exige  point  qu'il  se  donne  un 
associé,  car  la  réspoosabilité  ne  court  pas  alors 
risque  d'être  éludée. 

Des  facilités  sont  données  ft  sa  veuve  et  à  ses 
héritiers  pour  qu'à  sa  mort  l'exploitation  du  jour- 
nal ne  cesse  pas  à  leur  détriment,  et  qu'il  y  soit 
pourvu  sans  que  Tiniérét  privilégié  des  bonnes 
mœurs  et  de  l'ordre  public  soit  compromis.  Tout 
patrimoine  est  sacré,  et  les  douleurs  du  foyer  do- 
mestique doivent  être  respectées. 

Si  l'un  des.  gérants  responsables  vient  à  décé-» 
der  ou  à  cesser  ses  fonctions,  les  propriétaires  du 
journal  seront  tenus  de  le  remplacer  ou  de  réduire 
le  nombre  de  leurs  gérants.  S'ils  n'en  ont  qu'un 
et  qu'il  vienne  à  leur  manquer,  ils  seront  tenus 
de  te  remplacer  dans  on  bref  délai.  Bn  attendant, 
la  responsabilité  pèsera  sur  eux  ;  car  un  journal 
ne  saurait  paraître  sans  un  répondant  solvable, 
et  l'intérêt  privé  devrait  Céder  s'il  n'était  pourvu 
d'une  manière  suffisante  à  l'intérêt  public. 

Après  le  cautionnement  et  rétablissement  des 
gérants  responsables,  la  principale  garantie  que 
le  projet  de  loi  offre  à  la  société  est  l'impression 
au  bas  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  nom  du 
gérant  responsable  qui  en  a  surveillé  la  rédao^ 
tien. 

Cette  mesure  a  souffert  de  vives  contradictions, 
mais  elle  est  éminemment  juste,  éminemment 
frangaise,  éminemment  utile. 

Réclamer  le  droit  de  taire  son  nom  en  récla- 
mant le  droit  de  tout  dire,  ce  n'est  pas  soutenir  la 
cause  de  la  liberté,  mais  demander  le  plus  odieux 
privilège.  «  Les  Tartares,  dit  Montesquieu,  sont 
«  obligés  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  flèches, 
«  afln  que  Ton  connaisse  la  main  dont  elles  par« 
c  tent.  »  81  ceux  qui  écrivent  le  font  en  tue  do 
bien  public,  ils  n'ont  point  à  redouter  de  se  nom* 
mer  ;  l'anonyme  ne  serait  favorable  qu'aux  per* 
turbateurs  et  à  la  calomnie.  Que  si  les  joumallstet 
ne  veulent  pas  livrer  leur  nom  au  public»  c^est 
une  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leurs  in- 
tentioQs,  et  la  moindre  chose  qu*on  poisse  exiger 
d'eux,  c'est  de  les  obliger  a  se  faire  connal* 
tre. 

On  a  prétendu  que  la  paix  des  familles  était 
intéressée  à  ce  que  lei  noma  dee  auteurs  prtoo* 


mes  des  journaux  n'y  fussent  point  attachés,  n 
faudrait  en  conclure  que  ce  sont  tes  journaux  qui 
sont  contraires  à  la  paix  des  familles,  car  ce  ne 
sera  pas,  sans  douter  ce  qui  est  fait  pour  comman- 
der la  circonspection  qui  aniènera  des  excès,  ce 
serait  bien  plutôt  ce  qui  est  de  nature  à  provo- 
quer les  ressentiments* 

On  a  dit  que  c'était  asses  pour  les  gérants  res- 
ponsables de  répondre  de  leurs  œuvres  devant 
les  tribunaux.  Bst-ce  à  dire  que  ceux  qui.  chaque 
jour,  dénoncent  à  l'opinion  publique  des  hommes 
publics  et  privés  pour  leurs  paroles  et  leurs  ac- 
tions déclineraient  cette  juridiction  redoutable  et 
prétendraient  s'affranchir  d'un  joug  qu'ils  trou- 
vent si  léger  lorsqu'il  ne  pèse  que  sur  autrui? On 
•a  été  jusqu'à  soutenir  que  les  propriétaires  de 
journaux  seraient  réduits  à  ne  choisir  leurs 
gérants  que  parmi  des  hommes  sans  nom  i  maia 
vous  vous  rassureres,  nobles  pairs,  en  songeant 
que  l'autre  Chambre  a  rejeté  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  prononcer  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  pair  et  de  député  avec  celles  de 
gérant  responsable.  Ce  rejet  atteste  suffisamment 
que  la  Chambre  élective  n'a  pas  cru  que  la  situa- 
tion des  gérants  responsables  eût  tant  à  souffrir 
d'une  disposition  qui  en  fait  une  aorte  de  magis- 
trature avouée. 

Les  opinions  les  plus  vives,  l'opposition  la  plus 
vigoureuse  peuvent  s'exprimer  en  termes  déceûts 
et  mesurés.  L'offense,  l'outrage,  l'injure  sont  de 
mauvais  arguments;  ils  nuisent  à  la  cause  que 
l'on  prétend  servir,  et  retombent  comme  des 
charbons  ardents  sur  la  tète  de  leurs  auteurs. 
Ils  deviennent  une  cause  de  perturbation  géné- 
rale par  le  scandale  qu'ils  causent.  Ce  sont  des 
désordres  qu'il  importe  de  prévenir,  des  délits 
que  les  tribunaux  punissent;  les  commettre,  c'est 
se  livrer  à  tous  les  excès  de  la  licence,  c'est  com- 
promettre la  liberté  de  la  presse  et  ce  n'est  pas 
en  user. 

Pour  être  punissable,  il  faut  que  la  pensée  soit 
jointe  à  quelque  sorte  d'action.  Si  les  écrits  con- 
tiennent quelque  chose  de  plus  permanent  que 
les  paroles,  ils  ne  peuvent  toutefois  être  pour- 
suivis s'ils  n'ont  été  publiés.  C'est  donc  la  pu- 
blication qui  constitue  les  déliu  qui  peuvent  se 
commettre  par  la  voie  de  la  prasse;  cest  donc 
l'auteur  de  la  publication  de  l'écrit,  et  non  1  au- 
teur de  l'écrit,  lui-même,  qui  sera  le  principal 
coupable,  s'il  existe  un  délit.  Déclarer,  comme 
le  fait  le  projet  de  loi,  que  les  signataires  de 
chaque  feuille  seront  responsables  de  son  contenu 
et  passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la 
loi,  à  raison  de  la  publication  des  articles  qu'elle 
peut  renfermer,  ce  n'est  donc  point  déroger  à 
cette  règle  absolue  qui  veut  que  celui-là  seul 
soit  criminel  en  droit  qui  i'est  de  fait.  Le  gérant 
signataire,  en  effet,  est  le  véritable  auteur  de  la 
publication  )  oe  n'est  pas  une  supposition  de  la 
foi,  c'est  un  fait  qui  résulte  des  conventions  des 
parties  et  des  fonctions  mêmes  du  fférant.  L  au- 
teur de  l'article  incriminé  peut  n'être  pas  cou- 
pable, s'il  est  demeuré  étranger  à  sa  publication; 
s'il  y  a  consenti,  il  n'est  encore  que  le  compUce 
du  rédacteur  du  journal,  puisque  celui-ci  est  bien 
certainement,  en  fait  comme  en  droit,  l'auteur 
principal  de  la  publication.  Le  projet  de  loi,  en 
assurant,  d'une  manière  certaine,  la  répression 
des  délita  de  la  presse  périodique,  est  donc  con- 
forme en  ce  point  aux  maximes  gouvernemen- 
tales de  notre  droit  criminel. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  vient 
d'être  établi,  les  condamnations  pécuniaires  doi- 
vent être  prélevées  par  prifécence  sur  la  porUon 
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faire  courir  à  Pinnoceat  le  risque  de  payer  pour 
Je  coupable,  puisque  la  peine  portera  nécessai- 
rement sur  l'auteur  du  fait  de  publication. 

Il  est  facile  de  disposer  pour  Tavenir  :  le  res- 
pect religieux  que  doivent  inspirer  la  possession 
et  les  droits  acquis  oblige  le  lé^fislateur  à  modi- 
fier ses  commandements  quand  il  s'agit  du  passé 
et  du  présent.  Les  droits  acquis  sont,  comme  le 
dieu  Terme,  sur  le  Gapitole  ;  ils  disputent  le  ter- 
rain à  la  toute-puissance  môme.  Cependant,  iVxé- 
cution  des  lois  de  police  et  de  sûreté  ne  souffre 
en  général 'point  de  délai.  Un  règlement  de  voi- 
rie, qui  ordonne  un  nouvel  alignement,  ne  devien- 
dra exécutoire  que  lorsque  les  édifices  qu'il  s'agit 
de  reculer  auront  besoin  d'être  répara  ou  recon- 
struits :  il  n'y  a  pas  là  péril  en  la  demeure  ;  il  ne 
s'agit  que  d'embellir  ou  de  faciliter  la  voie  pu- 
blique. Mais  si  un  règlement  de  police  sanitaire 
ordonne,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  que  Ton 
cessera,  dans  un  certain  quartier,  l'exploitation 
d'une  certaine  industrie,  on  n'attendra  point  que 
les  approvisionnements  soient  consommés,  que 
les  termes  des  locations  soient  expirés;  l'exécu- 
tion sera  immédiate,  car  il  y  va  de  la  santé  pu- 
blique et  du  salut  des  citoyens.  Ce  n'est  pas  la 
Sremière  fois  que  les  journaux  ont  été  soumis  à 
es  conditions  qu'ils  ne  subissaient  pas  antérieu- 
rement. La  toi  du  9  juin  1819  établit  elle-même 
un  système  nouveau  qu'ils  durent  subir,  et  qu'on 
n'accusa  point  de  rétroactivité. 

La  loi  proposée  n'affranchit  les  journaux  exis- 
tants ni  de  la  nécessité  de  fournir  un  cautionne- 
ment, s'ils  n'y  étaient  pas  encore  assujettis,  ni  de 
celle  de  présenter  des  gérants  responsables.  Bile 
leur  accorde  néanmoins  deux  facilités.  Gomme 
elle  prévoit  que  la  nécessité  de  changer  les  formes 
administratives  de  l'association  peut  entraîner 
des  longueurs  et  même  le  renouvellement  du  pacte 
social,  elle  accorde  aux  associés  un  délai  de  six 
mois  pour  choisir  leur  gérant  et  faire  leur  décla- 
ration. Afin  que  ce  choix  soit  plus  aisé,  elle  dis- 
pense les  gérants  responsables  qui  seront  présen- 
tés par  les  propriétaires  des  journaux  existants 
de  prouver  qu  ils  possèdent  en  propre  le  quart 
du  cautionnement,  s'ils  sont  d'ailleurs  vrais  et 
légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au 
moins  500  francs  d'impositions  directes  libres  de 
toute  hypothèque. 

On  n  a  pas  cru  que  la  faveur  due  à  la  posses- 
sion pût  motiver  d^autres  concessions  :  il  y  aurait 
d'autant  moins  de  raison  de  les  étendre  que  l'abro- 
gation proposée  de  la  loi  du  17  mars  1822  pour- 
voit suffisamment  à  l'intérêt  de  la  presse  pério- 
dique considérée  comme  institution. 

Jlous  avions  pensé  d'abord  qu'on  devait  exiger 
des  gérants  responsables,  qui  présenteraieut  uue 
garantie  en  immeubles,  la  possession  annale; 
mais  nous  avons  remarqué  depuis  que  si  cette 
possession  était  exigée  des  électeurs  et  des  dépu- 
tés, qui,  le  lendemain  de  l'éiectioa,  peuvent  en- 
Î^ager  ou  aliéner  l'immeuble  sur  lequel  est  assis 
eur  cens,  la  même  raison  n'existe  pas  pour  les 
gérants  responsables  des  journaux,  qui,  après 
avoir  assigné  un  immeuble  en  garantie,  ne  peu- 
vent plus  ni  raliéoer  ni  rhypothéquer. 

Le  degré  d'influence  qu'exercent  les  écrits  pé- 
riodi9ue8,  comparativement  aux  autres  écrits, 
établit  entre  eux  une  différence  qui  aggrave  les 
délits  dont  ils  deviennent  les  instruments.  L'ag- 
gravation du  délit  doit  naturellement  entraîner 
celle  de  la  peine.  C'est  ainsi  que  les  circonstances 


différentes  qui  accompagnent  la  soustraction  frau- 
duleuse ont  déterminé  le  législateur  à  distinguer 
le  vol  simple  du  vol  qualifié,  et  à  proportionner 
la  gravité  de  la  peine  à  la  nature  des  circons- 
tances aggravantes.  Par  une  raison  analogue,  le 
projet  de  loi  double  le  minimum  des  amendes 
prononcées  contre  les  délits  de  la  presse,  lors- 
qu'elles auront  été  encourues  à  l'occasion  d'au 
article  de  journal. 

il  fallait  prévoir  la  récidive.  Le  projet  de  loi, 
lorsqu'elle  sera  constatée  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  accorde  aux  tribunaux  la 
laeulté  de  prononcer,  suivant  la  gravité  du  délit, 
la  suspension  du  journal,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  oe  dix 
]ours. 

Cette  peine  porte,  à  la  vérité,  sur  les  proprié- 
taires de  l'entreprise,  lorsque  le  gérant  respon- 
sable est  seul  coupable  en  apparence.  Toutefois 
ces  propriétaires  devront  s'imputer  à  eux-mêmes 
les  effets  d'une  récidive  qu'ils  auraient  pu  préve- 
nir. Avertis  par  une  première  condamnation» 
quand  ils  ont  continué  leur  conflance  au  gérant 
qui  l'avait  subie,  ils  se  sont  soumis  volontaire- 
ment aux  conséquences  de  son  second  délit  :  11 
n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  justice. 

Deux  dernières  dispositions  terminent  le  projet 
de  loi.  Biles  ont  pour  objet  de  mettre  fin  aux 
scandales  de  ces  révélations  indécentes  qui  ini- 
tient le  pays  entier,  et  l'Burope  avec  lui,  aux  se- 
crets de  la  vie  privée,  sous  le  prétexte  de  publier 
les  oracles  des  tribunaux  et  les  débats  judiciaires 
qui  en  sont  le  prélude. 

On  n'avait  d'abord  pensé  qu'à  prévenir  la  pu- 
blication des  faits  de  diffamation  et  de  calomnie  ; 
la  Chambre  élective  a  jugé  que  la  prohibition  de- 
vait s'étendre  à  toutes  les  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles pour  lesquelles  le  huis  clos  serait 
ordonné,  il  y  a,  en  effet,  ^quelque  chose  de  con- 
tradictoire entre  le  jugement  qui  déclare  que  la 
publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  l'or- 
dre public  et  les  bonnes  mœurs,  et  la  publication 
de  ces  mêmes  débats  par  la  voie  de  la  presse. 
C*est  un  désordre  qu'il  importe  de  faire  cesser  : 
et  quand  les  juges,  usant  du  droit  qui  leur  est 
conné  par  la  Charte,  commandent  le  silence,  il 
faut  s'en  rapporter  à  eux. 

Après  avoir  développé  le  nouveau  système,  le 
projet  de  loi  prononce  l'abrogation  de  l'ancien. 

Cet  enchaînement  plus  régulier  et  plus  complet 
de  responsabihté  légale  et  de  mesures  spéciales, 
cet  ensemble  de  dispositions  fortes  et  protectrices, 
sur  lequel  nous  appelons  aijyourd'hui  le  concoure 
de  vos  lumières,  et  qui,  nous  osons  l'espérer, 
méritera  les  suffrages  de  Vos  Seigneuries,  rem- 

f placent  naturellement  les  mesures  préventives  et 
es  dispositions  transitoires  établies  par  la  loi  du 
17  mare  1822.  Il  ne  fout  que  consulter  les  faits 
pour  reconnaître  que  la  triple  garantie  exception- 
nelle de  la  censure  facultative,  des  procès  de 
tendance  et  de  Tautorisation  préalable,  a  laissé  le 

gouvoir  désarmé  en  présence  du  privilège  exor- 
itant  légalement  consacré  en  faveur  des  jour- 
naux existants.  Autorisésparlaloi,  protégés  contre 
la  rigueur  des  cours  royales  par  l'absence  de 
toute  concurrence,  ils  exploitaientl'oppositionpar 
privilège  ;  il  ne  restait  au  gouvernement  pour  les 
combattre,  car  il  fallait  qu'il  renonçât  à  les  ré- 
primer, que  la  censure  ;  c'est-à-dire  la  suspen- 
sion d'une  iostituiion  publique  et  d'une  multitude 
de  droits  privés.  Contre  les  abus  les  plus  extraor- 
dinaires de  la  liberté,  il  aurait  été  réduit  à  l'em- 
ploi journalier  .de  l'arme  extraordinaire  destinée, 
aux  jours  du  danger,  à  maîtriser  la  licence.  Mais 


(Chambre  das  Paûn.]         SECONDE  RESTAURATION.         f«5  fain  i8S8.1 


321 


la  censure  ne  peut  avoir  d*utilité  que  par  sa  du- 
rée. Le  retour  nécessaire  de  la  lit)erte  à  une  époque 
déterminée  produit  une  commotion  violente  :  m 
esprits  se  précipitent  avec  ardeur  vers  k-s  jour- 
naux nouvellement  affranchis;  ils  s'impréfi;nent 
de  leur  doctrine  ;  ils  s'associent  à  leurs  fureurs. 
Une  liberté  sagement  réglée  n*a  point  ces  incon- 
vénients :  avec  elle,  le  lecteur  devient  le  juge 
impartial  des  feuilles  dont  il  était  le  partisan  pas- 
sionné; leur  polémique  irritante  n  obtient  plus 
sur  son  esprit  ninpérieux  ascendant  qu'elle  devait 
au  souvenir  de  leur  servitude  récente  et  à  la 
crainte  de  les  y  voir  prochainement  retomber. 

En  cet  état,  nobles  pairs»  vous  jugerez  si  l'a- 
brogation qui  vous  est  proposée  est  suggérée  par 
la  faiblesse  ou  conseillée  par  la  prudence  ;  s'il  y 
a  quelque  profit  pour  le  trône  et  pour  nos  insti- 
tutions à  maintenir  des  dispositions  qui  dépla- 
cent le  pouvoir  politique,  changent  la  nature  du 
pouvoir  judiciaire,  dotent  un  petit  nombre  de 
journaux  de  toute  la  puissance  de  la  presse  pé- 
riodique, confisquent  à  leur  profit  la  plus  impor- 
tante peut-être  de  nos  libertés  publiques,  et  qui 
ont,  contre  le  vœu  et  la  destination  même  de  la 
loi ,  fait  dégénérer  une  mesure  d'exception 
essentiellement  temporaire  en  un  moyen  habi- 
tuel et  pres()ue  permanent  de  répression. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  disposer  des  droits  de 
la  souveraineté  :  Le  roi  n'en  abandonne  aucun. 
Par  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  fait  rentrer  la 
presse  périodique  dans  l'ordre  légal  et  constitu- 
tionnel. Il  fallait  bien  qu'on  ne  coasidéràt  point 
l'autorisation  préalable  comme  une  prérogative 
inhérente  à  la  couronne,  puisque  le  roi  a  succes- 
sivement proposé  et  les  Chambres  ont  adopté, 
depuis  la  Restauration,  quatre  lois  qui  l'ont  éta- 
blie ou  prorogée.  Nous  ne  sachions  pas  que  le 
maintien  des  droits  du  trône  soit  annuellement 
voté  comme  la  perception  de  l'impôt. 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  des 
concessions.  Abandonner  ce  qui  devrait  être 
maintenu,  reconnaître  des  droits  usurpés,  con- 
sentir à  ce  qui  n'est  pas  régulier,  à  ce  qui  n'est 
pas  légal  ou  à  ce  qui  n'est  pas  juste,  pour  satis- 
faire les  exigences  d'un  parti,  voilà  de  véritables 
concessions.  Hais  renoncer  à  ce  qui  ne  saurait 
être  conservé  sans  contradiction  avec  la  Consti- 
tution même  de  l'Etat,  régulariser  l'exercice  des 
droits  des  citoyens,  procurer  l'exécution  franche 
et  entière  des  lois  du  royaume,  c'est  appuyer  le 
trône  de  toute  l'autorité  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice, et  de  toute  la  force  des  luis.  Que  dis-je? 
c'est  les  ravir  à  la  malveillance  et  faire  tourner 
contre  elle  des  armes  que  le  malheur  des  circons- 
tances a  pu  seul  laisser  tomber  en  ses  mains  : 
car  ce  sont  les  armes  naturelles  de  tout  pouvoir 
légitime.  Remettre  le  roi  en  possession  de  ce  qui 
fait  la  force  et  la  puissance  des  rois,  ce  n'est 
sans  doute  ni  flatter  la  Révolution,  ni  déserter 
la  cause  sacrée  que  nous  sommes  appelés  à  dé- 
fendre. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte,  nobles  pairs, 
que  nous  trouverions  de  l'appui,  si  nous  venions 
a  trahir  nos  devoirs  ;  et  notre  conscience  nous 
dit  que  nous  obtiendrons  le  vôtre. 


PROIKT  Dl  toi 

relatif  à  la  preue  périodique. 
CiARLis,  fin  u  GiuGB  DE  Dno,  Roi  m  Franci  r 

DE  Na? AtRB, 

A  toQi  cent  qui  eM  présaotas  verront,  salut. 
Nous  aToiu  ordonné  «t  ordonnons  que  1«  projet  de 
T.  LT. 


loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
Ijutés  le  19  juin,  sera  présenté,  en  noire  nom,  t  la 
Chambre  des  pairs  par  noire  garde  des  sceaux,  mi- 
nislre  secrélaire  d*^tat  au  déparlement  de  la  justice,  et 

Sar  les  sieurs  Bourdeau  et  Bacot  de  Romand,  conseiHers 
Elai,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et 
d  en  soQtemr  la  discussion. 

Art.  !•'.  Tout  Français  majeur.  Jouissant  des  droits 
civils,  pourra,  sans  autorisation  préalable,  publier  un 
journal  ou  écrit  périodique,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

.  Art.  S.   Le  propriétaire  on  les  propriétaires  de  loui 

tournai  ou  écrit  périodique,  seront  tenus,  avant  sa  pu- 
ihcation,  de  fournir  un  cautionnement. 

Si  le  Journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  d'une  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  Uvraisons  elirré- 
gulièrement,  le  cautionnement  sera  de  6,000  francs  de 
rentes. 

Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts  du  taux 
fixé,  SI  le  journal  ou  écnt  périodique  ne  parait  oue 
deux  fois  par  semaine.  «—        ^ 

11  sera  égal  k  la  moitié  de  ce  cautionnement,  si  le 
Journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  nar 
semaine.  *^ 

n  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés 
dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
de  Seine-et^ise  et  de  Seine-et-Marne,  sera  de  deux 
mille  francs  de  rentes  dans  les  villes  do  cinquante  imUe 
&mes  et  au-dessus,  de  doute  cents  francs  de  rentes  dans 
les  auu-es  villes,  st  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des 
termes  moins  rapprochés. 

Art.  3.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement  : 

!•  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  parais- 
sent qaune  fois  par  mois  ou  plus  rarement; 

«•  Les  journaux  ou  écrite  périodiques  exclusiyement 
consacres,  soit  aux  sciences  mathématiques,  physioues 
et  nalurelles^  soit  aux  trayaux  et  recherches  d'énSdi- 
tion,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-diie 
aux  sciences  et  aux  arte  dont  s'occupent  les  trois  aca- 
de  n'n^UUi^  roySlT  ^""  «««riptions  et  des  beaux^rts 

3*  Les  journaux'  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques  et  exclusivement  consacrés  aux 
lettres  ou  &  d'autres  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent 
au  plus  que  deux  fois  par  semaine;  f*^-»»»»»»» 

«a«hI*!^Î  i?  ^^^^  périodiques  étrangers  aux  matières 
politiques  et  qui  seront  publiés  dans  une  autre  lanrae 
que  la  langue  française  •  '«uguo 

5»  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  consacrées 
aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  mari- 
times,  mercuriales  et  prix  courante. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar- 

îlct  ?de  WtV  jSMr  ^^'^^"^«•"^  *  i'«- 

iw*'j*'.^i"  ^.d'association,  la  société  devra  être 

Hors  le  cas  où  le  journal  serait  pubUé  par  une  so- 
Sa  «.!?«7°f '  '*•  '"•*'*^**  ■•'^"^  ^n'>»  de  choisir  en- 

Sî-  i.  i.  ••  W  du  code  de  commerce,  auront  chacun 
individuellement  la  signature.  w«ç«a 

Si  l'un  des  gérante  responsables  vient  à  décéder  ou  à 
cesser  set  fonctions  par  une  cause  quelconaue  les  nro. 
priétaireji  seront  tenus,  dans  le  dél^  de  deux  mo^s^  do 
le  remplacer  ou  de  réduire,  par  un  aclTrevétu  dÏÏ 
mômes  formaUtés  que  celui  ke  société/  b  nombre  S 

sus  détemunées,  le  droit  d'augmenter  ce  nombre,  en 
remplissant  les  mêmes  formaliS&s.  °«««re.  «n 

.*Eî^°'*i"  •^"^'**  constitué  qu'un  seul,  ils  seront 
ÎT^nî  ***  ^S^'^P*!?*'  ^*"*  les^quinie  Jours  qui  sui- 

?rtn?7'  P*"i?*»^"«^cessera  de  paraître,  à  peine  de 
MOOfrancs  d'amende  pour  chaque  feuille  ou  ÏÏvraison 
qui  sera  pubkée  après  Teipiration  de  ee  délai. 

Art.  8.  Les  génmu  responsables  ou  l'un  ou  deux 
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d'entre  eqx,  snireilleront  et  dirigeront  par  ea^^-n^êmes 
la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique. 


prise  et  posséder^  en  sop  propre  et  privé,  nom  un  quart 
au  moins  du  cautionnement. 

Art.  6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  pourra  être  publié  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une 
déclaration  contenant  : 

i«  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les 
époques  auxquelles  il  doi(  paraître  ; 

â°  Le  nom  de  tous  les  pi^priétaires,  autres  aue  les 
commanditaires,  }enr  demeure,  leur  part  daqs  1  entre- 
prise: 

3*  Le  nom  et  la  demeure  des  ^[érant^  responsables; 

4*  L'afftrmatio(}  que  ces  prop^étairee  et  gérants  réu- 
nissent les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi; 

5"  L'indication  de  Timprimerie  dans  laquelle  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  acYra  être  imprimé. 

Toutes  les  fois  qu'il  suryiendra  quelque  mutation, 
soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  pon4itioo9  de 
sa  périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  les  gé- 
rants responsables,  il  en  sera  fait  déclaration  devant 
Tautorité  compétente^  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mutation,  &  la  diligence  des  gérants  responsables.  En 
cas  de  négligence,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
500  francs. 

U  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
venait  à  être  imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que 
celle  qui  a  été  originairement  déclarée. 

Danë  le  cas  où  l^ntreprise  aurait  été  formée  par  une 
seule  personne,  le  propriétaire,  s'il  réunit  les  qualités 
requises  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5.  sera  en 
même  temps  le  gérant  responsable  du  journaL 

Dans  le  cas  contraire,  \\  sera  tenu  de  présenter  un 
gérant  responsable,  conformément  à  l'artide  ft. 

Les  journaux  exceptés  du  cautionnement  seront  te- 
nus de  faire  la  déclaration  préalable  preicrite  par  les 
0"  i,  2  et  5  du  V^  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dé- 
pôt des  pièces  justificatives.  Elles  seront  signées  par 
chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux. 
Elles  seront  reçues,  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librai- 
rie, et  dans  les  départements,  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture. 

Art.  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera 
signé  en  minute  par  le  propriétaire,  s'il  est  unique; 
par  l'un  des  gérants  responsables,  si  l'écrit  périodique 
est  publié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, et  par  l'un  des  administrateurs,  a'il  est  publié 
par  une  société  anonyme. 

L'exemplcpre  signé  pour  minute  seri^,  ftu  moment  de 
la  publication,  déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi 
du  lieu  de  l'impression^  ou  à  la  mairie^  dans  les  villes 
où  il  p'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  à 

Seine  de  500  francs  d'amende cpntre  les  gérants.  Usera 
onné  récépissé  du  dépét. 

La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  exem- 
plaires, à  peine  de  500  francs  d'amende  contre  l'impri- 
meur, sans  que  la  révocation  du  brevet  paisse  s  en- 
suivre. 

Les  siffnatairf)9  de  (sbaquo  leuilla  ou  livraison  seront 
responsables  de  son  contenu,  et  passibles  de  toutes  les 
peines  portées  p^  la  loi  4  raison  de  la  pablieatioa  des 
articles  ou  passages  incriminéSi  sap9  oréjudioa  de  la 
poursuite  contro  Pauteor  ou  les  anteuri  deidits  articles 
on  passages,  comme  complice^.  En  conséquence,  les 
poursuites  judiciaires  pourront  être  dirigées,  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons  que  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  au- 
teurs peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause. 

Art.  9.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des 
Journaux  existants,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les 
dispositions  de  l'article  1*',  un  délai  de  six  mois,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  lot,  pour  présen- 
ter un,  deux  pu  trois  gérants  responsables,  réunissant 
les  conditions  requises  par  les  articles  précédents,  et 
faire  là  déclaration  prescrite  par  l'aniele  d. 

Si  ces  gérants  responsables  ne  possèdent  paaeii  |Mro- 
pro  le  quart  du  cau^onneil^ent»  ils  9mn\  aoyiis  4  Joii- 


tifier  que,  outre  leur  part  dans  l'entreprise,  ils  sontrrais 
et  léeitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au  moins 
500  rrancs  oe  contributions  directes,  si  le  journal  est 
publié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans  les  an- 
tres départements.  Ces  immeubles  devront  être  libres 
de  toute  hypothèque. 

En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  ci|^ 
constance  dans  la  déclaration. 


Art.  10.  En  cas  de  contestation  9«r  la  régularitô  ou 


sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur,  et  le  ministère 
public  entendus. 

Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  fl  sera  sursis  à 
la  pubhcation  jusqu'au  jugement  k  intervenir,  lequel 
sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

Art.  il .  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est 
reconnue   fausse    et  frauduleuse  en  quelqu'une  de  ses 

{mrties,  le  journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de 
a  déclaration  seront  punis  d'une  amende  dont  le  mini- 
v^um  sera  d'une  somma  égale  au  dixième,  et  le  maxi- 
mum d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  cautionnement. 

Art.  12.  Bans  le  cas  où  an  journal  ou  écrit  périodique 
est  établi  et  publié  par  un  seul  propriétaire,  si  ce  pro- 
priétaire vient  à  mourir,  sa  veuye  ou  ses  héritiers  au- 
ront un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gérant 
responsable  ;  ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque,  et  payant  au  moins 
500  francs   de  contributions  oirectes,  si  le  journal  est 

Sublié  dans  les   départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
ise  et  de  Seine-et-Mame,  et  150  francs  dans  les  autres 
départements. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seroQt  admis 
à  présenter  devra  réunir  les  conditions  remises  par 
l'article  980  du  code  civil. 

•  Dans  les  dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur,  qui  sera  res- 
ponsable du  journal  jusqa'&  ce  que  le  gérant  soit  ac- 
cepté. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera 
affecté  à  la  gestion. 

Art.  13.  Les  condanmations  pécuniaires  prononcées, 
soit  contre  les  signat|»ires  responsables,  soit  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incriminés,  seront  pré- 
levées :  \**  sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant 
en  propre  aux  signataires  responsables;  2*  sur  le  reste 
du  cautionnement,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insufli- 
sante,  sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  rèffles  établies 
par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  tM9. 

Art.  14.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de 
publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  périodique^ 
no  seront  jamais  moindres  du  double  du  minimum  axé 
par  les  lois  relatives  à  la  répression  des  délits  do  la 
presse. 

Art.  15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant  et 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  da  code  pénal,  in- 
dépendamment des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  les  t^ibunaui^  pourront,  suivant  la  gra- 
vité au  délit,  prononcer  la  «uspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  m  être  moindre  de  dix  lours.  Pendant  co 
temps,  le  cautionnement  continuera  a  demeurer  en  dé- 
pét  k  la  caisse  des  consignations,  ^t  il  ne  pounra  rece- 
voir une  autre  destination. 

Art.  15.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  U  diffar 
mation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aax  termes  de 
l'article  64  de  la  Charte  qae  les  débats  auront  lieu  à 
huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  àpeine  de  2,000  francs 
d'amende,  publier  les  Êuts  de  dimonation,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  on  écrits  quelconques  qui  les 
contiendraient. 

Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où  un 
huis  clos  aura  été   ordonné,  ils   ne  pourront,  sous  la*~'^ 
mêpie  peine,  publier  que  le  prononce  du  jugement. 

Art.  17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  23  de  la  loi  da  17  mai  1819,  les  tribunaux 
auront,  pour  les  laits  di£BamatoirM  étranger»  à  la  cause, 
rêsfi^p  9pi|  l'acVioq  piihli<{oe,  4pi(  ractioo  civile  des 
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parties,  les  journaux  ue  pourront,  sous  la  même  peine,  ^ 

fiubiier  ce»  faits,  ni  donner  l'extrait  dM  mémoires  q|ii 
es  contiendraient, 

Art.  18.  La  loi  du  17  mars  iStt,  relative  à  la  police 
des  Journaux  9%  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

Qpnné  au  château  de  ^Aipt-GIoud,  Ip  yingf-q^^^'^^P'^® 
Jour  de  juin  de  Tan  àe  gràcp  i8%8,  et  de  notre  règne  1^ 
quatriènie, 

Signé:  GHAR|4)SS. 

Par  le  roi  : 

Le  pfiir  de  France,  tarde  de9  Sfeaux, 
ministre  secrétaire  d^Ètm  de  /«  justicp^ 

Signé:  Contte  Portâus. 

Lo  ministre,  en  ooittanl  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi 
communiqué. 

Acte  de  ce  dépét  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre^  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux»  rimpressien  et  la  distribution  du  projet 
de  loi  communiqué. 

H.  le  Présidant  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  quel  jour  elle  entend  s'occuper  de  1  exa- 
men de  ce  projet. 

La  Gbambre  décide  qu'elle  se  réunira  samedi 

Sroohain,  ^  du  courant  pour  examiner  le  projet, 
'abord  dans  les  bureaux,  et  en  Assemblée  géné- 
rale s'il  y  a  lieu. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  Hei|.  le  rapport  de  la 
commUsUm  spéciale  nommée  dans  ta  séance  du 
11  juin  courant  pour  V examen  de  quatre  projets 
de  loi  communiqués  à  la  Chambre  le  1  de  ce 
mois,  et  tendant  à  autoriser  les  départements  de 
la  Loire^Inférieure,  de  la  Marne  et  de  la  Corrèze^ 
à  s'imposer  extraordinairement^  et  la  ville  de 
Saint-Etienne  iLoire)  à  contracter  un  emprunt 
pour  sulntenir  a  diverses  dépenses  dCintérèt  local. 

M.  le  eemCe  de  Baatard,  au  nom  de   la 

commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  T Assem- 
blée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  tous  aves  renvoyé  à  une  commis- 
sion Texamen  de  quatre  projets  de  loi  d*on  in- 
térêt tout  local.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  con- 
naître le  résultat  de  cet  examen. 

Le  premier  projet  de  lot  concerne  le  départe- 
ment de   ta   Loire-Inférieure.   Le   tribunal   de 
première  instance  de  Nantes  occupe  une  partie 
d'un  vieux  bâtiment  qui  renferme  à  la  fois  le 
prétoire,  les  prisons  et  d'importantes  archives; 
mais  les  bâtiments  sont  dans  un  si  déplorable 
état  et  si  peu  appropriés  à  leur  destination,  que 
depuis  longtemps  le  conseil  général  du  départe- 
ment et  l'administration  ont  senti  la  nécessité  de 
reconstruire  des  prisons  et  un  palais  pour  le 
tribunal  civii  et  pour  la  cour  d'assises.  On  long 
i^pport,  qui  est  dans  le  dossier,  établit  avec  dé- 
tail les  itioiifs  de  ces  nouvdles  constructions,  les 
moyens  d'y  pourvoir,  les  avantages  de  replacer 
je  palais  suf  l'emplacement  même  où  il  est  au- 
jourd'hui. Les  priions  se  reconstroisent  ;  il  faut 
pourvoir  à  la  reconstruction  du  palais.  Pour  cela, 
le  conseil  général  a  proposé  d'imooser  le  dépar- 
tement, pendant  deux  ans,  à  3  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  dir^ictes.  Cette 
imposition  donnera  150,000  fhtncs,  qui,  avec  les  I 
autres  ressoarœs  détaillées  dans  les  pièces,  dont  1 


je  ne  pense  pas  quUi  soit  nécessaire  de  donner 
lecture  à  la  Chambre,  suffiront  pour  couvrir  les 
dépenses.  Je  dirai  seulement  que  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  supporterait  ainsi  sur 
ses  contributions  directes  un  surcroît  de  3  cen- 
times vient  d'éprouver  un  dégrèvement  de  15 
centimes.  La  charge  sera  donc  inaperçue.  Votre 
commission.  Messieurs,  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

Le  deuxième  projet  de  loi  regarde  le  départe- 
ment de  la  Marne.  Il  s'acit  également  de  per- 
mettre à  ce  département  d'augmenter  ses  impo- 
sitions directes  de  2  centimes  pendant  un  au, 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  des  pri- 
sons, du  tribunal  de  première  instance  et  de  la 
cour  d'assises  de  la  ville  de  Reims. 

L'ancien  archevêché  avait  été  destiné  à  ces 
établissements  publics.  Le  rétablissement  du  siè^e 
de  Reims  et  la  solennité  inaugurale  de  nos  rois 
n'ont  pas  permis  de  les  y  laisser  plus  longtemps. 
La  Tille  de  Reims  pourvoit  aux  deux  cinquièmes 
de  la  dépense  que  nécessitera  la  coustruction 
d'une  priiBOo  nouvelle  et  d'un  palais  de  justice. 
Le  département  supportera  la  dépense  des  deux 
autres  cinquièmes:  il  demande  au  gouvernement 
de  subvenir,  sur  les  fonds  généraux  de  i'Btat,  au 
payement  du  dernier  cinquième. 

votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 

Brojet  de  loi  qui  autorise  le  département  de  la 
lame  à  ajouter,  pour  1829,  2  centimes  aux 
quatre  contributions  directes  de  cette  année. 

Le  troisième  projet  de  loi  a  pour  objet  d'auto- 
riser le  département  de  la  Gorrèze  à  s'imposer 
extraordinairemeot  un  demi-centime  additionnel 
&  la  contribution  foncière  de  1829,  pour  couvrir 
des  dépenses  déjà  faites  pour  la  confection  du 
cad  Astre 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Gor- 
rèze ne  vota,  en  1822,  qu'un  centime  additionnel 
pour  cette  dépense,  an  lieu  de  3  centimes  que 
l'on  pouvait  y  affecter.  Les  opérations  ne  furent 
pas  ralenties,  les  géomètres  se  trouvèrent  créan- 
ciers de  travaux  importants.  Pour  solder  cette 
dépense  et  pourvoir  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, le  conseil  général  a  demandé  à  s'imposer 
un  aemi-centime  additionnel  à  la  contribution 
foQcière.  Votre  commission  vous  propose  d'adop- 
ter le  pjTOjet  dé  Iffi  (^ui  jsst  soumis  à  votre  délibé- 
ration. ..      , 

Le  quatrième  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
permettre  à  la  v^tle  de  Saint-Etienne  d'emprunter 
300,000  francs,  qui  seraient  employés  à  la  cons- 
truction de  vingt-deux  fontaines  publiques. 

La  ville  de  Saint-Etienne  ne  possède  que  trois 
fontaines,  évidemment  insuffisantes  a  une  popu- 
lation de  plif s  de  quarante  mille  âmes,  qui  s'ac- 
crott  tous  les  jours.  Ces  trois  fontaines  remontent 
à  une  époque  où  la  yille  ne  comptait  pas  dix  à 
douze  mille  habitants.  Quelques  travaux  entre- 
pris, a  y  a  fiinq#9Qfe  ms,  (vent  interrompus 
faute  de  fonds  et  auss^  a  ca^se  |de  la  mauvaise 
direction  qu*on  leur  avait  donnée  ;  ^ujourd^hui, 
les  niveaux  ont  été  relevés  avec  soin,  les  sources 
réupiea,  et  tout  assure  à  la  ville  importante  de 
Saint-Btieoue  qu'elle  ne  sera  pas  plus  longtemps 
privée  de  fontaines  dont  les  travaux  métallur- 

f[iques,  auxquels  se  livrent  tous  ses  habitants, 
ui  font  éprouver,  plus  que  toute  autre  ville,  le 
besoin. 

La  ville  de  Saint-Etienne  est  très  riche;  d im- 
menses capitaux  s'y  accumulent.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  eu  à  ma  disposition  les  documents 
staitsliques  que  cette  ville  vient  de  pablier  ;  ils 
vous  auraient  étonnée  par  le  prodigieu  accrois- 
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ment  de  son  industrie,  il  sera  trôs  facile  à  cette 
ville  d'emprunter  de  ses  citoyens  ces  300,000 
fraacs.  D'un  autre  côté,  ses  revenus  municipaux 
dépassent  ses  dépenses  ordinaires  de  120,000 
francs.  Les  grands  travaux  entrepris  par  la  ville 
de  Saint-Ëtienne,qui  b&titàla  fois  ses  prisons, 
un  tribunal  civil  et  l'hôtel  de  ville»  absorberont 
cet  excédant  jusqu^en  1831  ;  mais,  à  partir  de  cette 
époque,  on  rembourserait  en  dix  ans  les  300,000 
francs  empruntés,  et  d'autant  plus  facilement 
qu'il  est  a  présumer  que  les. revenus  munici- 
paux s'accroîtront  encore  beaucoup  d*ici  à  cette 
époque. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Les  sommes  votées 
extraonfinairement  par  les  départements  ou  les 
villes,  depuis  quinze  ans,  ont  été  sans  doute  fort 
considérables.  Cependant  elles  diminuent  progres- 
sivement, ainsi  que  Vos  Seigneuries  ont  pu  vous 
en  convaincre  par  la  lecture  du  rapport  fait  au 
roi  par  le  ministre  de  rintérieur  sur  les  imposi- 
tions communales.  Pendant  vingt  ans  de  guerre 
les  améliorations  municipales  avaient  été  trop 
négligées;  mais  aujourd'hui,  et  depuis  la  Res- 
tauration, d'utiles  et  d'immenses  travaux  ont 
été  faits;  et  s'il  est  nécessaire  que  toujours  une 
loi  vienne  autoriser  ou  les  emprunts  contrac- 
tés par  les  villes,  ou  les  additions  aux  impôts 
ordinaires  votés  par  les  conseils  généraux,  ce  qui 
prévient  tout  abus,  il  serait  déraisonnable  ce- 
pendant de  se  rendre  trop  difiicile  sur  des  dé- 
penses que  les  premiers  citoyens  d'un  départe- 
ment provoquent  eux-mêmes,  dont  ils  sentent 
l'urgence,  qui  se  font  sous  leurs  yeux,  et  qui 
viennent  surtout  ajouter  au  bien-être  et  augmen- 
ter les  jouissances  des  classes  inférieures,  qui 
cependant  y  contribuent  le  moins. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  à  samedi  prochain  l'ouverture  de 
la  discussion  générale  sur  les  projets  de  loi  rap- 
portés. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  dont 
il  a  été  fait  rapport  dans  la  séance  du  16  de  ce 
mois,  et  qui  tend  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  extraordinaire  de  300,000 /r^'w-  l'exer-^- 
cice  1828.  j^our  les  traitements  de  réforme  àpayei* 
aux  officiers  en  non-activité,  en  vertu  de  Vordon- 
nance  du  roi  du  21  mars  dernier. 

Le  ministre  secrétaire  d'fitac  au  département  de 
la  guerre,  chargé  de  la  défense  de  ce  projet  de 
loi,  est  présent. 

Aucun  orateur  n'étant  inscrit  pour  combattre 
le  projet,  M.  le  président  appelle  a  la  tribune  un 
pair  iuscrit  pour  parler  sur  le  projet. 

M.  le  maréchal  marqnl»  de  Cionvlon- 
Saiat-Cyr  (1).  Messieurs,  quatorze  ans  se  sont 
déjà  écoulés  depuis  qu'il  existe  des  officiers  à 
demi-solde;  vous  avez  pu  vous  étonner  qu'après 
un  laps  de  temps  si  considérable  ces  officiers 
n'aient  pu  rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée  ; 
que  des  réclamations  assez  graves  pour  amener 
le  projet  de  loi  que  vous  discutez  vous  aient  été 
adressées  par  un  grand  nombre  d'encre  eux,  dans 
la  vue  d'ooteuir,  non  pas  la  continuation  de  la 
carrière  qu'ils  avaient  embrassée  et  dont  ils  ont 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  maréchal  de  Gouvion-Saint-Cyr* 


été  exclus,  mais  un  traitement  qui  les  mette  â 
l'abri  de  la  misère.  Votre  commission  a  reconna 
leurs  droits  :  en  partageant  son  avis,  je  me  pro- 
pose de  remettre  sous  vos  yeux  les  causes  qui  les 
ont  éloignés  de  l'armée,  ce  qu'on  aurait  pu  faire 
pour  utiliser  leurs  services,  et  les  mesures  prises 
alternativement  pour  ou  contre  leurs  intérêts. 
Vous  jugerez  ensuite  si  leurs  réclamations  étaient 
fondées,  et  si  le  gouvernement  y  a  foit  droit 
convenablement. 

Vous  savez,  nobles  pairs,  dans  quel  état  la  Res- 
tauration trouva  les  forces  militaires  de  la  France. 
L'armée,  telle  qu'elle  était  organisée,  n'était  plus 
en  rapport  avec  la  population,  l'étendue  et  les 
ressources  financières  du  royaume.  D'ailleurs»  nos 
nouvelles  relations  avec  Fétranger  semblaient 
garantir  la  paix  pour  longtemps.  En  conséquence, 
on  n'hésita  pas  à  accorder  des  congés  à  tous  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  demandèrent  à  ren- 
trer dans  leurs  foyers;  mais  vingt-deux  mille  of- 
ficiers de  tous  grades  durent  rester  sans  emploi 
et  inquiets  sur  leur  sort  à  venir.  Les  sous-offi- 
ciers et  soldats  étaient  jeunes,  ils  pouvaient  re- 
prendre leurs  travaux;  la  guerre  ayant  enlevé  à 
i'agriculture  et  à  l'industrie  un  si  grand  noEubre 
de  bras,  les  moyens  d'existence  ne  leur  man- 
quaient pas,  et  en  quittant  les  drapeaux  leur  po- 
sition s'améhorait;  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  le  plus  grand  nombre  des  officiers  qui, 
sortis  de  la  classe  du  peuple,  n'avaient  de  fortune 
que  leur  épée.  Ils  servaient  depuis  assez  long- 
temps pour  se  trouver  impropres  à  d'autres  pro- 
fessions que  celle  des  armes  ;  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  couverts  de  cicaurices  et  atteints  des 
infirmités  qui  sont  le  résultat  inévitable  des  pri- 
vations et  des  fatigues  éprouvées  dans  de  si 
longues  guerres.  C'est  toujours  un  événement 
fôcheux  et  susceptible  de  troubler  la  tranquillité 
d'un  Btat,  que  celui  qui  met  dans  une  aussi  pé- 
nible position  une  classe  tellement  nombreuse  de 
citoyens.  Il  était  également  juste  et  politique  de 
les  rassurer  sur  leur  avenir. 

Deux  ordonnances  du  12  mai  1814,  concernant 
l'organisation  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie, 
décidèrent  (articles  16  et  20)  que  les  officiers  qui 
ne  seraient  point  placés  dans  les  cadres  d'activité 
jouiraient  dans  leurs  foyers  d'un  traitement  égal 
à  la  moitié  des  appointements  d'activité.  Cette 
disposition  fut  prise  avant  de  connaître  leur 
nombre,  san^  se  rendre  compte  de  la  dépense, 
sans  distinction  de  la  durée  des  services,  mais 
sans  fixer  de  terme  à  celle  du  traitement,  ce  qui 
ne  rassurait  qu'à  demi.  Ce  fut  enfin  une  des  me- 
sures provisoires  qu'amène  toujours  l'établisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  de  cnoses,  et  qu'on 
doit  s'occuper  plus  tard  de  régulariser. 

La  Charte  parut.  Son  article  69,  qu'on  a  sou- 
vent invoqué  en  faveur  des  officiers  en  demi- 
solde,  semble  ne  pas  les  concerner,  puisquUl  ne 
parle  que  des  mihtaires  en  activité  de  service  ou 
en  retraite;  mais  il  eut  évidemment  pour  but  de 
rassurer  les  officiers  de  l'ancienne  armée  en  leur 
promettant  le  maintien  de  tous  leurs  droits  acquis; 
il  porte  :  c  Les  militaires  en  activité  de  service, 
c  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves, 
<  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveroni 
«  leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

Vous  concevrez  sans  peine,  noble  pairs,  que 


ambiguïté  que  Ton  pourrait 

termes  suivant  lesquels  il  est  conçu,  et  la  facilité 
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d'éqai?oquer  sur  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions. Mais»  ie  le  répète,  Tesprit  qui  Ta  dicté  est 
manifeste.  Ou  iroufut  donner  aux  officiers  de 
l'ancienne  armée  une  garantie  solenoeile,  que  ia 
Restauration  leur  tieudrait  compte  des  services 
rendus  à  TEtat,  sous  les  précédents  gouverne- 
ments, comme  Tauraieut  pu  faire  ces  gouverne- 
ments eux-mêmes. 

Or,  quels  étaient,  lors  de  ia  promulgation  de  la 
Charte,  les  droits  acquis  aux  militaires  par  la  lé- 
gislation du  gouvernement  impérial?  Le  ministre 
actuel  les  a  fait  connaître  dans  son  rapport  an 
roi  du  21  mars.  Selon  lui»  ils  n*en  avaient  d'au- 
tres que  ceux  que  leur  conférait  le  décret  du 
15  juin  1812,  qui  n'accordait  aux  officiers  mis  en 
non-activité,  quêUe  que  fût  la  durée  de  leur$  Mf- 
vices,  qu'on  traitement  de  réforme  égal  au  minir 
mum  de  la  pension  de  retraite,  et  pour  cinq  ans 
seulement.  Cette  législation,  dont  ie  rapporteur 
de  Totre  commission  tous  a  suffisamment  expli- 
qué l'origine,  était  rigoureuse,  injuste  peut-être; 
c'était  celle  d'un  conquérant  qui  voulait  retenir 
les  militaires  en  activité  de  service,  tant  que  leurs 
forces  pourraient  le  permettre.  Une  faut  donc  pas 
s'étonner  si  Ton  ne  trouve  point  dans  la  légis- 
lation de  cette  époque  une  disposition  plus  avan- 
tageuse pour  les  officiers  dont  nous  nous  oc- 
cupons. Si  nous  remontions  jusqu'aux  gouver- 
nements qui  ont  précédé  celui  de  i'Bmpire,  nous 
ne  les  trouverions  pas  plus  Daivorablement  traités. 
Quelques  dispositions  législatiyes  que  l'on  a  pu 
interpréter  en  leur  faveur  n'ont  jamais  reçu 
d'exécution.  Tout  le  monde  sait  que  ces  divers 
gouvernements  ont  arbitrairement  destitué,  ré- 
formé avec  ou  sans  traitement.  D'ailleurs,  à  quel- 
Sue  époque  que  Ton  remonte,  on  ne  trouverait 
en  d'applicable  4  la  nosition.où  l'on  se  trouvait, 
soit  en  lol4,  soit  en  18(5,  après  le  licenciement  de 
l'armée.  Aucun  gouvernement  n'a  pu  prévoir  des 
circonstances  aussi  extraordinaires  que  le  licen- 
ciement de  la  moitié  ou  de  la  totalité  d'une  ar- 
mée. Ce  n'est  donc  pas  dans  la  législation  qu'il 
faut  chercher  une  disposition  qui  leur  soit  ap- 

Elicable,  mais  dans  les  régies  d'une  politique 
ien  entendue,  appuyée  sur  la  justice  et  l'équité. 
En  1814,  le  grand  nombre  des  officiers  en  non- 
activité,  qui  misait  une  surcharge  pour  l'Etat, 
fut  encore  augmenté  de  tous  ceux  qm  revenaient 
du  service  étranger;  les  uns,  par  le  désir  fort  na- 
turel de  rentrer  au  service  de  leur  patrie  ;  d'au- 
tres, pour  se  rendre  à  l'appel  du  gouvernement. 
Il  devait  en  résulter  un  surcroît  d'embarras,  mais 
ce  n'était  pas  encore  tout  :  nombre  de  personnes 
qui  avaient  quitté  l'état  militaire  depuis  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  sans  consulter  leur  âge,  deman- 
dèrent à  y  rentrer  ;  ils  y  furent  adoiis  avec  les  gra- 
des supérieurs  qu'ils  auraient  pu  atteindre,  s'ils 
avaient  continué  4  servir  ;  quelques-uns  avec  des 
grades  qualifiés  d'honoraires,  qui  ne  tardèrent  pas 
à  devenir  effectifs  et  soldés  ;  d'autres,  qui  n'avaient 
aucune  espèce  de  services  k  présenter,  se  firent  un 
droit  de  cette  position  négative  pourobteoirdesgra- 
des  souvent  très  élevés.  Tant  dénominations,  dans 
le  moment  où  l'on  ne  pouvait  admettre  dans  les 
corps  ceux  qui  avaient  des  droits  incontestables, 
jetèrent  la  plus  grande  inquiétude  parmi  les  offi- 
ciers non  employés  et  même  parmi  ceux  qui 
l'étaient.  Ils  crurent  apercevoir  que  la  plupart  des 
collègues  qu'on  leur  adioigoait  auraient  bientôt 
la  préférence  sur  eux.  ^ordonnance  du  30  juil- 
let 1814,  sur  les  écoles  militaires,  qui  remettait 
en  vigueur  celle  de  1751,  et  recréait  des  privilèges 
que  la  Charte  avait  détruits,  fut  un  nouveau  sujet 
de  mécontentement. 


Ainsi  que  vous  l'a  expliqué  votre  rapporteur,  à 
l'issue  d'une  guerre  on  a  toujours  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  qu'on  ne  peut  eu  employer 
le  besoin  de  récompenser  des  actions  d'éclat,  de 
remplacer  les  officiers  prisonniers,  ou  ceux  que 
des  maladies  et  des  blessures  graves  retiennent 
trop  longtemps  dans  les  hôpitaux  ou  en  convales- 
cence, en  sont  les  principales  causes.  Mais  4  la 
paix,  dans  tous  les  gouvernements  bien  consti- 
tués, on  suspend  toutes  nominations  et  tous  avan- 
cements jusqu'au  moment  où  let;  officiers  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  obligé  de  créer,  se 
trouvent  tous  définitivement  placés.  C'est  ce  qui  se 
pratique  avec  rigueur  eu  Autriche  et  ailleurs.  Ce 
principe  d'ordre  et  d'équité  aurait  dùètre  appliqué, 
en  1814,  à  l'armée  française;  il  eût  évité  au gou ver- 
nnment  de  la  Restauration  bien  des  embarras,  en  lui 
attirant,  de  la  part  de  l'armée  et  de  la  nation  fran- 
çaise, une  confiance  dont  il  ne  pouvait  se  passer. 
Le  moment  était  favorable  :  en  1815  et  1818,  on 
voulut  y  revenir,  mais  il  n'était  plus  temps;  les 
abus  s'étaient  introduits,  ils  furent  plus  forts  que 
les  bonnes  intentions  qu'on  manifestait  alors. 

A  la  suite  des  malheurs  de  1815,  une  ordon- 
nance du  3  août  de  la  même  année,  en  arrêtant 
que  les  officiers  non  choisis  par  les  inspecteurs 
généraux,  pour  faire  partit^  de  la  nouvelle  armée, 
rentreraient  dans  leur»  foyers,  attribua  à  ces  offi- 
ciers, jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
la  jouissance  des  quatre  cinquièmes  de  la  solde  de 
la  dernière  classe  de  leur  ^rade,  et  aux  officiers 
supérieurs,  celles  de  la  demi-solde.  D'autres  ordon- 
nances ministérielles,  qui  suivirent  celle.du  3  aoùt^ 
furent  conçues  dans  des  dispositions  également 
bienveillantes  pour  des  militaires  dont  les  circons- 
tances ne  permettaient  pas  d'utiliser  les  services. 
Elles  tendaient  4  réduire  leurno.'ubre  autant  que 
possible,  en  arrêtant  d'abord,  pendant  un  an, 
toute  espèce  de  nomination  et  d'avancement  dans 
l'armée,  et  en  diminuant  le  nombre  des  années 
de  service  nécessaires  pour  être  admis  au  traite- 
ment de  retraite. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  pluoart  des 
dispositions  adoptées  4  cette  époque  dans  l'intérêt 
des  officiers  de  l'armée  furent  ensuite  (par  un 
funeste  aveuglement,  ou  par  des  intentions  quHl 
serait  difficile  de  qualifier  ici)  tournées  4  leur 
détriment  ou  4  celui  de  l'Etat.  Ainsi,  en  statuant 
que  les  officiers  qui  auraient  atteint  un  certain 
4ge,  ou  un  certain  nombre  d'années  de  service, 
recevraient  de  plein  droit  leur  retraite,  avec  le 
maximum  du  traitement  qui  y  était  attaché,  on 
n'avait  entendu  prendre  qu'une  mesure  provisoire 
qui  devait  durer  seulement  tant  que  durerait  la 
disproportion  entre  le  nombre  des  emplois  et  celui 
des  officiers  disponibles.  On  continue  encore  main- 
tenant de  rendre  la  retraite  obligatoire,  mais  on 
n'accorde  plus  de  plein  droit,  dans  ce  cas,  le 
maximum  du  traitement,  et  même  on  a  trouvé 
moyen  do  l'atténuer  autant  que  possible  en  comp- 
tant les  campagnes  par  jour,  et  en  exigeant,  pour 
une  campagne,  douse  mois  révolus.  On  a  appliqué 
cette  mesure  avec  un  arbitraire  révoltant,  car  l'on 
a  vu  des  officiers  valides  obligés  de  prendre  leur 
retraite  et  remplacés  par  d'autres  infirmes  ou  plus 

4gÔ8. 

D'un  autre  côté,  la  suspension  de  tout  avance- 
ment et  de  toute  promotion  nouvelle  devait  passer 
pour  une  mesure  de  justice,  susceptible  seule- 
ment de  déplaire  4  quelques  individus  qui  regar- 
daient leur  position  sociale  comme  un  titre  sul li- 
sant 4  un  avancement  rapide.  Si  l'on  n'en  avait 
pas  reculé  davantage  le  terme,  c'était  pour  ne 
décourager  personne;  maison  n'aurait  pas  dû  la 
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continuer  jusqu'au  placement  de  la  plus  grande 
partie  dââ  officiers  à  demi-solde,  dans  les  oorps  de 
rarmée  active,  dans  la  réserve  on  la  retraite.  Au 
contraire,  à  peine  le  court  délai  d'un  an  expiré, 
cette  faible  digue  rompue,  on  vit  succéder  un  dé- 
bordement d'avancement  et  de  nouvelles  nomi- 
nations dans  tous  les  grades,  et  particulièrement 
dans  les  plus  élevés.  Le  désordre  de  ce  genre  qui 
atHit  eu  lieu  ed  1814,  et  qui  avait  Jeté  tant  de 
môcuntentement  dans  l'armée,  et  parmi  tontes  les 
classes  de  la  nation,  fut  encore  augmenté.  Un 
autre  ministère  avait  repris  la  direction  des 
affaires  -,  et  d'autres  iufluenoeë  assiégeant  le  çou» 
vemement  du  roi,  toutes  les  dispositions  bien- 
veillantes envei^  les  officiers  de  l'ancienne  armée, 
et  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  furent  éludées 
ou  rapportées.  L'esprit  de  palti  se  déchaîna  contre 
eux;  on  les  classa  en  diverses  catégories  plus  ou 
moins  suspectes,  et  il  n'y  eut  pendant  la  durée 
de  la  Cession  de  1815,  et  jusqu'après  l'ordonnance 
du  5  septembre,  sorte  de  vexations  que  la  classe 
des  officiers  à  demi-solde  n'ait  éprouvées. 

Cependant  les  cbargea  énormes  qui  pesaient 
sur  la  France  déterminèrent  les  Gbambres  a  exiger 
Técdnomie  et  la  réduction  dans  toutes  les  dé- 
penses, tiotamment  dans  celles  de  la  guerre.  Les 
lois  de  finances  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818 
amenèrent  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1818, 

3ui  statua  sur  les  officiers  en  non-activité^  en 
éterminant  les  avantages  dont  ils  jouiraient 
d'après  la  durée  des  services. 

On  avait  été  obligé  de  faire  dans  les  bureaux 
de  la  guei're  un  travail  immense,  pour  constater 
les  services  d'un  aussi  grand  nombre  d'officiers. 
La  liste  a  été  imprimée  et  distribuée  aux  Gbam- 
bres, ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  de  finances 
de  1817.  Leur  nombre  se  portait  à  18,414  et  la 
dépense  à  environ  16  millions;  L'avertissement 
qui  se  trouve  en  tète  de  cette  liste  indique  les 
difficultés  de  ce  travail,  et  la  manière  dont  on  l'a 
opéré.  On  voit  que  par  suite  de  la  mesure^  prise 
en  1815;  de  diminuer  le  nombre  des  années  de 
service  nécessaires  pour  obtenir  la  retraite,  le 
nombre  des  officiers  à  demi-solde  était  déjà  ré- 
duit li'euviron  4,000.  Cette  diminution  aurait  été 
bien  plus  sensible,  si  l'on  n'eût  pas  fait  de  nou- 
velles nominations. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  principes  d'équité 
qu^  tout  le  monde  doit  reconnaître  daiis  l'ordon- 
ndtice  du  20  mai;  le  ibtnistre  actuel  en  a  dit 
asses  dansle  rapport  que  j'ai  déjàcité.  J'observerai 
i^eulement  qu'à  l'époque  où  elle  fut  rendue,  elle 
parut  acueiliie  avec  approbation,  et  qu'il  n'y  eut 

f^as  plus  de  réclamations  dans  l'intérêt  particu- 
ier  que  dans  l'intérêt  général.  J'espère  vous 
démontrer  que  celles  qui  ont  été  soumises  aux 
Chambres  et  gui  ont  amené  le  projet  de  loi  sur 
lequel  nous  discutons,  n'auraient  point  eu  lieu, 
si  l'ordonnance  du  20  mai  eût  été  exécutée  dans 
le  rnème  esprit  qui  l'avait  fait  cons  Hier. 

Votre  mémoire  vous  rappelleassez,  nobles  pairs, 
les  difficultés  qui  assiégeaient  le  ministère  à  cette 
époque.  Plus  tard,  le  vote  du  budget  n'a,  pour 
ainsi  dire,  rencontré  aucun  obstacle  dans  les 
Chambres;  mais  alors  la  plus  sévère  économie 
était  impérieusement  réclamée,  et  il  faut  conve- 
nir que  l'état  du  Trésor  justifiait  assez  d'exigence. 
Lors  donc  que  l'ordonnance  du  20  mai)  dans 
laquelle  on  avait  cherché  à  concilier,  autant  que 
possible,  l'économie  et  la  justice,  aurait  présenté 
encore  quelque  apparence  de  rigueur  pour  un 
certain  uomhre  d'officiers,  c'est-à-dire  pour  ceux 
qui  avaient  le  moins  de  services,  il  faudrait  en 
accuser  le  malheur  des  temps,  non  le  défaut  de 


sollicitude  du  gouvernement.  Hais  ponr  détruire 
complètement,  aU  cas  qu'elle  existe,  cette  appa- 
rence de  rigueur,  j'appellerai  votre  attention  sur 
les  considérations  suivantes  : 

1<»  Il  avait  été  reconnu,  d'après  les  calculs  les 
plus  positifsi  que  tous  les  officiers  vôritablemeat 
aptes  à  reprendre  du  service  devaient  être  succes- 
sivement réintégrés  dans  les  cadres  de  l'armée, 
avant  le  terme  fixé  pour  la  cessation  de  leur 
demi-solde;  car  ceux  pour  lesquels  on  aVait  Hxé 
un  terme,  étant  les  plus  jt'unes,  devaient  être 
replacés  dans  les  cadres  d'activité,  de  préférence 
aux  plus  âgés,  qui  devaient  trouyer  natoreUemeat 
leur  place  dans  les  vétérans  ou  la  retraite.  Âinslt 
il  était  évidedt  que  la  cessation  de  la  demi-solde 
n'atteindi^t  que  les  officiers  qui  ne  Tondraient 
plus  servir  ; 

2^  Des  cadres  de  remplacement  étaient  été  créés 
à  la  suite  de  tous  les  corps  d'infanterie  et  de  cara- 
lerie.  L'article  12  de  l'ordonnance  du  20  mai 
conservait  indéfiniment  lademi-solde  à  tous  ceux 
qui  feraient  partie  de  ces  cadres,  ou  qui  y  seraient 
admis  par  la  suite;  cela  fourbit  l'occasiob  d'y 
placer  ceux  que  l'on  crut  le^  plus  méritants  ; 

2^  L'article  262  de  l'ordonhance  dii  2août  1818 
assurait  indéfiniment  aux  officiers  en  non-activité 
la  moitié  de  tous  les  emnlblb  qui  vibndkaient  a 
VAQUBR.  Ils  étaient  tous  les  ans  assujeltis  à  des 
revues  d'inspection,  pour  s'assurer  qu'ils  (conser- 
vaient l'aplitude  au  Bervice  militait*e,  et  que  Ton 
pourrait  compter  sdr  eux  au  moment  du  besoin. 
L'ordonnance  du  22  juillet,  qui  réglait  la  compo- 
sition de  Tétat-major  général  de  rarmée,  avait 
décidé  quCf  jusqu'au  1«'  Janvier  1821,  il  ne  serait 
fait  aucune  promotion  de  lieutenants  généraux 
ni  de  maréchaux  de  campr.  C'était  une  nouvelle 
tentative  pour  arrêter  toutes  lès  nominations,  et 
donner  à  ceux  qui  seraient  placés  hors  dh  cadre 
d'activité  la  facilité  d'y  rentrer. 

4^*  Bnfin,  une  ordonnance  étale  prête  à  être  pré- 
sentée à  la  signature  du  roi;  elle  fbrmait  dans 
chaque  département  un  oadre  de  réserve  en  offi- 
ciers    dispûnibLât  d'infanterie  ou  de  cavalerie{ 

Sour  les  besoins  éventuels  de  l'armôô  active,  ou 
es  légionnaires  vétérans,  qUand  le  ministre  qui 
afait  conseillé  l'Ordonnance  du  20  mai  quitta  le 
ministère  de  la  gderre. 

A  cette  époque  il  eiistait,  en  France,  deux  cent 
et  quelques  mille  vétérans  ;  la  loi  dU  10  mars  eh 
avait  fait  la  réserve  de  l'armée.  11  pouvait  tie  t)ré- 
senter  des  occasions  de  les  mettre  en  activités 
ou  partiellement  ou  lotis  ensemble;  et  Ton  en  a 
tu  un  exemple  dans  la  guerre  d'Bspagnei  11  était 
ddnc  prudent;  indispensable  mêmë^  ûé  disposer  à 
l'avance  les  officiers  et  sous-officiers  qui  devaient 
les  commander.  Les  cadres  de  ces  vétérans  au- 
raient compris  100  colonels,  autant  de  lieutenants- 
colonels,  300  chefs  de  bataillon,  300  adjudants- 
majors  et  100  quartiers-maîtres  ;  2,400  capitat- 
nesj  autant  de  lieutenants  et  le  même  nombre 
de  pous-lieutenants,  ce  qui  forme  un  total  de 
8,100  officiers  de  tous  grades,  non  compris  les 
officiers  généraux  et  d'administrations,  qui  pou- 
vaient être  placés  dans  cette  armée  de  réserve,  et 
nui,  sans  la  plus  légère  augmentation  de  leur 
demi-solde,  et  se  trouvant  employés  de  préfé- 
rence dans  leurs  départements,  auraient  été  très 
satisfaits,  et  toujours  prêts  à  marcher  quand  les 
besoins  de  l'Btat  le  oemanderaient.  C'est  faute 
d'avoir  orgiiniâé  ces  cadres  qu'on  s'est  vu^  lors  de 
la  guerre  d'fispagne,  obligé  de  violer  la  loi  dh 
10  mars,  en  incorporant  les  vétératis  dans  les 
corps  de  l'armée,  tandis  qu'ils  ne  devaient  sertir 
qu'ensemble  :  ce  qui  fit  que  les  BOtt8-K)£XiGier8  v6- 
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térans  furent  obligés  de  BerVir  comm^  si&ples 
soldats  aa  lieu  de  conserver  les  grades  qu'ils 
avaient  accfuis,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  faire 
perdre  sans  une  évidente  injustice. 

Ce  serait  tn^écarter  de  la  question  que  de  vous 
rappeler  1  étninent  service  que  les  vétérans  ont 
rendu  par  le  seul  fait  de  leur  création  légale  ;  8*il 
n*a  pas  été  aperçu  par  Un  grand  no  libre  de 
Français,  il  i*a  été  par  la  plupart  des  étrangers. 
Quant  à  ceux  quUis  pourraient  rendre,  je  crois 
pouvoir  ttie  dispetl^er  d'ëb  p^Méh  et  de  Heil  ajou- 
ter à  ce  qu'en  ont  dit  à  cette  (Mhdne  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  dont  l'autorité  est  pour 
moi  d'un  grand  poids. 

On  serait  peut-être  tenté  de  déiDandei*  pourquoi 
on  n'a  paë  présenté  plus  tôt  à  la  signature  du 
roi  rordonnance  sur  1  organisation  des  vétérans, 
destinée  &  tbrmer  le  Complément  de  la  loi  du 
10  ma^s  et  de  l'ordonnance  du  20  mal,  et  à  fixer 
déHiiitivement  le  sort  de  tant  d'officiers.  Des  rai- 
sons dont  il  vous  est  facile  d'apprécier  la  valeur 
m'interdisent  ces  explications.  Cependant  nous 
somdies  déjà  assez  loin  dé  cette  époque  pour 
pouvoit  dire  qu'après  lèi  pluM  gratldes  difficultés 
aplanies,  \i  dernière  cause  de  ce  retard  provint 
de  l'inquiétude  qu'avaient  inspirée  aux  collègues  , 
du  ministre  de  la  guerre  certaines  circonstances 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Ils  semblèrent  crain- 
dre que  l'organisation  des  vétérans,  quoique  ef- 
fectuée seulement  sur  le  papier,  et  sans  le  moin- 
dre rassemblement,  ne  parût  une  disposition 
hostile,  ou  du  moins  ne  fût  susceptible  d'une  sem- 
blable interprétation  de  h  t)ârt  des  puissances 
peu  bienveillantes,  excitées  par  de  faux  rapports 
sur  la  sittaatiOti  de  la  France.  Ils  jugèrent  qu'il 
valait  mieux  différer  encoi*e  de  présenter  ce  pro- 
jet à  la  signature  du  roi.  Le  ministre  de  la  ^erre 
avait  dû  céder  aux  observations  de  ses  doUegues, 

3uqi(iu'il  ne  les  jugeât  bas  péremptoires:  l'article  7 
ë  rordonnahce  du  tz  juillet,  que  j'ai  déjà  citée^ 
ayant  consacré  le  principe  qkie  les  officiers  qdi 
ne  feraient  point  partie  des  cadres  d'activité  se- 
raient disponibles  pour  ceux  des  vétéran^,  on  vit 
peu  d'inconvénient  à  ce  houteau  délai  qui  devait 
avoir  une  durée  fort  courte.  D'ailleurs,  les  mêmes 
influences  qiii  ont  fait  uétruire  les  dispositions 
les  plds  bienveillantes  des  ordodnances  des  20  mai 
et  i  août  1818  fl*auraiedt  pas  respecté  davantage 
celle  qili  devait  les  co[ti()léter,  la  pretiVe  eh  est 
etlcoi*é  dans  l'inexécution  de  l'article  7  de  rordon- 
nance du  22  juillet. 

On  n*a  point  oublié  les  funestes  pi^eventiohs 
auxquelles  les  vétét^aus  et  les  ofticiei's  de  l'an- 
cienne armée  étaient  en  butte  à  celte  époque. 
L'irritation  des  esprits  était  encore  extrême;  les 
manœuvres  de  l'ôtradlier  y  eurent  sahé  doute 
aussi  leur  part.  Aussi  la  loi  du  10  mars,  obiei  de 
tant  d'oppositions  n*a-t*elie  eu  qu'une  éoiirte 
durée,  et  l'Institution  des  vétérans,  adoptée  sous 
un  nom  oii  sous  un  autre  par  toutes  les  puis- 
sances rivales,  n'a  pu  se  naturalise^  pat*mi  nbùs. 
Puisse-t-on  sëntii^  à  teinps  là  nécessité  de  donner 
à  la  France,  par  un  bon  système  de  réserve,  une 
attitude  défensive  qui  U  hsse  respecter  éû  de- 
hors, et  qui  prévienne  les  guerres  ruineuses  ou 
lu  paix  fiudiiliiinte  que  subissent  toujours  left 
R*  Ms  faibles  !  Il  importe  peu  qu'elles  soient  réta- 
blieé  sous  tin  nom  ou  soUs  un  autre  ;  celui  de 
véUrans  n'a  plus  aujourd  tlul  l'importatice  qu'il 
avait  alors.  Pour  que  la  réserve  rédipUsse  son 
but,  il  suffit  qu^ttUe  soit  formée  de  soldats  ins- 
truits et  prêts  à  servir  au  moment  du  besoin,  et 
non  dd  Jeunei  appelés  qu'il  (uudrall  B'oeûuper 
d'instruire  quand  on  devrait  les  ëitopkqrer. 


Par  la  suppression  des  vétérans,  les  ofBciers 
qui  devaient  y  trouver  place  perdirent  une  partie 
de  Ieu^s  espérances  :  mais  d'aatres  dispositions, 
sur  lesquelles  j'appelle  instamment  l'attention  de 
la  Chambre,  vinrent  détruire  l'esprit  de  l'or- 
donnance du  20  mai,  en  leur  enlevant  tout  espoir 
de  rentrer  en  activité; 

!•  Par  l'ordonnance  du  23  octobre  1820,  por- 
tant réorganisation  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, quatorze  états-majors  de  légions,  dix-huit 
cadres  de  bâtai llods,  deux  cent-six  compagnies 
de  dépôt,  et  enfin  tous  les  cadres  de  remplace* 
ment  placés  à  la  snite  des  légions  et  des  régi- 
ments de  cavalerie,  furent  supprimés  ;  tons  les 
officiers  compris  dans  ces  suppressions  rentrèrent 
dans  la  classe  des  officiers  à  demi-solde. 

2*'  Une  ordonnance  du  30  avril  1823  rédoislt  an 
quart  la  portion  des  emplois  vacants  dévolue  anx 
officiers  en  non-activité  par  Tarticle  262  de  l'or- 
donnance du  2  août  1818. 

3<>finfin,  une  ordonnance  du  5  mai  1824  abrogea 
les  articles  262  à  271  de  l'ordonnance  du  2  août. 
Non  seulement  elle  ôta  ft  ceux  auxquels  l'ordon- 
nance du  20  mai  avait  été  primitivement  appli- 
quée tout  espoir  de  rentrer  dans  les  cadres  de 
1  armée,  mais  elle  augmenta  encore  cette  classe 
d'officiers  de  totts  ceux  que,  pour  ôlnder  la  sur- 
veillance des  Chambres  et  les  dispositions  des 
lois  de  finances,  ou  pour  tout  autre  motif,  on  a 
désignés  sous  lenom  d'officiers  en  eongé  illimité. 

C'est  dans  ces  actes,  nobles  pairs,  qu'il  fout 
chercher  les  causas  qui  otit  amené  dotant  les 
Chambres  léé  réclamations  de  ceux  de  ces  offi- 
ciers dont  le  traitement  expire  au  1**  juillel  pro- 
chain. On  peut  affirmer  que  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  point  voulu  rentrer  définitive- 
ment dans  la  vie  civile  auraient  trouvé  leur  place 
dans  les  cadt^es  de  l'armée  active  ou  de  la  vété- 
ran ce  avant  cette  époque,  si  l'on  eût  continué  à 
exécuter  les  ordonnances  des  20  mai  et  2  août; 
la  preuve  en  est  dans  le  petit  nooibre  qui  reste 
encore  de  ces  officiers,  quoiqu'on  leur  ait  été,  par 
d'autres  ordondances  qhe  je  vienë  de  citer,  tous 
les  moyens  de  rentrer  en  activité  de  service  :  ils 
auraient  eu  occasldh  de  réiidfe  à  l'Etat,  sous  le 
gouvernement  du  roi,  d'aussi  bons  services  que 
ceux  qu'ils  lui  avaient  rendus  à  d'autres  époques. 
Ils  auraient  probablement  obtenu  de  l'avancement, 
et  ajouté  de  nouvelles  marques  d'honneur  à  celles 
que  la  plupart  d'entre  eux  possèdent  déjà.  Ils 
seraient  ennn  dabs  le  même  cas  que  d'autres  of- 
ficiers qui,  après  avoir  dans  le  principe  partagé 
leur  sort,  essuyé  les  mêmes  persécutions,  ont  été 
plus  tard  assez  heureux  pour  recouvrer  de  rai> 
tivité)  et  ({hl,  dans  la  guerre  d'Bspagne,  ont  su 
mériter  de  si  aborldatttes  récompenses.  Bn  reo- 
ddUt  aux  olilltaires^  dont  le  sort  appelle  aujour- 
d'hUl  votre  sollicitude)  l'activité  à  laquelle  ils 
avaient  également  droit  de  prétendre,  On  atlrait 
évité  de  graves  sujets  de  mécontentement  et  di- 
minué la  charge  du  Trésor,  au  lieu  de  l'augmen- 
ter bar  tant  de  tlominations  dont  il  serait  facile 
de  démontrer  l'inopportunité  et  l'injustice,  puis- 
qu'elles enlevaient  aux  ofOciers  de  l'armée  les 
places  qui  leur  étaient  dévolues  par  l'ancienneté 
de  leurs  services,  et  par  des  ordonnances  royales. 
Celles  de  1814,  I8l6  et  1818,  avaient  reconnu  des 
droits  aux  officiers  eh  don-activité;  un  système 
différent  a  été  enstilte  adopté.  Des  ordonnances 
postérieures  ont  enlevé  ces  droits  acquis  :  pour- 
rait-on laisser  cette  perte  sans  compensation  Y  une 
telle  mesure  ^erait^l  le  juste?  serait^lle  politique? 

Bans  doute,  une  ordonnanGe  peut  détruire  uns 
autre  ordonnanoBt  mais  te^jom  en  respecCani 
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les  droits  que  la  première  a  coosacréâ.  Tout  le 
monde  admet  le  priacipe  de  la  oon-rétroactiTité 
dans  168  lois;  les  ordonnaoces,  pour  être  revêtues 
de  formes  moins  soienoelles,  n'en  doivent  pas 
moins  respecter  ce  principe  d*équité.  Elles  le 
doivent  d'autant  plus  qu'elles  émanent  exclusive- 
ment du  pouvoir  royal,  duquel  les  peuples  at- 
tendent toujours  des  actes  de  justice  bienveil- 
lante.Eolin  songez,  nobles  pairs,  aux  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  peut  être  placée  pro- 
cbainement  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  conquérir 
raffection  et  le  dévouement  des  militaires,  c'est 
de  traiter,  sinon  avec  générosité,  du  moins  avec 
une  justice  plutôt  large  que  sévère,  ceux  qui  les 
ont  précédés  dans  la  carrier»  des  armes. 

D'après  de  telles  considérations,  je  serais  porté 
à  regarder  le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment  comme  ne  réparant  point  le  dommage 
que  les  officiers  à  demi-solde  ont  dû  ressentir  par 
les  ordonnances  des  30  avril  1823  et  5  mai  1824, 
qui  les  ont  rejetés  de  l'armée  en  leur  ôtant  tout 
espoir  d'y  rentrer. 

On  a  voulu  faire  un  acte  d'humanité  ou  du 
moins  de  pure  bienveillance,  il  faut  en  tenir 
compte;  mais  on  attendait  un  acte  de  ju8tice,une 
réparation  enfin,  sinon  complète,  du  moins  plus 
en  rapport  avec  le  dommage.  Il  est  vrai  que, 
diaprés  ce  que  vous  a  annoncé  votre  rapporteur, 
«  H.  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  l'assurance 
«  qu'indépendamment  des  extinctions  d'ici  àl'an- 
«  née  1834,  ceux  qui  sont  encore  susceptibles  de 
«  servir  utilement  l'Etat  pourront  être  replacés^ 
«c  du  fnùins  en  grande  partie^  dans  les  cadres  de 
«  Varmée  active.  »  (P.  12  du  rapport.)  J'appelle 
de  tous  mes  vœux  la  réalisation  de  cette  pro- 
messe, mais  j'avoue  que  j'aurais  désiré  la  voir 
convertir  en  un  acte  formel,  en  une  ordonnance 
qui  abroge&t  celle  du  5  mai  1824.  Autrement,  et 
tant  que  les  dispositions  si  impératives  de  cette 
ordonnance  ne  seront  pas  rapportées,  je  ne  vois 
pas  comment  les  officiers  dont  il  ç'agit  pourront 
espérer  leur  réintégration  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée, ni  comment  «  cette  perspective  pourra  les 
tranquilliser.  »  Dans  tous  les  cas,  je  désire  vive- 
ment, avec  votre  rapporteur,  qu'il  soit  pourvu  ulté- 
rieurement au  sort  des  officiers  qui  n'obtiendront 
pas  cette  réintégration,  et  que,  s'ils  perdent  les 
avantages  que  leur  aurait  procurés  lacontinuation 
de  leurs  services,  ils  aient  au  moins  du  pain  as- 
suré. Il  me  semble  que,  dès  à  présent,  il  eût  été 
politique  et  équitable  de  leur  garantir  leur  sort  à 
venir,  en  leur  conservant  le  traitement  de  la 
demi-solde  jusqu'au  moment  où  ils  atteindraient 
l'époque  de  la  retraite.  Ceux  qui  réclament  sont 
si  peu  nombreux,  ce  qu'il  en  coûterait  pour  les 
satisfaire  formerait  une  somme  si  modique,  qu'à 
peine  elle  serait  aperçue;  du  moins  on  peut 
croire  qu'elle  n'exciterait  aucune  réclamation  dans 
les  Chambres,  et  encore  moins  chez  les  contri- 
buables. Les  charges  qu'on  leur  impose  pour  as- 
surer Texistence  des  hommes  qui  se  sont  voués  à 
leur  défense  leur  paraîtraient  plus  supportables 

Sue  tant  d'autres  qui  pèseront  longtemps  sur  eux. 
eux  qui  ont  manifesté  autrefois  le  plus  d'exas* 
pératioo  contre  les  officiers  de  l'ancienne  armée 
n'oseraient  élever  la  voix  contre  cette  légère  dé- 
pense. Toutefois,  comme  le  vœu  que  j^mettais 
tout  à  l'heure  ne  pourrait  être  converti  en  une 
proposition  formelle  sans  amener  des  retards  dans 
radoptlon  du  projet  de  loi,  et  être  une  occasion 
d'emoarras  pour  un  ministère  qui  manifeste  à 
l'égard  de  ces  officiers  des  dispositions  bienveil- 
lantes, commeon  doit  espérer  que  ces  dispositions 
recevront  leur  effet  plus  tard,  et  que  la  sollicitude 


du  gouvernement  s'étendra  sur  ceux  <le  ce.^  offi- 
ciers dont  la  situation  réclame  plus  particulière- 
ment l'intérêt,  je  vote  pour  Tadoption  du  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion  &iint-Cyr.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  i  un  se- 
cond opinant. 

M.  le  eemte  d'Ambraffeae  (1).  Messieurs, 
il  tarde  à  Vos  Seigneuries  de  consacrer  par  leurs 
suffrages  une  mesure  qui  met  un  terme  à  de  pé- 
nibles angoisses,  et  qui  arrache  à  une  misère 
prochaine  un  assez  grand  nombre  de  militaires  ; 
vous  avez  h&te  de  prouver,  par  l'unanimité  des 
votes,  la  reconnaissance  que  ce  nouveau  bienfait  du 
roi  inspire  à  si  justes  titres.  Je  n'abuserai  donc 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  et  je  me  borne- 
rai à  quelques  observations  sur  le  discours  du 
noble  et  illustre  maréchal  qui  descend  de  la  tri- 
bune. 

Il  a  dit  qu'il  était  d'usage  en  Autriche  et  chez 
d'autres  puissances  de  suspendre  au  retour  de  la 
paix  tout  avancement,  jusqu'à  ce  que  les  officiers 
restés  alors  en  dehors  des  cadres  aient  pu  y 
trouver  place.  Ce  système  se  conçoit  dans  les 
guerres  ordinaires,  et  surtout  lorsque  les  cadres 
maintenus  pendant  la  paix  peuvent  recevoir  les 
renforts  que  nécessitent  la  mise  et  l'entretien  sur 
le  pied  de  guerre;  mais  que  deviennent  ces 
calculs  lorsque  l'Europe  en  armes  attaque  une 
>ieule  puissance?  Au  moment  marqué  par  la  Pro- 
vidence puur  le  retour  de  l'auguste  famille  des 
Bourbons,  vous  savez,  nobles  pairs,  que  d'im- 
menses désastres  avaient  successivement  nécessité 
la  création  d'une  quantité  de  cadres  nouveaux. 
Les  régiments  d'infanterie  comptaient  jusqu'à 
sept  bataillons.  Après  la  Restauration,  en  1814,  on 
s'occupa  d'une  nouvelle  organisation  :  les  offi- 
ciers que  les  chances  de  la  guerre  avaient  fait 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  dont  la  bonté 
du  roi,  du  fond  de  son  exil,  avait  adouci  les  in- 
fortunes, ces  officiers,  dis-je,  revinrent  concourir 
avec  leurs  camarades  pour  rentrer  dans  les  rangs 
de  l'armée  active.  Les  cadres  de  dix  bataillons 
furent  destinés  à  en  composer  seulement  trois  ; 
en  sorte  que  les  sept  dixièmes  des  officiers,  ne 
trouvant  pas  de  place  dans  les  corps  nouvelle- 
ment organisés,  reçurent  pour  solde  la  moitié  de 
leurs  appointements.  Les  tristes  événements  de 
1815  et  rétat  de  faiblesse  auquel  la  France  fut 
condamnée  ne  permirent  pas  de  donner  à  la  se- 
conde organisation  de  l'armée  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires.  Voilà,  nobles  pairs,  qui 
explique  comment  et  pourquoi  il  existait,  en  1816, 
vingt-deux  mille  officiers  en  inactivité.  L*armée 
actuelle,  avec  les  accroissements  successifs 
qu'elle  a  reçus  depuis  dix  ans,  compte  18,971 
officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  en  ac- 
tivité de  service,  et  y  compris  la  maison  mili- 
taire du  roi  :  décidez  s'il  était  facile  et  juste  de 
suspendre  l'avancement  jusqu'à  ce  que  les  22,000 
officiers  en  inactivité  fussent  replacés. 

Hais  Ja  sollicitude  du  roi  ne  r est-elle  donc  ja- 
mais arrêtée  sur  ces  officiers  ?  L'exposé  som- 
maire des  actes  du  gouvernement  répondra  à 
cette  question.  Sur  la  proposition  du  maréchal 
que  vous  venez  d'entendre,  une  ordonnance  du 
!•'  août  1815  fit  fléchir  les  dispositions  légales 


(1)  Le  MofUtwr  ne  donne  qa'nne  analyee  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeae. 
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sur  les  retraites;  le  maximum  fut  accordé  à  tous 
les  officiers  qui,  ayant  vingt  ans  de  service,  de- 
mandèrent à  quitter  le  service.  Ils  obtinrent  alors 
une  pension  plus  forte  que  celle  de  leurs  cama- 
rades qui  continuèrent  dix  ans  de  plus  à  servir 
le  roi  avec  liouneur,  zèle  et  fidélité;  les  antres 
officiers  non  employés  reçurent  le  trailement  de 
demi-solde  sans  distinction  de  service.  Les  lois 
de  finance  de  1816  et  de  1817  pourvurent  à  cette 
dépense.  Dans  le  cours  de  cette  dernière  session 
on  se  plaignit  de  nouvelles  admissions  sur  la 
liste  des  demi^soldes  ;  une  disposition  de  loi  or- 
donna la  clôture  définitive.  En  1818,  sur  ma  pro- 
position, la  Chambre  des  députés  adopta  un 
amendement  qui  laissait  la  faculté  de  convenir 
le  traitement  d'inactivité  en  solde  de  r>  traite. 
C'était  le  movfu  de  rendre  plus  tôt  à  la  vie  ci- 
vite  ceux  qui  avaient  honorablement  complété  le 
terme  de  service  prescrit  par  les  lois,  et  de  le 
devancer  en  faveur  d'autres  officiers;  mais  ce 
changement  de  position  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  du  libre  choix  des  intéressé.'^.  Cet  article 
de  loi  a  donné  prétexte  à  Tordonnance  du  28  mai 
1818,  dont  le  noble  préopinaut  vous  a  explic|ué 
le  mécanisme  et  les  détails.  Le  sort  des  officiers 
«n  inactivité  fat  ainsi  définitivement  fixé  :  les 
uns  eurent  droit  à  conserver  leur  traitement  de 
demi-solde  Jusqu'à  leur  retraite;  les  autres,  moins 
favorablement  traités,  virent  borner  ce  traite- 
ment à  un  nombre  d'années  proportionné  à  leurs 
services,  mais  tous  étaient  appelés  à  la  possi- 
bilité de  reparaître  dans  les  rangs  de  l'armée 
active. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  dispositions  qui 
concernent  les  officiers  en  demi-solde;  cette  lé- 
ffislation  tout  entière  est  Tceuvre  des  Bourbons. 
Je  lui  opposerai  tout  à  Theure  celle  que  notre 
roi  trouva  en  vigueur.  Mais  je  prie  Vos  Seigneu- 
ries de  me  permettre  de  replacer  pour  un  instant 
B0U8  leurs  yeux  le  tableau  qu'a  tracé  le  noble 
préopinant,  des  vexations  et  des  injures  qu*ont 
eu  à  éprouver  pendant  quelques  mois  de  braves 
militaires.  Certes,  Messieurs,  il  n'v  a  pas  un  cœur 
français  qui  ne  soit  ému  à  un  tel  récit,  comme  il 
n'est  pas  un  cœur  généreux  qui  n'ait  appelé  de 
tous  ses  vœux  et  de  tous  ses  efforts  la  tin  de  ces 
misères  ;  mais  la  Révolution  des  Cent-Iours  était 
flagrante,  les  maux  qui  en  furent  la  suite  pesaient 
sur  la  France,  et,  dans  des  circonstances  aussi 
graves  et  au  milieu  de  l'irritation  des  partis,  la 
voix  de  la  justice  se  fait-^lle  toujours  entendre  ? 
Éloignons,  nobles  pairs,  de  telles  récriminations  : 
des  jours  de  paix  et  de  confiance  ont  remplacé 
ces  pénibles  moments,  et  dans  l'intérêt  de  tous 
garoons  le  silence  sur  les  effets  et  sur  les  dan- 
gers des  réactions  politiques. 

Une  seule  disposition  fixait,  avant  la  Restaura- 
tion, le  sort  des  officiers  en  inactivité,  c'était  le 
décret  de  Kœnigsberg  qui  parut  au  mois  de 
juin  1812.  Le  traitement  de  réforme  leur  était 
accordé  pour  cinq  ans.  Le  noble  rapporteur  a 
cherché  à  expliquer  les  motifs  d'une  disposition 
si  injuste.  Il  a  dit  que  le  sénatus-cousulte  du 
14  mars  1812  avait  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale.  L'article  47  du  décret  était  ainsi 
conçu  :  •  Les  officiers  et  sous-officiers  destinés  à 
€  commander  ces  cohortes  pourront  être  pris 
«  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
«  jouissant  de  la  solde  de  retraite,  et  parmi  ceux 
c  qui  ont  été  réformés  des  corps  de  la  ligne  pour 
M  blessures  ou  infirmités,  pourvu  que  les  uns  et 
«  les  autres  soient  jugés  en  état  de  reprendre  du 
m  service,  •  Le  noble  rapporteur  en  conclut 


qu*ayant  fait  emploi  de  tous  les  officiers  jouUsant 
du  traitement  de  réforme  qui  étaient  encore  en 
état  de  servir^  il  ne  restait  que  très  peu  d*offi' 
ciers  de  la  dernière  catégorie.  Mais  oe  quoi  se 
composait  cette  catégorie  ?  précisément  des  offi- 
ciers réformés  de  la  ligne  par  blessures  ou  infir- 
mit(^s.  (Jue  le  nuiubre  en  fût  considérable  ou  très 
faible,  ils  étaient  abandonnés  à  un  traitement  si 
injuste,  parce  qu'ayant  déjà  versé  leur  sang  ou 
contracté  des  infirmités  k  la  guerre,  ils  ne  pou- 
vaient plus  la  faire.  Au  1*'  avril  1814  il  existait 
encore  quatre  mille  officiers;  la  Restauration  ré- 
para pour  eux  les  rigueurs  de  l'Empire. 

Vous  connaissez  à  présent  les  deux  législations, 
nobles  pairs,  comparez-les  entre  elles,  et  pro- 
noncez . 

L'ordonnance  du  20  mai  avait  affecté  aux  offi- 
ciers en  inactivité  la  moitié  des  emplois  vacants. 
Le  noble  maréchal  ()ui  vient  de  parler  se  plaint 
de  re  que  Tordonoauce  de  1823  réduisit  le  droit 
de  CCS  officiers  au  (juart  des  vacances,  et  enfin 
de  Tordonnance  de  1824  qui,  les  rendant  à  la  vie 
civile,  ne  leur  laissait  que  la  faculté  d'être  rap- 
pelés dans  les  rangs  de  l'armée.  Plus  tard  nous 
verrons  le  noble  maréchal  s'étonner  de  ce  au'on 
rendait  les  retraites  obligatoires.  Bn  182o  un 
grand  nombre  de  régiments  combattaient  en  Bspa- 
goe,  u*étail-il  pas  juste  dii  leur  réserver  les  em- 

Î lois  vacants  ?  Lorsque  l'ordonnance  du  20  mai 
818  fut  rendue,  les  calculs  du  noble  orateur  lui 
rrsuadèrent  qu  ayant  le  terme  fatal  fixé  par  lui 
la  durée  des  demi-soldes  qui  n'atteignaient  pas 
l'&ge  de  la'retraite,  il  serait  possible  de  placer  ces 
officiers.  L'expérience  a  prononcé  sur  ce  calcul, 
et  si  les  retraites  n'avaient  pas  été  en  partie 
obligatoires,  l'erreur  serait  bien  plus  considérable 
encore. Voyons,  en  effet,  si  l'avancement  a  été  trop 
rapide,  et  si  on  aurait  pu,  sans  danger  pour  l'é- 
mulation» le  ralentir. 

L'avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  a  lieu  par  régiment  :  ainsi  l'ancienneté 
des  sous-lieutenants  et  des  lieutenants  les  plus 
près  d'être  promus  au  grade  immédiatement  su- 
périeur varie  selon  le  plus  ou  moins  de  muta- 
tions qui  ont  lieu  dans  le  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Bn  général,  pour  qu'un  sous-lieutenant  par- 
vienne pjar  ancienneté  au  grade  de  lieutenant,  il 
doit  avoir  au  moins  dix  ans  de  grade  d'officier, 
très  souvent  plus,  rarement  moins. 

Les  plus  anciens  lieutenants  de  chaque  régi- 
ment ont  de  dix  à  quinze  ans  de  grade.  Suppo- 
sons le  moindre  terme  de  dix  ans.  Il  faut  donc, 
pour  arriver  au  grade  de  capitaine,  vingt  ans  de 
service  comme  officier,  sans  compter  le  temps 
passé  aux  écoles  militaires,  ou  comme  soldat  et 
soufrofficier. 

Bntre  le  dernier  capitaine  et  le  plus  ancien  il  y  a 
dix-huit  ans  de  différence  de  grade;  ce  ne  sera 
donc  qu'à  trente-huit  ans  de  service  comme  offi- 
cier qu'on  parviendra  à  l'emploi  de  chef  de  ba- 
taillon. Bnnn,  le  plus  ancien  chef  de  bataillon  a 
quinze  ans  de  grade  ;  il  faudra  par  conséquent 
cinquante-trois  ans  de  service  comme  officier 
pour  arriver,  par  ancienneté,  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. 

Ces  détails,  fidèlement  extraits  de  VAnnuaire 
militaire  de  1828,  vous  démontrent,  nobles  pairs, 
l'impossibilité  de  retarder  encore  un  avancement 
presque  nul.  Si  on  lui  a  reproché  des  temps  de 
prodigalité  et  de  faveur,  il  sont  bien  expiés.  Mais 
que  Vos  Seigneuries  uu  croient  pas  que  l'armée 
est  dévorée  an  l'ambition  des  grades,  et  qu'il  ne 
serait  pas  facile  de  la  satisfaire  sans  ces  mouve- 
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mebtd  bnisques  et  rapides  dont  nous  fdmeB  les 
têiboitis.  Oui,  i^officier  est  satisfait  de  son  sort 
présent;  ihais  il  redoute  Tàvenlr.  II  voit  arriver 
avec  inquiétude  Fépoque  de  sa  thlse  à  la  solde 
de  retraite.  On  s'est  pialùt  de  la  modicité  des 
traitements  de  réforme  qui  Vont  être  donnés  en 
vertu  de  la  toi  que  nous  discutons.  On  a  dit 
qu'un  sous-lieutenant  ne  recevrait  que  18  sous 
par  jou^,  et  Tofflcier  supérieur  moins  de 3  francs  : 
mais  pourquoi  taire  que  cette  solde  si  modique, 
accordée  i  des  officiers  qui  domptent  peu  d'années 
de  service  actif,  est  précisêrtient  la  même  que  celle 
donton  récompense  trenteannéesdebons  etlovauic 
services  ?  Ainsi  l'ont  voulu  les  lois  de  Tan  VII  et 
de  Tan  XI,  dont  les  tarifs  sont  encore  en  tigUeuh 
Le  noble  maréchal  auquel  je  réponds  a  pensé 
que  les  officiers,  dans  la  fixation  des  retraites, 
avaient  vu  diminuer  la  durée  de  leurs  campdgties 
de  guerre,  parce  qu'on  les  a  calculés  par  jour. 
Ce  calcul  bizarre,  injuste  et  cruel,  est  encore 
l'œuvre  de  la  loi  de  l'an  Xt  qui  a  inventé  les  cam- 
pagnes de  douze  mois.  Plût  à  Dieu  que  le  noble 
maréchal,  en  signant  les  retraites  qu'il  a  accor- 
dées pendant  son  ministère,  eût  ressenti  cette 
indignation  qu'il  nous  a  fait  partager,  le  remède 
aurait  été  entre  ses  mains.  Au  moins  l*econnàis- 
sez,  bobles  pairs,  que  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  dont  rinsumsance  force  souvent  de  bra- 
ves officiers  à  cacher  ieiir  décoration  et  leurs  insi- 
gnes n'appartient  pas  àlaRestaîaration,  mais  â  là 
République  et  à  l'Empire;  puissions-ùdus  bientôt 
répudier  Un  isi  tHste  héritage  I 

vos  Seigneuries  viennent  d'entendre  les  regrets 
du  noble  maréchal,  sur  la  suppression  de  la  ré- 
serve des  vétérans  instituée  par  la  loi  du  10 
mars  1818.  Il  y  a  peu  de  jours  que  je  rendais  jus- 
tice aux  heureux  résultats  de  cette  loi.  Lors- 
qu'elle fut  discutée,  j'appuyai  dé  mes  paroles 
et  je  soutins  de  mon  vote  rétablissement  d'une 
réserve  tëhritoriale.  A  cette  éfjdque  cette  institu- 
tion, qiii  rapp^'Iait  sous  le  drapeau  deut  cent 
mille  soldats  aguerris,  parla  haut  et  trési  haut  aux 
puissances  de  l'Europe.  Mais  les  temps  ne  sont 
plus  les  mômes  :  la  réserve,  réduite  aux  seuls 
produits  de  la  tbi  dii  recrutement,  se  trouve  in- 
cessamment minée  par  les  rengagements,  les 
remplacements  et  par  les  pertes  qu'éprouVe  du 
coiitiilgent  d'hommes  dans  un  intervalle  de 
douze  années,  pertes  qu'on  peut  évaluer  à  sept 
pour  cent  par  an.  Le  noble  maréchal  Vient  de 
vous  dire  qu'il  avaitpréparésur  le  papier  l'organi- 
sation des  vétérans,  et  qu'il  trouvait  ainsi  à  em- 
ÏHoyer  dent  colonels,  trois  cents  chefs  de  bâtsLil- 
on,  en  toUt  8,000  officiers,  dont  lé  traitement  se 
bornerait  à  celui  de  la  demi-solde.  A  l'époque 
dont  il  parle,  il  pouvait,  il  est  vrai,  trouver  les 
officiers  dont  il  avait  besoin;  mais  aurait-Il  fallu 
en  [retenir  ce  complet  par  de  nouvelles  nomina- 
tions î  Dans  ce  moment  l'infanterie  de  l'armée  ac- 
tive n'exige  pas  8,000  ofBciers,  et  ils  suffiraient 
au  commaniiement,  lors  môme  que  ^effectif  de 
cette  seule  arme  s'élèverait  à  270,000  hommes. 
À  quoi  donc  auraient  servi  des  cadres  si  nom- 
breux Dour  une  réserve  dont  je  dois  taire  la  force, 
en  me  oornant  à  dire  qu'elle  est  bien  loin  d'at- 
teindre l'effectif  que  lui  supposait  alors  le  noble 
oraledb  1 

Enfin,  on  s'est  plaint  des  réformes  qu'a  eti  à 
subir  l'organisation  du  système  des  légions 
départementales;  on  a  dit  que  * -n^orzp  rndresde 
biitaillons  avaient  été  supprimes  eu  1820;  Uiais  il 
fallait  ajouter  qu'en  1823  et  en  1824  on  en  avait 
créé  trente-six,  par  la  formation  de  quatre  régi- 
ments nouveaux,  et  par  l'augmentation  d'un  ttoi- 


Bîème  bataillon,  dans  les  vingt  derdief s  régiments 
d'infanterie  de  ligne  et  dans  quatre  i^^iUienis 
d'infanterie  légère.  U  y  a  eu  ample  compensa- 
tion. 

Mais  le  nombre  des  anciens  officiers,  dont  le  sort 
n'est  pas  complètement  assuré,  répond  seul,  et 
victorieusement,  à  toutes  les  objections.  Le 
gouvernement  propose,  dans  ce  moment,  de  conti- 
nuer un  traitement  à  environ  seize  cents  officiers^ 
dont  la  position  était  précaire  et  incertaine.  Qiië 
sont  donc  devenus  les21 ,400officier8qùi  elistaient 
en  1816?  Les  avéz-vdus  repoussés  des  rangs  de 
l'armée  active?  les  avez-vous  expulsés  de  voÈl 
cités? les  avez-vous  abandonnés  à  la  commiséra- 
tion et  à  la  charité  publique?  Non,  Meë8ieu^8,  ils 
existentdans  les  rangs  deTarméë;  ils  ont  obtenu 
ou  ils  obtiendront  une  pension  de  retraite  trop 
modique,  il  est  vrai,  mais  absolument  semblable 
à  celle  que  les  lois  encore  existslntes  accordent 
à  treilte  années  dé  services  effectifs;  en  un  mot, 
ils  sont  traités  comme  ceux  de  leurs  dàtUat'ades 
qui  ont  continué  à  bien  et  loyaledient  servir  le 
roi.Voiià  où  vous  les  retrouverez,  et  vbilà  cou)- 
ment  fut  religieusemôiit  exécuté  l'article  69  de 
la  Charte. 

Le  noble  maréchal  6rbit  qtie  le  sort  dés  1 ,600 
officiers  qui  vont  recevoir,  en  Vertd  de  la  loi  que 
nôtis  discutons,  le  traitement  de  réforme  ii'est 
pas  cohiplètement  assuré,  et  qli'ils  devraiedt  pai*- 
venir  un  jour  à  la  solde  de  retraite  :  comme  lui, 
je  le  désire.  Mais  en  exprimant  cedésil^  je  m'aper- 
çois ({Uë  ce  voeu,  échappée  la  rapidité  de  Timpro- 
visation,  exprime  mal  ma  pensée.  J'aurais  dû  dflre  : 
Je  suis  assuré  que  les  réclamations  de  bes  militai- 
res arriveront  au  pied  du  trône,  et  qu'elle^  y 
seront  accueillies  avec  cette  Sollicitude,  cette 
bodté  dont  le  père  de  la  patrie  a  donné  tadt  dé 
preuves  à  ses  enfants. 

Je  vote  pour  la  Ibi. 

(Là  Chambre  ordondy  l'impressiôd  du  discoiirs 
de  M.  le  comte  d'AmbrUgeac.) 

M.  le  Vicomte  4é  Cant,  fdinistré  de  Id 
guerre^  demande  à  être  entendu.  Il  d'exprimé  ed 
ces  termes  : 

Messieurs,  les  observatiohs  faitefe  dëvadt  Yod 
Seigneuries  par  M.  le  coltitë  d^AlnbrU^eac,  dans 
sa  réponse  aii  noble  maréchal,  me  dispensent 
d'entrer  dans  les  détails  de  cette  discussion .  Je 
n*ai  qu'une  observation  à  faire. 

Le  noble  maréchal  s'est  étonné  qh'aucuh  acte 
officiel  n'ait  encore  consacré  le  complément  qii'il 
sollicite  à  Tordorinance  du  21  mars  dernier, 
pour  assurer  le  sort  des  officiers  dont  la  demi- 
solde  doit  finir  ad  {•'  juillet  prochain.  Il  a  ce- 
pendant reconnu  lui-même  que  la  concession  d'dn 
traitement  sans  lihiite  exigeait  des  services  firb- 
portionnés  à  cette  récodipenâe  ;  et,  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  ce  projet  de  loi  il  donné  iieu: 
il  a  été  fconstaté  que  l'ordorinance  phécitée  avait 
pourvu  à  l'avenir  des  officiers  autant  tjue  la  lé- 
gislation eti  vigueur  le  permettait. 

C'est  dans  cb  système  qde  fdl  rédigée  l'or- 
donnance dd  20  mai  1818,  iémoighage  de  la  sol- 
licitude du  noble  maréchal  pour  i'adcien  de  armée. 
Par  cette  ordonnance,  il  n'est  accordé  que  dés 
traitements  temporaires  aux  ofHciers  qui  but 
moins  de  quinze  ans  de  service.  Loin  dé  critiquer 
cette  dispositiou,  je  m'empresse  de  recodiialtre 
tout  ce  qu'elle  avait  de  favorable,  loi*si)u'db  la 
compare  surtout  à  la  législation  précédente.  Les 
résultats  de  cette  ordonnance  ont  a'allleiirs  répon- 
du aux  intentiobs  bienveillantes  qui  Tavait^nt  dic- 
,  téet  pulsqù^à  ^exception  de  1,600  officiers  sur 
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22  «000,  tous  ont  reçu  une  retraite  ou  de  TactiTité . 
Je  dois  faire  obserter  que,  dans  ce  nombre,  pi*è6  de 
5,000  occupent  encore  des  emplois  dans  Tarniée 
actiTe» 
Tottieroiëi  je  He  dissimillerai  t^oitit    ia   stlr- 

SHsë  que  tii*ont  catiaéë  le^  reproches  adressés 
l'ordoiinanee  du  5  inai  1824,  qu*on  a  taiée  de 
sevéritd. 

A  cette  épôqûëi  ttn  âdsëz  gi^nd  dombrë  d'of* 
licieré  &  demi^éoide,  dëilirëtix  d'ètfe  rënduâ  à  m 
Vie  civile,  onl  demandé  a  être  dégaf^és  des  en- 
irares  tiue  leur  iaipësâient  les  ordonnances  de 
1818.  Celle  de  1824  ëi  les  disiioâitiotis  ()ui  eh  fu- 
ient les  suites  placéi^ent  ces  officiers  dans  uhe 
position  qui  leur  permit  à  la  fois,  ou  de  prendre 
du  serylce,  s'ilë  en  étaient  stisceptlbleé  (aU  tdur 
rëëervë  à  U  réfortiie),  dtt  de  refuser  de  l'emploi 
san6  perdhe  leur  traitement ,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
précédemoleat  exposée.  Gdihihent  et  ^ous  quel 
rapport  peiit-od  atxsuseï'  de  rigueur  ùhe  pareille 
disposition,  ainsi  que  belles  de  l'Ordonnance  du 
30  avril  1823  i 

Si  j6  n'ai  paë  ehcôredonhédesuiteauvœuex- 
pHthé  par  le  ndble  oiarédnal,  c'est  qull  était  né- 
cessaire de  l*ecueilllr  des.rehsi^khements  silr  les 


ne  sera  gué  ldi^sc|uë  ces  renseignements  aurOht 
été  réqnis,  que  je  pourrai  soumettre  au  roi  le  vœu 
éihls  Afim  les  deux  Chambres*  Le  souvenll*  des 
faveurs  acco^déë^  déjà  par  Sa  Majesté  est  ila  sûr 
;arànt  de  ses  di^btiMtions  bienVellIabteà  envers 
ë  petit  hbmb^e  liWciet^  pont*  qui  ëiiës  seraient 
nvoquées. 

(L'Assemblée  ordonne  T^mpression  du  discours 
prononcé  par  le  îninistre.) 

Aucun,  pair  ne  demandant  plus  la  parole,  M;  Iq 
préaident  annonce  que  la  discussion  sur  le  projet 
est  fermée* 


M:  le  UaihééhAl  dnë  àë  Dàlmatlé,  ro»- 
porteur  Ûb  là  cômmUsion,  expOf^e  que  personne 
n'ayant  combattu  le  p^oJet,  il  n*a  rien  à  dire  de 
hohveah  pour  défendre  les  odnelusions  prisefi  par 
la  commission,  dadfi  lesquelles  elle  persiste  et 
qui  tendent  à  l'adoption  du  projet. 

L'article  unique  dont  se  compose  le  prolët  est 
mis  aUx  Vbiit  et  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  ëuiVaots  : 

Article  uHique.  «  H  est  accordé  au  ministre  de 
la  gdërrë,  sur  les  fonds  de  Teiterclcë  1828,  au- 
delà  db  crédit  ordinall*e  attribué  à  ce  département 
par  la  loi  du  24  juin  1827,un  crédit  extraordinaire 
de  300,000 frailcs,  pour  les  traitements  de  l^éforme 
ft  payer  aut  officiers  en  non-actlvitédaos  les  six 
tterniers  mois  de  1828,  ëh  exécution  de  Tordon- 
nanee  royale  du  21  mars  de  la  présente  année.  » 

Avartt  d'Ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitif 
sur  le  projet  de  loi,  M.  le  président  désigne,  par  la 
vole  du  soft,  deux  scrutateurs  potir  assisiel*  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désl|[né8  sont  :  MM.  le  comte 
Dafu  et  le  dlic  de  Damas-Qrhx. 

Il  est  pi'océdé  au  scrutin  suivant  le  diode  usité 
pour  le  vote  des  loisi 

Le  résultat  du  dépoulllemerit  donne»  sur  un 
nombre  total  de  189  votants,  138  suffrages  en  fa- 
veur do  projet. 

Son  adoption  est  proclahiée,  au  nom  de  ta  Cham- 
bre, par  Mi.  le  prét«ld*'nt. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  dli  jouK  la 
GhAtnbre  s'ajourne  A  ftaniedi  prochaid ,  28  du  cou- 


rant, ft  midi,  dans  les  bureaux,  et  à  une  heul'e,  en 
Âsseniblée  générale. 
La  Séance  est  levée. 


CHAMBRB  DES  DÈPtITÉS. 

t»RÉSlI)ËNCE    ÛB    il.    RÀV^Z. 

Séance  du  riiercredi  25  ^uin  1^28. 

La  séance  est  ouTerte  à  Une  heure  et  demie. 
La  rëdaetion  du  proeès<Tërbal  est  adoptée; 
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L'ordre  du  jour  est  la  dUcussiof^  êur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires sur  l'exercice  de  1827. 

M.i^aiiaBOii,  Messieurs»  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  des  4  millions  de  rente, 
j*ai  eu  le  regret  d'être  arrêté,  comme  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues,  par  la  clôture.  Non 
par  cette  clôture  dé  curieuse  me:ndire,  mais  oar 
cet  dsase  déjà  rebhodhe  pai^  hdire  estimable  cdl- 
lô^he  M.  Àléxanghe  de  Labordë,  d'après  lequel  la 
voix  d'ud  ministre  est  comptée  pour  la  Vdlx  d  tin 
dépnté:  usage  dont  le  moindre  des  inconvénients 
pourrait  n*ëtre  pas  beliii  qu'entraînerait  Un  mi- 
bistèrë  ttdtlt  rinhocente  manœuv^e  serait  d'ëcar- 
ter  de  cette  tribune  ceux  de  vos  ôbateut's  dont  11 
pourrait  appréhender  de  setisiblës  révélations. 

Je  n'ai  pas  Voulu  ëepëndant  que  hiod  opinitid 
restât  todt  ft  fait  enëëveiie  :  elle  est  sous  les  veut 
des  deux  Gharlibres.  Les  divers  intérêts  dUe  jV 
touchais  tant  ft  l'intérieur  qd*à  l'ejttërieur,  et  Sur- 
tout à  l'ésard  de  l'Bspagne  et  de  ses  coldtiieS, 
ni*ont  parti  d'une  baiure  trop  gravé,  d'une  drgence 
trop  ihànif^stë  pOUr  tlë  pas  me  faille  uh  devoir 
de  les  ^Ortei^  aitisi  alix  méditatlond  de  l'admlnlë- 
tration. 

le  viehè  à  là  t|uestiod  qui  ttoUë  bccupe ,  de  ëa- 
vdlr  si  nods  accorderons,  sadS  aucune  cotidition 
préalable  et  atiftsi  rdbdement  que  les  80  milliohs 
précités,  les  crédits  supplémentaires  qui  nous 
sont  demandés  pour  combler  Tetercice  de  1827. 

Le  compte  général  de  radmtnistration  des  fl- 
dances  vdus  est  pré^^enté  chaque  année  comme 
un  préliminaire  Indispensable  ft  la  dlscusnon  du 
budget.  Rien,  eri  effet,  ne  peut  mieux  éclairer 
sur  la  dépense  ft  faire  en  1829  que  le  tableau  de 
la  d^^pense  faite  pour  le  même  objet  en  1827.  Mais 
le  compte  est  d'uh  intérêt  plus  grave  que  celui 
d'une  simple  prévoyance.  Il  tient  Iti  prëihière  plâëe 
dans  dos  affaires^  et  devrait  en  obtenir  une  pa^ 
rellle  dans  notre  atteûtiod.  Le  budget ,  avec  quel- 
que doin  qu'il  soit  prénaré,  discuté,  didiiduè, 
n'est  toujours  qu'un  projet  des  dépenses  dont  du 
ministère  audacieux  se  joue,  et  qu'un  ministre 
scrupuleux  ne  peut  pas  toujours  respecter,  puis- 
qu'il arrive  trop  souvent  dans  le  courant  de  l'an- 
née des  événements  que  le  gouvernement  n'a  su  n 
prévoir  ni  empêcher. 

Le  compte  est  donc  la  tllerre  angulaire  de  Té- 
ditlce  constitutionnel.  C'est  par  son  examen  que 
la  conduite  d'Un  ministre  est  traduite  au  ffnnd 
jour,  qu'on  juge  delà  nécessité,  de  ruUlité,  de  l'é- 
tendue des  dépenses  :  que  cette  étendue  se  com- 
pare a  V('C  ce  qui  a  été  fait  pour  la  conservation  de 
laprospériiédelÊtat. 

L'examen  des  comptes  devrait  être  le  jour  de 
touteé  les  révélations  et  celui  du  Jugement  dernier 


832 


fCbambrt  des  D^atéi.|        SECONDE  RBflTAORATiatf .         Itt  JaÎD  1818.1 


des  miuislres.  Mais  pour  que  cet  examen,  qui  est 
notre  premier  devoir,  pût  être  également  rempli 
par  tous,  il  faudrait  que  les  comptes  fussent  établis 
autrement  quMls  le  sont. 

L'état  des  recettes  m'a  semblé  décrit  d'une 
manière  satisfaisante;  je  donnerai  même  quelque 
éloge  au  classement  méthodique  des  produits  de 
l'enregistrement  du  timbre  et  des  domaines.  Nous 
pouvons  reconnaître  quelles  parties  de  ce  vaste 
impôt  affectent  la  propriété  et  font  obstacle  à  ses 
mutations  :  quelles  autres  attribuent  au  Use,  au 
préjudice  des  enfants,  une  portion  de  patrimoine 
du  père,  et  combien  est  effrayant  ce  résultat  ;  que 
chaque^année,  il  se  prélève,  par  cette  seule  admi- 
nistration, près  de  200  millions  non  seulement 
sans  que  rien  de  ce  produit  serve  à  la  production, 
mais  lorsque  la  majeure  partie  tend  à  l'entraver. 

D'autres  pourront  voir  dans  cette  masse  de  re- 
cettes un  sujet  d'orgueil  et  d'ambition  pour  le 
peuple  qui  la  fournit.  Quant  à  nous,  Messieurs, 
il  faut  y  voir  ayant  tout  la  somme  de  travail,  de 
privations,  de  peines,  de  larmes  qui  sont  le  cor^ 
t^e  obligé  du  recouvrement  d'un  milliard  d'im- 
pôt. 

Ce  n'est  cependant  pas  de  l'étendue  de  l'impôt 

Sue  nous  avons  à  nous  occuper  dans  l'examen 
es  comptes,  c'est  encore  et  surtout  de  son  bon 
emploi,  c'est-à-dire  de  la  réalité,  de  l'utilité  des 
dépenses. 

Je  parle  d'abord  de  la  réalité,  car  j'avouerai  que 
les  comptes,  tels  qu'ils  nous  sont  présentés,  iren 
rendent  point  raison. 

Je  passe  sur  le  chapitre  de  la  liste  civile,  des 
dotations,  de  la  dette  inscrite  ;  je  détourne  un 
momentmesregardsd'unesommede  59,067,175  fr. 
dépensés  en  pensions  de  toutes  couleurs,  et  qui, 
en  dépit  des  extinctions  nécessaires  en  chaque 
année,  ont  l'air  de  s'éterniser. 

Je  ne  relèverai  pas  aux  ministères  de  la  jus- 
tice, des  affaires  étrangères  et  des  cultes,  des 
dépenses  parasites;  je  nrarréte  au  ministère  de  la 
guerre. 

Ici,  je  vois  une  somme  de  109,363,000  francs 
pour  le  seul  article  de  la  solde,  et  je  cherche, 
sans  la  trouver,  la  justification  du  nombre 
d'hommes  que  nous  avons  sous  les  armes.  Gon- 
naissons-nous  l'effectif,  ce  qu'on  appelle  de  la 
sorte  en  mérite  et  le  nombre?  Combien  pour- 
rions-nous mettre  de  soldats  en  campagne?  Il 
serait  temps  de  nous  rassurer  sur  ce  point;  car 
les  hommes  qui  peuvent  y  regarder  assurent  que 
nous  avons  force  officiers  ei  bon  nombre  de  ca- 
dres, mais  peu  et  fort  peu  de  soldats  à  v  faire 
entrer.  On  a  dépensé  pour  le  matériel  de  l'artil- 
lerie  7,850,000  francs.  Combien  avec  cette  somme 
a-t-on  fabriqué  d'armes  de  toute  espèce?  où  sont- 
elles?  où  est  le  procès-verbal  qui  en  constate 
l'existence  ?  Je  ne  peux  allouer  les  articles  de 
dépense  qui  se  rapportent  à  tous  ces  articles,  si 
je  n'en  ai  pas  eu  préalablement  l'inventaire  sous 
les  yeux. 

Je  charge  un  mandataire  d'acheter  pour  mon 
compte  une  quantité  quelconque  de  matières; 
sera-t-il  quitte  avec  moi,  en  me  disant  :  J'ai  dé- 
pensé tout  l'argent  que  vous  m'avez  confié,  et 
même  au  delà,  ainsi  nous  sommes  quittes  ?  Ne 
devrai-je  pas  lui  répliquer  :  Fort  bien,  jusque-là; 
mais  montrez-moi  donc  ce  que  vous  avez  acheté 
pour  mon  argent.  Ainsi,  Messieurs,  aussi  long- 
temps que  des  comptes  d'argent  ne  seront  pas 
justifiés  par  des  comptes  en  matières,  nous  aurons 
des  chiffres  bien  alignés,  mais  nous  n'aurons 
réellement  pas  de  comptes*  J'insiste  sur  ce  point 
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à  l'égard  du  ministre  de  la  guerre,  parce  que 
c'est  sur  les  comptes  en  matières  que  nous  ver- 
rons ce  que  coûtent  des  fusils  fabriqués  en 
France,  et  ce  que  coûtent  en  Angleterre  les  mêmes 
armes  fabriquées  par  l'industrie  particulière  of- 
fertes, comme  elles  le  seraient  en  France,  par  la 
concurrence  et  livrées  par  le.  commerce  libre. 
Nous  saurons  quel  profit  nous  apportent  ces  ma- 
nufactures d'armes  élevées  à  grands  frais,  ces 
hangars  Immenses  destinés  à  loger  la  paille  et 
le  foin,  et  ces  établissements  de  tous  genres  dont 
la  Puance  n'avait  pas  ressenti  le  besoin  pendant 
vingt  ans  qu'elle  a  fait  reculer  TRurope  devant 
elle,  et  qui  sont  devenus  indispensables  au  milieu 
de  la  paix. 

J'appliquerai  à  la  marine  ce  que  je  viens  de 
dire  de  la  guerre.  Je  trouve  ici  qu'on  a  dépensé 
19,545,0()0  francs  en  approvisionnements.  Cela 
est  bientôt  dit;  mais  en  quoi  consistaient  ces  ap- 

grovisionnements?  Sont-ils  déjà  consommés?  J'ai 
esoin  d'en  avoir  la  preuve.  Restent-ils  dans  les 
magasins  de  la  manne  ?  Où  est  donc  le  procès- 
verbal  qui  le  constate?  S'ils  sont  consommés  en 
partie,  et  encore  en  nature  pour  une  autre,  met- 
tez-moi donc  à  portée  de  comparer  les  deux 
termes,  et  que  je  sache  ce  qu'on  a  fait  des  19  mil- 
lions m5,000  francs  que  vous  me  tirez  en  liinae 
de  compte  à  la  dépense.  Jusque-là,  je  vois  bien 
une  ligne  de  chiffres,  mais  non  pas  une  dépense 
faite. 

Comment  encore  puis-je  croire  sur  parole,  que 
de  simples  agrandissements  à  l'hôtel  du  ministre 
de  l'intérieur  ont  coûté  1,600,000  francs!  Il  faut 
convenir  que  nous  avons  fait  depuis  peu  d'im- 
menses progrès  dans  le  luxe  officiel  qui  entoure 
nos  ministres.  J'avais  l'honneur  de  siéeer  dans 
cette  Chambre  en  1820.  On  y  dénonça  racqnisi- 
tion  faite  par  M.  Decazes  pour  400  et  quelques 
mille  francs,  d'un  hôtel,  rue  Neuve-des-Capucines, 
qui  devait  être  occupé  par  le  ministre  de  Tinté- 
neur,  et  qui  l'est  aujourd'hui  par  celui  des  affai- 
res étrangères.  Le  coup  parut  nardi  et  l'acquisi- 
tion lourde,  et  Toilà  que  sept  ans  après,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  dépense  1,600,000  francs 
pour  se  mettre  un  peu  plus  à  l'aise  dans  son  hô- 
tel. Il  faudrait  appeler  cela  du  délire,  si  ce  n'était 
pas  une  dilapidation  de  la  fortune  publique. 

Les  étrangers,  dit-on,  sont  éblouis  de  la  magni- 
ficence qui  entoure  nos  ministres,  de  la  somptuo- 
sité de  leurs  tables,  des  dorures  qui  les  recou- 
vrent, des  mets  exquis  dont  elles  sont  chargées: 
je  ne  doute  pas  de  l'intime  satisfaction  ou  ils  y 
trouvent  ;  ils  se  rassurent  en  voyant  que  la  France 
emploie  de  la  sorte  à  de  fastueux  colifichets,  à 
des  pompes  ridicules,  l'argent  avec  lequel  elle 
pourrait  forger  du  fer  et  nourrir  des  soldats.  Le 
bronze  ne  les  effraie  pas  lorsqu'il  se  déploie  en 
figures  gracieuses  sur  la  table  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  C'est  le  bronze  qu'on  coule  dans  nos 
arsenaux  qui  leur  ferait  onibrage;  mais  on  est 
fort  économe  de  celui-là. 

On  va  répéter  encore  qu'il  faut  qu'une  grande 
nation  apparaisse  avec  di^té  aux  yeux  des 
étrangers.  Sans  doute.  Mais  veut-on  savoir  en 
quoi  consiste  cette  dignité  ?  A  avoir  une  bonne 
organisation  militaire,  des  places  fortes  en  bon 
état,  et  autant  qu'il  en  faut  ;  des  finances  bien 
réglées  ;  un  crédit  hors  de  toute  atteinte  ;  une 
agriculture  et  une  industrie  qui  s'excitent  l'une 
par  l'autre.  Telle  est  la  représentation  gui  est  di- 
gne de  la  France*  Je  conseille  aux  ministres  d'as- 
pirer à  celle-là,  dussent-ils,  comme  d'autres  mi- 
nistres qui  ne  sont  pas  si  loin  de  nous,  n'avoir 
ni  hôtels,  ni  dtoers,  pas  même  de  soirées  et  de 
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concerts,  mais  de  simples  bureaux  où  ils  vont 
faire  leurs  affaires  ei  donner  leurs  audiences,  pour 
retourner  ensuite  vivre  en  particuliers  au  sein  de 
leurs  familles. 

C'est,  Messieurs,  par  Vexamen  sévère  des 
comptes  qu*il  faut  pré[)arer  cette  réforme,  qui  eût 
été  en  tout  temps  utile,  qui  est  indispensable  au- 
jourd'hui. Comptez  sévèrement  avec  le  ministère 
qui  n'est  plus,  si  vous  voulez  remettre  dans  une 
meilleure  voie  le  ministère  qui  lui  succède;  mais 
si  celui-ci  s'aperçoit  que  les  comptes  ne  sont  dans 
la  réalité  que  de  vaines  formes,  il  discutera  le 
budget  parce  que  c'est  une  habitude  :  mais  il  s'en 
jouera,  parce  que  c'est  encore  une  habitude, 
qui  deviendra  un  droit  si  vous  n'y  prenez  pas 
garde... 

11  faut  rendre  justice  au  garde  des  sceaux,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui  des 
cultes;  ils  n*ont  pas  excédé  leurs  crédits  en 
1827. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  pu  trouver  un  ex- 
cédent de  925,000  francs.  Je  ne  critiquerai  pas  cet 
article,  parce  qu'il  peut  se  justifier  par  des  pri- 
mes accordées  au  commerce,  dont  il  est  facile  de 
fixer  le  taux,  mais  non  pas  l'étendue.  Je  parlerai 
peu  de  l'excédent  qui  figure  au  ministère  des 
finances,  puisqu'il  se  compose  de  la  presque  to- 
talité des  frais  de  liquidation  de  Tindemnité  ac- 
cordée aux  émigrés  et  aux  anciens  colons.  Il  eût 
été  dans  l'ordre  que  ce  capital  assigné  à  ces  liqui- 
dations eût  supporté  les  frais  qu'elles  entraînaient, 
et  il  est  facile,  surtout  à  l'égard  de  la  première, 
de  rendre  ces  frais  moins  lourds.  Espérons  du 
moins  que  ces  dépenses  auront  bientôt  disparu, 
car  le  nouveau  ministre  des  finances  saura  se 
passer  d'amis  qu'on  paye  pour  une  chose  et  qu'on 
emploie  à  une  autre. 

Mais  jedemandecomment  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  86  permettre  de  dépasser  de  13,876,000 
francs  la  fixation  primitive  de  son  budget? 

Cette  fixation  avait,  à  la  vérité,  été  augmentée 
de  700,000  francs  par  la  loi  du  21  mai  1826;  mais 
où  sont  les  autorisations  pour  le  surplus  de  l'ex- 
cédent? 

Si  on  peut  se  jouer  à  ce  point  des  prescription  s 
législatives,  à  quoi  servent  et  le  budget  et 
ceux  qui  le  préparent  et  l'enfantent  si  laborieu- 
sement? 

Des  événements  peuvent  survenir  inopinés 
dans  le  cours  d'une  année,  qui  augmentent  la 
dépense  prévue  par  le  budget;  mais  il  ne  se 
trouve  rien  qui  puisse  se  justifier,  par  là,  dans  le 
tableau  des  dépenses  de  la  guerre. 

Nous  étions  en  1827  en  pleine  paix:  et  qui  a 
pu  tromper  la  prèvovance  du  ministre  sur  les 
articles  de  la  solde,  des  subsistances  militaires, 
des  hôpitaux,  des  transports,  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie, de  celui  du  génie,  etc.,  etc.  ?  Ou  il  avait 
mal  et  insuffisamment  établi  chacun  de  ces  arti- 
cles, et  son  budget  était  un  mauvais  ouvrage,  ou 
il  les  avait  bien  établis ,  et  sa  conduite  de  toute 
l'année  a  été  une  violation  continuelle  de  la  loi. 
Cette  violation  doit-elle  rester  impunie  ? 

La  question  fondamentale  est  la  :  car,  si  vous 
vous  prononcez  pour  l'affirmative,  je  ne  vois  plus 
à  quoi  sert  le  gouvernement  représentatif.  11 
pourra  vous  rester,  peut-être,  le  faste  des  dis- 
cours, les  agitations  des  élections  et  même  la  ré- 
gularité des  listes:  les  ministres  assisteront  à 
tout  ce  mouvement  sans  être  émus,  certains  qu'il 
aboutira  à  leur  fournir  un  milliard  dont  ils  dis- 
poseront à  leur  gré;  ils  sentiront  que  la  toute- 
puissance  des  choses  reste,  en  défioitive,  dans 


leurs  mains,  et  vous  abandonneront  sans  trop  de 
bonté  la  jouissance  des  paroles. 

Le  ministère  de  la  marine  offre  aussi  nn  excé- 
dent de  5,400,000  francs.  Ici,  peut-être,  puisque 
dans  les  causes  que  je  ne  veux  pas  pénétrer,  il 
n'y  a  rien  de  son  fait,  il  est  pardonnable.  Les 
événements  qui  se  sont  succédé  dans  TOrient  et 
vers  la  côte  d'Afrique,  ont  dû  entraîner  un  sur- 
croît de  dépenses  dans  les  dilférents  chapitres  da 
ministère  de  la  marine;  mais  c'est  justement 
parce  que  cet  excédent  peut  se  justifier,  qu'il  faut 
demander  qu'il  le  soit. 

Ce  serait  assurément  un  mécanisme  étrange 
que  celui-ci  :  Un  ministn^  juge  convenable  de  se 
jouer  de  son  budget;  il  s'y  fait  autoriser  par  une 
ordonnance  qui  est  purement  son  ouvrage,  puis- 

Su'elle  n'est  précédée  d'aucune  justification, 
'aucune  discussion.  Cette  ordonnance  a  tout  au 
plus  le  mérite  de  ce  qu'on  blâmait  si  hautement 
jadis  sous  le  nom  d^arrêt  duprapre  mauvemefU  du 
rou  Ensuite,  sans  plus  de  façon,  on  viendrait 
proposer  à  la  Chambre  un  article  de  loi  fort  court, 
et  qui  ne  contient  d'autre  justification  de  l'excé- 
dent de  dépense  que  l'ordonnance  même  qui  l'a 
autorisée,  et  on  escamoterait  une  somme  de  20 
millions  au  milieu  de  ce  cercle  vicieux  1 

Si  le  ministère  de  la  guerre  a  eu  besoin  d'un 
crédit  supplémentaire  de  11,002,000  francs,  il  ne 
suffit  pas  de  citer  les  ordonnances  des  14  novem- 
bre, 19  décembre  1827  et  20  janvier  1828  (1).  U 
faut  que  le  ministre,  qui  a  fait  rendre  ces  ordon- 
nances, vienne  ici  les  justifier,  c'est-à-dire  qu'on 
vous  prouve  deux  choses:  d'abord,  que  ces  dé- 
penses étaient  indispensables;  2*  qu'elles  étaient 
tellementurgentesqu'ilaétéimpossibled'attendre, 
pour  les  faire,  l'autorisation  de  la  loi. 

Le  ministre  vous  aura-t-il  satisfait  sur  ces  deux 
points?  Vous  lui  accorderez  le  bill  d'indemnité 
dont  il  a  besoin  pour  couvrir  le  délit  donc 
il  s'est  rendu  coupable  par  sa  viobition  du  Tré- 
sor ;  car  tout  ordonnateur,  qui  en  fait  sortir 
un  denier  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi,  est 
certainement  coupable  d'avoir  violé  le  premier 
des  dépôts  publics.  Ce  que  je  dis  ici  du  ministère 
de  la  guerre  est  applicable  4  celui  de  la  marine 
et  des  finances.  J'espère  que  le  premier  éprouvera 
peu  de  difficultés  pour  justifier  les  ordonnances 
des26  août,  6  et  26  décembre  derniers,  puisqu'el- 
les se  rapportent  aux  époques  où  ce  minisire  a 
Eu  se  trouver  obligé  de  sortir  du  cercle  de  son 
udget.  Quant  à  M.  le  ministre  des  finances,  il 
voudra  bien  expliquer  l'augmentation  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante,  lorsque,  suivant  lui,  le 
Trésor  regorgeait  d'argent;  et  aussi,  nous  dé- 
montrer que  la  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés  et  celle  des  colons  de  Saint-Domingue, 
dont  les  lenteurs  particulières  à  cette  dermère 
donnent  lieu  à  de  graves  aujets  de  plaintes,  ne 
pouvaient  pas  s'opérer  avec  une  somme  moindre 
de  1,457,200  francs;  enfin,  si  ces  dépenses 
étaient  tellement  urgentes  qu'il  ne  pouvait  pas 
attendre  que  la  législation  y  eût  pourvu. 

Je  termine  cette  courte  discussion,  comme  je 
l'ai  commencée,  en  rappelant  à  la  Chambre  de 
quelle  importance  il  est  qu'elle  ne  passe  pas  lee 
lois  portant  des  crédits  supplémentaires  sur 
Texercice  de  1827,  avec  autant  de  légèreté  qu'on 
les  a  présentées.  On  eu  a  apporté  trois  à  la  fois 
sans  se  donner  la  peine  d'en  développer  les  mo- 
tifs, er  comme  s'il  s'agissait  d*une  pure  formalité, 
et  dont  on  a  contracté,  on  ne  sait  pourquoi,  l'habi- 
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tude.  On  ne  met  4  l'aise  à  ce  poiot  de  ? uas  avertir 
que  si  on  ne  demande  aujourd'hui  pour  le  minis- 
térede  laguerre  qu'un  crédit  de  11,00^,000  fraqps, 
c'est  qu'on  se  réserve  de  vous  en  demander  un 
second  du  2,874,000  franc  lors  du  règleoient  de 
l'eiercice.  C'est  véritablement  irop  compter  sur 
l'indulgence  de  la  Chambre. 

Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue,  que  le  gou- 
Vfsrnemept  qui  a  précédé  1789,  a  succombé  parce 
q\i'ii  sumsait  alors  d'une  déoision  du  prince,  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une  ordonnance  pour 
tirer  des  fonds  du  Trésor,  et  leur  donner  des  em- 
plois futiles  01}  bOQ^oXr  Si  vous  adoptez  les  lois 
qu'on  VOUS  propose,  la  forme  seule  aura  un  peu 
varié;  le  fond  sera  le  même.  On  se  jouera,  comme 
on  faiBait  alors,  des  lois  conservatrices  de  la  for- 
tune publique,  et  vous  seres  réduits  au  rôip 
passif  de  l'ancienne  chambre  des  comptes. 

C'est  parce  que  vous  qe  souscrire^  rien  d^ 
pareil  que  je  cpnplus  au  rejet  des  projet  de  lois 
fendant  a  accorder  des  crédits  supplémeqtaires 
sur  Texeroica  de  1827  ; 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour..  11,002,000  fr. 

A  celui  de  la  luarloe 5.400,OOU 

A  celui  des  flnances 1,894,425 

Aussi  longtemps  que  chacun  de  ces  ministres 
ne  serii  pas  yenq  en  personne  expliqutjr  à  la 
Chambre:  1<^  la  nôpessité;  2''  l'urgence  Ats  dé- 

Ïfenses  qu'ils  ont  faites  sans  l'autorisation  légisn 
ative,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ci-dessus, 
et  qu'ils  n'auront  p<»s,pQur  cette  infraction  aux  luis 
derBtatt  obtenu  d^  la  Chambre  le  bill  d'indemnité. 

M.  le  Pré«l4ept  donne  lecture  41a  Chambre 
d'une  lettreUe  M.  deScbooen»  que  la  mort  de  son 
fils  ifuique  empêche  d'assister  à  la  séance.  — 
Mention  au  procès-verbal. 

M»  Uffverglci*  àm  U«preiiP«.  Messieurs, 
c'est  en  présence  d'un  déficit  de  41  millions  dans 
Tannée  1827,  que  vous  êtes  appelés  &  convertir 
en  loi  plusieurs  urUonnunces  royales  qui  ont 
autorisé  des  dépenseH  u^traordinuires  s'elevaut 
ensemble  &|  18,296, 425  francs  et  pour  le  seul  mi- 


nisiëre  de  la  guerre  à  lLOUi,0ÙO  francs,  cette  cir* 

Lve  ;  eln      '  ' 

la  plUB  sérieuse. 


constance  est  grave  :  ellp  mérite  notre  attention 


Votre  commission,  eu  signalant  l'iuesactitude 
des  évaluations  du  budget  ue  1827,  n'a  fait  que 
constater  nue  ancienne  et  funeste  habitude;  elle 
nous  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  l'adresse 
avec  laquelle  les  builgets  ont  été  combinés  depuis 
quelques  années.  Ne  pouvait-cn  pas  balancer  les 
recelius  et  les  dépanses,  voulait- on  faire  parade 
d'une  prospérité  llnancière  bien  peu  réelle?  on 
ne  portait  que  pour  mémoire  les  intérêts  de  la 
dette  flottante,  8uuf  k  en  faire  reparaître  l'évalua- 
tion dans  lii  budget  de  l'année  suivante;  on  fai- 
sait ressource  des  bénéfices  de  la  caisse  des  coa- 
signations,  au  lieu  de  les  appliquer  à  la  diminu- 
tion du  passif  des  caisses;  enfin,  on  confondait 
dans  les  recettes  ordinaires  un  fonds  spéciale- 
ment destiné  au  payement  de  l'arriéré»  et  on  char« 
geait  les  années  bUi vantes  de  pourvoir  jt  ce  paye- 
ment; puis,  se  contiant  dan^  une  progression  de 
recettes  due  à  raciiviié  du  commerce,  bienfait 
inestimable  de  la  )<aix,  supposant  que  ceite  pru- 
gression  n'aurait  pas  de  terme,  un  diminuait  les 
coutribullous  directes  tout  en  augmentant  les  dé- 
penser, et  par  l'occupation  de  l'Espagne,  et  par 
rindemuitê  des  émigrés.  Voilà  comment,  après 
avoir  donné  plus  de  ^90  millions  d'excédents  de 
recettes  et  de  rebsources  extreordiowee  depuis 


lfô3  (1),  nous  avons  en  perspeetive  un  aceroisM- 
ment  de  127  milUons  sur  la  dette  flotUinte  oa 
sur  le  passif  des  caisses. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  cet  accroissement 
ne  provient  pas  d'^n  déficit  !  ce  serait  une  erreur  : 
le  déficit  est  réel,  if  remonte  à  l'exercice  de  1823. 
Cet  exercjpe,  ^prës  avoir  absorbé  i82  milUons  de 
reSv^onrces  extraordinaires»  présentait  eu  outre 
un  déficit  de  33,945,000  francs;  rexerpicedel824 
en  présentait  uq  autre  de  20,454,831  francs  :  on 
a  cependant  soldé  1823  et  1824  par  de  prétendus 
excédents  de  recettes,  l'un  de  55,000  francs,  l'au- 
tre de  3,545469  francs.  L'expédient  employé  pour 
arriver  4  uu  pareilré8ulUi(  est  vraiment  curieux: 
on  a  compris  dans  les  recettes  effectuées  58  nûlr 
lions  dus  par  l'Espagne,  transformant  aiqsi  nos 
créances  en  une  rentrée;  effective.  En  vain  nqtre 
honorable  collègue,  {l.CasimirPérier,  3*est-il  élevé 
contre  cette  bizarre  manière  de  balancer  un  bud- 
get; en  vain  en  a-t-il  démontré  l'absurdité!  on  ^ 
soutenu  avec  une  rare  intrépidité  qu'une  créance 
à  recouvrer  était  une  recette  effectuée.  Cependant 
la  vérité  devait  se  faire  jour  tét  ou  tard,  un  déficit 
de  41  millions  venant  en  1B27  s^âjouler  aux  dé- 
ficits de  1823  et  de  1824,  il  eût  été  difficile  à  ran- 
cienne  administration  e|te-méme  de  capher  à  la 
France  le  véritable  état  de  »es  finances;  à  plu^ 
forte  raison  le  nouveau  ministère  devait-ii  vous 
en  faire  un  franc  et  entier  exposé. 

Votre  comniission  reproche  à  l'ancien  ministre 
des  finances  d'avoir  exagéré  les  ressources  ou 
affaibli  les  dépenses  lors  de  la  présentation  du 
budget  de  1827.  L'erreur  sur  les  recettes  me  parait 
excusable  puisqu'on  se  fondait  sur  les  produits 
de  1825;  mais  la  dissimulation  des  dépenses  peut 
d'autant  moins  être  excusée,  que,  par  une  incon- 
cevable légèreté^  on  a  dégrevé  les  contributions 
directes  de  20  millions.  Deux  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  dissimuler  les  dépenses  ;  on  a  évalué 
les  unes  à  un  taux  trpp  bas  ;  on  n'a  fait  aucune 
mention  des  autres.  Les  primes  pour  les  pèches 
maritimes,  celles  des  douanes  à  Texportation,  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  sont  dans  la  première 
catégorie  ;  la  seconde  comprend  les  frais  de  l'oe- 
cupation  de  l'Espagne,  les  payements  de  rarriéré, 
les  frais  de  liquidation  de  1  indemnité  des  émi- 
grés et  des  colons  de  Saint-Domingue.  Gependant 
toutes  ces  dépenses  étaient  prévues,  et  si  les  frais 
de  Toccupatlon  de  l'Espagne  ne  pouvaient  pas  être 
exactement  estimés  dàs  1826,  un  ministre  attentif 
eût  tenu  en  réserve  un  fonds  suffisant  pour  y 
faire  face,  et  en  eût  averti  les  Chambres.  Mais 
en  admettant  même,  poutre  toute  raison,  l'im- 
possibilité de  prévoir  ces  dépenses  en  1826,  une 
question  constitutionnelle  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  faite  en  1827  se  présente»  la  voici  :  les 
ministres  ont-ilsle  droit  d'ordonner  des  dépenses 
extraordinaires  pendant  la  session  des  Chambres? 
Je  vais  Pexamioer. 


(i)  Excédeato  de  receues  desaaaô^  18^, 

18n  et  aooées  ^ptérieures. . . , , • ,  .|  92,392,330 

Accroissement  de  recettes  en  iftii. , . . . .  31 ,40d,e53 

Idem  en  16S5 ,«..  4^,731,049 

Idem  on  1626 29,051,610 

Produit  de  4  millions  da  rente 11 ,640,000 

Bénéfice  réalisé  sur  la  Tente  faite  le 
IQ  juillet  1823    4f)   19,114,616  francs  de 

rente ,.,  18,340,961 

Versement  de  la  caisse    des  consigna- 
tions    6,000,00Q 

Fonds  affecté  à  rarriéré 5,319,791 

280,881,423 
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Le  vote  de  Fimpôt  a  pour  bi^t  d'assurer  P^ccoin- 
plissement  des  services  publics  spécifiés  par  le 
Ëudget,  et  conseDtis  par  les  Chambres  après  un 
examen  approfondi  de  leur  utilité.  Lorsaue  nous 
coiiseotous  les  services,  qous  prenons  1  engage- 
ment de  pourvoir  à  leur  accomplissement;  c^est 
une  promesse  que  le  vote  réalise  :  eq  môrae  tenjps 
le  produit  des  contributions  qe  peut  eu  aucune 
manière  être  détourné  des  services  publics  aux- 
quels il  est  destiné  à  pourvoir,  et  s'il  y  a  un  ex- 
cédent, il  appartient  à  la  puissance  législative 
d'en  assigner  remploi.Cesprincipes  sont  telleipent 
inhérents  à  ta  natfire  du  gouvernement  repré- 
senialif  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'être  consa- 
crés par  les  lois;  cependant  ils  ont  été  dans  les 
termes  les  plus  formels  par  les  lois  de  1817  et 
1819,  La  première  défend  aux  ministres  d'auto- 
riser des  dépenses  au  delà  du  crédit  ouvert  à 
chacun  d'eux,  et  les  oblige  de  se  conformer  à  la 
répartition  qui  sera  faite  par  le  roi  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  consenti  par  les  Chambres. 
Cependant  des  circonstances  extraordinaires  pou- 
vaient se  présenter^  et  il  était  possible  que  Tim- 
minence  (rune  guerrt^  ou  autres  événements  obli- 
geassent de  pourvoir  à  des  services  non  consentis 
et  dont  l'urgence  rendit  tout  délai  préjudiciable  j 
ce  cas  a  été  prévu  par  les  articles  152  de  !a  loi 
de  1817  et  21  de  la  loi  du  27  juin  1819;  des  or- 
donnances du  roi  autorisent  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  urgentes;  ce^  ordonnances  sont  pré^ 
senties  en  forme  de  loi  à  la  o lus  prochaine  session 
des  Chambres  par  chacun  aes  ministres  dans  le 
département  auquel  la  dépense  aura  été  faite. 
Voilà  les  règles  tracées  par  le  législateur  ;  mais  on 
a  voulu  incideoter  sur  les  termes  des  deux  lois 
que  je  vieQS  dp  citer.  Que  doit-on  entendre  par 
ces  mots  :  «  dans  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres  1  »  Il  est  évident,  selon  moi,  qu'ils  se 
rapportent  au  seul  cas  où  les  dépenses  extraor- 
dinaires seraient  autorisées  penaant  Tintervalle 
des  sessions  des  Chambres;  mais  lorsque  celles-ci 
sont  assemblées,  leurs  droits  restent  intacts,  et 
les  ministres  sont  tenus  de  recourir  immédiate* 
ment  à  elles  pour  obtenir  leur  consentement. 

En  effet,  que  deviendrait  le  pouvoir  des  Cham- 
bres si,  en  leur  présence,  on  avait  la  faculté  de 
créer  des  dépenses,  et  d'engager  ainsi  à  l'avance 
leur  vote  sur  les  impôts?  Ce  vote  ne  serait  donc 
plus  libre  :  car  ne  nous  faisons  pas  illusion!  la 
dépense  étant  faite,  la  foi  publique  exigerait  le 
payement  des  tiers  qui  auraient  contracté  de 
bonne  foi.  Rien  ne  serait  plus  étrange  que  des 
Chambres  donnant  un  consentement  forcé  à  des 
dépenses  inutilesou contraires  à  Un térôtderEtat; 
l'accusation  des  ministres  elle-même,  si  elles 
avaient  recours  à  cette  mesure  extrême,  ne  les 
dispenserait  pas  d^acquitter  une  dépense  faite  à 
leur  insu.  Une  telle  interversion  des  règles  cons- 
titutionnelles est  inadmissible;  elle  introduirait 
la  confusion,  le  désordre  et  le  gaspillage  dups  les 
ilnaocefl  publiques.  Evidemment,  aucune  ordon- 
nance royale  ne  peut,  pendant  la  Sf  ssion  législa- 
tive, autoriser  une  dépense  extraordinaire  sans  le 
consentement  préalable  des  Chambres. 

Appliquant  ces  principes  à  la  demande  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  1827,  nous  trouvons 
que  les  dépenses  relatives  à  l'arriére  et  h  la  corn- 
mission  de  liquidation  des  émigrés  étaient  en 
cours  d'exécution  pendant  la  session  de  1827;  on 
a  donc  violé  les  lois  en  ne  soumettant  pas  cis  dé- 
penses à  l'approbation  des  Chambres.  Je  dis  plus, 
elles  eussent  dû  être  comprises  dans  le  budget 
primitif,  car  l'ordonnance  qui  crée  la  commission 
des  émigrés  est  da  8  mai  182&;  peut-être  éprou- 


vait-QQ  quelque  répugnance  à  s'expliquer  sur  les 
énormes  traitements  accordés  aux  membres  de 
celte  commission. 

Quant  à  la  dépense  relative  à  l'occupation  de 
l'Espagne,  elle  peut  être  considérée  sous  plusieurs 
points  de  vue.  Est-ce  une  dépense  résultant  de  la 
continuation  de  |a  solde  sur  le  pied  deguerre?Est- 
ce  un  prêt  fait  à  l'Espagne?  Comme  deoense  ex- 
traordinaire, je  ferai  remarquer  que  la  session 
de  1827  ayapt  été  close  }e  22  juin,  près  de  la  moitié 
de  la  dépense  a  été  faite  en  présence  des  Cham- 
bres et  sans  leiu:  autorisation. 

Comme  prêt  à  l'Espagne,  l'assentiment  des  Cham- 
bres devenait  encore  plus  indispensable  :  c'est  un 
principeincontestéque,sanscetassentiment,aucun 
subside,  quoique  consenti  par  un  traité,  ne  peut 
être  payé  à  une  puissance  étrangère,  à  plus  lorte 
raison  aucun  prêt  ne  pept-il  être  fait  sans  cette 
formalité  :  et  ne  serait-ce  pas  un  acte  monstrueux 
de  la  part  des  ministres,  que  de  détourner  les 
fonds  de  l'Etat,  par  ces  prêts  à  une  puissance 
étrangère?  Or,  la  dépense  de l'occupatian  de  l'Es- 

Sagne  a  été  à  la  fois  une  dépense  extraordinaire 
e  guerre  et  un  prêt.  Nous  avons  payé  notre  armée 
sur  le  pied  de  guerre;  voilà  la  dépense  extraordi- 
naire :  l'Espagne  s'était  engagée  à  nous  rem- 
bourser ohaque  mois  d'abord  2  millions,  ensuite 
900,000  fr.;  elle  s'est  Urouvée  dan^  l'impossibilité 
de  remplir  ses  engagements;  nous  avons  fait  l'a- 
vance de  ces  sommes,  voilà  bien  un  prêt  qui  s'é- 
lève àlu  sommeénormede  89  luil lions.  La  dépense 
et  le  prêt  eussent  dû  être  consentis  par  les  Cham- 
bres dans  la  session  de  1827;  et  qu'on  ne 
cherche  pas  une  excuse  dans  réveutualité  de 
l'occupation,  et  dans  la  prétendue  impossibilité 
d'évaluer  exactement  la  dépense?  A  cela  je  ré- 
ponds qu'on  devait  demander  un  crédit  provi- 
soire, sauf  à  )e  restreindre  si  la  dépense  était 
atténuée.  J'insiste  sur  ce  point,  car  la  précédente 
Chambn*  a  toléré  l'anus  contre  lequel  je  réclame, 
et  on  suit,  en  1828,  la  marche  inconstitutionnelle 
des  années  précédentes;  oq  fait  des  dépenses  en 
Espagne  depuis  le  commencement  de  votre  ses- 
sion, et  aucune  autorisation  législative  n'a  été 
demandée,  à  moins  cependant  que  le  ministère 
n'entende  pourvoir  à  ces  dépenses  avec  une  partie 
du  crédit  extraordinaire  de  80  millions.  Une  ex- 
plication est  nécessaire  sur  ce  point  ;  mais  il  est 
bien  d'autres  exolications  dont  nous  avons  besoin 
sur  la  dette  de  rËs[)agne,  et  je  vais  prouver  qu'elle 
s'élève  à  plus  de  89  millions. 

Plusieurs  conventions  ont  été  passées  avec  le 
gouvernement  espagnol,  et  chai(ue  convention 
exprime  le  vœu  et  la  demande  formelle  du  roi 
d'Espagne,  que  les  troupes  françaises  continuent 
à  séjourner  dans  sou  royaume. 

La  première  convention  est  du  9  février  1824  : 
le  nombre  de  troupes  fut  fixé  à  45,000  hommes, 
et  la  somme  à  payer  par  le  gouvernement  espa- 

fnol  à  2  millions  par  mois;  en  outre,  et  ceci  est 
remarquer,  il  est  dit,  par  Tarticlell  : 

«  S.  M.  C.  se  chargera  en  outre  de  pourvoir, 
«  conformément  au  règlement  anoei^é  à  la  pré- 
«  sente  convention,  à  l^tablissepient  des  troupes 
«  en  garnison,  au  casernement,  magasins,  maté- 
«  riel  des  hôpitaux,  transports  à  la  suite,  étapes 
c  militaires,  approvisionnements  de  siège  dans 
1  les  places,  aux  réparations  et  autres  objets  re- 
«  connus  nécessaires.  » 

La  seconde  convention  est  du  30  juin  1824  :  la 
prolongation  du  séjour  de  45,000  hommes  fut 
consentie  par  la  France  jusqu'au  1*' janvier  1825. 
Hais  comme  l'Esiiagne  n  avait  ni  payé  les  2  mil* 
lions  par  mois»  ni  rempli  les  obligations  oooaen- 
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ties  par  l'article  que  je  viens  de  citer,  elle  prit, 
par  Varticle  6  du  noavean  trait(^,  l'engagement 
suivant  : 

«  Dana  le  délai  de  deux  mois,  après  la  ratif]- 
«  cation  de  la  présente  convention,  seront  liqui- 
«  déps  et  réglées  toutes  les  dépenses  qui,  aux 
^  termes  de  la  convention  du  9  février  et  du 
<r  règlement  y  annexé  étaient  à  la  charge  de 
«  rnspagoe,  et  que  la  France  a  été  dans  le  cas 
«  d'avancer  depuis  le  i*' décembre  1823,  pour  les 
<r  services  qui,  étant  au  compte  du  gouvernement 
«r  espagnol,  n'ont  pas  été  remplis  par  lui.  » 

Bnfln,  le  dernier  traité  est  du  10  décembre  1824  : 
la  force  de  l'armée  d'occupation  fut  fixée  à  22,000 
hommes,  et  Tindemnité  fut  réglée  à  900,000  francs 

Bar  mois,  le  tout  à  partir  du  1*  janvier  1825. 
ais  l'Espagne  n'avait  rempli  aucun  de- ses  enga- 
gements; et  ici  se  trouve  un  nouvel  article  cons- 
tatant la  négligence;  c'est  le  neuvième,  en  voici 
le  texte  : 

«  Des  mesures  seront  concertées  entre  les  deux 
«  gouvernements  pour  faire  constater  le  montant 
«  des  dépenses  mentionnées  dans  l'article  6  de  la 
c  convention  du  9  juin,  et  pour  en  assurer  le 
«  remboursement.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement»  comme  on  le  croit, 
en  général,  89  millions  que  nous  doit  l'Espagne; 
c'est  une  somme  beaucoup  plus  forte,  et  uui  peut- 
être  s'élève  de  100  à  120  millions.  Quelles  me- 
sures ont  été  prises  par  l'ancien  ministère  pour 
assurer  l'exécution  des  traités?  Aucune,  Mes- 
sieurs, ou  du  moins  rien  ne  nous  les  indique. 
Nous  ne  savons  pas  davantage  si  le  nouveau 
ministère  s*occupe  avec  succès  de  cet  objet  impor- 
tant. La  possession  de  100  et  peut-être  de  120  mil- 
lions nous  serait  bien  utile  dans  les  graves  cir- 
constances où  se  trouve  l'Europe;  et  cependant, 
si  l'on  en  croyait  les  bruits  publics,  rKspagne 
serait  occupée  à  pallier  le  manque  de  foi  le  plus 
honteux.  En  quoi  I  on  aurait  imploré  le  secours 
de  nos  armes^  on  nous  aurait  entraînés  dans  une 
dépense  de  plus  de  300  millions,  nous  n'aurions 
pu  ni  garnir  nos  arsenaux,  ni  réparer  nos  places 
fortes,  ni  entretenir  nos  chemins;  enfin,  on  nous 
aurait  constitués  en  déficit,  et  on  irait  fouiller 
dans  ses  archives  afin  de  renouveler  quelque  pré- 
tention décrépite  qui"  servit  de  prétexte  à  nous 
refuser  le  remboursement  de  la  dette  la  plus 
sacrée  qui  fût  jamais  I  Non,  Messieurs,  je  ne  puis 
croire  a  tant  d'ingratitude,  à  une  pareille  dé- 
loyauté, et  j'espère  que  les  explications  des  mi- 
nistres seront  satisfaisantes. 

J'arrive  maintenant  à  un  article  de  dépense, 
qui  donne  lieu  aux  reproches  les  plus  graves. 

Un  crédit  de  2,472,000  francs  vous  est  demandé 
pour  régulariser  rimputaiiun  provisoirement  faite 
sur  les  fonds  de  1827,  des  dépenses  occasionnées 
par  l'établissement  à  la  Râpée  des  magasins  de 
fourrages  et  de  chauffage  en  remplacement  de 
ceux  dont  la  loi  du  13  mai  1825  a  autorisé  l'alié- 
nation. 

En  vertu  de  quel  acte  a-t-on  imputé  sur  les 
fonds  de  1827  les  dépenses  de  l'établissement  de 
la  Râpée  ?  Gel  acte  est  une  ordonnance  rendue, 
non  en  1827,  mais  le  30  janvier  1828.  Ainsi,  il  n'a 
point  été  accordé  de  crédit  législatif  imputable 
sur  les  recettes  de  1827,  et  de  plus  la  dépense  a 
précédé  l'autorisation  royale*  Voilà,  certes,  une 
grande  irrégularité  ;  et  je  fais  remarquer  qu'elle 
est  commune  à  presque  toutes  les  ordonnances 
d'urgence,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  signées 
dans  les  derniers  six  mois  ae  l'année.  On  com- 
mence par  faire  les  dépenses,  puis,  lorsqu'elles 
sont  avancées,  on  en  constate  IHirgence;  rien 


n'est  plus  illégal  1  Les  ordonnances  royales  attes- 
tant et  la  nécessité  des  dépenses  et  leur  urgence, 
doivent  précéder  ces  dépenses  :  sans  cela  les  lois 
deviennent  illusoires. 

Examinons  à  présent  les  motifs  qui  ont  servi  de 
base  à  l'ordonnance  du  30  janvier  1828  :  comme 
ils  ont  été  exposés  de  la  manière  la  plus  lucide 
par  votre  commission,  je  n'en  présenterai  que  le 
résumé,  en  m'attachant  à  ce  qui  fera  ressortir 
l'oubli  de  toutes  les  fermes  légales  dont  cetto 
affaire  nous  offre  l'exemple  le  plus  extraordi- 
naire. 

Une  lot  a  été  promulguée  le  13  mai  1825  :  elle 
accordait  Tautorisation  de  vendre  :  1<»  les  bâti- 
ments et  terrains  situés  entre  les  rues  fielle- 
chasse,  de  Grenelte-Saint-Germain,  de  Bourgogne 
et  de  Saint-Dominique.  Le  produit  de  ces  ventes 
avait  été  estimé  à  6  millions,  et  il  était  spéciale- 
ment affecté  à  divers  achats  de  terrains,  ainsi 
qu'à  des  constructions  dont  on  évaluait  les  dé 
penses  à  5,980,000  francs.  Les  Chambres,  séduites 
par  cet  aperçu,  durent  croire  que  la  recette  et  la 
dépense  se  balançant,  aucune  charge  nouvelle 
ne  serait  imposée  aux  contribuables,  la  loi  fut 
adoptée. 

Quel  était  le  devoir  de  l'administration  ?  De 
vendre  d'abord  et  de  régler  ensuite  la  dépense 
sur  le  produit  réalisé;  or,  comme  les  terrains 
avaient  acquis  une  grande  valeur,  elle  devait 
s'empresser  de  faire  la  vente,  afin  de  profiler  de 
cette  heureuse  circonstance. 

L'évaluation  avait  été  faite  provisoirement,  et, 
d'après  nos  lois,  il  fallait  qu'il  y  fût  procédé 
d'une  manière  régulière  par  l'administration  des 
domaines.  Le  ministre  de  la  guerre,  ie  lui  rends 
cette  justice,  s'adressa,  dès  le  13  juillet  1825,  au 
ministre  des  finances;  mais,  chose  incroyable, 
c'est  seulement  le  9  mars  1827,  c'est-à-dire  après 
un  intervalle  de  près  de  deux  ans,  que  celui-ci 
renvoya  à  son  collègue  le  cahier  des  charges  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  légales.  Que  faisait 
pendant  ces  délais  le  ministre  de  la  guerre  T  II 
achetait  les  terrains  de  la  Râpée,  faisait  cons- 
truire ses  nouveaux  magasins  de  fourrages,  payais 
les  dépenses  sur  les  fonds  de  1827,  quoique  aucun 
crédit  ne  lui  fût  ouvert  sur  cet  exercice.  11  allait 
plus  loin,  et  au  lieu  de  se  conformer  aux  plans 
soumis  aux  Chambres,  il  exécutait  un  plan  beau- 
coup plus  vaste;  et,  de  1,380,000  francs,  auxquels 
la  dépense  avait  été  estimée,  il  relevait  à  2,742,000 
francs.  Le  ministre  des  finances,  de  son  côté, 
autorisait  ie  payement  de  cette  dépense  iliéffale, 
et  dès  lors  sa  responsabilité  était  engagée.  Pen- 
dant que  l'Etat  éprouvait  un  dommage  aussi  no- 
table, un  préjudice  bien  plus  grand  résultait  de 
la  négligence  du  ministre  des  finances  :  le  prix 
des  terrains  diminuait,  et  le  23  mars  1827,  lors- 
qu'enfin  le  cahier  des  charges  parut,  les  terrains 
de  Belle-chasse  furent  évalués  à  fa  modique  ^omme 
de  703,760  francs,  au  lieu  de  4,500,000  frauca 
annoncés  aux  Chambres.  La  différence  était  de 
3,696,240  francs  ;  et  ici  je  place  les  ministres  dans 
ce  dilemme  :  Ou  l'évaluation  présentée  aux  Cham- 
bres était  exacte  ;  et  alors  le  ministre  des  finances 
a  fait  à  l'Etat  un  tort  réel  de  plus  de  3  millions  : 
ou  cette  élévation  était  inexacte  ;  et  alors  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  peut  échapper  au  reprache 
soit  de  légèreté,  soit  d  avoir  induit  les  Chambres 
en  erreur.  Mais  poursuivons.  Le  cahier  des  charges 
est  publié  et  la  vente  annoncée  :  le  ministre  de 
la  guerre,  effrayé  sans  doute  de  l'énorme  diffé- 
rence qui  se  trouvait  entre  son  évaluation  et  celle 
du  ministère  des  finances,  substitua  de  son  plein 
gré,  à  cette  dernière,  une  nouvelle  évaluation  de 
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3,003,985  francs;  il  prescrivit  de  n'adjuger  aucun 
lot  au-dessous  de  l'estimation  qu'il  lui  avait  plu 
deluidoDuer;  les  acheteurs  se  présentent  au  jour 
fixé  et  les  adjudications  ne  peuvent  être  faites. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  :  il  a  contrevenu,  comme  le  dit  fort  bien 
le  rapporteur  de  votre  commission,  aux  lois  sur 
TaliénatioD  des  domaines  de  l'Etat  et  à  Tarlicle  l*»' 
de  la  loi  du  16  mai  1825,  lequel  ordonnait  de  pro- 
céder dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation 
de  ces  domaines. 

Voilà,  Messieurs,  par  quelle  série  d'actes,  tous 
aussi  irréeuliers  les  uns  que  les  autres,  Fordon- 
nance  du  20  janvier  dernier  est  devenue  indis- 

S  ensable;  voilà  comment  on  a  cau&é  à  l'Etat  un 
ommage  énorme  I  La  conduite  des  deux  minis- 
tres est  inexcusable,  mais  celle  du  ministre  des 
finances  mérite  le  plus  de  blâme.  Préposé,  sous 
sa  responsabilité,  à  la  conservation  de  la  for- 
tune de  l'Etat,  il  l'a  laissé  dépérir,  d'abord  en 
retardant  la  vente  des  terrains,  ensuite  en  auto- 
risant des  pavements  excédant  les  crédits  ou- 
verts par  les  Chambres  ou  non  autorisés  par  des 
ordonnances  du  roi  pour  cause  d'urgence.  La 
responsabilité  des  deux  ministres  est  engagée, 
l'Etat  pourrait  être  en  droit  d'exercer  contre  eux 
un  recours  en  dommages  et  intérêts;  je  ne  puis 
donc  les  absoudre  avant  que  des  explications 
satisfaisantes  aient  été  données.  Ici,  Messieurs, 
se  présente  une  question  importante.  Que  fai- 
sons-nous en  convertissant  en  lois  les  ordon- 
nances royales  par  lesquelles  des  dépenses  extra- 
ordinaires et  urgentes  ont  été  autorisées?  S'agit- 
il  seulement  d'une  opération  financière,  de  ré- 
gulariser les  payements  effectués  et  d'autoriser 
les  payements  à  faire?  ou  bien  reconnaissons- 
nous  l'utilité  et  l'opnortunité  de  la  dépense? 
Dégageons-nous,  par  là,  les  ministres  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  ont  encourue? 

Membre  de  la  commission  des  comptes  en  1819, 
je  pensais  que  les  lois  de  1817  et  de  1819  avaient 
voulu  que  la  responsabilité  ministérielle  fût  dis- 
cutée en  même  temps  que  les  crédits  supplé- 
mentaires, et  dans  ce  cas  notre  acquiescement, 
sans  réserve,  deviendrait  une  rémission  de  res- 
ponsabilité. Mais  d'autres  personnes  sont  d'un 
avis  contraire  :  selon  elles,  le  vote  du  crédit, 
souvent  déterminé  par  roblig[ation  de  payer 
des  créanciers  de  bonne  foi,  laisse  la  question 
de  responsabilité  indécise  et  intacte,  jusqu'au 
règlement  détinitif  des  comptes  de  chaque  exer- 
cice, et  même  après  ce  règlement.  Une  question 
aussi  grave  a  besoin  d*être  éclaircie;  et  afin 
qu'il  ne  restât  aucun  doute,  îe  comptais  propo- 
ser de  n'allouer  le  crédit  de  2,420i000  francs 
âue  sous  la  responsabilité  des  ministres  des 
nances  et  de  la  guerre  :  en  effet,  gardiens  de 
la  fortune  publique,  notre  premier  devoir  est 
d'en  arrêter  la  dilapidation,  d'être  ménagers  de 
la  bourse  des  contribuables  et  d'exiger  la  répa- 
ration des  dommages  causés  à  l'Etat.  Mais  depuis 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Ubbey  de  Pompierres,  il  m'a  para  que  cet 
amendement  devenait  inutile;  toutes  les  ques- 
tions de  responsabilité  sont  réservées  de  plein 
droit  :  et  d'ailleurs  une  question  Hnanciére  s'ef- 
facerait, en  quelque  sorte,  devant  les  grands 
griefs  stir  lesquels  vous  aurez  à  délibérer  ;  en 
conBéqQ6Qce«  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

H.  le  teraa  4e  Leyral  {Félix).  Messieurs, 
on  demande,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
de  1827.  non  prévuea  dans  le  budget  fixé  par  la 
loi  du  6  Juillet  1826,  la  sanction  législative  de 
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crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
18,296,425  francs. 

A  ce  sujet,  Messieurs,  je  crois  devoir  soumet- 
tre à  la  Gbambre  quelques  observations,  sans 
m'occuper  cependant  de  tous  les  articles  qui 
composent  les  projets  de  loi. 

Pour  interpréter  avec  justesse  les  articles  151 
et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  obligent 
les  ministres  à  se  renfermer  dans  les  crédits  qui 
leur  sont  ouverts,  et  ne  les  autorisent  à  les  dé- 
passer que  dans  des  cas  urgents  et  extraordi- 
naires, il  faut,  ce  me  semble,  examiner  si  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  juillet  1826  ont  été 
excédés  dans  des  cas  urgents  et  extraordinaires 
par  leur  nature,  ou  par  le  foit  d'une  mauvaise 
administration  ;  car,  s'il  s'agissait  seulement  de 
faire  des  dépenses  sans  nécessité,  ou  irréguliè- 
rement, les  articles  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
que  j'ai  cités,  dont  le  principe  est  conservateur, 
seraient  illusoires,  et  les  crédits  supplémentaires, 
qui  doivent  être  considérés  comme  un  moyen 
utile  à  l'Etat,  deviendraient  la  source  des  abus 
les  plus  graves. 

Dans  le  supplément  de  crédit  du  ministre  de 
la  guerre,  une  somme  de  7,030.000  francs  a  été 
dépensée  pour  l'occupation  de  l'Espagne  par  les 
troupes  françaises.  Sans  approfondir  les  causes 
politiques  de  cette  occupation,  ni  ses  résultats, 
e  dirai  que  cette  dépense  devait  être  prévue  dans 
le  budget,  puisque  l'occupation  de  l'Espagne 
n'était  pas  un  événement  nouveau,  était  bien 
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pas  pernus 
beaucoup  cette  dépense.  Ainsi,  si  elle  a  été  im- 
prévue, c'est  par  le  fait  d'un  systèaie  qui  est  loin 
de  porter  toute  la  clarté  désirable  dans  une 
bonne  administration.  Au  surplus.  Messieurs, 
cette  dépense  repose  sur  le  fonds  d'abonnement 
de  900,(X)0  francs  par  mois,  consenti  par  l'Espa- 
gne au  profit  du  Trésor  de  France. 

Quant  à  la  dépense  faite  pour  achats  et  cons- 
tructions à  la  Rapée,qai  s'élève  à  2,572,000  francs, 
je  pense  qu'elle  a  été  irrégulière  et  intempestive, 
attendu  que  la  loi  du  15  mai  1825,  qui  traçait 
la  marcbe  à  suivre  dans  cette  affaire,  n'a  pas 
été  exécutée.  D'après  cette  loi,  des  terrains  et 
bâtiments  dépendants  du  ministère  de  la  guerre 
devaient  être  aliénés,  et  les  produits  de  cette 
aliénation  étaient  affectés  à  la  dépense  précitée. 
Mais,  par  des  causes  que  je  ne  développerai  pas 
ici,  la  vente  de  ces  terrains  et  bâtiments  n'a  pas 
été  effectuée;  conséquemment  Tacquisition  et 
la  construction  à  la  Râpée  ne  devaient  pas  avoir 
lieu,  puisque  les  fonds  qui  devaient  résulter  des 
ventes  autorisées  n'étaient  pas  réalisés. 

On  assure  que  ces  achats  et  constructions  sont 
utiles  :  cela  peut  être;  toutefois,  c'est  encore  une 

3uestion  ;  mais  en  l'admettant  même,  il  y  a  une 
ifférence  très  grande  entre  l'utilité  et  la  néces- 
sité ;  car,  si  on  voulait  faire  toutes  les  construc- 
tions qui  auraient  une  certaine  utilité,  il  n'y  au- 
rait plus  de  bornes  aux  dépenses. 

Maintenant  je  passe  au  supplément  de  crédit  du 
ministère  des  tinances;  la  liquidation  de  l'indem- 
nité des  émigrés  et  celle  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  a  occasionné  une  dépense  de 
1,457,200  francs. 

Ici,  Messieurs,  il  m*est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître qu'il  y  a  eu  abus  dans  radministration. 
Des  commissions  nombreuses  ont  été  formées, 
des  traitements  énormes  ont  été  alloués,  en  un 
mot  on  a  procédé  avec  une  prodigalité  excessiTe; 
cependant  Messieurs»  non  seulement  on  devait 
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mettre  la  plus  grande  écotiotâfe  dans  tcèite  liqtii- 
dation,  mais  encore  il  me  semble  qullétait  iastë 
et  facile  de  prendre  des  mesures  horsqne  la  loi 
de  l'indemnité  a  été  Yotée>  pour  ne  t)as  en  aug- 
menter les  charges  sur  ceux  qui  donnent  toujours 
et  ne  reçoivent  jamais. 

D'ailleurs»  Messieurs,  pourquoi  ne  pas  porter 
cette  dépense  dans  le  budget  ?  on  ne  peut  pas 
dire  qu'on  ne  savait  pas  qu^elle  aurait  lieu  ;  c  est 
donc  avec  intention  qu*on  Ta  réservée  pour  un 
supplémeui  de  crédits. 

fin  f  étaôral,  Ids  dépenses  extraordinaires  exigent 
un  examen  sévère;  car,  enfin,  on  dépense  d'abord, 
et  ensuite  on  Vient  dire  a  la  Chambre  :  Payez! 
Mais,  Messieurs^  si  on  a  dépensé  inconsidérément 
sans  nécessité,  faut-il  payer  ?  Bh  bien  I  voilà  le 
danger  des  crédits  supplémentaires  :  c'est  que 
quand  une  fois  la  dépense  est  faitey  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  il  faut  qu'elle  soit  payée,  fit  qui 
est-ce  qui  payé,  au  bout  du  compte?  ce  sont  les 
contribuables.  Je  pense  donc.  Messieurs,  que  lors- 
que les  causes  de  ces  sortes  de  dépenses  ne  sont 
pas  dans  l'esprit  de  la  loi,  il  fout  agir  avec  rigueur, 
parce  qu'alors  les  ministres  sont  amenés  à  se  ren- 
fermer dans  les  crédits  ouverts.  On  mettra  un  peu 
moins  de  précipitation  à  acquérir  des  terrains,  à 
faire  des  constructions;  on  mettra  un  peu  plus 
de  réserve  dans  la  formation  de  commi^ionst  en 
un  mot,  on  apportera  plus  dedrconspettidn  dans 
la  gestion  des  finances. 

Certainettient,  Messieurs,  je  sens  bien  que  la 
faculté  de  dépasser  les  crédits  ohverts  est  Indis- 

|)ensable  dans  de  icehtaines  drconstuncest  mais 
e  suts  convaincu  atlBSique  les  conséquences  qui 
en  dérivent  influent  beaucoup  bu1>  la  Iharcbe  de 
Tadministration,  et  que  cette  faculté  mai  enten- 
due est  une  porte  ouverte  an  désordre.  Cepen- 
dant, Messieurs,  il  n'y  a  pas  dé  bon  gouverne- 
ment sans  ordre:  queiquesystême  politique  qu'on 
adopte,  il  ne  saurait  prospérer  lorsbii'il  est  ac-* 
compagne  de  désordre  ;  et  qUand  je  dis  l'ordre,ce 
n'est  pas  seulement  une  certaine  régularité  dans 
la  comptabilité.  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  que 
je  demande  :  on  fait  assez  de  comt)tes;  mais  je 
voudrais  que  les  dépenses fbssent  proportionnées 
au  résultat  qu'en  jpent  en  attendit  ;  car,  Messieurs, 
cet  esprit  de  justice  régne  en  France  :  personne 
ne  veut  entraver  la  marche  du  gouVerhement, 
)ersonne  ne  se  plaint  des  dépenses  iusiès  et  uti- 
es.  On  sait  bien  qdb,  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  il  y  a  des  employés  qui  ne  sont 

Ïm  trop  payés  ;  oii  sait  bien  que  la  ttagistratufe, 
'armée  ne  sont  pas  trop  pëy^s;  mais  on  sait 
bien  aussi  que  des  éiat^-màjors  imrtoenses,  des 
intendances,  des  sinécures,  dés  fralé  énbrmés  de 

Serceptlons  et  autres  absorbent  uàe  grande  partie 
es  revenus  de  l'Etat. 

Qu'on  ne  s*if  tronipë  pas,  cet  état  de  dhoses  est 
une  des  grandes  causes  de  l'agitation  des  esprits  : 
certainement,  les  divisions  politiques  y  entrent 
pour  beaucoup;  mais  â  force  d'en  parier  de  la  poli- 
tique, d'y  songef*,  on  se  perd  dans  les  raisonne- 
ments, et  on  finit  par  ne  rien  y  tolr;  mais  ce 
qtt*on  voij  blen^c'tst  ce  tiu'on  paye;  ce  qu'on 
voit  bien,  c%st  ijd'on  dépen^ebeaucoup  popr  faire 
peu;  ce  qu'on  voit  bien  enfin,  c'est  qU'Un^  réforme 
est  nécessaire.  A  la  vérM  on  dit  :  là  îmèè  kyë 
bien  ;  mats,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce 

Su'un  peuple  peut  payer,  il  faut  savoir  ce  qu'il 
oit  payer  pour  qu'il  puisse  pa^er  longtemps. 
Je  vole  pour  le  projet  de  ioi,  ta^  Réservant  de 
ggeHea  arUcle.  m  ue  me  p4rai«aeat  fù  ^^ 


H.  dé  Sàlverte.  On  vous  demandé  un  crédit 
supplémentaire,  on  vous  le  demande,  au  nom 
de  là  nécessité  :  la  dépense  est  faite,  il  faut  la 
ré^hlariser;  mais  atant  de  se  soumettre  ft  cette  loi 
impérieuse  qui  ne  connaît  par  dé  résistance,  il 
est  permis  de  présenter  quelques  observations 
qui,  si  elles  ne  nous  délivrent  pas  du  fardeau  pré- 
sent, nous  préservent  des  charges  de  l'avenir. 

L'admission  de  crédits  supiuémentaires  peut 
être  nécessaire;  mais,  pour  peu  qu'ils  ne  soient 
pas  très  bornés,  elle  a  une  conséquence  évidente, 
c'est  l'impossibilité  de  l'économie  et  l'inutilité  du 
bddget.  Bn  vain  posez-vous  des  iK)mes  aux  dé- 

Benses  si  toujours  les  bornes  sont  dépassées, 
ans  la  discussion  à  laquelle  ie  veux  me  livrer  je 
suivrai  une  distinction  établie  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission.  Les  crédits  sup- 
plémentaires ont  pour  objet  ou  un  complément 
de  fonds  pour  les  services  déjà  votés,  ou  une  allo- 
cation pour  des  services  extraordinaires  créés  par 
les  ministres,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Tontes  les  foià  que,  pour  un  service  déjà  voté,  on 
demande  un  complément  de  fonds,  11  y  a  eu  impré- 
voyance, innocente  peut-être,  mais  peut-être 
aussi  boui^abie.  Dans  quel  cas  est-elle  innocente? 
C'est  lorsqu'elle  est  minime,  quand  elle  est  te  ré- 
sultat d'une  circonstance  tout  à  fait  imprévue,  et 
surtout  urgente;  encorefaut-^il  observer qUe,  dans 
votre  budget,  les  dépenses  imprévues  forment  un 
chapitre  très  bien  prévu  et  très  bien  doté.  Mais 
hors  le  cas  d'nrgence  imprévue  la  fradde  est  évi- 
dente, car  on  ne  peut  pas  supposer  une  impérltlë 
telle,  que  la  haine  la  plus  violente  ne  l'imagine- 
rait pas.  Sous  un  despotisme  barbare,  le  ciioix 
d'un  sultan  peut  d'Un  charbonnier  faire  un  pre- 
miel*  ministre  ;  dans  une  monarchie  pure  le  bon 
plaisir  peut  confier  la  direction  des  affaires  à  des 
gens  frivoles  et  incapables  et  nous  avons  Vu  même 
des  ministres  de  qumze  ails!  mais  dans  un  gou- 
ternement  boustituiionnel,  les  hommes  que  la 
confiance  du  trône  place  à  la  tète  de  radnâiois- 
tration  y  arrivent  nécessairement  avec  la  preuve 
faite  de  leur  capacité  ;  dès  lors,  plus  j'accorde  à 
leurs  talents,  moins  je  puis  les  soupçonner  de 
s'être  trompés  innocemment. 

11  né  s'agitdonc  plus  de  s'excuser  surcb  qu'une 
dépense  aura  tourné  au  profit  de  l'Etat,  car  elle 
peut  encore  être  entachée  de  fraude,  et  je  le  prouve 
par  deui  exemples  :  l'un  est  celui  aes  primes  qui, 
en  1826,  n'ont  été  évaluées  qu'à  4  millions,  quand 
elles  s'étaient  élevées  à  plus  de  8  millions  dans 
l'année  précédente,  et  qu'elles  furent  de  10  mil- 
lions dans  cet  exercice  :  ces  10  millions  ont  été 

payésdansrintérôtdel'Ëtat,  je  le  suppose,  quoique 
quelquied  contestations  se  soient  élevées  â  ce  sujet  ; 
mais  quel  but  pouvait-on  avoir  en  présentant 
nne  dépense  qu'on  savait  être  insuffisante  t  celui 
de  faire  paraître  les  ressources  plus  grandes,  pour 
doter  davantage  les  services  qu'on  voulait  favo- 
riser, et  demander  un  dégrèvement  qui  avait  un 
but  politique.  Ainsi,  l'utilité  seule  d'une  dénense 
n'absôUt  par  le  ministre  giii  a  eu  recours  a  des 
Crédits  supplémentaires.  Sans  doute,  il  convient 
alors  de  venir  au  secours  dû  Trésor,  de  régula- 
riser la  dépense,  de  convertir  en  loi  i'ordoonance 
royale;  mais,  comme  l'a  fort  bien  observé  H.  Du- 
vtérgier  né  Hàtartinne,  de  ce  ^ue  les  comptqs  da 
ministre  sont  apurés,  sa  responsabilité  n  est  ^aé 
hors  de  cause  ;  elle  reste  tout  entière. 

L'e  bas  de  serVrceâ  èiiràorâniaireà  appelle  un 
exatnèh  plus  sévère  enqore.  Il  s'agit  de  services 
créés  par  le  ministrei  Tel'reAr  û'est  pas  suppo- 
Miïti  Û  ftot  qae  la  uécessité  ait  iété  évidente» 
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Biooa  le  ministre  esi  dans  son  torl.  Il  n'y  aurait 
qae  \^  cas  assez  rare  d'améliorations  impérieu- 
66m,ent  réclamées  par  le  service  public;  encore 
combien  peut-on  citer  de  ces  améliorations  qui 
demandent  à  être  exécutées  sur-le-champ,  et  qui 
De  comportent  pas  un  délai  de  quelques  mois  pour 
être  soumises  aux  Chambres  ? 

Quand  les  ministres  vous  4f  mandent  de  con- 
vertir eii  loi  une  ordonnance  de  crédits  supplé- 
mentaires, devez-vous  payer  dans  tous  les  cas  la 
dépense  qu'ils  ont  faite?  Cette  question  vapt 
bien  la  peints  d*ôlre  examinée.  Que  sont  pouc 
nous  le^  ministres?  On  peint  toujours  l'Etat  comme 
un  mineur  qui  ne  peut  gérer  ses  affaires  :  je  ne 
dirai  pas  que  les  ministres  sont  les  tuteurs  de 
rSiat,  reeardons-les  comme  dés  fondés  de  pou- 
voirs  Un  fondé  de  pouvoirs  n'engage  son  com- 
mettant que  jusqu'à  concurrence  de  son  mandat. 
Comment  est  limité  le  mandat  des  ministres  ?  par 
le?  lois  qui  ont  accordé  des  crédits  dans  le  bud- 
get. Ces  lois  sont  présentées,  discutées,  promul- 
guées avec  publicité,  de  façon  que  persooùe  ne 
peut  les  ignorer.  Il  me  parait  douteux,  d*aprè^ 
cela,  une  vous  deviez  payer  des  dépenses  faites 
hors  ne  Tétendue  de  ces  lois.  Refuser,  dans  ce 
cas,  rallocation  demandée,  c'est  le  véritable 
moyen  d'aller  au-devant  de  Tabus.  Quand  ,on 
craindra  que  la  dépense  ne  soit  pas  payée  par 
les  Chambres^  on  ne  se  risquera  pas  &  entrepren- 
dre des  services  extraordinaires  hors  d'une  ab- 
solue nécessité. 

Que  résulterait-il  de  l'application  de  ce  principe 
s'il  y  avait  un  changement  de  ministre,  c'est-à- 
dire  si  le  ministre  qui  a  présenté  le  budget  d'une 
année,  n^e^t  pas  le  môme  qui  demande  des  com- 
pléments de  service  ou  qui  crée  des  services 
extraordinaires?  Dans  le  cas  où  U  y  a  eu  impré- 
voyance, c'est  l'ancien  ministre  qui  est  respon- 
sable ;  dans  le  cas  de  prodigalité,  c'est  le  oou- 
veao.  Ûanâ  tous  les  cas.  la  discussion  d'une  pa- 
reille affaire  amènerait  les  ministres  à  être  moins 
discrets  sur  la  conduite  de  leurs  prédécesseurs, 
qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'^  présent,  alors  même 
que  le  vœu  des  Chambres  et  l'mtérét  public  au- 
raient pu  leur  arracher  quelques  révélations. 

Appliquons  les  principes  que  j'ai  exposés  à  la 
demande  qui  vous  est  faite.  Les  orateurs  quim*ont 
précédé  ont  rendu  ma  tâche  facile,  et  je  ne  puis 
que  résumer  ce  qu'ils  ont  dit.  Dans  la  fixation  du 
chiffre  du  bud(^et  de  1826,  il  y  a  en  intention  de 
tromper  ;  cette  intention  est  prouvée  par  le  rap- 
port de  M.  Lepeletier  d'Aunay;  elle  est  prouvée 
par  le  .surbaussement  des  recettes,  par  l'inteu- 
lion  de  présenter  un  dégrèvement,  par  ralloca- 
tion plus  forte  de  certains  services,  toutes  choses 
qui  n'auraient  pas  été  possibles.  Ou  avait  donné 
le  chiffre  véritable  des  dépenses  comme  on  au- 
rait pu  les  prévoir,  et  des  recettes  telles  qu'on 
savait  qu'elles  seraient  opérées. 

Je  m'arrête  peu  à  la  demande  faite  par  le  mi- 


nant 
dout 


,  qu'il  y  a  eu  irrégularité  dans  la  manière 

ou  a  organisé  la  comipission  relative  à  Tin- 

Qité  doj  éntiffrés  et  la  commission  de  l'in- 


nistre  des  ttnauces  ;  je  crois,  comme  ie  préopi- 

a'il  y  a  eu  irrégularité 

a  organisé  la  comipi 
demnité  doj  éotigrés  et  la  commission 
demoité  de  Saint-Domingue;  je. crois  qu'il,  y  a  eu 
profusiop  éopr;D«4ans  iea  traitements  aocordéa 
à  ces  c6mmi8pioop,  et  c'est  le  cas  d'exQsiner  si 
on  doit  allouer  cette  somme  en  entier.  Je  ne 
m'arrête  pas  ^  ce  qui  coocerne  la  poste,  ce  sera 
l'objet  d'un  amendement  particulier, 

L  allocation  demaudée  par  la  ministre  do  la 
marine  est  juatt.  .*.  on  a  eu  oesoin  4e  cette  somme 
pour  mettra  jBoire  mari^oaum  «M^;.maia.coaitttaA 
ce  besoin  prouve  rinsufOsance  de  talents  ou  de 


volonté.  Quoi  (  ,avea  un  budget  comme  celd  de 
la  France,  if  a  fallu  un  crédit  extraordin^e 
pour  imposer  aux  barbaresquès  !  J'espère  qu'un  tel 
état  de  choses  ne  .se  perpétuera  pas,  et  que,  souâ 
le  ministère  actuel,  nous  n'aurons  pas  besoin  de 
sortir  des  prévisions  du  budget  pour  faire  sortir 
un  vaisseau  et  deux  frégates. 
J'arrive  aux   crédits  supplépentaires   fe  la 

guerre.  Je  ne  parlerai  pas  d^  celui  gui.r^^rde|a 
ette  arriérée.  \a  rapporteur  a  fait  sentir  corn- 
bien  cet  arriéré  et  la  manière  dont  il  se  repré- 
sente montre  d'inexactitude  et.de  négligence.  On 
nous  demande  un  supplément  de  fonds  pour 
la  guerre  d'Bspagne,  et,  comme  l'a  prouvé  M.  Du* 
yergier  d»  flauranne,  l'Bspagne  noua  doit  bien 
plus  de  80,600,000  francs.  Ôr,  il  n'est  pas.  du  tout 
question  de  faire  payer  cette  dette.  M*  lé  minis- 
tre des  affairea  étrangères  a  avoué  que  les  négo- 
ciations étaient  peu  avancées  à  cet  égard,  ef  la 
négligence  de  .('ancienne  administration  est  vrai- 
ment impardonnable.  Nous  savons  ce  qtie  c'est 
qu'une  occupation  ;  nous  en  avons  subi  deux^  et 
nous  les  avons  payées  comptant.  L'Bspagne  au- 
rait dû  en  faire  autant,  au  heu  délaisser  tous  les 
jours  s'accroître  sa  dette*  Je.  saisirai  cette  occa- 
sion pour  dire  que  le  ministre  des  affiaires  étran- 
géres  pouvait  faire  valoir  en  même  temps  le^ 
roits  des  porteurs  do  L'emprunt  de  1820.  Bn  vnia 
a-t-on  dit  que  le  gouvernement  français  ne  s'était 
pas  mêlé  de  c^t  empruqt  \  je  citerai  an  exemple  : 
quand  nous  étions  sous  le  joug  de  l'occupatioUi 
pÂriglelerre  fit  payer  à  ses  sujets  une  créance  de 
1798,  et  la  lit  même  payer  tnple  à  cause  de  la 
réduction  du  tiers  consolidé. 

Dans  les  discours  que  vous  aves  entendus  oni^ 
fait  ressortir  toutes  les  irrégularités  (pour  ne  («a^ 
me  servir  d'un  terme, plus  dur)  de  la  conduite 
des  précédents  ministres  de  la  guerre  et  des  ft- 
nances  ;  mais  je  demanderai  :  faut-il .  payer  les 
sommes  que  Ton  demamle?  La  loi  de  1825,  quel- 
que mal  combinée  qu'elle  fui,  était  pourtant  po- 
sitive en  ce  que  les  terrains  achetés  pour  de.  nou- 
veaux Uttimeots  ne  devaient  être  payés  qa'uven 
les  produits  de  terrains  et  de  b&timents  dont  la 
vente  était  autorisée  :  cette  affisire  avait  fait  aa- 
sex  de  bruit  pour  que  personne  ne  pût  arguer 
cause  d'ignorance.  Ge  cas  n'est-il  pas  celui  que 
je  prévoyais  tout  à  l'heure,  celui  où  un  manda- 
taire excède  son  mandat  ?  4e  vous  invite  à  exar- 
miner  cette  question,  non  seulement  pour  les 
2,400,000  francs  qui  nou88ontdemandés,mai8pour 
le  principe  en  loi-même.  Voulea-voos  avoir  ton- 
jottiY  des  crédits  supplémentaires  t  Voules-voos 
qu'ils  augmentent  incessamment?  Accordes-lear 
votre  sanction.  Voulei-fous  ne  plus  en  avoir  T 
Saches  en  refuser» 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi* 

■ 

i!9M.  liefcletlér  d'Aasay,  tafpofitiw.  Le  rap- 
porteur de  votre  commission  n*a  que  peu  de  mots 
a  ajouter  à  ce  ou'll  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  uéjà* 
Le  rapport  qu^il  vous  a  présenté  expose  les  faits* 
les  rapproche  de  la  légiskttioa  existante,  et  proposa 
diverses  résolutions.  L'exposé  des  falu  n'a  pas  été 
trouvé  Inexect.  le  rapproeheoent  de  la  lêffisla- 
lion  n'a  pas  été  contredit.  Moire  collègue,  M.  Da- 
veraier  de  Haurauoe,  dont  les  principes  sont  tout 
à  lait  en  harmonie  avec  ceux  de  la  Gommission« 
a  paru  étonné  que,  pour  Tarriéré  de  1,500,000  fr.f 
il  n'ait  pas  été  demandé  en  1827  on  erédit  ex- 
traordinaire. Le  motif  en  a  été  relevé  dans  le 
rapport.  Ija  loi  de  1824  a  admis  en«priiioipo  OM 
toiaiM.|aTeoienls  fi^ts  sur  oille  éelte  ardécée 
auraient  lieu  aveo  lea  fonds  do  service  cooiaatt 
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et  que  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'insuffisance  qu'on 
aurait  recours  à  un  crédit  supplémentaire.  Il  a 
donc  fallu  attendre  la  fia  de  Tannée  pour  savoir 
s'il  y  aurait  ou  non  insuffisance.  Ce  système  de 
la  loi  de  1824  a  été  combattu  par  votre  commis- 
sion :  elle  a  demandé  qu'on  y  renonçât;  mais, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi  nou- 
velle, on  a  dû  s'y  conformer. 
Notre  collègue  a  encore  demandé  si,  lors  de  la 

frésentation  de  la  loi  de  1825,  les  faits  qui  avaient 
té  soumis  à  la  Chambre  étaient  exacts  ou 
Inexacts  ?  Je  crois  que  ce  qui  fut  soumis  à  la 
Chambre,  quant  aux  évaluations,  était  douteux, 
et  qu'on  pourrait  y  trouver  des  inexactitudes. 
Yoici  la  seule  pièce  qui  fut  remise  alors,  relati- 
vement au  projet  du  magasin  des  fourrages. 

«  Le  projet  pour  la  gare  de  Grenelle  est  appli- 
«  cable  à  tout  autre  établissement:  il  a  été  en- 
«  voyé  au  ministre  le  24  janvier  1824.  La  dépense 
«  en  achats  de  terrains  et  constructions  pour  le 
«  magasin  des  fourrages  estévaluée  à  1 ,380,000  fr.  » 
Voilà  tout  ce  qui  lut  présenté  à  la  Chambre 
pour  obtenir  l'allocation.  Le  projet  dont  on  parle 
avait  été  fait  par  une  commission  présidée  par 
un  lieutenant  général.  Auparavant,  les  travaux 
avaient  été  demandés  au  génie  militaire,  et  il 
en  résultait  que  la  dépense  ne  serait  pas  seule- 
ment de  1,380,000  francs,  comme  le  ministre  le 
disait  à  la  Chambre,  mais  de  1,500,000  francs.  Il 

Îr  avait  donc  eu  inexactitude  ou  légèreté  dans 
'exposé  des  faits  soumis  à  la  Chambre. 

Un  autre  orateur  a  demandé  avec  raison  : 
L'ordonnance  qui  vous  est  soumise  a-t-elie  bien 
pu  ouvrir  un  nouveau  crédit,  et  ne  pouvait-on 

Eas  prévoir  la  nécessité  de  ce  magasin  quand  le 
udget  de  1825  fut  présenté?  Je  ferai  remarquer 
?ue  le  crédit  a  été  ouvert  par  la  loi  du  13  mai 
825  ;  que  le  crédit  ouvert  par  cette  loi  ne  fixait 
aucune  somme  et  se  contentait  de  fournir  des 
valeurs  d'un  prix  incertain.  Le  projet  de  loi  que 
vous  discutez  a  pour  objet  de  substituer  une 
somme  fixe  à  cette  valeur  incertaine,  c'est-à-dire 
Tordre  au  désordre  :  mais  il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir 
un  nouveau  crédit;  car  ce  crédit  a  été  ouvert  par 
la  loi  de  1825. 

On  a  dit  qu'on  pouvait  abuser  des  crédits  sup- 
plémentaires, cela  est  très  vrai.  Des  discussions 
approfondies  ont  eu  lieu,  sur  ce  point,  dans  les 
chambres  précédentes.  On  a  reconnu  qu'il  était 
impossible  que  TBtat  demeurât  un  seul  instant 
sans  une  autorité  qui  pût  l'engager.  En  vertu  de 
la  loi  de  1817,  le  roi  peut  engager  le  pays  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  ministres,  et  les 
ordonnances  portant  autorisation  de  dépenses 
provisoires  doivent  être  converties  en  loi  à  la 
session  suivante.  La  publicité  donnée  aux  de- 
mandes de  crédits  et  à  la  discussion  qui  suit  est 
la  meilleure  garantie  qu'on  puisse  obtenir  contre 
l'usage  abusif  qui  serait  fait  du  droit  concédé  au 
gouvernement.  Si  le  ministre  est  incapable,  s'il 
y  a  eu  mauvaise  foi,  l'incapacité,  la  fraude  sont 
mises  au  grand  jour:  il  ne  peut  plus  gérer  les 
affaires  du  pays,  s'il  y  a  eu  concussion,  la  Cham- 
bre use  du  droit  que  lui  donne  la  Charte  de 
traduire  les  ministres  en  jugement. 

Ici  vous  trouverez  bon  que  le  rapporteur  de 
votre  commission,  qui  est  censé  parier  au  nom 
de  plusieurs,  imite  la  retenue  des  orateurs  qui 
Tout  précédé  à  la  tribune.  Les  ministres  ont 
perdu  la  confiance  du  prince,  ils  sont  traduits 
aevant  vous  pour  les  faits  de  leur  administra- 
tion :  un  sentiment  de  convenance  doit  nous  fer- 
mer la  bouche. 

Nous  croyons  que  la  loi  qui  vous  est  présentée 


est  toute  financière  ;  elle  porte  toutes  les  consé-- 
quences  de  la  responsabilité,  et  nul  doute,  quand 
on  vous  portera  le  compte  de  l'emploi  des  crédits 
ouverts,  que  la  Chambre  ne  doive  demander  si 
l'usage  a  été  utile  et  convenable.  La  question  de 
la  responsabilité  n'est,  en  aucune  manière,  pré- 
jugée par  l'adoption  de  cette  loi. 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
«  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1817,  au  delà 
«  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  département 
ff  par  la  loi  du  6  Juillet  1826,  les  suppléments 
«  extraordinaires  ci-après,  provisoirement  auto- 
«  risés  par  les  ordonnances  royales,  et  montant 
«  à  11.002,000  francs. 

«  Savoir  : 

«  1®  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de 
«  l'occupation  en  Espagne,  7,030,000  francs; 

«  2?  Pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur  au 
«  1»'  janvier  1816, 1 ,500,000  francs  ; 

«  3''  Pour  régulariser  l'imputation  provisoire- 
«  ment  faite  sur  les  fonds  de  1827,  des  dépenses 
«  occasionnées  par  l'établissement,  à  la  Râpée, 
«  des  magasins  de  fourrages  et  de  chauffage,  en 
«  remplacement  de  ceux  dont  la  loi  du  13  mai 
«  1825  a  autorisé  l'aliénation,  2,472,000  francs.  » 

Au  lieu  de  ces  mots:  Pour  régulariser  l'impu- 
tation provisoirement  faite ^  etc.  M.  Duvergier  de 
Hauranne  propose  de  substituer  :  Pour  régulariser , 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances^  l'imputation,  etc. 

M.  Dnvergier  de  Ilaaranne.  Pavais  d'abord 
eu  l'idée  de  proposer  cet  amendement,  et  j*y 
avais  ensuite  renoncé  parce  qu'il  me  semblait 
bien  entendu  que  toute  la  question  de  la  respon- 
sabilité était  soumise  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Labbey  de 
Pompierres.  Plusieurs  collègues  m'ayant  dit  qu'il 
y  avait  difficultés  sur  ce  point,  je  produis  mon 
amendement  attendu  que  si  TEtat  a  été  lésé,  il 
faut  lui  réserver  son  recours  en  dommages-ia- 
téréts. 

M.  le  baron  Hyde  de  lYeuvIlle,  minittrede 
la  marine.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
cet  amendement  est  contraire  au  but  qu'elle  se 
propose.  La  Cbambre  ne  ju^e  pas  en  ce  moment 
la  moralité  de  l'acte,  elle  ju^  le  chiffre;  et  si 
vous  introduisiez  dans  la  loi  cette  disposition, 
on  pourrait  en  conclure,  dans  tous  les  autres  cas 
où  elle  ne  serait  pas  énoncée,  qu'il  n'y  a  pas  res- 
ponsabilité. (Adhésion  générale.) 

M.  Dnvergler  de  Haaranne.  Puisque  la 
responsabilité  est  réservée,  que  nous  somoiea 
tous  d'accord  sur  ce  point,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  Hëehin.  Si  j'en  crois  ce  qu'on  annonce 
dans  le  public,  nos  troupes  vont  évacuer  l'Es- 
pagne; c  est  donc  pour  la  dernière  fois  que  nous 
entendrons  parler  de  cette  expédition  si  mal 
conçue,  si  vaillamment  conduite  et  si  mal  ad- 
ministrée. Avant  de  voter  le  crédit  supplémen- 
taire de  5  millions,  ne  serait-il  pas  important  que 
nous  sussions,  autant  que  possible,  quel  gage 
nous  avons  dans  les  mains  pour  le  payement 
des  88  millions  qui  nous  sont  dus?  La  guerre 
d'Espagne  nous  coûte  près  de  400  millions;  quel 
en  a  été  le  résultat  pour  nous  ?  Des  insultes»  des 
mépris,  une  banqueroute,  des  ^mesures  lataies  à 
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notre  commerce.  Ce  n'est  pas  à  la  manière  dont 
Ja  guerre  a  été  exécutée  par  nos  troupes,  et 
dirigée  par  son  auguste  généralissime,  que  s  ap- 
plique répithète  employée  hier  par  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Lafayetie  :  c  est  à  la  manière 
dont  la  partie  administrative  a  été  traitée,  et  à 
ses  fanestes  résultats  pour  nous  et  pour  le  mo- 
narque espagnol .  Qu'on  nous  dise  s'il  faut  se  ré- 
signer à  perdre  les  88  millions,  ou,  s'ils  doivent 
être  payés,  comment  ils  le  seront?  Au  moment 
où  nos  troupes  quittent  la  Péninsule,  quelle  ga- 
rantie nous  reste  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  voi- 
sins traitent  leurs  affaires  ;  de  tous  les  actes  des 
Gortès,  le  seul  qui  a  été  sanctionné  après  leur 
chute,  c'est  la  reconnaissance  d'une  créance  an- 
glaise; et  nous  les  libérateurs  du  roi  Ferdinand, 
nous  n'avons  pu  obtenir  un  seul  gage  pour  le 
prix  de  tant  de  sacrifices  I  Bien  loin  de  là,  d'an- 
ciens privilèges  nous  ont  été  retirés,  et  nos  dé- 
partements méridionaux  ont  vu  cesser  le  com- 
merce avantageux  que,  de  temps  immémorial,  ils 
faisaient  avec  les  provinces  voisines. 

Je  me  refuse  à  voter  ce  crédit  jusqu'à  ce  qu'on 
nous  donne  des  explications  sur  le  rembourse- 
ment de  notre  créance. 

M.  le  baron  Hyde  delVenville,  ministre  de 
la  marine.  J'aurais  donné  les  explications  qu'on 
demande  si  cela  m'eût  été  possible,  mais  je  puis 
assurer  que  le  gouvernement  du  roi  s'est  occupé 
et  s'occupe  de  concilier  tous  les  intérêts. 

M.  Liepeletler  d'Aunay.  C'est  la  réponse  qui 
a  été  faite  à  votre  commission.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  fait  connaître  qu'il  y  avait 
en  ce  moment  des  négociations  diplomatiques 
entamées  pour  le  remboursement  de  la  dette. 

M.  Hëeliln.  C'était  bon  à  dire  publiquement. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  un 
paragraphe  additionnel  consenti  parle  gouverne- 
ment; le  voici  : 

«  Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de 
2,472,000  francs,  la  loi  du  13  août  1825  ne  rece- 
vra plus  d'exécution  qu'en  ce  qui  concerne  l'alié- 
nation, par  elle  autorisée,  des  bâtiments  et  terrains 
situés  entre  les  rues  de  Bellechasse,  Grenelle 
Saint-Germain,  de  Bourgogne  et  Saint-Dominique, 
dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  recettes  gé- 
nérales de  l'Etat  pour  1829.  » 

(Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  dois  avertir  la 
Chambre  qu'elle  entendra  demain  à  l'ouverture 
de  la  séance  le  rapport  du  budget,  partie  des 
recettes. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  secret;  en  voici 
le  résultat  : 

Nombre  des  votants 256 

Boules  blancbes 217 

Boules  noires •  •  •     39 

La  Chambre  adopte. 

H.  le  Président.  Le  second  projet  de  loi  est 
ainsi  conçu  : 

Article  unique^  «  Il  est  accordé  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  Texer- 
ciciï  1827,  au  delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépendes 
ordinaires  de  ce  départemetit  par  la  loi  du  6  juillet 
1826,  un  crédit  extraordinaire  de  5,400,000  firancs 


provisoirement   autorisé  par  les  ordonnances 
royales  des  26  août,  6  et  26  décembre  1827.  » 

M.  Eiabbey  de  Pompierres.  Messieurs,  de- 
puis la  première  Restauration  jusqu'à  ce  jour,  le 
ministère  de  la  marine  n'avait  été  confié  qu'à  des 
mains  étrangères  à  ce  service.  Des  magistrats, 
des  colonels  de  cavalerie,  des  généraux  de  l'ar- 
mée de  terre,  un  négociant,  auteur  de  ce  système 
S  lui  n'eut  de  raisonnable  que  l'abandon  qu'en  a 
ait  le  dernier  ministère. 

Cet  administrateur,  bien  qu'ayant  parcouru  une 
toute  autre  carrière  que  celle  des  armes,  a  su 
rendre  à  la  marine  de  grands  services.  Je  m'em- 
presse de  reconnaître  qu'il  a  fait  beaucoup  pour 
améliorer  le  sort  des  marins  dans  l'avenir,  et  je 
me  plais  à  penser  qu'il  songeait  à  réparer  les  in- 
justices du  passé. 

Il  a  laissé  cette  noble  tâche  à  son  successeur, 
à  celui  qui  a  dit  à  cette  tribune  que  pour  être 
marin  il  fallait  être  deux  fois  homme. 

Gelui-Ià  du  moins  a  parcouru  les  mers,  il  a 
vécu  avec  des  matelots,  il  a  habité  le  pays  de  la 
vraie  liberté,  il  a  su  l'apprécier  et  juger  qu'elle 
était  compatible  avec  tous  les  gouvernements  qui 
n'avaient  d'autre  règle  que  la  loi. 

Déjà  aussi  Son  Excellence  a  accueilli  le  mal- 
heur, elle  avise  aux  moyens  de  réparer  tant  d'in- 
justices :  mais  plus  le  mal  est  grave,  plus  la  répa- 
ration est  difficile  et  lente. 

Les  ministres  de  la  marine,  peu  au  fait  du  dé- 
partement qui  leur  était  confié,  ne  pouvaient 
qu'être  influencés  par  ceux  dont  ils  prenaient  les 
conseils.  De  là  ces  assertions,  dans  tel  rapport, 
dont  le  contraire  était  constaté  dans  le  suivant, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  dans  les  sessions 
précédentes.  De  là  cette  réponse  burlesque  que, 
le  31  juillet  1822,  un  commissaire  du  roi  fit  à 
mes  observations  sur  des  dépenses  invraisem- 
blables; et  le  ministre  était  présenti  Aujourd'hui 
Sue  nous  avons  un  ministre  qui,  dans  la  séance 
u  22  février  1823,  nous  fit  connaître  que  la  ma- 
rine lui  était  devenue  familière  par  ses  voyages 
sur  mer,  aujourd'hui  que  nous  devons  d'autant 
moins  craindre  l'influence  de  ses  bureaux,  que 
le  l*'  avril  1823  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 
Ayons  la  franchise  de  le  dire  :  il  existe  une 
puissance  créée  de  la  Révolution,  supérieure  à 
vous,  supérieure  aux  ministres,  puissance  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  est  occulte,  et 
qu'elle  ressemble  à  ces  gas  délétères,  qu'on  ne 
connaît  que  par  leurs  effets  malfaisants.  Cette 
puissance  que  protégeait  le  provisoire,  les  règle- 
ments, et  surtout  la  centralisation  qu'elle  re- 
garde comme  son  chef-d'œuvre,  puisqu'elle 
absorbe  tout  à  son  profit  ;  cette  puissance,  c'est 
la  bureaucratie  I  Vousla  reconnaissez  sansdoute, 
Messieurs,  vous  saves  qu'on  la  retrouve  dans 
toutes  les  administrations,  depuis  le  ministère 

t'usqu'à  la  sous-préfecture.  Disons-le  donc,  les 
lommes  en  place  tomberaient  du  ciel,  qu'ils 
neponrraiententièrementécbapperàrinflnence 
de  ce  pouvoir  absorbant...  C'est  cette  bureau- 
cratie. Messieurs,  qui  déconcerte  tous  les  bons 
projets  :  c'est  elle  qui  centralise  tout;  c'est  elle 
qui  prive  nos  communes  de  nos  anciennes 
hbertés;  c'est  elle  qui  repousse  les  institutions 
que  la  France  demande,  et  nous  empêche  de 

Ïiurter  dans  toutes  les  parties  du  service  public 
es  réformes  sans  lesquelles  nous  ne  serons 
jamais  libres  ni  vraiment  constitués.  » 
Aujourd'hui  enfin  que  j'ai  à  parler  devant  un 
minis^tre  qui,  comme  députe,  a  développé  dans 
cette  Chambre  tant  de  connaissances  sur  toutas 
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Jea  flartteB  <îp  son  dépfirte|apq|,  et  norlé  l^nt  4  in- 
térêts à  un  corps  aussi  disUngiié  par  ses  grands 
talents  que  par  les  services  immenses  qu'il  a 
rendus  à  la  patrie,  je  serai  d'antant  plus  lière 
dans  mon  examen  des  comptes  de  1826,  que  Son 
Excellence  a  annoncé  dans  son  rapport  que  tous 
les  faits  se  rattachent  à  Tadministraiion  de  son 

Ï prédécesseur.  Je  réduirai  les  observations  dont 
e  compte  de  1826  serait  susceptible  à  quelques- 
unes  de  celles  qui  pourraient  avoir  quelque  in- 
fluence sur  le  budget  de  1829,  le  temps  ne  m>yant 
pas  permis  de  les  étendre. 

Et  d'abord,  en  jetant  les  yeux  sur  le  premier 
chapitre,  on  voit  que  le  nombre  des  employés, 
porté  au  budget  à  2tl  (p.  44),  se  trouve  au  compte 
élevé  à  232  (p.  40). 

Cette  remarque,  minutieuse  en  apparence, 
acquiert  de  la  gravité,  lorsqu'en  remontaut  aux 
années  précédentes  on  aperçoit  la  même  marche. 

En  1824,  le  budget  (p.  52)  annonçait  199  em- 
ployés; les  comptes  (p.  32)  en  portèrent  206  en 
salaires.  Le  buaget  de  1825  (p.  56)  les  fixait  à 
205^  les  comptes  (p.  32)  en  avaient  payé  212. 

Ainsi,  ici  comme  à  l'armée,  chaque  année 
amène  ses  recrues,  mais  ou  n*y  trouve  pas  de 
congés  définitifs. 

On  4ira  peut-être  qu*en  1826  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  a  exigé  13  commis.  Mais  13  ajouté 
à  211  ne  donneraient  que  224,  et  non  232.  La 
conscription  est  donc  annuelle,  et,  qui  pis  est, 

{permanente.  Et  on  conviendra  que  ce  n'est  pas 
à  la  méthode  à  suivre  pour  diminuer  la  puis- 
sance de  la  bureaucratie. 

La  dépense  dans  \^  détails  a  suivi  la  même 
progression  croissante.  Celle  du  bois  à  brûler  a 
été  de  4,000  francs  en  1825,  et  de  10,000  francs 
en  1826.  De  1824  à  1826,  celle  de  l'entretien  des 
édifices  a  plus  que  doublé.  Les  frais  de  lumière 
ont  augmenté  de  700  francs.  Enfin,  la  dépense 
totale  de  l'administra tiop  centrale  de  1826  a  dé- 
passé d'environ  ^7>000  francs  c^1le  d^  1824. 

On  trouve,  dans  Tadniinistration  centriste,  des 
sous-directeurs  qui  ne  sont  ainsi  désignés  que 
pour  leur  allouer  de  plus  fprts  traitements  ;  car 
s'ils  sont  autre  chose  que  des  chefs  de  bureau  et 
s'ils  sont  destinés  à  donner  des  reuseignements, 
à  être  consultés  par  le  ministre,  c'est,  comme  je 
l'ai  dit  le  25  mai  1827,  une  superfétatipo  bureau- 
cratique depuis  la  création  du  conseil  d'amirauté; 
c'est  un^  innovation  qui  n'existe  dans  aucun  mi- 
nistère. 

La  judicieuse  économie  de  M.  le  ministre  fera 
disparaître  de  nop  budgets  ce  luxe  de  titres  qui 
entraîne  la  prqfusioq  dans  les  dépenses. 

Je  ne  m'arrêterai  au  chapitre  II  que  sur  l'arti-- 


est  népessaire  de  ne  pas  laisser  faire  trop  de 
chemin  dans  la  carrière  où  l'on  est  entré,  à 
l'égard  d'un  corps  si  émiqent. 

A 1»  séance  du  24  avril  de  l'année  dernière  je 
fis  remarquer  qu'au  budget  de  1825  le  ministre 
B  était  plaint  de  rinsuffisance  des  officiers  de 
vaisseau.  Ge  langage  du  ministre  m'avait  conduit 
lors  de  la  discussion  du  compte,  à  faire  rerpar- 
quer  ;  1»  qu'on  avait  demandé  la  solde  de  1209 
officiers  en  annonçant  l'armement  de  105  bâti- 
ments seulement;  mais  que  le  compte  faisait  voir 
qu'on  ^vait  armé  63  b&timents  de  plus,  et  qu'on 
n'avait  employé  que  1093  oiiiciers,  c'est-à-dire 
116  officiers  de  moins  que  le  nombre  demandé, 
en  déclarant  qu'il  serait  insuffisant  ppnv  Tarme- 
ment  de  53  bAUments  de  moins. 


Et  chose  temarcHiable,  ajQutai-je  ^rs,  {a  sér 
duction  a  porté  sur  les  enseignes  et  les  élèves 
classés,  plus  nécessaires  en  quantité  que  les 
autres. 

Eh  bien.  Messieurs,  cette  année,  en  comparant 
le  compte  de  1826  à  son  budget,  je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  répéter  les  mêmes  observa- 
tions. 

En  effet,  au  budget  de  1826  on  lit  (p.  16)  deux 
ordonnances  royales,  celles  du  a  i^^  juillet  1814 
f  et  du  31  octobre  1819,  ont  fixé  à  1,430  officiers 
c  et  élèves  le  complet  de  paix  du  corps  royal  des 
f  officiers  de  vaisseau.  Nous  sommes  loin  de  cet 
fi  effectif,  qui  n'égale  pas  à  beaucoup  près  celui 
ji  des  organisations  antérieures  à  la  Révolution.  » 
A  la  page  19  de  ce  budget,  on  a  annoncé  que 
les  armements  pour  1826  ne  s'élèveraient  qu'à 
105  bâtiments;  et  page  48  on  a  df^mandé  la  solde 
de  1,238  officierp,  y  compris  440  enseignes  et 
200  élèves. 

Aux  comptes  (p.  8),  on  trouve  176  b&timents 
armés  au  lieu  de  105,  c'est  71  de  plus,  et  cepen- 
dant la  p.  46  fait  voir  qu'il  n'a  été  employé  que 
1,118  officiers;  ainsi  220  officiers  de  moins,  lors- 
qu'on a  armé  71  vaisseaux  de  plus. 

Et  chose  remarquable,  suis-je  obligé  de  le 
répéter  aujourd'hui!  la  réduction  a  porté  uni- 
quement sur  les  enseignes  et  les  élèves* 

M.  le  ministre  est  trop  juste  pour  ne  pas  ac- 
isueillir  des  observations  qui  sont  d'autant  plus 
affligeantes  qu*elles  réveillent  le  douloureux  sou- 
venir du  mal  fait  au  corps  de  ces  officiers  par 
cette  ordonnance  du  8  déii^embre  1815,  qui  a 
privé  de  leur  état  un  si  grand  nombre  de  braves 
dont  les  services  seraient  aujourd'hui  si  utiles 
et  que  la  misère  conduit  chaque  jour  au  tom- 
beau. 

Passant  au  chapitre  des  approvisionnements, 
je  dirai  qu'en  mars  1826,  M.  le  ministre  annonça, 
p.  17  du  budget  pour  1827.  t  qu'une  commission 
¥  supérieure,  chargée  en  1825  de  faire  de  uou- 
«  velles  appréciations  des  dépenses  matéri^ile8, 
a  avait  rempli  sa  tâche  avec  autant  d'habileté 
K  que  de  zèle  ;  qu'elle  n'avait  admis  pour  base 
«  de  ses  calculs  que  des  faits  positifs  ou  des  in- 
«  ductions  tirées  des  données  de  l'expérience, 
H  et  qu'on  pouvait  regarder  ses  résultats  pour 
M  l^appréciatiou  de  la  valeur  des  b&timentB  de 
«  tout  rang,  et  des  dépenses  nécessaires  pour 
i  le  matériel  de  l'armée  navale,  comme  les  plus 
a  exacts  qu'il  fût  possible  de  dqnner.  » 

A  la  page  27  de  ce  travail,  joint  au  budget,  on 
trouve  que  le  prix  du  bois  de  chêne  nécessaire 
aux  constructions  avait  été  constaté  devoir  être 
pour  la  première  espèce.  •  •  •    138  francs  le  stère 

Pourla2*..., 123  — 

Pourla3* 108  — 

Et  au  compté  rendu  pour  1826,  dana  l'année 
même  pour  laquelle  on  avait  déterminé  ces  prix 
sur  des  faits  positifs,  on  trouve  (p.  92)  que  la 

première  espèce  a  coûté 143  fr.  31  le  stère 

La2« 133      55     — 

La3- 118       19     — 

Augmentation  de  4,  de  8  et  de  9  0/0  dans 
l'année  même  d'une  évaluation  si  exacte. 

Je  ferai  un  autre  rapprochement.  On  voit  au 
compte  pour  1820  (p.  82),  que  ces  mêmes  bols 
ont  coûté,  la  première  espèce.    127  fr.  71  le  stère 

La  deuxième 117       90     — 

La  troisième 104       10     — 

D'où  il  suit  que  de  1820  à  1826  il  y  avait  eu  aug- 
mentation de  12  0/0.  Or,  cette  augmentation  en 
sept  années  est  d'autant  plus  remarquable,  aa- 
jottrd'boii  qu'au  budget  pour  1828  on  dit  (p.  38), 
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que  d^  grande^  économies  oal  été  Habites  Mr  F^f^ 
provUlQOQ^meDt  9D  bois,  au  mQyea  de  U  noa- 
Yelle  4ispositioQ  adoptée  de  soumettre  tous  le^ 
D^rcbiê^  re^tif^  au  sevvice  de  ce  département, 
aux  chances  des  adjudications  et  de  U  cpocur- 
rence. 

Ainsi,  Tadministration  de  la  marine  a  fait  pro* 
clamer  ses  économieH  par  900  ministre,  eo  1827, 
lorsque  ses  comptes  établissaient  un  renchéris- 
sement! 

Où  trouver  une  prenve  plus  frappante  de  cette 
vérité,  que  M.  le  ministre  actuel  proclamait  le 
!«'  avril  1823,  que  depuis  la  RestauraHan  les'm> 
nUtres  se  sont  vus,  et  souvent  injustement,  expo-- 
ses  à  être  chargés  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes 
les  iniquités  des  bureaux  ? 

Le  travail  de  la  commission  supérieure  me 
fournit  une  troisième  observation.  Oo  y  lit  (p.  8), 
que  pour  la  construction  d'un  vai^^seau  de  »2  ca- 
nons, il  faut  un  peu  moins  de  3,000  stères  de 
chêne  brut.  Or,  les  comptes  font  voir  qu*on  eu  a 
acheté  : 

En  1820,  page  82 30,387  stères 

En  1821  —    80 25^549  — 

En  1822  —    88 50,373  — 

Bn1823  —    86 56,271  — 

En  1824  —    78 44,828  -^ 

Enl825  -    78 ;  69,428  — 

Bnl826  —    92 58,457  — 

Dans  ces  sept  années 335,293  stères 

qui,  divisés  par  trois  mille,  auraient  suffi  à  la 
construction  de  plus  de  cent  dix  vaisseaux  de 
82  canons. 

Cependant  il  n*eat  pas  un  de  eea  mêmes  comp- 
tes où  le  ministre  ne  se  soit  plaint  de  n'avoir  pas 
eu  asses  de  fonds  à  employer  aux  refontes  et 
constructions  neuves,  pour  atteindre  chaque 
année  les  72  vingt-quatrièmes  déclarés,  au  bud- 
get de  1820  (p.  22),  nécessaires  pour  procurer  à 
la  France  un  établissement  fixe  de  trente-huit 
vaisseaux. 

Ainsi,  en  admettant,  ce  qui  est  beaucoup  au- 
dessus  de  la  réalité,  que,  dans  chacune  oe  ces 
sept  années,  on  ait  consommé  poof  les  refontes 
et  constructions  neuves  le  bois  nécessaire  à  la 
construction  de  trois  vaisseaux,  cela  ferait  viogt^ 
un.  En  supposant  encore  qu'on  eût  employé  | 
Tentretien  et  réparation  des  bâtiments  une  quan- 
tité égale  à  la  moitié  de  la  précédente,  conces- 
sion excessivement  exagérée,  il  en  résulte  qu'à 
la  fin  de  1826  il  devait  rester  dans  les  apsenaux 
un  approvisionnement  suffisant  pour  la  cons- 
truction de  plus  de  quatre-vingts  vaisseaux. 

Si  on  considère  ensuite  qu'il  résulte  de  la 
page  33  du  budget  pour  1828,  qu'on  aura  affecté, 
pour  cette  année  et  la  précédenle,  la  somme  de 
12,200)000  francs  à  un  approvisionnement  de 
même  nature,  et  que  cette  somme  divisée  par  le 

Ïirix  moyen  fixé  nar  la  commission  (p .  27),  ajou- 
era  120  mille  stères;  c'est-à-dire  de  quoi  cons- 
truire 40  vaisseaux,  au  bois  existant  en  1826  et 
suffisant  pour  la  construction  de  80  vaisseaux, 
on  en  conclura  que  Tapprovisionnement  en  bois, 
à  la  fin  de  1828,  devra  être  suffisant  pour  cons- 
truire 120  vaisseaux  de  82  canons,  o*est-à-dire 
s'élever  à  MiO^OÛO  stères. 

Geoendant,  au  1«'  Janvier  dernier,  il  n'existait 
dans  les  magasins  que  180,000  stères.  Il  en  man- 
quera donc  autant  le  1*^  janvier  prochain,  et 
18  millions  ne  suffiraient  pas  pour  se  tes  procurer. 
Je  livre  ces  rapprochements  à  l'attention  de 
Bon  Excellence*  -   ' 


J'y  ^  ajoute  d*aotrea  sur  rapprovisloQuevwtl 
des  chanvres  : 

En  1819,  les  chanvres  49  Nord  ne  coûtaient  que 
93  francs  le  quintal  métrioue;  ceux  de.  France, 
108  francs.  On  acheta  trois  mis  plus  de  ces  der-* 
niers  auedesjpremiers. 

En  1820,  les  chanvre^  de  Russie  valaient 
95  francs;  oeuxde  France,  91  francs. La  quantité 
achetée  des  premiers  fut  double  de  celle  dies  se- 
conds. 

En  1823,  l'acbat  eo  France  an  prix  de  91  franca 
a  été  plus  Que  double  de  celui  fiiil  au  Nord,  au 
prix  de  73  flrancs. 

En  1 826,  la  quantité  achetée  au  Nord  à  1  ]5  francf 
a  été,  en  revanche,  doublede  celle  faite  en  France, 
où  le  chanvre  ne  valait  que  77  francs. 

Ainsi,  les  comptes  prouvent  qu'on  s*appr9vi- 
sioonaii  ao  Nord  lorsque  les  chanvrea  y  étaient 
plus  chers  qu'en  France,  et  que  l'approvisionner 
ment  se  faisait  en  France  lorsque  les  chanvres  y 
étaient  plus  chers  qu'au  Nord.  Principes  admira- 
bles d'économie  I 

A  ces  observations»  on  a  répondu  que  si  le  pn% 
du  chanvre  du  Nord  parait  avoir  été  moindre» 
en  1823,  que  celui  de  France,  c'est  qu'une  partie 
des  achats  faits  à  Saint-Pétersbourg  ont  été  trans- 
portés par  les  bâtiments  du  roi,  et  qu'une  autre 
partie,  transportée  par  le  commerce  à  Brest,  n'a 
été  pavée  qnen  1824  ;  que  ce  chanvre  est  revenu 
à  88  francs  et  serait  monté  à  91  fr.  15  c,  s'ils 
eussent  été  importés  en  entier  par  le  commerce. 
Quant  à  l'achat  au  prix  exorbitant  en  1826.  il  a 
fallu,  dit-on,  s'y  soumettre  parce  que  les  chan- 
vres avaient  manqué  en  France  en  1825. 

Je  laisse  à  la  judicieuse  perspicacité  de  H.  le 
ministre  le  soin  d'apprécier  ces  réponses  et  j'in* 
voque  sa  sollicitude  bien  connue  en  faveur  dep 
contribuables. 

Cet  examen  du  prix  des  chanvres  conduit  à  ror 
connaître  que,  de  1820  à  1826,  on  en  a  acheté 
14,300,000  iulogram mes.  Or,  la  commission  su- 
périeure dit  (page  107)  que  la  quantité  de  chaui- 
vre  nécessaire  pour  la  construction,  l'arme- 
ment, l'artillerie  et  les  rechanges  pour  six  mois 
dp  campagne  d'un  vaisseau  de  82  canons  n'est 
pas  de  100,000  kilogrammes,  d'où  il  suit  que  dans 
ces  sept  années,  on  a  fait  l'approvisionnement 
nécessaire  à  plus  de  140  vaisseaux,  ajoutant  Tap- 
provisionoemeot  qui  aura  dû  être  fiut  en  1827  et 
1Q28,  d'après  les  sommes  accordées  dans  les 
budgets  :  la  marine,  dans  ces  neuf  années,  aura 
acheté  les  chanvres  nécessaires  aubesoindeplus 
de  180  vaisseaux  pendant  six  mois  de  campagne. 

Quelle  aura  été  la  consommation  t  les  comptes 
en  matière  n'étant  jamais  donnêSt  on  nepeutque 
la  supposer.  En  l'arbitrant  à  dit  vaisseaux  par 
chacune  de  ees  neuf  années,  il  devra  rester^  à  la 
fin  de  1828,  dans  las  arsenaux»  la  quantité  de 
chanvre  nécessaire  aux  besoins  de  toute  espèce 
pour  90  vaisseaux.  Je  prie  H.  le  ministre  de 
prendre  en  oonsi()êratioa  cac  calculs  pour,  8*ib 
sont  justes,  régler  ses  demandes  pour  1829. 

La  crainte  d'abuser  de  votre  patience,  Hea^ 
sieurs,  me  force  de  boroer  mes  remarques  à  ces 
deux  articles  d'approvisionnement,  quoique  Je 
sois  persuadé  qu'il  n'en  est  pas  un  d'important 
dont  la  comparaison  des  comptes  aux  budget* 
no  puisse  donner  lieu  à  de  semblables  observa^ 

tiODS.  , 

Je  dirai  donc  :  Dp  il  y  a  inoactitude  dans  les 
comptes;  ou  il  y  a  dans  les  arsenaux  une  quan- 
tité d'approvisionnement  telle  que  las  plaintes 
contiaueiles  sut  l'insaMsaace  de  fonds  est  exar 
géiêe  )  ou  enfin  il  y  a  des  popaommatiooi  teUA* 
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ment  peu  justifiables  qu'on  n'ose  les  avouer. 

G^est  à  M.  le  ministre,  dont  les  connaissances 
en  administration  et  i*exacte  justice  sont  connues, 
à  s'assurer  de  la  Térité. 

L'intérêt  que  Son  Excellence  porta  toujours  aux 
contribuables  rengagera  à  se  faire  rendre  compte 
si,  dans  la  marine  comme  dans  toutes  les  autres 
administrations,  on  n'élève  pas  le  titre  pour  aug- 
menier  les  traitements;  si  tel  n'est  pas  porté 
commissaire  général  à  12,000  francs  de  traite- 
ment dans  un  port  qui  n'exige  qu'un  adminis- 
trateur à  6,000  francs  ;  si  tel  autre  n'est  nas 
appelé  directeur  des  vivres  et  soldé  à  6,000 
francs  dans  un  lieu  où  les  vivres  pourraient  être 
distribués  par  les  fournisseurs  sur  l'ordre  du 
commissaire  des  classes  comme  cela  se  pratique 
à  Dieppe  et  à  Boulogne; 

Si  1  on  n'a  pas  donné  à  un  sous-commissaire 
le  titre  de  commissaire  de  1'*  classe  sans  chan- 
ger son  poste  ni  ses  fonctions,  mais  pous  aug- 
menter sa  solde;  si  on  n'en  a  pas  fait  autant  en  * 
faveur  d*un  contrôleur;  si  un  commissaire  prin- 
cipal ne  touche  pas  15,0I[)0  francs  lorsque  le  traite- 
ment de  ce  graae  n'est  que  de  6,000  rrancs  ; 

Enfin,  si  ce  n'est  pas  un  abus  d'appeler  si  sou- 
vent à  Paris  les  administrateurs  des  ports  à  qui 
on  accorde  non  seulement  des  frais  de  vacation 
et  de  conduite,  mais  encore  le  tiers  en  sus  de 
leurs  appointements  durant  leur  séjour,  d'où  il 
résulte  qu'il  est  des  administrateurs  qui  ne  pa- 
raissent jamais  dans  leurs  ports  ? 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  invoquer  auprès  de 
M.  le  ministre  une  autorité  plus  grande  que  la 
sienne.  Je  répéterai  ses  propres  paroles,  et  comme 
Son  Excellence,  en  182d,  je  dirai  :  ie  ne  m'arrê- 
terai point  à  vous  exposer  les  divers  abits  qui  exis- 
tent dans  le  ministère  de  la  marine  ;  que  servirait- 
il  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  de  choses  contre 
lequel  se  sont  élevées  toutes  vos  commissions ^  qui 
a  donné  lieu  jusqu*à  ce  jour  à  plus  de  dix  VO' 
lûmes  peut-être  ;  et  où  Von  trouve  Jusqu'à  satiété 
des  vérités  que  personne  ne  contredit. 

Après  avoir  démontré  que  les  magasins  devaient 
être  pleins  à  la  tin  de  lo26,  de  manière  à  ne  de- 
mander aucune  augmentation  de  dépense  en  ap- 
provisionnement pour  les  armements  extraoroi- 
naires  de  1827,  il  me  reste  à  examiner  les  causes 
de  ces  armements. 

Le  blocus  d'Alger  est  le  résultat  d'infâmes  es- 
croqueries que  la  dilapidation  du  Trésor  n'a  pu 
couvrir.  En  voici  l'histoire  très  succincte.  Les 
nommés  Busnah  et  Bacry  vendaient  à  la  France 
des  blés  qu'elle  embarquait  en  Barbarie  sur  des 
bâtiments  neutres.  Des  corsaires  prévenus  enle- 
vaient les  b&timents  à  leur  sortie  du  port  et  les 
ramenaient  à  Alser  ou  à  Gibraltar.  Là  les  blés 
étaient  rachetés  a  bas  prix  par  les  Bacry  qui  les 
revendaient  à  la  France.  Alors  ils  arrivaient  à 
Toulon  souvent  tellement  avariés  qu'on  les  jetait 
à  la  mer  pendant  la  nuit. 

Le  15  février  1798,  les  Bacry  reçurent  en  paye- 
ment du  ministre  de  la  marine,  M.  Pléville  le 
Pelley,  1,589,748  fr.  98  centimes,  et  en  outre  des 
munitions  navales  de  toutes  espèces  et  en  grande 
et  suffisante  quantité. 

Les  Bacry  n^étant  pas  satisfaits  de  leurs  gains 
excessifs  se  dirent  les  agents  du  dey  d'Alger, 
ils  imaginèrent  de  faire  paraître  un  envoyé  de 
omette  puissance.  Us  chargèrent  de  ce  rôle  un  de 
leurs  commis,  Simon  Abucaya,  qu'ils  firent  pas- 
ser j[)our  ami  du  dey  et  frère  de  sa  mailrese. 

Simon  Abucaya  avait  pris  rang  parmi  les  am-  1 
bassadeurs,  allait  chez  les  ministres,  dans  leurs  I 
bureaux,  et  menaçait  de  la  colère  de  son  pré-  ^ 


tendu  beau-frère,  lorsque  reconnu  dans  le  jar- 
din de  Tortoni,  il  fut  mis  au  Temple,  et  avec  lui 
Jacob  Goen  Bracry,  son  maître,  et  un  M.  Nicolas 
qui  avait  ajouté  à  son  nom  celui  de  Pléville. 
Abucaya  mourut  de  chagrin  au  sortir  de  sa  pri- 
son, les  intrigues  avaient  fait  mettre  les  autres 
en  liberté. 

L'affaire  était  assoupie,  les  demandes  ajournées 
paraissaient  abandonnées,  lorsqu'en  1820  de  nou- 
velles intrigues  firent  éclore  une  loi  qui  enlem 
7  millions  au  Trésor. 

Get  argent  fut  disséminé  entre  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  protégé  celte  iniquité.  Ge  fut 
dans  le  temps  un  bruit  public  :  on  alla  même 
jusqu'à  nommer  certains  personnages.  Ge  qui 
resta  à  Bacry  fut  bienlôt  dissipé.  Le  dey,  au  nom 
duquel  la  dette  est  répétée,  n'eut  rien  et  ses 
prétentions  ont  amené  le  blocus  d'aujourd'hui. 

Ainsi,  sept  millions  sont  sortis  du  Trésor,  des 
Français  les  ont  partagés  avec  les  juifs  Bacry  et 
sept  nouveaux  millions  ne  suffiront  peut-être 

Êas  pour  mettre  à  la  raison  un  chef  de  forbans, 
t  «déjà  on  vous  annonce  au  budget  (page  76) 
que  le  blocus  est  une  des  causes  principales  de 
la  dépense  extraordinaire  de  5,400,000  francs.  Je 
m^empresse  de  la  rejeter. 

Messieurs,  ayant  a  combattre  le  crédit  supplé- 
mentaire de  5,400,000  francs,  dont  les  causes 
principales  sont  les  armements  et  le  blocus  d'Alger, 
je  dois  chercher  à  connaître  si,  à  la  fin  de  1826,  les 
approvisionnements,  soit  en  bois,  soit  en  chanvres, 
ou  en  toute  autre  nature,  n'étaient  pas  suffisants 
pour  éviter  ou  au  moins  diminuer  les  dépenses 
extraordinaires  demandées  en  ce  moment. 


M.  le  baron  Hyde  de  Meuville,  ministre  de 
la  marine.  Je  remercie  l'orateur  des  espérances 

?[u'il  veut  bien  concevoir  de  mon  administration, 
e  le  remercie  aussi  d'avoir  bien  voulu  citer  mes 
paroles,  je  n'en  désavoue  aucune  :  en  changeant 
de  position  je  ne  change  pas  de  principes,  et  je 
tàctierai,  comme  ministre,  de  mettre  en  pratique 
les  observations  que  j'ai  pu  faire  comme  député. 
L'orateur  vous  a  signalé  des  abus  dans  le 
personnel  de  la  marine  :  il  est  possible  qu'il 
existe  des  abus  dans  la  marine  comme  dans  les 
autres  administrations.  11  n'y  a  pas  encore  assez 
longtemps  que  je  suis  de  ce  département,  pour 


marine  avec  les  autres,  aurait  pu  voir  pour 
résultat  que  le  nombre  des  employés  est  aujour- 
d'hui moins  considérable  qu'en  1776;  qu'alors  on 
comptait  trente  employés  de  moins,  et  qu'il  en 
coûtait  100,000  francs  de  plus;  le  nombre  était 
encore  inférieur  en  1787,  et  la  dépense  dépassait 
de  200,000  francs  celle  d'aujourd'hui.  Au  reste, 
des  abus  peuvent  exister  encore  ;  je  iesrecherche- 
rai  avec  soin,  et  j'ose  dire  que  tous  mes  collègues 
en  feront  autant  dans  l'adioiinistration  qui  leur 
est  confiée. 

L'orateur  a  paru  étonné,  ainsi  qu'un  honorable 
préopinant,  qu'on  ne  pût  pas  faire  davantage 
avec  57  millions.  En  examinant  le  budget  de 
l'année  dernière,  il  a  dû  voir  ce  que  la  marine 

êouvait  faire,  et  ce  qu'elle  promettait  de  faire. 
Ile  annonçait  128  armements;  176  ont  eu  lieu; 
en  conséquence,  48  de  plus  :  ce  fait  seul  explique 
et  motive  suffisamment  le  surcroît  de  dépense. 

L'orateur  vous  a  parlé  de  la  guerrti  d  Alger  :  il 
a  voulu  remonter  à  son  ori^ne.  Je  n'ai  à  donner 
à  ce  sujet  aucune  explication  à  la  Chambre.  Je 
regrette  que  mon  collègue  le  ministre  des  affaires 
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étrangères  ne  soit  pas  présent,  peut-être  aurait- 
il  pu  répondre  d'une  manière  plus  satisfaisante. 
Tout  ce  que  le  puis  dire,  c'est  que  la  France  a 
reçu  une  insuite,  que  le  roi  a  ordonné  la  guerre, 
que  le  roi,  placé,  si  haut,  a  cru  ne  pas  devoir 
poursuivre  jusqu'à  ce  jour  avec  trop  de  sévérité 
une  juste  réparation  :  li  l'attend,  elle  sera  obte- 
nue; et,  à  tout  évéoement,  vous  pouvez  croire. 
Messieurs,  que  l'honneur  de  la  couronne  de  France 
ne  restera  pas  compromis. 

Le  blocus  d*A1ger  a  été  fait  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  succès,  et  peut-être  m*est-il  permis  do 
dire  que  jamais  blocus  n'a  plus  complètement 
réussi.  Les  Algériens  ont  tenté  une  sortie  avec 
leur  flotte;  ils  ont  cru  pouvoir  surprendre  la 
nôtre ,  qui  se  trouvait  alors  séparée  par  les  vents; 
maislecapitaine  Collet,  aujourd'hui  contre-amiral, 
est  un  de  ces  hommes  qu'on  ne  surprend  pas  ; 
toujours  prêt  pour  la  défense  comme  pour  l'at- 
taque, il  ne  balança  pas,  avec  une  force  inférieure, 
à  se  diriger  sur  Tennemi,  qui  crut  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  rentrer  dans  le  port.  Si  des 
corsaires  algériens  sont  parvenus  à  sortir,  ils  ont 
été  pris  ou  brûlés.  Un  seul  de  nos  bâtiments  avait 
été  conduit  dans  l'un  des  ports  de  la  régence  : 
vous  savez  avec  quelle  noble  énergie  il  a  été  re- 

Eris.  G*est  aux  cris  de  vive  le  roi  !  qu'après  une 
eure  de  combat,  nos  braves  marins  s'en  sont 
emparés,  et  l'ont,  malgré  le  feu  et  la  mitraille, 
ramené  à  la  remorque  :  il  était  sous  les  forts  d'O- 
ran,  il  est  aujourd'hui  devant  Toulon. 

Nos  vaisseaux  continuent  le  blocus  de  la  Morée> 
et  les  Grecs  ne  cessent  de  bénir  le  nom  français  ; 
partout  le  pavillon  du  roi  est  respecté. 

Nous  avons  aujourd'hui  près  de  180  bâtiments 
sur  les  mers;  et  j'ose  dire  ici  que  notre  marine 
ne  perd  aucune  occasion  de  faire  aimer  le  roi  et 
la  France.  Dernièrement  encore,  deux  de  nos  bâ- 
timents de  guerre,  envoyés  à  temps  devant  Tu- 
nis, ont  concouru  puissamment  à  calmer  un  mou- 
vement séditieux  oui  menaçait  la  tranquillité  du 
pays  et  surtout  celle  des  Français.  Du  reste,  les 
étrangers  qui  habitent  cette  rive  n'ont  eu  qu'à  se 
louer  de  la  fermeté  et  de  la  sagesse  du  bey;  un 
seul  homme  a  péri  et  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 
J'espère,  Messieurs,  que  ces  courtes  explications 
paraîtront  suffisantes.  Les  huit  bâtiments  et  cinq 
équipages  de  plus  vous  disent  que  le  crédit  sup- 
plémentaire qui  vous  est  demandé  a  été  renou 
nécessaire.  Ge  crédit  eût  été  plus  fort  si  mon  pré- 
décesseur n'eût  trouvé,  par  une  sage  administra- 
tion, à  faire  des  économies  sur  d'autres  parties 
du  service.  (Mouvement  trié  prononcé  d*a$senti'> 
ment*) 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 248 

Boules  blanches 229 

Boules  noires 19 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  Troisième  projet  de  loi,  ar- 
ticle unique  : 

«•  Il  est  accordé  au  ministère  des  nuances»  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1827*  au  deli 
des  crédits  tlxés  pour  les  dépenses  de  ce  départe- 
ment par  la  loi  du  6  juillet  1826,  les  suppléments 
extraordinaires  ci-après,  provisoirement  auto- 
risés par  ordonnances  royales  et  montant  à 
1,894,425  francs,  savoir: 


Pour  complément  à  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur.  (Ordonnance 
royale  du  6  février  1828) 2,012,051 

Pour  frais  de  liquidation  des  in- 
demnités des  émigrés  et  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue.  (Ordon- 
nances royales  des  17  et  21  janvier 
1827.) 1,457,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du 
service  des  postes.  (Ordonnances 
royales  des  27  ;uin,  19  août  et  9  dé^ 
cembre  1827.) 225,174 

(M.  Duvergier  de  Uauranne  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 

M.  Duvergier  de  Ilaaranne.  L'article  porte, 
pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des  émi- 
grés et  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
1,457,000  francs.  Sur  cette  somme,  969,200  francs 
regardent  la  commission  de  linuidation  de  Fin- 
demnité  des  émigrés,  et  487,808  francs  celles  des 
colons  de  Saint-Domingue.  Ici  se  présente  l'ap- 
plication des  objections  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  sur  la  dissimulation 
de  la  dépense  de  la  commission  de  liquidation 
de  l'indemnité  des  émigrés.  L'ordonnance  qui 
crée  cette  commission,  et  par  conséquent  la  dé- 
pense, est  du  8  mai  1825  :  lorsqu'on  délibéra  sur 
le  budget  de  1827,  la  dépense  était  donc  prévue; 
on  eût  dû  la  soumettre  en  1826,  puisqu'elle  se 
faisait  en  présence  des  Chambres.  Mais  on  n'en  a 
rien  fait,  fin  blâmant  cette  omission  qui  est  grave, 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  citer  les  pa* 
rôles  ae  votre  commission  sur  cet  objet.  (V orateur 
lit  cette  partie  du  rapport,) 

11  m'est  impossible  de  voter  une  pareille  dé- 
pense qui  a  été  dissimulée  aux  Chambres  et  qui» 
évidemment,  était  exagérée,  au  point  que  le  mi- 
nistre, qui  avait  donné  des  traitements  de  12,000 
francs  aux  membres  des  diverses  sections  de  la 
commission  de  l'indemnité,  a  reconnu  qu'ils 
étaient  trop  élevés;  et,  après  les  dernières  élec- 
tions, la  dépense  fut  réduite  à  300,000  francs. 
Ici  s'applique  l'observation  qui  a  été  faite  hier  par 
H.  de  Laborde.  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  com- 
mun pour  l'indemnité  des  émigrés  ;  c'est  sur  ce 
fonds  que  doivent  être  payés  les  frais^de  liquida- 
tion. 

Je  ne  dirai  pas  la  même  chose  pour  les  frais  de 
liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de 


peu  respoir  ae  toucner  ce  qui  leur  est  ou,  que 

i'e  ne  voudrais  pas  mettre  les  frais  de  liquidation 
k  leur  charge. 

Je  viens,  à  présent,  relever  une  omission  qui  se 
trouve  dans  la  loi  et  signaler  un  abus  qui  a 
échappé  aux  recherches  de  vos  commissions;  une 
dépense  de  plus  de  deux  millions  a  été  faite,  sans 
autorisation  législative,  parle  ministre  des  finances 
pour  des  constructions  a  la  manufacture  des  ta- 
bacs de  Paris.  Je  demande  sur  quel  crédit  on  a 
firélevé  ces  deux  millions  pour  les  dépenses,  dans 
'intérêt  d'un  monopole  qui  n'est  accordé  que 
jusqu'au  i**  janvier  1831  et  qui,  par  conséquent, 
est  précaire?  Me  dira-t-on,  que  c  est  sur  le  crédit 

général  de  23  millions  attribués  pour  l'exploita- 
on  des  tabacs  ?  Je  n'y  vois  aucune  espèce  d'al* 
location  pour  construire.  Il  v  a  donc  eu,  de  la 
part  de  l  administration,  un  anus  exorbitant.  Je 
sais  bien  qu'on  dira  que  cette  dépense  est  utile. 
Je  ne  regarde  pas  ici  l'utilité;  mais  je  dis  qu'il 
flallait,  avant  de  la  faire;  obtenir  l'autorisation 
législative.  On  a  voulu  siriver,  par  cette  dépense, 
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à  deux  résultatg  :  l'emploi  des  machineB  à  va- 
peur à  la  fabrication  des  tabacs  et  le  perfection- 
nement de  cette  fabricatioa.  Je  ne  olàme  pas 
remploi  des  machines  à  vapeur,  ni  rioteotion  de 

Eerfectionner  la  fabrication  du  tabac;  mais  je 
l&me  la  centralisation  de  la  fabrication  du  tabac 
à  Paris,  au  préjudice  de  nos  provinces. 

On  pourrait  faire  l'opération  à  Paris  sur  une 
moindre  échelle,  afin  de  laisser  aux  provinces 
une  plus  grande  part  dans  la  fabrication  des  ta- 
bacs. 

Lorsque  Napoléon,  par  un  décret  tyrannique, 
rétablit  le  monopole  ef  spolia  les  propriétaires 
des  établissements  qui  existaient  alors,  plusieurs 
manufactures  furent  supprimées;  on  en  conserva 
un  certain  nombre.  Les  villes  qui  les  possédaient 
durent  compter  sur  l'existence  de  celles  qui  fu- 
rent conservées.  C'était  une  bien  faible  compen- 
sation  aux  vues  du  monopole  et  à  la  spoliation 
des  propriétaires.  On  va  aujourd'hui  plus  loin  qne 
Napoléon,  et,  pour  enrichir  Paris,  on  prive  les 
villes  des  établissements  qui  leur  restent. 

Il  parait  que  le  projet  avait  été  de  supprimer 
les  manufactures  de  Bordeaux,  de  Tonneins  et 
du  Havre;  mais  Bordeaux  et  Tonneins  avalent 
des  protecteurs  puissants  ;  le  Havre  a  été  sacrifié 
tout  seul.  Sa  manufacture  de  tabac  est  supprimée, 
et,  par  suite,  plus  de  400  malheureux  sont  privés 
de  moyens  d'existence.  La  Seine-Inférieure  avait 
trois  établissements,  un  à  Rouen,  un  à  Dieppe, 
et  un  au  Havre.  Les  deux  premiers  avaient  été 
supprimés  ;  on  devait  espérer  que  celui  du 
Havre  serait  conservé;  c'est  une  des  plus  an- 
ciennes manufactures  de  tabacs.  La  ferme  géné- 
rale avait  toujours  maintenu  la  fabrication  du 
tabac  au  Havre  à  cause  des  arrivages.  On  y  fa- 
briquait une  qualité  de  tabac  très  goûtée  en 
France  :  on  va  en  être  privé.  Je  ne  serais  pas 
étonné  gu'il  en  résultât  une  diminution  de  con- 
sommation et  un  délictt  dans  les  recettes. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  l'objet  spécial  de 
ma  réclamation.  Deux  a  trois  millions  ont  été 
dépensés.  Je  demande  à  M.  le  directeur  général, 
quoique  cela  soit  du  fait  de  rancieone  adminis- 
tration, sur  quel  crédit  a  été  prélevée  cette  dé- 
pense qui  n'a  pas  été  autorisée  par  les  Chambres? 

M.  Baeot  de  Romand,  directeur  général  des 
caniribuiions  indirectes.  Il  est  sans  doute  fort 
honorable  de  venir  ici  défendre  l'intérêt  privé 
de  la  ville  du  Havre  ;  mais  l'administration  ne 
doit  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  de  l'Ëtat. 

La  mesure  que  l'orateur  vient  de  combattre  a 
été  prise  en  connaissance  de  cause  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  On  savait 
qu'elle  occasionnerait  une  dépense  considérable; 
mais  on  avait  les  moyens  d'y  faire  face  sans 
sortir  du  chiffre  du  budget.  LWateur  ne  contes- 
tera sans  doute  pas  à  radministration  le  choix 
des  moyens  qu'elle  croit  les  plus  convenables 
pour  améliorer  la  qualité  des  tabacs  et  pour  pro- 
curer des  économies.  Cette  opération,  qui  peut 
avoir  blessé  quelques  intérêts  particuliers,  pro- 
duira d'immenses  avantages.  Permettez-moi  de 
les  éuumérer. 

La  manufacture  des  tabacs  à  Paris  employait 
un  grand  nombre  d'hommes  auxquels  on  faisait 
faire  un  métier  tellement  fatigant,  tellement 
absorbant  toutes  les  facultés,  qu'on  peut  dire 
qu*ils  étaient  aux  galères.  Indépendamment  de 
ce  motif  d'économie,  un  sentiment  d'humanité  a 
produit  ce  changement  dont  on  parait  vouloir  se 

Îlaindre.  On  n'est  pas  sorti  des  limites  du  budget. 
i  y  a,  dans  le  chapitre  du  budget  relatif  à  Pex- 


ploitation  d«s  tabaiM^  une  somme  de  KOsOûd 
francs  applicable  aux  constructions.  Cette  alloca- 
tion fut  accordée  pendant  quatre  années  consé- 
cutives. C'est  une  aép^nse  qui  sera  très  profitable  ; 
car,  à  partir  du  1*'' janvier  1830,  elle  procurent 
une  économie  de  350,000  francs  par  an. 

La  question  du  monopole  des  tabacs  ne  doit  pas 
être  jugée  par  avance  \  elle  dépend  des  trois 
branches  du  pouvoir.  Certainement,  quand  l'ad- 
ministration prouvera  que  la  fabrication  des  ta- 
bacs est  aussi  économique  qu'elle  a  pu  l'être 
à  toutes  les  époques,  ce  sera  lane  raison  pour 
maintenir  le  monopole;  elle  est 'donc  intéressée 
à  fabriquer  avec  le  plus  d'économie  possible.  On 
ne  s'est  pas  écarté  des  allocations  du  bqdget  ; 
pas  un  sou  n'a  été  détourné  de  ce  qui  devrait  ser- 
vir à  l'approvisionnement  des  tabacs.  Les  cons- 
tructions ont  été  faites  avec  les  fonds  qui  leur 
étaient  destinés. 

On  nous  dit  que  la  fabrication  du  tabac  n'en 
sera  pas  améliorée. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Je  n*al  paq 
parlé  de  cel^. 

M.  Baeot  de  Romand.  Il  est  résulté  une 
telle  amélioration  dans  la  fabrication  du  tabac, 
que  beaucoup  d'entreposeurs  adressent  des  de- 
mandes à  la  fabrique  de  Paris  :  c'est  une  preuve 
qu'ils  le  trouvent  d'une  bonne  qualité.  Quoique 
l'opération  n'ait  pas  été  faite  sous  mon  adminis- 
tration, je  serai  toujours  empressé  de  donner  les 
explications  qui  me  seront  demandées. 

M.  Dnvergler  de  Ilanraniie.  Mon  objection 
portait  sur  ce  que  radministration  avait  antioipé 
sur  les  crédits  législatifs,  dans  la  supposition  où 
le  même  crédit  de  550,000  francs  serait  accordé 
dans  les  années  suivantes.  C'est  ce  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  faire.  Vous  ne  pouviei  pas  dépen- 
ser sur  un  crédit  à  venir  qui  pouvait  vous  être 
refusé.  Quant  à  l'économie  qu'on  prétend  retirer 
de  cette  opération,  je  crois  qu'elle  sera  très  faible, 
qu'elle  sera  tout  au  plus  de  80,000  francs.  Au 
surplus,  c'est  surtout  la  dépense  faite  sans  auto- 
risation législative  que  j'ai  voulu  attaquer.  Je 
persiste  à  soutenir  que  vous  avez  excédé  votre 
crédit. 

M.  Baeot  de  Romand.  Le  préopinant  est 
dans  l'erreur  en  pensant  que  l'administration 
s'est  mise  à  découvert  d'une  somme  de  550,000 
francs.  Les  travaux  sont  commencés  depuis  trois 
ans;  ils  se  continuent  en  ce  moment.  On  nous 
reproche  d'anticiper  sur  les  crédits.  Vous  conoe- 
ves  qu'il  y  aurait  préjudice  pour  l'Btat  &  arrêter 
des  travaux  commencés.  Nous  en  prenons  sape- 
ment la  responsabilité,  bien  persuadés  que  la 
Chambre  ne  refusera  pas  d'allou^f  une  dépense 
pour  l'achèvement  de  constructions  utjles  dont 
elle  a  fait  les  premiers  fonds.  L'^^dministration  a 
eu  soin  de  combiner  ces  opérations  de  manière  à 
ce  nue  l'allocation  accordée  chaque  année  pqisse 
sufnre.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Chambre 
de  laisser  imparfaits  des  ouvrages  comnieqeéa 
dans  l'intérêt  de  l'Btat.  ^ 

» 

M.  le  Président  L'amendement  de  M.  Du- 
verger  de  Hauranne  consiste  à  retrancher  de 
l'article  la  somme  de  969,200  francs,  appli^r 
eable  aux  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
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commission  n*a  pas  pensé,  comme  M.  Du?ergier 
de  H^uraune,  relativement  ^  l'allocation  pour  les 
frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés. 
Je  vous  dois  compte  de  ses  motifs.  La  commis- 
gion  a  considéré  la  question  comme  tranchée,  par 
Pallocation  faite  dans  la  loi  statuant  sur  les 
comptes  de  1825;  c'est-à-dire  que  la  dépense  ne 
devait  pas  porter  sur  le  milliard  de  l'indemnité, 
mais  sur  les  fonds  généraux  de  TBtat.  Sans  doute, 
ce  qu'a  fait  une  Chambre  ne  lie  pas  une  autre 
Chambre.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  môtne 
irrégularité  existait  pour  la  dépense  de  1827 
comme  pour  celle  de  1826;  que,  par  conséquent, 
avant  que  la  Chambre  fût  appelée  à  prononcer 
sur  les  dépenses  de  1827,  elle  aurait  statué  sur 
les  dépenses  de  1826.  Votre  commission  a  exa- 
miné la  question  de  savoir  si  la  dépense  pourrait 
porter  sur  le  fonds  commun  de  Tindemnité, 
comme  le  pronose  M.  Duvergier  de  Hauranne* 
Messieurs,  le  londs  commun  n'appartient  pas  à 
tous  les  indemnisés  ;  il  est  mis  en  réserve  pour 
être  distribué  à  une  partie  des  propriétaires  ayant 
droit  à  riodemnitéy  et  qu'une  loi  ultérieure  dési- 
gnera. Si  l'on  faisait  supporter  les  frais  de  liqui- 
dation par  le  fonds  commun,  il  en  résulterait  que 
cette  dépense  serait  mise  seulement  à  la  charge 
de  quelques  intéressés.  La  commission  ^  pensé 
que  la  loi  rendue  sur  la  liquidation  d^  Tindem- 
nité  due  aux  émigrés»  laissait  les  frais  de  liqui- 
dation à  la  charge  des  fonds  généraux  de  l'Etat, 
et  qu'il  était  impossible  de  vous  proposer  une 
disposition  contraire  à  celle  nui  a  été  prise  par  la 
loi  réglant  les  comptes  de  1825. 

M.  Aagvstia  perler.  Le  préopinant  a  commis 
une  erreur,  oui  est  évidemment  démentie  par  le 
rapport  que  j  ai  ^u  l'honneur  de  faire  à  la  Cham- 
bre. \a  commission  des  comptes  de  1826  s'est 
bien  gardée  de  supposer  que  les  frais  de  liquida- 
tion de  l'indemnité  ne  devaient  pas  être  suppor- 
tés par  les  fonds  de  l'indemnité.  Voici  le  passage 
du  rapport.  (L'orateur  donne  lecture  de  ce  pas- 
sage,) Vous  voyez  que  la  commission  a  réservé 
la  question.  Gomme  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
être  liée  par  son  vote  sur  les  comptes,  nous  nous 
Mmmes  bornés  &  réserver  la  question. 

M.  de  Forneiit.  Il  me  semble  extraordinaire 
qu'on  s'occupe  dans  cette  enceinte  de  savoir  si 
les  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  seront  ou 
ne  seront  pas  payés  par  le  gouvernement.  Une 
loi  a  fixé  d'une  manière  détinitive  ce  qui  devait 
être  fait  à  cet  égard.  Gomment  peut-on  venir 
mettre  encore  cet  article  en  discussion  ?  La  loi  a 
dit  qu'un  milliard  serait  attribué  aux  émigrés, 

Sue  ce  milliard  leur  serait  payé  intégralement, 
r.  Il  ne  serait  pas  payé  intégralement  si  on  pré- 
levait dessus  les  frais  de  liquidation.  (Murmures  à 
gauche.)  On  a  voulu  que  la  liquidation  se  fit  à 
Paris  au  lieu  de  se  faire  dans  les  départements. 
Pourquoi  mettriez-vous  à  la  charge  des  indem- 
nisés une  dépense  nécessairement  plus  élevée 
d'après  le  mode  que  vous  avez  choisi?  Messieurs, 
le  milliard  doit  être  payé  en  3  0/0  intégralement, 
sans  déduction.  Il  peut  v  avoir  ici  une  mauvaise 
disposition  de  loi,  J0  ne  cnerche  pas  à  la  défendre. 
Je  ne  Tai  pas  votée;  mais,  telle  qu'elle  existe, 
elle  doit  être  exécutée.  Il  est  impossible  que  vous 
adoptiez  4  présent  une  disposition  qui  mette  les 
(rais  de  liquidation  k  la  charge  du  milliiird . 

M-  4e  Laberdiet  Je  pourrais  Ironver  e)((raor<- 
olnaire  que  notru  bonor^lft  fiPÛinia  tTRuye 


extraordinaire  que  la  Ghnqibcg  B'oooiint  de  cette 
affaire. La  Ipi  ne  stipulç  eu  rien  le  mode  de  liqui- 
dation de  1  indemnité  dçs  émigrés  ;  elle  donne  un 
milliard.  Au  moins  faut-il,  comme  dans  toute 
espèce  de  cas  semblable,  que  les  frais  en  soient 
supportés  par  ceux  qui  jouissent  de  la  munidceoce 
nationale.  Il  serait  dur  pour  la  nation  d'éire  en- 
core obligée  de  payer  les  frais  de  cette  liquidation. 
Ce  que  la  Chambre  de  l'année  dernière  a  décidé 
n'engage  pas  la  Chambre  actuelle  ;  je  vote  pour 
l'amendemeatde  M.  Ouvergier  de  Hauranne.  * 

H.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Il  n'est 
fçuère  possible  que  la  Chambre  se  détermine  au- 
jourd'hui, sur  la  simple  proposition  qui  vient  de 
lui  être  faite,  à  prendre  une  résolution  relative- 
ment aux  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés.  La  question  de  savoir  si  la  «tépense  de 
cette  liqiiiilatmn  devra  ou  ne  devra  pas  être  payée 
sur  le  fonds  de  réserve,  ne  peut  venir  que  lors- 
qu'il s'agira  de  l'emploi  de  ce  fonds  de  réserve. 
Il  a  fallu  régler  provisoirement  les  frais  de  la  h-- 

3 nidation.  La  seule  question  qui  se  présente  est 
e  savoir  si  vous  donnerez  une  sanction  législa- 
lative  aux  ordonnances  royales  des  17  et  21  jan- 
vier 1827,  qui  mettent  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir 
la  liquidation.  Peu  de  mots  suffiront  pour  vous 
déciiier. 

Une  loi  d'avril  1825  détermina  l'indemnité  qui 
devait  être  accordée  aux  anciens  propriétaires  de 
bieus-fonds  confisqués.  Une  ordonnance  du  mois 
d'août  créa  une  commission  de  liquidation,  qui 
fut  composée  de  conseillers  d*Btat,  de  maîtres  des 
requêtes  et  autres.  Cette  commission  fut  appelée 
à  prononcer  sur  les  demandes  des  anciens  pro- 
priétaires ou  de  leurs  successeurs.  Il  fallut  obte- 
nir la  sanction  législative  pour  les  frais  du  pre- 
mier semestre  de  la  liquidation.  Ce  fut  an  mois 
d'août  que  les  frais  furent  déterminés  par  une  or- 
donnance royale.  Depuis  cette  époque,  on  a  tou- 
jours considéré  les  frais  de  liquidation  comme  une 
dépense  éventuelle  et  temporaire,  qui,  chaque  an- 
née, pouvait  être  on  réduite,  ou  même  retranchée, 
si  la  liquidation  se  trouvait  opérées.  C'est  pour 
cela  qu'on  ne  l'a  pas  portée  dans  le  chiffre  du 
budget,  et  qu'on  a  procédé  par  des  ordonnances 
de  crédits  supplémentaires.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  refuser  aujourd'hui  ce  qui  a  été  autorisé  par 
deux  sanctions  législatives.  Ot\  aiirait  eu  tort  de 
porter  la  même  somme  chaque  année,  puisque 
l'état  où  est  parvenue  la  liquidation  a  permis  de 
diminuer  de  trois  cinquièmes  la  dépense  qui  avait 
été  ^ite.  Tel  est  le  motif  qui  aemiiécbé  de  por- 
ter, au  chiffre  invariable  du  budget,  une  dépense 
nécessairement  éventuelle,  et  gui  a  engage  à  la 
faire  successivement  par  les  ordonnances  de  cré- 
dits supplémentaires.  Nous  pensons  donc  que  la 
France  ne  refusera  pas  sa  sanction  à  ces  ordon- 
nances. C'est  pour  l'avenir  qu'il  faudra  apporter 
plus  de  régularité  dans  l'opération  qui»  j^espère, 
touchera  bientôt  à  son  terme. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amenden^ent  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne). 

La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se 
lèvent  pour  son  adoption. 

La  droite,  le  contre  droit  et  plusieurs  membres 
du  centre  gaucho  se  lèvent  contre. 

L'épreuve  ayant  paru  douteusOi  elle  est  renou- 
velée. 

(^'amendement  est  rejeté. 

On  passe  au  scrutin  sur  rensembl^  iehloi. 
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Nombre  .des  votants 228 

Boules  blanches 179 

Boules  noires 49 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entendra  de- 
main, à  TouYerture  delà  séance,  le  rapport  delà 
commission  des  finances  sur  les  recettes.  Elle 
entendra  ensuite  d'autres  rapports,  et  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  entendre  la  lecture 
de  plusieurs  propositions  qui  ont  été  déposées 
sur  le  bureau. 

Je  demande  à  la  Chambre  si,  conformément  à 
ses  précédents,  elle  yeut  ouvrir  la  discussion  du 
budget  vendredi? 

Voix  diverses:  Oui!  ouil 

H.  le  Président.  Le  rapport  a  été  distribué 
vendredi  dernier  ;  ainsi,  il  y  aura  eu  huit  jours 
entre  la  distribution  du  rapport  et  Touverture  de 
la  discussion.  Les  amendements  de  la  commis- 
sion, dont  la  distribution  avait  été  retardée  à  cause 
du  départ  de  M.  Gautier,  seront  distribués  demain 
à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLLÀRD. 

Séance  du  jeudi  26  juin  1828. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopté. 

Sept  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci-après  : 

Rivail,  à  Paris; 

Les  syndics  des  débitants  de  boissons  de  Rouen  ; 

La  dame  Goulard  de  Corraize,  veuve  Marcos; 

Divers  habitants  de  Nicole  (Lot-et-Garonne)  ; 

Divers  habitants  de  Latour  et  Saint-Paul  de 
Fenouillet  (Pyrénées-Orientales); 

Mainard,  à  Figeac: 

Truffé,  à  Paris. 

V ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion  chargée  de  Vexamen  du  budget  de  Vexer- 
eice  1829.  (Recettes.) 

M.  le  eomte  de  E<a  Bourdonnaye,  rapport- 
teur.  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Messieurs,  mon  honorable  collègue  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  dépendes  vous  a  déjà 
fait  connaître  quelles  sont  les  économies  possibles 
en  ce  moment  sans  entraver  la  marche  de  Tad- 
ministration  et  compromettre  son  service:  je 
viens  compléter  le  travail  de  votre  commission 
du  budget,  en  vous  soumettant  le  tableau  de  nos 
ressources  pour  1829. 

«  Mais,  avant  de  le  mettre  sous  vos  yeux,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  faire  Texposé  rapide  de 
notre  situation  financière,  de  vous  rappeler  les 
causes  de  Taccroissement  de  notre  dette  flottante 
et  l'origine  du  déficit  qui  se  manifeste,  pour  la 
première  fois  depuis  dix  années,  entre  les  dé- 
penses ordinaires  et  les  recettes  ordinaires  du 
pays. 

«  Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  que  je 
dis  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires; 
car,  avec  cette  multitude  de  soldats  et  ces  flottes 


nombreuses  que  les  inquiétudes  de  la  politique 
tendent  sans  cesse  à  accroître,  il  ne  faut  pas 
se  flatter  que  les  revenus  ordinaires  des  Erats 
puissent  suffire  à  la  fois  aux  besoins  journaliers 
des  gouvernements  et  aux  sacrifices  temporaires 
et  accidentels  que  les  combinaisons  des  cabinets 
ne  réclament  que  trop  souvent  des  nations  les  plus 
pacifiques. 

«  Il  faut  même  se  hâter  de  le  dire  :  une  telle 
prévoyance,  s'il  en  était  autrement,  ne  serait  pas 
désirable;  loin  d'être  avantageuse  à  TEtat,  cette 
surabondance  de  recettes  serait  une  calamité  pu- 
blique; elle  n'imposerait  à  la  paix  toutes  les 
charges  de  la  guerre  qu'en  dérobant  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  a  l'industrie,  des  capitaux 
productifs,  pour  les  enfouir  dans  les  coffres  de 
répar^ne,  où  ils  resteraient  trop  souvent  sans 
emploi. 

«  N'envions  pas  à  nos  pères  ces  trésors  lente- 
ment amassés,  unique  ressource  financière  des 
gouvernements  peu  éclairés  :  le  véritable  trésor 
de  l'épargne  des  peuples  modernes.  Messieurs, 
c'est  la  prospérité  publique,  l'aisance  des  citoyens, 
cette  aisance,  produit  du  travail  et  de  l'économie, 
qu'accroît  la  circulation  rapide  de  tous  les  signes 
représentatifs  de  la  richesse. 

«  De  là  cette  nécessité,  si  généralement  sentie, 
de  distinguer  dans  nos  budgets  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires,  des  dépenses  et  des  recettes 
extraordinaires,  de  proportionner  les  impôts  aux 
besoins  journaliers  de  radministration,  aux  exi- 
gences du  fonds  d'amortissement,  afin  de  se  mé- 
nager dans  les  ressources  du  crédit  les  moyens 
de  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre  et  au 
besoin  des  améliorations,  etc. 

«  C'est  pour  avoir  voulu  satisfaire  à  la  fois  toutes 
ces  exigences  avec  les  recettes  ordinaires  de  l'Etat; 
c'est  pour  avoir  trop  compté  sur  la  progression 
toujours  croissante  des  produits  indirects,  que  la 
dernière  administration  s'est  placée  dans  une 
situation  tellement  aventureuse,  que  cette  pros* 
périté  du  Trésor,  dont  elle  était  si  fière,  ne  put 
éprouver  la  moindre  décroissance  sans  devenir 
un  sujet  d'inquiétude. 

«  Loin  de  nous  cependant,  Messieurs,  la  pensée 
d'exaeérer  ses  torts  en  renouvelant  ici  l'imputa- 
tion d'un  déficit  de  200  millions,  qu'on  ne  pour- 
rait propager  qu'aux  dépens  du  crédit  public. 

o  Ce  prétendu  déficit  iresX  qu'une  dette  flottante, 
un  découvert  de  caisse  depuis  longtemps  connu, 
facile  à  expliquer. 

«  Dans  la  langue  des  finances,  un  déficit  est  la 
différence  dont  les  dépenses  ordinaires  de  î'Btat 
surpassent  chaque  année  les  recettes  ordinaires. 

«  Dans  cet  acception,  un  déficit  de  200  millions 
serait  de  nature  à  faire  naître  les  plus  vives 
alarmes,  puisqu'on  ne  pourrait  le  combler  qu'eu 
réduisant  chaque  année  les  services  de  l'admi- 
nistration de  200  millions,  ce  qui  serait  imposi- 
sible,  ou  qu'en  accroissant  de  200  millions  les 
impôts,  ce  qui  serait  accablant. 

«  Nous  n'en  sommes  pas  là.  Messieurs  ;  cette 
dette  de  200  millions  n'est  pas  l'ouvrage  d'une 
année,  encore  moins  Tœuvre  de  1827.  Commencée 
depuis  longtemps,  ce  n*est  pas  pour  la  première 
fois  qu'elle  appar<ilt  dans  le  budget  ;  son  origine 
datedes  temps  antérieurs  à  la  Restauration. Inscrite 
depuis  quatorze  ans  sous  le  nom  de  dette  flottante^ 
elle  n'a  jamais  figuré  au  nombre  de  nos  charges 
pour  moins  de  67  millions;  bientôt  accrue  cra- 
vances  faites  par  le  Trésor  pour  rembourser  à 
d'anciens  employés  français^  dans  les  départe- 
ments réunis,  les  cautionnements  qu'il  en  avait 
resus  sous  l'Empire,  elle  s'est  encore  grossie  des 
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frais  de  la  guerre  et  de  roccupalion  espagnoles; 
enfln,  un  nouveau  découvert  de  caisse  de  o5  mil 
lions,  sur  Texorcice  1827,  Ta  portée  à  167  mil- 
lions, et  elle  ne  pourrait  s'élever  à  200  millions 
qu'autant  que  les  recettes  des  impôts  indirects 
en  1828  ne  dépasseraient  pas  les  produits  du  der- 
nier exercice;  supposition  qu'il  était  peut-être 
permis  d'énoncer  lors  de  1^  présentation  du  bud- 
get, mais  que  démentent  chaque  jour,  mainte- 
nani,  les  rapports  de  toutes  les  régies  des  impôts 
indirects. 

«  Notre  véritable  déficit,  Messieurs,  celui  qu'on 
ne  peut  pas  contester,  celui  qui  résulte  du  dé- 

Ï»ouillement  des  comptes  provisoires  de  1827,  s'é- 
éve  à  35  millions. 

t  Toutefois,  si  nous  appliquons  à  la  décompo- 
sition de  ce  déficit  les  principes  que  nous  venons 
de  rappeler  sur  la  formation  des  budgets  dans  un 
bon  système  de  finances,  c'est-à-dire  si  nous 
séparons,  dans  les  comptes  de  Texercice  1827» 
tout  ce  qui  tient  aux  dépenses  extraordinaires  et 
doit  être  couvert  par  des  recettes  extraordinaires, 
de  ce  qui  fait  partie  des  dépenses  ordinaires  et 
doit  être  soldé  sur  les  recettes  ordinaires  de  cet 
exercice,  il  faut  bien  reconnaître  qu'eu  retran- 
chant de  ce  déficit  de  35  millions  les  sommes 
consacrées  en  1827  aux  frais  de  l'occupation  des 
places  espagnoles  et  aux  armements  maritimes 
du  blocus  d'Alger  et  de  la  Grèce,  montant  ensem- 
ble à  12,430,000  francs,  le  véritable  déficit,  celui 
qui  résulte  ce  l'excédant  des  dépenses  ordinaires 
de  1827  sur  les  recettes  ordinaires  de  cet  exercice, 
se  réduit  à  23  millions,  dont  il  est  encore  juste 
de  faire  disparaître  1,500,000  francs  payés  sur 
l'arriéré  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  sorte 
qu'en  définitive  le  déficit  réel  ne  s'élèverait  qu'à 
21,500,000  francs. 

«  Déficit  encore  beaucoup  trop  considérable, 
sans  doute,  qu'il  faut  se  bâter  de  faire  disparaître 
de  nos  budgets,  sous  peine  de  le  voir  s'accroître 
eu  se  reproduisant. 

c  Cest  donc  sous  l'influence  d'une  dette  flottante 
de  167  millions  et  d'un  déficit  de  21,500,000  francs 
sur  le  dernier  exercice,  que  s'ouvre  la  discussion 
du  budget  de  1829. 

«  Quelque  pénible  que  soit  cette  situation  finan- 
cière, Messieurs,  notre  avenir  est  loin  d'en  être 
compromis.  Pour  avoir  trop  compté  sur  une  pros- 
périté loojgtemps  croissante,  le  dernier  ministère 
n'en  a  point  altéré  la  source;  jamais  les  produits 
indirects  n'atteignirent  un  plus  grand  développe- 
ment; et  c'est  bien  moins  pour  avoir  manqué  de 
ressources  que  pour  en  avoir  abusé  que  l'équilibre 
s'est  trouvé  rotiipu  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses :  il  suffit  de  rentrer  dans  de  meilleures 
voies  pour  le  rétablir. 

«  Gomment  pourrait-on  concevoir  la  plus  légère 
inquiétude  sur  un  semblable  déficit,  dans  un  pays 
où  nous  avons  vu,  après  vingt-cinq  ans  de  guerre 
et  de  révolution,  solder  en  peu  d'années  8  mil- 
liards et  demi  de  dépenses  extraordinaires  (1), 


(1)  La  coDtribution  dd  guerre  et  les  frais  d'occupa- 
tion de  1815  à  1818  ont  coûté 1,100,000,000  fr. 

La  guerre  d'Espagne  et  roccupa- 

tion 300,000,000 

Canaas  ei  fonds  exiraordinairoi 

aux  ponts  et  chaussées 180,000,000 

Emprunt  de  ISSS 80,000,000 

Indemutiés  aux  émigrés t ,000,000,000 

Arriéré  et  dette  ûottanie 100,000,000 

Total 3,400,000,000  fr. 


sans  que  la  création  de  140  millions  de  rentes, 

Su'elles  or)t  nécessitée,  ait  pu  empêcber  le  crédit 
'élever  nos  fonds  du  taux  de  55  à  106,  c'est-à- 
dire  beaucoup  au-dessus  du  pair  ;  sans  que  l'ac- 
croissement de  tant  de  charges  ait  pu  priver  le 
cœur  paternel  du  monarque  de  la  satisfaction  de 
dégrever  son  peuple  de  91  millions  de  contribu- 
tions directes,  au  moment  même  où  la  prospé- 
rité des  finances  permettait  aux  Chambres  d'accor- 
der chaque  année  60millions  déplus  aux  exigences 
de  tous  les  ministères? 

«  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  à  l'instant  où 
toutes  les  branches  de  la  fortune  publique,  se 
ravivant  à  la  fois,  nous  offrent,  dans  les  recettes 
des  cinq  premiers  mois  de  1828,  la  perspective 
d'un  accroissement  de  plus  de  40  millions  sur  les 
mêmes  impôts  indirects  que  Tannée  précédente 
avait  vu  fléchir  de  treize,  qu'il  serait  permis  de 
concevoir  quelque  sollicitude  sur  notre  avenir 
financier. 

«  Avenir  immense.  Messieurs,  parce  oue  ce  n'est 
point  à  des  circonstances  fortuites,  à  des  débou- 
chés nouveaux  ouverts  à  notre  indutrie,  à  des 
spéculations  lucratives  de  notre  commerce,  qu'il 
faut  attribuer  le  développement  des  revenus  pu- 
blics, mais  à  une  marche  progressive,  et,  pour 
ainsi  dire,  inaperçue,  d'amélioration, 

«  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un 
coup-d'œil  en  arrière,  comparer  les  produits  de 
renrejgistrement  (1),  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  postes,  de  la  loterie,  des  forêts, 
depuis  1818  jusqu'à  1828,  pour  reconnaître  que, 
sans  rien  charger  aux  tarifs  de  perception,  si  ce 
n'est  pour  en  réduire  un  seul,  la  totalité  de  leurs 
recettes,  qui  ne  s'élevait  qu'à  520  millions  en  1818 
est  parvenue  successivement  à  541  millions 
en  1821,  566  en  1822,  605  en  1825,  621  en  1826; 
et  que  si  ces  produits  ont  fléchi  momentanément 
en  1827  et  sont  redescendus  à  609  millions,  ils 
reprennent,  depuis  cinq  mois,  leur  marche  ascen- 
dante et  promettent  de  dépasser  650  millions 
en  1828,  c'est-à-dire  d'arriver  en  dix  années  à 
130  millions  de  plus  qu'en  1818;  ce  qui  donne 
une  progression  moyenne  de  13  raillions  chaque 
année. 

«  Bt  quand  on  remarque  que  ce  sont  les  impôts 
qui  frappent  le  plus  immédiatement  sur  les  tran- 
sactions, sur  l'entrée  des  matières  premières  tri- 
butaires de  l'industrie  ou  de  la  consommation, 
sur  la  consommation  intérieure  elle-même,  qui 
prennent  la  plus  grande  purt  dans  cette  accrois- 
sement, tandis  que  les  produits  des  sels,  des  tabacs, 
restent  stationnaires,  et  que  les  béuéfices  de  la 
loterie  diminuent  sensiblement,  il  est  impossible 
de  méconnaître  que,  malgré  la  stagnation  des 
affaires  commerciales  et  les  souffrances  de  quel- 
ques branches  de  Tagriculture  et  de  l'industrie, 
rimpulsion  donnée  à  tous  les  esprits  accroît  cha- 

Sue  jour  la  masse  du  travail  et  l'aisance  de  la 
asse  laborieuse. 

«  Enfin»  Messieurs,  pour  terminerenpeude  roots 
cet  exposé,  si  vous  daignez  parcourir  avec  nous 
la  nomenclature  des  dépenses  temporaires  qui 
surchargent  encore  nos  budgets  de  plus  de  50  mil- 
lions de  reutes  viagères,  secours,  traitements  de 
réforme,  supplément  aux  fonds  de  retraites, 
accroissement  de  dotations  et  pensions  militai- 
res, excédant  la  limite  légale,  vous  aurez  le  ta- 


(1)  Je  n*ai  pas  fait  entrer  le  produit  des  domaines 
dans  ee  compte,  parce  qu'une  partie  se  compose  de  re- 
vouas  fixes,  et  le  reste  est  le  résultat  de  ventes  d'immeu- 
bles dont  le  montant  varie  chaque  année  en  raison  de 
la  quotité  des  biens  vendus. 
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bJean  fldèle  de  notre  fiituation  financière  et  dés 
améliorations  dont  elle  est  susceptible  nar  l'extinc- 
tion progressive  de  ces  charges  viagères.  Et  si» 
à  la  libération  définitive  de  ces  50  millions  de 
dépenses  temporaires  vous  joignez  la  rapide  ré- 
duction de  la  dette  consolidée  par  une  lorce  de 
77  millions  d'amortissement  bientôt  rendue  à  sa 
destination  primitive,  l'action  des  intérêts  com- 
posés, vous  serez  convaincus  que.  malgré  Tac- 
croissement  certain  de  plus  de  47  millions  de 
dépenses  sur  les  canaux,  nous  n'avons  plus  be- 
soin que  d'un  petit  nombre  d'années  dé  paix  pour 
pouvoir,  sans  augmenter  les  impôts,  fournir  lar- 
gement à  tous  les  services  encore  en  souffrance, 
et  même  consacrer  à  des  dépenses  productives 
d'un  haut  intérêt  des  capitaux  qui  ne  sortiraient 
du  Trésor  que  pour  y  rentrer  avec  de  grands  bé- 
néfices, après  avoir  fécondé  toutes  les  sour- 
ces de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindus-* 
trie. 

tt  Sans  dbute,  Messieurs,  c'est  là  l'ouvrage  du 
temps  ;  mais  vous  pouvez  l'accélérer  par  des  éco- 
nomies sévères,  par  un  emploi  bien  entendu  de 
nos  ressources. 

«  Votre  sagesse  vous  fera  juger  ce  qui  est  pos- 
sible, au  milieu  de  tant  d'améliorations  désira- 
bles, de  tant  de  réductions  nécessaires,  d'abus 
reconnus,  mais  enracinés,  mais,  pour  ainsi  dire, 
identifiés  à  nos  formes  actuelles  d  administration, 
à  des  mœurs  nouvelles,  à  des  besoins  jadis  incon- 
nus qu'il  est  plus  facile  de  signaler  que  de  faire 
disparaître. 

«  Le  projet  de  budget  élevait  les  besoins  de 
tous  les  services  à  975,703,027  francs. 

«  Malgré  l'accroissement  de  dépenses  survenu 
depuis  sa  présentation,  par  l'adoption  de  l'em- 
prunt de  80  millions,  qui  met  à  la  charge  du 
budget  de  1829  4,800,000  francs  d'intérêts  et  de 
fonos  d'amortis.^ement,  la  commission  vous 
a  proposé  de  réduire  le  montant  des  dépen- 
ses de  l'exercice  en  discussion,  au  chiffre  de 
973,581,834  francs. 

«  Elle  a  également  Tbonneur  de  vous  proposer 
de  réduire  à  la  summe  de  975,008,957  francs  le 
montant  des  recettes  porté  au  projet  de  loi  du 
budget  pour  986,156-,  821  francs. 

«  Les  motifs  d'une  différence  si  notable  sur 
les  évaluations  des  revenus  de  l'Etat  sont  trop 
importants.  Messieurs,  pour  ne  pas  les  soumettre, 
avec  quelques  développements,  à  l'examen  appro- 
fondi de  la  Chambre. 

«  Au  moment  de  la  présentation  du  budget,  les 
comptes  provisoires  de  Texercice  1827  venaient 
d'être  arrêtés. 

«  Ce  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude  que 
le  gouvernement  avait  vu  la  décrois^ance  opérée 
dan  s  les  produits  indirects  ;  elle  était  de  13  mil- 
lions par  comparaison  avec  les  recettes  de  nos  six 
régies  en  1826. 

«  Pour  fixer  l'évaluation  des  produits  de  ces 
six  mêmes  administrations  en  1829,  M.  le  minis- 
tre des  ijnances  crut  devoir  consulter  les  faits  les 
plus  récents,  les  recettes  de  1827,  en  réduisant 
toutefois  de  1,800,000  francs  les  produits  de  l'en- 
registrement, conformément  aux  articles  106  et 
107  du  code  forestier. 

«  D'une  autre  part,  il  crut  devoir  accroître  l'é- 
valuation des  bénéfices  probables  de  la  loterie  de 
1,600,000  francs,  pour  la  porter  au  taux  moyen 
des  trois  dernières  années  ;  ceux  des  postes,  de 
3,500,000  francs,  à  i'aisoh  att  proddit  du  service 
journalier  ;  et  enfin  les  recettes  des  contributions 
indirectes,  de  1,300,000  francs  pour  l'évaluatioa 
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est  tenue  de  porter  &  75  francs  l'hectolitre,  à  par- 
tir du  !<*'  janvier  1829,  en  exécution  de  la  loi  de 
finance  du  24  juin  1824. 

«  Ce  qui,  rédaction  compensée,  élevait  les  pro- 
duits indirects  de  l'exercice  1829  de  4,600,000  fr. 
sur  ceux  de  1827. 

«  Ainsi,  s'écartant  de  l'usage  constamment  suivi 

Sar  le  gouvernement  et  admis  par  les  GhambreSi 
e  choisir  pour  bases  d'évaluation  des  produits 
indirects  à  porter  au  biidget  les  receltes  effec- 
tuées pour  le  compte  de  l'avant  dernier  exercice, 
le  ministre  des  finances  s'est  déterminé  à  pren- 
dre celles  de  1827.  . 

(•  La  faiblesse  de  cette  ëvatiiàtion  des  fecettes 
et  l'accroissement  des  dépenses  probables  de 
l^exercice  1829  ont  créé,  sur  ce  budget,  un  déficit 
apparent  de  16,846,206  francs,  qu'il  était  néces- 
saire de  combler  par  des  moyens  extraordi- 
naires. 

t  Le  ministre  nous  propose  d'aligner  la  recette 
à  la  dépense,  en  comprenant  dans  les  ressources 
de  l'exercice  en  discussion  le  produit  de  la  coupe 
des  forêts  qui  s'effectuera  en  1830,  indépendam- 
ment de  celui  de  la  coupe  de  1829,  qui  fait  par- 
tie de  ses  recettes  ordinaires  ;  en  d'autres  termes, 
il  propose  d'employer  au  budget  des  recettes 
d'une  seule  année  le  produit  de  deux  années  de 
revenus  de  l'administration  des  forêts. 

a  Sous  le  rapport  du  chiffre.  Messieurs,  rien  de 
plus  satisfaisant  que  l'expédient  proposé»  puis- 
qu'il comble  le  déficit  et  présente  encore  un 
excédent  de  10,453,734  francs. 

«  H  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport  des 
principes.  ^11  y  a  un  inconvénient  grave  à  donner 
aux  recettes  une  évaluation  tellement  faible  qu'un 
ministère  puisse  trouver  dans  les  produits  réels 
une  ressources  considérable  dont  il  soit  tenté 
d'abuser,  pour  créer,  par  des  ordonnances,  des 
dépenses  que  les  Chambres  n'auraient  pas  voulu 
sanctionner. 

tt  11  n'y  a  jamais  péril  à  le  circonscrire  dans 
les  limites  du  budget,  surtout  quand  il  s'agit  d'as- 
surer les  services  par  des  moyens  extraordinaires, 
qu'il  est  toujours  facile  d'appliquer  plus  tard, 
sans  entraver  la  marche  du  gouvernement. 

«  Vous  apercevrez  encore.  Messieurs,  un  dan- 
ger plus  grave  dans  cette  faible  évaluation  des 
recettes  :  celui  de  faire  ressortir  au  budget  un  dé- 
ficit apparent,  qu'il  devient  obligatoire  de  combler 
par  des  moyens  extraordinaires  qu'un  budget  de 
paix,  qu'un  budget  de  dépenses  ordinaires  ne 
peut  ni  admettre,  ni  justifier  :  si  vos  dépenses 
habituelles  excèdent  vos  revenus,  diminuez  les 
unes  ou  augmentez  les  autres  ;  voilà  le  principe. 
Toute  autre  voie  conduit  au  désordre,  ruine  les 
finances,  et,  dès  le  début»  porte  une  atteinte  fu- 
neste au  crédit  public. 

«  Votre  commission  ne  peut  vous  proposer 
d'entrer  dans  un  aussi  périlleux  système.  Elle 
repousse  également  l'évaluation  trop  faible  don- 
née aux  produits  indirects,  et  l'expédient  proposé 
pour  suppléer  à  l'inBUffisance  d^  cette  évania= 
tion. 

«  Loin  de  faire  iin  crime  au  ministre  du  parti 
qu'il  a  cru  devoir  prendre,  noua  l'avons  justifié 
à  vos  yeux  par  les  circonstances  dans  lesqueUes 
il  s'est  trouvé.  Mais  ces  circonstances  ont  cbangé 
depuis  M  présentation  du  budget  *,  ce  ({ni  pouvait 
êiré  permise  alors*  serait  impardonnable  aujour- 
d'hui. 

u  L'élévation  progressive  des  produits  indirects, 
dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'exercice  cou- 
rant dépasse  toutes  les  probabilités.  Les  inquié- 
tudes du  gouTerueffient  ont  lait  place  aux  espé- 
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raoces  led  mieux  fondées  d'obtenir,  en  1B28,  une 
augmentation  de  plus  de  40  millions  sur  les  re- 
cettes des  impôts  iodirects  de  1827. 

«  Cette  marche  progressive  indique  clairement 
que  les  causes  de  la  décroissance  des  produits 
indirects  ont  cessé  ;  que,  rendue  à  son  cours  na- 
turel, la  prospérité  des  ftnauces  cède  de  nouveau 
à  rimpulsion  qui  Tentraioe  depuis  1818,  ainsi  que 
nous  ravons  démontré  tout  à  Theure. 

«  Danâ  cet  état  de  choses,  c*e3t  bien  moins  par 
prudence  que  pour  se  conformer  à  l'usage  du 
gouvernement,  que  votre  commission  se  borne  à 
vous  proposer  de  prendre  pour  l)ase  d'évaluation 
des  produits  de  nos  six  régies  (inanciôres  les 
recettes  effectuées  en  1826,  au  lieu  de  celles  de 
1827  proposées  par  le  miuisière;  mais  toutefois,  en 
les  modifiant  d  après  les  observations  consignées 
dans  le  rapport  annexé  au  budget,  relativement 
aux  produits  de  renregistrement,  de  la  loterie, 
des  postes  et  des  contributions  indirectes. 

«I  À  ce  moyen,  les  produits  indirects  dépasse- 
raient 628  millions  ;  et  cependant  vous  resteriez 
encore,  dans  cette  évaluation,  de  22  millions  au- 
dessous  des  recettes  problables  de  Texercice  cou- 
rant, et  dans  une  chance  d'éventualité  qui  ne  peut 
être  contestée. 

«  Ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  assuré  tous  les 
services  de  Texercice  1829  que  nous  vous  pro- 
posons de  rejeter  du  budget  des  recettes  le  pro- 
duit du  principal  de  la  coupe  des  bois  à  effectuer 
en  1830. 

«  Nous  n'examinons  point  ici.  Messieurs,  s'il  y 
aurait  une  véritable  anticipation  de  revenus  à 
l'employer  dans  les  recettes  de  1829  ;  si  le  pro- 
duit d'une  vente  faite  à  la  tin  de  cet  exercice,  et 
payable  en  traites  à  longues  échéances  tombant 
dans  l'année  suivante,  doit  faire  partie  du  revenu 
de  la  première  ou  de  la  seconde  année. 

«  Ces  questions  ont  paru  oiseuses  à  votre  com- 
mission, fille  n'a  vu  qu'un  fait  matériel  dans  la 
proposition  du  ministre  d'afrecter  deux  années 
des  revenus  des  forêts  au  service  d'un  seul  exer- 
cice, le  recours  à  des  moyens  extraordinaires 
pour  solder  des  dépenses  ordinaires.  Que  ce  moyen 
extraordinaire  soit  Tantiripation  d'un  revenu  ou 
l'emploi  du  produit  d'une  coupe  de  bois  réservée 
depuis  longtemps,  cela  ne  change  rien  au  fait 
matériel  ;  ce  produit  n'est  pas  un  revenu,  puis- 
qu'il ne  se  reproduira  pas  les  années  suivantes. 

«  On  pourrait,  sans  doute,  appliquer  la  méma 
régie  aux  produits  accessoires  des  forêts,  qui  se 
trouvent  portés  deux  fois  au  budget  des  recettes 
de  1829,  puisque  cette  recette  ne  se  reproduira 
pas  deux  fois  aux  budgets  suivants. 

«  Mais  ici  des  considérations  d'un  autre  ordre 
dominent  toute  la  question.  Les  produits  acces- 
Boires  delà  vente  des  forêts  sont,  en  grande  partie, 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  dus  et 
payés  à  la  signature  du  marché. 

c  Ces  produits  accessoires,  payables  en  numé- 
raire au  moment  de  la  vente,  c'est-à-dire  à  la  tin 
de  l'exercice  1829,  appartiennent  réellement  à  cet 
exercice.  Inscrits  sur  les  sommiers  des  receveurs 
de  reoregisirement,  versés  par  eux  dans  les 
caisses  du  Trésor,  ils  ne  peuvent  faire  défaut 
dans  les  comptes  de  cet  exercice  que  par  une  dis- 
simulation de  deniers  fort  étrange  et  contraire  au 


notninativemeut,  dans  li:s  produits  de  l'année  où 
elle  a  été  versée;  et  l'autre  nominativement  seu- 
lement, Biir  le  budg^  suivant,  sauf  &  la  rempla- 
tot  ëa  Caiise  par  le  produit  de  même  nature  de 


Tannée  (iostérieure,  de  manière  que,  les  Chambres 
finissant  p^r  en  perdk'è  la  trace,  elle  échaptjeralt 
i  la  surveillance  qu^elles  exercent,  et  serait  perdue 
pour  TBtat. 

«  Sans  doute,  \\  serait  difficile  qu*iln  pdrëll  abtié 
eût  lieu  sans  être  apergu  par  la  cour  des  cottitites, 
qui  ne  vérifie  qaé  sur  pièces.  Mais  dii  moine,  par 


nous  vous  proposons  dé  comprendre  les  produits 
accessoires  de  la  coupe  des  lorôts  de  1830  dand 
les  recettes  de  l'exercice  1829,  pour  la  valeur 

Su'ils  ont  eue  en  1826,  déduction  laite  des  frais 
'administration  des  bois  des  communes  (arti- 
cles 106  et  107  du  code  forestier). 

«  Tels  sont.  Messieurs,  les  changements  idipor- 
tants  que  votre  commi8:<ion  a  cru  de  son  devoir 
de  vous  proposer  Sur  le  budget  des  recettes  sou- 
mis à  votre  discussion. 

«  A  mesure  que  nous  en  parcourrons  en  détail 
les  différentes  parties,  nous  aurons  solii  de  vous 
présenter  les  motifs  de  quelques  additions  ou 
autorisations  de  perceptions  demandées  par  votre 
commission  ou  réclamées  par  des  nécessités  coni- 
munales. 

«  Nous  suivrons,  dans  cet  examen  des  contri- 
butions et  des  produite  généraux,  l'ordre  qui  leur 
est  assigné  dans  le  tableau  G,  page  28  du  budget 
général  des  revenus  de  TBtat  pour  l'exercice  18z9. 

BNRBGISTRBMBNT  ET  DOMAINES. 

c  Dans  la  session  de  1819,  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  l'honorable  M.  Ganilb, 
chargé  de  faire  connultre  à  la  Chambre  le  prodi- 
gieux accroissement  des  produits  de  renregis- 
trement pendant  les  deux  derniers  exercices, 
s'expliquuit  en  ces  termes:  «Le  haut  prix  des 
«  grains  en  1817  et  1818  arépandu,  dans  la  classe 
c  des  agriculteurs,  des  capitaux  Qu'ils  ont  em- 
«  ployés  en  acquisitions  de  biens-ionds.  Bn  àu- 
«  cun  temps  le  mouvement  des  cetites  propriétés 
«  n'a  été  aussi  vif.  C'est  sotis  1  InDuenue  de  ces 
«  circonstances  transitoires  que  les  droits  de 
«  mutation  se  sont  életés  à  des  résultats  jus- 
c  qu'alors  inconnus.  » 

a  En  effet,  dans  ces  deux  années,  les  droits  de 
la  régie  de  l'enregistrement  avaient  produit,  boûr 

chaque  exercice 168,300,000  fr. 

non  compris  les  recettes  des  do- 
maines et  les  produits  accessoires 
des  forêts. 

«  Tandis  qu'en  1816,  les  mêmes 
droits  n'avaient  procuré  &  l'Etat 

que 152.500,000  fr. 

ce  qui  constituait  une  différence  d'environ  16  mil- 
lions, des  produits  de  la  première  anuée  aux 
deux  autres. 

«  Dès  cette  même  année  1819,  tes  circonstances 
auxquelles  cette  élévation  si  considérable  des 
recettes  était  attribuée,  ayant  cessée  la  percep- 
tion des  droits  de  l'enregistrement  reprit  à  peu 
près  son  niveau,  et  ce  ne  fut  guère  qu  en  1822  et 
1823  qu'on  la  vit  s'élever  à  .162  millions.  En 
1824,  elle  atteignit  rapidement  173,300,000  francs. 
Depuis,  elle  est  arrivée  progressivement  jusqu'à 
}77  et  178  millions,  termes  auxquels  elle  est  res- 
lée  pendant  cet  exercice  1827,  qui  vit  fléchir 
d'une  manière  si  sensible  presque  tous  lesimpOts 

indirects 

«  Ainsi,  cette  prospérité  jusqu'alors  inconnue 
dei  années  1817  et  1818,  cette  prosilérité  éminem- 
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ment  due  à  des  circontances  favorables,  mais  tran- 
sitoires, est  restée  de  9  à  10  millions  au-dessous 
des  produits  d'une  année  de  détresse;  et  il  asufO 
d'un  intervallede  dix  années  seulementpourqo'un 

Î produit  de  168  millions  de  francs,  résultat  de 
'influence  d'événements  très  extraordinaires  et 
très  avantageux,  ne  puisse  à  Favenir  figurer  au 
budget  des  recettes  de  l'enregistrement  sans  de- 
venir la  preuve  la  plus  certaine  de  la  cessation 
de  toutes  les  transactions  et  l'annooce  d'un  res- 
serrement général  de  tous  les  capitaux  :  tant 
une  influence  soutenue  et  progressive  est  venue, 
depuis  quelques  années,  accélérer  le  mouvement 
des  affaires  et  de  la  propriété,  et  constater  d'une 
manière  irréfragable  le  progrès  et  le  développe- 
ment de  la  ricbesse  publique! 

«  C'est  pour  rendre  cette  progression  plus  sen- 
sible que  l'ai  cru  devoir  ne  pas  comprendre  les 
rentrées  du  domaine  et  les  produits  accessoires 
des  forêts  dans  les  recettes  de  renregistrement  que 
j'ai  comparées  tout  à  l'beure. 

«  Variables  de  leur  nature  et  soumis  à  d'autres 
lois  de  décroissement  ou  d'augmentation,  ces  pro- 
duits seraient  venus  déranger  nos  calculs  et  trou- 
bler nos  observations. 

«  Ainsi,  par  exemple,  les  ventes  des  biens  des 
communes  et  des  bois  de  l'Etat,  en  1816,  vinrent 
accroître  les  receltes  du  domaine  de  24  millions, 
et  tes  porter  à  29,  tandis  que,  dans  les  années 
suivantes,  le  produit  total  des  domaines  n'a  compté, 
dans  les  revenus  de  rËtat,que  pour  6, 5, 4  et  3  mil- 
lions,et  qu'il  semble  s'être  tixé  maintenant  à  2  mil- 
lions quelques  cent  mille  francs. 

«  Le  contraire  est  arrivé  dans  les  produits  acces- 
soires des  forêts  par  le  renchérissement  progressif 
des  bois.  L'emploi  de  ces  deux  receltes  dans  la 
perception  de  l'engistrement  dont  elles  font  partie 
aurait  donc  influé  en  sens  inverse  sur  des  résultats 
auxquels  ils  doivent  rester  étrangers  sous  peine 
d'en  déranger  les  calculs  et  d'en  intervertir  les 
rapports. 

«  En  1826  et  1827,  les  droits  perçus  sur  les 
ventes  d'immeubles  ont  peu  varié;  ils  ont  rap- 
porté au  Trésor  près  de  60  millions  sur  chaque 
exercice.  Ceux  sur  les  successions  se  sont  élevés 
de  21,500,000  francs  à  22  millions;  enfin,  les  droits 
sur  les  domaines  n'ont  guère  dépassé  6  millions. 

«  C'est  un  produit  annuel  de  88  millions  que 
le  gouvernement  a  obtenu  par  les  droits  de  mu- 
tations sur  les  ventes  d'immeubles,  les  donations 
et  les  successions  ;  et  comme  ces  droits  portent 
presque  en  entier  sur  la  propriété  territoriale, 
cette  perception  de  88  millions  de  francs  vient  en 
accroissement  de  l'impôt  foncier  qu'elle  supporte; 
c'est  une  double  contribution,  et  contribution 
d'autant  plus  pesante,  que,  payée  intégralement 

Sar  le  donataire  ou  1  héritier,  il  l'acquitte  sans 
éduction  des  charges  de  Théritier,  aes  legs  ou 
des  dettes  qui  lui  sont  imposés. 

a  De  tous  ces  droits  proportionnels,  le  moins 
fort  dans  son  tarif,  le  droit  d'un  pour  cent  sur 
la  valeur  des  immeubles  et  d'un  quart  pour  cent 
sur  les  meubles  à  l'ouverture  des  successions  en 
ligne  directe,  est  cependant  celui  qui  excite  le 
plus  de  réclamations. 

«  Yotre  commission  nous  a  chargés  d'exprimer 
le  vœu  qu'il  soit  réduit  à  moitié. 

c  11  produit  environ  7  millions. 

«  Peut-être  semt-il  plus  convenable  de  le  faire 
disparaître  en  entier,  quand  l'état  du  Trésor  nous 
le  permettra. 

«  11  y  a  quelque  chose  de  trop  dur  dans  l'inter- 
vention du  fisc  au  décès  d'un  père,  pour  lever  un 
tribut  sur  la  plus  légitime  des  douleurs,  pour 


aggraver  le  malheur  d'une  famille  qui  perd  à  la 
fois  son  soutien,  son  protecteur  et  son  guide. 

«  Les  produits  présumés  du  domaine  et  de  l'en- 
registrement sont  évalués,  dans  le  projet  de  loi, 
à  190  millions,  y  compris  les  recouvrements  sur 
les  domaines  engagés. 

«  Conformément  à  la  proposition  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  faire,  au  nom  de  votre  com- 
mission, dans  la  première  partie  de  ce  rapport, 
ces  produits  devraient  être  évalués  ainsi  sur  la 
base  des  recettes  de  1826  : 

«  Droits  d'enregistrement,  tim- 
bre, greffe,  etc 178,000,000  fr. 

«  Recettes  des  domaines 2,550,000 

«  Produits  accessoires  des  fo- 
rêts        7,637,422 

M  Recouvrements  sur  les  do- 
maines engagés. 3,000,000 

Total ,.    191,187,422  fr. 

«  Environ  1,200,000  francs  de  plus  que  dans  la 
proposition  ministérielle. 

«  Dans  cette  évaluation,  votre  commission  a  dû 
nécessairement  comprendre  dans  les  produits  de 
l'enregistrement,  pour  une  somme  de  1 5,500  francs, 
les  recettes  éventuelles  des  droits  d'expédition  de 
dispenses  de  mariage  et  de  parenté,  de  lettres  de 
naturalité  et  d'autorisation  de  servir  à  l'étranger, 
délivrées  au  secrétariat  du  sceau  des  titres,  que 
le  rapporteur  du  budget  des  dépenses  vous  a  pro- 
posé, en  son  nom,  de  comprendre  à  l'avenir  dans  la 
recelte  générale  des  revenus  publics. 

FORÊTS. 

«  Les  forêts  de  l'Etat  ne  comptent  que  pour 
environ  un  cinquième  dans  la  masse  des  bois  de 
la  France.  Les  quatre  autres  sont  possédés,  en 
parties  à  peu  près  égales,  par  les  communes  et 
les  particuliers. 

«  Dans  le  nombre  des  améliorations  apportées 
dans  le  régime  des  bois  par  le  nouveau  code  fores- 
tier, il  y  en  a  deux  réclamées  depuis  longtemps 
gar  l'opinion  publique  et  les  commissions  du 
udget  : 

<  La  nouvelle  législation  sur  le  martelage  et 
l'estimation  des  bois  réservés  à  la  marine;  l'ailé- 
gement  des  frais  d'administration  dont  les  com- 
munes étaient  grevées  au  profit  du  Trésor  pour 
l'aménagement  de  leurs  bois. 

«  Il  en  est  une  troisième  plus  importante  encore 
dont  les  conseils  généraux  ne  se  lassent  point  de 
renouveler  la  demande;  c'est  la  modération  de 
rinipôt  sur  les  futaies.  Dans  un  siècle  où  tout  le 
monde  connaît  la  puissance  des  intérêts  composés, 
il  n'y  a  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  particu- 
liers qui  laissent  vieillir  leurs  bois  et  consentent 
à  sacrifier  leurs  jouissances  à  l'intérêt  d'un  avenir 
dont  ils  ne  profiteront  pas. 

«  Il  y  a  peu  de  prévoyance  à  décourager  une 
spéculation  qui  n'est  profitable  que  pour  le  gou- 
vernement; et  peut-être  sera-t-li  trop  tara  de 
prendre  des  mesures  quand  la  nécessité  en  sera 
démontrée. 

«  Le  produit  des  forêts  varie  en  raison  du  prix 
des  bois,  de  l'étendue  des  coupes  et  de  leur  valeur 
relative;  il  ne  peut  être  porté  en  recette  que  par 
approximation.  Ainsi,  en  1816,  vingt-sept  mille 
huit  cent  cinquante-cinq  hectares  de  bois  ne 
produisirent  que  17,849,956  francs;  et,  eu  1826, 
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viDgt-sU  mille  cinq  cent  YÎDjgt-sept  hectares  sea- 
lecnent  furent  TendUB  31,59^333  francB. 

«  Ce  produit  se  partage  eo  deux  parts  :  le  prix 
principal,  qui  se  naye  en  traitesà  trois,  six,  neuf 
et  douze  mois,  et  les  produits  accessoires,  qui  se 
soldent  en  numéraire  à  la  signature  des  marchés* 

«  Ces  produits  accessoires  se  subdivisaient  au- 
trefois en  trois  parties;  savoir:  le  droit  propor- 
tionnel du  prix^de  vente,  le  prix  de  vente  des 
chablis,  et  enfin  i, 810,000  francs  pour  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes.  Les  articles 
106  et  107  du  code  forestier  ont  substitué  à  ce 
dernier  droituneaugmeotation  de  1 ,558,200  francs 
aux  produits  de  la  contribution  foncière. 

«  D'où  il  résulte  une  diminution  considérable 
dans  la  recette  des  forêts,  et  une  augmentation 
dans  la  contribution  foncière,  qui  se  résolvent 
en  définitive,  pour  TBtat,  en  une  perte  de  241,800 
francs,  qui  tourne  au  profit  des  communes. 

«  Par  suite  de  cette  réduction,  le  ministre  ne 


à-dire  à  27,300,000  francs  par  coupe. 

«  Par  tous  les  motifs  que  nous  avons  développés 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  votre  corn* 
mission  vous  propose  d'écarter*  des  recettes  des 
forêts  pour  1829  le  produit  de  principal  de  la 
seconde  coupe  des  bois,  et  d'établir  ainsi  le  revenu 
des  forêts: 

«  Principal  de  la  première  coupe, 
d'après  les  recettes  effectuées  en 
1826,  en  somme  ronde 20,000,000  fr. 

«  Produit  accessoire 

de  1829 3,818,7l0f.) 

;.  «PjSduit accessoire  |  7,637,420    •> 

do  1830 3,818,710    ) 

Total ,.  33,637,420  fr. 

c  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  quitter  l'admi- 
nistration des  forêts  sans  vous  faire  connaître  les 
plaintes  qui  s'élèvent,  dans  les  départements  de 
l'Est,  contre  l'exécution  rigoureuse  de  l'article  109 
du  code  forestier,  et  sans  vous  proposer  de  pren- 
dre quelque  mesure  pour  les  faire  cesser. 

«  Dans  ces  départements,  où  les  communes  sont 
propriétaires  de  forêts,  il  est  d'usage,  et  cet  usage 
est  fort  ancien,  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'autres 
ressources  et  que  la  coupe  annuelle  ne  suffit 

2u'aux  besoins  des  habitants,  d'établir  des  taxes 
'affouage,  c'est-à-dire  de  répartir  sur  tous  les 
copartageants  les  frais  de  garde,  la  contribution 
foncière  de  la  forêt  commime,  ainsi  que  les  frais 
d'exploitation  de  la  coupe  annuelle. 

«  Ces  rôles  sont  dressés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  définitivement  arrêtés  par  les  préfets. 
((  Depuis  la  publication  du  code  forestier,  quel- 
ques préfets  ont  pensé  que,  pour  le  payement 


portion  des  coupes  d'affouage  des  communes,  et 
que  les  taxes  ne  pouvaient  pas  être  admises  pour 
y  suppléer. 

«  Des  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes 
parts  contre  cette  interprétation  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 109. 

«  Le  ministre  des  finances,  à  qui  de  nombreu- 
ses pétiuons  ont  été  adressées  par  les  maires,  a 
décidé  provisoirement,  le  18  décembre  dernier, 
que  les  uxes  précédemment  établies  continue- 
raient d  avoir  lieu. 

«  Cette  décision  est  avantageuse  aux  oommu- 
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nés  ;  elle  assure  aux  affouagers  la  plus  forte  nart 
possibe  dans  la  distribution  des  coupes,  et  ca- 
rantil  les  forêts  communales  des  délits  inévitables 
auand  les  habitants  sont  privés,  par  une  vente 
forcée,  de  la  portion  de  bois  nécessaire  à  leur 
consommation. 

«  Cependant,  malgré  cette  décision  du  ministre 
des  finances,  plusieurs  préfets  ne  se  croient  pas 
suffisamment  autorisés  à  arrêter  et  rendre  exécu- 
toires les  rôles  de  taxes  d'affouages,  parce  que 
ces  taxes  ne  se  trouvent  pas  textuellement  com- 
prises dans  la  nomenclature  des  diverses  perceo- 
uons  que  la  loi  des  finances  autorise. 

^^\t}  R^°î  ^^y^  ^^ser  cette  incertitude  et 
rendre  légales  les  taxes  d'affouages,  que  nous  vous 
proposons  de  les  comprendre,  dans  l'article  1" 
du  projet  de  loi,  au  nombre  des  perceptions  auto- 
risées» 

DOUANES. 

•  L'administration  des  douanes  régit  deux  par- 
ties distinctes  :  les  douanes  proprement  dites  et 
les  sels  à  la  frontière. 

<«  Les  douanes  n'ont  pas  seulement  pour  but 
de  percevmr  un  impôt  ;  elles  sont  principalement 
établies  pour  protéger  notre  industrie  et  les  pro- 
ductions de  notre  sol.  ^ 

«  Dans  quelle  proportion  doivent-elles  le  faire 
pour  ne  blesser  aucun  intérêt  important  du  pays 
et  pour  ne  pas  donner  une  prime  à  la  fraude? 
Telle  est  la  véritable  difficulté  de  la  législaUon 
des  douanes.  ^ 

«  Nous  n'avons  point  à  l'examiner. 

«  Cependant,  lorsque  des  pétitions  nombreuses 
des  producteurs  de  laines  et  des  plaintes  graves 
des  fabricants  de  tissus  de  cette  matière  élèvent 
une  controverse  grave  sur  la  question  de  savoir 
SI  les  droits  à  l'entrée  des  laines  étrangères  sont 
ou  ne  sont  pas  trop  élevés,  votre  commission  n'a 

ess  cru  devoir  garder  le  silence  sur  un  objet  aussi 
nportant. 

•  Frappée  des  souffrances  des  producteurs  de  la 
naatiôre  première  et  des  manufacturiers  qui  l'em- 
ploient, mais  plus  étonnée  encore  de  la  divergence 
de  leurs  vues  sur  le  remède  à  apporter  à  leurs 
maux,  elle  a  cru  devoir  chercher  à  s'éclairer  sur 
les  causes  malheureusement  trop  réelles  du  dépé- 
rissement de  deux  des  branches  les  plus  nro- 
ducUves  de  notre  agriculture  et  dé  notre  indus- 
trie. 

«  Bile  a  appelé  dans  son  sein  les  hommes  les 
plus  recommandables  par  leur  expérience  et  leur 
savoir  ;  les  intérêU  on  été  mis  en  présence. 

«  Le  résultat  de  cette  discussion  a  été,  pour  la 
commission,  la  conviction  pleidô  et  entière  que 
ce  n  est  ni  à  la  trop  grande  élévation  du  droit 
d  entrée  sur  les  laines  qu'il  faut  attribuer  les  souf 
francesdes  manufactures,  ni  au  défaut  de  pro- 
tection donnée  à  nos  toisons  par  des  droits  troo 
faibles,  qu'il  làut  exclusivement  attribuer  l'avi- 
lissement de  leur  prix. 

•  C'est  ailleurs.  Messieurs,  qu'il  faut  en  cher- 
cher les  motifs. 

nn^K^Î  i^'^™5°*  ?®°°^  P*^  ^"»  >«8  gouver- 
Sfïïî2?^*t^*®^®.*.®*^,'*P^«'  »«  perfecUon- 
nement  de  leurs  lames,  leur  multiplication  dans 

1^  PT  ^^  '•  producUon  est  peu  coûteuse,  ont 
fwt  ualtre  une  rivalité  dangereuse  pour  les  con- 
trées plus  abondantes  en  métaux. 
tJl  ^ÎOtre  ajgricuiture  a  succombé  dans  une  lutte 

H-TÀ^Ï^^ÎS^^®**  ft  protégée  par  un  droit 
de  3  0/0  à  l'entrée  des  laines  étrangères  ;  Tabais- 
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fiement  progressif  de  leur  prix  a  sarmonté  cette 
barrière  ;  elles  ont  enYahl  nos  marchés  ;  et  le 

f)m  de  nos  laines  a  dû  nécessairement  se  nive- 
er  avec  celui  de  la  matière  étrangère,  accru  du 
droit  de  33  0/0  qu'elle  avait  payé  à  rentrée  du 
royaume. 

«  Telle  est  la  cause  de  la  diminution  première 
du  prix  des  laines.  Le  défaut  d'emploi  danç  les 
manufactures,  par  le  ralentissement  de  la  fabrique 
et  de  la  consommation  de  nos  tissus  et  de  nos 
draps,  est  venu  porter  le  dernier  coup  à  leur  pro- 
duction. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  à  quoi  faut-il  attri- 
buer le  ralentissement  de  la  fabrication  des  tissus 
de  laine  et  de  leur  consommation?  Est-ce  bien 
réellement  &  Télévutlon  du  droit  sur  la  matière 
première?  Non,  sans  doute,  puisque,  malgré  ce 
droit,  le  prix  des  laines  est  considérablement 
diminué. 

«  Serait-ce  Timpossibilité  d'exporter  sans  perte 
des  produits  de  rihaustrie  fabriqués  avec  des 
laines  soumises  à  un  droit  de  33  0/0  ?  Mais  le 
plus  grand  nombre  des  fabricants  conviennent 
tjue  la  prime  à  l'exportation  de  10  0/0  est  suffi- 
sante pour  dédommager  le  manufacturier  de  ses 
avances:  ce  n'est  donc  point  l'élévation  du  droit 
de  douanes  sur  les  laines  étrangères  qui  ralentit 
la  fabrication  et  la  consommation  des  tissus  de 

laine. 

a  Cette  souffrance  tient  à  d'autres  causes  qui 
Sortent  de  la  questiOti  de  douanes  que  nous  avions 
a  examineTa 

«  C'est  au  gouvernement  à  les  rechercher,  et  à 
Y  porter  remède^  s'il  est  en  son  pouvoir  de  le 
faire:  c'est  à  loi  dejpeser  mûrement  dans  sa  sa- 
gesse s'il  serait  utile  de  oédei*  aux  vœux  de 
Pagriculture;  s'il  suffirait  d'élever  le  tarif  des 
douanes  à  l'entrée  pour  protteer  les  laines  fran- 
çaises; si  Télévaiion  du  tarif  ne  nuifait^pas  da- 
vantage aux  producteurs  des  laines  qu'il  ue  leur 
servirait,  en  donnant  une  prime  plus  forte  à  la 
fraude.  ^.^  ^, 

«  Ces  questions  sont  compliquées  et  dlfncilèe  à 
résoudre. 

«  Ue  tous  leë  serviceë  que  le  nouveau  ministère 
du  commerce  est  appelé  a  rendre  àragricnlture, 
au  commerce  et  à  rindustrie,  la  solution  de  la 
question  importante  que  nous  venons  de  soulever 
n'est  pas  le  moindre  que  nous  devions  en  at- 
tendre. ^  ,     ^ 

«  Quels  que  soient  les  intérêts  que  les  douanes 
puissent  froisser  ou  défendre,  leurs  produits  s'ac- 
Croissent  danâ  iin^  notable  progression  depuis 
dix  années. 

t  En  1818,  elles  versèrent  au     ^^  ,^  «^^  . 

Trésor 115,000,000  fr. 

dans  lesquels  les  sels  entraient 

pour...:. 48,900,000   » 

«  Nous  vous  proposons  d'en 

Îiorter  le  produit  tWésumé  en  ^  ^  ^^ 

829à...... ,7 158,800,000    » 

t  Dans  cette  évaluation,  les  produits  des  sels  à 
la  frontière  figucent  pour  53,692^933  f^aûcs. 

eOHfRlBDTIONS  INDIRECTES. 

r  • 

«  Les  contribution]^  indirectes  sont  pt)rtée8  au 
budget  de  1829  pour  un  produit  présumé  de 
210,900,000  francs.     ,  t-i     ^    • 

«  Elles  frappent  seulement  suf  onze  objets  dont 
les  deux  plus  ptoducOb  0ont  les  tabacs  et  les 

Uoissoiis.  .  ^  ^    ,.^j_^ 

«  Ia  vente  des  tabàca  est  comptisb  du  DUugot 
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pour  la  somme  d^...... 66,700,000  fr 

«  Et  les  droits  pour  les  boissons 

y  figurent  pour 96,800,000    » 

.  «  Dont  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie  supportent  seulâ  environ.. . .    89,000,000    » 

«  De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  des 

Îiays  vignobles  sur  la  quotité  des  droits  auxquels 
es  vins  sont  soumis. 

«  Un  grand  nombre  de  pétitions  ont  été  mises 
sous  les  yeux  de  votre  commission. 

«  Les  vins,  vous  disent-elles,  sont  une  partie 
importante  de  vos  productions.  La  culture  des 
vignes  occupe  une  population  infatigable,  dont 
les  travaux  ont  arracbé  à  la  stérilité  un,  sol  de- 
venu fécond  par  les  sueurs  de  ses  habitants. 

c  Repoussa  des  territoires  étrangers  par  des 
droits  équivalant  à  des  prohibitions,  nos  vins 
communs  n'ont  plus  de  débouchés  hors  deFrance  ; 
ceux  de  ((Ualité  supérieure  n*en  sont  exportés 
que  difficilement  et  a  des  prix,  peu  élevés. 

«  Réduits  à  chercher  des  consommateurs  dans 
1  intérieur  du  pays,  les  propriétaires  de  vignobles 
trouvent  partout  des  obstacles  dans  les  droits  de 
l!Qctrpi«  ne  circulation,  consommation  et  débit. 
«  une  seule  production  ne  peut  pas,  ûe  doit 
as  supporter  à  ellp  seule  une  portion  aossi  forte 
es  charges  publiques  et  des  charges  municipales. 
«  S'il  ne  dépend  pas  de  radministration,  ajou- 
tent-elles, d'ouvrir  à  nos  vins  cette  enceinte  de 
douanes  que  les  lois  de  Ja  réciprocité  Ont.  élevée 
autour  de  nos  frontières,  il  dépend  du  gouverne- 
ment d'empêcher  que  les  conseils  municipaux  ne 
frappent  de  droits  exorbitants  les  mômes  pro- 
ductions que  l'intérêt  du  pays  a  soumises  aux 
pontribuiioQs  indirectes;  il  ctéfp^dd  de  lui  de 
chercher  dans  d'autres  objets  de  consommation 
une  source  de  revenus  pour  le  Trésor;  '  •  • 

«  Ces  considérations  sont  graves  sans  doute, 
Mei^sleursi  etlesr  appellent  l'attention  du  gouver- 
nement, elles  méritent  un  sérieux  examen. 

«  A  tous  ces  titres^  11  était  d'autant  plus  de 
notre  devoir  de  les  mettre  âous  les  yeux  de  la 
Ihambre,  qu'elle  a  ordonné  au'un  rapport  spécial 
ui  fût  fait  de  toutes  les  pétitions  présentées  par 
es  paye  visnobles. 

«  En  1818,  les  contributions  indirectes  ne  pro- 
duisirent que  177,797,101  francs  ;  elles  se  sont 
élevéeë  progressivement  jusqu'à  213,640/547 
francs.  rioUê  avons  l'honneur  de  vous  propuser 
dé|irendre  ce  chiffre  pour  base  de  l'évaluation  des 
l'ecettes  de  1829,  en  y  joignant  la  somme  de 
1,300,000  francs  pont*  le  produit  du  nouveau  tarif 
sur  leé  eauX-de-vie  à  l'entrée  de  I^ris;  total  et 
pouf  somme  ronde,  215  millions. 

POSTBSi 


«  L'administration  des  postes  a  deux  objets 
diàtincts,  et  cepdtidaht  corrélatifs  : 

«  Le  servite  ded  dépêches  et  son  accélération  ; 

«  La  conservBtioU  et  là  prospérité  des  relais; 

^  Assurer,  accéléret*  la  t^rrespondance  du  gou- 
vernement et  celle  des  particuliers,  faire  les  frais 
de  Tune  aux  dépens  de  Tautre,  changer  une  dé* 
pense  administrative  en  iih  fmpàt  Volontaire  très 
productif  pour  TEtat,  très  avantageux,  très  éco- 
nomique pour  les  particuliers,  tel  est  le  bnt  du 
pl'ethier  ;  et,  il  faut  le  dire,  jdmais  il  ne  fut  mieux 
atteint,  jamais  le  service  des  dépêchée  ne  fut 
aussi  actif. 

k  Garantir  Feiactitude  de  ces  cofrespondances 
par  des  agents  et  des  relais  à  iSa  disposition, 
foûfttif  au  oomibèfreé,  aul  pàrti6uliers,les  moyens 
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de  se  IraDsporter  à  toute  beore,  eo  tout  temps,  i 
d*UDe  exirémité  do  la  France  &  Vautre,  tel  est  le 
but  du  second  ;  et  si  radroiiiistratioa  ne  1*b  pas 
ausâi  bien  rempli,  la  faute  en  est  peut-être  plus 
aux  cjurcoostauces  qu'au  ralentissemeoi  de  soo 
zèle. 

«  P^r  le  transport  journalier  des  dénèGhes  sur 
tous  les  points  du  royaume,  par  rétablissement 
de  malles-poste  attelées  d'un  plus  grand  nombre 
de  cbevaux  que  les  anciennes  voitures  et  payées 
à  un  prix  plus  élevé,  par  la  distribution  de  se- 
cours aux  mallresde  poste  placés  dansdes localités 
difficiles  ou  peu  fréqueQtéeî!,  radmiuiàtralioa  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  Ten- 
trelien  des  relais. 

f  Peut-être  pourrait-elle  faire  davantage  nour 
leur  prospérité,  si^  par  un  tarif  plus  approprié  aux 
circonstances,  elle  réduisait  le  nombre  des  cbe* 
vaux  que  les  maîtres  de  poste  sont  autorisés  à 
atteler  sur  les  voitures  des  voyageurs.  La  concur- 
rence des  moyens  de  transport,  la  rapidité  des 
voitures  publiques,  la  modicité  de  leur  prix  ren- 
dent nécessaire  une  économie  sur  les  frais  de 
poste,  si  Ton  veut  multiplier  un  genre  de  commu- 
nications que  l'état  de  la  société  réclame,  et  qui 
n'attend  qu'une  légère  concession  pour  reprendre 
toute  l'activité  qu^il  conserva  si  longtemps. 

«  Les  bénéfices  qui  résulteraient  pour  les  maîtres 
de  poste  d'un  plus  fréquent  emploi  de  leurs  atte- 
lages les  dédotitmageraientt  dans  un  br«f  délai, 
du  sacrifice  primitif  que  l'administration  leur 
aurait  imposé,  surtout  si  les  relais,  plus  rappor- 
chés  les  uns  des  autres^  leur  permettaient  un 
service  à  la  fois  plus  actif  pour  les  voyageurs, 
et  moins  pénible,  moins  dispendieux  pour  eux- 
mêmes. 

«  Organisé  seulement  depuis  le  1**  janvier  de 
cette  année,  le  service  journalier  parait  avoir 
reiti|>li  l'attente  du  public  et  les  espérances  du 
commence  ;  (oui  annonce  que  celles  du  ministre 
des  finances  ne  seront  pas  déçues,  et  que^  Tatig-^ 
meataiiotf  de  dépense  qui  en  résaftera  sera 
tout  au  moins  compensée  par  ses  produits. 

<  Ces  accroissements  de  dépenses  et  de  produits 
sont  évalués  par  M.  le  ministre  des  finances 
à  S.SOOfOOO  francs^  et  par  conséquent  se  neutrali* 
seraient  en  définitive. 

c  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ;  et  le 
succès  qu'a  Obtenu  le  service  jonrnuller,dê3  les 
premiers  mois  de  son  existence,  nous  fait  espérer 
qu'il  procurera  l'année  proctiaine  des  résuf^àts 
piud  satisfaisants,  à  mesure  que  le  commerde  .eu 
connaîtra  mieux  tous  les  avantages. 

c  Toutefois,  nous  ne  proposons  pas  à  la  Cbam- 
bre  de  changer  l'évaluation  donoée  à  ce*  bou- 
veau  produit. 

f  Bn  le  joignant  aux  recettes  effectuées  par 
radmiolstration  des  postes  en  1826,  nous  obtenons 
la  somme  de  31.126,238  francs  à  laquelle  nous 
lui  deniandons  de  porter  révaluation  du  revenu 
présumable  des  postes  pour  1829* 


LOTERIE. 


«  Depuis  longtemps,  Messieurs,  les  rapporteurs 
de  vos  commissions  du  budget  semblent  avoir 
épuisé  les  formules  du  bl&me  pour  flétrir  un  im* 
ôt  immoral  et  dangereux,  Touioorp  les  nécessités 
u  Trésor,  et  la  juste  crainte  de  voir  des  étabijs- 
sements  çljmdoflins  s'élet^r  sût  les  tuiu^s  jies 
aWeéM  ofX  là  pJuUoa  du  Jeu  trâàsportéf  uds  capi- 
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taux  hors  du  royaume  pour  tenter  les  chancre 
de  la  fortune  sur  des  loteries  étranf^ères,  se  sont 
réunies  pour  le  maintien  de  la  CA)ntribution  in- 
directe la  plus  désastreuse  pour  tes  familles  et  la 
plus  funeste  pour  les  joueurs;  contribution  telle- 
ment onéri'use  pour  les  coiitribuables.que,  après 
avoir  enlevé  à  chacun  la  matière  imposable  tout 
entière,  elle  n'en  rend  que  moitié,  trois  cin«- 
quièmes,  deux  tiers  au  plus,  qu'elle  distribue 
encore  très  inégalement)  au  gré  du  sqrt,' entre  le 
petit  nombre  de  ceux  que  soo  caprjce  favorise  ; 
mais,  il  faut  le  reconnaître^  contribution  volon- 
taire que  s'impose  U  cupidité  dans  bk  vue  de 
s'enricnir,  et  qu'elle  acquitte  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  je  dirais  presque  de  fureur, 
qu'une  fois  excitée,  les  émotions  qu'elle  ressent, 
les  tourments  qu'elle  éprouve  deviennent  le  seul 
besoin,  la  seule  jouissance  de  ceux  qu'elle  en- 
traine. 

I  Je  voudrais.  Messieurs,  pouvoir  tous  foire 
cosoaitre  le  nombre  des  victimes  immaiées  cha- 
que année  à  cistte  passion  du  jeu  de  la  loterie, 
les  malheurs  qu'elle  cause,  les  crimes  dont  elle  est 
la  source  ;  le  temps  et  les  rensei^ements  m'ont 
manqué  pour  tracer  ce  pénible  mais  utile  tableau. 
Ge  que  les  archives  des  finances  m'ont  appris, 
c'est  que  six  ceot  quatr&-viogl-dix  bureaux,  dis- 
persés sur  toute  rétendue  de  la  France,  mais 
principalement  répartis  dans  les  villes  les  ptas 
importantes,  sollicitent  chaque  jour  la  cupidité 
des  joueur  par  l'abandon  plus  ou  moins  fort 
d'une  partie  de  la  perception  qui  leur  est  allouée  ; 
qu'ils  reçoivent  anauetlement,  depuis  1818,  de 
49  à  58  millions»  sur  lesquels  l'administration  et 
les  receveurs  retiennent  de  3  millions  et  demi  à 
4,500,000  fraoca  de  f^is  do  gestion  et  de  percep- 
tion, et  le  Trésor  encaisse  depuis  7  jusqu'à  18  mil* 
lions  de  l)éoéfice^  le  plss  souvent  en  raison 
inverse  du  produit  total  de  la  masse  impe* 
sable. 

«  Dans  rimpossibilité  de  faire  dispairaltre  tout 
à  coup  du  budget  de  l'Etat  une  recette  dont  les 
habitudes  du  jeu  ne  permettent  point  encore  de 
tarir  la  source,  votre  commission  croit  devoir  se 
borner  à  demander  avec  instance  au  gouverne* 
ment  de  réduire  le  nombre  des  bureaux,  des 
tirages  et  des  roues  de  fortune,  afin  qu'en  éloi- 

gnant  successivement  les  occasions  et  les  moyens 
e  séduction,  on  puisse  parvenir  &  calmer  peu  ft 
peu  dea  passions  qu'il  serait  imprudent  (ratta- 

Suer  trop  ouvertement,  et  de  réduire  à  chercheri 
ans  la  ressource  des  tripots  clande^ins  et  dans 
l'ombre  du  mystère  et  de  fa  fraude,  les  dédom- 
magements que  ne  pourrait  plus  leur  offrir  un 
établissement  public  fondé  sur  des  calculs  avan- 
tageux et  certains  sans  doute  pour  rBtat,  mais 
dont  la  bonne  foi  et  la  moralité  de  l'administra- 
tion  tempèrent  du  moins,  s'ils  ne  les  font  dispa- 
raître, les  plus  grands  inconvénients. 

«  Dans  l'évaluation  d'un  produit  entièrement 
soumis  aux  chances  du  sort,  aucun  calcul  n'est 
possible,  aucune  base  n'est  certaine.  M.  le  minis- 
tfe  des  finances  vous  propose  d'admettre  pour 
chiffre  de  ta  recette  probable  de  la  loterie  en  1829 
la  movenne  des  produiui  des  trois  dernières  an- 
nées. Votre  commission  y  voit  d'autant  moins 
d'inconvénient,  quelasommede  12,900,000  francs, 
qui  en  re.-^sort,  se  trouve  plus  faible  d'environ 
700,000  francs  que  la  moyenne  des  recettes  des 
dix  dernières  années,  qu'on  eût  pu  choisir  égale- 
ment pour  base  d'une  évaluation  modérée. 

«  En  conséquence  elle  voila  ea  propose  Tadoi^ 
Hou l2|9Û0,0Û0fr. 
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CONTRIBUTION  FONGIÉRB. 


t  Nous  ne  répéterons  point  ici  tout  ce  que  l*on 
a  dit  sur  le  danger  de  trop  imposer  la  propriété 
foncière.  Cette  nécessité  a  été  sentie  ;  des  aéj|[rè- 
Tements  importants  ont  été  obtenus.  Depuis  la 
Restauration,  cinq  réductions  ont  été  opérées* 

Srincipalement  sur  le  nombre  des  centimes  ad- 
Ltionnels  ;  elles  s*élèvent  à  56,800,000  francs. 

c  Bn  1821,  lors  du  dernier  dégrèvement  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  le  revenu 
territorial  de  la  France  entière  fut  évalué  par  le 
gouvernement  à  1  milliard  S81  millions.  Sur  ce 
pied,  les  241  millions  perçus  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière  ne  devraient  être  que  dans 
la  proportion  du  sixième  au  septième  ;  cependant 
il  existe  beaucoup  de  départements  où  Ton  paye 
encore  le  cinquième,  dans  d*autres  du  cinquième 
au  sixième.  11  faut  en  conclure  que  cet  impôt  est 
inégalement  réparti,  ou  que  l'évaluation  du  re- 
yenu  territorial  de  la  France  a  été  forcée  par  le 
ministère. 

«  Il  serait  même  pos8U)le  de  démontrer  que  ces 
deux  propositions  sont  vraies  et  qu'elles  subsistent 
à  la  fois. 

«  Depuis  longtemps  on  se  plaint  du  désordre 
qui  règne  sur  les  rôles  de  llmpôt  foncier,  à  raison 
du  peu  de  soin  apporté  par  la  direction  des  con- 
tributions directes  dans  le  travail  des  mutations 
et  la  r^larité  des  désignations;  ce  désordre  en- 
trave la  formation  de  la  liste  du  jury,  et  donne 
lieu  à  de  nombreuses  discussions. 

«  Votre  commission  a  demandé  des  renseigne- 
ments au  ministère  des  finances,  sur  les  causes 
de  cette  négligence  et  sur  les  moyens  de  la  faire 
cesser. 

«  Il  lui  a  été  répondu  qu'elles  ne  tenaient  pas 
en  entier  à  la  faute  deTadministration;  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  porter  d  office 
les  mutations  sur  les  rôles;  qu'on  ne  pouvait  le 
faire  que  sur  des  pièces  authentiques  ou  sur  la 
déclaration  des  parties,  souvent  intéressées  à  la 
retarder;  que,  cependant,  des  mesures  avaient 
été  prises  pour  assurer  la  régularité  des  rôles.  Les 
inspecteurs  des  finances  sont  particulièrement 
chargés  de  surveiller  cette  partie  du  service»  et 
Ton  s'aperçoit  déjà  qu'elle  éprouve  des  améliora- 
tions sensibles. 

«  La  contribution  foncière  est  portée  au  budget 
pour  la  somme  de  241,234,479  francs. 

«  La  différence  apparente  qui  existe  entre  ce 
chiffre  et  celui  de  l'année  dernière  provient  de 
rinsertion  pour  ordre,  dans  cette  recette,  du  pro- 
duit des  centimes  facultatifs  et  additionnels  af- 
fectés aux  frais  du  cadastre  et  aux  dépenses 
communales  et  départementales  extraordinaires, 
qui  figure  an  budget  pour  la  première  fois. 

«  Auparavant  il  n*y  était  compris  que  pour  mé- 
moire. 

«  Cette  perception  est  encore  augmentée  de  la 
somme  de  l,5d8,200  francs,  conformément  aux 
articles  106  et  107  du  code  forestier,  pour  addi- 
tion à  la  contribution  foncière  des  bois  commu- 
naux. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  FONGIÉRB. 

«  La  désignation  de  cette  contribution  fait  con- 
naître le  but  qu'elle  veut  atteindre. 

c  La  loi  de  1820,  qui  en  détermine  la  répartitiout 
l'établit  d'une  nuuuôre  positive. 


c  L'article  27  dispose  que  la  contribution  per- 
sonnelle de  chaaue  arrondissement  et  de  chaque 
commune  sera  nxée  par  les  conseils  généraux  et 
par  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  contribuables  passibles  de  cet  impôt, 
multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail. 

«  L'article  29  prescrit  d'établir  le  contingent 
mobilier  des  départements  et  des  arrondissements 
d'après  les  valeurs  localives  d'habitation. 

«  Le  but  du  législateur  était  clairement  indiqué. 
Il  voulait  que  la  contribution  personnelle  fût 
graduée  à  raison  du  prix  véritable  de  la  journée 
de  travail  dans  chaque  localité,  c'est-à-dire  à 
raison  de  l'aisance  présumée  de  la  classe  labo- 
rieuse, indiquée  par  le  prix  relatif  des  salaires. 

<  Ce  but  ne  fut  pas  atteint:  le  prix  de  la  journée 
de  travail  fut  fixé  presque  partout  d'une  manière 
uniforme;  de  même,  dans  presaue  tous  les  dépar- 
tements, les  valeurs  locatives  furent  établies  sur 
des  bases  inégales,  plus  ou  moins  au-dessous  de 
la  réalité. 

«  Plusieurs  départements  n'ayant  point  envoyé 
leur  travail  au  ministre  des  finances,  il  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  proposition 
de  loi  pour  la  rectification  des  bases  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  entre  les  dé- 
partements, et,  par  suite,  la  disposition  suivante 
lut  insérée  dans  la  loi  du  31  juillet  1821  :  «  Le 
«  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  les  dépar- 
«  tements  de  la  contribution  personnelle  eimobi- 
c  Hère  sera  présenté  aux  Chambres,  après  que 
«  les  éléments  du  travail  exécuté  en  vertu  de  la 
c  loi  du  23juiUet  1820  auront  été  complétés  et 
if  soumis  à  une  vérification  qui  en  garanusse  l'en- 
«  tière  certitude.  « 

«  Celte  entière  certitude.  Messieurs,  n'a  point 
encore  été  obtenue;  elle  ne  pouvait  pas  l^tre. 
La  valeur  locative  des  maisons  peut  à  peine  être 
appréciée  dans  les  villes  ;  dans  les  grandes  cités, 
elle  varie  d'un  quartier  à  l'autre,  ae  l'extrémité 
d'une  rue  à  l'autre  extrémité;  dans  les  campa- 
gnes, où  presgue  personne  ne  paye  de  loyer  parti- 
culier des  maisons,  il  n'y  a  point  de  bases,  point 
de  baux. 

«  Le  travail  fait  et  recommencé  plusieurs  fois 
par  les  agents  de  l'administration  na  fourni  au- 
cun élément  d'une  répartition  préférable  à  l'ao- 
cienne;  du  moins  depuis  sept  années  l'ancien 
ministère  a  toujours  reculé  devant  la  discussioa 
d'une  répartition  nouvelle  en  présence  des  Chaai- 
bres. 

«  Il  préféra  de  proposer  un  dégrèvement  d'en- 
viron S  millions  pour  l'exercice  de  1826. 

«  Les  conseils  généraux,  invités  à  répartir  la 
contribution  mobilière,  ainsi  réduite,  suivant  le 
mode  consacrépar  les  disposilionsdeialoide  1820, 
s'y  conformèrent  en  erande  partie. 

•  Le  rapport  qui  précède  le  projet  de  loi  de  1828 
fait  connaître  que  soixante-  cinq  conseils  géné- 
raux et  deux  cent  soixante-un  conseils  d'arroo- 
dissement  avaient  établi  la  répartition  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  d'après  les 
bases  prescrites  par  la  loi  du  23  juillet  1820. 
Depuis,  trois  départements  les  ont  également 
adoptées  dans  la  session  annuelle  de  1827. 

c  II  n'existe  en  ce  moment  que  dix-huit  con- 
seils généraux  qui  s'y  soient  constamment  re* 
fuses. 

«  Peut-être  attendent-ils,  pour  se  soumettre  à 
la  législation  nouvelle,  que  sa  disposition  la  plus 
importante  ait  été  exécutée,  la  répartition  entre 
tons  les  départements. 

t  On  assure  que  tous  les  éléments  en  sont 


. 
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réunid  aa  miaislère  des  fii^nees.  Devoas-Doaa 
désirer  qu'ils  noos  soient  présentés  dans  la  ses- 
sion proctiaine  ? 

«  Pour  résoudre  cette  questipn,  Messieurs,  il 
faudrait  d'abord  être  d*accord  sur  le  mérite  des 
bases  .fixées  parla  loi  de  i820  ;  car  si  ces  bases 
sont  fautives,  si  elles  découlent  d'un  principe 
inadmissible,  les  résultats  en  seront  d'autant 
moins  acceptables  qu'ils  atteindront  davantage 
la  perfection  à  laquelle  l'administration  a  cher- 
ché à  arriver, 

«  La  loi  a  voulu  répartir  la  contribution  mo- 
bilière, c'est-à-dire  rimpôt,  sur  la  fortune  ou 
l'aisance  présumée,  en  raison  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  maison  d^habit^tiqq.  Cette  b$ise  est-elle 
exacte?  Est-ce  eu  égard  à  sa  fortune  qu'on  choi- 
sit sa  maison,  le  quartier  qu'elle  occupe,  l'éten- 
due qu'elle  présente  ?  on  bien  n'est-ce  pas  plutôt 
en  raison  des  affaires  que  l'on  fait,  de  la  pro- 
fession que  Ton  exerce,  des  relations  que  l'on 
Veut  conserver?  Quels  rapports  y  a-t-il  entre  la 
richesse  mobilière  que  la  loi  veut  atteindre,  et 
tous  les  motifs  qui  vous  déterminent  à  babiter 
plutôt  la  ville  que  la  campagne,  le  centre  du 
commerce  et  des  affaires  plutôt  que  des  lieux 
isolés?  Depuis  quand  n'est-isepas  sur  l'étendue 
de  sa  famille  qu'on  choisit  son  logement  ?  Cepen- 
dant le  nombre  des  enfants  n'est  pas  plus  le  signe 
de  la  richesse,  que  la  grandeur  d'un  magasin 
n'est  la  garantie  de  la  valeur  des  objets  qu*il 
contient.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  c'est  presque 
toujours  la  présomption  du  contraire. 

I  Ainsi,  dans  la  répartition  d'uoe  contribution 

i  a  poor  but  d'atteindre  la  fortune  mobilière, 
es  capitaux,  le  luxe,  c'est  le  père  d'une  famille 
nombreuse,  c'est  l'artisan,  c'est  le  marchand,  forcés 
d'habiter  un  quartier  populeux,  par  conséquent 
fort  cher,  d'y  louer  des  boutiques,  des  magasins, 
des  ateliers  hors  de  proportion  des  objets  qu'ils 
recèlent,  qui  seront  imposés  au  delà  de  leurs 
facultés!  Le  capitaliste,  le  rentier  millionnafares 
en  sentiront  à  peine  l'influence! 

•  L'impôt  mobilier  est.dénaturé  par  celte  répar- 
tition ;  il  n'est  plus  qu'un  impôt  sur  un  objet  de 
nécessité,  sur  rhabitation. 

«  Le  véritable  Impôt  mobilier,  il  faut  le  dire, 
c'est  celui  qui  porte  sur  la  consommation,  quand 
les  besoins  de  première  nécessité  n'eu  sont  pas 
atteints.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  la  loi  autorise  toutes  les  villes  popu- 
leuses à  percevoir  une  partie  de  la  contribution 
ttiobilière  au  moyen  de  Fectroi. 

t  Nous  en  avons  dit  asseï,  Messieurs,  pour  dé- 
montrer l'inexactitude  xle»  bases  fixées  pour  la 
répartition  de  l'impôt  mobilier.  Plus  ces  bases 
seront  appliquées  à  un  travail  en  grand,  plus  elles 
seront  fautives.  La  raison  en  est  facile  à  aperce- 
voir :  il  est  plus  aisé  de  comparer  entre  eux  des 
objets  rapprochés  et  de  même  nature,  tels  que 
des  loyers,  dans  une  comnnine,  danff  un  canton, 
que  dans  les  diverses  parties  d'un  arrondisse- 
ment^'un  département,  où  tout  est  dissemblable. 
La  difficulté  s*accrolt  quand  on  veut  les  comparer 
d'un  département  à  1  autre.  Que  sera-ce  quand 
il  s'agira  d'établir  une  échelle  de  proportion  entre 
les  quartiers  les  plus  populeux,  les  piua  riches  de 
la  capitale,  et  les  habitations  plus  <fue  modestes, 
les  chaumières  de  nos  départements  les  plus  re- 
culée? 

«  L'application  des  bases  de  répartition  de  la 
contribution  mobilière  déterminées  par  la  loi 
du  23  juillet  1820  à  la  distribution  de  cet  impôt 
entre  tous  les  départements  consacrerait  rinéga- 
lité  la  plus  choquante.  Bile  n'aurait  d'aniré  eflët 


que  de  constater  davantage  l'impossibilité  d'arri- 
ver à  une  équitable  répa.rtition  d'une  contribution 
qui  ne  peut  jamais  aiteindre  la  véritable  richesse 
mobilière,  mais  seulement  la  richesse  présumée 
sur  la  valeur  locativei  qui«  loin  d'en  élre  îç  signe, 
n'est  que  trop  souvent  la  preuve  dû  contraire, 
l'indication  d'un  besoin  et  charge  dispropor- 
tionnée aux  facultés  du  contribuable. 
«  Votre  commission  ne  peut  donchire  des  vœux 

Eour  hâter  la  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
ution  mobilière  entre  tous  les  départements  du 
royaume,  d'après  les  bases  établies  par  la  loi 
de  1820. 

«  La  contribution  personnelleet  mobilière  figure 
au  budget  de  1829  pour  la  somme 

de...?. 40,723.793 flr. 

dont., 3,780,000    ^ 

représentant  \e»  produits  des  cen- 
times facultatifs  et  additionnels 
affectés  à  des  dépenses  précédem- 
ment mentionnées  pour  mémoire 
dans  lea  budgets,  n'entrent  pas 
dans  les  recettes  de  l'Etat  et  sont 
portés  ici  seulement  pour  ordre.  • 

«  Reste  pour  le  Trésor 36,943,792  fr. 

dont  il  faut  encore  déduire,  pour 
taxations  des  receveurs  de  finan- 
ces et  remises  des  percepteurs.  • .     1,363,000    • 

<  Produit  net 35,580,793  fr. 


CONTRIBUTIONS  DBS  PORTBS  BT  FBNÉTRBS. 

«  Inégale  par  l'égalité  même  de  sa  répartition, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'atteint  ni 
le  contribu^le  en  raison  de  sa  fortune,  ni  la  ma- 
tière imposable  en  raison  de  sa  valeur.  C'est  un 
impôt  de  quotité.  Les  portes  et  fenêtres  d'un  pa- 
lais y  sont  soumises  comme  celles  de  la  plus 
modeste  habitatioa,  et  la  lucarne  d'une  chau-- 
mière  paye  le  même  droit  que  les  ouvertures  ré- 
gulières ue  la  maison  la  plus  décorée. 

f  La  réduction  d'un  quart  obtenue  sur  cet 
impôt  n'a  pas  fait  disparaître  les  vices  de  cette 
réimrtition  ;  mais  elle  les  a  rendus  plus  suppor- 
tables. Votre  commission  émet  le  vœu  de  voir 
soustraire  à  cette  contribution  les  maisons  rurales 
qui  n'ont  que  trois  fenêtres. 

«  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  en  1821,  était  portée  au 

budget  pour  la  somme  de 20,499,945  fr. 

elle  n'y  ligure  plus  aujourd'hui  que 

pour 15,376,415    » 

sur  les  lesquels  il  faut  prélever 

pour  fhds  de  perception 577,000    » 

c  Reste  net  pour  le  Trésor* .  •  14,734,415  f^. 


GONTRIBnTIONS  DBS  PATBNTB8. 


•  La  contribution  des  patentes  se  répartit  d'a- 
près deux  bases  fixées  par  les  lois  :  l'une  déter- 
minée par  la  classification  des  professions  ;  l'autre, 
proportionnelle,  indiquée  par  la  population  des 
lieux  et  la  valeur  locative  de  l'habitfon  des  bou- 
tiques, magasins»  ateliers  occupés. 
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«  Getimpôtdevientchaque  année 
plaBprodoclif:  ea  1821  il  ne  rap- 
portait à  TBiat  que 21,565^000  Dr. 

il  figure  aujourd'hui  dans  ies  r^ 
cettee  du  projet  de  loi  de  floances 
pour....:... 26,003,934  fr. 

VERSEMENT  AO  TRÉSOR  PAR  LA  VILLfi  DE  PARIS 
SUR  LE  PRODUIT  DES  JEUX.. 


«  En  abandonnant  ft  la  ville  de  Paris  la  ferme 
des  jeux,  à  la  charge  de  verser  chaque  année  au 
Trésor  5,500,000  francs  sur  ses  produits,  la  loi  du 
19  juillet  1820  eut  principalement  pour  but  de  ne 
pas  appeler  à  chaque  session  une  discussion |)a- 
niique  sur  une  perception  aussi  immopale^- 

«  Ce  serait  ^lier  contre  le  but  qu'elle  s*est  pro- 
posé de  s'étendre  sur  la  nature  et  la  quotité  de 
cet  Impôt. 

«  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  le  quitter 
sans  applaudir  aux  mesures  prises  par  H.  te  Préfet 
de  la  Seine  pour  diminuer  des  dangers  quil  est 
peut-être  impossible  de  faire  entièrement  dispa- 
raître :  c'est  avoir  fait  beaucoup,  sans  doute,  de 
réduire  le  nombre  des  maisons  de  Jeu,  de  les  faire 
ouvrir  plus  tard,  d*avoir  prohibé  des  fêtes  qui  no- 
taient qu'un  nouvel  appel  fait  à  la  passion  de  jeu. 
Nous  devons,  toutefois,  ne  pas  lui  laisser  ignorer 
qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  encore,  et  que,  plus  il 
retardera  l'ouverture  des  maisons  autorisées,  plus 
il  donnera  de  sécurité  aux  pères  de  famille  et  de 
garantie  au  commerce. 

PRODUITS  DIVERS. 

«  Nous  ^'aurons  qu'une,  seule  observation,  à 
faire  sqr  ce  cbapitre;  elieeoosiste  à  faire  remar-» 
quer  la  décroissance  du  produit  des  salines  et 
mines  de  TËst,  depuis  la  concosstoa  de  ces  ffli<- 
nés.  En  1821,  les  salines  de,  L'Est  comptaient, 
dans  les  recettes  de  VEtat,  pour  2,400,000  francs  s 
aujourd'hui  les  salines /et  mines  réunies  ne  figu«- 
rent  au  budget  que  pour  1,800,000  Craucs. 

«  C'est  un  quart  de  réduction  de  recettes»  au 
lieu  des  avantages .  que  devrait  rapporter  une 
concession  aussi  vaste  et  aussi  importante.  Il  s^ 
rait  nécessaire  d'en  rechercher  les  causes  et  d'y 
porter  remède. 

couausion. 

«  Messieurs,  en  parcourant  avec  vous  U  aérie 
des  voies  et  moyens  soumis  à  votre  examen, 
nous  avons  déjà,  fait .  remarauei:  k  la  iIbaqpUu*e  le 
changement  opéré  sur  le  budget  par  renonciation 
en  chlff^  de  la  quotité  du  produit  et  de  Tem* 
ploi  des  centimes  facultatifs  affectés  aux  besoins 
des  communes  et  des  départements* 

■  Cette  éoonciation  fait  ressortir  en  recette  et 
en  dépensé  une  augmentation  de  35, 110,000  francs 
sur  les  exercices  antérieurs.  Toutefois,  cette  aug- 
mentation n'est  qu  apparente  :  portée  jusqu'ici 
pour  mémoire  sur  les  budgets,  cette  somme  n'en 
était  pas  moins  perçue  d'après  les  votes  légale- 
ment autorisés  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils municipaux,  et  employéa  sur  leurs  alloca- 
tions, approuvées  par  le  ministre  de  rintédeur 
et  les  préfets. 

.  «  C'est  une  mesure  d'ordre  qui  constate  léga- 
lement la  quotité  et  remploi  de  deniers  dont  les 


SECONDE  RESTAURATION.         (M  juin  IStS.] 

Chambres  sont  appelées  à  surveiller  la  perception 
et  la  comptabilité  :  si  elle  n*a  pas  été  établie 
plus  lét,  c'^t  à  la  crainte  de  grossir  le  chiffre 
d'un  budget  déjà  si  imposant  qu'il  faut  sans 
doute  l'attribuer.  ,     .  .*     ^ 

«  Mais  le  gouvernement  représentatif  est  un 
ffouvemement  de  franchise  et  de  vérité.  Tout 
peut,  tout  doit  être  dit,  là  où  des  discussions  pu- 
bliques font  connaître  à  la  fois  le  mal  et  le  re« 
nîède,  les  avantages  et  les  inconvénients. 

«  Accru  de  ces  35,110,000  ft^ncs,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  le  budget  de  1829  se  pré- 
sente avec  des  exigences  évaluées  Par  jotje 
commission  à  la  somme  de. .  • .    973,581^834  fr. 

c  Et  des  recettes  présttmableB 
4e .•..•. 976,008,957  fr. 


«^  vousadoptezies  réductions 
de  votre  commission  et  ses  éva-» 
luations  de  recettes,  il  y  aura  un 
excédent  probable 


1,427,128  fr. 


c  Ainsi,  sans  recourir  an  moyen  extraordinaire 
d'affecter  aux  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
de  1829  le  produit  d'une  coupe  de  bois  qui  ne 
s'effectuera  qu'en  1830,  ce  qui  nous  laisse  pour 
l'avenir  une  ressource  évaluée  23,750.000  francs, 
non  seulement  vous  couvrirez  le  déncit  de  près 
de  }7  millions  énoncé  au  projet  de  loi  de  fiuan- 
çes,  mais  vou9  assurerez  le  payement  des  4  mil- 
lions d'intérêt  du  nouvel  emprunt,  les  800,000 
francs  destinés  à  son  amortissement,  tout  en  vous 
conservant' encore  un  excédent  de  recette  d'envi- 
ron 1J500,000  francs.  ..  ,.  .  .  <. 
'  A&ésultat  qu'il  faut  attribuer»  d*une  part,  à  une 
réduction  de  7  millions  sur  les  dépenses;  de 
l'autre,  à  un  ordre  de  recettes  plus  rationnel,  plue 
conforme  aux  règles  d'une  comptabilité  régulière, 
et  surtout  à  une  évaluation  plus  probable  Ses  pro- 
duits indirects. 

«Sans  doute,  et  npus  nous  plaisons  a  le  recon- 
naître, l'accroissement  progressif  dci  ces  produits 
depuis  cinq  mois  est  venu  justifier  notre  théorie 
çt  fortiflef;  la  confiance  avec  laquelle  noua  soa*- 
mettons  ces  mesures  à  Texamen  de  la  Chambre, 

s  En  eQ9s^uenGe.yotre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d  âdn^ettre  révaluatioa  des  re» 
ceites  probables  de  l'exercice  de  1829  pour  la 
somme  de.... 97ô«O08,9S7 tr. 

cfious  devons  y  joindre,  pour 
ordre,  les  recettes  de  l'Oniver-* 
site 2,728.654    » 

«Les  recettes  de  la  taxe  des 
brevets  dlniention 150,000    « 

fLes  recettes  de  la  directicm. 
des  poudres  et  salpêtres 3,580,500    » 

«Ce  qui  élève  le  total  des  recet- 
tes du  budget  de  l'exercice  de 
1829  à.....;, 981,468,111  fr- 


PaOJET  BK  LOI 

du  gouvernement. 

Chablis»  pab  m.  çmâcm 
de  ouco,  boi  bk  fsaiicbst 

DK  NaVAERS, 

A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes Yerroat,  salut. 

Mous   AVONS    OaDOEIft  IT 

OBBONNOifg  que  le  projet  da 
loi  dont  la  leaeor  suit  soil 
préienté,  an  notre  nom,  k 


AXENBEMENTB 
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la  Chambre  des  députés  des 
départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  les  sieurs 
Bourdeau,  mrecteur  gêné* 
rai  de  l*enregistrement  et 
des  domaines;  marquis  de 
Bouthillier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  ffénèral  des 
forêts  ;  baron  de  YilleneuTe, 
directeur  général  des  doua- 
nes; baron  Bacot  de  Ro- 
mand, directeur  générai  des 
contributions  indirectes,  et 
marquis  de  Yaulchier,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  postes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 


tmpâti  autorisés  pour 
Vexercice  1829. 

Art.  l*'.  Continuera  d'être 
faite  en  1829,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per- 
ception : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,   de   passe- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes  ; 

Des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les 
sols  ; 

Des  contributions  indi- 
rectes, des  postes,  des  lo- 
teries, des  monnaies  et 
droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brereta 
d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les 
Journaux  ; 

Des  droits  de  Tériflcation 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément au  tarif  annexé 
à  l'ordonnance  royale  da 
18  décembre  1825  ; 

Du  dixième  des  billetf 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles ; 

Du  prix  des  poudres^  tel 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  da 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  pour  firanc  sur 
ceux  de  ces  oroits  qui  n'eu 
sont  point  affranchis,  y 
eompr»  les  amendes  et 
condamnations  pécuniai- 
res; 

Des  eontributions  spé- 
ciales destinées  &  subrenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  reyenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  étap 
bbssements  et  aux  établis- 
sements sanitaires: 

ï^%  droits  établis  pour 
les  ft'ais  de  visite  chei  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  impo* 
sées,  en  yertu  d|^  arrêtés 
du  gonverniiSMK  da  3  flo» 


inMiKlMndMf» 


<       »        *■, 


'  Art.  |«.  A  >  fin  44 
deuxième  paragrapSe,  tom-' 
msnçant  ain^i  ;  àeè  droit» 
a'enregistrementt  etc..  ajou- 
ter ses  mots  : 

El  (JrQÎts  &  nerceyoir 
pour  le  compte  au  Trésor 
sur  Texpôdition  des  lettres 
de  paturalité,  dispenses  de 

Îarepté  pour  mariage,  au- 
Kisation  de  isorvir  à 
étranger,  d'après  (e  tarif 
W  par  rdruoQuanoe  di) 
roi  d^  Q  optobre  i^M* 


/  ' 


'  A  la  Un  dû  seizième  para^ 
mphey  eommençknt  ainsi  $ 
Des  taxef  imposées  avec 
Vautoriêation  du  couvert 
nemsntf  etc.,  ajouter  ^ 
mots  :  si  taxes  taffouage^ 
là  ofi  il  sst  d*u$agestuSHi 
€en  établir. 


réal  anVUMlSaTrillSOp), 
et  du  6  niyôse  an  XI  (27  dèr 
cembre  1802),  sur  Us  éta^ 
blissements  d'eaux  miné* 
raies,  pour  le  traitement 
des  médecins  chargés  par 
le  gouyernement  de  Pinspec- 
tion  de  ces  établissements; 

Des  redeyances  sur  les 
mines  ; 

Des  diyerses  rétributions 
imposées,  en  fayeur  de 
rUniyersité,  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'ins- 
truction, et  sur  les  élèyes 
qui  fréquentent  les  écoles 
publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  ayeo 
l'autorisation  du  gouyerne- 
ment,  pour  la  conseryalion 
et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habi- 
tants, et  des  taxes  pour  les 
trayaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807; 

Des  Iroits  de  péage  qui 
seraient  établis,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai 
1802,  poir  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  répa- 
ration des  ponts,  écluses 
ou  ouyrages  d'art  &  la  charge 
de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traite- 
ment des  raooins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  2.  La  contribution 
foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière, 
les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes , 
seront  perçues,  pour  1829, 
en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département,  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  En  exécution  de 
Tarticle  106  du  code  fores- 
tier, une  somme  de  quinze 
uni  einquante-huU  mUlê 
àsux  cents  francs 
ri,B58,200  fr.),  montant 
aes  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publiesv 
sera  ajoutée,  pour  1829,  à 
la  contribution  foncière  éti^ 
blie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie,  par  une  ordonnance 
royale,  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 

tvaluatUm  des  réesttu  d» 
Vsxerelcs  1829. 

Art.  4.  Le  bodgel  dee      Art.  4.   Lt  badgel  des 
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recettes  est  éyalné,  pour 
l'exercice  1829,  à  la  somme 
de  neuf  cent  quatre^vingt' 
six  miùions  cent  cinquante- 
six  mille  huit  cent  vingt- 
un  francs  (986,166,821  fr.), 
conformément  ft  l'état  C 
ci-annexé. 


I  m. 

Moyens  de  servies. 

Art.  5.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  & 
créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de 
France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables 
&  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  excé- 
der cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  serait    insuffisante 

8our  les  besoins  du  service, 
y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  du 
roi,  et  soumise  à  la  sanc- 
tion législative,  dans  la 
lus  prochaine  session  des 


Amendements, 

recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1829,  à  la  somme 
de  neuf  cent  soixante- 
quinze  millions  huit  mille 
neuf  cent  cinquante-sept 
francs  (915,008,957  fr.). 


plus  pi 
Chamb 


res. 


Dispositions  générales. 
Art.  6.  Toutes  contribo- 


Projet  de  M. 

tiens  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  guelque 
aénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  A  peine, 
contre  les  autontés  qui  les 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
Faction  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  & 
fexécution  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  Juillet 
1821,  et  de  l'article  22  de 
la  loi  du  17  août  1822,  re- 
latifs à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départe- 
mentales, et  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils 
généraux  de  département 
sont  autorisés  &.  voter  pour 
les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  articles  31,  39^  40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinai- 
res  des  communes. 


àmendemenis. 


trkr  Gt 


Budget  général 


ie$  revenus  de  fÉtat,  pour  Vexercke  1829. 
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La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distri- 
bution da  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
du  projet  de  loi  aura  lieu  après  celle  des  dé- 
penses. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  H.  Gmblier  de 
Fougères,  un  de  ses  membres. 

La  séance  publique  est  letée,  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PMéEBlDBNGB  DR  M.  ROTER-COLLiRD. 

Comité  secret  du  Jeudi  26  juin  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  mercredi 
23  avril  1828  est  lu  et  adopté. 

M.  Jae^nlnot-PainpeloMe  donne  lecture  de 
la  proposition  suivante  : 

«  Le  roi  sera  très  humblement  supplié  d'or- 
c  donner  la  revision  de  la  législation  concernant 

<  la  contrainte  par  corps,  et  Ta  présentation  d'un 
«  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réparer  les 
«  vices  et  de  suppléer  à  Tinsuffisance  de  cette 
«  législation.  » 

M.  de  PoymaorlM  demande  que  le  roi  soit 
humblement  supplié  de  présenter  le  projet  de  loi 
suivant  : 

•  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  seront  dimi- 
c  nues  d*un  huitième. 

a  Cette  diminution  aura  lieu  le  l*'  juillet  1829. 

«  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  ne  pourront 

<  être  désormais  établis  ou  augmentés  que  par 
c  une  loi.  » 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra,  samedi,  à 
cinq  heures,  les  développements  de  ces  deux  pro- 
positions. 

M.  H^iy  d'OlMel,  ravparteur  delaeommiision 
nommée  pour  V examen  ae  la  proposition  tendant 
à  régler  les  attributions  du  conseil  d*Etat^  monte 
à  la  tribune  et  dit  : 
«  Messieurs, 

«  La  proposition  de  H.  le  comte  de  La  Roche- 
foucauld, tendant  à  supplier  le  roi  de  fiûre  pré- 
senter un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler 
les  attributions  du  conseil  d'Btat,  a  été  prise  en 
considération  par  vous,  et  la  commission  spéciale 
à  laquelle  vous  en  aves  ordonné  le  renvoi  m*a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  l'examen 
auquel  elle  a  dû  se  livrer. 

«  Votre  commission  a  d'abord  éprouvé  quelque 
embarras  ;  en  effet,  il  pouvait,  au  premier  aspect, 
paraître  superflu  de  donner  suitOt  quant  à  pré- 
sent, du  moins,  à  une  proposition  développée  par 
son  auteur  avec  autant  de  talent  que  de  modéra- 
tion, etsoutenue,  d'une  manière  si  brillantey  par 
un  de  nos  plus  honorables  et  plus  éloquents  juris- 
consultes. 

«  Cette  proposition,  il  faut  le  direy  n'avait  pas 
été  sérieusement  combattue  quant  au  fond  ;  ses 
adversaires,  se  bornant  à  répondre  à  quelques 
attaques  dirigées  contre  le  conseil  d'Btat  dans  le 
cours  de  la  discussion ,  n'avaient  pas  nié  qu'il  t 


|i)  Lot  Gomilét  itereta  de  U  stiaion  do  18S8  sont 
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eût  quelque  chose  à  faire  pour  mieux  régler  ses 
attributions  et  faire  cesser  des  plaintes  qu'ils  re- 
connaissaient fondées  à  certains  égards:  enRn, 
nous  avions  entendu  deux  ministres  au  roi, 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publioue,  l'un  au  commencement,  l'autre 
à  la  fin  de  la  discussioa,  s'accorder  à  reconnaître 
que  c'était  par  une  loi  seulement  que  la  compé- 
tence du  conseil  d'Btat  devait  être  réglée,  que 
telle  ou  telle  de  ses  attributions  pouvait  lui  être 
retirée  pour  être  confiée  aux  tribunaux.  Les  ex- 
pressions employées  par  les  deux  minisires  per- 
mettaient de  croire  que,  prévenant  nos  vœux,  le 
gouvernement  s'occupait  de  recueillir,  de  rappro- 
cher, de  comparer  entre  elles  les  dispositions 
nombreuses  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence, établissent  la  ligne  de  séparation  entre 
la  juridiction  administrative  et  celle  des  tribu- 
naux, et  cela  sans  doute  dans  l'intention  de  pré- 
Êarer  un  projet  de  loi  destiné  à  être  présenté  aux 
hambres  aussitôt  que  ce  travail,  qui  demande 
nécessairement  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
da  recherches,  aurait  pu  être  mûrement  mé- 
dité. 

•  Cependant,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  arrêter  à  ces  considérations,  et  vous 
proposer  l'ajournement  de  cette  discussion  jus- 
qu'au moment  où  le  ministère  sera  autorisé  par 
le  roi  à  vous  apporter  un  projet  de  loi  sur  cette 
importante  matière  ;  il  nous  a  semblé  qu'il  pou- 
vait y  avoir  quelque  avantage  à  faire  connaître 

gar  avance  au  gouvernement  l'opinion  de  la 
hambre  sur  quelques-unes  des  questions  que  la 
discussion  a  soulevées,  et  à  l'occasion  desquelles, 
pour  obtenir  une  meilleure  administration  de  la 
justice,  l'opinion  publique  réclame  avec  plus 
d'insisuince  une  réformation  dans  les  attributions 
du  conseil  d'Buit,  telles  qu'elles  résultent  aujour- 
d'hui d'un  nombre  considérable  de  lois,  de  dé- 
crets, d'ordonnances  rendus  à  des  époques  et 
sous  l'influence  de  circonstances  si  diverses. 

«  L'article  19  de  la  Charte  déclare  que  les 
Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  pro- 
poser une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit^  et  a  in- 
diquer ce  qu'il  leur  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne. 

•  Bq  prenant  en  considération  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  et  en  la  renvoyant 
à  notre  examen,  vous  avez  fait  connaître  que 
vous  étiez  dans  l'intention  d'user  de  ce  droit,  et 
vous  nous  avez  imposé  le  devoir  de  rechercher  et 
de  préparer  les  indications  que  vous  aurez  vous- 
mêmes  à  donner  au  gouvernement. 

La  proposition  dont  il  s'agit,  n'ayant  pour  ob- 
'et  que  d  exprimer  le  vœu  de  voir  régler  par  une 
oi  Tes  attributions  du  conseil  d'Btat,  semblait, 

Sar  sa  rédaction  même,  présupposer  la  solution 
e  plusieurs  questions  du  plus  haut  intérêt,  telles 
que  celles  de  l'utilité,  de  la  légalité,  de  l'organisa- 
tion et  de  l'indépendance  de  ce  conseil,  et  dés 
lors  votre  commission  aurait  pu  se  croire  autori- 
sée à  s'abstenir  de  tout  examen  et  de  toute  dis- 
cussion à  cet  égard,  pour  se  borner  à  ce  qui 
touche  aux  attributions  proprement  dites. 

i  Toutefois,  notre  incertitude  n'a  pas  duré  long- 
temps; nous  avons  considéré  que  ces  graves  ques- 
tions préliminaires  avaient  été  abordées,  soit  dans 
le  développement  de  la  proposition,  soit  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  l'a  suivi,  et  qu'il  y 
avait  à  ce  sujet,  au  dedans  comme  au  dehors  de 
cette  Chambre,  beaucoup  de  divergence  dans  lea 
opinions. 

«  Les  uns,  trop  préoccupés  peut-être  des  incon- 
Ténieuts  résultant  de  la  manière  dont  te  Juridio- 
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tion  administrative  est  en  ce  moment  réglée,  de 
quelqueBabus  dans  l*exercice  de  cette  juridiction, 
de  quelques  froissements  d'intérêts  privés,  de 
quelques  collisions  entre  Tadministration  et  le 
pouvoir  judiciaire,  ont  cru  voir  dans  le  conseil 
d*Ktat  un  corps  sans  cesse  menaçant  pour  les 
libertés  publiques,  oppresseur  des  intérêts  privés, 
qui  n*avait  pas  d'existence  légale,  contre  lequel 
on  ne  pouvait  s*armer  de  trop  de  méfiance,  qu'il 
serait  utile  d'anéantir,  et  dont  on  ne  saurait  du 
moins  trop  atténuer  le  pouvoir,  si  on  était  obligé 
de  lui  laisser  un  simulacre  d'existence. 

«  D'autres,  à  leur  tour,  n'écoutant  que  leur  res- 
pect pour  la  prérogative  de  la  couronne,  n'ont 
70ulu  voit  dans  l'institution  du  conseil  d'Etat 
qu'un  des  plus  énergiques  et  des  plus  salutaires 
moyens  d'action  de  la  puissance  executive  ré- 
servée au  roi  ;  ils  ont  pensé  que  toute  mesure 
qui  aurait  pour  résultat  de  transporter  à  l'auto- 
rité judiciaire  quelqu'une  des  attributions  de  l'ad- 
ministration, tendrait  à  l'affaiblissement  du  pou- 
voir royali  et  devrait,  en  conséquence,  être 
repoussée  comme  dangereuse  et  antimonarcbi- 
que. 

d  Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous,Mes- 
sieurs,  qu'il  y  a  ici  erreur  des  deux  côtés,  et 

Su'ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  c'est  entre  les 
eux  opinions  extrêmes  qu'il  faut  chercher  la  vé- 
rité :  la  vérité,  qu'une  bouche  auguste  adualiliée 
du  premier  besoin  des  pnnces  et  des  peuples. 

«  Nous  devons  vous  faire  connaître,  le  plus  suc- 
cinctement possible,  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  notre  opinion.  Que  si  quelques  per- 
sonnes ne  partageant  pas  notre  manière  de  voir, 
sont  tentées  de  nous  bl&mer,  les  unes  pour  avoir 
cherché  à  détendre  en  principe  une  institution 
que  nous  croyons  utile  et  contre  laquelle  il  existe 
des  préventions  que  .nous  croyons  exagérées  et 
trop  généralement  répandues;  les  autres  pour 
avoir  proposé  d'enlever  à  cette  institution  des 
attributions  que,  selon  nous,  elle  ne  peut  conser- 
ver sans  lésion  pour  les  droits  des  citoyens,  et 
que,  selon  nous,  elle  peut  perdre  sans  inconvé- 
nient pour  le  pouvoir  de  la  couronné  :  qu'il  nous 
soit  permis  de  répondre  que  nous  avons  cherché 
loyalement  à  nous  acquitter  de  notre  mission,  et 
à  indiquer^  également,  d'une  part^  quelles  garan- 
ties peuvent  être  restituées  aux  intérêts  privés  : 
de  l'autre,  quels  sont  les  moyens  d'action  dont  il 
nous  paraît  nécessaire  de  laisser  le  pouvoir  in- 
vesti, pour  qu'il  soit  en  mesure  d'assurer  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  conservation  des  intérêts  gé- 
néraux de  la  société. 

«  Ceux  qui  se  refusent  à  reconnaître  rutîlité 
de  Tinstitution  du  conseil  d'Etat  paraissent  sur- 
tout frappés  des  considérations  suivantes  : 

«  Le  conseil  ne  rend  pas  de  jugements,  il  ne 
rend  même  pas,  à  proprement  parler,  de  déci- 
sions :  il  n'émet  que  des  avis  que  le  ministère  a  la 
faculté  de  suivre  ou  de  négliger,  ainsi  qu'il  lui 
convient  ;  ses  délibératiouB,  enfin,  n'ont  d'auto- 
rité qu'autant  qu'elles  ont  été  adoptées  et  trans- 
formées en  ordonnances  royales,  ou,  au  moins  ,en 
décisions  ministérielles^ 

«  Tout  cela  est  vrai,  Messieurs  ;  et  cependant 
serait-il  juste  d'en  conclure  aue,  par  cela  même 

Siu'elle  n'intervient  dans  les  affaires  que  sous  une 
Orme  consultative  et  nfon  avec  le  caractère  d'un 
pdnVoir  agissant,  cette  institution  fût  sans  utilité 
réelle? 
«  De  semblables  objections  pourraient  être  allé- 

tuées  contre  l'existence  des  bureaux,  dont  sont 
qtourés  les  ministres  et  les  chefs  des  grandes 
ftoMiaistiiliclnSt  1^  eïupiôyéfl  ioà  divers  dépar- 


tements se  bornent  à  faire  des  rapports  et  à  pro- 
poser sur  chaque  affaire  dei^  solutions  que  chaque 
chef  d'administration  est  bien  libre  d'adopter  ou 
de  rejeter;  et  pourtant  il  n'est  encore  entré  dans 
l'esprit  de  personne  de  supposer  que  l'ont  dût 
supprimer  les  bureaux. 

«Il  n'est  pas  nécessaire  qu*fls  soient  nombreux 
sous  un  gouvernement  absolu,  où  le  dépositaire 
du  pouvoir,  ne  devant  compte  de  son  administra- 
tion qu  au  prince,  n'a  pas  besoin  de  délibérer 
longtemps  avant  d'agir;  où  ses  volontés  et  ses 
caprices  sont  des  lois  qu'il  faut  subir;  et  contre 
lesquelles  il  n'y  a  pas  moyeu  dé  se  pourvoir  ;  mais 
au  milieu  des  dérangements,  des  préoccupations, 
des  embarras  et  des  dtfMcultés  sans  cesse  renais- 
sants de  la  vie  d'un  homme  d'Etat  sous  un  gou- 
vernement constitittionnel,  au  milieu  de  toutes 
les  voies  ouvertes  aux  réclamations  et  aux 
plaintes,  en  présence  de  la  discussion  toujours 
animée,  de  la  critique  souvent  amère  et  quelque- 
fois injuste  des  actes  de  l'autorité  dans  les  feuilles 
périodiques,  on  ne  peut  condamner  un  ministre 
a  se  livrer  seul  et  sans  secours  à  l'examen  des 
innpmbrables  questions  qui  lui  sont  incessam- 
ment soumises,  sur  lesquelles  il  faut  qu'il  pro- 
nonce et  sur  lesquelles  sa  décision  engage  sa 
responsabilité. 

«  Cette  responsabilité  ministérielle,  i  la  vérité 
mai  définie  jusqu'ici,  ne  sera  peut-être  pas  tou- 
jours un  mot  vide  de  sens,  un  principe  sans  ap- 
plication possible;  etilsufût  que  ce  principe  soit 
posé  dans  notre  pacte  fondamental,  pour  que  nous 
ne  devions  pas  refuser  aux  hommes  que  le  prince 
investit  de  sa  confiance  les  moyens  de  B'4ctairer 
avant  de  décider. 

«  Ou  peut,  objecter  que,  si  le  secours  de  nom- 
breux emdloyés  est  indispensable  aux  miulBii;es, 
et  ne  peut  leur  être  refusé  sans  injustice,  il  n'en  est 
pus  ainsi  de  l'assistance  d'un  conseil  d'JBtat,.qui 
semble  en  quelque  sorte  faire  double  emploi  avec 
les  bureaux,  etqui  est  exposé  par  làà  perdfë  beau- 
coup de  la  considération  dont  il  a  besoin  et  qui 
doit  s'attacher  à  la  position  élevée  qu'il  occupe. 

c  II  a  paru  à  votre  commission  qiie  tous  les 
boiis  esprits  devaient  g'accordqr  i  r^cddnaltre 
qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  saurait  y  avoi^  dans  lea 
bureaux  où  se  fait  le  premier  examen  des  affaires, 
cette  discussion,  cette  délibération  qui  permettent 
d'envisager  une  question  sous  toutes  ses  faces, 
et  desquelles  on  voit  souvent  jaillir  des  Vérités 
inaperçues  jusque-là. 

I  Les  rapports,  les  projets  de  décisions  on  d'or- 
donnances  sont  habitUellemenCpréparés  et  rédigés 
par  un  seul  employé,  revus  presque  toujours  très 
rapidement  par  un  chef  à  qui  le  mouvement  et 
la  multiplicité  de  affaires  ne  permettent  pas  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  a  chacune,  et  Uiis 
sous  les  yeux  du  ministre,  auquel  il  est  bien  moins 
permis  encore  d'en  faire  l'objet  d'une  longue  et 
sérieuse  méditation,  et  qui  peut  peut  avoir  ainsi 
sa  réputation  et  parfois  son  honneui*  incessam- 
ment compromis. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  &  Jeter 
quelque  défaveur  sur  la  classe  éclairée,  laborieuse, 
estimable  à  tant  d'égards,  des  employés  des  ad- 
ministrations ;  mais  cependant  qui  peut  répondre 
que  tel  homme,s'occupant  isolément  d'une  affaire, 
n'aura  pas  ouvert  un  faux  ai'iô,  paf  Irréflexion, 
par  précipitation,  par  défaut  de  jtigënièut,  par 
Ignorance  peut-être?  qui  peut  répondre  que  tel 
autre,ébranlé  par  i'appàtdepromesses  séduisantes, 
par  les  sollicitations,  par  les  tentations  dont  l'intri- 
gue  ne  cesse  d'obséder  les  btutnux,  n'aura  pas  fait 
taire  un  moment  la  voix  de  sa  conscience  éi  iféh 
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giigé  de  faire  ressortir  les  coDsidératioDs  aai  au- 
raient commandé  une  décision  opposée  a  celle 
qu'il  propose  ? 

«  Aucun  de  ces  dangers  n'est  à  redouter,  si, 
avant  de  prendre  une  dféterminatioo,  le  ministre 
a  la  faculté  de  soumettre  la  décision  qui  lui  est 
proposée  à  Texamen  et  au  contrôle  du  comité 
spécialement  attactié  à  son  département. 

«  Les  comités  du  conseil  d  Etat  sont  presque 
toujours  composés  de  dix  à  douze  membres, 
choisis,  eu  général,  parmi  les  personnes  exercées 
aux  affàifed,  et  auxquelles  leur  éducation,  leur 
fortune,  la  considératioa  dont  elles  jouissent  dans 
la  société  imposent  le  besoin  de  se  montrer  dignes 
de  celte  considération,  et  permettent  l'indépen- 
dance. Après  une  discussion  approfondie  dans  le 
sein  d'un  comité  ainsi  compose,  peut-on  raison- 
nablement admettre  qu'une  oégli^'ence  des  auto- 
rités inférieures  ne  sera  pas  relevée  ?  qu'uneerreur 
ou  une  infidélité  dans  le  travail  préparatoire  des 
bereaux  ne  sera  pas  aperçue  et  signalée  ? 

«  Si  quelque  doutt^  pouvait  subsister  à  cet  égard, 
il  suffirait  peut-être,  pour  le  dissiper^  de  cousidi'^- 
rer  combien  sont  rares  les  pouvoirs  contre  les  dé- 
cisions ministérielles,  ou  contre  les  ordonliances 
rendues  sur  l'avis  d'un  comité. 

«  Il  y  a  donc,  il  le  faut  avouer,  dans  Texistence 
du  conseil  d'Etat  et  dans  son  intervention  pour 
préparer  les  décisions  de  l'autorité  supérieure, 
garantie  réelle  et  incontestable  pour  Tadminis- 
tration  à  la  fois  et  pour  les  citoyens,  contre  les 
erreur^  ou  les  injustices  que  pourrait  entraîner 
l'adoption  sans  contrôle  des  déterminations  pré- 
parées dans  les  bureaux. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  poinl  qu'il 
convient  de  laisser  aux  tribunaux  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  d'intérêt  pure- 
ment privé,  ou  dans  lesquelles,  si  le  gouverne- 
ment se  trouve  intéressé,  il  n'intervient,  si  l'on 
peuts'exprimeraiiisi,  que  comme  personne  privée; 
mais  on  reconnaît  au^si  que  la  séparation  établie 
par  la  loi  du  24  août  1790,  entre  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  administratif,  est  utile  et 
doit  être  soigneusement  maintenue.  Il  ne  faut 
pas  que  les  jugements  des  tribunaux,  que  les  ar- 
rêts des  cours  puissent  mettre  obstacle  à  ce  que 
le  pouvoir  administratif  prenne  les  mesures,  or- 
donne les  dispositions,  publie  les  règlements  que 
l'intérêt  de  la  société  réclame. 

«  L'autorité  judiciaire  ne  doit  prononcer  en  gé- 
néral que  sur  un  fait  certain,  que  sur  l'applica- 
tion d'un  texte  précis  de  la  loi,  elle  ne  peut  pas 
suppléer  au  silence  de  la  loi;  elle  ne  dispose  pas 
pour  l'avenir  ;  elle  ne  doit  jamais  prononcer  par 
voie  de  règlement. 

€  L'administration,  au  Contraire,  dispose  pour 
l'avenir;  elle  prononce  par  voie  ne  règlement; 
elle  D'applique  pas  toujours  Un  texte  précis  de 
loi  ;  les  cas  où  il  lui  est  permis  d'employer,  dans 
l'intérêt  de  tous,  une  sorte  d'arbitraire,  j'ai  pres- 
que dit  d'arbitraire,  sont  de  son  domaine,  et  ils 
sont  nombreux.  Il  faut  bien  qu'on  puisse  se  pour- 
voir contre  uûe  décision  de  Tadminlstration  lo- 
cale, qui,  mal  à  propos,  inutilement,  froisserait 
des  idtérêts  privés;  et,  pour  cela,  le  conseil  d'Ëtat 
est  nécessaire.  Sans  lui,  il  n'y  attrait  de  recours 
Qu'auprès  des  ministres,  et  l'on  serait  à  la  discré* 
tion  des  bureaux,  qui  offrent  bien  moins  de  mo- 
tifs de  sécurité. 

«  Dans  riotervalte  qui  s'est  écouté  Sepula  ta 
suppression  du  conseil,  au  commencement  de 
Ianevolution,iu8qu*à  sa  réorganisation  par  l'acte 
coustilutionuel  du  13  décembre  1799  (2?  thmaire 
an  ViU)v  leé  taibistrea  pronoufiàieut  but  l^appel 


des  décisions  rendues  eu  matière  coutentieuae 
par  les  administrations  départementales.  Cet 
ordre  de  choses  avait  excité  de  vives  et  justes 
plainte?;  la  création  du  conseil  d'Etat  parut 
alors  une  véritable  et  salutaire  garantie  contre 
l'arbitraire  des  administrations  locales .  et  con)re 
la  toute-puissance  des  ministres;  et  ce  ^corps, 
dans  les  premiers  temnd  de  son  exi3tedce»  eu!  à 
prononcer  sur  uU  nombre  prodigieux  de  réclama- 
tions, qui  arrivaient  de  toutes  parts  contrp  des 
décisions  rendues  à  des  époques  déjà  fdH  éloi- 
gnées. 

«  SI  on  est  atoené  à  reconnaître  qn'il  est  utile 
qu'il  y  ait  un  conseil  d'Etat,  on  conteste  alors 
la  légalité  de  celui  qui  existe;  on  demande  qu'il 
soit  organisé  par  une  loi,  et  que  son  inamovibi- 
lité earantisse  son  indépendance. 
-  «  Sur  quoi  donc  se  fonde^-on  pour  nier  la  lé- 
galité du  conseil  d'Etat? 

«  On  prétend  qu'il  ne  doit  sa  créatioû  qu'à 
Tacte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  YIII,  que 
nous  venons  de  citer,  et  que  cet  acte,  ayant  été 
annale  par  la  nublication  de  la  Charte,  le  conseil 
sur  lequel  la  Charte  garde  le  silence  n'a  pu  rece- 
voir une  existence  légale  de  l'ordonnancée  du 
29  juin  1814,  on  des  ordonnances  des  23  août  et 
19  septembre  1815  et  du  19  avril  1819. 

<  Mais,  d'abord,  il  semble  que  Ton  tombe  ici 
dans  une  étrange  erreur  ;  racle  du  22  frimaire 
an  Vill  n'est  annulé  qu'eu  ce  que  ses  disposi- 
tions peuvent  avoir  de  contraire  à  la'  Charte,  dont 
rarticle  68  déclare  formellement  que  Les  lois  qui 
ne  lui  sontptu  contraires  restent  en  vigueur. 

Or,  beancoup  de  dispositions  de  cet  acte  du 
22  frimairean  Vill  sont,  sans  doute,  abrogées  par 
le  fait,  et  ne  peuveitt  se  concilier  avec  notre  or« 
ganisatioH  actuelle;  mais  il  en  est  d'autres  qui 
fial>sistent  toujours,  telles  par  exemple,  que  celles 
qui  sont  contenues  dans  les  articles  2, 3, 4,  &  et  6, 
qui  seules  régissent  encore  aujourd'hui  les  droits 
politiques  des  citoyens,  et  qui  terminent  de 
de  quelle  manière  on  peut  les  acquérir  ou  les 
perdre,  et  dans  quel  cas  l'exercice  en  doit  être 
suspendu . 

«  ÛQ  peut  également  considérer  comme  snbsis** 
tant  toujours  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  conseil  placé  prés  du  chef  de  l'Btat;  car  il  est 
difQcile  de  concevoir  commisut  on  pourrait  boq^ 
tenir  avec  succès  que  l'existence  de  ce  conseil  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  Charte  et  avec  notre 
gouvernemeut  constitutionnel* 

<  L'existence  du  conseil  d'Etat  est  encore  con- 
sacrée de  la  manière  la  piug  régulière  et  la  plus 
légale  par  une  foule  de  lois  ^ui  ont  réfflé  ses  al- 
tributiooa  et  dont  noos  ne  faisons  pas  rénumérar 
UoQ  pour  ne  pas  fatiguer  l'allention  de  la  Chambre. 
Nous;  ferons  remarquer  aeolêcnent  que  l'on  ne 
pourrait  le  supprimer  sans  établir  un  «utremoyeû 
de  recours  contre  les  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  préfecture  en  matière  contentieuse 
administrative.  Ces  conseils  prononcent  dans 
beaucoup  de  cas  sur  les  intérêts  des  citoyens,  et 
ils  ne  sont  ni  assea  nombreux,  ni  piacés  asses 
haut  pour  qu'on  puisse  les  laisser  prononcer  en 
dernier  ressort;  d'ailleurs,  Un*y  aurait  dans  ce 
système  qtt*un  seul  degré  de  juridiction,  sans 
aucun  moyen  d'obtenir  le  redressement  d'une  dé- 
cision injuste  ou  la  réparation  d'une  erreur. 

«  Pour  remédier  à  cet  ineouvénieat,  voudrail- 
on  porter  aux  cours  royales  l'appel  des  décisions 
des  conseils  d^  préfecture?  On  conçoit  aisément 
que  le  résultat  Infaillible  d'une  telle  détermina- 
tion serait  de  mettre  bientôt  l'administnaion  à 
la  ulàdMiinn  dil  pouvoir  judiciaire. 
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«  Eq  résumé,  ce  sont  des  lois  qui  ont  attribué 
au  conseil  d'Etat  la  juridiction  dont  il  est  saisi  ; 
une  loi  nouvelle  pourrait  seule  la  lui  enlever. 
Tant  que  les  anciennes  ne  sont  point  abrogées,  le 
gouvernement  a  dû  s'y  conformer,  et,  en  Tes  res- 
pectant, il  s'est  tenu  dans  l'ordre  légal. 

«  Quant  à  l'organisation  du  conseil,  elle  a  tou- 
jours été,  elle  doit  toujours  être  dans  les  attribu- 
tions de  la  puissance  executive. 

<  Avant  1789,  le  régime  du  conseil  d'Etat,  sa 
forme  de  procéder,  sa  division  en  plusieurs  sec- 
tions, leurs  attributions  diverses,  tout  cela  était 
ré(;lé  par  des  lettres  patentes  ou  édits  de  nos 
rois. 

«  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  Tan  VIII, 
c'est  par  des  décrets  du  chef  du  gouvernement 
qu'ont  été  réglées,  et  l'organisation  du  conseil, 
et  les  modifications  que  cette  organisation  a  suc- 
cessivement subies. 

«  Depuis  la  Restauration,  le  roi»  à  qui  la  Charte 
réserve,  sans  aucune  exception,  toute  la  puis- 
sance executive,  a  dû  maintenir  l'institution  du 
conseil  d'Etat  dont  Une  pouvait  se  passer  comme 
moyen  de  gouvernement,  gu'ii  a  trouvée  consa- 
crée par  les  lois  et  investie  par  elles  d'attribu- 
tions nombreuses  ;  mais  il  a  eu  le  droit  de  modi- 
fier son  organisation  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  cbangements  apportés  par  la  Charte 
même  dans  les  formes  du  gouvernement.  Des  or- 
donnances ont  pu  régulièrement  opérer  ces  mo- 
dilicationSv  puisque  le  pacte  fondamental  réserve 
au  roi  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de 
l'administration  publique,  et  de  faire  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

c  On  se  plaint  de  ce  que,  si  Ton  admet  que  le 
conseil  d'Etat  soit  nécessaire  et  que  son  institu- 
tion n'ait  rien  de  contraire  aux  lois,  les  membres 
de  ce  corps,  étant  révocables  à  volonté,  ne  présen- 
tent pas  aux  parties,  sur  les  intérêts  desquelles 
ils  sont  apjpeles  à  émettre  un  avis,  les  garanties 
d'indépendance  que  Ton  rencontre  dans  les  ma- 
gistrats appartenant  à  l'ordre  judiciaire  ;  de  ce 
que  la  Charte  porte  que  toute  justice  émane  du 
roi  et  s'administre  en  son  nom^  par  des  juges 
quHl  nomme,  qu^U  institue  et  qui  sont  inamovibles^ 
on  voudrait  iuduire  que  les  membres  du  conseil 
d'Euitsont  des  juges,  et  que,  comme  tels,  ils  doi- 
vent être  pareillement  inamovibles. 

ff  II  est  permis  de  croire  qu'il  y  a  encore  ici 
une  ffrave  erreur  :  ces  dispositions  de  la  Charte, 
que  1  on  invoque,  sont  contenues  dans  une  section 
qui  a  pour  titre  De  Perdre  ituticiaire;  elles  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'à  la  justice  judiciaire  et  ne 
doivent  pas  être  étendues  à  la  distribution  de  la 
justice  administrative.  Personne  jusqu'ici  n'a 
compris  que  les  lois  qui  ont  séparé  l'ordre  admi- 
tratif  de  Tordre  judiciaire  fussent  abrogées  :  tout 
le  monde  admet,  au  contraire,  qu'il  est  mdispen- 
sabie  de  les  laisser  subsister. 

«  Le  roi  s'est  imposé,  par  la  Charte,  quelques 
conditions,  quelques  restrictions  dans  l'exercice 
de  cette  partie  de  sa  puissance  qui  a  rapport  à  la 
distribution  de  la  justice  dans  l'ordre  judiciaire  ; 
11  ne  s'en  est  imposé  aucune  en  ce  qui  touche  au 
gouvernement  et  à  l'administration.  Il  nomme 
donc  et  peut  révoquer  à  son  gré  tous  les  agents 
de  l'administration  publique,  et,  s'il  en  était  au- 
trement, il  ne  serait  plus  comme  le  veut  la 
Charte,  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  n'aurait  plus 
le  moyen  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
protéger  les  intérêts  de  la  société. 

«  On  ne  verrait  pas  d'inconvénients  à  ce  que 
les  membres  du  conseil  d'Etat  fussent  révoca- 


bles, s'ils  n'étaient  que  les  conseils  du  prin 
des  ministres  ;  mais,  pour  demander  que 
inamovibilité  soit  assurée,  on  se  fonde  si 

3ull8  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  in 
es  citoyens,  et  notamment  sur  les  confli 
juridiction  et  sur  les  appels  interjetés  coatrel 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfe  ' 
ou  par  les  ministres. 

«  Les  partisans  de  cette  opinion  perdent  d 
sairement  de  vue  que  le  conseil  d'Etat  n'est 
un  pouvoir  politique  dans  l'ordre  constitut 
nel,  qu'il  n'est  point  un  tribunal,  qu'il  ne  : 
pas  de  jugements,  qu'il  n'émet  que  des  a 
que  ces  avis  ne  prennent  un  corps,  ne  dev 
nent  une  décision  obligatoire  pour  les    i 
ressés,  qu'après  qu'un  ministre  a  proposé 
roi  de  signer  une  ordonnance  que  ce   m 
ministre  contresigne  ensuite  pour  y  attacher 
propre  responsabilité. 

«  Que  deviendrait  cette'  responsabilité  des  i 
nistres  s'il  existait  un  pouvoir  placé  au-desi 
d'eux,  pouvant  réformer  leurs  décisions  et 
pouvant  être  réformé  lui-môme  ? 

«  Que  deviendrait  le  pouvoir  royal,   si 
conseillers  inamovibles  avaient  te  droit  d'annui 
ou  de  modifier  à  leur  gré  les  arrêtés  des  préff 
et  des  conseils  de  prélecture,  les  décisions  ^ 
nistérielles  et  les  ordonnances  royales  ? 

«  Que  deviendrait  enGn  la  société  elle-môm^ 
si  ce  pouvoir  irrévocable  prenait  une  mauvai 
direction,  s'il  adoptait  un  système  vicieux  d'a< 
ministration  contre  lequel  la  couronne  et  le  pa^ 
seraient  également   désarmés?  Tandis  que 
Chambre  des  députés  même  est  révocable  à 
volonté  du  roi»  puisque  cette  volonté  peut 
dissoudre. 

«  \oudraît-on  considérer  l'institution  des  con 
seiilersd'Ëto^âtn^sous  le  régime  impérial commi 
ayant  donné  à  cet  ordre  de  magistrats,  une  sta- 
bilité, une  sorte  d'inamovibité  qu'on  regretterai 
de  ne  pas  voir  assurées  à  leurs  successeurs?! 
serait  facile  de  répondre  que,  sous  ce  régime,  lei 
personnes  qui  avaient  pendant  cinq  ans  fait  partie 
du  conseil  en  service  ordinaire,  n'acquéraient  pai 
là  qu'un  titre  purement  honorifique  et  la  certitude, 
dans  le  cas  où  elles  cesseraient  de  faire  partie  du 
service  ordinaire,  de  conserver  au  moins  la  ws^Ldé 
de  leur  traitement.  Il  y  avait  dans  cette  ouftfure, 
il  faut  l'avouer,  quelque  chose  de  ra;»ur;tnt 
pour  l'avenir  d'hommes  qui,  après  de  de  hiitts  et 
brillants  services,  étaient  parvenus  à  une  fiofiitioa 
élevée  :  mais  ils  restaient  toujours  exposes  à 
perdre  l'influence^  les  fonctions,  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseili  par  la 
seule  omission  de  leur  nom  sur  les  listes  du  ser- 
vice ordinaire  que  le  chef  de  gouvernement  arrê- 
tait tous  les  trois  mois. 

«  Voudrait-on  argumenter  par  analogie  de  ce 
que  les  membres  de  la  cour  de  cassation,  qui  sout 
inamovibles,  réforment  les  jugements  des  tribu- 
naux et  les  arrêts  des  cours,  sans  que  cependant 
les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  plus 
haut  se  soient  maniiestés  jusqu'ici  ? 

«  Pour  combattre  cette  argumentation  et  les  con- 
séquences qu'on  pourrait  vouloir  en  tirer,  il  suf- 
fira^ sans  doute,  de  faire  observer  que  l'analogie 
n'existe  pas  ;  que  la  cour  de  cassation  ne  prononce 
jamais  par  voie  de  règlement,  qu'elle  se  borne  k 
reconnaître  si  le  fait  a  été  régulièrement  établi 
par  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  ; 
si  la  qualification  de  ce  fait  et  si  l'application  d'un 
texte  précis  de  la  loi  ont  été  régulièrement  faites, 
si  les  formantes  prescrites  par  les  lois  ont  été 
exactement  observées  ;  qu'ensuitSi  elle  confirme 
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OU  elle  annule,  en  tout  ou  en  partie,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  lui  est  déféré,  mais  qu'elle  ne  pro- 
nonce pas  sur  le  fond,  et  qu'elle  renvoie  toujours 
à  un  tribunal  ou  à  une  cour  pour  qu'il  y  soit  sta- 
tué. Il  en  est  tout  autrement  du  Conseil  d'Etat , 
qui  ne  peut  renvoyer  ailleurs  la  connaissance  des 
affaires  qui  lui  sont  déférées,  qui  fait  des  règle- 
ments, qui  statue  aussi  bien  sur  le  fond  que  sur 
la  forme,  et  qui,  devenu  inamovible,  finirait  par 
acquérir  sur  radministration  et  sur  le  gouverne- 
ment une  influence,  une  toute  puissance  qui  nu 
tarderait  pas  à  devenir  dangereuse. 

«  Votre  commisâion  estime  qu*il  est  nécessaire 
que  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  faisant  partie 
de  Tadministration,  soient  révocables,  comme  le 
sont  tous  les  fouctionoaires  de  Tordre  adminis- 
tratif et  comme  le  sont  les  ministres  eux-mêmes; 
mais  elle  pense  aussi  qu'en  raison  même  de  ce 
que  les  membres  de  ce  Gonéeil  ne  sont  pas  inamo- 
vibles, et  de  ce  que  ce  n'est  pas  réellement  et 
exclusivement  de  lui  qu'émanent  les  discussions 
ministérielles  ou  les  ordonnances  royales,  il  est 
convenable  de  renvoyer  autant  que  possible  à 
l'autorité  judiciaire,  et  de  remettre  sous  l'empire 
du  droit  commun  toutes  les  questions  de  pro- 
priété, ainsi  que  celles  qui  ont  trait  à  des  intérêts 
privés,  toutes  les  fois  que  la  solution  de  ces  ques- 
tions n'affecte  pas  la  liberté  d'action  que  le  gou- 
vernement doit  conserver  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

«  C'est  par  des  lois  qu'ont  été  réglées  jusqu'ici 
les  attributions  et  du  pouvoir  judiciaire  et  de 
Tadministration,  et  c'est  par  une  loi  seulement 
que  des  modifications  semblent  pouvoir  être  ré- 
gulièrement ap^rtées  à  la  compétence  actuelle 
des  deux  pouvoirs. 

«  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de 
faire  remarquer  ici  qu'il  ne  suffirait  pas  de  régler 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  puisqu'il  n'a  le 

S  lus  souvent  à  intervenir  que  sur  des  questions 
éjà  résolues  en  premier  ordre  par  Pautorité 
administrative  locale,  et  dont  il  n'est  m&i  que 
par  voie  d'appel.  Il  serait  donc  indispensable  que 
les  personnes  auxquelles  le  gouvernement  con- 
fiera le  soin  de  rechercher  et  d'étudier  les  modi- 
fications que  la  compétence  administrative  devrait 
subir,  ue  négligeassent  pas  d'examiner  que  les 
changements  seraient  à  faire  dans  les  attributions 
de  l'administration  inférieure,  aussi  bien  qu'au 
sommet  de  la  hiérarchie  administrative. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  prétendu 
vous  indiquer  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
être  faites  en  celte  matière  :  elle  a  cru  devoir  se 
borner  à  passer  rapidement  en  revue,  parmi  les 
attributions  de  l'administration,  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  excité  le  plus  de  plaintes,  et  qui 
lui  paraissent  devoir  être  plus  particulièrement 
signalées  à  la  sollicitude  du  gouvernement.  Elle 
ma  chargé  d'appeler  spécialement  votre  attention 
sur  les  questions  suivantes  : 

«  1<»  Conflits  d'attribution  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire. 

«  Du  moment  où  une  ligne  de  démarcation  a 
été  (établie  entre  ces  deux  pouvoirs,  on  a  dû  pré- 
voir qu'il  arriverait  des  circonstances  où  l'un 
empiéterait  sur  l'autre,  et  il  a  bien  fallu  aviser 
aux  moyens  de  déterminer  les  débats  qui  pour- 
raient s  élever  entre  eux. 

«  Avant  la  Goustitution  de  l'an  VIII,  les  conflits 
de  juridiction  ont  été  jugés  d'abord  par  décision 
fies  ministres,  approuvés  par  le  roi,  puis  par  le 
directoire  exécutif,  sauf  appel  au  Corps  légis- 
latif. 

T.  tv. 


«  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  le  juge- 
ment fut  attribué  au  Conseil  d'Etat. 

«  Depuis  la  Restauration,  les  conflits  sont  réglés 
par  des  ordonnances  du  roi,  rendues  sur  Tavis 
du  Conseil  d'Etat;  et  ce  mode  est  réjgulier,  car 
c'est  le  roi  qui  délègue  à  l'administration  et  aux 
tribunaux  le  soin  de  distribuer  la  justice  en  ma- 
tière administrative  comme  en  matière  judiciaire, 
et  il  est  juste  que  ce  soit  lui  qui  prononce  sur  les 
débats  qui  peuvent  s'élever  par  suite  de  cette  dé- 
légation. Il  ne  vous  semblera  pas  moins  juste 
2u'ii  puisse,  avant  de  prononcer,  prendre  l'avis 
'un  conseil. 

«  Quelques  personnes  auraient  voulu  attribuer 
à  la  Cour  de  cassation  le  jugement  des  conflits; 
mais  évidemment  agir  ainsi,  ce  serait  subordon- 
ner l'administration  au  pouvoir  judiciaire. 

«  D'autres,  cherchant  à  obtenir  que  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  soient 
pas  plus  l'un  que  l'autre  juges  dans  leur  propre 
cause,  voudraient  confier  cette  importante  attri- 
bution à  une  commission  spéciale  extraordinaire 
qu'ils  voudraient  voir  composée  d'hommes  émi- 
nents  choisis  par  le  roi  dans  la  Chambre  des  pairs, 
dans  celle  des  députés,  dans  l'administration,  dans 
la  Cour  de  cassation. 

«  Mais,  de  bonne  foi,  une  telle  commission 
serait-elle  autre  chose  que  le  Conseil  d'Etat  actuel; 
et  pourrait-on,  sans  prévention,  prétendre  qu'elle 
présentera  plus  de  garanties  que  lui,  si  elle  est 
révocable,  moins  dlnconvénients  et  de  dangers, 
si  elle  est  inamovible? 
«  Nous  ne  le  pensons  pas. 
«  Quelques  personnes  encore  paraissent  craindre 
que,  cédant  a  la  tendance  de  tous  les  corps  vers 
l'accroissement  de  leur  importance  et  de  leur 
pouvoir,  le  Conseil  d'Etat  ne  soit  en  général  tenté 
d'attribuer  à  l'administration  la  connaissance  des 
affaires  sur  lesquelles  il  pourrait  de  la  sorte 
avoir  lui-même  à  prononcer  quelque  jour. 

t  Cet  inconvénient,  qui  peut  paraître  grave  à 
beaucoup  d'entre  vous,  pourrait,  ce  oous  semble, 
être  facilement  évité,  en  attribuant  le  droit  de 
prononcer  sur  les  conflits  à  un  conseil  de  cabinet, 
réuni  sous  la  présidence  du  roi. 

«  Nous  avons  pensé  que  ce  mode  de  règlement 
des  conflits  aurait  plusieurs  avantages. 

«Il  donnerait  une  attribution  utile  et  réelle  au 
conseil  privé. 

«  Il  y  aurait  quelque  analogie  contre  ce  système 
et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  se  borne  à  juger  si  les  formes  ont  été  obser- 
vées, à  prononcer  sur  les  demandes  en  règlement 
de  juges,  mais  qui  ne  statue  jamais  sur  le  fond 
des  affaires. 

«  Enfin,  le  roi  serait  appelé,  en  quelque  sorte, 
à  prononcer  réellement  sur  le  conflit  entre  deux 
juridictions  émanant  également  de  lui.  Le  prin- 
cipe que  toute  justice  émane  du  roi  serait  ainsi 
mis  en  action  dans  un  ordre  qui  nous  parait  tout 
à  fait  constitutionnel  et  légal. 

«  Quel  que  soit,  au  surplus,  le  système  que  l'on 
veuille  adopter  pour  l'avenir,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  parfois,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, abus  du  droit  d'élever  des  conflits,  et 
qu'il  importe  de  restreindre  le  nombre  de  ces  cas 
où  cet  abus  est  possible,  et  de  faire  cesser  leurs 
plaintes,  quelqut^fois  exagérées  peut-être,  mais 
trop  souvent  fondées  auxquelles  if  a  donné  lien. 
«  De  1799  à  1814,  te  nombre  moyen  des  con- 
flits a  été  de  soixante-cinq  à  soixante-dix  par 
an. 

«  Depuis  la  Restauration,  il  a  été  de  quarante 
seulement  par  an,  si  l'on  néglige  les  conflits  en 
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matière  électoralet  qui,  iDConnus  jusqu'alors,  se 
sont  élevés  au  nombre  de  cent  trois  pour  l'année 
1827  et  la  partie  écoulée  de  l'année  1828,  et  qui 
ne  se  reproduiront  plus,  f^râces  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  les  listes  électorales  que  tous  avez 
adoptée,  qui  Tient  d'être  également  Totée  par 
l'autre  Chambre,  et  qui  Ta,  sans  doute,  incessam- 
ment recevoir  la  sanction  royale. . 

«  Ce  nombre  moyen  de  quarante  conflits  par 
année,  dont  un  tiers  à  peu  près  a  été  constam- 
ment annulé,  peut  et  doit  subir  une  réduction 
sensible:  l"*  par  le  délaissement,  à  Tautorl té  judi- 
ciaire, de  certaines  contestations  déférées  jus- 
qu'ici à  Padministration;  2""  par  certaines  limites 
dans  lesquelles  on  pouri'ait  circonscrire  le  droit 
laissé  à  l'administration  de  revendiquer  la  con- 
naissance d'une  aflaire.  Il  pourrait,  par  exemple, 
être  interdit  à  Tadministralion  d'exercer  cette 
revendication  après  un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  par  une  cour  royale,  sauf  au  procu- 
reur général  à  se  pourToir  en  cassation  contre 
i'arrét,  s'il  se  trouTalt  incompétemment  rendu. 

«On  Terrait  alors  certainement  ce  qui  peut* 
être  existe  déjà,  les  conflits  s'éleTer  à  un  nombre 
bien  moindre  que  celui  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges  adressées  à  la  Cour  de  cassation, 
bien  moindre  même  que  celui  des  jugements  ou 
arrêts  par  lesquel»  l'autorité  judiciaire  décline  de 
son  propre  mouvement  sa  compétence,  et  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'adminis- 
tration . 

«  On  pourrait  enfln.  pour  que  les  affaires  ne 
fussent  pas  exposées  a  demeurer  indéfiniment  tn 
suspens,  stipuler  un  délai  après  lequel,  s'il  n'avait 
pas  été  statué  sur  un  conflit,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal, saisi  de  la  contestation  dans  l'origine,  pour- 
rail  passer  outre,  suivre  l'instruction  de  l'af- 
faire et  procéder  au  jugement. 

«  J'ai  dû,  Messieurs,  vous  donner  connaissance 
de  ces  réflexions  que  j'avais  soumises  à  votre 
commission  et  qu'elle  avait  agréées,  mais  je  ne 
dois  pas  omettre  de  vous  rappeler  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  où  votre 
commission  s'est  occupée  de  cette  question  et  celui 
où  il  m'a  été  permis  de  vous  présenter  ce  rap- 
port, une  ordonnance  du  roi  est  intervenue,  qui 
a  procuré  le  redressement  d'une  partie  des  griefs 
allégués  et  apporté  de  notables  améliorations 
dans  sa  jurisprudence  en  matière .  de  conflits 
d'attributions. 

M  2^  On  s'est  élflvé  avec  force,  et  dans  certains 
cas  avec  raison,  contre  la  faculté  réservée  au 
Conseil  d'Etat  d'autoriser  la  mise  en  jugement  des 
agents  du  gouvernement. 

«  On  a  aussi  voulu  prét(*ndre  que  cette  disposi- 
tion était  abrogée  de  fait  par  la  Charte,  ainsi  que 
laConstitutionde  l'an  VIII  oùelleestinsérée.  Cepen- 
dant l'article  75  de  cet  acte  de  l'an  VIII  n'a  en 
soi  rien  de  contraire  à  la  Charte,  et  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  créé,  au  profit  des  agents  du 
gouvernement,  cette  garantie  que  l'on  trouve 
exorbitante  :  il  n'a  fait  que  rappeler  ce  qui  exis- 
tait jusquerlà. 

«  Cette  garantie  a  été  consacrée  à  toutes  les  épo- 
ques et  sous  tons  les  gou  ver nemen  ts  ;  elle  est  formel- 
lement énonfiée  dans  la  loi  du  14  décembre  1789  sur 
la  constitution  des  municiaalilés;  eile  est  confir- 
mée par  la  loi  du  24  août  1790,  sur  rorgaiiisaiioii 
judiciaire,  qui,  au  litre  2,  article  13,  dispose  ainsi  : 

«  Les  foociions  judiciaires  sont  distinctes  et 
«  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
«  administratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine 
«  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  maniépe  que 
«  ce  soil  les  opératioAS  des  corps  administcatifis» 


«  ni  citer  devant  eux  de»  administrateur»  à  raison 
«  de  leurs  fonctions,  » 

«  Tous  les  fonctionnaires  de  corps  judiciaires, 
même  ceux  de  l'ordre  le  moins  élevé,  sont  pro- 
tégés contre  les  attaques  et  la  mauvaise  humeur 
des  plaideurs,  et  ne  peuvent  être  pris  à  partie 
sans  l'autorisation  de  leurs  pairs  ou  de  leurs 
supérieurs;  il  ne  serait  ni  juste,  ni  sage  de  laisser 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  adminis- 
tratif sans  protection  contre  les  passions  auxquelles 
ils  pourraient  être  en  butte. 

«  Ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  personnel  que 
cttte  protection  leur  est  accordée:  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  société  qui  a  besoin  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ne  soit  pas  sans  cesse  et  mal 
à  propos  troublé. 

c  Toutefois,  si  Ton  admet  que  cette  garantie  doit 
être  maintenue,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  y 
a  lieu  d'en  restreindre  l'application. Déjà,  par  suite 
de  plusieurs  décisions  successives,  les  chefs  des 
grandes  administrations  ont  été  autorisés  à  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  employés  sous 
leurs  ordres. 

«  La  nécessité  de  rautorisation  royale  pour  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  semblerait  devoir  être  réservée  aux 
fonctionnaires  d'un  certain  rang,  et  il  ne  paraît 
pas  convenable  de  continuer  à  couvrir  de  cette 
haute  protection  des  agents  subalternes. 

«  On  se  plaint  de  ce  que  des  demandes  en 
autorisation  de  poursuites  restent  indéfiniment 
sans  réponse,  et  de  ce  que^  par  là,  le  cours  de  la 
justice  demeure  suspendu  et  les  citoyens  ne  peu- 
vent obtenir  réparation  :  Votre  commission  pense 
que,  pour  mettre  un  terme  à  ces  plaintes,  il  serait 
à  propos  de  décider  que  l'autorité  judiciaire  sera 
saisie  de  plein  droit,  et  pourra  procéder  au  juge- 
ment, si,  dans  un  délai  déterminé  qui  suivra  la 
présentation  d'une  requête  au  roi,  tendant  à  obte- 
nir l'autorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire, 
il  n'est  pas  intervenu  de  décision  pour  autoriser  ou 
interdire  les  poursuites. 

ff  3<»  Les  appels  comme  d'abus,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  du  18  germinal  an  X(8  avril  180'J), 
ont  paru  à  votre  commission  devoir  être  déférés 
aux  cours  royales. 

<  Il  ne  s'agit  ici,  ou  que  de  donner  satisfaction 
à  des  intérêts  qui  se  prétendaient  froissés,  —  et 
peu  importe  au  gouvernement  que  telle  ou  tello 
partie  succombe  ou  triomphe  dans  cette  lutte,  — 
ou  que  de  la  répression  des  infractions  aux  lois 
du  royaume  qui  pourraient  être  commises  par  des 
ecclésiastiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Il  n'y  a  là  ni  appréciation  ni  arbitrage  d'un  intérêt 
politique,  mais  ce  sont  simplement  des  faits  à 
constater,  des  dispositions  de  lois  pénales  à  appli- 
quer, et  tout  cela  rentre  pleinement  et  de  droit 
dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

«  On  propose  de  porter  directement  aux  cours 
royales  la  connaisièance  de  ces  sortes  d'affaires, 
parce  qu'on  y  trouve  l'avantage  de  donner  aux 
ecclésiastiques  attaqués  des  juges  plus  éclairés, 
plus  nombreux  et  moins  soumis  à  Tinfluence 
des  passions  locales. 

«  Au  reste,  ce  n'est  pas  une  innovation  que 
voudrait  introduire  ici  votre  commission;  et  ce 
qu'elle  vous  propose  de  demander  n'est  que  le 
retour  à  Tordre  de  juridiction  qui  a  existé  de* 
puis  le  xv*"  siècle.  Cet  ordre  de  cnoses  n'avait  été 
modifié  que  par  la  loi  du  18  germinal  aa  X,  qui 
avait  attribué  au  Conseil  d'Ëtai  la  connaissancts 
des  appels  comme  d'abus  ;  à  la  vérité,  un  décret 
du  25  mars  1813  les  avait  renvoyés  devant  les 
cours  d'appel  :  mais  quand  ces  cours  ont  été 
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saisies  par  de  semblables  pourvois,  elles  se  sont 
toujours  déclarées  iocompélentes,  sur  ce  motif  que 
le  décret  dont  il  s*agit  o'avait  jamais  eu  force  de 
loi,  qu'ua  décret  ne  pouvait  abroger  une  loi,  en- 
fin en  raison  même  des  circoosiances  toutes  par- 
ticulières dans  lesquelles  il  avait  été  rendu. 

«  4''  Quant  à  Tenregistremeut  des  bulles,  brefs, 
décrets  et  autres  actes  émanés  de  la  cour  de 
Rome,  votre  commission  a  pensé  que  de  graves 
considéraiions  politiques  commandaient  de  lais- 
ser au  Conseil .  d*fitat  le  soin  de  procéder  k  cet 
enregistrement. 

«  11  était  confié  aux  parlements,  dans  Tancien 
ordre  de  choses;  mais  il  ne  faut  pas  penire  de 
vue  que  ces  cours  souveraines  exerçaient  alors 
une  sorte  de  pouvoir  politique  que  notre  organi- 
sation actuelle  n'a  pas  voulu  et  n'a  pas  dû  con- 
fier à  rautorité  judiciaire. 

«  L'admission  ou  le  refus  des  actes  de  la  cour 
<ie  Rome  n'est  pas  une  affaire  de  simple  police 
intérieure,  qui  puisse  se  régler  uniquement  par 
des  lois,  où  tous  les  cas  puissent  être  aisément 
prévus  et  déûnis.  Les  difficultés  qui  s'élèvent 
eu  pareil  cas  peuvent  altérer  les  rapports  de  la 
couronne  avec  le  Suint-Siège  ;  il  y  a  là  coo  lestation 
de  puissance  à  puissance  et,  par  suite,  négociation 
et  transaction  Bécessaires  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  politique,  et  ne  peuveat  appartenir 
qu'au  gouvernenaent. 

«  S*"  L'attribution  donnée  à  Fadministration  de 
connaître  de  toutes  les  contestations  à  Toccasion 
des  ventes  des  domaines  nationaux,  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  réclamations. 

«  Cependant  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  grand 
intérêt  politique  qui  a  commandé  pendant  long- 
temps de  ne  pas  laisser  mettre  en  question  la  va- 
lidité de  ces  ventes.  Beaucoup  d'entre  elles  avaient 
eu  lieu  d'une  manière  fort  irrégulière  et  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les 
lois;  il  s'en  serait  trouvé  bien  peu  qui  ne  fussent 
attaquables;  les  tribunaux  auraient  pu  être  tentés 
de  se  laisser  aller  au  sentiment  de  juste  com- 
misération que  devraient  inspirer  les  ancioBs  pro- 
priétaires dépossédés  et  leurs  enfants  ou  héri- 
tiers; on  pouvait  craindre  de  voir  saisir  avec 
empressement  les  occasions  de  revenir  sur  des  spo- 
liations et  des  confiscations  opérées  violemment, 
l'annulation  d'un  certain  nombre  de  ces  ventes 
nationales  n'aurait  pas  manqué  d'exciter  de  vives 
réclamations  dans  la  classe  ai  nombreuse  des 
acquéreurs,  et  de  jeter  dans  la  société  dea germes 
de  discorde  et  de  troubles. 

«  Les  gouverneurs  qui  ont  tour  à  tour  régi  la 
France  ont  donc  sagement  fait  de  réserver  à  i'ad- 
ministration  la  connaissance  des  contestations  de 
ceUe  nature,  et  l'on  doit  rendre  au  Conseil 
d*Etat  cette  justice  que,  dans  tous  les  temps, 
même  depuis  les  brusques  et  nombreux  change^ 
meuts  daus  son  persuuuel  que  le  dernier  miois* 
tore  lui  a  fait  subir,  il  n'a  ^as  perdu  de  vue  la 
protection  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique,  il  devait  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

«  Mais  aujoord*bui  cet  intérêt  politique  n'existe 
plus,  ou  du  moins  il  n'existe  plus  pour  loi  de 
sujets  d'alarmes.  La  Charte,  par  son  article  7,  a 
garanti  l'inviolabilité  des  propriétés,  sans  excep- 
ter celles  qu'on  appelle  nationales^  en  déclarant 
que  la  loi  ne  net  aucune  différence  entre  elles  ; 
la  loi  de  1814  a  ordonné  la  restitution  des  biens 
uun  vendus  des  émigrés;  la  loi  de  1825  a  stipulé 
uue  indemnité  au  profit  aes  anciens  propriétaires 
de  bieuB  vendps  nationalafflent;  oa  n'aperçoit 
pas  quel  inoonf  éoieat  il  pouviait  y  avoir,  à  oe 


que  les  contestations  sur  la  propriété  des  do- 
maines vçndus  par  l'Etat  rentrassent  désormaia 
sous  l'erapirje  du  droit  commun  et  fussent  défé- 
rées aux  tribunaux,  en  prenant,  la  précaution 
d'interdire  formt'lleinent  a  rautorité  judiciaire  le 
droit  de  prononcer  l'annulation  des  ventes* 

«  6^  Votre  commission  pense  paiement  gu'il 
^serait  utile  et  juste  de  rendre  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  connaissance  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  gouvernement  ou  les  ad- 
ministrations et  les  particuliers,  relativement  à 
l'exécution  des  cours  et  marchés  pour  entre- 
prises de  travaux,  fournitures,  etc. 

«  Beaucoup  d'entrepreneurs  répugnent  à  con- 
tracter avec  le  gouvernement,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  se  metteut  à  sa  discrétion  et  pour  les 
époques  et  pour  la  qualité  des  payements.  On  ne 
voit  cependant  pas  pour  quelle  raison  le  gouToiv 
nement  ne  serait  pas  lui-même  justiciable  des 
tribunaux,  toutes  les  fois  qu'il  n'intervient  que 
comme  partie  intéressée  dans  la  contestation,  et 
toutes  les  foisque  le  jugement  ne  doit  intéresser 
l'administration  que  sous  le  rapport  pécuniaire. 
0  L'administration,  selon  nous,  doit  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  modifier  un  marché, 
l'annuler  même  ;  mais  l'autorité  judiciaire  doit 
être  appelée  à  réjçler  les  dommages-intérêts  qui 
sont  dus  à  raduunistration  dans  certains  cas,  par 
Tadministration  dans  certains  autres* 

«  T""  Nous  avons  pense  que  c'est  à  Tadminis- 
traiion  qui  a  ordonné  les  travaux  et  les  fourni- 
tures qiril  appartient  de  faire  la  liquidation  des 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs; 
mais  que,  ai  ces  derniers  ne  sont  pas  satisfaits 
de  ce  règlement,  on  ne  saurait  équitablement 
leur  dénier  le  droit  d'exercer  un  recours  devant 
l'autorité  judiciaire,  sauf  toutefois  les  cas  où, 
par  des  conventions  expresses  et  licites,  les  par- 
ties auraient  d'avance  stipulé  qu'elles  s'en  rapr 
porteraient  à  des  arbitres  pour  le  jugement  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  elles. 
«  8^  A  l'égard  des  baux  administratifs,  la  jus^ 
tice  et  la  raison  veulent  qu'il  en  soit  de  l'admi- 
nistration comme  d'un  propriétaire,  qu'une  fois 
le  bail  passé,  il  devienne  la  loi  des  parties  con- 
tractantes, et  que  les  difficultés  auxquelles  son 
exécution  peut  donner  lieu,  rentrent  dans  le 
droit  commun  et  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

«  A  cet  égard,  il  est  juste  de  reconnaître  que, 
depuis  la  Restauration,  le  Conseil  d'Btata  rendu 
fréquemment  hommage  à  ce  principe:  il  a  ren- 
voyé à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  de 
nombreuses  contestations  portées  devant  lui,  et 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  établie  sous  le 
gouvernement  précédent  l'aurait  autorisé  à  pro- 
noncer. 

«  Ce  Conseil  ne  s'est  réservé  de  juridiction  en 
matière  de  baux  administratifs  que  dans  les  cas 
asseft  rares  où.  elle  lui  était  formellement  attri- 
buée par  des  lois  spéciales  ou  des  règlements 
d'administration  publique  ayant  force  de  loi. 

c  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  motif  pour  continuer  cette  juridiction  excep- 
tionnelle; l'intérêt  de  la  société  ne  la  réclame  pas, 
et  votre  commission  pense  que  la  loi  à  intervenir 
devra  la  faire  cesser. 

«  9*"  Beaucoup  de  personnes  voient  avec  regret 
que  les  tribunaux  ne  soient  pas  saisis  des  con- 
testations auxquelles  peuvent  donuer  lieu  les 
primes  maritimes. 

%  Néanmoins»  votre  commisiîon  estime  que  le 
jugement  en  doU  rester  dana  lea  attributions  du 
tonseàl  d'Btat. 
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c  Ce  n*e6t  pas  scDlemeot  dans  les  règles  du 
droit  ciYii,  mais  encore  dans  les  règles  du  droit 
des  gens  et  <iu  droit  de  la  guerre,  que  Ton  doit 
puiser  les  motifs  de  la  décision  à  rendre. 

«  La  boone  harmonie  entre  deux  Etats  peut  être 
troublée  par  un  jugement  de  cette  nature,  basé 
sur  les  principes  du  droit  commun  et  de  la  simple 
équité;  il  pourrait  contrevenir  aux  dispositions, 
quelquefois  secrètes,  d'un  traité.  Llntérèt  politi- 
que qui  a  dicté  l'autorisation  accordée  à  l'arma- 
teur du  corsaire  et  qui  seule  le  distingue  du 
forban,  les  instructions  qui  lui  sont  données,  les 
limitations  qui  lui  sontimposées,  pourraient  n'être 
pas  aperçues  par  des  juges  ordinaires,  et  cbez  tous 
les  peuples,  c'est  à  des  juges  spéciaux  que  cette 
juridiction  est  attribuée. 

«•  L'armement  en  course  ne  peut  être  considéré, 
ni  comme  une  propriété,  ni  comme  un  droit  or- 
dinaire ;  tant  que  ce  reste  de  barbarie  subsistera, 
tant  qu'il  sera  permis  de  faire  sur  mer  aux  pro- 
priétés privées  une  guerre  que  l'honneur  réprouve 
sur  terre»  il  faut  reconnaître  que  le  droit  de  courir 
sus  ne  résulte  que  de  la  lettre  démarque  donnée 
par  le  gouvernement  qui  fournit  encore  des  mu- 
nitions et  des  armes  ;  le  corsaire  est  une  force 
auxiliaire  qui  ne  doit  agir  que  comme  il  convient 
3U  gouvernement  qui  Tautorise  et  l'avoue,  et  qui 
ne  doit  pas  le  compromettre.  Il  semble  donc 
juste  que  le  gouvernement  puisse,  dans  l'intérêt 
de  la  société  dont  il  est  le  chef  et  le  prolecteur, 

Iirononcer,  ainsi  qu'il  l'entend,  sur  la  validité  de 
a  prise,  l'adjuger  au  capteur  ou  ordonner  sa  res- 
titution au  capturé. 

«  Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que,  si 
l'armateur  se  trouvait  lésé  par  la  décision  ren- 
due par  ordonnance  royale,  il  serait  injuste  de 
lui  refuser  une  action  en  dommages  et  intérêts 
qu'il  dirigerait  contre  le  gouvernement  devant 
1  autorité  judiciaire. 

«  iO<'  Enfin,  avant  de  terminer,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  s'expliquer  sur  l'attribution 
donnée  au  Conseil  d'Etat  de  prononcer  sur  l'appel 
des  décisions  ministérielles  et  des  ordonnances 
du  roi,  rendues  sur  l'avis  du  comité  particulier 
attaché  à  chaque  ministère,  attribution  contre  la- 
quelle on  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force  et 
qui  a  été  r.un  des  principaux  motifs  de  récrimi- 
nation contre  cette  institution. 

«  11  a  paru  à  votre  commission  que,  surtout 
dans  l'examen  de  cette  question,  il  convenait  de 
faire  avec  soin,  dans  les  plaintes  qui  s'élevaient 
de  tous  cétés,  la  part  de  Tirritation  contre  l'admi- 
nistration précédente,  qui  avait  pu  donner  aux 
reproches  dirigés  contre  une  institution  utile  sous 
tous  rapports  un  caractère  d'âcreté,  d'irréflexion 
et  quelquefois  d'injustice,  contre  lequel  il  im- 
portait de  se  tenir  en  ^arde.  Elle  a  cru  juste 
d'examiner  avec  calme  si  l'attribution  contestée 
avait  ou  non  quelque  utilité  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir ou  dans  l'intérêt  des  citoyens.  C'est  dans  ce 
dernier  intérêt  surtout  qu'il  a  paru  à  votre  com» 
mission  que  le  Conseil  d'Etat  devait  donner  son 
avis  sur  ces  sortes  d'appels,  et  je  dois  tous  indi- 
quer sommairement  les  motifs  qui  ont  déterminé 
sa  conviction. 
«  Personne  ne  sera  d'avis^  sans  doute,  qu'il  ne 

Suisse  ni  ne  doive  avoir  aucun  recours  contre  les 
écisions  ministériellee  ou  les  ordonnances  de 
Première  instance,  si  on  peut  les  appeler  ainsi, 
ependant,  on  ne  peut  porter  cet  appel  à  une 
autorité  judiciaire,  quelque  haut  qu'on  la  suppose 
placée  :  on  lui  conférerait  à  la  fois  l'administra- 
tion et  le  gouvernement;  elle  aurait  incontesta- 
blement ce  même  pouvoir  redoutable  dont  U  noua 


paraîtrait  dangereux  de  saisir  un  Conseil  d'Etat 
inamovible. 

«  Porterait-on  cet  appel  aux  Chambres?  Mais  il 
est  facile  d'apercevoir  que  les  Chambres  se  trou- 
veraient dès  lors  munies  d'un  pouvoir  adminis- 
tratif qui  exigerait  leur  permanence,  et  qui 
d'ailleurs  ne  leur  est  point  conféré  parlaGbarte; 
il  y  aurait  dans  cesystème  une  véritable  et  incon- 
stitutionnelle usurpation  de  la  prérogative  royale 
et  du  gouvernement  tout  entier. 

«  Il  est  donc  indispensable  d'ayoir  la  faculté 
d'appeler  du  ministre  ou  du  roi  mal  informé  au 
roi  mieux  informé. 

«  Il  y  a,  dans  ce  cas,  pour  les  citoyens  qui  se 

f prétendent  lésés,  une  véritable  protection  dans 
'intervention  du  Conseil  d'Etat  ;  a  la  vérité,  l'avis 
qu'émet  ce  Conseil  ne  devient  une  décision  que 
par  l'approbation  du  roi  et  par  le  contre-seing 
d'un  ministre:  mais  il  reste  encore  aux  parties, 
au  moyen  de  la  responsabilité  des  ministres:  si 
elle  vient  quelque  jour  à  être  mieux  définie  et 
réglée,  un  dernier  recours  aux  Chambres  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  le  Conseil  d'Etat  devenait,  à 
l'instar  de  la  Cour  de  cassation,  un  véritable  tri- 
bunal suprême,  sans  appel  et  inamovible. 

c  Une  si  l'on  objecte  que  des  conseillers  d'Etat, 
révocables  à  la  volonté  des  ministres,  ne  peuvent 
pas  offrir  aux  citoyens  des  garanties  sullisantes 
de  leur  indépendance,  qu'il  nous  soit  permis  de 
répondre  que  l'indépendance  d'un  corps  est 
mieux  garantie  par  la  fortune  dont  jouissent  ses 
membres,  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le 
monde,  surtout  parleur  caractère  personnel,  que 
par  l'inamovibilité  de  leurs  fonctions. 


judiciaire  et  à  l'équité 

décisions:  mais  c'est  aux  sentiments  d'honneur 
qui  les  animent  individuellement,  c'est  à  cet 
esprit  de  corps  que  la  toge  leur  inspire,  au  respect 
religieux  qu'ils  veulent  avoir  pour  l'espèce  de  sa- 
cerdoce dont  ils  sont  revêtus,  que  nous  croyoas 
devoir  en  rendregrâoe bien  plutôt  qu'àlacertitude 
qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  être  révoqués. 

«  La  crainte  d'une  destitution  est  certainement 
moins  puissante  sur  un  homme  de  cœur  que  les 
caresses  du  pouvoir,  que  les  réductions  de  la  fa- 
veur, que  les  flatteuses  espérances  d'avancement, 
pour  soi  ou  pour  les  siens,  dans  la  carrière  des 
emplois  ou  des  honneurs;  et  les  membres  du 
corps  judiciaire  ne  sont  à  l'abri  ni  de  ces  séduc- 
tions, ni  de  ces  espérances. 

«  On  a  vu,  plus  d'une  fois,  le  Conseil  d'Btat  infir- 
mer des  décisions  ministérielles  et  proposer 
l'annulation  d'ordonnances  royales;  on  concevrait 
difficilement,  en  effet,  comment,  dans  un  corps 
composé  de  cinquante  à  soixante  personnes  éclai- 
rées et  considérables,  il  faudrait  renoncer  à  l'es- 
poir de  rencontrer  quelque  indépendance  dans 
les  opinions,  quelque  intégrité  dans  les  délibéra- 
tions. 

«  Mais,  dira-t-On,  ce  Conseil  inspirerait  peut-être 
quelque  confiance  s'il  jugeait  ;  mais  il  ne  juge 
pas,  il  ne  fait  qu'émettre  un  avis,  et  cet  avis,  le 
ministre  est  libre  de  le  repousser  ou  de  l'adopter, 
il  ne  le  soumet  au  roi  que  si  cela  lui  convient. 

«  On  ne  peut  le  nier,  Messieurs,  mais  il  vous 
paraîtra  juste,  sans  doute,  que  les  choses  se 
passent  ainsi  ;  car  le  ministre  qui  doit  contre- 
signer l'ordonnance  qui  consacre  un  avis  du  Goo- 
seil  en  assume  et  en  doit  supporter  seul  la 
responsabihté.  D'ailleurs,  il  est  permis  de  croire 

âu'un  ministre  hésitera  beaucoup  avant  de  se 
éterminer  h  refuser  de  se  conformer  à  Tavis 
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d'an  corps  nombreux  composé  d'hommes  qui  sont 
censés  réunir  Texpérience  aux  lumières. 

«  Le  dernier  ministère,  qu'on  n'aecusera  pro- 
bablement pas  d'avoir  en  ce  genre  poussé  trop 
loin  le  respect  des  bienséances,  n'a  osé  que  deux 
fois  su8|>endre  l'approbation  d'un  avis  émis  par 
le  Conseil,  comités  réunis;  encore  a-t-il  fini  par 
les  soumettre  à  la  sanction  royale. 

<•  S'il  est  utile,  en  général,  que  les  ministres  as- 
sistent au  Conseil,  et  par  conséquent  le  président, 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'un  ministre  pré- 
sident le  Conseil  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
assez  grande  influence  ;  et  s'il  était  vrai  qu'on  eût 
vu  un  ministre  porter  l'oubli  des  convenances 
jusqu'à  combattre  avec  véhémence  l'opinion  émise 
par  un  des  membres  du  Conseil,  il  serait  sage  de 
prendre  quelques  précautions  pour  que  ce  scan- 
dale ne  pût  se  renouveler  dans  des  occasions  im- 
portantes et  pour  que  la  plus  grande  latitude  soit 
laissée  à  la  liberté  des  opinions. 

«Votre  commission  |)ense  donc  qu'en  cas 
d'appel  des  décisions  ministérielles  ou  des  ordon- 
nances royales,  le  Conseil  ne  devrait  pas  être  pré- 
sidé par  un  ministre,  et  que  les  membres  du  co- 
mité, qui  auraient  donné  leur  avis,  ne  devraient 
avoir  que  voix  consultative  et  non  délibérative. 

•  Nous  n'avons  pas.  Messieurs,  cru  devoir 
étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  questions 
l'examen  auquel  nous  avons  eu  à  nous  livrer. 

c  Nous  n'avons  pas  entendu  vous  soumettre  un 
travail  complet;  nous  avons  voulu  seulement 
vous  présenter  quelques  aperçus  sur  l'esçrit  qui 
nous  parait  devoir  présider  a  la  rédaction  du 
projet  de  loi  qui  sera  destiné  à  régler  la  compé- 
tence administrative. 

«  Nous  n'avons  voulu  rien  préjuger  d'une  ma- 
nière absolue  sur  ce  qu'il  pourra  convenir  au 
gouvernement  de  vous  proposer^  et  sur  les  dis- 
positions qu'il  vous  paraîtra  juste  d'adopter  après 
une  discussion  spéciale  et  at)profondie,  lorsque  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit  vous  sera  soUâHis. 

«  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  supplier  Sa  Majesté  de  faire  présen- 
ter aux  Gbambres  un  projet  de  loi  avant  pour 
objet  de  régler  les  attributions  de  l'auministra- 
tioo,  de  déterminer  sa  compétence  d'une  manière 
complète  et  détinitive,  et  de  révoquer  et  abroger 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  seraient 
contraires  au  nouveau  système. 

«  Bile  vous  propose  encore  d'indiquer  qu'il 
vous  semblerait  utile  que  la  loi  demandée  remit 
à  l'autorité  judiciaire  le  règlement  des  contesta- 
tions élevées  à  l'occasion  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  des  baux,  contrats  et  marchés  passés 
par  l'administration,  des  liquidations  des  sommes 
dues  par  elle  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs, 
ainsi  que  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus.  » 

M.  Dopin  aine  rend  justice  au  travail  de  la 
commission,  mais  il  croit  devoir  déclarer  que  la 
minorité  de  la  Chambre  ne  serait  pas  satisfaite 
d'une  loi  qui  serait  rédigée  sur  les  oases  du  rapj 
port  qu'on  vient  d*entendre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.  L'époque  de  la  discussion  sera 
réglée  ultérieurement. 

La  séance  est  levée. 
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Séance  du  vendredi  21  juin  1828. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  est  lu 
et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  la  carte 
topographique  du  Bosphore  et  des  environs  de 
Constantinople,  levée  sous  la  direction  de  M.  le 
lieutenant  général  comte  Ândréossy,  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
des  communications  du  gouvernement. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  roi  nous  a  ordonné  de  présenter  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  de  son  ordonnance  du  16  de 
ce  mois  concernant  les  écoles  ecclésiastiques. 

L'article  7  de  cette  ordonnance  promet  à  ces 
établissements  un  secours  annuel  de  1,200,000  fr. 
destiné  à  fonder  dans  C(*s  écoles,  pour  être  répar- 
ties entre  les  divers  diocèses  du  royaume,  nuit 
mille  demi-bourses  à  150  francs  chacune. 

Sans  secours  de  l'Btat,  réduites  à  chercher  leurs 
ressources  dans  des  auménes  qui  diminuaient, 
même  chaque  année,  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  se  maintenir  qu'en  rece- 
vant parmi  les  élèves  des  enfants  étrangers  à  la 
vocation  ecclésiastique,  dont  les  pensions  servaient 
à  alimenter  ces  établissements. 

En  assurant  l'exécution  des  lois  du  royaume, 
et  en  limitant  le  nombre  des  élèves  qui  désormais 
seraient  reçus  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre 
1814  au  nombre  d'élèves  réellement  nécessaire 
pour  compléter  et  conserver  le  sacerdoce  dans  la 
proportion  des  besoins  de  l'Bglise,  le  roi  a  voulu 
remplacer,  par  d'autres  ressources,  celles  dont  les 
écoles  secondaires;ecclésiastiques  seraient  privées. 

La  commission  qu'il  avait  nommée  pour  cons- 
tater l'état  de  ces  écoles  avait  d'ailleurs,  à  l'una- 
nimité, émis  le  vœu  qu'à  Vavenir  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  fussent  encouragées  par  des 
dotations  ou  des  secours  convenables^  qui  les  arra^ 
chassent  à  Vétat  précaire  où  les  retenait  la  pénible 
condition  de  n'être  alimentées  que  par  des  au- 
mônes» 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à  créer  les  huit  mille  demi-bourses, 
dont  la  dépense  devra  accroître  les  crédits  qui 
seront  accordés  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques pour  l'exercice  1829. 

Mais,  d'une  autre  part,  d'autres  crédits  deman- 
dés pour  ce  ministère,  ou  pour  celui  de  l'instruc- 
tion publique,  devront  éprouver  quelques  dimi- 
nutions quiatténueront  l'importance  delà  dépense 
qui  vous  est  proposée. 

Je  vais  avoir  l^honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 

projet  se  loi. 

Charles,  par  u  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  spit  présenté,  en  notre  non^  4 
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la  Chambre  des  dépatés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  a'£tat  des  finances,  ^e  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d^en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  an  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques,  sur  les  fonds  de  l'exercice  18*29, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs, 
spécialement  affecté  au  payement  des  hait  mille  demi- 
bourses  créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques par  l'ordonnance  royale  du  16  juin  courant. 

Donné  au  château  de  Saint-GIoud,  le  4«  jour  du  mois 
de  juin,  Tan  de  grâce  1828,  et  do  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département, 
des  ftnaneeSf 

Signé  :  Rot. 


M.  le  Président.  La  Chambre  dooDe  acte  de 
la  présentation  du  projet.  Le  président  avait 
d'abord  pensé  qae  ce  projet  étant  moins  une  loi 
distincte  qu'un  amendement  à  la  loi  des  Gnances, 
il  pouvait  être  directement  envoyé  à  la  cummis- 
sion  du  budget.  Une  question  toute  semblable 
s'étant  élevée  en  1820  à  l'occasion  d*un  projet  re- 
latif à  la  Légion  d'honneur,  la  Chambre  décida» 
conformément  à  la  Charte  et  au  règlement,  que  le 
projet  serait  renvoyé  dans  les  bureaux,  lesquels 
nommeraient  une  commission  spéciale,  mais  que 
cette  commission  s'adjoindrait  à  celle  de  la  loi  de 
finances.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  c'est  ce  pré- 
cédent qui  sera  suivi  «  (Adapté.) 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  Sénat*  créé  en  1799,  avait  reçu  une  do- 
tation de  4  millions  à  prendre  annuellement  sur 
les  produits  des  forêts  de  l'fitat,  et  un  cinquième 
million  sur  des  biens  affermés  dans  divers  dépar- 
tements ^1).  Un  revenu  de  766,739  francs  avait  été 
établi  pour  trente-et-nine  Bénatoreries(2),et  chaque 
sénateur  avait  droit  4  un  traitement  de  36,000  fr. 

En  donnant  la  Charte,  le  4  luin  1814,  son  im- 
mortel auteur,  encore  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance,  réunit  la  dotation  du  Sénat  et  des  sé- 
natoreries  au  domaine  de  la  couronne,  pour  y  de- 
meurer incorporée,  quoique  distincte.  Cette  expres- 
sion indiquait  une  intention  qu'il  mit  aussitôt  à 
exécution,  en  donnant,  le  même  jour,  sur  cette 
dotation,  des  pensions  à  plusieurs  des  pairs  qu'il 
venait  de  nommer.  Il  conserva  d'ailleurs  aux  sé- 
nateurs nés  Français  une  pension  de  36,000  francs, 
et  à  leurs  veuves  le  droit  à  une  pension  de 
6,000  francs. 

A  la  mort  de  chaque  membre  du  Sénat,  le  trai- 
tement qui  lai  était  assigné  devait  être  réuni  au 
domaine  de  la  couronne  ;  et,  dès  à  présent,  les 
fonds  provenant  de  (a  dotation  du  Séoat  devaient 
ôtre  régis  et  administrés  comme  faisant  partie 
des  domaines  du  roi. 

Une  ordonnance  du  16  juillet  1814  porte  même 
qu'il  ne  sera  disposé  de  ces  fonds  oue  sur  les 
ordonnances  du  ministre  secrétaire  d  Etat  de  la 
maison  du  roi  ;  et  qu'à  cet  effet,  le  grand  réfé- 
rendaire l'informera,  chaque  mois,  des  verse-* 
ments  faits  à  la  caisse  de  la  Chambre  des  pairs. 


(1)  Articl09  17  9i  IS  da  sénatus-consulte  du  14  nivdse 
an  XI  (4  janvier  1803). 

{t)  Article  S  de  l'arrêté  da  18  fructidor  an  XI  0  sep- 
leumre  iS03). 


Tel  était  l'état  des  choses  établi  par  Tordon" 
nance  du  4  juin  1814,  lorsaue,  dans  le  mois  sui- 
vant, la  Chambre  des  députes  prit  une  résolution 
Îiortant  que  le  roi  serait  supplié  de  proposer  une 
oi  sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. Bile  fut  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs, 
où  plusieurs  amendements  furent  proposés.  L*un 
d'eux  tendait  à  prévenir  toute  espèce  de  doute 
sur  le  maintien  des  dispositions  par  lesquelles 
l'ordonnance  du  4  juin  avait  réuni  au  domaine 
de  la  couronne  la  dotation  du  Sénat  et  des  séna- 
toreries. 

On  observait  que  ces  dispositions,  antérieures 
à  l'existence  des  deux  Chambres,  étaient  hors  de 
leur  compétence  législative  ;  qu'en  écartant  ce  mo- 
tif, on  pouvait  encore  défendre  Fordonnanoe  par 
des  considérations  de  haute  politique,sous  le  rap- 
port de  Tindépendancedela  Chambre  des  pairs  et 
de  son  revenu,  qu'il  ne  fallait  pas  soumettre  aux 
chances  d'un  budget  annuel,  fin  co06éc|uence,on 
ajouta  à  Tarticle  6  de  la  résolution  qui  déclarait 
partie  du  domidne  de  TEiat  les  domaines  et  re- 
venus non  compris  dans  les  articles  précédents, 
ces  mots  :  et  non  réunis  au  domaine  de  la  cou* 
ronne  par  ^ordonnance  du  roi  du  4  juin  1814. 

La  Chambre  des  députés,  dans  un  comité  se- 
cret du  19  septembre,  n'admit  point  cet  amende- 
ment; mais,  pour  lever  les  doutes  de  la  Chambre 
des  pairs  sur  le  revenu  que  lui  avait  préparé 
Tordonnance  du  roi  et  l'application  qui  en  avait 
été  déjà  faite  à  plusieurs  de  ses  membres,  elle 
consigna,  dans  son  procès-verbal,  qu'elle  n'en*- 
tendait  pas  dérobera  l'ordonnance  du  4  juin  con- 
cernant la  doUàlion  du  Sénat  et  des  sénatoreriee, 
raffectation  des  fonds  provenant  de  cette  dotation, 
et  leur  administixiiion^  «  sauf  à  pourvoir  par  une 
«  loi  aux  dispositions  ullérieures  que  pourrait 
c  exiger  l'exécution  de  Tordonuance  du  4  juin 
«  (1)  »  La  Chambre  des  députés  voulut  que  celte 
déclaration  fût  adressée  par  son  Président  à  celui 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Celuivci,  en  rendant  compte  de  l'envoi  qu'il 
avait  reçu,  dit  à  la  Chambre,  que,  si  les  dépu  es 
n'avaient  pas  adopté  i*amenaement  par  lequel 
elle  avait  proposé  de  maintenir  Texécation  de 
l'ordonnance,  c'était  parce  qu'ils  avaient  jugé 
que  cette  exécution  ne  pouvait  être  cou  testée,  et 
qu  elle  était  de  droit. 

La  connmission,  chargée  dans  la  Chambre  des 
pairs  de  l'examen  de  la  proposition  et  des  amen- 
dements, jugea  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
députés  sufùsante.  Elle  pensa  cependant  qu'il 
conviendrait  de  charger  son  Président  d'écrire  à 
celui  de  la  Chambre  des  députés;  que  les  pairs 
ne  s'étaient  décidés  à  l'adoption  de  l'article  6 
sans  l'amendement  qu'ils  avaient  proposé,  qu'en 
considération  des  principes  consacrés  dans  la  dé- 
libération qui  leur  avait  été  transmise. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  établi  dans  les  deux  Cham- 
bres que  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
continuerait  à  être  administrée  comme  le  domaine 
du  roij  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu,  par  une  loi, 
aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  4  juin.  Il  était, 
comme  on  voit  Implicitement,  reconnu  que  cette 
dotation  conserverait  l'application  que  la  cou- 
ronne en  faisait  à  la  pairie. 

Les  événements 
rent 


is  événements  qui  survinrent  en  1815  exlgë- 
des  sacrifices.  Le  roi  abandonna,  sur  sa  liste 


(1)  Termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
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civile,  12,000,000,  et  2,000,000  de«  qualité  affectés 
à  la  dotation  du  Sénat  sur  le  produit  des  forêts. 
La  pension  des  sènatearsfut  réduite  à  24,000  fr.  ; 
et  le  roi,  continuant  l'administration  de  la  dota- 
tion, disposa  des  extinctions,  comme  il  avait 
déjà  fait,  dès  le  4  juin  1814,  en  faveur  de  divers 
pairs  auxquels  il  jugea  ce  secours  utile  ou  néces- 
saire. 

Depuis  1814,  radmini>tration  de  la  dotation  du 
Sénat  a  été  précisément  ta  même  que  celle  adop- 
tée pour  la  maison  du  roi  :  son  ministre  prend 
et  reçoit  ses  ordres  pour  la  distribution  des  ronds, 
lui  en  présente  le  budget,  lui  redd  compte»  à  la 
fin  de  Tannée,  comme  pour  tous  les  services  de 
sa  liste  civile;  il  donne  ses  instrtictions  directes 
à  un  administrateur  de  la  dotation  des  sénatore- 
ries  nommé  par  le  roi  ;  seuleUient,  le  grand  réfé- 
rendaire a  été  chargé  de  la  distribution  des  pen- 
sions aux  parties  prenantes,  et  des  dépenses  de 
la  Chambre,  comme  les  questeurs  à  Tégard  de  la 
Chambre  des  députés.  Il  en  communique  le 
compte  général  à  un  conseil  composé  du  prési- 
dent etdeN'  secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs. 

Des  doutes  s'élevèrent,  en  1823,  sur  la  faculté 
de  disposer  de  la  dotation  du  Sénat.  Dans  Tigno- 
rance  ou  l'oubli  des  communications  qui  avaient 
eu  lieu  entre  les  deux  Chambres,  sur  le  sens  de 
l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814  que  la 
conservation  des  pensions  des  sénateurs,  ei  pen- 
saient que  la  loi  qu'on  s'était  réservé  de  faire  à 
l'égard  de  cette  ordonnance  n'aurait  qu'à  en  ré- 

fler  l'exécution,  et  que,  depuis  le  8  novem- 
rel814,  le  roi  n'avait  plus  la  disposition  de  la 
dotation  réunie,  disaient-elles,  au  domaine  de 
l'Etat. 

On  leur  répondait,  que,  sans  même  recourir 
aux  discussions  qui  avaient  précédé,  dans  les 
deux  Chambres,  l'adoption  de  la  loi  du  8  novem- 
bre, son  texte  même  ne  prescrivait  point  que  la 
dotation  du  Sénat  serait  réunie  au  domaine  de 
l'Etat,  puisqu'elle  portait,  au  contraire,  qu'il  n'était 
point  uérogé  à  l'ordonnance  qui  prononçait  la 
réunion  au  domaine  de  la  couronne.  Si  elle  eût 
voulu  faire  cesser  dès  lors  celte  réunion,  et  la 
faire  au  domaine  de  l'Etat,  pourquoi  ne  l'aurait- 
elle  pas  dit  expressément?  Au  contraire^  en  ne 
dérogeant  pas  a  l'ordonnance,  elle  tenait  la  dota- 
tion dans  l'état  séparé  et  distinct  où  l'avait 
placée  l'ordonnance  :  elle  la  laissait  dans  leâ 
mains  du  roi,  sauf  à  en  régler  ultérieurement 
remploi. 

De  quelque  opinion  qu'on  soit  sur  cette  ques- 
tion, un  fait  est  constant  :  c'est  que  l'ordonnance 
et  la  loi  ont  été  entendues  et  exécutées  jusqu'à 
ce  jour  dans  le  sens  qui  vient  d'être  énoncé;  le 
roi  n'a  pas  cessé  de  disposer  de  pensions  éteintes 
par  la  mort  des  sénateurs. 

Aucune  des  administrations  qui  se  sont  succé- 
dé n'a  entrepris  de  nier  que  la  loi  dont  la  ré- 
serve avait  été  faite  dans  celle  du  8  novembre  ne 
soit  nécessaire.  Aucun  ministre,  en  proposant 
annuellement  dans  le  budget  une  allocation  de 
2  millions  sous  le  titre  de  Ùhamhre  des  pairs,  n'a 
dissimulé  sa  destination  :  aucun  n'a  prétendu  qu'il 
ne  fallait  pas  régler  pur  1  ordre  légal  un  tel  état  de 
choses.  Des  projets  étaient  préparés  ensuite,  à 
cause  des  circonstances  et  des  difllcultés  de  la 
question  ;  la  loi  du  budget,  en  allouant  la  dépense, 
la  rendait  régulière  et  légale.  L'administration, 
n'ayant  jamais  rien  dissimulé  à  cet  égard,  était 
sans  reproches. 

Cependant  le  roi  fit  proposer,  le  10  février  1823, 
une  loi  qui  dotait  la  Chambre  des  pairs  d'une 


rente  perpétuelle  de  3,600.000  francs,  dont 
800,000  devaient  servir  à  ses  dépenses  ordi- 
naires et  annuelles  ;  le  surplus  devait  être  divisé 
en  dotations  de  12  à  24,000  francs  que  le  roi  accor- 
diTait  à  des  pairs;  elles  devaient  être  irrévoca- 
bles et  transmissibles,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  1,200  francs,  à  l'héritier  de  la  pairie, 
avec  réversibilité,  en  cas  d*extinction,  au  roi,  qui 
en  disposerait  en  faveur  d'autres  pairs.  Les  im- 
meubles et  les  rentes  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  devaient  être  réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Ce  projet  resta  sans  suite,  et  l'on  retomba  dans 
la  situation  d'où  l'on  avait  voulu  sortir;  mais  la 
sagesse  du  roi  voulut  faire  provisoirement  ce 
qu'il  avait  proposé  par  un  article  de  la  loi  :  faire 
cesser  l'étal  d  incertitude  et  dépendance  où  l'on 
pouvait  craindre  que  des  pairs  ne  fussent  retenus 
en  recevant  une  indemnité  annuelle  non  trans- 
missible  à  leur  fils,  et  révocable.  La  puissance 
royale  limita  elle-même  la  faculté  dont  elle  jouis- 
sait par  la  lacune  de  la  législation  :  une  décision 
du  3  décembre  1823  régla  que  toutes  les  pensions 
accordées  à  des  pairs  sciaient  non  seulement 
définitives  et  irrévocables,  mais  héréditaires  jus- 
qu'à concurrence  de  12,000.  Cette  décision  eut  de 
plus  l'avantage  de  satisfaire  les  anciens  séna- 
teurs dont  le  traitement  de  36,000  francs  n'avait 
éprouvé  une  diminution  de  12,000  francs  qu'à 
l'occasion  des  malheurs  qui  avaient  suivi  le 
20  mars  et  qui  étaient  réparés.  Ils  demandaient, 
depuis  assez  de  temps,  d'être  réintégrés  dans  la 
totalité  de  ce  traitement,  mais  ils  durent  préférer 
de  beaucoup  une  décision  qui  assurait  à  1  héritier 
de  tous  ceux  qui  avaient  éié  enlevés  à  la  dignité 
des  pairs,  et  presque  tous  avaient  cet  honneur, 
une  dotation  que  ne  leur  avait  nullement  promise 
l'ordonnance  du  4  juin,  laquelle  ne  leur  donnait 
que  des  droits  viagers. 

Cette  décision,  suite  et  amélioration  de  ce  qui 
a  été.  pratiqué  depuis  1814,  a  été  exécutée  jusqu'à 
ce  jour,  à  défaut  de  la  loi  qui  devait  pourvoir  à  une 
autre  manière  d'exécuter  l'ordonnance  du  4  juin. 

Nous  venons.  Messieurs,  présenter  cette  loi  : 
elle  a  pour  but  de  sanctionner  législativement  ce 
qui  a  été  fait.  U  s'agit  de  légaliser  des  disposi- 
uons  qui  ont  été  d'une  évidente  utilité  pour  l'é* 
tablissement  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne 
pourraient  être  révoquées  sans  un  grand  trouble, 
et  qui  ont  été  faites  dans  la  bonne  foi  et  l'opi- 
nion, sinon  contestée,  du  moins  appuyée  par  de 
fortes  considérations,  que.  jusqu'à  une  loi  ulté- 
rieure, celle  du  8  novembre  laissait  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  toute  sa  force. 

Jusqu'à  présent  le  bud|;et  de  l'Etat  contient 
une  allocation  de  2  millions  pour  la  Chambre 
de  pairs  ;  ces  2  millions  resteront  dans  le  Trésor 
public.  La  Chambre  possède  en  son  nom,  sur  le 
grand-livre,  une  rente  de  1,330,818  francs,  pro- 
venant des  rentes  ou  des  biens  du  Sénat;  elle 
aéra  annulée  au  profit  de  l'Biat.  Tous  les  autres 
biens  qui  restent  de  la  dotation  du  Sénat  ou  de 
celles  des  aénatoreries,  desquels  le  roi  a  fait,  jus- 
qu'à présent,  jouir  la  Chamore,  fieront  réuuis  au 
domaine  de  l'Ëtat  et  vendus  à  son  profit.  Ces  dis- 
positions sont  prescrites  par  les  deux  premiers 
articles  du  projet. 

L'article  2  porte  que  les  pensions  héréditaires» 
montant  à  l,/06,000  francs,  accordées  par  le  roi  a 
des  pairs,  qui  sont  affectées  à  leurs  pairies,  seront 
converties  en  inscriptions  de  rentes  5  0/0,  et 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  jus* 
qu'au  maximum  de  12,000 francs  de  rente  chacune*. 

Ces  ^ente8  formeront  des  majorais  inaliénables; 
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ils  feront  retour  aa  domaine  de  TEtat  en  cas 
d'extinction  de  la  pairie  de  ceux  à  qui  ils  ont 
été  accordés;  et  à  l'avenir  il  ne  pourra  en  être 
concédé  de  nouveaux  qu'en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes vérifiées  par  les  deux  Chambrés*  (Art.  4 
et  5.) 

Gettedispositionassurequele  retour  au  domaine 
de  l'Etat  ne  sera  pas  vain;  elle  fait  cesser  ce  qui 
était  le  plus  attaqué  dans  l'état  présent  des  choses» 
et  ce  qui  était  reis^ardé  comme  peu  conforme  à 
la  dig[nité  de  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a  montré 
combien  sa  dignité  et  son  indépendance  étaient 
au-dessus  de  tout  soupçon;  mais  il  convient  que 
cette  possibilité  d'influence  ne  subsiste  plus. 
Cepenaant  ni  le  roi  ni  l'Etat  ne  peuvent  être 
dépouillés  de  la  faculté  de  récompenser  des  ser- 
vices éminents,  et  d'élever  à  la  pairie  des  hommes 
d'autant  plus  honorables  par  leur  caractère,  que 
leur  fortune  serait  moindre.  C'est  à  quoi  il  est 
pourvu  par  l'article  5  du  projet.  Les  motifs  d'une 
concession  désormais  extraordinaire  étant  exposés 
et  vérifiés  dans  les  Chambres»  on  ne  pourra  plus  la 
supposer  un  acte  de  faveur. 

Le  roi  ayant  jugé  que  toutes  les  notabilités  de- 
vaient être  représentées  dans  la  Ghambredes  pairs, 
a  appelé  des  prélats  pour  y  siéger  :  plusieurs 
n'auraient  pu  venir  y  prendre  leur  place,  s'ils 
n'en  n'avaient  trouvé  le  moyen  dans  une  dotation. 
Le  roi  la  leur  a  donnée  ;  mais  elle  ne  peut  être 
héréditaire  et  transmissible  :  elle  s'éteindra  avec 
eux;  et  le  roi,  abandonnant  par  le  projet  la  dis- 
position des  extinctions,  ne  pourrait  plus,  en 
élevant  des  évêques  à  la  pairie,  leur  fournir  un 
secours  nécessaire  pour  leur  transport  et  leur  sé- 
jour à  Paris. 

Une  exception  était  donc  indispensable  :  on  pro- 
pose gue  les  pensions  accordées  à  des  pairs 
ecclésiastiques^  et  celles  qui  leur  seraient  accor- 
dées à  l'avenir,  jusqu'à  concurrence  de  dix  dota- 
tions de  12,000  francs  chacune,  ou  d'une  somme 
de  120,000  francs  en  totalité,  restent  à  la  disposi- 
tion du  roi,  pour  être  transmises  à  des  archevê- 
ques ou  évéques  qu'il  appellerait  à  siéger  dans 
la  Chambre  des  pairs. 

Il  est  incontestable  que  les  pensions  des  séna- 
teurs et  de  leurs  veuves  doivent  être  conservées. 
Ne  pouvant  plus  être  payées  sur  les  sommes  que 
le  domaine  de  la  couronne  faisait  verser  à  la 
Chambre  des  pairs,  elles  seront  inscrites  au  Trésor 
sur  le  livre  des  pensions,  à  l'exception  de  la  par- 
tie affectée  héréditairement  à  la  pairie,  dont 
sont  pourvus  des  ex-sénateurs;  c'est  le  sujet  des 
articles  6  et  8. 

Enfin,  la  Chambre  des  pairs  ne  devant  plus 
rien  recevoir  du  domaine  ne  la  couronne,  ni  du 
produit  des  forêts,  tout  ce  dont  le  roi  la  faisait 
jouir  étant  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  il  faut 
que  l'Etat  pourvoie  à  ses  dépenses,  comme  il 
pourvoit  à  celles  de  la  Chambre  des  députés  : 
c'est  la  disposition  du  dernier  article. 

Ces  dépenses  s'élèvent,  année  commune,  à  la 
somme  de  800,000  francs.  La  demande  en  sera  faite 
par  le  ministre  compétent,  et  sera  portée  dans  le 
Dudget,  comme  il  est  pratiqué  pour  la  Chambre 
des  députés.  Si  les  dépense»  de  la  Chambre  des 
pairs  s^éièvent  plus  haut  que  celles  de  la  Chambre 
des  députéSj.c'est  qu'elle  a  un  palais  plus  con- 
sidérable, des  jardins  et  un  musée  à  entretenir. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  dispositions  et  les 
motifs  de  la  loi  projetée. 

Si  une  loi  n'intervient  pas,  on  reste  dans  Té- 
tât dont  l'amélioration  est  réclamée. 

Si  l'on  ne  faisait  pas  de  loi,  et  si  la  Chambre 


des  députés  retirait  du  budget  les  2  millions 
qui,  jusqu'à  présent,  y  ont  été  annuellement 
portés  pour  la  Chambre  des  pairs,  on  rétroagi- 
rait  d'une  manière  bien  fôicheuse  sur  les  droits 
incontestables  des  ex-sénateurs  et  sur  l'état  de 
cent  quarante-six  membres  de  la  pairie. 

L'hérédité,  conférée  à  beaucoup  d'entre  eux, 
leur  serait  tout  à  coup  retirée;  tout  dans  leur 
existence  serait  bouleversé.  Sans  doute,  ils  sup- 
porteraient honorablement  cette  atteinte  portée 
à  leurs  intérêts  ;  mais,  ce  qui  serait  plus  grave, 
les  concessions  royales  accordées  pendant  qua- 
torze ans  seraient  regardées  comme  non-ave- 
nues. Sans  doute,  il  serait  plus  heureux  que  la 
Chambre  des  pairs  de  France  fût  composée  d'o- 
pulents propriétaires,  ayant  l'influence  de  la  ri- 
chesse ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Notre  pays  n'a 
pas  à  en  rougir.  Si  les  anciennes  familles  de  la 
pairie  ne  se  présentent  point  avec  le  cortège  de 
l'opulence,  c  est  qu'elles  ont  été  fidèles  à  la  mo- 
narchie   dont   elles   sont   contemporaines ,    et 
qu'elles  ont  longtemps  souffert  pour  sa  défense. 
Si  la  pairie  nouvelle  a  eu  besoin  de  la  munifi- 
cence, c'est  une  preuve  que  les  hommes  qui  ont 
défendu  la  France  contre  l'étranger,  qui  ont 
commandé  des  armées,  qui  ont  géré  de  grands 
emplois,  ont  pu  acquérir  de  la  gloire  ou  exercer 
le  pouvoir,  sans  songer  à  s'enrichir. 

La  loi  proposée  légalisera  donc  des  conces- 
sions qui  ont  été  utiles,  on  pourrait  même  dire 
nécessaires.  Elle  pourvoira  a  ce  qu'à  l'avenir  il 
n'en  soit  plus  accordé  sans  de  graves  motifs,  et 
en  grande  connaissance  de  cause  ;  il  faut  ajouter 
qu'elle  ne  coûtera  rien  à  l'Etat,  qu'elle  lui  sera 
même  profitable  sous  les  rapports  financiers, 
parce  qu'il  recevra  plus  qu'il  n'aura  à  fournir. 

11  résulte  d'un  t^ibleau  qui  sera  joint  à  l'exposé 
des  motifs,  que  l'Etat  aura  à  supporter,  en  pen- 
sions perpétuelles,  en  pensions  viagères,  et  pour 
les  dépenses  annuelles  de  la  Chambre  des  pairs, 
3,670,500  francs,  et  qu'il  recouvrera  3,830,818  fr. 
Le  projet  lui  donnera  donc  un  bénéfice  annuel 
de  260,310  francs,  et  de  plus  l'extinction  succes- 
sive de  904,500  francs  de  pensions  viagères,  et 
l'extinction  éventuelle  des  dotations  qui  n'au- 
ront point  de  successeurs,  par  le  défaut  de  la 
descendance  mâle  des  titulaires. 

C'est  ainsi  que  des  avantages  pécuniaires,  pour 
TEtat,  se  joignent  à  l'avantage  plus  grand  de 
ne  pas  revenir  sur  le  passé,  et  sur  une  posses- 
sion de  quatorze  ans,  et  cependant  de  régler  l'a- 
venir. 

Nous  finirons.  Messieurs,  en  appliquant  à  la 
dotation  du  Sénat  les  paroles  par  lesquelles  nous 
terminâmes,  le  9  juin  1821,  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  21  juillet  1821,  relatives  aux  dona- 
taires sur  le  domaine  extraordinaire. 

«  La  loi  régularise  le  passé;  il  ne  sera  plus 
«  question  désormais  de  la  dotation  du  Sénat  : 
«  toutes  les  extinctions  tourneront  au  profit  de 
«  l'Etat.  Ainsi,  nous  n'aurons  plus  à  attendre  de 
«  cette  dotation^  d'une  part,  que  des  diminutions 
«  graduelles  de  dépenses,  et,  de  l'autre,  que 
«  quelques  augmentations  de  revenus. 

t  La  loi  proposée  est  le  dernier  acte  qui  res- 
«  tait  à  faire  pour  fondre  définitivement  dans  le 
«  système  général  de  nos  finances,  sans  man- 
ce  quer  aux  droits  acquis,  une  branche  spéciale 
«  de  recettes  et  de  dépenses  qui  ne  pouvait  plus 
«  en  être  séparée,  sans  cesser  d'être  en  harmo- 
«  nie  avec  les  règles  constitutionnelles,  et  avec 
«  l'ordre  établi  dans  les  finances.  » 

Ce  précédent,  entièrement  analoguç  à  la  ques- 
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tion  qui  nous  occupe,  a  dû  nous  guider.  La  situa- 
tion légale  est  la  même;  l'importance  polilique» 
beaucoup  plus  grande;  c'est  principalement  sous 
ce  dernier  rapport  que  nous  la  soumettons  à  vos 
méditations,  car  c'est  une  loi  politique  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saluL 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projot  de 
loi,  dont  la  tonour  suit,  sera  présenté  on  notre  nom  à 
la  Chambre  dos  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1.  Les  2  millions  restant  des  4  attribués  à  la 
dotation  du  Sénat,  par  l'article  17  du  sénatus-consulte 
du  14  nivôse  an  XI  (4  janvier  1803),  cesseront  d*étre 
portés  au  budget. 

Art.  %  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries  seront  vendus  an  profit  de 
l'Etat,  à  compter  du  l***  janvier  1829;  et  la  rente  de 
1,330,818  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre,  sera  annu- 
lée à  compter  du  22  septembre  1828. 

Art.  3.  Les  pensions  héréditaires  montant  à  un  mit- 
lion  sept  cent  mille  francs,  accordées  par  le  roi  à  dos 
pairs  et  affectées  à  leurs  pairies,  seront  converties  en 
inscriptions  do  rentes  5  0/0,  et  inscrites  au  grand-livre 
do  la  dette  publique,  jusqu'au  maximum  de  12,000  fr. 
do  rente  chacune,  avec  jouissance  du  22  septembre  1828. 

Art.  4.  Lesdites  rentes  formeront  des  majorais  ina- 
liénables, régis  scion  les  lois  et  règlements  on  viguctir. 

Art.  5.  En  cas  d'extinction  de  la  pairie  do  ceux  à  qui 
Ic:>dits  majorats  ont  élo  accordés,  ils  feront  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  en  être  concéilé  do 
nouveaux  à  des  pairs  de  France  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes  vérifiées  par  les  deux  Chambres. 

Art.  6.  Les  pensions  viagères  dont  jouissent  actuel- 
lement soit  dos  pairs  do  France,  soit  d'anciens  séna- 
teurs et  leurs  veuves,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4  jnin  1814,  seront  inscrites  au  Trésor  sur  le  livre  des 
pensions,  déduction  faite  de  la  portion  affectée  hérédi- 
tairement à  la  pairie  dont  ils  sont  investis,  et  qui  sera 
inscrite  sur  le  grand-livre,  conformément  à  l'article  3 
ci-dessus. 

Art.  1.  Toutefois,  les  pensions  accordées  à  des  pairs 
ecclésiastiques,  et  celles  qui  leur  seront  accordées  a  1  ave- 
nir jusau'a  concurrence  d'une  somme  de  120,000  francs 
en  total ilé,  resteront  &  la  disposition  du  roi,  pour  être 
transmises  à  des  archevêques  ou  évéqnes  qu'il  appelle- 
rait à  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  8.  Les  femmes  dos  anciens  sénateurs  actuelle- 
ment existants  continueront  d'avoir  droit,  en  cas  do 
viduitê,  A  la  pension  de  6.000  francs  qui  leur  avait 
été  assurée  sur  la  pension  do  leurs  maris. 

Art.  0.  Les  dépenses  do  la  Chambre  des  pairs  seront 
portées  annuellement  au  budget  do  l'Etat. 

Donné  on  notre  château  do  Saini-Cloud,  le  15  juin  de 
l'an  do  grâce  1828,  et  de  notre  régne  lo  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  lo  roi  : 

Le  minUtre  uerétaire  (VÉtat  au  département 
dei  finances^ 

Signé  :  Roy. 


H.  le  Prési4eBt.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  préseatation  de  ce  projet  de  loi  ainsi  que  des 


motifs,  ordonne  qu'ils  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

L'ordre  du  jour  est  l'ouverture  de  la  délibéra^ 
tion  sur  la  loi  de  financez,  (Dépenses.) 

M .  Eiabbey  de  Pompierres.  Messieurs,  «  dans 
«  le  cas  où  I  espoir  de  recouYrer  les  58  millions 
«  dus  par  TEspa^çoe  viendrait  à  s'évanouir,  les 
«  Gbambres  auraient  à  examiner  si  le  sacrifice  de 
«  cette  somme  n'aurait  pas  été  compensé  ample- 
<c  mont  par  les  avantages  immenses  que  la  guerre 
(  d*Bs[)agne  nous  a  procurés.  »  Ainsi  s'exprimait 
le  ministre  des  finances,  dans  la  Gbambre  des 
pairs,  le  28  avril  1825. 

Le  moment  de  cet  examen  est  arrivé,  quel  en 
est  le  résultat? 

Engagés  dans  une  guerre  maritime  qui  peut 
devenir  continentale,  accablés  sous  le  poids  d  une 
dette  immense,  pressés  par  un  déficit  avoué  de 

200  millions  {Murmures  à  droite Plusieurs 

voix  :  Lisez  donc  le  rapport  de  la  commission ) 

appelés  à  faire  face  à  des  excédants  qui  n'ont  pu 
trouver  leur  solde  dans  un  budget  d'un  milliard, 
telle  est  la  position  où  nous  a  laissé  ce  ministère, 
qui  a  pesé. pendant  six  ans  sur  la  France;  ce  mi- 
nistre qui,  le  10  février  1827,  osait  encore  à  celte 
tribune  s'écrier  :  c  Dieu  n'abandonne  donc  pas  la 
«  France,  puisqu'il  la  fait  croître  cbaque  jour  en 
«  prospérité,  et  s'il  veut  nous  affliger  par  le  dé- 
«  sordre  qu'il  laisse  pénétrer  dans  quelques  es- 
«  prits,  du  moins  il  pourvoit  avec  largesse  aux 
«  besoins  de  ceux  qui  élèvent  le  pays  à  ce  haut 
c  degré  de  développement  dont  chaque  jour  les 
«  bornes  reculent  devant  nos  efforts.  » 

Ah  1  sans  doute,  pendant  ce  siècle  de  douleurs, 
rien  n'a  manqué  aux  ministres  et  à  leurs  serviles 
complaisants.  Aussi,  il  nous  reste  pour  toute  res- 
source des  impôts  à  imaginer  ou  des  emprunta  à 
faire,  et  peut-être  l'un  et  l'autre. 

Que  dis-je,  peut-être?  déjà  un  emprunt  est 
consenti.  Quant  aux  impôts,  quel  espoir  peut 
nous  rester,  lorsque  le  ministre,  annonçant 
(pag.  xu)  l'incapacité  de  ses  prédécesseurs,  dé- 
clare que  loin  de  pouvoir  présenter  une  diminu- 
tion de  dépenses  sur  les  crédits  destinés  aux  ser- 
vices publics,  il  sera  nécessaire  d'y  ajouter 
18  millions  pour  1828,  et  une  somme  à  peu  près 
égale  pour  1829,  somme  qui  serait  beaucoup  plus 
forte  sans  les  extinctions  présumées  dans  diffé- 
rents ministères;  lorsque  le  ministre  se  dit  obligé 
de  prendre  sur  les  revenus  de  1830  le  complé- 
ment du  budget  de  1829,  et  de  renouveler  ainsi 
les  anticipations  des  Terray,  des  Galonné  ;  sys- 
tème infaillible  pour  nous  conduire  à  de  nou-> 
velles  révolutions.  Système,  il  est  vrai,  repoussé 
par  Son  Excellence;  mais  par  la  raison  que  de  tels 
moyens  ne  sont  pas  durables,  et  qu'on  doit  cher- 
cher non  à  réduire  les  dépenses  au  niveau  des 
recettes,  mais  à  élever  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses. 

Ainsi  s'évanouiraient  les  espérances  que  son 
avènement  avait  fait  naître. 

Ainsi,  le  député  qui,  le  10  mai  1819,  disait  à 
celte  tribune,  il  n*est  personne  qui  ne  sente  que 
nous  avons  trop  conservé  un  édifice  immense,  et 
qu'il  faut  incessamment  revenir  à  un  autre  ordre 
de  choses;  le  pair  qui,  dans  les  six  dernières  an- 
nées, a  combattu  avec  tant  de  supériorité  les 
dilapidations,  serait  revenu  aux  errements  des 
ministres  !  Les  dépenses  ne  seraient  point  l'objet 
de  son  inquiétude»  les  recettes  seules  exciteraient 
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fioD  intérêt,  il  n'aurait  d*atttre  soin  que  celui  de 
les  élever  I 

Ainsi,  malheur  à  l'Industrie,  malheur  au  prolé- 
taire, malheur  à  cette  classe  si  nombreuse,  si 
utile,  si  nécessaire,  dont  les  travaux  devancent 
l'aurore  et  ne  cessent  que  bien  avant  dans  la  nuit, 
à  cette  classe  qui  n'est  plus  rien  dans  un  Etat 
dont  elle  fait  la  force,  dans  un  Etat  qui  n'existe 
que  par  elloi  et  qui  périrait  le  jour  où  elle  s'en 
éloignerait  ;  le  ministre  lui  annonce  que  les  pro- 
duits indirects  doivent  couvrir  l'excédant  des 
dépenses  I  (Budget,  p.  16.) 

Messieurs,  priverlepeuplepard'énormes  impôts 
des  fruits  que  la  terre  prodigue  avec  abondance, 
s'emparer  pour  les  lui  vendre  des  dons  que  la 
nature  dans  sa  prévoyance  jette  avec  abondance 
sur  les  rivages  qu'il  habite,  c  est  attaquer  son  exis- 
tence. En  grevant  la  subsistance  de  Partisan, 
TEtat  lui  ôté  la  faculté  d'élever  sa  famille,  d'un 
ouvrier  utile  il  fait  un  mendiant;  il  le  conduit 
au  crime  par  la  misère. 

L'iu)pdt  sur  les  consommations  est  soumis  à  des 
bornes  qu'une  sage  administration  ne  peut  dépas- 
ser sans  danger.  Il  est  temps  de  revenir  aux  prin- 
cipes professés  par  M.  le  ministre  encore  député  : 
il  est  temps  de  rechercher  les  abus  et  d'établir 
toutes  les  améliorations  :  il  est  temps  de  réduire 
ces  traitements  élevés  dans  une  proportion  scan- 
daleuse, de  détruire  ces  sinécures  corruptrices 
prodiguées  à  l'oisiveté,  de  supprimer  toutes  ces 
pjlacesqui,  loind*être  utiles,  gênent  l'administra- 
tion dans  sa  marche. 

«  C'est  une  règle  générale,  dit  Montesquieu» 
«  que  les  grandes  récompenses  dans  une  inonar- 
«  cbie  et  dans  une  répuolique  sont  un  signe  de 
«  leur  décadence,  parce  qu'elles  prouvent  que 
«  leurs  principes  sont  corrompus;  que  d'un  côté, 
Q  ridée  de  l'honneur  n'y  a  plus  tant  de  force, 
«  que  de  l'autre,  la  qualité  de  citoyen  s'y  est 
«  affaiblie.  » 

De  la  retraite  du  ministre  actuel  à  son  retour, 
nos  budgets  se  sont  accrus  de  100  millions; 
qu'elle  ample  moisson  offerte  à  son  économie! 

Nous  sommes  arrivés  à  uu  tel  degré  de  cupidité, 
qu'une  place  ne  s'estime  que  par  l'or  qu'elle  pro- 
duit. Les  appointements  d'un  premier  commis 
égalent  ceux  d'un  ministred'autrefois.  Pour  main- 
tenir un  tel  système,  il  faut  multiplier  les  impôts, 
il  faut  réduire  à  la  misère  le  peuple  qui  s'écrie 
en  gémissant  :  Tous  mes  maux  ne  me  viennent 
que  de  ceux  que  je  paye  pour  m'en  garantir! 

Messieurs,  nous  vivons  dans  une  aristocratie 
et  nous  ignorons  les  moyens  de  la  maintenir.  Un 
grand  mattre  va  vous  l'apprendre. 

«  Ce  qui  conserva  si  longtemps  l'aristocratie  à 
«  Rome  (dit  Montesquieu),  c'est  que  les  magistrats 
«  n'avaient  pas  d'émoluments,  que  les  principaux 
«  citoyens  furent  taxés  comme  les  autres,  que 
«  souvent  ils  le  furent  plus,  et  quelquefois  ils 
«  le  furent  seuls.  » 

Je  dirai  aux  ministres  :  Suivez  cet  exemple,  ou 
du  moins  accomplissez  l'espoir  qee  votre  promo- 
tion fit  naître;  revenez  à  cet  ordre  plus  simple 
que  l'un  d'entre  vous  proclama  nécessaire  dans 
un  temps  ou  les  dépenses  étaient  moins  élevées. 
Vous  pouvez,  par  une  organisation  nouvelle,  les 
réduire  de  200  millions.  Que  l'honneur  soit  le 
premier  et  le  principal  émolument  de  vos  délé- 
gués. 

Pourquoi  vos  préfets,  vos  gens  de  parquet, 
seraient-ils  moins  généreux  que  vos  maires,  vos 
administrateurs  d'hospices  et  de  bienfaisance,  vos 
comités  d'agriculture,  que  tous-mémes? 

Que  1^  probité  de  Toa  employés  soit  le  premier 


titre  à  votre  confiance.  N'imaginez  pas  que  les 
appointements  départis  avec  profusion  aient  tou- 
jours satisfait  la  cupidité  de  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Quand  l'or  est  tout,  il  n'est  rien  qu'on 
ne  fasse  pour  s'en  procurer.  Et  si  l'on  en  croit 
l'opinion  publique,  li  a  existé  dans  les  bureaux 
des  faveurs  qui  étaient  rarement  gratuites. 

Débarrassez-vous  de  ces  sous-ministres  direc- 
teurs généraux  et  particuliers,  de  cette  foule  de 
frelons  qui  dévorent  les  produits  de  l'abeille 
laborieuse;  faites  cesser  ces  doubles,  ces  triples 
traitements,  ces  indemnités  inventées  pour  éluder 
la  loi. 

Mais  j'oublie  que  je  forme  des  vœux  impuis- 
sants, et  que  je  ne  puis  me  llatter  d'obtenir  quel- 
ques légères  réductions  sur  les  dépenses.  Je  vais 
cependant  parcourir  ce  budget  immense;  je  le 
ferai  rapidement.  La  crainte  d'abuser  de  vos  mo- 
ments m'en  fait  un  devoir;  et  la  certitude  que 
cette  matière  sera  traitée  par  plusieurs  d'entre 
vous,  Messieurs,  avec  une  supériorité  à  laquelle 
je  ne  puis  atteindre,  m'a  dispensé  de  donner  à 
ce  travail  l'étendue  dor)t  il  est  susceptible. 

Je  me  bornerai  à  examiner  si  les  pensées  des 
ministres  ont  eu  pour  objet  l'économie.  J'avoue 
qu'il  m'a  paru  qu'ils  n'avaient  point  été  mus  par 
ce  sentiment.  On  pouvait  espérer  que,  jaloux  de 
donner  eux-mêmes  l'exemple,  ils  auraient  réduits 
leurs  émoluments.  La  commission  ayant  pris 
l'initiative,  j'appuie  sa  proposition. 

Justice.  —  Votre  commission  des  comptes  ayant 
acquis  la  certitude  que  Tex-ministre  de  la  justice 
pourvoyait  à  la  fourniture  de  ses  bureaux  par 
un  abonnement  inférieur  de  plus  de  moitié  à  la 
somme  portée  en  dépen-e,  il  y  a  lieu  à  réduire  à 
moitié  rarticle  du  matériel. 

L'honneur  d'obtenir  la  confiance  du  prince  est 
d'un  trop  haut  prix  pour  qu'il  soit  accompagné 
d'un  salaire.  11  doit  être  pur  et  dégagé  de  tout 
autre  intérêt  que  celui  du  dévouement  à  sa  per- 
sonne. H  peut  être,  il  est  presque  toujours  réuni 
à  une  place  salariée;  c'est  le  seul  cas  oïl  le  cu- 
mul soit  de  bon  aloi. 

La  dépense  du  conseil  et  des  ministres  d'Etat 
doit  donc  offrir  un  troisième  article  d'économie. 

On  propose  d'élever  le  traitement  du  premier 
avocat  général  de  la  Cour  de  cassation  au  taux 
de  celui  des  présidents.  N'est-il  pas  plus  naturel, 
et  surtout  plus  conforme  à  notre  position,  de  ré- 
duire les  présidents  de  cour  au  taux  de  celui 
d'avocat  général?  Ils  seraient  encore  rétribués 
autant  qu  un  général  en  activité. 

On  remarque  dans  ce  chapitre  que  les  retraites 
prévues  sont  beaucoup  au-dessus  du  double  des 
extinctions.  A  ce  compte;  sous  peu  d'années,  nous 
aurions  trois  à  quatre  Cours  de  cassation  à  solder  ; 
quatrième  et  cinquième  motifs  de  réduction. 

Nous  pouvons  attendre  de  l'humanité  et  de  la 
stricte  économie  de  M.  le  garde  des  sceaux  une 
diminution  d'un  million  sur  son  budget. 

Affaires  étrangères*  Le  laconisme  qui  caracté- 
rise le  budget  des  affaires  étrangères  s'est  en- 
core perfectionné  cette  année.  On  donne  en  deux 
pages  ce  qui  en  occupait  six  :  pourquoi  une 
telle  économie  ne  s'est-elle  pas  étendue  jusqu'aux 
dépenses?  Cependant  si  le  matériel  est  luurnl 
par  un  abonnement  comme  à  la  justice,  si  on 
fait  sur  les  ambassadeurs  en  congés  les  retenues 
voulues  par  la  loi,  si  le  cabinet  d  exploration  des 
lettres  n'existe  plus,  si  toutes  les  dépenses  plus 
abusives  qu'utiles,  cumulées  dans  les  notes  B 
et  F,  étaient  réduites  à  la  simple  nécessité, 
l'éconotnie  dans  ce  ministère  s'élèverait  aisément 
à  900,000  francs. 
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On  doit  préBQtner  que  M.  le  ministre,  etl  tie 
présentant  qae  des  masses  de  dépenses»  a  youIu 
nous  dispenser  du  soin  d^indiquer  les  objets  sus- 
ceptibles d'économie,  et  qu*il  a  préféré  s'en  ré- 
server toute  la  peine  pour  mieux  mériter  toute 
la  frratitude  des  contribuables. 

Affaires  ecclésiastiques,  —  Dans  un  ministère, 
lorsque  le  trayail  diminue,  les  dépenses  augmen- 
tent. C'est  une  constante  habitude.  Le  matériel 
des  affaires  ecclésiastiques,  débarrassé  de  llns- 
truction  publique,  exige  une  dépense  plus  élevée 
que  lorsqu'il  s'appliquait  à  i  une  et  à  l'autre 
partie. 

On  demande  20,000  francs  pour  la  location 
d'un  jardin.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Quand 
le  travail  manque,  la  promenade  est  de  rigueur. 
C'est  un  péché  que  l'oisivelé. 

Je  serais  accueilli  avec  défaveur  si  je  parlais 
d'économies  sur  ce  ministère.  Qu'il  me  soit  permis 
du  moins  de  faire  remarquer  que  si,  au  lieu  de 
le  Foustraire  de  l'intérieur,  où  il  marchait  sans 
entraves,  on  eût  appliqué  les  sommes  dont  il  a 
augmenté  les  dépenses  depuis  sa  création,  on  eût 
doté  les  succursales  dont  on  ne  cesse  de  proclamer 
la  misère.  J*ajouterai  qu'un  peu  moins  d'aisance 
au  sommet  pourrait  venir  à  l'aide  des  rangs  infé- 
rieurs. S'il  était  permis  d'invoquer  d'anciens  souve- 
nirs, je  dirais  que,  dans  ce  régime,  objet  de  tant  de 
regrets,  le  clergé  miUtant  était  bien  loin,  dans 
beaucoup  de  provinces,  d'avoir  l'aisance  dont  il 
jouit  aujourd'hui.  Je  rappellerais  ces  portions  con- 

f[rues  qui  existaient  depuis  le  commencement  de 
a  monarchie  et  qui  ne  furent  élevées  à  500  francs 
que  dans  le  siècle  dernier,  non  sans  exciter  l'hu- 
meur et  les  plaintes  des  gro3  décimateurs. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'alors  les  curés  avaient 
moins  de  besogne,  car  les  annexes  étaient  très 
multipliées.  Dans  la  province  où  je  suis  né,  à 
l'exception  des  villes,  il  était  peu  de  cures  sans 
annexes,  plusieurs  enavaientdeux,  quelques-unes 
trois. 

Enfin,  les  centimes  des  départements  et  des 
communes  élèvent  à  plus  de  quarante -et-un 
millions  le  bulget  du  clergé,  qui  s'augmente  en- 
core du  casuel. 

Instruction  publique.  —  La  naissance  d'un  mi- 
nistère est  toujours  une  nouvelle  charge.  Celle 
imposée  pour  l'instruction  publique  est  ainsi 
qu  il  suit  : 


Au  nouveau  ministre 

A  celui  oui  lui  donna  Tôtre 

Aux  collèges  royaux 

Ajoutant  pour  Tinstruction  uni- 
versitaire   


{10,000  fr. 
40,000 
10,200 

50,000 


En  ce  moment 210,200  fr. 

Je  dis,  en  ce  moment,  parce  qu'il  n'est  encore 
ici  question  ni  d'hôtel,  ni  de  jardins,  ni  de  se- 
crétaire général  et  particulier,  ni  de  directeur,  ni 
d'huissiers  à  chaîne,  pretintailles  nécejsaires  à 
tout  ministre,  sous-ministre  et  autres  gens  en 
place  qui  oublient  qu*il8  perdent  en  reconnais- 
sance ce  qu'ils  gagnent  en  colifichets. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  remarquera 
Que  sur  plus  de  1,800,000  francs  consacrés  k 
1  instruction,  on  n'accorde  que  la  mesquine 
somme  de  60,000  francs  à  l'instruction  pri- 
maire. 

La  seule  instruction  gratuite  due  dans  toute 
son  étendue  est  celle  qui  est  commune  à  tous, 
parce  qu'elle  est  nécessaire  à  tous,  et  quUl  est 
incontestable  qtie  c'est  au  Trésor  &  acquitter  une 
dépense  nécessaire  au  b)en  commun.  C'est  une 


dette  contractée  par  la  société  ehvefs  ehilcuu  de 
ses  membres. 

L*étoûnement  ne  sera-t-il  pas  à  son  comble  si 
on  se  reporte  aux  affaires  ecclésiastiques,  ou 
1 ,400,000  fraucs  sont  portés  pour  renseignement 
du  clergé? 

Intérieur.  —  ToUte  variation  dans  le  mlnls* 
tère  de  l'intérieur  est  fatale  aux  contribuables. 

En  1819,  sa  conionction  avec  la  police  grossit 
d'environ  trois  millions  la  dépense  antérieure  de 
ces  deux  ministères. 

En  1824,  il  donna  l'être  aux  affletires  ecclésias- 
tiques, et  trois  millions  furent  ajoutés  pour  la 
dotation  nouvelle. 

Aujourd'hui  deux  nouveaux  ministères,  fruits 
de  sa  fécondité,  exigent  de  nouveaux  sacrifices. 
Et  ce  producteur  infatigable  demande  peur  lui- 
même  une  addition  de  plusieurs  millions  à  son 
budget. 

Ainsi,  en  1829,  sa  dépense,  isolée  de  ses  trois 
rejetons,  s'élèvera  par  aperçu  à  quatre  millions 
et  demi  au-dessus  de  celle  de  1828. 

On  répondra  peut-être  que  cette  dernière  aug- 
mentation est  due  à  des  engagements  contractés. 
Qu'importe  la  cause  1  qu'elle  soit  due  à  l'impéri- 
tie  ou  à  la  dilapidation  des  ministres,  elle  n'i;n- 
tratne  pas  moins  la  gêne  et  la  ruine  des  contrit 
buables.  4 

Un  ministère  sage  ne  ferait  des  entreprises 
qu'après  en  avoir  assuré  les  frais  par  des  écono- 
mies ;  il  se  garderait  surtout  de  toute  opération 
qui  pourrait  être  faite  et  sans  aucun  doute,  mieux 
exécutée  par  des  particuliers. 

Ce  département  étant  confié  à  de  nouvelles 
mains,  nous  pouvons  espérer  d'être  à  Tabri  de 
tels  écarts.  Ce  n'est  donc  point  leur  ouvrage  que 
j'examine. 

La  section  première  porte  encore  les  stigmates 
des  mains  malfaisantes  du  ministre  qui  la  dressa. 
On  y  retrouve  quatre  de  ces  directions  repoussées 

f»ar  l'opinion  publique  autant  que  par  leur  inuti- 
ité;  une  cinquième  a  succombé  sous  les  sifflets 
de  la  France,  économie  précieuse  par  les  résultats 
qu'on  en  attend. 

La  réduction  de  la  dépense  de  cette  section  n'a 
pas  même  atteint  la  moitié  de  ce  qu'exigeait  à 
l'intérieur  le  travail  conûé  au  ministère  du  com- 
merce* 

Les  1,900,000  francs  pour  dépenses  secrètes 
étaient  h  la  hauteur  du  ministère  d'alors;  mais 
celui  du  moment  avouera  ceux  qu'il  emploie,  il 
ne  rougira  d'aucun  de  ses  actes,  il  n'aura  ni  con- 
jurations à  inventer,  ni  massacres  à  payer,  et  la 
section  l'^  de  Tiniérieur  donnera  facilement 
1,600,000  francs  d'économie. 

La  sei^onde  section  est  un  ministère  dans  un 
ministère.  Les  atihbulions  pécuniaires  à  la  dis- 
position du  directeur  générai  sont  plus  étendues 
que  celles  du  minism*;  ii  dispose  de  42  millions 
pour  nous  donner  des  canaux,  et  de  toutes  parts 
on  s'écrie  :  nost  canaux  sont  à  sec,  nos  routes 
sont  impraticables,  nos  ponts  menacent  ruine* 
M.  le  directeur  lui-même  se  plaint  de  sa  misère; 
des  centaines  de  millions  suffiraient  à  peine  pour 
compléter  son  service. 

Alors  ie  dirai  :  Supprimez  cette  direction.  Le 
pays  de  rBurope  qui  possôJe  1<3S  routes  les  plus 
belles,  les  canaux  les  plus  nombreux,  le  mieux 
entretenus,  l'Angleterre,  n*a  ni  direction  ni  di- 
recteurs :  elle  laisse  entreprendre  aux  parti- 
culiers tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  mieux  et  à 
moindres  frais  qu'un  gouvernement.  Nous  avons 
le  corps  d^ingénieurs  le  plus  savant  de  l'Europe  ; 
11  Mté  Ibrmé  dans  nos  écoles,  ii  se  perpè- 
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tuera.  Les  entrej^reneors  ne  manqueront  jamais 
d'bommes  instruits  pour  diriger  leurs  travaux, 
nos  ingénieurs  seront  employés  en  raison  de 
leurs  talents. 

L'année  dernière  j'avais  indiqué  un  au  tre  moyen , 
celui  d'employer  l'armée  à  la  confection  des  rou- 
tes. C'est  ainsi  qu'en  agirent  les  Romalus  dont  les 
solides  travaux  offrent  encore  tant  de  traces. 
C'est  ainsi  que  nos  armées  ont  laisrté  en  Espagne 
et  en  Italie  les  seuls  souvenirs  qui  ne  firent  ver* 
ser  aucune  larme. 

A  la  manière  dont  on  procède  aux  sommes 
versées  sur  nos  routes  avec  si  peu  de  succès,  ou 
pourrait  croire  que  l'on  prend  à  tâche  de  faire 
regretter  la  corvée.  Un  tel  projet  était  digne  de 
naître  dans  le  cervelet  du  précédent  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  fantôme  de  spécialité  imaginé  par  le  dernier 
ministère  n'avait  pour  but  que  de  réunir  en 
masse  et  d'agglomérer  les  dépenses  les  plus  dis- 
parates pour  donner  plus  de  large  au  ton  plaisir. 

En  effet,  est-ce  par  révérence  pour  les  cultes 
non  catholiques  qu'on  place  leur  dépense  à  côté 
de  celle  de  Charenton  ?  Est-ce  par  analogie  que 
les  sourds  et  muets  figurent  entre  les  académies? 
Serait-ce  la  dépense  conséquente  des  haras,  qui 
lui  fait  accorder  la  préséance  sur  celles  de  l'Ins- 
titut et  des  collèges?  Non,  sans  doute  ;  mais  la 
multiplicité  et  Ta  divergence  des  objets  fati- 
guent la  surveillance  et  facilitent  les  change- 
ments de  destination.  Les  caprices  des  ministres, 
dira-t-on,  avaient  un  champ  bien  plus  vaste,  alors 
qu'ils  se  promenaient  sur  tout  un  budget.  L'as- 
sertion est  vraie,  mais  alors  ils  repoussaient  toute 
spécialité  ;  aujourd'hui  ils  se  vantent  de  nous  la 
donner,  et  ne  nous  en  présentent  que  le  fan- 
tôme. 

On  retrouve  ici  une  dépense  de  450,000  francs 
en  érection  de  monuments  dont  la  place  était 
dans  la  section  3:  dans  cette  section  où,  des 
millions  destinés  aux  travaux  publics,  à  peine  le 
huitième  est  accordé  aux  départements.  Cepen- 
dant, lorsqu'OQ  loge  les  ministres  dans  des  pa- 
lais, on  devrait  du  moins  préparer  des  hôpitaux 
pour  les  contribuables. 

Messieurs,  puisque  les  ministres  prétendent 
qu'ils  se  jettent  dam  les  liens  de  la  spécialité, 
comme  je  suis  de  l'opposition,  je  vous  proposerai 
d'agir  en  toute  liberté  et  de  demander  à  la  vigi- 
lance de  M.  le  ministre  sept  millions  d'économie 
sur  les  rêves  de  son  prédécesseur  assoupi.  Cent 
millions  à  distribuer  seront  encore  une  ootation 
de  quelgue'importance. 

Le  ministre  du  commerce,  modeste  à  sa  nais- 
sance, eut  l'air  d'être  doté  sur  les  crédits  de  deux 
autres  ministères,  dont  les  dépenses  furent  loin 
cependant  de  présenter  une  réduction. 

Le  nouveau  ministre  avait  fait  son  stage  dans 
une  direction  générale,  et  ce  n'est  pas  à  telle  école 
qu'on  apprend  l'économie. 

Aussi,  dès  la  première  année,  fidèle  à  l'exemple 
de  ses  collègues,  il  fait  augmenter  d'un  tiers  ses 
crédits. 

Tout  ministre  mesure  son  importance  sur  les 
sommes  dont  il  dispose,  sur  les  faveurs  qu'il  dis- 
tribue, sur  les  hommes  qui  lui  sont  soumis.  On 
peut  calculer  la  gène  et  la  misère  des  peuples  par 
le  nombre  de  ceux  qui  l'administrent. 

L'administration  centrale  demande.  490, 000  fr . 
Le  même  service  était  fait  à  l'inté- 
rieur et  aux  finances  pour 187,000 


Différence  en  plus. 


303, 000  fr.  , 


Les  deux  autres  sections  demandant  une  addi- 
tion de  77,000  francs  pour  acquitter  les  services 
antérieurement  faits  dans  les  deux  précédents 
ministères,  il  en  résulte  que  ce  nouveau  minis- 
tère, dès  sa  naissance,  exige  une  dépense  nouvelle 
de  380,000  francs,  dépense  qui  aura  son  avenir. 

Guerre.  Le  ministère  de  la  guerre,  enlevant  le 
quart  des  fonds  variables  du  budget,  est  celui  qui 
présente  le  plus  de  chances  et  donne  le  plus  d'es- 
poir aux  économies.  Cellede  moins  d'un  vingt-sep- 
tième sur  l'administration  centrale  s'augmentera 
sans  danger  d'une  nouvelle  sur  les  fournitures 
générales,  si  M.  Ui  ministre,  à  l'exemple  d'an  des 
collègues  de  ses  prédécesseurs  fait  des  abonne- 
ments, et  si,  dispensateur  plus  discret,  le  boni 
reste  au  Trésor. 

Le  chiffre  immense  de  la  section  II  est,  à 
2,000  francs  près,  le  même  que  celui  de  1828. 

Une  économie  de  2,000  francs  sur  170  millions, 
lorsau'on  compte  en  moins  1,142  chevaux  et 
403  nommes  dont  la  dépense  doit  Influer  sur  les 
onze  chapitres  de  la  section,  et  lorsqu'on  passe 
d'une  année  bissextile  à  une  ordinaire  I 

11  est  difficile.  Messieurs,  de  trouver l'expreôsion 
du  sentiment  qu'inspire  une  telle  économie. 

En  1820,  je  prouvai,  par  des  calculs  incontestés 
et  incontestables,  qu'il  y  avait  exagération  de  plus 
de  6  millions  sur  quelques-uns  seulement  des 
chapitres  correspondants  à  ceux  réunis  aujour- 
d'hui dans  la  section  H. 

Le  compte  définitif  arrêté  en  1823  prouva  ma 
modération  dans  mes  calculs;  8  millions  restè- 
rent sans  emplois,  une  partie  fut  consacrée  à  une 
réserve  en  grains  ;  mais  le  budget  ne  l'avait  pas 
prévue. 

Le  temps  et  surtout  le  peu  d'esf)oir  d'être  écouté 
m'ont  empêché  de  m'occuper  d'un  travail  aussi 
long.  J'ai  laissé  ce  soin  aux  généraux  distingués 
qui  ornent  cette  Chambre. 

On  cherche  quel  motif  a  décidé  à  réunir  dans 
la  section  III  tant  de  dépenses  disparates  ? 

On  se  demande  quelle  analogie  existe  entre  les 
fabrications,  les  constructions,  ou  toutes  les  dé- 
penses matérielles,  et  l'éducation  des  jeunes  gens 
destinés  au  service  ? 

Assurément,  ce  n'est  pas  sur  la  matière  qu'on 
travaille  dans  les  écoles. 

Ne  serait-ce  point  que  l'arbitraire  serait  trop 
restreint  dans  chacun  des  cinq  chapitres  de  cette 
section,  et  que  la  spécialité  ministérielle  exige 
une  plus  large  marge? 

Le  budget  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  tel  de- 
gré d'élévation,  qu'il  serait  impossible  d'y  ajouter 
sans  faire  souffrir  tous  les  autres  services.  Ce- 
pendant, jamais  la  France  n'eut  plus  besoin  de 
s'appuyer  sur  une  force  protectrice  et  redoutable. 

11  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens 
qui  ajoutent  à  la  force  sans  augmenter  la  dé- 
pense; qui  tendent  même  à  la  réduire,  et  ces 
moyens  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  le  dé- 
vouement des  citoyens. 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  a  présenté  au  gouver- 
nement des  projets  d'amélioration,  qu'on  lui  a 
cilé  l'exemple  de  nos  yoisins,  ses  landwer,  ses 
landthurm.  Une  armée  nationale  semble  l'ef- 
frayer. Les  généraux  sortis  du  sein  du  peuple,  et 
3 ui  avaient  acquis  sur  les  champs  de  bataille  le 
roit  et  l'expérience  nécessaires  pour  commander, 
ont  été  mis  à  la  retraite;  les  régiments  ont  été 
enlevés  à  ceux  qui  les  conduisirent  au  feu  avec 
tant  de  succès  ;  les  anciens  officiers  couverts  de 
nobles  cicatrices  ont  été  renvoyés.  Etait-ce  par 
économie?  Non,  sans  doute;  tous  ces  rangs  ont 
été  remplis  ;  ils  ont  été  donnés  à  la  faveur,  et 
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non  à  des  services,  et  à  rarmée,  en  ces  jours  de 
paix,  coûte  plus  à  la  France  que  lorsque  sa  gloire 
étonnait  TUnivers. 

Les  ministres  qui  ont  détruit  Tarmée  de  la  Révo- 
lution 8*étaient  mis  sous  la  garantie  de  la  Sainte- 
Alliance.  L'étranger  était  leur  auxiliaire,  et  ils 
osèrent  en  menacer  la  France  en  cas  d'indocilité. 

Les  imprudents!  ils  ne  prévoyaient  pas  que 
des  intérêts  rivaux  étaient  près  de  se  choquer,  et 
qu'ils  auraient  aussi  des  intérêts  à  défendre  1 

Ils  sont  tombés  à  leur  tour,  et  ils  ont  laissé 
des  états-majors  sans  armée,  des  officiers  sans 
soldats,  des  traitements  hors  de  toute  proportion 
à  payer,  des  dépenses  inconsidérées  à  couvrir, 
et  une  guerre  imminente  à  soutenir. 

Puissent  leurs  successeurs,  plus  sages,  adopter 
un  de  ces  plans  présentés,  ou  une  armée  de  ré- 
serve, prise  parmi  les  citoyens,  vienne  à  l'abri 
de  toute  attaque,  et  même  seconder  au  besoin 
Tarmée  permanente  soldée. 

Mais,  vœux  impuissants!  elle  n'existe  point 
cette  réserve  congue  par  un  de  nos  plus  grands 
généraux,  par  ce  maréchal  qui  administra  avec 
saffesse,  qui  commanda  avec  valeur  1 

On  la  retrouverait  en  ce  jour  cette  armée  qui, 
sur  les  bords  de  la  Loire,  immola  à  la  tranquil- 
lité de  la  patrie  sa  gloire  et  ses  espérances  ;  la 
faim  n'aurait  pas  dévoré  ceux  que  la  mort  avait 
si  souvent  respectés. 

Finances,  —  L'art  de  présenter  des  budgets 
avait  fait  d'immenses  progrès  sous  le  dernier 
ministère.  Les  préambules  annonçaient  des  éco- 
nomies, et  les  récapitulations  présentaient  une 
amplitication  de  crédits. 

Le  budget  des  finances  porte  encore  l'empreinte 
des  pensées  de  M.  le  président  du  conseil.  On  re- 
connaît que  sa  main  en  a  tracé  le  projet. 

Il  a  du  être  très  pénible  pour  M.  le  ministre 
actuel  de  se  trouver  tellement  pressé  par  les  cir- 
constances, qu'il  n'ait  pu  porter  réconomie  dans 
aucune  branche  de  son  service. 

En  succédant  à  la  place,  il  a  hérité  d'un  bud- 
get enflé  d'une  dépense  de  13  millions  supé- 
rieure à  celle  des  précédents.  Mais  les  réductions 
qui  fureut  indiquées  avec  tant  de  sagacité  par 
le  député  et  le  pkir  seront  sans  doute  exécutées 

f»ar  le  ministre.  Dans  cet  espoir,  je  passe  à 
'examen  des  sections. 

La  première  suit  la  marche  ascendante  que  lui 
a  imprimée  M,  de  Villèle.  Prés  de  3  millions 
d'inscriptions  nouvelles,  4  autres  qui  doi- 
vent suivre,  alors  que  805  millions  ont  été  con- 
sacrés à  Tamortissemenc  :  tel  est  l'avantage  de 
notre  heureux  système  de  crédit.  C'est  un  tor- 
rent :  nous  sommes,  nous  et  nos  neveux,  destinés 
à  en  subir  les  ravages* 

Le  moment  est  arrivé  de  supprimer  ou  au  moins 
réduire  une  allocation  qui  n'a  aucun  motif  légi- 
time :  celte  destinée  à  la  Chambre  des  pairs. 

L'Etat  doit  à  la  pairie  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  exercer  sa  portion  de  puissance  lé- 
gislative: et,  à  cet  égard,  ses  dépenses  ne  peu- 
vent excéder  celles  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  est  dû,  en  outre,  les  traitements  assures  par  la 
loi  aux  ex-sénateurs  et  à  leurs  veuves. 

Or,  il  existe  un  revenu  de  1,500,000  francs  en 
tiers  consolidé  destiné  à  acquitter  cette  dernière 
dépense,  justju'à  due  concurrence.  Le  surplus  doit 
à  chaque  extinction  faire  retour  à  l'Etat, 

La  liste  des  sénateurs  existants  et  celle  des 
veuves  ayant  droit  à  la  pension  doit  être  pn'jsen- 
tée,  et  alors  on  portera  au  budget  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  ces  deux  services.  Satis 


ce  préliminaire,  je  ne  puis  voter  les  2  millions  de 
la  troisième  section. 

La  section  VI  pourrait,  à  mon  sens,  présenter 
quelques  économies  sur  le  personnel  et  même 
sur  le  matériel,  quoique  M.  l'ex-ministre  de  la 
justice  ait  prouvé  qu'on  pouvait  dépenser  moins 
sans  que  le  Trésor  y  gagnât  rien. 

Jà  ne  m'arrêterai  sur  la  section  XII  que  pour 
faire  observer  que,  si  la  réduction  d'un  vingtième 
ordonnée  par  la  loi  sur  la  subvention  pour  re- 
traite s'exécute,  la  plupart  des  ministres  y  échap- 
Eent  par  des  suppléments  demandés  dans  leurs 
udgets.On  en  trouve  un  exemple  dans  une  section 
suivante. 

La  section  XIY  présente  l'économie  réelle  de 
50,000  francs  sur  une  dépense  de  5  millions  et 
demL 

Cependant  120,000  francs  donnés  à  cinq  direc- 
teurs au  moins  inutiles,  près  de  400,000  francs 
ajoutés  à  une  subvention  déjà  portée  à  la  sec- 
tion XII,  et  dont  je  viens  de  parler;  la  réduction 
à  moitié  des  frais  du  matériel  par  un  abonnement 
déjà  indiqué,  mais  plus  utile  dans  son  résultat  ; 
l'abrogation  des  cumuls,  des  suppressions  de 
places  peuvent  facilement  donner  une  économie 
d'un  million. 

Le  renvoi  aux  fonds  communs  de  l'indemnité 
des  frais  de  sa  liquidation  en  procurera  une  de 
300,000  francs  à  la  section  XV. 

Le  service  de  Irésoreriei  dans  ses  cinq  sections, 
dévore  plus  de  15  millions.  2  millions  et  demi 
de  plus  qu'en  1828  sont  consacrés  à  la  dette  flot- 
tante :  cette  dette,  dans  laquelle  entre  pour  58  mil- 
lions la  portion  de  nos  créances  sur  l'Espagne, 
dont,  au  rebours  de  tous  les  créancierâ,  nous 
acquittons  les  intérêts,  s'élève  à  131  millions. 
Dans  cette  somme  sont  compris  65  millions  de 
bons  royaux  à  3  0/0  :  le  reste  se  compose  de  fonds 
dont  rintérêt  se  paye  à  3 1/2  et  à  4  0/0.  En  cal- 
culant à  3  0/0  rintérêt  de  la  dette  flottante  dans 
sa  totalité,  un  crédit  de  4,600,000  francs  serait 
plus  que  snftisant  pour  y  faire  face.  La  demande 
est  donc  exagérée. 

Une  mesure  plus  simple  et  surtout  plus  écono- 
mique serait  de  confier  le  service  de  trésorerie 
à  la  Banque  qui  s'en  chargerait  à  moitié  prix. 
Mais  si  l'on  persiste  dans  le  mode  actuel,  il  y  a 
2,400,000  francs  à  retrancher  sur  l'intérêt  de  la 
dette  flottante. 

J'arrive  à  la  troisième  partie  du  budget  des 
finances,  à  l'administration  des  revenus  publies. 
Chacune  des  vingt-deux  sections  qui  la  compo- 
sent exigerait  un  examen  particulier. 

Ce  serait  abuser  de  votre  indulgence  que  d'en- 
trer dans  de  si  longs  et  si  fastidieux  détails. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  dont  l'œil 
attentif  n'ait  remarqué  avec  quelle  profusion  on 
a  muliiplié  les  roua<9^(»8  de  cette  administration, 
avec  quelle  prodigalité  on  a  doté  les  chefé. 

Lorsqu'on  se  reportant  au  compte  rendu  par 
H.  Necker,  on  voit  qu'alors  la  perception  des  re- 
venus, beaucoup  plus  compliquée  et  par  consé- 
quent plus  difficile,  coûtait  73  millions  de  moins 
qu'aujourd'hui,  on  ose  espérer  que  les  nouveaux 
ministres»  appliquant  les  principes  économiques 
qu'ils  ont  développés  jadis  avec  tant  d'éloquence, 
trouveront  ici  une  ample  part  à  faire  à  récono- 
mie. Ce  ne  pas  trop  présumer  de  l'intérêt  qu'ils 
porteront  à  la  misère  des  contribuables,  en  éva- 
luant à  13  millions  la  réduction  qu'ils  opéreront 
sur  cette  troisième  partie. 

Il  est  tempâ,  Messieurs,  de  bannir  de  la  discus- 
•ion  de  nos  budgets  ces  mots  de  dignitép  de  r^- 
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ptésentaHon^  mots  dont  on  a  corrompu  le  sens, 
dans  le  dessein  de  corrompre  Jes  citoyeos. 

La  dignité  est  dans  l'abandon  de  ses  intérêts, 
et  non  dans  le  faste  et  la  dépense,  fille  est  dans 
le  sacrifice  de  son  temps,  de  sa  fortune,  de  sa 
personne  à  la  patrie,  et  uon  dans  une  prodigalité 
fondée  sur  la  sueur  du  peuple.  Bile  est  dans  l'ac- 
cueil fait  au  faible  qui  vit^ni  se  morfondre  à  la 
porte  d'un  ministre  sans  pouvoir  être  entendu, 
lorsqu'il  voit  les  deux  battants  s'ouvrir  à  Taspect 
du  traitant  enrichi. 

Elle  fut  chez  cet  illustre  Malesberbes,  qui  ne 
dédaigna  pas  d'entrer  dans  les  plus  chétives  chau- 
mières, et  qui  n'en  sortait  jamais,  disait-il,  saps 
y  avoir  appris  quelque  chose  d'utile  ;  j'ajou- 
terai sans  y  avoir  acquis  des  droits  à  la  recoa- 
naissance. 

Elle  fut  chez  ce  Turgot  dont  toutes  les  pensées 
se  portaient  sur  les  moyens  de  soulager  un  peuple 
succombant  sous  le  i)0ids  des  impô  s; 

Chez  ce  Necker  qui,  au  moment  de  détresse 
versa  toute  sa  fortune  au  Trésor,  que  ses  veilles 
et  ses  soins  n'avaient  pu  garantir  des  exigences 
de  la  faveur  et  de  la  rapacité  des  courtisans. 

Elle  sera  dans  ceux  de  nos  ministres  qui,  dé- 

Îiutés  et  pairs,  ont  soutenu  avec  tant  d'éloquence 
es  intérêts  du  peuple,  et  combattu  avec  tant 
d'énergie  les  profusions  de  leurs  prédesseurs. 

Ils  n'auront  pas  oublié  que  les  vignerons  du 
duché  du  Château-Thierry,  ceux  du  comté  de 
Sancerre,  et  les  bûcherons  de  leurs  forêts,  se 
lèvent  avant  le  jour  et  travaillent  pendant  la 
nuit  pour  amasser  les  centimes  qu'ils  versent  au 
Trésor.  ' 

Ils  penseront,  avec  Sully,  que  la  dignité  con- 
siste à  essuyer  les  larmes  et  non  à  les  faire 
répandre. 

fii  mon  espoir  se  réalise,  si  le  )>udget  est  réduit 
d'un  dixième,  je  le  voterai  comme  fieureux  pré- 
sage pour  l'avenir.  Sinon,  non. 

H.  Charles  Dnpin.  Messieurs,  arrivés  à  la 
discussion  de  la  dernière  loi  que  vous  ayezà  voter, 
vous  pouvez,  avec  une  juste  fierté,  reporter  vos 
regards  sur  les  résultats  de  votre  première  ses- 
sion. 

Un  ministère  national  choisi  pour  la  France, 
sur  la  seule  renommée  de  votre  amour  du  pays  : 
la  concorde  du  monarque  et  delà  nation,  éclatant 
par  des  témoignages  de-  magnanimité  du  côté  du 
lr()ne,  et  d'amour  du  côté  des  sujets;  une  ère 
nouvelle,  ouverte  à  nos  espérances;  la  rétrogra- 
dation, arrêtée  sur  toutes  les  routes,  par  une  seule 
de  vos  paroles,  qui  fit  crouler  un  système  en 
l'appelant  par  son  nom  ;  les  vertus  publiques, 
libres  de  prendre  l'essor;  la  probité,  rendue  auK 
opérations  électorales,  leur  intégrité  garantie  pour 
l'aveniri  et  le  droit  des  électeurs  placé  sous  la 
sauvegarde  des  juges  inamovibles,  qui  sont  à  la 
fois  la  force  et  la  sécurité  des  citoyens;  Tin  ter  pré- 
tation  des  lois,  retirée  à  l'arbitraire  administratif 
et  restituée  à  la  suprême  puissance  du  législateur; 
la  licence  des  conili(8,réprimée,et  de  justes  bornes, 
posées  à  cette  intervention  du  pouvoir  qui  juge 
en  sa  propre  cause  ;  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique obtenue  sous  des  garanties  qui  rendent  la 
calomnie  plus  facile  à  réprimer,  et  par  là  doublent 
le  bienfait;  la  censure  facultative,  déjà  réprouvée 
par  pQS  giœurs^  supprimée  par  la  loi,  et  la  pro- 
cédure ipquii^itoriAle  fonUee  sur  les  soupçons  de 
tendance,  abolie  comme  la  censure  aux  applaudis- 
sements de  la  France  entière;  moins  dentraves 
imposées  à  l'instruction  de  la  première  enfance  ; 
avjourd'biû,  plus  da  métbodaî  proscrites  pareo 
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qu'elles  seraient  trop  faciles  et  favorables  à  ren- 
iant du  pauvre;  renseignement  ultramontain  ren- 
voyé par  delà  les  monts,  en  réprouvant  les  doc- 
trines sans  attenter  aux  personnes;  enfin,  Texamen 
suprême  de  la  Chambre  élective  porté  sur  les  actes 
responsables  du  ministère  qui  n'est  plus,  et  la 
France  assurée  de  vous  voir  déployer,  dans  cette 
cause  solennelle,  l'impartialité,  la  justice  et  sur- 
tout la  modération  :  telles  sont  les  conséquences 
morales  de  votre  première  session. 

Couronnez  dignement  vos  travaux  ;  les  garan- 
ties intellectuelles  obtenues,  songez  à  des  intérêts 
qui^  pour  être  matériels,  ne  sont  pas  indignes  de 
sollicitude.  Il  ne  suffit  pas  que  l'habitant  d'un 
pays  obtienne  des  lois  qui  lui  garantissent  l'usage 
de  ses  libertés  et  qui  le  protège  contre  l'arbitraire 
de  l'administration  ;  il  faut  que  la  fiscalité  ne  lui 
ravisse  pas  sans  mesure  le  prix  de  ses  sueurs. 

Voulez- vous  lui  prouver  qu'en  effet  le  gouver- 
nement s'améliore?  Réduisez  les  impôts  qui  pèéeot 
sur  lui.  Mais  vous  ne  pouvez  diminuer  ce  fardeau 
qu'il  supporte,  sans  diminuer  avant  tout  les  dé- 
penses publiques.  C'est  donc  vers  ce  but  qu'il 
faut  diriger  tous  vos  efforts,  pour  terminer  di- 
gnement une  session  que  déjà  tant  de  succès  ho- 
norent. 

Dans  les  rapports  de  vos  commissions  des 
comptes  et  du  budget,  plusieurs  questions  d'une 
haute  importance  ont  été  traitées  avec  profon- 
deur ;  beaucoup  d'abus  sont  révélés,  des  prodi- 
galités sont  signalées,  des  dépenses  parasites  jus- 
tement appréciées.  C'est  à  vous  d'entrer  avec 
fermeté  dans  la  voie  des  économies,  sans  vous 
laisser  détourner  par  les  réclamations  accoutu- 
mées que  feront  entendre  les  protecteurs  de 
toutes  les  profusions  demandées  au  Trésor  natio- 
nal. 

J'aurais  désiré,  je  l'avoue,  que  les  recherches 
préalables  de  votre  commission  du  budget  l'eus- 
sent conduite  à  vous  proposer  des  réductions 
moins  insignifiantes.  Eh  quoi  1  sur  ^n  budget  qui 
s'élève  à  près  d'un  milliard,  balance  faite  ucs 
charges  nouvelles  qui  devront  grever  les  contri- 
buables de  1829,  avec  les  économies  supposées 
possibles,  les  citoyens  n'auront  à  payer,  au- 
dessous  des  évaluations  ministérielles,  que  la 
sixième  partie  d'un  centime  sur  chaque  franc  de 
contribution.  Quoi  I  sur  chaque  somme  de  mille 
francs  d'impôt,  on  vous  propose  simplement  une 
économie  de  un  franc  cinquante  centimes...  Une 
économie  qui,  répartie  sur  toute  la  population, 
soulagera  les  citoyeos,  de  combien,  dans  poe  an- 
née? de  cinq  centimes  par  têtel J^ai  quelque 

douleur,  je  l'avoue,  à  signaler  la  nullité  de  cet 
allégement  des  charges  immenses  que  supportent 
lescûutribuables. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  ces  5  centimes  pav 
tête,  ces  1,500,000  fraucs  épargnés  pour  32  mil- 
lions d'hommes,  sont  bi^n  loin  d'être  votés.  On 
ne  pourra  les  obtenir  qu'en  diminuant,  sur  un 
grand  nombre  de  chapitres,  des  allocations,  mi- 
nimes, il  est  vrai,  et  qui  n'en  seront  pas  moina 
défendues  avec  une  éloquence  chaleureuse,  par 
les  personnes  qui  portent  à  ces  chapitres  un  atta- 
chement sympathique,  et  je  dirais  presque  patri- 
monial. Sans  être  augure  ni  prophète,  je  crois 
pouvoir  aventurer  la  prédiction  qu'on  nous  fera 
su.  primer  plus  de  1,500,000  francs,  parmi  lea 
réductions  qui  vous  sont  proposées  par  votre 
commission  au  budget*  Les  contribuables  d.i^vront 
par  conséquent  s'estimer  très  heureux»  si  vous 
ne  les  obligez  qu'à  payer  intégralement  la  somuie 
demandée  par  le  ministère^ 

Kon  seulement  les  contrumablesaoroiitàpayer 
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cette  somme  ;  mais  il  est  à  redouter  que  le  dëve- 
loppemeot  conaidérable  qae  Ton  peat  donner  à 
ce  qu'on  appelle  ingénieusement  le  grand  complet 
de  paix,  cest-à«dire  un  moyen  complet  d'être 
grandement  prêt  à  troubler  la  paix  des  autres; 
il  est  à  craindre,  dis-je,  que  cet  appareil  belliqueux 
n'exige,  pour  1829,  des  dépenses  auxquelles  vous 
ne  puissiez  satisfaire,  comme  cette  année,  qu'avec 
un  emprunt. 

Je  suis  f&ché,  je  l'avoue,  que  votre  commission 
n'ait  pris  aucun  renseignement  précis  à  cet  égard. 
Sans  doute»  vous  ne  pouves  pas  commander  à 
l'avenir,  et  le  ministère  ne  peut  pas  vous  répon- 
dre que  les  événements  ne  le  forceront  point  à 
faire  la  guerre  en  1829  ;  mais  il  pourrait  au  moins 
vous  dire  si,  dans  l'hypothèse  où  nulle  guerre  ne 
devienne  imminente,  il  n*a  pas  le  projet  de 
maintenir  notre  pied  de  paix  avec  un  luxe  qui 
nous  oblige  à  contracter  des  dettes  nouvelles. 

J'avoue  que  je  serais  heureux  pour  mon  pays, 
si  les  ministres  de  Sa  Majesté  nous  assuraient  qu'à 
moins  de  circonstances  graves  et  sur  lesquelles 
ils  ne  pourraient  s'expliquer,  les  80  millions  qui 
leur  soDt  accordés  celte  année,  comme  un  crédit 
supplémentaire,  leur  suffiront  pour  les  armements 
de  piécaution  des  années  1828  et  1829. 

Messieurs,  dans  l'expression  franche  de  mon 
sentiment  sur  la  nullité  des  économies  futures 
qu'il  est  possible  d'obtenir,  en  suivant  la  voie  des 
réductions  à  peine  sensibles  qui  sont  proposées, 
ne  croyez  pas  que  j'aie  voulu  méconnaître  l'utilité 
ni  riroportance  des  travaux  de  vos  commissaires, 
ni  le  mérite  éminent  de  leur  habile  et  laborieux 
rapporteur  ;  ils  étaient  animés  par  l'amour  du 
bien,  trop  uni  peut-être  dans  leur  pensée,  avec 
le  désir  honnête  de  trouver  presque  tout  bien  ; 
d'admirer  l'ensemble  et  de  ne  censurer  que  les 
accessoires,  pour  ne  réduire  que  les  détails. 

Je  crains  beaucoup  que  votre  commission  n'ait 
pas  considéré  les  dépenses  de  TBtat  sous  leur  vrai 
point  de  vue  :  elle  a  voulu  les  réduire  sans  rien 
changer  h  leur  nature  ;  elle  a  voulu  les  atténuer, 
sans  toucher  au  système  qui  les  constitue,  tandis 
qu'il  fallait  aborder  franchement  la  réforme  de 
ce  système. 

Il  fallait  se  demander  si  32  millions  d'hommes 
ont  absolument  besoin  de  recevoir  chaque  année 
pour  un  milliard  de  soins  administratifs?  La 
France  ne  serail-^lle  pas  trop  administrée  ?  Cet 
excès  ne  serait-il  pas  un  fléau  du  despotisme  de 
l'Empire?  excès  que  réprouve  la  générosité  du 
gouvernement  de  nos  rois.  La  France  enfin  ne 
serait-elle  pas  plus  heureuse,  moins  gênée  dans 
ses  travaux,  ses  affaires,  ses  plaisirs  mêmes,  avec 
100  millions  de  moins  de  dépenses  administrati- 
ves, avec  200  millions  de  moine  ?  J'ose  dire,  Mes- 
sieurs, que  votre  commission  aurait  trouvé  des 
réponses  qui  l'aurait  conduite  à  quelque  chose  de 
plus  satisiaisant,  pour  elle  et  pour  nous,  que  la 
réduction  du  sixième  d'un  centime  pour  chaque 
franc  de  contribution. 

Jetez  vos  regards  sur  les  Etats  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  heureux  par  leur  administratien, 
vous  les  trouverez  tous  moins  administrés  que 
nous  le  sommes,  et  surtout  à  moindre  prix. 

Ne  cherchons  donc  pas  à  tourner  éternellement 
dans  le  cercle  vicieux  d'un  syi^tème  imparfait  : 
j'ai  vu  des  forçats  employés  du  soir  au  matin 
pour  faire  tourner  sur  place  des  roues  de  punition 
qui  leur  servaient  k  la  fois  de  machine  ei  de 
prison  :  ne  preuez  pas  leur  chàtimuut  slationnaire 
pour  nue  marche  progre.^sive. 

Pour  jug«*r  à  quel  excès  est  arrivé  le  fardeau 
de  Aoire  systèiae  aAminisiratif  »  Jugeofts-le  par  sa 


mesuie  la  plus  palpable,  c'est^-dire  par  l'argent 
qu'il  coûte. 

Les  3î  millions  d'habitants  que  possède  aujou^ 
d'hui  la  France,  en  travaillant  par  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  capitaux,  avec  tout  le  secours  des 
animaux  domestiques  et  des  forces  de  la  nature, 
ne  parviennent  à  produire  dans  une  année  que 
pour  huit  milliards  de  valeurs. 

Sur  ce  produit  brut,  le  gouvernement  prélève 
en  nombre  rond  un  milliard. 

Les  municipalités  et  beaucoup  d'administrations 
pour  une  foule  de  dépenses  locales  prélèvent  bien 
au  delà  de  la  somme  restituée  aux  contribuables, 
comme  intérêt  de  la  dette.  Ainsi,  dans  le  fait  le 
peuple  paye  par  année  plus  d'un  milliard  con- 
sommé par  l'administration. 

Huit  milliards  étant  le  produit  du  travail  eomr 
plet  de  32  millions  d'hommes,  un  milliard  est  le 
produit  complet  de  4  millions  d'hommes»  el  suf- 
firait pour  les  faire  vivre  avec  Taisanna  moyenne 
dont  jouit  la  France. 

Si  le  gouvernement  payait  les  services  qu'il  de- 
mande ou  qu'il  suppose,  au  même  prix  que  les 
particuliers,  vous  voyez  qu'il  tiendrait  à  sa  solde 
4  millions  d'employés,  y  compris  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  en  bas  &ge,  leurs  animaux  et 
tous  les  instruments  de  leurs  travaux. 

Si,  comme  il  faut  l'admettre,  le  gouvernement 

Ï^aye,  valeur  moyenne,  le  double  des  particuliers 
es  services  personnels,  vous  voyez  au'il  tient 
seulement  a  sa  solde  2  millions  dlndividus, 
ayant  une  aisance  moyenne  double  de  la  moyenne 
aisance  des  autres  Français. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  deux 
millions  de  salariés,  par  voie  directe  ou  indirecte, 
qui  vivent  des  impôts  soldés  par  les  30  autres  mil- 
lions de  Français  et  qui  vivent  avec  deux  fois  au- 
tant d'aisance  que  ceux  qui  les  payent. 

La  réduction  des  dépenses  n'est  donc  pas  une 
simple  affaire  de  formes  et  de  chiffres  à  décider 
autour  d'un  tapis  vert  :  c'est  une  lutte,  une  lotte 
acharnée  entre  deux  millions  de  salariés  jouis- 
sant, à  titre  de  droits  acquis  (cela  s'appelle  ainsi), 
du  double  de  l'aisance  possédée  par  les  30  mil- 
lions d'individus  qui  la  leur  soldent. 

On  ne  s'est  pas  jusqu'ici  rendu  compta  de  cet 
état  des  choses  :  on  n'a  pas  délini  la  réâistance  et 
mesuré  les  obstacles,  mais  ils  se  font  plus  aisé- 
ment sentir  que  comprendre;  et  trop  souvent 
l'ami  des  plus  sages  réformes  a  reculé  devant  la 
masse  irrésistible  et  compacte  des  cousomnjA- 
teurs  du  revenu  public. 

.  Que  fait-on  alors?  Sur  les  deux  millions  d'in- 
dividus qui  subsistent  aux  dépens  du  Trésor,  ou 
s'aperçoit  que  deux  à  trois  cents  reçoivent  des 
revenus  considérables  ;  on  entrevoit  des  sinécu- 
risles  ou  de  grands  dignitaires,  à  peu  près  oisifs 
qui  reçoivent  200,000  francs,  on  n'en  dit  mot  ; 
d'autres  qui  reçoivent  i50,00J  francs,  on  n'en  dit 
mot  encore  ;  d'autres  qui  reçoivent  300,000  francs, 
on  n'en  parle  pas  davantage.  Cependant  il  existe 
sept  ministres  à  150,000  francs  pour  càacun  ;  si 
Ton  retirait  30,000  francs  à  six  d'entre  eux,  cela 
ferait  180,000  francs  :  ce  serait  Quelque  chose, 
il  y  a  six  ou  huit  directeurs  généraux  ;  si  nous 
ôtions  à  chacun  10,000  flraocs,  cela  ferait  60  à 
80,000  francs;  ce  serait  encore  quelque  ehoee. 
Ajoutons-y  peut-être  une  centaine  de  réductions, 
et  voilà  1,515.000  francs  d'économies  réalisées, 
sans  avoir  détruit  une  sinécure,  sans  avoir  réduit 
en  réalité  le  persooael  exubéraut  d'uae  seule 
administration. 

SuppoBOM  cpie  l'aDuée  procbaioe  qm  aou- 
veUe  ooBUBiittoa  4a  budget  vieuna  tous  dii»  : 
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nous  pensons  que  pour  gouverner,  défendre,  ad- 
ministrer et  faire  contribuer  32  millions  d'habi- 
tants, un  million  d'individus  serait  peut-être  suf- 
lisant.  Nous  vous  proposons  d'en  rendre  un  autre 
million  à  Tindustne  particulière  ainsi  qu'au  tra- 
vail productif;  la  richesse  de  la  France  s'en  ac- 
croîtra de  tout  ce  que  pourront  faire  ces  derniers, 
et  de  toute  ta  suppression  des  salaires  qui  procu- 
rent à  ce  million  , d'inutilités  administratives,  le 
douhle  de  votre  aisance  moyenne. 

Ainsi,  par  exemple,  cinquante  mille  chefs  de 
famille*  avec  femmes,  enfants  et  domestiques 
sont  salariés  pour  percevoir  un  milliard  ;  nous 
pensons  que  vingt-cinq  mille  familles  doivent 
suffire  à  percevoir  un  impôt  qu'on  peut  réduire 
à  7  ou  8  cents  millions.  Voilà  d^à  vingt-cinq  mille 
familles  ou  cent  vingt  mille  individus  restitués  à 
la  production,  et  leurs  cinquante  millions  d'ap- 
pointements restitués  à  la  masse  du  peuple. 

Supposez  qu'on  en  dise  autantde  toutes  les  ad- 
ministrations. 

Supposez  qu'on  dise  à  l'armée  :  que  la  moitié 
des  militaires  reste  sous  les  drapeaux,  que  l'au- 
tre retourne  au  travail  des  champs  ou  des  ate- 
liers, et  qu'à  tour  de  rôle  chacun  garde  l'État  et 
travaille  pour  la  patrie. 

Voulez-vous  voir  ce  qu'il  est  possible  d'opérer 
de  réductions  au  sujet  des  travaux  publics  ?  Choi- 
sissons pour  exemple  les  hommes  les  plus  utiles. 

Une  seule  institution,  l'Ecole  polytechnique 
compte  aujourd'hui  1,600  élèves  devenus  officiers 
dans  les  seuls  corps  du  géniemilitaire,  de  l'artil- 
lerie et  des  ponts  et  chaussées  ;  ils  exécutent  par 
année  pour  60  millions  de  travaux.  Ëh  bien  I  dans 
on  pays  qui  touche  au  nôtre,  je  connais  4  ingé- 
nieurs avec  20  subordonnés  qui  font  par  année 
pour  60  millions  de  travaux  et  de  travaux  admi- 
rables. Vos  1,600  officiers  ou  ingénieurs  exécu- 
tent chacun,  valeur  moyenne,  pour  37,500  francs 
de  travaux,  et  coûtent,  valeur  moyenne,  de  3  à 
4,000  francs.  Rendez  à  l'industrie  particulière 
cette  brillante  élite  des  hommes  qui  portent  dans 
les  arts  le  flambeau  de  la  science  ;  faites  mieux  : 
la  plupart  des  travaux  qu'ils  exécutent  pour  i'Ë- 
tat  qui  s'en  fait  un  monopole,  rendez-les  à  la  li- 
berté de  l'industrie  particulière.  Pour  vos  direc- 
tions et  vos  inspections  gardez-en  400,  600,  800 
si  vous  le  voulez  et  si  vous  aimez  les  superl'éta- 
tionsj  mais,  je  le  répète,  rendez  les  autres  à  l'ia- 
dustrie  qui  les  réclame.  Prôiez-les  seulement  et 
reprenez-les  tour  à  tour,  si  vous  craignez  qu'ils 
soient  perdus  pour  vous,  quaud  ils  seront  acquis 
à  la  société.  Laissez-les  porter  dans  les  entreprises 
des  citoyens,  et  leur  talent  et  leur  expérience.  Ils 
entretiendront  de  la  sorte  une  activité  qu'ils  per- 
dent aujourd'hui  par  l'inaction  prolongée  dans  la- 
quelle on  les  tient;  ils  s'entretiendront  dans  la 
ûireclion  et  l'exercice  des  grandes  opérations  ;  ce 
qui  non  seulement  conservera  mais  accroîtra  leur 
expérience.  Si  vous  agissez  ainsi,  vous  leur  don- 
nerez le  moyen  de  se  fuire  uue  brillante  renom- 
mée dans  les  arts  de  la  paix,  en  attendant  une 
autre  gloire  au  jour  où.  ia  patrie  les  rappellera 
pour  la  défendre.  Vous  leur  donnerez  les  moyens 
de  s'assurer,  par  la  voie  la  plus  honorable»  un  sup- 
plément trop  nécessaire  aux  modiques  pensions 
que  vous  réservez  à  leurs  derniers  jours. 

Ce  que  je  dis  des  ingénieurs  et  des  officiers  de 
l'artillerie,  je  pourrais  le  dire  des  artistes,  des 
savants  et  des  administrateurs  de  toutes  classes, 
que  le  gouvernement  emploie.  Je  voudrais  qu'on 
renonçât,  pour  jamais,  à  l'idée  d'avoir  le  plus 
d'employés  qull  soit  possible  de  paraître  occuper, 
afin,  comme  ou  dit,  ae  les  faire  vivre.  L'fitat  ne 


fait  vivre  des  hommes  qu'avec  la  nourriture  qu'il 
prélève  sur  d'autres  hommes;  laissez  donc  la  so- 
ciété se  faire  vivre  elle-même. 

Ll  faut,  au  contraire,  que  le  gouvernement  ad- 
mette en  principe  de  faire  exécuter  chaque  tra- 
vail officiel  et  de  faire  accomplir  chaque  fonc- 
tion publiqueavecle  moindre  nombre  d*employés  ; 
peu  d'officiers,  peu  d'ingénieurs,  peu  de  fonc- 
tionnaires, pour  chaque  espèce  de  travaux  et  de 
devoirs;  mais  traités  éqpiitablement  et  surtout 
avec  honneur,  en  exigeant  d'eux  une  extrême 
activité.  Cette  activité  raisonnée  qui  crée  les  mi- 
racles de  la  société,  nous  l'avons  vue,  durant  dix 
années,  en  produire  pour  le  génie  d'un  seul 
homme,  par  l'impulsion  du  pouvoir  absolu  ;  le 
croirions-nous  impossible  avec  les  nobles  senti- 
ments d'une  royauté  légitime,  et  des  libertés  pu- 
bliques, et  du  patriotisme  qu'elles  font  naître? 

Lorsque  vous  aurez  obtenu,  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement,  des  réductions  opé- 
rées d'après  1  esprit  que  je  viens  de  signaler,  vous 
aurez  fait  à  la  société  la  restitution  du  million 
d'employés  ou  salariés  superflus,  que  j'ose  ré- 
clamer pour  les  travaux  productifs. 

Je  sens  bien  que  l'accomplissement  des  réfor- 
mes dont  je  viens  d'expliquer  l'avantage,  et  de 
prouver,  je  le  crois  du  moins,  la  nécessité,  de- 
mandera la  plus  inflexible  énergie,  non  seulement 
dans  le  ministère,  pour  l'exécution,  mais  dans 
les  Chambres  législatives,  pour  la  décision.  Je 
sais  aussi  qu'il  faut  s'attendre  aux  clameurs  dé- 
sespérées des  parasites,  à  la  haine  implacable  des 
oisifs  habitués  à  la  nonchalance  des  travaux  of- 
flciels^  et  qui,  pour  réutsir,  devront  travailler  au 
compte  de  l'industrie  avec  une  toute  autre  effi- 
cacité qu'au  compte  du  gouvernement.  Mais  j'ose 
dire  que  nous  serions  indignes  delà  confiance  de 
nos  commettants,  si  nous  reculions  devant  au- 
cune crainte. 

En  vous  parlant  ainsi,  Messieurs,  vous  voyez 
que  je  ne  recule  pas  devant  un  danger  plus  réel  : 
celui  d'être  pris  pour  un  visionnaire,  dont  les 
rêves  de  bien  public  ont  trop  d'exagération  pour 
être  compatibles  avec  la  réalité  des  choses.  Les 
vérités  que  je  n'hésite  pas  à  faire  entendre  doi- 
vent sembler,  au  premier  abord,  les  folies  d'un 
homme  à  projets  qui,  dans  ses  discours,  fait  des 
plans  administratifs  comme  un  célèbre  abbé  du 
siècle  dernier  faisait  des  plans  de  campagne  sur 
le  sable  de  nos  jardins.  Mais  j'ai  confiance  dans 
la  force  du  temps  et  de  la  vérité  ;  les  idées  que 
je  jette  en  avant  pénétreront  dans  les  esprits  de 
la  masse,  parce  qu'elles  sortent  des  intérêts  de 
tous  :  la  persuasion  gagnera  de  proche  en  proche  ; 
et  quand  elle  aura  saisi  la  totalité  des  intelli- 
gences et  la  majorité  des  consciences^  elle  aura 
force  de  loi,  même  avant  que  la  loi  soit  faite. 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  nos  dépi^n- 
ses,  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments  pour 
vous  exposer  quelques  épargnes  de  détails  sur 
des  comptes  ou  des  écritures.  Je  ne  veux  pas 
m'arrôter  sur  les  dépenses  d'eau  claire  consom- 
mée dans  les  bureaux,  quoiqu'il  en  ait  fallu  pen- 
dant quelque  temps  un  volume  qui,  d'après  uq 
travail  de  la  cour  des  comptes,  aurait  suffi  pour 
remplir,  depuis  le  Pont- Neuf  jusqu'au  pont 
Louis  XVI,  le  vaste  bassin  de  la  Semé.  Je  n'exa- 
minerai pas  non  plus  les  consommations  du 
chauffage,  bien  qu'on  les  trouve  assez  copieuses 
pour  réduire  en  vapeur  cette  profonde  et  large 
nappe  d'eau. 

Je  le  répète,  qu'on  diminue  d'un  million  d'ia- 
dividus  la  tribu  de  l'administration,  et  vous  ver- 
rez diminuer  d^s  le  même  rapport  l'eau  lustrale 
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des  bureaux,  et  le  bois  et  la  lumière,  et  les  écrans,  i 
et  les  journaux,  et  les  logements,  et  les  gratilica-  ' 
lions,  les  secours,  les  sniiplémeots:  entin,  les 
mille  et  une  dépenses  qui  servent  a  parfaire  le 
milliard  de  notre  budget. 

En  suuposaot  qu'on  réduise  les  dépenses,  au- 
tant qu'il  soit  possible  pNour  une  première  année, 
d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
j'aurai  Tbonneur  de  voter  pour  le  budget. 

M.  le  Président.  Le  tour  de  parole  de  M.  Uau- 
guin,  inscrit  le  second  contre  le  budget,  est 
arrivé;  mais  M.  Mauguin  vient  de  me  prévenir 
que  tous  ses  moments  sont  absorbés  par  les  tra- 
vaux de  la  commission  chargée  de  rexamen  de 
la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompierres.  M.  Ba- 
Youx  a  la  parole. 

M.  Bavonx.  Messieurs,  le  budget  est  la  source 
de  vie  du  gouvernement  ;  il  ne  faut  la  tarir  que 
pour  les  mauvais  ministres  qui  viennent  y  pui- 
ser. 

N'est-il  pas  juste,  d'une  part,  que  le  prix  donné 
pour  bien  gouverner  soit  refusé  à  ceux  qui,  par 
Ignorance,  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  tra- 
hissent le  mandat  du  prince  et  les  vœux  du  pu- 
blic? 

D'autre  part,  que  l'abonnement  se  renouvelant 
tous  les  ans,  ceux  qui  le  supportent  désirent  de 
bons  gérants,  de  bons  rédacteurs  au  meilleur 
marché  possible. 

Si  la  nation  pouvait  faire  ses  affaires  elle-même, 
elle  ne  serait  peut-être  pas  aussi  généreuse  que 
les  intermédiaires  qu*elle  emploie. 

Ceux  qui  deviennent  parties  prenantes,  sont» 
j'aime  à  le  croire,  sévères  dans  l'allocation.  Ge- 

Î>endant  ne  serait-il  pas  juste  d^établir  que  ceux- 
à  qui  payent,  et  non  ceux  qui  reçoivent,  votasseut 
rimpét  ? 

Voilà  pourquoi  tant  de  personnes  qui  ne  con- 
naissaifPt  pas  le  mécanisme  de  nos  élections, 
n'ont  jamais  pu  expliquer  que  des  minisires,  pro- 
cureurs généraux,  préfets,  militaires  en  activité, 
receveurs,  fonctionnaires  de  cour  ou  employés 
d'administration  fussent  appelés  au  contrôle  des 
demandes  ministérielles. 

Sans  être  devin,  il  est  facile  d'entrevoir  que  le 
nombre  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  les  bon- 
nes habitudes  constitutionnelles  se  preudri^nt. 

La  sanction  que  nous  donnons  est  une  lettre  de 
change  à  vue  que  nous  tirons  sur  tous  les  contri- 
buables. Quoique  non  acceptée,  elle  est  un  litre 
exécutoire  et  paré  dans  la  main  du  Use,  contre 
les  débiteurs  qui,  sans  jugement,  seront  poursui- 
vis msqu*à  extinction  de  toute  ressource. 

G  est  dans  une  caisse  dont  les  ministres  ont  la 
clef  que  nous  avons  pris  l'habitude  de  verser  tous 
les  ans  le  milliard  qui  en  provient  (quand  il  n'y 
en  a  pas  deux).  * 

Ge  sont  eux  qui  disent  à  l'un  :  vous  aurez  tant; 

à  l'autre  :  nous  vous  réservons  tant,  si ,  et  les 

honneurs  et  le  commandement  suprême,  qu'ils 
ne  manquent  jamais  de  donner  au  nom  du  roi. 

Bst-ce  trop  en  compensation  que  de  pouvoir 
dire  :  Toute  la  France  travaille  pour  exister  et 
B'enricbirI  C'est  une  nuée  d'agents,  de  fonction- 
naires et  de  pi'usionnés  qu'elle  fait  exister,  qu'elle 
enrichit  I  Permettez-nous  l'examen. 

Pour  ce  langage  simple,  nous  nous  attendons 
aux  cris  de  licence,  révolution,  désordre.  Heureu- 
eement,  ils  ne  peuvent  pas  plus  aujourd'hui  faire 
de  dupes  que  ceux  de  morale,  de  religion,  d'or- 
dre, quand  les  actes  positifs  et  matériels  ne  s'en- 
suivent. 

T.    LV, 


Si  les  cris  partent  de  cet  essaim  qui  bourdonne 
habituellement  autour  des  trônes,  nous  saurons 
la  foi  qu'il  faut  y  ajouter. 

Ceux-là  ne  veulent  pas  de  la  liberté  de  la 
presse,  parce  qu'elle  fait  arriver  la  vérité  jusqu'au 
prince,  parce  qu'elle  les  signale  comme  fauteurs 
et  adhérents  d'abus,  sans  lesquels  ils  sont  obligés 
de  payer  de  leur  personne,  et  d'établir  concur- 
rence de  talent  et  d'industrie,  pour  se  produire 
et  percer  ! 

Ils  critiqueront  les  hommes  qui,  sollicitant  ré- 
forme dans  les  dépenses,  tendent  à  diminuer  les 
parts  qu'ils  cherchent  à  s'adjuger.  Prolttant  de  la 
défroque  du  prince,  ils  veulent  le  couvrir  d'ha- 
bits dorés;  participant  au  pouvoir,  ils  ne  lui  en 
ont  jamais  assez  donné. 

Ce  côté  de  la  Chambre,  les  intérêts  immenses 
qu'il  représente,  n'a-t-il  pas  à  perdre  à  une  révo- 
lution autant  que  l'autre? 

Où  sont  donc  les  f^randes  fortunes  foncières  et 
industrielles  qui  doivent  le  plus  trembler  à  l'ap- 
proche des  commotions  I 

Le  grand  pacte  qui  a  fermé  la  Révolution  ne 
sont-ce  pas  ceux  qu'on  présente  co  nme  des  ré- 
volutionnaires, qui  sont  intéressés  à  le  défendre 
et  à  le  faire  respecter? 

D'un  autre  côté,  au  contraire,  n'y  a-t-il  pas  des 
fortunes  à  refaire,  des  faveurs  à  ressaisir,  quel- 
ques privilèges  même  à  reconquérir  ? 

Le  nouveau  traité,  en  consacrant  ce  qui  est, 
s'oppose  à  ce  qui  n'est  plus. 

Le  désir  de  renverser  pour  réparer  les  brèches, 
pourrait  bien  sortir  de  cet  intérêt. 

L^ordre  actuel  est  dans  la  Charte  :  ceux-là 
poussent  au  désordre,  ceux-là  sont  des  révolu- 
tionnaires, qui  n'en  adoptent  pas  loyalement 
toutes  les  conséquences. 

H  sufiit  de  lire  ce  qui  est  écrit  sur  toutes  les 
maisons  bâties  et  acquises  depuis  40  ans,  sur 
tous  les  établissements  nouveaux,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  douter  que  les  entreprises 
qu'on  tentera  pour  les  renverser  ne  peuvent 
qu'amener  d'inutiles  déchirements;  qu'en  cet 
état,  la  pire  des  révolutions  serait  une  contre- 
révolution. 

Les  Français  veulent  aujourd'hui  ce  qu'ils  vou- 
laient en  89  :  ils  ont,  en  outre,  une  longue  pos- 
session ;  le  passé  a  été  vaincu,  on  ne  peut  tenter 
aucune  lutte  pour  le  ramener,  sans  recommencer 
une  révolution. 

Que  nos  ministres,  sans  s'arrêter  aux  cris  in- 
téressés qui  les  étourdissent,  proclament  les 
droits  tels  qu'ils  ont  été  établis  en  1814  ;  qu'à 
cet  effet,  ils  fassent  tomber  la  petite  Charte  d^ex- 
ception  qui  s'est  élevée  à  coté  de  la  grande. 
Celle-ci,  faite  par  la  royauté,  lui  laisse  une  part 
assez  forte  ;  ils  peuvent,  sans  danger,  l'exécuter 
dans  un  sens  plutôt  extensif  que  restrictif. 

Un  peuple  qui  n'a  d'autre  attribution  que  celle 
de  faire  nommer  un  petit  nombre  de  députés, 
par  un  petit  nombre  des  plus  riches  propriétaires, 
peut  bien  en  recevoir  quelques  autres. 

Quand  il  demande  la  nomination  de  ses  offi- 
ciers  municipaux,  ceux  de  sa  garde  nationale,  il 
ne  manifeste  pas  une  exigence  qu'il  faille  re- 
pousser. Toujours  en  butte  à  des  usurpations, 
les  rois  eux-mêmes  sont  venus  invoquer  sa  force, 
pour  résister  à  celles  dont  ils  étaient  menacés. 

Espérons  qu'enfin  la  Charte  sera  retirée  de  des- 
sous l'amas  des  lois  et  décrets  qui  l'écrasent  ; 
u'oo  rétablira  un  juste  équilibre  de  droits  et 
e  devoirs,  de  force  et  de  garantie. 

L'article  8,  en  reconnaissant  sans  restriclioo 
que  chacun  pouvait  publier  et  imprimer  pcs  pen- 
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sées,  a  allumé  le  flambeau  de  Topinioii  ;  il  faut 
marcher  à  sa  lumière  :  Ja  science  du  gouver- 
nement se  réduit  à  faire  exprimer  la  volonté  pu- 
blique et  à  la  faire  exécuter. 

On  vient  de  nous  faire  payer  un  peu  chère- 
ment le  rachat  des  lois  de  censure,  de  tendance 
et  de  monopole;  nous  serions  bien,  par  repré- 
saille,  autorisés  à  demander  quelque  chose  pour 
le  milliard  que  nous  allons  octroyer. 

Mais  nous  sommes  si  peu  accoutumés  aux  res- 
titutions qu'il  faut  apprécier  celles  qui  ont  été 
faites.  Le  ministère  fait  peu  ;  heureusement  une 
force  publique  le  pousse  ;  qui  sait  d'ailleurs  les 
obstacles  qu'il  a  a  vaincre  ? 

Les  deux  ordonnances  du  16  juin  soumettent 
au  régime  commun  ces  milices  remuantes  qui, 
ne  reconnaissant  qu'un  chef,  ne  se  soumettent  à 
aucun  maître,  et  veulent  dominer  les  rois  comme 
les  peuples. 

!^e  renouvelons  pas  la  faute  que  commit  Phi- 
lippe IV  en  s'opposant  à  ce  que  l'Eglise  se  sépa- 
rât de  l'Etat. Ministres,  présirvez  le  roi  de  ce  mé- 
fange.  Rappelez-lui  bien  que,  sous  te  prétexte 
de  consolider  et  de  faire  respecter  sa  puissance, 
ces  envahisseurs  persévérant?  ne  cherchent  qu'à 
prendre  position  autour  du  trône,  pour  l'escala- 
der ensuite,  s'il  fait  obstacle  à  leurs  desseins  ? 

Peut«-on  concevoir  leur  déchaînement  contre 
les  deux  ordonnances  ci-dessus?  N'est-on  pas 
révolté  de  TagitatioD  qu'elles  occasionnent?  Ne 
croirait-on  ^ias  qu'il  sont  victimes  de  la  plus  révol- 
tante injustice  ;  qu'ils  ont  été  mis  hors  de  la  loi? 
On  se  contente  cependant  de  la  leur  rendre  com- 
mune. Us  veulent  la  faveur  du  gouvernement; 
ils  repoussent  les  lois  du  pays. 

Telle  est  l'excellence  de  la  Charte,  qu'elles 
l'invoquent  à  leur  appui;  en  1815,  son  auguste 
auteur  menacé  en  réclamait  l'exécution  et  jurait 
Sa  conservation  :  avec  elle,  les  maux  de  cette 
époque  ne  fussent  point  arri\és.  Peu  après,  tous 
les  persécutés  s'y  réfugièrent  ;  quelques-uns  d'en- 
tre eux  même  en  attendent  encore,  sur  une  terre 
étrangère,  la  tardive  mais  toujours  heureuse 
application. 

Les  citoyens  attaqués  dans  leurs  propriétés, 
dans  leurs  droits  él^ctoraux,  dans  ceux  de  la 
presse,  comme  les  jésuites  qui  se  disent  lésés 
dans  leurs  opinions  religieuses,  tous  y  viennent 
comme  à  un  asile  commun,  heureux  présage 
d'un  avenir  qui  nous  y  fera  tous  rencontrer  pour 
la  défendre. 

Nous  avons  eu  encore  une  loi  régulatrice  des 
élections,  une  autre  d'interprétation  :  c'est  peu 
quand  on  a  besoin  de  tant  de  choses;  mais  cW 
rlntroduction  du  bitn;  c'est  un  commencement 
d'exécution.  Avec  les  idées  dévelof)pêes  sur  les 
comptes,  sur  le  budget,  sur  les  emprunts,  sur  la 
)reBse,  sur  le  jury,  le  terrain  est  préparé  pour 
a  session  procnaine^  il  faut  espérer  qu'on  démo- 
ira  quelque  vieil  éditice,  et  qu*on  élèvera  quel- 
ques nouvelles  constructions. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  aller  trop  vile  ni  trop 
loin  :  conientons-nous  pour  cette  année  de  quel- 
ques millions  de  retranchement  sur  les  dépenses 
ae  luxe  qui  embarrassent  plutôt  qu'elles  ne  faci- 
litent le  gouvernement. 

Les  sommités  Gxent  d'abord  nos  regards. 

fit  d'abord  on  se  demande  si,  malgré  qu'on  ait 
sagement  fait  de  diviser,  la  création  de  deux 
nouveaux  ministères  est  bien  entendue  et  satis- 
fait une  nécessité? 

Ce  qu'on  rencontre  de  plus  positif  est  au  lieu 
d'un  traitement  de  40,000  francs  pour  le  grand 
mattre,  un  de  150  000  francs  accordé  au  ministre. 


De  même,  pour  le  nouveau  ministre  des  mana-^ 
factures.  Les  frais  de  bureau  et  d'admloistration 
s'élevant  dans  cette  proportion,  malgré  que  totis 
les  travaux  restassent  les  mêmes,  uu  million  est 
à  ajouter  annuellement  aux  dépenses  de  ce  nou- 
vel établissement. 

Le  ministère  de  la  justice  qui,  à  raison  san^ 
doute  de  sa  qualillcation,  vient  en  tête  et  devrait 
donner  un  salutaire  exemple,  offre  dans  ses  frais, 
généraux  une  exorbitance  marquée  d'employés 
et  de  traitement. 

Le  dernier  ministre  a  même  fait  augmenter  de 
3,000  francs  par  tète  le  traitement  des  chefs  qui 
concouraient  avec  lui  à  la  haute  administration. 
Vous  aurez  à  voir  si  ce  surhaussement  doit  être 
maintenu,  surtout  quand,  après  avoir  disparu, 
l'ancienne  allocation  serait  encore  supérieure  à 
celle  des  magistrats  même  de  cours  supérieures. 

Sur  les  621,822  francs  destinés  à  cet  objet,  un 
retranchement  du  tiers  ne  fera  que  diminuer  la 
masse  des  inutiles  qui  entravent  les  travailleurs. 
Le  jour  oi!i  les  salaires  seront  mis  en  harmonie 
avec  les  services,  les  études  préliminaires  qu'il 
faut  avoir  faites,  et  le  nombre  des  ouvriers  à 
employer,  la  machine  sera  mieux  réglée  ;  déga- 
gée de  superfluité,  elle  aura  plus  d'action. 

C'est  bien  le  cas  d'appliquer  l'observation  à  ce 
grand  corp.?,  qui,  de  fait,  quoi  qu'on  en  ail  dît 
nier,  s'est  impationisé  dans  le  palais  de  nos  rois 
sous  le  titre  pompeux  de  conseil  d'Etat, 

On  se  demande  comment  on  le  rencontre  dans 
le  budget,  quand  on  ne  découvre  sa  cr(^atiou  nulle 
parti  Comment  des  Chambres  consentent  à  i-é- 
tribuer  un  corps  imaginé  pour  le  repos  de  nos 
ministres,  pour  affaiblir  leur  responsabilité  et 
pour  faire  la  guerre  à  tous  les  droits  politiques» 
liés  directement  ou  indirectement  à  Tadministra- 
lion?Non  seulement,  comme  on  le  voit,  il  est  su- 
perfétatoire, mais  depuis  longues  années,  disons 
depuis  sa  réinstallaiion  parmi  nous  qui  en  avions 
si  facilement  perdu  l'habitude,  il  n'est  qu'un 
auxiliaire  de  toutes  les  mesures  arbitraires. 

Ses  actes,  comme  instrument  exécutif,  ont  ap- 
paru d'abord  sous  lecuuvertde  décrets  impériaux, 
aujourd'hui  sous  celui  d'ordonnances  royales  : 
après  avoir  pris  la  place  législative,  ils  venaient 
en  prendre  une  judiciaire. 

Ils  fiappaient  tour  à  tour  sur  l'un  et  sur  l'autre 
des  deux  pouvoirs  :  un  pas  encore  seulement^ 
quelques  points  fondamentaux  de  la  législation 
tussent  restés  soumis  aux  Chambres;  les  procès 
qu'on  voulait  choisir,  en  quelque  matière  que  ce 
fût,  civile,  commerciale,  criminelle,  correction- 
nelle, étaient  évoqués  et  revisés.  11  se  disait  rhargé 
d'empêcher  les  empiétements  des  tribunaux,  nea 
ne  nous  préservait  des  siens.  Le  conseil  de  l'ad- 
ministration prononçait  fiouverainement  dans  sa 
propre  cause. 

Si  Ton  pouvait  ici  vous  dérouler  le  tableau  ée 
ses  actes  et  le  perfectionnement  nui  a  été  donué 
sous  le  long  ministère,  vous  répudieriez  une  ins- 
titution qui,  dans  la  main  de  mauvais  mioisiresv 
peut  faire  autant  de  mal. 

Le  conseil  d'Etat  peut-il,  dans  un  gouvernement 
comiue  le  nôtre,  éire  ailleurs  que  dans  le  conaeii 
des  ministre  s?  N'est-ce  pas  de  là  que  doivent  sor^ 
tir  toutes  les  pensées  et  toutes  les  mesures  exé- 
cutoires? N'est-ce  pas  là  qu'est  la  responsabilité? 

A  la  vérité,  ce  conseil  se  rencontre  dans  la  Cons- 
titution précédente,  mais  là  il  avait  des  attribu- 
tions adaptées  à  la  forme  du  gouvernement.  Au* 
jourd'buiil  est  plaqué  sur  nos  institutions.  Pour 
le  conserver  en  1814,  les  ministres,  dans  une  or- 
donnance du  29  juin,  font  dire  au  roi  que  s'étant 
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fait  représenter  les  règlements  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs, il  était  difficile  d'arriver  à  un  meilleur 
système,  qu'il  se  réserve  de  créer  des  conseillers 
d'Etat,  d'église  et  d'épée. 

Le  23  août  1815,  cette  organisation  si  parfaite 
est  détruite  et  remplacée. 

Deux  autres  ordonnances  des  21  septembre  1815 
et  19  avril  1817  retouchent  la  première  :  dès  lors, 
on  voit  les  minisires  avec  ce  conseil  travailler  à 
réhabiliter  une  institution  déchue,  à  lui  rendre 
ses  anciennes  attributions,  lui  en  conférer  de 
nouvelles.  Récréant  tout  ^our  eux-mêmes  ils 
ne  se  sont  fixés  aucune  limite.  Agissant  au  nom 
du  roi,  ils  se  sont  misau-des>u8  de  tous  les  pou- 
voirs existants.  Que  n'y  a-t-il  pas  à  redouter  d'un 
corps  ainsi  formé,  qui  oi  ère  sur  les  lois  et  ja- 
mais avec  elles!  Les  intérêts  contraires  à  ceux  de 
l'administration  n'y  ont-ils  pas  toujours  été  sa- 
crifiés? Qu'on  consulte  l'opinion  publique  :  il  n'y 
aura  aucune  divergence  pour  abattre,  au  moins 
pour  réformer  un  pouvoir  de  cette  nature,  qui, 
quoiqu'on  fasse,  ne  vivra  que  de  faveurs  et  d'à- 
bus. 

Au  moins  les  ministres  d'Etat  ne  coûtent  que 
de  Targent  :  ils  n'en  sont  pas  moins  une  desaber^ 
rations  les  plus  caractéristiques  de  notre  époque. 

Les  ministres  tombent,  parce  que  leur  admi- 
nistration n'est  point  convenable;  avant  dépar- 
tir, ils  se  renvoient  au  conseil  privé,  avec  litre  de 
ministres  d'Etat  et  traitement  de  12  ou  20,000  fr.  : 
ils  y  font  toujours  ajouter  celui  de  pairs,  l'expec- 
tative d'une  part  dans  la  distribution  des  fonds, 
qui  ne  devait  servir  qu'à  la  dotation  des  anciens 
sénateurs  et  rentrer  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
extinction  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

L'habitude  a  tellement  force  de  loi,  que  les 
derniers  ministres,  chassés  par  les  collè&;e8  élec- 
toraux organes  de  la  réprobation  générale, 
prennent  part  à  la  récompense  commune. 

Par  cela  que  nos  ministres  y  ont  un  intérêt 
personnel  pourTavenir,  ils  ne  voudront  pas  con- 
server cet  abus. 

Telle  est  la  pente  à  Taccroissement  des  dépenses, 
qu'il  n'a  pas  cessé  depuis  longues  années,  et  qu'il 
continue  encore  pour  250,000  en  1829. 

On  y  voit  pour  causes  :  i^  une  augmentation  de 
2,500  francs  pour  traitement  du  premier  avocat 
général  de  la  uour  de  cassation.  L>*  premier  est-il 
plus  que  le  deuxième?  Quelle  nécessité  d'éten- 
dre ce  qui  s'est  établi  dans  les  cours  royales? 
Ne  valait-il  pas  mieux,  pour  les  seuLs  places  de 
l'ordre  judiciaire  amplement  rétribuées,  prendre 
le  niveau  dans  le  moins  que  dans  le  plus? 

î""  L'insuftisance  du  fonds  des  pensions. 

Qui  ne  connaît  la  source  d'où  découle  ce  mal  ; 
les  injustices  qui  ont  été  commises  en  destituant 
et  en  accordant  à  un  destitué  une  pension  qui 
était  refu>ée  à  l'auire? 

Le  temps  n'est  plus  où  un  long  attachement  à 
ses  devoirs,  des  opinions  plus  ou  moins  con- 
formes à  celles  des  ministres  du  jour  étaient  un 
titre  de  proscription. 

L'on  dit  partout  qu'il  faut  rentrer  dans  l'ordre 
régulier  :  pour  cela  rappelons  insensiblement 
dans  la  magistrature  ceux  qui  en  ont  été  si 
idéalement  écartés;  le  vide  laissé  par  des  membres 
de  cette  Chambre,  investis  d'une  grande  con- 
fiance, disparaîtra.  C'est  ici  qu'on  conciliera  la 
justice  avec  des  sages  économies  et  <)ue  i'ahni- 
Distratioii  actuelle  centralisera  des  influences  que 
l'ancienne  a  partout  répandues. 

Espérons  aussi  que  désormais  les  véritables 
services  seront  seuls  récompensés;  que  l'ancien- 
neté, le  savoir  et  l'attachement  au  trône  consti- 


tutionnel  reprendront  leur  avancement,  et  verront 
cesser  leur  répulsion. 

On  parle  beaucoup  de  la  multiplicité  des  tribu- 
naux et  des  cours.  Nous  pouvons  mieux  apprécier 
celle  des  agents  de  l'administration  prés  des  tri-> 
bunaux. 

Qui  ne  se  souvient  de  l'extension  qui  v  fut 
donnée  par  un  simple  décret  du  18  août  1810? 
Un  tribunal  composé  de  trois  juges  vit  entrer 
deux  membres  au  parquet;  le  nombre  s'accrut 
dans  les  autres  cours  et  tribunaux.  La  création 
de  conseillers,  puis  celle  de  juges-auditeurs  qui 
suivit,  concourait  au  même  but,  celui  d'ob-^erver 
et  de  dominer  les  corps  judiciaires  :  maintenant 
ne  doit-on  pas  répudier  un  tel  héritage? 

Si  l'on  ne  veut  pas  immédiatement  profiter  du 
traitement  de  tous  les  substituts  qui  seraient  ré- 
tablis au  même  nombre  qu'ils  avaient  toujours 
eu,  tant  avant  que  depuis  la  Révolution,  n'y  au* 
raitil  pas  un  grand  avantage  de  les  faire  entrer 
dans  la  magistrature,  en  portant  ainsi  le  nombre 
des  juges  à  quatre  au  lieu  de  trois? 

Avec  cette  transformation,  il  serait  plus  facile 
de  faire  droit  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  l'introduction  d'auditeurs  amovibles 
et  dépendants. 

Les  frais  de  justice  criminelle  s'élèvent  à 
3,400,000  francs  avec  tous  les  traitements,  frais  de 
parquet  et  autres  accessoires.  Les  contribuables 
payent  bien  cher  les  poursuites  d'offices  qui  se 
font  Contre  eux;  elles  ne  peuvent  s'élever  si  haut 
qu'à  raison  de  c«'  qu'il  y  en  a  trop  de  hasardées. 

Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  là  où  il  y  a 
des  intérêts  positifs,  lésés,  il  y  a  généralement 
partie  civile,  dont  on  exisre  une  consignation 
f>réalab)e  pour  frais.  Si  elle  n'a  pas  consigné,  le 
fisc  l'execnte  d*emblée,  alors  même  quelle  a 
pa$;né,  sauf  à  elle  son  recours;  en  ce  cas,  il  est 
inévitablement  satisfait. 

Quand  il  n'a  pas  ce  garant,  il  exécute  le  con- 
damné qui  n'est  pas  toujours,  ainsi  qu'on  peut 
le  croire,  dénué  de  toute  ressource.  Q'i  sujet 
trouve  fréquemment  moyen  de  sortir  de  prison, 
quand  il  n'a  plus  que  les  frais  à  payer. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  s'il 
n'y  avait  des  poursuites  que  quand  il  y  a  juste 
raison  de  croire  qu'une  punition  vengera  la  so- 
ciété, évidemment  offensée,  s'il  y  avait  moins 
d'arre>tations  précipitées,  le  sacrifice  additionnel 
lie  3,40  ^000  francs  ne  serait  pas  nécessaire.  Le 
mal  occasionné  par  des  noursuites  qui  rassurent 
l'ordre  social  quand  elles  sont  sagement  diri- 
gées, et  qui  laçitent  dans  le  cas  cotitraire, 
n'existerait  pas;  les  plaintes  des  prévenus  ren« 
voyés  sans  jugement,  ou  des  accusés  acquittés, 
ne  se  feraient  plus  entendre. 

Les  raison:^  données  par  la  commission  pour 
conserver  l'imprimerie  sont  précisément  celles 
qui  nous  la  feraient  fermer.  Les  impressions  en 
langues  étrangères,  celles  qui  sont  si  rares  en 
langues  orientales,  se  feraient  par  tout  impri- 
meur qui  achèterait  ou  exploiterait  la  collec- 
tion. 

Paris  est  la  ville  du  monde  la  plus  riche  en  ce 
fi;enre  •l'industrie  :  le  gouvernement  la  paralyse  ; 
Il  fausse  son  action  en  ne  pas  se  confiant  aux 
industriels  spéciaux,  parmi  lesquels  il  ne  doit 
jamais  fltzurer. 

MinUlère  de  Vtnstruction  publique.  —  On  ne 
peut  H'expli«|uer  que  les  frais  de  bureau,  dans 
un  ministère  ause^i  simple,  s'élèvent  à  590,000  fr., 
qu'en  connaissant  le  luxe  qui  y  est  étale;  luxe 
tel  qu'à  lui  seul  il  emporte  plus  du  quart  des 
receltes  de  tout  ce  département. 
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Depuis  que  le  ffrand-mattre  a  été  converti  en 
un  ministre  spécialement  institué  pour  adminis- 
trer, on  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait  encore  au- 
jourd'hui ce  corps  de  création  ancienne,  connu 
BOUS  le  nom  de  conseil  royal,  tout  à  fait  en  désac- 
cord avec  la  création  nouvelle. 

Le  ministre  est-il  en  tutelle  de  ce  conseil,  ou 
le  conseil  est-il  soumis  au  ministre? 

Dans  le  premier  cas,  il  entrave  l'action  du  mi- 
nistre, il  le  livre  à  une  responsabilité  de  faits 
qui  ne  sont  pas  les  siens; 

Dans  le  deuxième  cas,  il  est  une  dangereuse 
superfluité:  autrement  pourquoi  n*en  pas  atta- 
cher à  tous  les  ministères? 

Il  est  déclaré  de  huit  membres,  au  traitement 
de  12,000  francs  chacun  :  il  y  a  un  neuvième 
membre  dont  l^allocation  se  prend  sur  les  fonds 
d'une  faculté.  Y  a-t-il  quelque  raison  de  ne  pas 

l'avouer?  ^  ^         ,        .   .    •   • 

Des  inspecteurs  généraux,  leurs  frais  de  tour- 
nées s'élèvent  à  147,000  francs.  Il  est  dans  la 
Chambre  plusieurs  personnes  qui,  dans  leurs  dé- 
partements, ont  été  à  môme  d'apprécier  l'utilité 
le  ces  inspections,  quand  elles  ont  lieu.  Les  au- 
orités  locales,  aujourd'hui  njème,  et  à  plus  forte 
raison  quand  elles  seront  l'expression  du  pays, 
sont  bien  autrement  à  même  d'inspecter  les  col- 
lèges et  d'en  activer  les  progrès. 

lin  état-major  de  cette  sorte,  payé  sur  les 
fonds  de  lUniversilé,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
ne  reste  rien  pour  les  veuves  ni  pour  les  profes- 
seurs retirés.  Les  pensions,  cependant,  forment 
droit  acquis  :  pour  les  acquitter,  il  faut  ou  aug- 
menter les  recettes  par  des  impôts,  ou  diminuer 
des  dépenses  qui  vont  outre  mesure. 

A  celles  ci-dessus,  il  faut  ajouter  847,300  francs 
pour  bourses  et  quelques  objets  divers.  Les 
bourses,  dès  longtemps,  ne  font  que  mettre  à  la 
charge  de  l'Etat  l'éducation  des  enfants  de  fa- 
milles assez  protégées  pour  obtenir  cette  faveur. 
Elles  deviennent  l'accessoire  d'un  gros  traite- 
ment. 

Si  l'on  ne  veut  pas  profiter  de  toute  leur  im- 
portance, il  n'en  faut  pas  moins  rentrer  dans 
fintention  des  créateurs  ;  laisser  à  titre  de  se- 
cours annuel  une  somme  pour  les  enfants  dont 
les  parents  ne  reçoivent  pas  un  traitement  supé- 
rieur à  2,000  francs,  et  joignent  un  certificat 
qu'ils  n'ont  pas  d'autre  ressource. 

Les  professeurs,  àme  de  l'Université,  prélèvent, 
avec  les  proviseurs  et  les  censeurs,  927,700  francs; 
la  haute  administration  prend  seule  les  deux  tiers; 
elle  y  ajoute  les  préséances,  les  prérogatives;  un 
régime  pareil  peut-il  subsister? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  venir  au  système  de  li- 
berté d^enseignement,  et  d'abolition  d'un  mono- 
pole aussi  peu  en  harmonie  avec  nos  institutions 
nouvelles,  qu'avec  nos  connaissances  et  nos  be- 
soins? L'administration,  au  lieu  de  mettre  la 
main  partout,  ne  doit  y  porter  que  ses  regards. 
Puissent  les  membres  de  celte  Chambre,  qui  ce- 
pendant trouvaient  bon  le  régime  universitaire, 
quand  l'enseignement  qu'ils  préféraient  n'y  était 
point  soumis,  réclamer  notre  assistance  pour  son 
entier  affranchissement.  Ils  sont  bien  sûrs  de  la 
rencontrer  pour  une  liberté  publique  aussi  pré- 
cieuse. Le  Trésor  serait  dégrevé,  on  vendrait 
beaucoup  d'immeubles  coûteux  à  entretenir,  on 
profiterait  de  toutes  les  valeurs  acquises  :  les  fa- 
milles choisiraient  renseignement  qu'elles  vou- 
draient; tout  le  monde  y  gagnera  :  comment  re- 
fuser une  telle  amélioration  ? 

MinUière  eeeUsiasiique.  —  Ce  ministère  est  un 
luxe  de  nos  temps  ;  dans  un  temps  où  toutes  les 


reli^iions  sont  libres,  un  administrateur  des  cuiics 
doit  suffire  à  tous  les  besoins.  Pour  ne  point  dé- 
tourner un  prélat  de  ses  fonctions  pastorales  et 
le  jeter  dans  l'océan  d'une  politique  toujours 
agitée,  beaucoup  eussent  désiré  voir  un  laïc  à 
la  tête  de  cette  administration. 

Ici,  comme  ailleurs,  on  sigit  en  sens  inverse 
des  ménagement  que  l'on  doit  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Les  frais  d'administration  sont,  pour  1829,  de 
20,000  francs  de  plus  qu'ils  n'étaient  alors,  qu'ils 
englobaient  ceux  de  l'instruction  publique.  On 
demande,  malgré  le  dédoublement  et  lu  dimi- 
nution qu'on  devait  en  attendre,  480,000  francs 
de  plus  qu'en  1828.  Le  crescendo  s'établit  par- 
tout; l'avenir  est  désespérant,  si  nous  n'y  met- 
tons ordre. 

Ce  ministère,  qui  doit  être  aussi  austère  dans 
ses  dépenses  que  dans  ses  besoins,  présente  ce- 

Çendant  pour  nous  ce  résultat,  qu'il  enlève  au 
résor  beaucoup  plus  que  les  ministères  réunis, 
de  la  justice  et  de  l'instruction  publique. 

De  ce  rapprochement,  il  résulte  que  la  conser- 
vation de  la  vie,  de  la  fortune,  de  la  liberté  des 
hommes,  que  la  préparation  de  leur  intelligence 
et  la  culture  de  leur  esprit  coûtent  moins  à  rfitat 
que  la  conservation  des  tmes  et  Tentretien  de 
leur  culte  religieux. 
Le  ministre,  les  cardinaux,  évéques,  vicaires 

fénéraux  et  cnanoines,  prélèvent  pour  eux  seuls, 
,315,000  francs,  et  tous  les  curés  ensemble  seu- 
lement 3,945,000  francs. 

La  commission  avance  que  la  maison  des  hau- 
tes études  ecclésiastiques  n'a  donné  lieu  à  aucune 
dépense,  faute  de  local  ;  en  ce  cas,  que  sont  de- 
venus les  2ù0,000  francs  alloués  chaque  annôe, 
et  qu'a  de  vrai  l'assertion  du  budget,  qu'ils  sont 
destinés  à  Tentretien  des  120  élèves,  au  traite- 
ment des  professeurs  et  aux  gages  des  gens  de 
service  f 

1,200,000  francs  figurent  ensuite  pour  les 
bourses  des  séminaires  :  pourquoi  donc,  une 
somme  de  cette  importance  sur  les  revenus 
publics?  L'esprit  de  religion  n*agit-il  pas  assez 

Euissamment  sur  les  familles,  sans  qu'il  soit 
esoin  d*Y  suppléer  par  des  subventions  de  cette 
nature?  Mais  alors  les  50,000  francs  pour  les 
écoles  primaires  destinées  à  faire  sortir  de  l'igno- 
rance la  plus  crasse,  tout  le  peuple  des  villes  et 
des  campagnes,  ne  sont-ils  pas  une  choquante 
disproportion  avec  1,200,000  francs  pour  une 
aussi  petite  classe  ? 

Les  adeptes,  qu'il  aura  fallu  ainsi  exciter  avec 
des  primes,  rendront-ils  à  l'Etat,  par  des  services 
réels  et  utiles,  la  compensation  des  sacrifices  qui 
lui  ont  été  imposés  ? 

Entend-on  par  services,  la  tentative  de  l'ancien 
ministère,  d'appeler  aux  fonctions  de  maires  les 
curés  de  campagnes?  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Si  le  cumul  des  fonctions  spirituelles  et  tem- 
porelles n'est  pas  rigoureusement  incompatible 
avec  nos  lois  écrites,  il  n'en  faut  pas  moins  le 
repousser  comme  inconvenant.  Il  tend  à  une  res- 
titution de  l'état  civil,  qu'aucun  ministère  sage 
ne  peut  admettre  sans  danger. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer  trop  longtemps,  nous 


pour  les  ouvrages  dramatiques,  excite  de  toute 
part  les  plus  justes  réclamations,  à  raison  de 
l'exception  qu'elle  introduit  dans  la  presse.  Nous 
y  reviendrons  dans  un  autre  temps. 
Nous  adoptons,  du  reste,  toutes  les  observations 
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et  les  vues  ëages  de  votre  commission  ;  pour  ea 
rendre  le  résultat  plus  utile,  il  n^y  aurait  qu'à 
forcer  sur  quelques  points  que  nous  lutllqueroas, 
le  chiffre  de  ce  résultat  qu'elles  ont  produit  : 
sans  ces  amendements,  nous  serions  obligés  de 
voter  contre  le  projet. 

M.  le  vleonte  de  C^onny.  Messieurs,  si  dans 
les  Etats  modernes  les  finances  sont  devenues  la 
partie  la  plus  difficile  de  Tadministration,  la 
discussion  du  budget  est  elle-même  Taffaire  la 
plus  importante  des  Chambres,  l'objet  de  la  solli- 
tude  générale  et  de  la  méditation  des  meilleurs 
esprits  ;  car  tous  reconnaissent  que  le  désordre 
des  finances  peut  porteries  plus  funestes  atteintes 
à  Tordre,  premier  besoin  des  nations. 

La  loi  (les  finances  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif ne  touche  pas  seulement  aux  intérêts 
pécuniaires,  elle  embrasse  tous  les  grands  intérêts 
des  peuples.  Le  gouvernement  et  l'administration, 
la  justice  et  l'ordre,  la  guerre  et  la  paix  ;  tous  les 
intérêts  moraux  de  la  société,  comme  tous  les 
intérêts  matériel?,  sont  dans  cette  loi. 

Voter  rimpôt  est,  sans  doute,  la  plus  grave  de 
vos  attributions  ;  c'est  par  ce  vota  que  vous  ré- 
glez la  mesure  des  sacri  lices  et  des  douloureux 
efforts  auxquels  les  peuples  doivent  se  soumettre. 
La  question  du  budget  est  le  point  central  auquel 
se  rattache  Texamen  de  radministrution  tout 
entière,  non  seulement  dans  son  ensemble,  mais 
encore  dans  ses  détails,  qui  sont  d'une  nature 
assez  grave  pour  avoir  une  action  directe  ou  in- 
directe  sur  la  jprospérité  de  nos  finances. 

Dans  un  cadre  aussi  immense  que  celui  de  la 
loi  des  finances,  je  me  resserrerai  dans  d'étroites 
limites,  et  présenterai  (quelques  rapides  observa- 
tions sur  diverses  questions  générales,  attendant 
d'autres  temps  pour  traiter,  dans  toute  leur  éten- 
due, d'aussi  vastes  questions. 

Si  l'examen  de  l'emploi  des  deniers  publics 
est  une  de  nos  premières  attributions,  ce  bienfait 
immense  nous  le  devons  à  la  Restauration  ;  car, 
pendant  nos  troubles,  quelles  dépenses  furtnt 
régulièrement  examinées,  et  sous  l'Bmpire, 
lorsque  les  dépouilles  de  l'Burope  suffisaient  à 
peine  au  luxe  de  son  administration,  quel  budget 
a  été  librement  voté  ?  Que  de  milliards  levés  sur 
la  France  pendant  de  trop  longues  années,  et 
successivement  dilapidés  1... 

Et  cependant  malgré  tant  de  désordres  passés, 
malgré  la  disparition  violente  des  produits  de 
plusieurs  siècles  de  prospérité,  après  tant  de 
pertes  irréparables,  la  France,  plus  qu'aucune 
autre  puiâsance  de  l'Europe,  possède  encore 
d'immenses  éléments  de  prospérité.  Puissions- 
nous,  pour  les  accroître,  entrer  dans  des  voies 
où  il  deviendrait  enfin  possible  de  diminuer 
l'impôt  foncier  et  faire  quelques  progrès  dans  un 
système  d'impositions,  plus  en  harmonie  avec  la 
matière  imposable  ! 

Bo  effet,  plus  les  propriétés  tendent  à  se  divi- 
ser, plus  la  réduction  de  l'impét  foncier  devient 
dêbirable  ;  plus  les  consommations  augmentent; 

glus  il  est  possible  d'étendre  le  système  des  cun- 
'ibutioos  indirect!  s  ;  or,  cet  état,  Messieurs,  est 
le  nôtre. 

Le  système  presque  exclusif  de  l'impôt  foncier 
est  en  harmonie  avec  le  système  d'un  gouverne- 
ment qui  tend  à  établir  de  grandes  propriétés, 
mais  if  cesse  de  l'être  quand  les  propriétés  tendent 
à  se  diviser. 
Puissions-nous,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  dé- 

grever  la  propriété  de  ces  impôts  directs,  qui, 
lant  ia  production  des  matières  premières, 


atteignent  dans  leurs  sources  tous  les  moyens  de 
développement  pour  l'industrie,  et  s'opposent  à 
la  grande  consommation  qui  seule  peut  la  vivi- 
fier. 

Nous  présenterons  quelques  observations  géné- 
rales qui  s'appliquent  également  à  toutes  les 
branches  de  1  administration. 

Parmi  les  causes  spéciales  d'où  natt  l'élévation 
des  charges  publinues,  et  sur  lesquelles  on  doit 
exercer  Taciion  d  une  juste  et  sévère  économie, 
nous  reconnaîtrons,  avec  la  commission,  l'exagé- 
ration des  dépenses  des  administrations  centrales. 

La  quotité  des  traitements  doit  être  l'objet  de 
la  plus  sérieuse  attention,  et  nous  avouons  qu'un 
grand  nombre  d'emplois  supérieurs,  dans  les  di- 
verses branches  du  service  public,  nous  semblent 
trop  rétribués.  Une  des  causes  de  cette  exagéra- 
tion est  surtout  dans  l'inobservation  des  lois 
actuelles  sar  le  cumul  et  même  dans  leur  inef- 
ficacité. Nous  n'hésitons  point  à  dire  que  tout 
fonctionnaire  d'un  ordre  supérieur  qui  sera  in- 
vesti de  plusieurs  emplois,  ne  doit  avoir  droit 
qu'aux  émolumeuls  de  celui  auquel  est  attachée 
la  rétribution  la  plus  élevée  :  ce  moyen  sévère, 
mais  juste,  est  le  seul  infaillible  pour  mettre  un 
terme  à  un  abus  dont  le  scandale  a  faiigué  la 
France.  L'honneur  d'être  utile  à  son  pays  doit 
être  la  seu'e  récompense*  qu'il  doit  attcndfre  des 
services  qu'il  peut  rendre  dans  des  fonctions 
autres  que  celles  dont  il  reçoit  le  prix. 

Cette  régie  consacrée  dans  sa  sévérité  absolue 
n'admettrait  que  de  rares  exceptions  dans  l'intérêt 
des  sciences  et  des  lettres  en  faveur  de  ceux  quf 
auraient  attaché  leurs  noms  à  ces  grands  travaux 
qui  en  accroissent  les  progrès,  et  ces  exceptions, 
qui  deviendraient  des  récompenses  royales,  se^ 
raient  autorisées  par  des  ordonnances  spéciales 
insérées  dans  le  UulUtin  dês  lois. 

Votre  commission,  fidèle  à  la  pensée  de  faire 
descendre  les  améliorations  et  les  réformes  des 
sommités  aux  rangs  inférieurs,  vous  a  proposé 
de  fixer  le  traitement  des  ministres  à  120,00:)  fr. 
Il  fut  une  époque,  Messieurs,  où  i'Bmpire  fran- 
çais étendait  sa  vaî^te  puissance  des  rives  du 
Tibre  aux  bords  de  TBIhe,  où  Rome,  Hambourg, 
Amsterdam,  faisaient  partie  del'immensi?  Empire; 
à  celte  époque.  Messieurs,  le  traitement  des  mi- 
nistres en  France  était  fixé  à  cent  mille  fraocs. 
Serait-ce  trop  désirer,  alors  que  nous  sommes 
rentrés  dans  nos  limites  naturelles,  q\n*.  nous 
repacions  aussi  le  traitement  des  ministres  dans 
ces  mêmes  limites,  en  le  fixant  invariablement  à 
100,000  francs  ?  Je  soumets  cette  pensée  à  votre 
sagesse,  certain,  ainsi  que  l'a  dit  votre  honorable 
rapporteur,  qoe  les  ministres  accepteraient  sans 
regret  un  sacrifice  qui  les  armerait  de  leur 
propre  exemple  pour  imposer  à  leurs  subordon- 
nés les  réductions  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
dans  les  intérêts  généraux  de  la  France. 

Je  me  hâte  de  vous  dire  aue  deux  exceptions 
me  sembleraient  indispensables  dans  ce  système 
de  réduction,  l'une  à  l'égard  du  ministre  chargé 
de  maintenir  dans  ses  rapports  avec  l'étranger 
l'honneur  du  nom  français,  aussi  bien  que  la 
splendeur  et  la  dignité  de  la  couronne.  Pour 
remplir  un  tel  but,  une  indemnité  t^xiraordlnaire 
pour  frais  de  représentation,  accordée  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ne  me  semblerait 
point  exorbitante, en  lafixant  mêmeà  iOO,OtK)  Tr. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  mv  dé- 
termineraient à  proposir,  pour  le  ministre  de 
l'intérieur,  une  indemnité  annuelle  de  S0,000fr. 
Les  rapports  de  ce  ministre  avec  la  France  en- 
tière, avec  tout  ce  qu'elle  réunit  d'illustrations 
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parmi  les  Bavants  et  les  artistes,  les  encourage- 
iDents  et  la  haute  protection  qu'il  doit  accorder 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  jasiifîeat 
dans  ma  pensée  une  telle  allocation. 

La  réduction  que  j*ai  Thonneur  de  proposer  sur 
le  traiU^ment  des  ministres,  vous  dit  assez,  Mes- 
sieurs, que  j'en  appellerai  aussi  sur  divers  em- 
plois de  la  haute  administration,  et  spécialement 
sur  les  directeurs  généraux  ;  non  que  je  croie, 
Messieurs,  ainsi  que  Ta  dit  très  spirituellement 
on  de  nos  honorables  collègues  à  ceUe  tribune, 

Sue  le  sommeil  vient  charmer  leur  loisir  pen- 
ant  le  jour.  Trop  de  repos  n'est  point  le  carac- 
tère des  hommes  publics  aux  temos  où  nous  vi- 
vons; ne  leur  envions  point  quelques  instants 
de  sommeil,  et  si  ^eniendais  le  léger  bruit  doot 
nous  a  parlé  notre  collègue,  je  me  ferais  pri^s- 
que  scrupule  de  le  troubler,  car  le  gouvernement 
représentatif  n'a  pas  été  créé  pour  le  repos  des 
ministres,  et  je  suis  plus  porté  à  croire  que  plus 
d'une  fois  Tinsomnie  vient  agiter  leurs  veilles, 
et  peut-être  mettre  un  prix  bien  élevé  aux  digni- 
tés dont  ils  sont  revêtus. 

Je  reconnais  toute  la  sagesse  des  considérations 
que  vous  a  présentées  votre  commission  sur  ks 
traitements  affectés  aux  employés  d*un  rang  se- 
condaire dans  toutes  les  administrations  centra- 
les; des  appointements  déterminés  sans  parci- 
monie doivent  êtreatiachés  à  toutes  les  fonctions 
utiles,  mais  surtout  il  importe  que  désormais  ils 
deviennent  invariables.  G  est  dans  la  fixité  seule 
que  les  hommes  peuvent  reposer  leurs  pensées 
sur  l'avenir,  et  c'est  dans  la  fixité  qu'est  la  con- 
dition indispensable  d'ordre  et  de  sécurité. 

Il  importe  de  faire  cesser  dans  les  employés  de 
tous  les  grades  ces  sentiments  d'inquiétudes  qui 
se  renouvellant  chaque  année,  viennent  porter 
de  toutes  parts  la  perturbation  à  Tépoque  des 
sessions  des  Chambres.  La  fixité  est  réclamée  à 
la  fois,  et  dans  les  intérêts  privés  aussi  bien  que 
dans  les  intérêts  plus  élevés  de  l'ordre  public. 

II  serait  désirable  que,  dans  la  fixation  des  ap- 
pointements, par  un  sentiment  de  justice,  d'hu- 
manité, on  puisse  modifier  ces  immenses  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  employés  des  divers 
grade^,  et  qui  sont  tels  que  les  em()loyés  infé- 
rieurs sur  lesquels  retombent  tous  les  fardeaux 
et  G|ui  e  durent  le  poids  du  jour,  ont  à  peine  un 
traitement  avec  lequel  ils  peuvent  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  vie  , tandis  que  des  traite- 
ments hors  de  toute  proportion  sont  accordés  aux 
employés  supérieurs  ;  et  malgré  de  tels  émolu- 
ments, ces  employés  se  partagent  encore  des  in- 
demnités sous  le  nom  de  gratifications,  qui,  par 
un  sentiment  d'une  juste  convenance,  devraient 
être  réparties  exclusivement  entre  les  jeunes 
surnuméraires  ou  les  employés  des  grades  infé- 
rieurs: cette  observation,  qui  peut  s'appliquer  à 
tous  les  ministères,  rejrarde  plus  spécialement 
deux  dVntre  eux,  dont  j'ai  été  à  même  d'obser- 
ver la  plus  intime  composition,  et  sur  lesquels 
je  reviendrai  lors  de  la  aiscussion  des  articles. 

Le  désir  de  réduire  les  charges  publiques  est 
sans  doute  le  premier  sentiment  que  nous  appor- 
tons dans  la  discussion  du  budget,  et,  pour  at- 
teindre ce  but,  noua  devons  entrer  avec  persé- 
vérance dans  un  système  rigoureux  d'économie; 
mais,  en  suivant  cette  marche  avec  une  inébran- 
lable con«taoce,  nous  devons  toutefois  nous  gar- 
der de  ces  réductions  exagérées  ou  imprudentes, 
dont  le  résultat  inévitable  serait  d'api>orler  des 
perturbations  dans  la  marche  du  service  public. 
.  Nous  recoanaissona,  ainai  que  Ta  dit  1  hono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  que  le  cercle 


dans  lequel  des  économies  peuvent  s'exercer  est 
bien  moins  étendu  qu'il  ne  le  parait  au  premier 
aspect  :  ce  ne  serait  que  par  une  réforme  actuelle 
et  complète  du  système  de  l'administration  dans 
la  plupart  de  ses  branches  essentielles  (ju'il  serait 
possible  de  trouver  des  économies  dune  bien 
autre  importance.  , 

Mais  un  système  nouveau  d'administration  ne 
peut  être  improvisé;  le  droit  de  le  proposer  est 
d'ailleurs  tout  entier  dans  les  attributions  de 
l'autorité  royale,  et  si  nous  devons  présenter  des 
vues  diverses  sur  ces  grandes  questions,  cest  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  coordonner,  avec  la 
maturité  et  l'unirormité  si  nécessaires  dans  un 
semblable  travail,  le  plan  d'une  organisation  nou- 
velle des  diverses  parties  des  services  publics. 

Ce  devoir  est  urgent,  indispensable,  car  il  im- 
porte de  ramenei*  les  dépenses  publiques  a  une 
proportion  plus  supportable  pour  le  pays  et  plus 
en  harmonie  avec  ses  ressources;  nous  l  atten- 
drons avec  confiance.  Si  la  brièveté  du  temps 
peut  être  cette  année  l'excuse  léptirae  du  pou- 
voir, nous  l'avouerons;  il  n'en  serait  plus  de  même 
si,  à  la  session  prochaine,  il  refusait  de  recon- 
naître cette  nécessité  rigoureuse.  Puisse  enfin  le 
pouvoir,  étudiant  les  besoins  de  la  France,  aban- 
donner aux  autorités  départementales  et  commu- 
nales la  part  d'action  qu'il  est  possible  de  leur 
laisser  sans  rompre  l'uniformité  de  l'applicalion 
des  lois,  et  donnant  à  nos  provinces  cette  vie 
morale  dont  elles  sont  privées,  ranimer  de  toutes 
parts  cette  puissance  de  l'honneur  qui  est  encore 
vivante  au  fond  des  cœurs,  et  qui,  inspirant  aux 
citoyens  le  noble  désir  de  servir  leur  pays  dans 
des  fonctions  gratuites,  peut  devenir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  l'économie  et  une 
des  causes  les  plus  actives  de  la  prospérité  de 

notre  pays.  ,    ,  ^  . 

Il  importe  essentiellement  de  donner  au  trône 
conservateur  de  tous  les  droits  l'appui  d'institu- 
tions qui  assurent  sa  stabilité;  le  retour  des  ré- 
volutions funestes  et  des  désordres  qui  les  sui- 
vent ne  deviendra  impossible  que  lorsaue,  par 
des  institutions  provinciales  et  municipales,  tous 
les  intérêts  seront  défendus.  Le  gouvernement, 
devenu  plus  fort  par  l'appui  de  telles  institutions, 
redoutera  moins  l'esprit  de  faction,  et  la  pensée 
d'asservir  tout  un  royaume  par  le  seul  fait  de 
Toccupaiion  de  la  capitale,  deviendra  alors  une 
de  ces  combinaisons  impossibles  à  réaliser. 

Si  de  telles  institutions  appellent  tous  les  efforts 
et  toutes  les  méditations  du  pouvoir,  il  doit  se 
garder  surtout  de  céder  aux  exigences  des  partis 
ou  de  se  laisser  entraîner  par  une  rapidité  qui  ne 
laisserait  point  à  son  ouvrage  ce  caractère  de 
maturité  que  le  temps  seul  peut  lui  donner. 

Ce  beau  royaume  de  France,  avec  ses  40,000  lois 
que  rBmpire  a  reçu  de  la  République  et  qu'il 
légua  à  la  monarchie,  est  encore  privé  d'institu* 
lions  après  plus  de  douze  ans  de  Restauration;  il 
ne  ressemble  que  trop  à  une  table  rase  sur  la- 
quelle l'esprit  novateur  ou  les  factions  peuvent 
tenter  sans  obstacle  cette  longue  eérie  d'expé- 
riences politiques  dont  tant  d'essais,  trop  souvent 
renouvelés,  ne  nous  ont  laissé  que  de  trop  fu- 
nestes souvenirs.  ,  . 

Que  l'on  se  garde,  surtout  dans  les  lois  qui 
sont  devenues  un  des  besoins  de  notre  époque, 
de  frayer  à  la  démocratie  des  voies  plus  larges 
qui  amèneraient  son  invasion  redoutaole*  Le  pro- 
blème à  résoudre  est  de  tracer  ces  limites  au  delà 
desquelles  son  action  devient  funeste  à  l'ordre* 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  propriété  que  doivent 
être  combinées  les  institutions  que  nous  récla* 
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iBona.  G*e8t  en  attachant  au  sol  natal  et  en  fixant 
dans  les  provinces  les  propriétaires  de  ce  soU  en 
leur  assurant  une  part  légitime  dans  la  défense 
des  intérêts  du  département,  de  Farrondi^sement 
et  du  canton,  que  de  telles  institutions  fortiiieront 
le  pouvoir  monarchique. 

Renfermés  dans  la  discussion  des  intérêts  lo- 
i^ux,  mais  tout  à  fait  étran^jers  à  Taction  du 
gouvernement,  ils  ne  doivent  jamais  sortir  de  la 
sphère  qui  leur  est  assignée,  pour  s'immiscor 
dans  les  affaires  générales  du  royaume;  et  c'est 
ainsi  que  de  telles  institutions,  en  attachant  les 
bommes  à  leur  pays,  en  rendant  la  vie  aux  pro* 
Tinces,  donneront  une  nouvelle  action  à  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  et  accroîtront,  par  leur 
Ï^uit^Stint  concours,  le  pouvoir  monarchique  dont 
a  force  est  Li  première  condition  de  Tordre  dans 
1&  société. 

S'il  est  hors  de  l'objet  de  cette  délibération  de 
traiter  une  matière  aussi  grave  et  qui  demande- 
rait tant  de  développements,  nous  observerons 
toutefois  que  les  membres  des  conseils  appelés  à 
délibérer  sur  les  intérêts  matériels  des  cantons, 
des  arrondissements  et  des  départements,  doivent 
être  dans  une  proportion  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  celle  qui  existe  en  ce  moment  :  les 
lois  doivent  régler  le  mode  d'élection  des  candi- 
dats appelés  à  de  telles  fonctions  ;  mais,  dans 
notre  pens(^e,  la  couronne  doit  conserver  le  choix 
entre  le  candidat  et  Tinvestiture  :  c'est  là  une  de 
ces  attributions  qui  nous  semble  dans  Te^sence 
même  de  la  royauté.  Sans  doute»  tant  de  change- 
ments que  nous  avons  subis  depuis  plus  d'un 
siècle  doivent  nous  rendre  réservés  sur  de  nou- 
veaux changements,  alors  même  qu'ils  sont  ap- 
pelés par  les  vœux  et  les  besoins  publics.  Ces 
institutions,  nous  le  répétons,  doivent  être  pré- 

Sarées  avec  lenteur  et  exécutées  avec  maturité 
e  peur  d'avoir  à  nous  reftenlir,  et,  plue  tard, 
de  demander  à  changer  encore. 

Nous  ne  devons  point  détruire,  mais  amé- 
liorer, mais  conserver,  et  nous  souvenir  tou- 
jours que  le  premier  besoin  de  la  France  est  de 
fortifier  l'autorité. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  ministres  oc- 
cupés de  la  discussion  des  Chambres»  accablés 
de  détails,  surchargée  de  signalures«  sont  placés, 

gar  la  uécessité  môme,  sous  rioflut^nce  de  leurs 
ureaux.  Arrêtés  sans  cesse  par  les  difficultés 
d'une  législation  immense,  dont  tout  s  les  parties 
août  tellement  contradictoires,  noe  Ton  hésite  à 
chaque  décisiou;  entraînés  plutôt  qu'éclairés  par 
les  rapports  des  bureaux,  iU  demeurent  sous  le 
poids  J*un  travail  qu'avec  toutes  les  forces  hu- 
maines, il  leur  est  impossible  de  diriger. 

La  nature  des  choses  même  prescrit  donc  que 
la  marche  de  Tadministration  soit  entin  simpli- 
fiée; et  que  Ton  concentre  dans  les  localités  la 
décision  do  ce  nombre  immense  d*affaires,  qui 
affluent  de  toutes  parts  à  Paris,  puisqu'il  devient 
impossible  que  les  ministres,  en  se  consacrant  à 
tant  de  détails  et  en  usant  leur  vie  à  de  fasti- 
dieux travaux,  puissent  même  en  saisir  et  en 
«nrv^ller  l'ensemble  :  il  ne  leur  reste  plus  de 
temps  pour  s'occuper  de  la  pensée  du  gouverne- 
iDeni.  et  vous  le  savex,  Messieurs,  en  décidant 
lout  a  Paris,  non  seulement  ou  accroît  à  riotlni 
la  correspondance,  on  surcharge  sans  mesure 
les  bureaux  d'écritures  et  de  calculs,  on  ralentit 
l«cUon  de  l'administration;  mais  encore  on  ôte 
aux  autorités  des  provinces  la  digoilê,  qu'elles 
doivent  avoir,  la  dignité,  couditionindispensfible 
pour  le  bien  du  service  du  roi. 
Saosdoate,  il  serait  contraire  4  nog  Institutions 


de  rétablir  des  Etats  provinciaux  chargés  de  voter 
l'impôt  ;  mais  pourquoi  ne  permettrait-on  pas  aux 
conseils  généraux  des  départements,  ainsi  que  le 
vœu  on  fut  si  souvent  manifesté,  de  régler  défi- 
nitivement remploi  du  produit  des  centimes,  que 
la  loi  consacre  aux  dépenses  variables  des  dépar- 
tements ? 

Pourquoi  celte  transposition  d*un  article  sur 
l'autre,  dans  les  diverses  allocations  faites  dans 
bureaux  de  Pari»,  et  dont  les  hommes,  placés  sur 
les  lieux  peuvent  seuls  juger  la  nécessité? 

Lorsqu'enlln  sera  résolu  ce  problème  qui  tou- 
che à  nos  premiers  intérêts,  et  que  des  institu- 
tions départementales,  qui  seules  peuvent  ren- 
dre une  vie  morale  à  00s  provinces  seront  don- 
nées à  la  France,  le  pouvoir  sentira  plus  que 
jamais  la  nécessité  de  n'appeler  dans  les  diverses 
fonctions  administratives  que  des  hommes  qui 
présentent  la  garantie  de  connaissances  supérieu- 
res et  d'une  capacité  incootestablt". 

La  mission  donnée  aux  administrateurs  des  dé- 
parteofenls  est  d'un  ordre  si  élevé,  l'action  qu'ils 
doivent  exercer  sur  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels de  la  société  est  d*une  si  haute  importance, 
aue  Ton  ne  saurait  trop  désirer  que  les  titulaires 
e  ces  emplois  présentassent  toutes  les  garanties 
de  capacité. 

Aucunes  conditions,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, ne  sont  rigoureusement  exigées  pour  entrer 
dans  la  carrière  administrative.  Ces  conditions 
deviendraient  d'autant  plus  nécessaires  que  les 
préfets,  les  sous-préfets,  en  présence  de  conseils 
généraux  et  de  conseils  d'arrondissements,  forte- 
ment constitués,  devraient,  par  l'ascendant  de 
leur  caractère,  de  leurs  lumière^;,  sortir  victorieux 
de  toutes  les  luttes  qu'ils  auraient  à  soutenir,  et 
triompher  de  tant  d'obstacles  divers  qui  pour- 
raient arrêter,  dans  leurs  développements,  les  pro- 
grès de  la  pros[)érité  dans  les  parties  du  terri- 
toire dont  radministration  est  conliée  à  leur  sa- 
gesse. 

liotis  ne  .pouvons  nous  empêcher  de  déplorer 
une  telle  absence  de  règles  dans  une  carrière  dont 
l'action  doit  ê^re  si  puissante  sur  les  destinéasde 
la  France.    . 

Nous  soumettrons  quelques  observations  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  le  double  inté- 
rêt du  pays  et  de  radministration. 

Ne  serail*il  point  convenable  de  régler,  par  des 
ordonnances,  les  conditions  d'âge,  de  capacité 
que  l'on  exigerait  des  jeunes  gens  quiséd^tine- 
raient  à  cette  belle  carrière? 

Ge  ne  serait  |)oiot  assez,  duns  notre  pensée, 
d'exiger  qu'ils  aient  terminé  leurs  études  de  droit 
et  justiiié  de  leprs  diplômes  :  ce  ne  sont  encore  là 
que  des  connaissances  vulgaires  poui*  de  si  im- 
portanteîi  fonctions  ;  il  serait  désirable  qu'ils  aient 
suivi  avec  succès  les  cours  de  droic  administratif, 
qu'ils  ne  fussent  point  étrangers  à  de  hautes  con- 
naissances liiiéraires,  et  qu'iU  aient  été  disciples 
assidus  de  ces  cours  ouverts  à  Paris  dans  les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres. 

Lorsque  Ton  est  appelé  à  exercer,  par  le  pou- 
voir dont  on  est  investi,  une  influence  sur  son 
pays,  on  doit  préseuter  à  tous  des  garanties  irré- 
cusablt's  de  capacité. 

Lorsque  l'on  aurait  fixé  à  des  conditions  sévè- 
res rentrée  dans  la  belle  carrière  de  l'administra- 
tion, et  que  l'on  aurait  acquis  la  certitude  qu'elle 
ne  seraU  plus  accessible  qu'à  des  jeunes  gens 
dont  les  connaissances  étendues  leur  assigne- 
raient une  place  distinguée  dans  les  premiers 
rangs  de  la  société  française,  il  serait  juste  aussi 
de  déterminer  les  conditions  de  temps  nécessaires 
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pour  assurer  ravancement  dans  les  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  administrative. 

Ge  sont  encore  les  intérêts  du  pays  qu'il  faut 
calculer  dans  cette  question,  et  les  intérêts  du 
pays  exigent  que  les  administrateurs  ne  se  suc- 
cèdent point  avec  cette  étrange  mobilité  dont  nous 
n'avons  que  trop  à  déplorer  les  funestes  résultats. 

Ge  ne  sont  point  quelques  instants  fugitifs, 
Messieurs,  que  ces  administrateurs  doivent  pas- 
ser dans  les  arrondissements  ou  les  départements  : 
ils  seraient  alors  étrangers  à  tous  les  intérêts;  les 
liens  d'affection  ne  se  forment  qu'avec  Je  temps, 
et  le  temps  est  une  condition  absolue  pour  faire 
le  bien  ;  c'est  dire  assez  qu^il  importerait  qu'un 
sous-préfet,  choisi  pour  administrer  un  arrondisse- 
ment, ne  puisse  point  être  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions avant  un  espace  de  temps  qu'il  serait  sage 
peut-être  de  fixer  à  six  années  au  moins;  ce 
lerme  expiré,  il  deviendrait  apte  à  être  appelé  à 
une  sous-préfecture  d'un  ordre  supérieur;  et  si, 
au  bout  de  dix  ans,  il  était  élevé  à  une  préfec- 
ture, la  longue  expérience  de  ses  travaux  donne- 
rait à  ses  administrés,  dans  ce  poste  émineot,  la 
garantie  de  ses  connaissances  :  il  trouverait  en- 
core dans  les  sentiments  de  confiance  qu'il  inspi- 
rerait, un  des  moyens  les  plus  actifs  pour  réaliser 
tout  le  bien  possible  dans  le  haut  rang  où  la  sa- 
gesse royale  l'aurait  placé. 

N'esMl  pas  étrange.  Messieurs,  qu'un  jeune 
homme  sou  tout  à  coup  improvisé  sous-préfet, 
c'est-à-dire  appelé  à  exercer  une  action  morale 
sur  une  population  nombreuse  !  et  pour  recevoir 
une  telle  mission,  il  n'est  tenu  cependant  de  pré- 
senter au  pouvoir  aucune  garantie  d'instruction 
et  de  capacité. 

On  l'élève  tout  à  coup  à  un  rang  qui,  par  nos 
lois  actuellement  en  vigueur,  lui  donne  aans  la 
hiérarchie  du  pouvoir  lu  préséance  même  sur  les 
colonels  de  l'armée;  et  toutefois  l'autorité  n*a 
exigé  aucune  condition  de  capacité  :  l'on  s'en 
est  rapporté  à  ces  renseignements  vagues  à  l'abri 
desquels  l'ignorance  présomptueuse  ne  trouve 

2ue  trop  souvent  des  chances  d'une  élévation  sou- 
aine  ou,  triomphant  par  l'importunité,  elle  par- 
vient à  faire  subir  de  nombreuses  populations 
le  poids  d'une  médiocrité^  quelquefois  même  d'une 
nullité  absolue. 

Nous  abrégeons  les  réflexions  qui  se  présentent 
en  foule  à  l'esprit  :  nous  avons  voulu  seulement 
appeler  la  pensée  du  ministre  sur  une  aussi  grave 
matière.  Nous  lui  rappellerons  toutefois  la  gloire 
réservée  à  un  ministre  qui,  en  déterminant , par 
des  considérations  sagement  calculées,  le  mode 
d'entrée  et  d'avancement  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, assurerait,  par  de  telles  dispositions, 
qu'à  l'avenir  elle  serait  moins  souvent  envahie 
par  l'intrigue  ou  la  médiocrité.  Un  tel  ministre, 
Messieurs,  laisserait  à  son  nom  une  renommée 
que  respecterait  le  temps. 

Si  de  sages  dispositions,  en  réalisant  cette  pen- 
sée, venait  apporter  de  nouvelles  garanties  au 
résultat  que  Ton  doit  attendre  des  institutions 
provinciales,  la  France  payerait  alors  sans  re- 

§rcts  les  traitements  affectés  aux  divers  agents 
e  l'administration  ;  car  ils  seraient  appelés  à 
donner  l'impulsion  à  toutes  les  améliorations 
dont  les  éléments  existent  de  toutes  parts.  Nous 
rappellirons  sans  cesse  de  telles  méditations  à  la 
sollicitude  des  ministres,  et,  conservant  l'espoir 
de  leur  réalisation,  nous  allons  nous  livrer  rapi- 
dement à  quelques  observations  sur  les  écono- 
mies dont  divers  services  nous  semblent  suscep- 
tibles. Nous  pensons  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  maximum  des  traitements  des  préfets  | 


ne  devrait  pas  dépasser  celui  affecté  aux  préfets 
des  départements  de  seconde  classe  :  des  diffé- 
rences moindres  devraient  exister  entre  les  pré- 
fets des  autres  classes  ;  moinsde  différence  entre 
des  fonctions  semblables  rendraient  moins  actifs 
ces  désirs  de  changemontp  qui  sont  toujours  fu- 
nestes au  pays.  Dans  les  réductions  qui  pour- 
raient être  opérées,  on  trouverait  te  moyen  d'é- 
lever sans  surcharge  pour  l'Etat  le  traitement 
des  sous-préfets,  qui  n'est  point  en  harmonie  avec 
l'importance  de  leurs  fonctions,  et  qui,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses,  présente  trop  de  disparate 
avec  celui  des  préfets. 

Lorsque  des  règles  fixes  auraient  déterminé  le 
mode  d  entrée  et  d'avancement  dans  la  carrière 
administrative,  les  avenues  du  pouvoir  cesseraient 
enfin  d'être  obstruées  par  cette  tourbe  d'hommes 
incapables  qui  se  présentent  sans  cesse,  espé- 
rant de  leurs  sollicitations  importunes  un  avan- 
cement que  ne  pourrait  leur  donner  leur  vani- 
teuse médiocrité  :  on  parviendrait  alors  à  préve- 
nir ou  du  moins  affaiblir  le  triste  emploi  de  ces 
moyens  d'intrigues  toujours  si  actifs  quand 
aucune  condition  n'est  exigée  trop  vulgaire, 
mais  trop  déplorable  coutume  qui  ravit  à  l'admi- 
nistration tout  entière  cette  dignité  qui  est  dans 
son  essencp>  cette  dignité  dont  elle  ne  peut  être 
privée  sans  que  l'on  porte  au  pays  le  plus  irré- 
parable dommage. 

On  ne  saurait  calculer,  Messieurs,  le  degré  de 
prospérité  que  pourrait  atteindre  cette  France, 
si  riche  en  éléments  de  force  et  de  puissance,  si, 
dans  les  divers  degrés  delà  hiérarchie  des  pou- 
voirs, toutes  les  fonctions  administratives  étaient 
données  à  des  hommes  qui  uniraient  à  leur 
dévouement  au  roi,  première  et  indispensable 
condition,  cette  connaissance  des  choses  et  cette 
expérience  des  hommes,  sans  lesquelles  l'action 
administrative  s'égare  dans  ses  mouvements 
incertains,  ou  reste  plongée  dans  une  molle 
inertie.  G'est  alors  que,  privées  des  secours  d'une 
influence  toute-puissante,  les  améliorations  di- 
verses ne  deviennent  plus  que  de  vaines  et  fugi- 
tives pensées  que  le  temps  emporte  dans  son  trop 
rapide  cours. 

Si  nous  formons  des  vœux  ardents  pour  que 
Ton  entre  dans  les  voies  qui  conduiraient  au  dé- 
grèvement des  charges  publiques,  n'oublions 
point  toutefois  qu'en  portant  une  économie  sé- 
vère sur  tous  les  services  sur  lesquels  elle 
Îieut  s'opérer  sans  nuire  à  leur  action;  en  noas 
ivrant  a  l'examen  le  plus  scrupuleux,  le  plus 
asidu  de  toutes  les  dépenses  qui  nous  sont  pro- 
posées, nous  ne  devons  point  nous  laisser 
entraîner  dans  des  voies  de  réduction  qui  pour- 
raient porter  «atteinte  à  la  dignité  de  la  France. 

Nous  ne  devons  point  oublier.  Messieurs,  que, 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger,  cette  France 
doit  conserver  le  rang  qui,  dès  longtemps,  lui  est 
assigné,  et  qui  l'a  placée  à  la  tête  de  la  civilisa- 
tion de  l'Europe;  et  si, dans  l'examen  du  budget 
de  la  guerre,  nous  n'avons  pas  pour  règle  dans 
l'appréciation  des  dépenses  que  les  besoins  du 
service  ordinaire  en  temps  de  paix,  nous  devons 
avoir  présente  à  la  pensée  la  nécessité  possible 
d'un  développement  de  notre  puissance  militaire^ 
situation  politique  qui  nécessiterait  alors  des 
sacrifices  extraordinaires. 

Si  sur  quelques-unes  de  ses  parties  des  réduc- 
tions sont  possibles  dans  te  budget  de  la  guerre, 
nous  faisons  des  vœux  pour  qu  en  améliorant  le 
sort  du  soldat,  on  puisse  élever  les  appointe- 
ments des  officiers  des  grades  inféri»urs  qui, 
quoiqu'ayant  reçu  une  légère  augmentation,  ne 
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sont  point  encore  en  rapport  avec  les  dépenses 
indispensables,  résultat  ne  la  situation  de  ces 
officiers. 

Votre  commission  a  pensé  qu'aucune  observa- 
tion ne  devait  vous  être  présentée  sur  les  dé- 
penses relatives  à  la  garde  royale  et  à  la  gendar- 
merie. 

La  frendarmerie  dont  la  puissance,  militaire 
et  civile  à  la  fois,  est  Tinstrument  indispensable 
de  la  conservation  de  Tordre,  premier  besoin  de 
la  société,  et  qui,  dans  la  capitale,  comme  sur 
tous  les  points  de  la  France,  remplit  cette  mission 
avec  un  zèle  que  savent  apprécier  tous  les 
hommes  de  bien; 

La  garde  royale,  avant-garde  de  l'armée,  dont 
l'admirable  discipline  et  le  calme  dans  la  paix 
s'unit  à  la  vaillance  sur  le  champ  de  balaille,  la 
^arde  royale  noble  but  offert  à  la  noble  ambition 
du  soldat  I  L'étranger  contemple  avec  respect  ses 
drapeaux  ;  ces  drapeaux  qui,  si  le  signal  était 
donnée  conduiraient  nos  bataillons  à  la  victoire, 
ne  sera  jamais  infidèle  aux  Français  combattant 
sous  les  Bourbons  :  l'avenir  le  prouverait  de  nou- 
veau si  une  autrefois  encore  il  fallait  déployer 
nos  enseignes;  ces  enseignes  que  les  murs  de 
Cadix  ont  vues  délivrant  un  Bourbon,  dans  cette 
guerre  qu'à  cette  tribune  on  a  appelée  coupable 
et  qu'avec  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français  je 
viens  appeler  monarchique  et  nationale  ;  car  lors- 
qu'il s'agit  de  délivrer  un  Bourbon,  le  sommeil 
n'est  pas  de  saison  et  des  hommes  de  cœur  n'ont 
qu'une  résolution  à  prendre,  c'est  celle  de  mou- 
rir en  combattant  les  armes  à  la  main.  (Bravo! 
bravo!  à  droite,) 

On  a  calculé,  à  cette  tribune,  les  dépenses  des 
régiments  suisses  au  service  de  France  et  l'on  a 
manifesté  des  regrets  sur  cette  coutume  d'appeler 
des  régiments  étrangers  dans  nos  armées.  Les 
Suisses  ont  ouvert  leur  territoire  à  l'indépen- 
dance, ils  l'ont  fermé  à  l'oppression;  de  tous 
temps  ils  furent  nos  fidèles  alliés  :  les  soldats 
suisses  sont  Français  par  leurs  souvenirs  1  Au 
10  aoûtilsont  prouvé  qu'ils  savaient  mourir  pour 
rester  fidèles  à  leurs  serments,  et,  dès  ce  jour, 
leur  sang  versé  sur  les  marches  du  trône  a  rendu 
indissoUible  l'antique  alliance  de  la  France  et  de 
l'Helvétie  :  nous  ne  calculerons  point  ici  l'or  que 
nous  leur  donnons,  car  ils  nous  ont  donné  leur 
sang  au  temps  de  nos  malheurs;  ils  l'ont  versé 
pour  la  cause  la  plus  sacrée.  Ne  soyons  point 
ingrats  envers  de  tels  souvenirs  et  que  les  en- 
fants de  ces  montagnes,  marchant  sous  nos  en- 
seignes, continuent  à  faire  respecter  le  nom 
français  et  à  rappeler,  par  leur  présence  dans 
nos  rangs,  l'exemple  de  la  plus  héroïque  fidélité. 
(Vive adhésion  à  droite...) 

J'aurai  l'honneur  de  présenter,  dans  le  cours  de 
la  discussion  du  budget,  quelques  observations 
relatives  à  diverses  dépenses  de  plusieurs  mi- 
nistères. Qu'il  me  soit  i^rmis,  en  finissant  et  en 
votant  pour  le  budget  qui  nous  est  proposé,  de 
TOUS  exprimer  quelques  réflexions  générales  : 

Cherchons,  Messieurs,  les  moyens  puissants  de 
l'ordre  et  de  la  prospérité  publique,  non  dans  le 
sacrifice  des  principes  sur  lesquels  repose  la 
sûreté  des  Btats,  mais  dans  l'application  de  ces 
principes  ;  non  dans  les  calculs  parcimonieux  de 
dépenses  commandées  pour  l'honneur  du  trône  et 
celui  de  la  France,  ou  de  celles  indispensables 
dans  les  intérêts  conservateurs  de  la  religion  et 
de  la  morale,  mais  dans  une  économie  sage, 
éclairée,  et  une  répression  vigilante  des  abus  qui 
minent  les  ressources.  Consacrer  les  principes 
éternels  de  la  justice;  jeter  les  fondements  d'ins- 


titutions quij  étendant  leurs  racines  sur  le  sol 
de  cette  vieille  monarchie,  croissent  avec  les 
temps  et  rallient  autour  du  trône  des  enfants  de 
Saint-Louis  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions 
et  toutes  les  gloires;  donner  à  l'activité  française 
de  grandes  et  nobles  directions;  entraîner  les 
esprits  vers  de  nouvelles  conquêtes  dans  les 
sciences,  dans  les  arts  et  dans  les  lettres:  ac- 
croître chez  l'étranger  l'honneur  du  nom  fran- 
çais; combattre  par-dessus  tout  cette  fatale  dis- 
position des  temps  modernes,  qui  menace  d'as- 
servir la  France  sous  le  joug  le  plus  honteux,  l'a- 
ristocratie de  l'or,  effroyable  résultat  di*  la  corrup- 
tion des  temps,  qui  placerait  sur  les  comptoirs  de  la 
Bourse  le  premier  trône  de  l'univers  :  tels  sont, 
Messieurs,  les  devoirs  imposés  au  pouvoir,  car 
tels  sont  les  vœux  et  les  besoins  de  cette  noble 
patrie.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion  à  droite,) 

M.  Flenry  (de  VOme).  Messieurs,  ce  sont  tes 
profusions  dans  l'administration  di'S  revenus  des 
empires  qui  toujours  annoncent  la  déconsidéra- 
tion, la  désaffection  des  peuples,  et  quelquefois 
jusqu'à  l'explosion  de  leur  mécontentement. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  les  leçous  d'une 
terrible  expérience,  dans  les  dernières  années, 
au  milieu  des  douceurs  d'une  paix  générale  nos 
divers  budgets  se  sont  successivement  accrus  de 
plusieurs  centaines  de  millions  à  l'aide  de  tous 
les  crédits  tant  primitifs  que  supplémentaires 
dont  ils  ont  été  régulièrement  dotés. 

La  facilité  avec  laquelle  ils  ont  été  constam- 
ment obtenus  par  le  ministère  qui  vient  de  suc- 
comber sous  le  poidsde  l'animadversion  publique, 
n'aura  pas  manqué  sans  doute.  Messieurs,  de  vous 
convaincre  de  1  idée  que  la  Chambre  élective  n*a 
jamais  été  comprise  par  son  administration  de 
trop  longue  durée,  que  comme  moyen  de  faire 
annuellement  voler  des  budgets  surchargés  de 
première  origine,  et  de  les  faire  annuellement 
arrêter  après  qu'ils  auraient  été  frappés  en  défi- 
nitive des  dernières  surcharges. 

Quelque  affligeante  que  soit  cette  pensée,  elle 
n'aura  pu  cependant,  messieurs,  vous  apparaître 
autrement  que  comme  naturellement  elle  se  pré* 
sente,  pour  que  vous  veillez  à  vous  garantir 
qu'elle  vous  devienne  jamais  applicable. 

Malgré  tant  de  concessions  de  la  part  de  nos  pré- 
décesseurs, nous  voiiàavec  un  déficitavouédeplus 
200  millions  ««  et,  pour  le  service  ordinaire  du 
pied  de  paix,  il  vous  a  fallu  déjà  recourir  à  la 
voie  toujours  si  onéreuse  des  emprunts  dès  vos 
premiers  pas  dans  cette  Chambre.  Sans  ce  secours 
extraordinaire,  vous  a-t-on  dit,  les  ëervices  de  la 
g[uerre  et  de  la  marine  allaient  se  trouver  essen- 
tiellement compromis,  tellemeut  que  sans  exiger 
plus  de  garanties,  plus  d'assurances  qu'il  ira  à 
sa  vraie  destination,  que  les  emprunts  passés, 
avec  trop  de  facilité  peut-être  vous  l'avez  accordé. 

J'ai  dit  avec  trop  de  facilité,  Messieurs,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  répéter  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  concession  des  fonds  sur  laquelle 
l'accord  était  ici  unanime,  mais  bien  à  cause  de 
la  concession  par  forme  d'emprunt,  puisqu'il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai,  que  trop  ressenti 
en  France,  que  plus  l'on  a  emprunté,  plus  vo- 
lontiers aussi,  sous  le  précédent  ministère,  par 
une  marche  diamétralement  opposée  à  toute 
bonne  administration,  on  s'est  laissé  aller,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  à  la  pente  si  facile  de  l'ac- 
croissement sans  formes  des  dépenses. 

Bh  I  Messieurs,  riofluenoe  de  l'habitude  cou* 
tractée  est  tellement  puissante,  tellement  diffi- 
cile à  surmonter,  que  mènie  aujourd'hui,  avec 
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des  ministres  recommandables,  vraiment  animés 
des  meilleures  intentions,  le  travail  de  tous  leurs 
bureaux  n'annonce  que  trop  cependant  que  c'est 
bien  positivement  vers  Tascension  progressive  des 
dépensas  que  l'on  veut  nous  conduire  aujour- 
d'nui  tout  aussi  régulièrement  que  par  le  passé. 
Toutes  les  provenances  de  l'agricolture,  de 
Findustrie,  du  commerce  en  général,  ont  subi 
dans  ces  dernières  années  des  réductions  im- 
menses dans  leurs  prix,  an  point  qu'elles  en  sont 
devenoes  des  plus  affligeantes.  Gomment  donc  se 
fait-il  que,  dans  ce  moment,  le  gouvernement  n'ait 

Sas  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  des 
eman  les  aggravantes  de  cette  situation  fâcheuse, 
n*ait  pas  reconnu  qu'il  est  devenu  indispensabJe, 
•au  lieu  d'augmenter  les  impMs,  de  retrancher, 
au  contraire,  quelque  chose  de  leur  énormité, 
pour  les  mettre  quelque  peu  en  rapport  avec  les 
Besoins  de  soulagements  dus  à  la  France,  pour 
<^mp&lir  enfin  quelque  peu  à  la  gène  si  géné- 
ralement reconnue  de  son  agriculture,  de  son  in- 
dustrie, de  son  commerce,  dont  nous  ne  faisons 
4)u'ei»lenëre  les  cris  de  détresse  retentir  de  tous 
les  pointe  les  pHis  rapproches,  comme  de  ceux 
les  plus  éloignés  de  son  vaste  territoire. 

fit  pourtant!  que  comporte  aujourd'hui  le bud- 
4^ei  soumis  à  votre  investigation?  Serait-ce  de 
réduire  les  dépenses?  Serait-ce  d'en  faire  une 
meilleure,  une  plus  sage  application  aux  néces- 
mtés  du  pays,  à  l'acquit  de  tous  ses  engagements? 
non,  Messieurs,  ses  ressources,  sa  consommation, 
et  les  résultatsde  ses  impôts  produiront  moins  tous 
les  jours,  parce  que  ses  privations,  son  état  de 
:gène,  s'accroissent  tous  les  jours  d'une  manière 
palpable;  car,  Messieurs,  on  ne  peut  assez  le  ré- 
péter, il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  il  ne  faut  pas 
juger  de  l'aspect  intérieur  des  provinces  par  celui 
parfois  si  riant,  si  animé  de  la  capitale,  où  tontes 
les  sources  de  richesses  viennent  se  centraliser, 
se  reproduire  sans  cesse  de  tous  les  départements 
de  la  France;  mais  là,  Messieurs,  vous  ne  l'ignorez 
pas  sans  doute,  le  tableau  est  en  échange  beau- 
couf)  plus  sombre,  beaucoup  plus  rembruni,  pour 
ne  rien  dire  de  plus  fort,  rien  de  plus  expressif!... 

Bt  cependant  que  vous  propose-t-on  pour  re- 
médier au  mal?  vous  le  savex,  Messieurs,  à  Taide 
de  la  diversité  des  prétextes,  les  plus  spécieux^ 
les  mieux  motivés,  ce  semble,  en  faveur  de  Tac- 
croiBsement  des  budgets  particuliers  de  presque 
tons  nos  ministères,!  ou  ne  trouve  d'autre  moyen 
que  de  renchérir  encor  sur  la  masse  des  dépenses 
auxquelles  nous  avons  déjà  tant  de  mal  a  pou- 
voir subveotrl 

Serait-ce  là  le  remède  qu'il  conviendrait  d'ap- 
porter au  mal?  Serait-ce  celui  que  Tintérét  de  la 
France  nous  prescrirait  de  consentir?  l<on,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  de  plus  sûr  que  de  voir  de 
suite  user  de  la  plus  sévère  économie  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  :  nous  n'en  ren- 
trerons que  mieux  dans  les  intentions  paternelles 
de  Sa  Majesté,  intentions  si  posUivemeat  expri*- 
méesà  l'ouverture  de  cette  session. 

Ainsi  donc  à  l'écart  désormais  toutes  dépenses 
Inutiles  ou  superflues,  toutes  sinécures^  toutes 
places  sealemeiit  dans  l'intérêt  personnel  de  q;^uel- 
ques  hommes^  mais  sans  utililé  pour  celui  de  la 
chose  publique,  et  en  même  temps  que  tous  les 
Français  redoubleront  d'eftots,  de  dévouement, 
que  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'approcher  de  plus 
près  le  prince  pour  la  direction  des  affaires,Boient 
aussi  les  premiers  à  donner  l'exieaiple;  qu'ils  se 
'Pénètrent  bû*n  de  l'idée  que  s'il  ne  peut  étne  plus 
honorable  d'être  compté  au  nomkffe  des  miaift- 
tres  dfi  8s  Bbj^sté,  4priis  ne  perdent  pas  de  vue 


non  plus  qu'ils  ont  aussi  pour  la  plupart  ambi- 
tionné et  obtenu  la  faveur  d'être  compté  au  nom- 
bre des  mandataires  directs  de  la  France,  et  que 
ce  double  caractère  ne  kur  impose  pas  moins 
qu'à  leurs  honorables  cx)Uègues,  qu'à  vous  tous 
enfin,  Messieurs,  quelques  obligations  d'oubli, 
d'abnégation  de  leurs  propres  intérêts. 

Pur  la  spontanéité,  par  l'entraioement  de  leurs 
exemples,  ils  rendront  tous  les  sacrifices  possi- 
bles aux  Français  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  positions,  pour  arriver  à  suffire  aux  besoins. 

Ils  prouveront  enfin  que  s'ils  ont  consenti  d'oc- 
cuper les  fonctions  les  plus  éminentes,  ce  n'a  été 
que  pour  donner  l'exemple  de  l'attachement  le 
mieux  entendu,  le  plus  inviolable  au  monarque, 
en  même  temps  que  du  dévouement  le  mieux 
prononcé  pour  rallégement  des  charges  de  la  mo- 
narchie. 

Je  n'héi^ite  donc  pas  à  voter  contre  l'admission 
de  nouvelles  surcharges,  parce  qu'enfin  de  nou- 
velles surcharges  sans  nécessité  Uniraient  par 
tarir  les  unes  après  les  autres  toutes  les  sources 
de  prospérités  publiques. 

Un  milliard  pour  Je  budget  de  l'Etat,  avec  près 
d'un  tiers  en  sus  pour  tous  les  impôts  des  dépar- 
tements et  de  toutes  les  localités  en  particulier, 
ensemble  près  de  1,300  millions  à  prélever  cha- 
que année  sur  la  bourse  des  coniribuat>ies,  sont 
bien  seuls  dans  le  cas  de  produire  de  si  fâcheux 
résultats,  et  doivent  par  tous  les  motifs  nous 
faire  défendre  de  JLeur  laisser  accoler  de  nou- 
veaux auxiliaires. 

Je  persiste  à  soutenir  qu'aujourd'hui,  plus  heu- 
reusement et  plus  à  propos  que  jamais,  ce  ne 
sont  pas  nos  recettes  qui  doivent  être  mises  au 
niveau  de  nQ«  dépenses,  mais  bien  nos  dépenses 
qu'il  faut  s'efforcer  de  plus  en  plus  de  réduire  au 
niveau  de  nos  receltes  ; 

Que  nous  devons,  par  cela  même  que  nous  vou- 
lons tous  l'exécution  exacte,  rigoureuse  de  tous 
nos  engagements,  nous  prononcer  en  même  temps 
avec  autant  de  fermeté  que  de  persévérance  pour 
la  réduction  praticable  de  toutes  les  dépenses. 

Nous  ne  pouvons  en  agir  autrement.  Messieurs, 
par  respect  pour  le  gouvernement  représentatif, 
qui  appelle  les  élus  de  la  France  à  venir  voter 
les  impôts,  et  non  pas  à  venir  tous  les  ans  régu- 
lièrement sanctionner,  comme  par  le  passé, 
l'emploi  anticipé  de  tous  les  suppléments  de 
créditqu'il  plairait  aux  ministres  de  prendre  tous 
et  chacuu  pour  leurs  services,  pour  sanction aer 
tous  les  changements  de  destination  qu'ils  au- 
ront faits  à  toutes  les  allocations,  car  je  ne  crains 
pas  d*appeler  cela  du  véritable  nom  de  déficit  : 
aussi  estimerai-je  celui  du  ministère  précédent 
bien  au  delà  du  double  de  200  millions,  puisque 
les  réparatioos  de  nos  routes  sufllraient  à  elles 
seules  pour  les  absorber. 

fit  certes,  si  Ton  veut  justifier  l'emploi  de  tant 
de  millions  sacrifiés  pour  de  misérables  (U)nstruc- 
tions  de  bâtiments  reconnus  inutiles,  par  des  fa- 
brications d'armes  mal  exécutées,  pour  des  fa- 
brications de  poudres  qui  n'ont  rien  valu,  je 
soutiendrai  que  ce  n'est  pas  là  de  quoi  justiiier 
l'utieote  de  la  France,  et  que  quiconque  vien- 
drait ici  entreprendre  d'excuser  pareilie  manière 
de  gérer,  me  semblerait  trop  près  de  suivre  un 
si  désastreux  exemple  pour  qu'il  puisse  en  reti- 
rer pour  lui-même  autre  chose  qu  une  réduction 
marquée  de  la  confiance  publique. 

Je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  faire 
de  l'opposition,  ie  ne  veux  mettre  de  condition  à 
mon  vote,  que  1  ordre,  que  l'économie;  mais  je 
4ÂCHI8  à  ce  Qua  rinstittttion  par  laquelle  les  dâ- 
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pûtes  des  commuDes  sont  appelés  à  voter  les 
impôts  ne  soit  pas  considérée,  ne  soit  pas  faussée 
comme  il  en  a  été  habituellement  usé  sous  le 
précédent  ministère. 

Si  tout  ce  qu'il  a  fait  pent  être  excusé,  sUl  faut 
avoir  la  bouche  fermée  sur  toutes  ses  malversa- 
tions, je  ne  suis  plus  le  représentant  des  com- 
munes admis  à  défendre  leurs  intérêts  :  je  ne 
remplis  plus  qu*nn  rôle  de  pure  déception  ;  je  ne 
suis  plus  qu'un  moyen  pour  faire  voter  de  l'ar- 
gent avec  une  prodigalité  plus  spécieuseï  mais 
en  détioitive  bien  plus  large,  bien  plus  abusive 
qu'il  n'en  exista  jamais  aux  temps  de  la  monar- 
chie la  plus  absolue  ;  et,  dès  lors,  je  me  refuse  à 
pareil  eut  de  dégradation. 

Je  vole  contre  le  budget  tel  qu'il  est  présenté; 
mais  s'il  devait  être  diminué  de  la  moindre  par- 
tie de  ses  surcharges,  que  la  discussion  des  ar- 
ticles ne  manquera  pas  de  faire  ressortir,  ne  fàt- 
elle  que  de  3  0(0  net,  malgré  que  tous  les  abus 
existants  comportassent  bien  plus  forte  réduc- 
tion, cependant  je  n'hésiterais  pas,  pour  cette 
année,  à  le  consentir  avec  cette  faible  améliora- 
tion. Autremeut,  il  est  de  mon  devoir  de  le  reje- 
ter. 

M.  Pas  de  Béanltev.  Messieurs,  en  deman- 
dant à  parler  dans  la  discussion  générale,  je 
n'ai  pas  eu  l'intention  de  me  livrer  à  l'examen 
des  budgets  des  divers  ministères;  mais  j'ai  cru 
mie  je  pouvais,  que  je  devais  soumettre  à  la 
Chambre,  snr  le  budget  de  la  guerre,  des  obser- 
vatiuns^  des  réflexions  acquises  par  l'expérience, 
et  lui  présenter  des  moyens  d'améliorer  le  sort 
de  l'armée,  et  de  diminuer  ou  du  moins  mieux 
employer  les  contributions  énormes  qui  pèsent 
sur  la  France. 

Administralion  centrale  m  —  En  abordant  ce 
chapitre,  je  demande  pourquoi  les  bureaux  delà 
guerre  ne  compteqlpas  uniquement  pour  employés 
des  hommes  ayauT  appartenu  à  l'armée,  moyen 
de  récompenser  économiquement  des  ofliciers  et 
des  sous-officiers  :  c'est  dans  ce  ministère  aue 
l'exemple  doit  être  donné  si,  comme  on  le  fait 
«espérer,  on  doit  réserver,  dans  les  divers  services 
puolics,  des  places  pour  les  anciens  niihtaires. 

Je  trouve  que  le  nombre  des  employés  est  trop 
considérable  et  que  les  bureaux  de  la  guerre 
coûtent  trop  cher.  Je  dis,  par  exemple,  que  tout 
ce  qui  concerne  l'état  civil  pourrait  être  réduit 
de  telle  sorte,  que  les  trois  quarts  des  commis 
devin.<6eut  inutiles.  Si  l'on  en  croit  les  bruits  pu- 
blics, le  ministère  de  la  marine  aurait  obtenu  une 
Srande  simplillcation  dans  la  tenue  des  registres; 
suftit  d'avertir  l'autorité  pour  qu'elle  imite  ce 
qui  est  utile. 

Mais  je  ne  viens  pas  demander  des  réformes 
brutales,  on  n'a  que  trop  agi  ainsi  dans  des  temps 
départi;  les  amis  de  l'ordre  et  des  véritables 
économies  ne  désirent  que  les  réductiops  par 
extinction. 

Une  considération  sortout  me  frappe  ;  tant  que 
ces  nombreux  employés  craindront  pour  leur 
existence,  ils  ne  proposeront,  o'adopteroQt  aocun 
«ystème  d'admial^itration  et  de  romptabilité  ^i 
réduise  les  écritures.  Rassurei-lea  sur  la  ooofier- 
vatiou  de  leurs  places,  et  ils  seront  les  prenikrs 
à  foire  prendre  des  mesures  si  viveuMut  désirées 
par  toute  l'armée  et .  demandées  ici  à  tottei  Ibb 
sessions. 

inlendancê.  ^  Si  les  bureaux  de  la  f  ueire  a'a- 
valent  pas  besoin  d'augmenler  leur  imporiaflce, 
ai  les  écritures  étaient  réduites  au  juito  aécessaire, 


nous  n'aurions  pas  un  nombre  aussi  eoosidérable 
de  membres  de  l'iitendaace. 

Nous  verrions  sHrtoui  disparaître  les  adjoints, 
qui  ne  sont  aujourd'hui  que  les  secrétaires  géné- 
raux des  intendances,  depuis  qu'on  a  senti  l'ia^ 
convenance  de  leur  faire  contrôler  l'administra-- 
tion  des  corps  commandés  par  des  oftlciers  sapé- 
rieurs. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  pépinière  de 
l'intendance;  eiUt  serait  beaucoup  mieux  recrutée 
par  les  majors  et  les  lieutenants-colonels,  qui 
ont  pratiqué  le  soldat,  et  passé  par  les  grades 
inférieurs.  Il  en  résulterait  une  grande  économie 
sur  un  budget  si  fort  d'une  armée  numérique- 
ment si  faible»  et  pourtant  si  médiocrement  ré- 
tribuée. 

Un  mot  sur  la  dernière  ordonnance  concernant 
l'intendance.  En  tempe  de  paix,  nos  officiers  arri- 
vent si  tard  au  grade  d'ofticier  supérieur,  qu'il 
est  presque  impossible  qu'ils  aient  pu  montrer 
quelque  capacité,  comme  majors,  avant  ï'kge  de 
quarante  ans.  On  a  cependant  décidé  que,  passé 
cet  âge,  ils  ne  seraient  plus  admissibles  dans 
l'intendance.  Les  vacances  se  trouvent  donc  ainsi, 
dans  le  fait,  exc'u^i  venent  réservées  aux  aljoints 
sortis  des  anciens  élèves  da  corps  ou  de  l'école 
actuelle  d'éial-major.  Vous  admirerei  la  pré- 
voyance toute  paternelle  des  auteurs  de  l'oraon- 
nance  pour  leurs  enfants  nos  ou  à  naître;  vous 
n'aurez  pas  été  moins  frappés  de  l'augmentation 
faite  par  la  même  ordonnance  dans  le  nombre 
des  sous-intendants  de  première  classe  à  laquelle 
ils  voulaient  arriver,  et  par  laquelle  il  faut  passer 
pour  être  intendant. 

Si  ces  Me^^sieurs  avaient  eu  besoin  de  se  faire 
une  meilleure  part,  ils  n'y  auraient  pas  manqué. 

Subsistances  militaires  et  chauffage, — Les  four- 
nitures et  marchés  sont  une  des  grandes  occa- 
Sations  des  bureaux  de  la  guerre  et  de  l'intea- 
anoe.  Laissez  faire  le  pIttspo*:sible«ence  (;enre, 
aux  chefs  de  corps  et  aux  soldats»  l'économie  sera 
grande. 

J'ai  vécu  avec  la  troupe  dans  la  paix  comme 
dans  la  guerre;  je  puis  vous  parler  de  ses  besoins 
avec  quelque  connaissance  de  cause.  Mes  opi- 
nions, toutefois,  n'auront  rien  de  tranchant. 

Je  ne  viens  demander  exclusiveinnut,  ni  la 
régies  ni  Ventreprise,  ni  Vadmini$lralion  des 
corps;  je  désire  seuleoient  que  l'on  combine 
mieux  les  avantages  que  l'on  pent  retirer  de  ces 
trois  régimes. 

Tout  le  monde  sait  fjue  le  gouvernement  (sous 
le  nom  de  régie)  est  le  plus  coûteux  de  tous  les 
fournisseurs,  et  que  les  chefs  de  corps  peuvent 
difficilement  avoir  raison  de  l'administration  aiim 
centralisée;  cependant,  je  sens  qu'il  est  des  cir- 
constances et  des  fournitures  q/êi  l'obligeroot 
souvent  à  prendre  ce  soin. 

Ventrêprise  est  très  exade,  et  laisse  rarement 
àdiésirer  dans  les  temps  où  tout  est  boa  nuu'cbé  ; 
mais  elle  manque  à  ses  engagements,  compromet 
et  abandonne  même  l'administraiion  supérieure 
dès  que  tout  est  cher.  Les  caution nemeote  ne 
peuvent  être  assez  élevés  pour  en  répondre  :  et 
tant  qu'il  sera  juge  et  partie^  le  gouveraernint 
n'iasfHrera  pas  asaei  de  conMaoce  pour  qu'il  ne 
se  présente  que  des  traitants  vraiment  ridies  et 
honnêtes. 

Quant  à  radministralion  intérieure  des  corps, 
elle  serait  quelquefois  très  emiiarraasée  et  rece- 
vrait ia  bi,  pour  le  feurra^e,  par  ^Demple,  lors- 
qu'un corps  ëe  cavalerie  aihverait  dans  sa  nou- 
velle ^[aroisoB,  ou  lorsqu'il  serait  an  route  dans 
l'intérieur  du  royauaie« 
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Mais  on  ne  peut  soutenir  que.  pour  les  objets 
dont  les  Français  de  toutes  les  classes  ont  besoin 
dans  toutes  les  localités,  aucun  traitant  (depuis 
raffranchissement  de  Tindustrie),  et  le  ministre 
moins  que  tout  autre,  puisse  fournir  à  meilleur 
compte  que  le  soldat  ne  le  trouvera  sur  les  lieux 
mêmes  où  il  vit.  Nous  en  avons  journellement 
des  preuves  dans  Tachât  du  pain  de  soupe,  de  la 
viande,  des  légumes  et  tant  d'autres  articles 
dont  réconomie  vous  frapperait  d'admiration. 
Le  soldat  comprend  parfaitement  ses  intérêts, 
surtout  lorsquHl  s'administre  en  quelque  sorte 
lui-même,  comme  aujourd'hui,  sous  la  surveil- 
lance d'ofticiers  qui  ont  passé  par  tous  les  grades. 

Par  la  suite,  on  reconnaîtra  la  nécessité  de  lais- 
ser le  pain  de  munition  à  Tadministration  des 
compagnies  :  mais  cette  innovation  pourrait  pa- 
raître trop  forte  à  des  hommes  dont  je  respecte 
la  prudente  circonspection.  Je  me  contente  de 
demander  que  le  vin,  i'eau-de-vie  et  surtout  le 
combustible  soient,  comme  actuellement  le  vi- 
naigre, achetés  par  les  corps;  on  évitera  beaucoup 
de  réclamations,  et  Téconomie  que  les  compa- 
gnies mettront  dans  ces  achats  et  ces  consomma- 
tions tournera  au  protit  des  ordinaires,  à  Tamé- 
lioratlon  réelle  du  bien-être  de  la  troupe,  sans 
augmenter  les  dépenses  portées  au  budget.  J'aurai 
Toccasion  d'appliquer  ces  mômes  principes  à 
d'autres  articles,  et  j*espère  vous  faire  partager 
ma  conviction. 

Le  ministère,  s'il  adoptait  cette  marche,  ne  de- 
vrait pas  faire  d'un  changement  de  système  un 
motif  d'économie,  excepté  pour  tous  les  frais 
d'administration  centrale. 

il  devrait  augmenter  la  solde  journalière  du 
prix  moyen  de  chaque  ration,  tel  qu'il  est  établi 
aujourd'hui.  11  faudrait  que  cette  innovation  fût 
en  tous  points  une  amélioration,  et  qu'elle  pût 
être  reçue  comme  un  bienfait. 


reaux  de  la  guerre  et  de  l'intendance.  Gomment 
consentir  à  cèniralUer  seulement  la  surveillance 
de  V administration  au  lieu  d'en  centraliser  fac- 
tion? et  puis  les  comptes  en  deniers  sont  trop 
simples  et  diminuent  beaucoup  trop  les  écritures. 

Habillement»  —  Les  décomptes  trimestriels,  le 
remboursement  hdèle  et  intégral  lors  de  la  déli- 
bération ont  fait  apprécier  aux  soldats  la  sa- 
gesse de  celui  qui  fit  entrer  dans  la  solde  les 
fonds  nécessaires  à  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure. Us  sont  devenus  confiants,  économes;  ils 
rendent  une  entière  justice  à  la  bonne  qualité 
des  eftets  qu'on  leur  donne  sur  cette  masse. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  de  même  pour  ce 
qu'on  appelle  Vhabillementf  Selon  moi,  les 
9,216,  lOo  francs  demandés  pour  cet  objet  se- 
raient bien  mieux  dépensés,  s'ils  commençaient 
par  être  la  propriété  des  hommes,  et  si  le  prix 
lies  premières  mises  et  des  remplacements  pé- 
riodiques faisait  aussi  partie  de  la  solde.  Ou  a 
l'exemple  très  satisfaisant  de  la  gendarmerie 
ainsi  habillée  et  entretenue. 

Le  soldat  économiserait  ses  effets  avec  un  soin 
extrême,  afin  d'avoir  sa  masse  complète  et  uu 
décompte  plus  considérable  ;  en  devenant  plus 
rangé,  il  deviendrait  aussi  plus  discipliné,  plus 
sage,  meilleur  enfin;  il  pourrait  avoir  quelques 
sous  dans  sa  poche,  et  cela  sans  augmenter  les 
dépenses  de  i'Htat,  véritable  problème  dont  il 
faut  poursuivre  partout  la  solution. 

Cette  mesure  serait  surtout  indispensable,  si 
l'on  adoptait  rorganisaiion  militaire  projetée. 


Les  hommes  destinés  à  la  réserve  active,  une 
fois  rentrés  dans  leurs  foyers,  conserveraient 
leur  habillement  en  parfait 'état,  pour  que,  soit 
aux  revues  auxquelles  ils  seraient  assujettis, 
soit  en  cas  de  réappel  sous  les  drapeaux,  on  ne 
ne  leur  fît  pas  prendre  des  effets  neufs  sur  cette 
masse  dont  le  gouvernement  resterait  déposi- 
taire jqsqu'à  leur  libération  entière. 

Bn  attendant,  et  tant  que  l'on  conservera  le 
mode  actuel  auquel  il  a  été  fait,  j'aime  à  le  dire, 
des  améliorations  vraiment  importantes,  je  n'en 
serai  pas  moins  étonné  que  les  remplacements 
périodiques  ne  se  fassent  pas  tous  à  une  seule  et 
même  date  chaque  année,  au  troisième  trimestre, 
par  exemple  ;  on  connaît  alors  les  hommes  à  ré- 
former, exempter,  libérer,  faire  passer  à  d'autres 
corps. 

L'inspecteur  général  a  pris  toutes  ses  déci- 
sions; il  ne  serait  distribué  des  effets  qu'aux 
soldats  qui  doivent  rester;  l'économie  serait 
considérable  :  mais  fût-elle  moindre  que  je  ne 
l'estime,  il  n'est  pas  besoin  de  répéter  qu*il  n^y  a 
pas  de  petites  économies  sur  un  article  dans  un 
budget  qui  comprend  un  si  grand  nombre  d'ar- 
ticles. 

Abonnements  avec  les  corps.  —  Persévérant 
dans  l'application  des  mêmes  principes,  je  re- 
grette que  le  ministère  ne  verse  pas  à  la  masse 
de  l'homme  le  prix  d'abonnement  pour  l'entre- 
tien de  ses  armes  :  ne  payant  que  pour  les  pré- 
sents, on  serait  assuré  de  ne  payer  que  pour  les 
armes  en  service;  elles  seraient  parfaitement 
soignées  par  le  soldat,  véritable  partie  intéressée, 
au  compte  duquel  se  feraient  alors  toutes  les  ré- 
parations. 

Je  dirai  la  même  chose  des  sommes  allouées 
pour  l'entretien  de  Téquipemeot  et  de  rhabille- 
ment  :  au  lieu  de  donner  une  somme  ronde  pour 
cette  dépense  et  pour  celles  qu'entraînent  les 
écoles,  la  musique,  l'infirmerie  et  l'éclairage  des 
casernes,  on  aurait  dû  spéciUer  ce  qui  est  alloué 
pour  chacun  de  ces  articles. 

Je  ne  puis  me  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  accorder  la  même  somme  pour  les  régi- 
ments, comme  ceux  de  la  division  de  Cadix,  par 
exemple,  forts  de  1,800  hommes,  et  pour  ceux 
de  l'intérieur,  qui  n'en  comptent  que  1,100; 
passe  pour  la  musique,  les  écoles  et  réclairage  ; 
mais  pour  l'entretien  de  Téquipâment,  de  l'ha- 
billement, ainsi  que  le  traitement  des  malades, 
cela  ne  me  parait  pas  très  raisonnable. 

Je  demande  une  explication  sur  l'éclairage  des 
casernes,  assuré  à  la  page  235;  et,  néanmoins^, 
je  vois  encore  tijçurer  73,613  francs,  à  la  page  254 
pour  Véclairage  des  casernes  de  Paris,  il  semble 
y  avoir  double  emploi.  On  conçoit  que  celte  dé- 
pense fût  portée  aux  derniers  budgets,  et  lorsque 
ces  casernes  étaient  les  seules  du  royaume  où 
les  chefs  de  corps  eussent  pu  obtenir  que  réclai- 
rage fût  assuré  et  payé  par  le  département  de  la 
guerre.  Avant  les  allocations  spécifiées  à  la 
page  235,  les  régiments  étaient  obligés  de  pour- 
voir à  cette  dépense  sur  les  masses  d^économie^ 
dont  la  dis()arition  a  été  un  véritable  bienfait. 

Compagnies  de  discipline  et  de  pionniers.  —  Je 
ne  puis  guère  me  rendre  compte  de  ta  raison  qui 
a  empêcné  de  faire  figurer  spécialement,  aux 
chapitres  de  la  solde  et  de  rhabillement,  les  dé- 
penses et  la  force  numérique  des  compagnies  de 
discipline  et  de  pionniers.  Serait-ce  amour-pro- 
pre national  et  pour  cacher  le  nombre  des  délin- 
quants? Je  ne  puis  le  croire;  car,  au  chapitre  de 
l'habillement,  et  après  le  détail  de  chaque  arme, 
I  figure  le  nombre  présumé  des  hommes  condam- 
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nés  par  les  conseils  de  guerre.  C'est  dooc  pure- 
ment et  simplement  un  oubli  qui  sera,  sans 
douto,  réiiaré  lors  de  la  présentation  du  budget 
de  1830. 

Corps  de  garde.  —  Dans  toutes  les  yilles  ouver- 
tes, les  frais  de  chauffage  et  de  luminaire  des 
corps  de  garde  devraient  être  à  la  cliarge  des 
municipalités.  C'est  à  la  fois  le  moyen  de  dimi- 
nuer les  dépenses  de  la  guerre  et  d'obtenir  un  peu 
S  lus  de  repos  pour  nos  soldats.  La  multiplicité 
es  postes  estun  reste  dt  s  habitudes  révolutio:inai- 
res  où  chaque  section  avait  son  poste  ;  on  les  a  con- 
servés depuis,  sans  se  rendre  compte  du  principe 
de  leur  établissement. 

Â  quoi  sert  maintenant  tout  cet  attirail  mili- 
taire, si  ce  n'est  à  ne  donner  que  deux  bonnes 
nuits  à  nos  soldais,  au  mépris  aes  règlements  les 
plus  formels  et  sans  aucun  motif  de  force  majeure? 
Àjoulez-y  le  luxe  des  plantons  et  des  ordonnances, 
et  vous  verrez  que,  pour  peu  que  cela  continue, 
la  France  aura  bientôt  besoin  de  500,000  hommes 
de  troupe  permanente  pour  le  service  de  paix. 

Dans  la  cavalerie,  ces  abus  sont  moins  criants  : 
si  les  cavaliers  étaient  trop  souvent  de  service, 
les  chevaux  ne  seraient  pas  pansés  et  périraient 
en  trop  grand  nombre;  il  faudrait  en  acheter.  Dans 
l'infanterie,  les  hommes  meurent  ou  sont  réfor- 
més, la  conscription  est  là;  ils  sout  aussitôt 
remplacés  :  c'est  un  p  *u  de  légèreté,  pour  ne  pas 
employer  une  expression  plus  forte. 

Il  est  plus  que  temps  de  ne  faire  que  le  service 
absolument  indispensable,  quitte  à  tenir  des 
piquets  armés  dans  les  casernes;  il  est  surtout 
plus  que  temps  que  les  citoyens  s'habituent  à 
obéir  a  la  loi  sur  la  simple  réquisition  des  offi-» 
ciers  civils,  et  que  ceux-ci  aient  le  moins  possi- 
ble besoin  d*employer  la  force  armée. 

Le  génie  porte  un  foyer  de  24.000  francs  pour 
les  poêles  a  houille  des  deuxième  et  seizième 
divisions  :  le  mobilier,  selon  moi,  devrait  appar- 
tenir à  TBtat,  car  il  faudra  toujours  que  ces  foyers 
existent.  S'il  y  a  quelque  bonne  raison  pour  agir 
ainsi,  je  demande  à  la  connaître. 

Lits  militaires. -—  Les  améliorations  déjà  effec- 
tuées et  celles  qui  se  préparent  ne  laissent  qu'une 
seule  chose  à  désirer  dans  cette  partie;  Tappré- 
ciatlon  en  sera  faite  aisément  par  une  adminis- 
tration jalouse  de  remplir  tous  ses  devoirs. 

Le  nombre  des  lits  militaires,  affectés  aux  offl- 
ciers,  ne  s'élève  qu'à  1,976  dans  tout  le  royaume. 
Cependant,  la  discipline  intérieure  des  corps,  la 
£ûreté  intérieure  de  i*£tat  concourent  également 
à  faire  demander  que  la  ms^eure  partie  de  nos 
ofnciers  occupe  des  logements  militaires  atte- 
nant aux  casernes. 

Que  l'administration  fasse  donc  disposer  des 

avilloos  convenablement  meublés  ei  entretenus 
il  n'en  est  vas  ainsi  actuellement)  pour  le  loge- 
ment des  ofliciers;  que  ceux-ci  vivent  militaire- 
ment et  qu'aucun  obstacle  ne  puisse  les  empêcher 
d'être  au  milieu  de  leurs  soldats  au  premier 
signal. 

l)e  telles  dépenses  eussent  été  bien  autrement 
utiles  que  l'acliat  de  magnifiques  hôtels  pjur  les 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales,  dont  les  chefs-lieux  ne  seront  peut- 
être  pas  demain  dans  les  villes  où  ces  établisse- 
menu  ont  été  faits.  Il  eût  sufH  de  leur  donner 
une  forte  et  juste  indemnité  qui  les  aurait  beau- 
coup mieux  satisfaits  :  qu'à  l'intérêt  de  l'argent 
ainsi  emplojé,  on  ajoute  les  frais  annuels  des 
réparations  de  ces  hôtels  et  l'indemnité  d'ameu- 
blement, l'on  verra  si  la  mesure  prise  était  sage 
et  économique. 


r. 


Frais  de  justice  militaire,  —  Les  frais  énormes 
qu'occasionne  la  justice  militaire  (et  ils  ne  pa- 
raissent pas  tous  dans  ce  chapitre  :  les  taxes  et 
les  déplacements  des  témoins  figurent  presque 
entièrement  au  chapitre  de  la  solde),  doivent  être 
attribués  à  deux  causes  principales  :  la  première, 
et  la  plus  considérable  peut-être,  consiste  dans 
le  droit  conféré  au  commissaire  ou  procureur  du 
roi  d'appeler  de  tous  les  jugements;  s'il  en  était 
ainsi  de  nos  assises,  le  budget  du  ministère  de 
la  justice  vous  effrayerait  bientôt.  La  seconde 
cause  vient  de  ce  que  les  mêmes  hommes,  après 
avoir  été  acquittés  une  première  fois,  reparais- 
sent pour  des  fautes  semblables  devant  les  con- 
seils de  guerre,  qui  ont  préféré  les  acquitter  que 
de  leur  appliquer  la  loi  qui  prononce  sans  cesse 
la  mort  ou  les  fers,  quelqu'atténnantes  que  puis- 
sent être  les  circonstances.  L'époque  est  telle- 
ment ennemie  des  peines  rigoureuses,  qu'en  pré- 
sence d'un  code  militaire  comme  le  nôtre,  ceux- 
là  mêmes  sont  des  juges  d'une  modération  remar- 
quable qui,  dans  les  salons,  à  celte  tribune,  à  la 
tête  des  troupes,  prêchent  le  plus  la  sévérité  et  se 
plaignent  le  plus  du  grand  nombre  d'absolu- 
tions. 

Cependant  quelques  hommes  rêvent  l'impunité; 
et  la  discipline  serait  sans  doute  perdue,  si  un 
semblable  état  de  choses  devait  encore  durer 
quelques  années.  Le  scandale  est  à  son  comble  ; 
les  colonels  semblent  injustes  ou  peu  éclairés 
dans  les  demandes  de  mise  en  jugement,  et  les 
généraux  dans  leurs  autorisations  ;  les  juges 
semblent  prévaricateurs;  chacun  pourtant  a  oDéi 
à  sa  conscience  et  à  ses  devoirs. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline? Le  gouvernement  doit  se  hâter  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  code  pénal  militaire 
i)asé  sur  la  graduation  des  peines  laissées  à  la 
discrétion  des  juges.  Que  le  ministre  commence 
par  cette  amélioration  si  vivement,  si  unanime- 
ment désirée,  et  que,  sans  trop  me  hasarder,  je 
puis  dire  si  facile. 

Plus  tard,  il  reprendra  en  sous-œuvre  ce  projet 
informe  de  code,  présenté  à  la  session  dernière, 
sur  la  compétence,  la  juridiction  et  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre.  Il  faut  aller  au  plus 
urgent,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant;  toutes 
sortes  d'intérêts  se  pressent  et  se  présentent  à  nos 
sollicitudes. 

Ecoles  militaires.  —  Saint-Cyr  et  la  Flèche 
comptent  399  jeunes  gens  élevés  gratuitement, 
dont  la  dépense  monte  à  624,000  fraucs. 

Rassurez- vous.  Messieurs;  comme  vous,  je  serai 
toujours  prêt  à  voter  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
perpétuer  dans  les  familles  ce  vieil  honneur  mi- 
litaire qu'on  ne  saurait  trop  encourager  et  récom- 
penser pour  la  plus  grande  force  du  troue  et  de 
la  France. 

Mais  votre  intention  ne  peut  être  de  tolérer 
plus  longtemps  un  scaudale  qui,  pour  être  ignoré 
dans  Paris,  n  en  révolte  pas  moins  nos  provinces. 
Trop  souvent  les  fils  des  riches,  d'électeurs,  d'éli- 
^ibles,  de  députés,  de  pairs,  de  fonctionnaires 
publics  largement  rétribués,  sont  signalés  comme 
boursiers^  tandis  que  ce  soulagement  mérité,  di» 
sons  mieux,  cette  justice  est  refusée  kdes  familles 
pauvres  et  nombreuses,  dont  les  enfants  sont  ré- 
duits à  se  faire  artisans  au  lieu  de  ceindre  i'épéc 
de  leurs  valeureux  pères. 

Je  demande  donc  que  les  noms  des  jeunes  cens 
qui  seront  dorénavant  élevés  aux  frais  de  i  Ktat 
soient  connus  ofiiciellement  par  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois.  Que  lu  mesure,  j'y  consens, 
u'uil  poiut  d'elfet  rétroactif;  je  ne  veux  pas  plu^ 
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que  TOUS  humilier  qui  que  ce  soit;  mais  mon 
devoir,  comme  le  vôtre,  exige  que  Targeut  des 
contribuables  reçoive  à  Tavenir  ladestinatiou  que 
vous  lui  donnes:.  La  publicité  est  l'âme  du  gou- 
vernemeut  représentatif.  La  pudeur  publique  ar- 
rêtera au  besoin  ceux  qui,  par  la  suite,  seraient 
tentés  de  faire  des  demandes  de  bourses  lorsqu'ils 
seront  assez  riches  pour  fournir  à  l'éducation  de 
leur  famille.  Cette  crainte  arrêtera  aussi  ceux  qui 
recommandent  et  apostillcnt  les  nombreuses  pé- 
titions de  ce  genre;  elle  rappellera  surtout  à  ceux 
qui  signent  les  certilîcats  exigés,  de  ne  pas  signer 
des  faux  y  qoi  ne  pourront  rester  ignorés^  et  dont 
l'autorité  trompée  fera  justice  par  la  publicité 
donnée  à  la  faveur  que  ces  certificats  auront  fait 
obtenir. 

Dotation  de  V Ordre  de  Saint-Louis.  —  Tandis 
que  de  vieux  émigrés ,  d'anciens  serviteurs, 
appartenant  à  cette  noblesse  pauvre  qui  a  vrai- 
ment combattu  et  qui,  à  sa  rentrée  en  France, 
n'a  trouvé  ni  faveur  de  cour,  ni  faveur  ministé- 
rielle, ni  part  dans  Tindemnité,  sont  en  proie 
aux  plus  grandes  privations,  dans  Tâge  où  ils 
ont  le  plus  besoin  d'être  soignés  :  nous  voyons 
des  hommes  riches  de  patrimoines,  dMndemoités, 
de  gros  traitements,  >ouir  de  fortes  pensions  sur 
l'Ordre  de  Saint-Louis. 

Messieurs,  vous  n'avez  qu'un  seul  moyen  de 
mettre  un  terme  à  un  abus  aussi  révoltant;  je 
vous  Tai  indiqué  au  sujet  des  écoles  miliiaires: 
Qu'à  l'avenir  le  Bulletin  des  lois  nous  fasse  con- 
naître les  noms  des  nouveaux  donataires  et  la 
quotité  de  leurs  pensions  ou  secours.  J'en  ai  dit 
assez. 

Mais  que  j'exprime  un  vœu  qui  certainement 
sera  écouté  dans  cette  c'nceinte,  et  qui  arrivera 
jusqu'au  palais  du  roi  et  de  son  auguste  Ois. 
Dans  ce  siècle  de  lumière  et  de  justice,  le  pou- 
voir n'a  besoin  que  d'être  averti.  Les  services  de 
nos  officiers  de  santé  ont  été  si  utiles  et  si  glo- 
rieux dans  nos  armées,  ils  ont  tellement  marqué 
dans  toutes  nos  guerres;  leur  composition  est  si 
bonne  et  si  belle,  qu'ils  doivent  enfin  recevcir 
la  croix  de  Saint-Louis,  ce  prix  de  la  venu 
guerrière.  Les  intendants  la  reçoivent,  ils  la 
inérUent  par  leurs  services;  mais  elle  revient 
aussi  à  juste  titre  à  nos  chirurgiens  et  à  nos 
médecins  mihtairea,  que  nous  avons  vus  panier 
nos  blessés  sous  le  boulet  et  sous  la  mitraille. 

J'espère  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  prendra 
eu  considération  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Gliambre,  et  que  le 
budget  de  1830  nous  pré^entera  des  amehora- 
tions  et  des  économies  indispensables.  Messiturs, 
le  ministère  par  ses  actes,  a  satisfait  et  rassuré 
la  France  :  qu'il  continue  à  consolider  le  trône,  à 
faire  chérir  le  meilleur  des  rois  et  son  auguste 
famille:  qu'il  continue  à  marcher  franchement 
dans  la  voie  de  la  Charte,  à  développer  et  raffer- 
mir nos  libertés  publiques  ;  je  Tappuyerai  de  mon 
vote.  {Approbation  à  gauchel) 

M.  de  Salverte.  À  l'instant  où  vous  allez 
régulariser  par  votre  vote  les  dépenses  et  les 
recettes  de  rli^tat,  qui  de  vous  n'est  pas  frappé 
du  singulier  contraste  que  présentent  les  vœux 
de  nus  concitoyens?  Les  pétitions  particulières, 
les  pétitions  qui  vous  sont  adressées  par  eux 
vous  demandent  de  diminuer  vos  recettes,  et 
vous  signalent  comme  iniolérable  l'impôt  des 
droits  réunis;  ils  vous  signalent  de  nombreux 
griefs  contre  l'excès  du  tarif  de  i'eoregistie- 
ment;  et,  en  même  temni^,  de^  pétitions  aussi  bien 
fondées,  voua  invitent  à  accroître  vos  dépenses  : 


on  réclame  des  pensions  ;  des  dettes,  et  ce  n'est 
pas  toujours  sans  quelque  motif.  Il  y  a  plus,  les 
ministres  du  roi  vou^  signalent  des  services  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  dûtes.  La  marine  ne 
peut  cette  année  faire  figurer  les  approvisionne- 
ments dan:^  son  budget:  les  places  fortes  ne  sont 
pas  dans  l'état  où  les  voudrait  la  sûreté  da 
pays;  et  pour  mettre  notre  armée  sur  le  pied  de 
paix  seulement,  il  a  fallu  un  emprunt.  Dans  le 
même  moment  on  nous  annonce  une  dette  flot- 
tante qui  doit  être  environ  de  200  millions.  Les 
dépenses  annuelles  telles  qu'elles  sont,  et  non 
pas  telles  qu'elles  doivent  être,  sont  supéiieures 
aux  recettes.  Aujourd'hui  encore  nous  venons 
d'entendre  une  nouvelle  demande  de  1,200,000  fr. 
par  an.  Voilà  quelle  est  notre  position.  Qu^an 
père  de  fami  le  se  trouve  dans  une  position  sem- 
blable; qu'on  lui  dise:  Vos  revenus  ne  suffisent 
pas  à  vos  dépenses  nécessaires,  et  pour  y  subve- 
nir vous  altérez  vos  capitaux.  Que  lerait-il  ?  Sans 
doute,  il  renoncerait  à  toutes  ses  dépenses  de  luxe 
pour  se  réduire  au  plus  strict  nécessaire.  Bo  vain 
lui  vanterait-oo  son  créiit  ;  en  vain  lui  dirait-on 
qu'il  peut  y  recourir:  il  songerait  que,  d'année 
en  année,  l'emploi  de  ce  crédit  le  conduirait  ra- 
pideUKint  à  la  rume  et  à  la  banqueroute.  Le 
chiffie  est  le  même  pour  un  Eiat  ou  pour  un 
particulier.  Qu'il  s'agisse  de  100,000  francs  ou 
d'un  milliard,  le  raisonnement  a  toujours  la 
même  force.  Ce  n'est  donc  pas,  dans  notn^  posi- 
tion, de  1,500,000  francs  qu'il  faudrait  dégrever 
le  budget,  mais  seulement  trouver  dans  ce  dé- 
grèvement de  quoi  couvrir  l'excédent  des  dépenses 
sur  les  lecettes,  qui  s'accroît  encore  par  la  de- 
mande de  1,200,000  francs  qui  vous  est  faite 
aujourd'^iui.  De  bonne  foi ,  Messieurs,  est-ce 
là  ce  qu'attendent  de  vous  vos  commettants? 
est-ce  là  ce  qui  peut  réaliser  les  espérances 
qu'ils  avaient  conçues  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ? 

Mais  dès  qu'il  s'agit  d'économies  sévères,  les 
objections  se  présentent  eu  foule.  Veot-on  dimi- 
nuer les  traitements  énormes  des  agents  de  Tad- 
ministration  ?  On  nous  répond  que  s'ils  n'étaient 
pas  largement  rétribués,  ils  seraient  exposés  à 
la  corruption.  Messieurs,  s'ils  ne  sont  i  as  gens 
d'honneur,  des  flots  d'orne  les  en  sauveront  pas. 
On  pourrait  ciier,  dans  l'histoire  et  de  nos  jours, 
ûe^  hommes  qui  avaient  des  revenus  immenses  et 
qui  ne  sont  pas  moins  vendus  à  l'étranger,  et 
plus  d'une  fuis.  On  dit  que  la  dignité  de  la  cou- 
runne  exige  à  l'extérieur  une  grande  représi  nra- 
tion.  J'entends  peut-être  mal  le  sens  de^  mots, 
mais  il  me  semble  que  la  di^^nité  d'un  roi,  d'un 
Etat,  c'est  d  être  respecté  au  dehors,  de  passer 
pour  fort  et  pour  puissant,  et  non  pas  de  passer 
pour  magnifique.  Le  siècle  dernier  a  vu  un  roi 
qui  ceru  s  jouissait  d'une  grande  dignité  ei  Eu- 
rope, c'était  Fiédéric  11  :  on  n'a  jamais  vanté  la 
représentiition  de  ses  minibtres  dans  le<^  autres 
cours,  ni  la  richesse  des  traitements  qu'il  leur 
donnait;  je  crois  que  c'est  tout  le  contraire.  Le 
même  exemple  peut  répondre  à  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  la  réduction  des  dépenses  à  l'intérieur  en 
se  fondant  ^ur  la  nécessité  de  la  représ^entation . 
On  Volt  des  Irais  de  représentation  figurer  jusque 
dans  les  écoles  de  navigation.  C'est  un  legs  fatal 
que  nous  a  faii  l'aocion  régime.  Je  ne  doute  pas 
qu'en  parlant  de  cette  manière,  on  ne  m^accuse 
de  proposer  des  économies  parcimonieuses;  mais 
à  mes  économies  parcimonieuses,  j'opposerai  l'é- 
conomie large  que  prêchait  il  y  a  quarante  ans 
M.  de  Galonné.  Vous  savez  quelle  en  fut  la 
suite. 
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Poor  combattre  le  système  des  économies,  on 
a  cité  des  départements  dont  le  revenu  a  été  op- 
posé.  Vous  en  avez  vos  qui  avaient  demandé  un 
accroissement  de  gendarmerie,  lorsque  la  France 
pense  qu'il  faut  réduire  de  beaucoup  ce  corps 
extrêmement  coûteux.  Vous  avez  vu  que  des  dé- 
partements réclamaient  vingt  millions  pour  des 
édifices  ecclésiastiques.  Ces  départements  ne  sont 
certainement  pas  représentés  par  les  conseils 
que  nomment  les  préfets.  Ces  conseils  sont  les 
échos  (lu  préfet;  ils  répètent  ce  que  l'oracle  leur 
a  dit.  G*est  donc  un  mauvais  argument  pour  in- 
fluer sur  votre  décision.  On  pourrait  tout  au  plus 
croire  ces  conseils^  si  on  les  consultait  sur  des 
intérêts  de  localité  ;  on  ne  les  consulte  pas  même 
po  ir  les  travaux  publics  des  ponts  et  chaussées. 

Passons  à  des  objections  générales.  On  a  dit 
que,  pour  opérer  oneéconomie,  ii  faudrait  qu'elle 
répondit  au  besoin  du  pays  ;  qu'une  réforme  gé* 
nêrale  dans  le  système  de  radmiuisiration  de-* 
vient  nécessaire.  Je  le  crois:  mais  enfin,  cette 
réforme,  quand  viendra-elle?  sera-l-elle  plus 
facile  t'aonée  prochaine,  dans  deux  aus,  dans 
trois  ans?  je  ne  le  pense  pas  :  je  pense,  au  con- 
traire, que  plus  les  abus  dureront,  plus  ils  s'en- 
racineront, plus  lisseront  difQci  les  à  détruire;  et 
si  la  réforme  ne  vient  pas,  et  TécoDomie  avec 
elle,  que  deviendra  la  France  avec  un  budget 
toujours  croissant,  et  toujours  au<dessoup  de  ses 
dépenses  nécessaires,  puisqifil  y  a  des  dépenses 
très  nécessaires  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le 
budget,  faute  de  fonds?  Il  faut  vouloir  la  réfor- 
me dès  aujourd'hui  ;  et  pour  la  vouloir,  il  faut 
que  la  Chambre  se  prononce  fortement.  Ue  sera 
elle  que  doublera  à  cet  égard  la  force  du  minis- 
tère. Le  ministère  paraît  bien  intentionné.  Unis- 
sons-nous avec  lui  pour  cela;  ne  craignons 
pas  de  dire  des  vérités  peut-être  désagréables. 
En  géfiérat,  le  mot  économie  entraîne  des  con- 
séquences fâcheuses.  Mais  que  <;ela  ne  nous  em- 
pêche pas  de  faire  notre  devoir.  L'économie,  n- 
t-ondit,.ne  s'improvise  pas;  mais  il  est  des  choses 
que  dès,  aujourd'hui,  Ion  peut  faire;    d'autres 

Sue  Ton  peut  indiquer  :  la  discussion  particulière 
es  articles  y  servira  sans  doute. 
Dès  à  présent,  on  peut  citer  des  objets  sur  les- 
quels on  pourrait  faire  porter  des  réformes  géné- 
rales. Le  ministre  de  la  guerre,  lors  du  vote  de 
l'emprunt  de  4  millions  de  rentes,  nous  a  déclaré 
qu'il  avait  conservé  et  même  étendu  le  système 
suivi  par  ses  prédécesseurs  d'avoir  en  paix  et 
avec  peu  de  soldats,  des  cadres  d'ofliciiTS  et  de 
sous-officiers,  comme  sur  le  pied  de  guerre.  Il  dit 
que  tous  les  militaires  l'approuveront.  Je  ne  suis 
pas  iu^e  en  pareille  matière,  mais  je  doute  fori 
qu'il  ait  l'approbation  des  financiers  et  des  hom- 
mes d*Btat.  Ce  système  est  extrêmement  dispen- 
dieux. Une  armée  coûte  proportionnellement  plus 
en  temps  de  paix  qu*ea  temps  de  guerre,  ci  il  y  a 
plus  d'années  de  paix  que  d'années  de  guerre.  Ce 
système  me  paraît  contraire  à  l'esprit  constitu- 
tionnel ;  il  tend  à  ôter  tout  espoir  d'avancement 
aux  soldats.  La  Charte  dit  que  tous  les  Pranç<iis 
sont  admissibles  aux  emplois  :  or,  lorsque  rurmée 
a  ses  officiers  sur  le  pied  de  guerre  et  ses  soldats 
à  peine  sur  le  pied  de  paix,  il  est  clair  que  le  jour 
où  la  guerre  éclatera,  les  sous-ofticiers  trouve- 
ront les  cadres  des  officiers  remplis  et  les  soldats 
les  cadres  de  sous-ofUciers.  La  carrière  de  Tavan- 
cement  leur  sera  fermée.  {Murmures  à  droite.)  Je 
ne  sais  si  l'on  peut  opposer  quelque  chose  à  ce 
lait,  à  moins  de  supposer  une  plus  grande  créa- 
tion d'officiers,  ce  qui  serait  encore  un  mal. 
Mon  observation  pourrait  s'appliquer  égalemeot 


à  une  autre  institution  qu'on  a  blâmée  à  celte 
tribune,  et  qui  mérite  d'être  examinée  soigneuse- 
ment; c'est  celle  des  écoles  militaires.  Je  conçoiii 
très  bien  une  école  spéciale  pour  ie  génie  militaire 
pour  l'artillerie,  pour  la  navigation  ;  mais  des 
écoles  militaires  simples,  où  des  jeunes  ^na 
viennent  se  former  et  d'où  ils  sortent  officiers» 
je  ne  puis  les  admettre,  parce  quelles  ont  pour 
effet  de  fermer  entièrement  aux  soldats  l'entrée 
aux  grades  d'offlciers;  et  qu'il  en  résulte  que  le 
soldat,  au  bout  de  son  engagement  de  huit  ans, 
ne  voyant  aucun  avenir,  ne  contracte  pas  de 
rengagement. 

Il  est  un  troisième  genre  de  dépense  que, 
dans  la  discussion  de  la  loi  des  comptes,  on  a 
fortement  attaqué  ;  c'est  celui  qui  concerne  les 
Suisses.  J'ai  vu  de  prestes  habitants  de  la  Suisse; 

t'ai  admiré  leur  beau  caractère  dans  leur  patrie  : 
beaucoup  désapprouvent  les  capitulations.  Par 
suite  de  ces  capitulations,  la  France  se  trouve 
grevée  d'une  dépense  énorme.  On  vous  a  répondu 
(|ue  des  en^jragements  étaient  pris  et  qu'il  fallait 
lus  tenir.  Messieurs,  je  pourrais  demander  jus* 
nu'àquel  point  les  engagements  sont  obligatoires. 
Quand  on  a  renouvelé  les  capitulations,  a-t-on 
consulté  les  Chambres  ?  Non  ;  et  pourtant  c'est 
un  véritable  subside  au  profit  des  Suisses,  un 
impôt  très  onéreux  sur  la  France.  Ces  considéra- 
tions pourraient,  ce  me  semble,  être  mises  en 
balance.  La  position  des  Suisses  est  fort  agréable; 
j'ai  entendu  dire,  par  eux,  qu'ils  se  forment  ainsi 
d'excellentes  troupes,  qui  non  seulement  ne  leur 
coûtent  rien,  mais  qui  sont  très  fortement  payées 
par  la  France.  C'est  précisément  parce  que  ces 
stipulations  leur  sont  très  utiles,  qu'elles  nous 
sont  très  nuisibles.  Peut-être  le  minisière  verra- 
til  dans  sa  sagesse  si,  par  une  négociation  volon- 
taire, il  ne  serait  pas  possible  d'alléger  le  poids  de 
ce  fardeau  qui  n'a  pas  de  compensation  ;  car  6,000 
Français  sont  aussi  braves,  sont  aussi  bons  soldats 
que  6,000  Suisses.  Les  Suisses  ont  la  liberté  de  se 
retirer  dans  leurs  cantons.  Un  ministre  du  roi 
nous  a  dit  qu'ils  pourraient  alors  nous  être  encore 
utiles,  et  nous  préserver  de  l'invasion  étrangère. 
Il  faut  avouer,  Messieurs,  que  c'est  voir  l'avenir 
d'une  manière  bien  riante  et  oublier  un  peu  trop 
le  pssé. 

L'établissement  de  nouveaux  ministères  a  été 
critiqué  à  cette  tribune.  On  y  voit  une  augmen- 
tation de  dépenses  qui  n'ist  pus  justiliée  par  la 
nécessité  du  service.  On  peut  remarquiT  que 
dans  un  gouvernement  représentatif,  ua  certain 
nombre  de  ministres  ont  un  grand  avantage  dau 
les  discussions  des  deux  Chambres,  qui  partici- 
pent au  pouvoir  législatif.  Cela  est  vrai,  quoique 
beaucoup  moins  vrai  qu*en  Angleterre,  parce 
qu'en  France  Tinitiative  est  tout  entière  concen- 
trée entre  les  mains  du  roi,  tandis  qu'en  Angle- 
terre elle  se  trouve  dans  les  différentes  parties 
ou  corps  de  (a  législature  anglaise. 

Mais  l'existence  de  ces  nouveaux  ministres,  qui 
occasionnent  une  dépense  considérable,  ne  foruie- 
t-elle  pas  un  dout)le  emploi  avec  celle  des  direc- 
teurs jténéraux  ?  Cette  institution,  née  du  pouvoir 
impérial,  à  quoi  sert-elle?  Avant  l'institution 
des  directeurs  généraux,  les  administrations  aux- 
quelles ils  président,  étaient  conduites  par  un 
conseil  collectif  d administrateurs  :  elles  ont  été 
très  bien  conduites  duos  un  temps  où  c^  n'était 
pas  un  travail  facile;  je  veux  dire  dans  le  temps 
où,  à  la  suite  des  victoires  de  Français,  des  pays 
considérabli*a  avaient  été  remis  à  la  France,  et 
des  peuples  obligés  de  se  plier  sous  nos  lois 
tlnanciôres.  Les  directeurs  généraux  soulagent^ 
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île.  comme  od  Ta  dit,  les  œioistreB  daos  leur  tra- 
yait, tandis  que  ceux-ci  sont  obligés  d'assister 
aux  débats  des  Gbambres?  Il  est  permis  d*en 
douter.  Car  presque  tous  les  directeurs  généraux 
sont  membres  de  la  Chambre,  et  ils  viennent  très 
régulièrement  aux  séances.  J'ajouterai  qu'au  lieu 
de  directeurs  généraux,  on  pourrait  avoir  sous 
un  titre  plus  modeste  des  fonctions  aussi  utiles  ; 
on  éviterait  alors  ce  que  nous  avons  vu  constam- 
ment :  lorsqu'un  fonctionnaire  est  élevé  au  rang 
de  directeur  général,  il  faut  non  seulement  un 
traitement  de  50,000  francs,  mais  encore  un  pa- 
lais. Ainsi,  rbôtel  des  postes  que  Ton  construit, 
ne  doit  coûter  modestement  qu'un  million . 

Je  demande  également  qu  on  réduise  les  ap- 
pointements des  directeurs  en  chef  qui  s'élèvent 
de  18,000  francs  à  30,000  francs. 

Voix  à  droite  :  Où  sont-ils? 

M.  de  Salverte.  Dans  l'administration  de  la 
guerre.  Ces  traitements  énormes  ne  sont  nulle- 
ment en  proportion  avec  leurs  travaux  et  encore 
moins  avec  l'état  de  nos  finances. 

Il  est  temps  d'entrer  dans  les  voies  de  l'éco- 
nomie, et  de  faire  exécuter  les  lois  du  cumul. 
Je  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  la  proposi- 
tion qu'a  faite  M.  de  Conny  en  la  reproduisant 
sous  Torme  d'amendement,  savoir  que  le  fonc- 
tionnaire qui  occupe  plusieurs  places  ne  touche 
que  les  appoinlemeuts  de  celle  qui  est  la  plus 
rétribuée.  Comme  lui,  je  désire  qu'on  réduise  le 
traitement  des  minisires  à  100,000  francs;  mais 
je  n'y  joindrai  pas  comme  lui  une  indemnité  de 
ôO,000  francs.  En  général,  tous  les  traitements 
considérables,  toutes  les  places  inutiles  doivent 
peu  à  peu  tomber  sous  la  faux  de  l'économie. 

Su'on  fasse  ces  réductions  au  fur  et  à  mesure 
es  extinctions,  soit;  mais  qui  les .  assurera? 
Les  ministres  les  mieux  intentionnés  ne  sont  pas 
sûrs  de  rester  longtemps  en  place.  Peut-être  fau- 
drait-il quelques  mesures  législatives  pour  faire 
rentrer  le  nombre  des  employés  dans  des  cadres 
plus  limités.  Je  dis  au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions, surtout  par  rapport  aux  employés  qui 
ne  touchent  pas  de  modiques  traitements;  da- 
bord,  parce  que  l'humanité  le  prescrit;  ensuite, 
pour  éviter  les  pensions  de  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  sont  devenues  une  vé- 
ritable charge  pour  TBiat.  Tous  les  ans  on  vous 
demande  des  suppléments  de  fonds  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance  du  fonds  de  retraite.  Peu 
de  personnes  savent  pourquoi.  Le  système  des 
pensions  de  retraite  a  pour  moi  une  origine  très- 


persuada  aux  employés  qui  le  vénéraient,  qui 
l'aimaient,  de  mettre  à  part  chaque  année  une 
portion  de  leurs  appointements,  pour  faire  un 
fonds  commun  de  retraite.  Comme  les  employés 
n'étaient  alors  presque  jamais  destitués,  ce  fonds 
commun  atteignait  sa  destination.  11  périt  dans 
la  Révolution  comme  tant  d'autres  choses.  Les 
):(nsions  de  retraite  furent  déterminées  par  un 
an  été  du  Directoire.  A  cette  époque,  les  destitu- 
tions n'étaient  pas  assez  fréquentes  pour  que  le 
fonds  commun  s'épuis&t.  Depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  il  y  a  eu  beaucoup  de  destitutions 
pour  cause  d'opinions;  le  désir  de  placer  ses 
amis  a  fait  mettre  à  lu  retraite  des  employés  qui 
étaient  encore  dans  la  force  de  Tùge,  et  qui  don- 
naient des  prends  de  talent;  ils  se  sont  trouvés 
tout  à  coup  vieux  et  incapables.  J'ai  cru  devoir 


entrer  dans  ces  détails,  pour  faire  sentir  combien 
il  serait  inhumain  et  impolitique  de  chercher  à 
obtenir  des  économies,  soit  en  destituant,  soit 
en  mettant  à  la  retraite  des  employés  qui  ont  de 
modiques  traiiements. 

D*un  autre  côté,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  être 
trop  prodigue  de  pensions  de  retraite  en  faveur 
de  ceux  à  qui  la  loi  n'en  accorde  pas.  Ainsi,  vous 
pouvez  regarder  le  traitement  de  20,000  francs 
des  ministres  d'Btal,  comme  une  pension  de  re- 
traite. Notre  honorable  rapporteur  a  dit  qu'il 
importait  de  né  pas  les  laisser  tomber  au-dessous 
de  leur  précédente  situation.  J'avoue  que  je  ne 
suis  pas  touché  de  ce  motif.  Ils  n'étaient  pas 
dans  la  misère  avant  d'être  ministres  ;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ils  recevraient  ce  traitement  à  titre 
de  reconnaissance  nationale  et  royale.  Les  pen- 
sions qui  ont  été  accordées  à  ce  titre,  à  trois  mi- 
nistres, ont  paru  assez  étonnantes,  pour  qu'à 
l'avenir  on  y  renonce.  Je  crois  en  général  que  la 
pension  de  retraite  ne  doit  pas  être  accordée  hors 
des  cas  déterminés  pas  la  loi. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'employé  ne  pourvoirait 
pas,  comme  l'artisan,  à  son  avenir  par  ses  écono  - 
mies.  On  parle  de  droits  acquis.  Oui,  pour  la  liste 
civile,  pour  les  pensions  militaires,  parce  que  le 
militaire  est  un  état  forcé  ;  la  loi  lui  dit  marche, 
et  il  faut  marcher.  Hors  de  là,  vous  parlera-t-on 
encore  de  droits  acquis?  Je  ne  connais  pas  de 
droits  acquis  plus  sacrés  que  ceux  qui  appartien 
nent  à  rbomme.  du  peuple,  qui  travaille  et  qui 
paye.  Je  ne  veux  pas  qu'on  vienne  lui  arracher 
une  portion  de  ce  qu'il  a  acquis  par  le  travail, 
pour  le  donner  à  des  hommes  qui  n'en  ont  pas 
un  aussi  grand  besoin  que  lui* 

Je  sais  bien  qu'on  dira  :  la  France  est  grande, 
riche,  généreuse.  Ce  sont  des  lieux  communs 
d'éloquence;  mais  à  ces  grands  mouvements, 
j'opposerai  la  réalité.  Sur  tous  les  points  de  la 
France  les  contribuables  gémissent  sous  le  poids 
des  impôts.  Go  peu  de  mots  a  bien  aussi  aoa 
éloquence;  c'est  celle  de  la  vérité.  Quand  soula- 
gerez-vous  le  peuple,  si  ce  n'est  dans  la  paix? 
Pourquoi,  depuis  14  ans,  paye-t-il  encore  la 
subvention  de  guerre?  Que  lui  demanderez* vous 
aux  jours  de  malheurs?  Qu'il  tombe  sur  vous  une 
calamité  telle  que  dans  le  siècle  dernier  la  guerre 
de  succession  :  pourra-t-on  alors  réduire  les  dé- 
penses superflues?  Réduisez-les,  dès  à  présent; 
au  jour  de  malheur,  peut-être  pourrez-vous  n'en 
supprimer  aucune  d'utile. 

Sortons  un  peu  des  palais,  des  idées  de  grandeur 
qui  nécessairement  flattent  les  hommes  jouissant 
de  quelque  aisance  :  dirigeons-nous  vers  Textré- 
mite  des  faubourgs,  vers  ces  chétives  demeures 
où  s'entasse  la  population  laborieuse  de  la  capi- 
tale, ou  dans  ces  pauvres  villages  dont  les  chau- 
mières offrent  encore  pour  la  plupart  des  traces 
de  rinvasiou  enoemie;  informons-nous  de  Ci 
qu'on  y  paye  de  contributions  directes  ;  ce  n'est 
rien,  absolument  rien,  en  comparaison  des  mil- 
lions qu'on  a  votés  jusqu'ici  si  légèrement.  Mais 
combien  cela  coûte  aux  contribuables,  combien 
leur  charge  est  rendue  plus  lourde  par  Ténor- 
mité  des  contributions  indirectes.  Apprenez  com- 
bien de  contraintes,  de  frais  de  garnisaires  sont 
indispensables  pour  leur  arracher  ce  payement. 
Que  serait-ce  si  vous  faisiez  cet  examen  en  hiver 
quand  un  froid  exces8if,suspendant  leurs  travaux, 
rend  leurs  besoins  plus  impérieux,  sans  les  dis- 
peuser  de  payer  les  impôts  I  Alors,  Messieurs, 
vous  vous  pénétreriez  de  cette  vérité,  que  la  furce 
d'un  peuple,  la  dignité  d'un  roi,  la  considération 
qu'un  Ëtat  peut  obtenir,  tiennent  surtout  au  bon- 
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heur  et  au  moindre  malheur  de  la  classe  qui  four- 
nit le  plus  de  bras  au  travail  et  de  défenseurs  à 
l'Etat. 

Certain  que  le  budget  peut  être  allégé  d*une 
portion  de  dépenses  plus  considérable  qu'on  ne 
vous  l'a  pro()usé^  je  vote  le  rejet  de  la^loi  jusqu'à 
ce  qu*on  y  ait  fait  des  amendements. 

M.  le  Président.  Demain  il  y  aura  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions.  Si  l'beure  le  per- 
mettait, la  Chambre  reprendrait  la  délibération 
sur  le  budget. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  2SJuin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  Tissue 
des  bureaux  où- elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  25  de 
ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  M,  le  duc  ahtrie ,  dont  les  titres  ont 
été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  La  Force  et  le  comte 
d'Ambrugeac,  désignés  par  le  Président,  vont  au- 
devant  du  récipiendaire ,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  due  d'istrie  s'arrête  au  milieu  du  par- 
quet, et,  debuut  en  face  du  bureau,  prête  ser- 
ment dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  Président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis-^ 
cxMsion,  en  Assemblée  générale ^  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance  et  re* 
lalif  à  la  presse  périodique. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ce  projet, 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règlementi 
pour  savoir  si  elle  entend  le  soumettre  immédia- 
tement k  la  discussion,  ou  le  renvoyer  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  sera  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

M.  le  Président,  d'après  cette  détermination, 
consulte  de  nouveau  la  Chambre,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  7  mai  dernier,  pour  savoir  si  elle  en- 
tend conller  au  président  le  choix  des  commis* 
salres,  ou  se  le  réserver  à  elle*uiêiue. 

La  Chambre  décide  que  les  commissaires  se- 
ront nommés  par  le  président,  qui  fixera  égale- 
ment de  quel  nombre  de  membres  la  commis- 
sion sera  couiposce. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  im- 
médiatement Ks  noms  de  sept  commissaires  qu'il 
désigne  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
dontils^t. 

Les  commiisaires  désignés  sont  :  MM.  le  comte  i 
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de  fiastard.  le  duc  de  Broglie,  le  duc  de  Bris^ac, 
le  duc  de  Lévis,  l'abbé  duc  de  Mootesquioui  le 
baron  Portai  et  le  comte  Siméon. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lien,  la 
discussion,  en  Assemblée  générale,  des  quatre  pro- 
jets de  loi  dont  il  a  été  fait  rapport  dans  /a  séance 
du  25  de  ce  mois^  et  qui  tendent  à  autoriser  des 
impositions  extraordinaires  votées  par  les  dépar* 
imnents  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne  et  de 
la  Corrèze,  et  un  emprunt  voté  par  la  ville  de 
SaintJitienne  (Loire),  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'intérêt  local. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  chargé  de  la  défense  de  ces  projets 
de  loi,  est  présent. 

M.  le  Président  soumet  d'abord  à  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  le  projet  de  loi  œncernant 
l'iniposition  extraordinaire  votée  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Ce  projet  de  toi,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune 
discussion,  est  adopté  provisoirement  pour  la  te- 
neur suivante  : 

Article  unique*  c  Le  département  de  la  Loire- 
«  Iiifériture  est  autorisé  à  s'imposer  extraoMl- 
«  nairemeQt,  conformément  a  la  délibération 

<  prise  par  son  consteil  général,  dans  sa  session 
«  de  1827.  trois  centimes  additionnels  aux  quatre 
«  contributions  directes,  pendant  chacune  desan- 
«  nées  1829  et  1830,  pour  le  produit  en  être  em- 
«  ployé  à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
■  Nantes.  » 

11  est  donné  lecture  du  second  projet  de  loi, 
relatif  à  l'imposition  extraordinaire  volée  par  le 
département  de  la  Marne,  et  ainsi  congu  : 

Article  unique.  «  Le  déparlement  de  la  Marne 
c  eât  autorisé  à  s'imposer  extraordiiiairemeut, 
«  conformément  à  la  délibération  prise  pur  son 
«  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827.  deux 
t  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
N  directes  de  1829,  pour  le  produit  en  êire  em- 

<  ployé  aux  frais  d'établissement  des  tribtinaux 
«  et  prisons  de  Reims  dans  les  bâtiments  et  dé- 
«  pendances  de  l'ancien  Hôtel-Oieu.  » 

M.  le  marquis  de  Hfarbois  obtient  la  parole. 
Son  dessein  n'est  pas  de  reproduire  ici,  dans  toute 
leur  étendue,  les  observations  qu'il  a  déjà  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  soumettre  à  la  Chambre 
au  sujet  des  emprunts  contractés  par  les  villes. 
Le  projet  eu  discussion  ne  semble  pas  don  uer  ma*- 
tière  à  des  ub^ervaiions  de  ce  genre,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d  autoriser  une  ville  Remprunter,  mais 
bien  de  régulariser  un  imposition  extraordinaire. 


supporter 

quiémes  des  dépenses  pour  lesquelles  l'imposi- 
tion extraordinaire  est  demandée.  Or,  déjà,  dans 
le  cours  de  la  session  dernière,  cette  ville  a  été 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  pour  d'autres 
travaux,  et  cependant,  dés  lors,  elle  était  si  riche 
qu'elle  avait  en  dépôt  au  Trésor  une  somme  con» 
sidt'rable.  !('esl-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit 
encore  amenée  à  contracter  un  nouvel  emprunt 
pour  faire  face  à  sa  portion  contributive  dans  les 
dépeuses  aue  le  projet  actuel  a  pour  objet  d'au- 
toriser i  S\l  devait  en  être  ainsi,  le  noble  pair 
désirerait  que  toutes  les  fois  qu'une  ville  deman- 
dera qu'une  loi  Tautorise  à  emprunter,  il  fût 
donné  l'assurance  qu'elle  n'a  de  fonds  ni  au  Tré- 
sor» ni  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ni  à  la  caisse 
du  Mont-de-Piété,  où  les  villes  n'obtienoeat  que 
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aliments  à  laquelle  sont  astreints  leurs  créanciers. 
À  Montpellier,  ces  aliments  ne  sont  fixés  qu'à 
20  francs  par  mois,  et  après  un  prélèvement  de 
4  fr.  50  c.  pour  le  lit  du  débiteur,  il  est  réduit 
à  51  centimes  par  jour.  Or,  le  kilogramme  de 
pain  se  vendant  en  ce  moment  41  centimes  il 
n*en  reste  que  dix  au  malheureux  détenu  pour 
traîner  sa  douloureuseexisience.  Les  pétitionnaires 
invoquent  l'humanité  de  la  Chambre  pour  obtenir 
quelque  adoucissement  à  leur  sort. 

Dans  la  quatrième  pétition,  le  sieur  Ricard  se 
livre  à  des  considérations  étendues  sur  les  vices 
de  la  législation  relative  à  la  contrainte  par  corps  ; 
il  les  signale  comme  une  source  d*immoralité,  et 
comme  une  espèce  d'encourafjement  donné  à  la 
cupidité,  à  l'usure  et  aux  pussions  les  plus  viles; 
il  assure  que  Sainte-Pélagie  est  peuplée  d'indivi- 
dus non  commerçants,  la  plupart  couverts  de 
haillons,  et  en  proie  à  touten  les  horreurs  du 
besoin;  et,  comme  tous  les  précédents  pétition- 
naires, il  appelle  la  sollicitude  du  législateur  sur 
des  abus  dignes  de  toutes  ses  méditations. 

Enfin,  le  sieur  baron  de  Laudemont,  colonel  à 
Nantes,  sollicite  Taboliiion  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  septuagénaires,  qui  ne  lui  sem- 
blent pas  moins  dignes  des  exceptions  rigoureuses 
de  la  loi  que  les  mineurs  ;  car  si  ces  derniers 
n'ont  pas  encore  atteint  cette  raison  et  cette 
force  morale  que  leur  donneraient  le  discerne- 
ment nécessaire  pour  stipuler  des  engagements 
commerciaux,  les  autres,  usés  par  l'âge  et  par 
les  infirmités  qui  sont  le  triste  cortège  de  la  vieil- 
lesse, doiventavoir  lesmémesdroitsàrindulgence 
du  législateur.  Le  pétitionnaire  atteste  qu'on 
rencontre  à  Sainte-Pélagie  des  hommes  de  quatre- 
vingt-cinq  ans,  qui  sont  pour  ainsi  dire  ensevelis 
d'avance,  et  dont  la  détention  prouve  la  cruauté 
de  nos  lois. 

Messieurs,  les  membres  de  votre  commission 
des  pétitions  pensent,  comme  leurs  honorables 
collègues  des  commissions  précédentes,  qu'il  est 
indispensable  de  réviser  notre  législation  sur  la 
contrainte  par  corps,  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  avec 
les  principes  de  la  saine  morale,  les  droits  sacrés 
de  l'humanité  ;  enfin,  de  la  rendre  digne  de  l'heu- 
reuse civilisation  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus. 

Déterminée  par  ces  motifs  et  par  tous  vos  pré- 
cédents, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
Êroposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
[.  le  ministre  du  commerce,  des  cinq  pétitions 
dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse. 

M.  de  liAborde.  Tout  le  monde  est  d'avis 
qu'il  y  a  des  changements  à  apporter  dans  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps  :  je  ne  me 
propose  donc  pas  d'éclairer  la  Chambre  à  cet 
égard  ;  je  viens  seulement  solliciter  son  intérêt 
en  faveur  des  pétitionnaires.  Quand  j'ai  reçu  l'écrit 
au'ils  nous  ont  fait  parvenir,  je  me  suis  rendu  à 
Sainte-l'élagie  pour  juger  par  moi-même  de  la 
vérité  des  faits  qu'ils  avancent.  J'ai  trouvé  250 
individus  entassés  dans  une  prison  assez  malsaine. 
L'un  est  détenu  depuis  plusieurs  années  pour  une 
amende  de  25  francs  ;  un  autre  nommé  fldellinot 
est  devenu  fou  par  suite  de  ses  malheurs,  et 
comme  il  n'y  a  pas  d'infirmerie  dans  la  maison, 
on  ne  sait  au'en  faire.  Au  milieu  de  tant  d'infor- 
tunes, ce  qu  11  7  a  de  plus  affreux,  c'est  la  situa- 
tion des  étrangers  :  j'y  en  ai  vu  un  qui  depuis 
25  ans  est  renfermé;  un  autre  l'est  depuis  8  ans. 
Celui-ci  a  contracté  sa  dette  en  pays  étranger,  et 
il  n'est  jugé  ui  par  la  loi  anglaise,  qui  le  laisse- 


rait libre  15  jours  après  sa  déclaration  d'insolva- 
bilité, ni  par  la  loi  française,  qui  le  condamne- 
rait seulement  à  5  ans  de  prison. 

Notre  législation,  à  l'égard  des  étrangers,  est 
une  tache  dans  les  lois  françaises;  elle  ressemble 
trop  à  ce  qu'on  reprochait  aux  anciennes  légis- 
latioosdes  Grecs  et  des  Romains.  Le  mot  d'Electre, 
dans  Sophocle,  peint  leur  barbarie  envers  ces 
peuples  qu'ils  appelaient  barbares  :  «  Malheu- 
reuse que  je  suis,  s'écrie*l-elle,  je  suis  confinée 
«  dans  mon  appartement  comme  un  étranger  do- 
«  micilié.  »  Le  pauvre  Anglais  de  Sainte-Pélagie 
ne  pourrai tp-il  pas  dire:  <  Me  voilà  en  prison 
pour  toute  ma  vie,  parce  que  j'ai  mis  le  pied  sur 
le  sol  de  la  France  I  »  Je  pense  que  le  gouverne- 
nement,  éclairé  par  vos  vœux,  détruira  à  la  fin 
ces  nantissements  en  nature  qu'on  appelle  con- 
trainte par  corps,  et  ces  monts  de  piété  de  créa- 
tures humaines. 

M.  de  Paymaariii,  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
Texcelleiit  rapport  de  M.  Btienne,  ni  aux  phrases 
distinguées  de  M.  de  Laborde  ;  je  ne  puis  que 
-vous  entretenir  d'un  point  oublié  par  les  péti- 
tionnaires :  c'est  la  triste  situation  des  prison- 
niers par  suite  de  la  modicité  des  alimenis.  Le 
prix  que  le  créancier  consigne  pour  la  nourri- 
ture du  détenu  fut  fixé  sous  Henri  IV  à  20  francs 
par  mois*,  or,  depuis  ce  temp?,  les  denrées  sont 
beaucoup  renchéries  et  le  marc  d'argent  a  doublé. 
Ainsi  la  consignaiion  des  aliments  n'est  plus  en 
rapport  avec  les  besoins.  Remarquez  que  sur  ces 
20  francs,  6  francs  sont  retenus  pour  le  lit,  en  sorte 
qu'un  prisonnier  doit  vivre  tout  un  mois  avec 
14  francs.  Je  demanderai  que  la  Chambre,  ren- 
voyant la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  ex- 
prime le  vœu  que  cette  substance  modique  soit 
augmentée. 

M.  Etlemie.  Une  des  pétitions  dont  j'ai  pré- 
senté l'analyse  porte  des  plaintes  sur  la  modicité 
des  aliments. 

(Les  renvois  au  garde  des  sceaux  et  au  minis- 
tre du  commerce  sont  ordonnés.) 

Plusieurs  cultivateurs  de  Tagolsheim  (dépar- 
tement du  Haut-Rîiin),  réclament  contre  la  répar- 
tition inégale  des  charges  de  guerre  dont  leur 
commune  fut  frappée  en  1814,  et  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  été  soldés  de  leurs  fournitures,  tan- 
dis que  plusieurs  habitants  en  ont  reçu  le 
pavement. 

Durant  l'invasion  de  1813  et  de  1814,  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  fut  frappé  de  charges  de 
guerre  énormes  dont  l'arrondissement  d'Alikirck 
supporta  une  part  considérable. 

Les  pétitionnaires  domiciliés  à  Tagolsheim  fu- 
rent contraints  de  livrer  chacun  un  bœuf  à  la  dé- 
charge de  la  commune,  lis  ont  réclamé  l'indem- 
nité qui  leur  était  due  pour  cette  fourniiare  et 
elle  leur  a  été  refusée,  quoique,  selon  eux,  d'au- 
tres habitants  plus  favorisés  en  aient  obtenu  le 
payement.  Les  pétitionnaires  se  sont  plaints  de 
cette  injustice  au  préfet  du  département,  qui  a 
renvoyé  leurs  réclamations  au  conseil  municipai 
de  Tagolsheim.  Ce  conseil  a  fait  observer  que  la 
demande  des  sieurs  Volf  et  consorts  étant  com- 
prise dans  le  travail  des  charges  de  guerre,  comme 
celle  des  autres  habitants,  il  convenait  d'en  at- 
tendre le  résultat,  d'autant  mieux  qu'une  somme 
assez  considérable,  devant  revenir  a  la  commune, 
servirait  à  solder  les  réclamants. 

Ceux-ci  se  plaignent  à  la  Chambre  d'une  déci- 
sion qu'ils  Jui  signalent  comme  un  déni  de  Jus- 
tice ;  ils  persistent  à  soutenir  non  seulement  que 
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Comité  dei  pétitions^ 
l^' Bureau.  M.  le  baron  Mounier. 


M.  le  comle  d'Argout. 
M«  le  duc  de  La  Force, 
M.  le  comle  de  Montesqoioa. 
H.  le  comte  de  Vogué. 
M.  le  comte  Oaru. 
M.  le  comte  de  Sussy* 


L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cet  état 
ainsi  4)ue  du  tableau  nominatif  des  aoureaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  TAssemblée  & 
mardi  prochain,  1*' juillet,  à  une  heure,  pour  en* 
tendre  divers  rapports  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  Bf.  R0YER-C0LL4RD. 

Séance  du  samedi  28  jwin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  1/2.  -^  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  corn- 
misiion  des  pétitions.  M.  Etienney  premier  rappor- 
tewy  a  la  parole. 

M.  ElieiiDe.  Messieurs,  le  sieur  Tourrangio- 
Gourranl,  à  Issouduo,  demande  qu'on  prenne  des 
movens  efticaces  pour  garantir  la  Charte  de  tonte 
violation. 

Le  pétitionnaire,  qui  est  âgé  de  près  de  80  ans, 
fait  profession  d'un  religieux  attachement  pour 
la  Charte  constitutionnelle,  et  pense  que  la  Cham- 
bre, gardienne  de  nos  institutions,  doit  prendre 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
les  faire  respecter.  Il  lui  propose  en  conséquence 
d'ajouter  à  ses  règlements  un  article  d'après  le- 
quel, à  l'ouverture  annuelle  de  ses  séances,  il  se- 
rait nommé  une  commission  chargée  de  recher- 
cher les  violations  de  la  Charte  qui  auraient  pu 
être  commises  dans  Tintervaile  des  deux  sessions, 
et  dans  le  cas  où  elles  seraient  constatées  d'en 
demander  le  redressement  avec  calme  et  avec 
fermeté. 

Quelque  honorables  que  puissent  être  les  in- 
tentions du  pétitionnaire,  attendu  que  la  Charte 
autorise  chaque  député  à  proposer  des  projets 
d'adresse  au  roi,  qui  doivent  être  discutés  dans 
les  formes  qu'elle  a  prescrites;  que,  dans  sa  ré- 
ponse au  discours  du  troue,  la  Chambre  peut  expo- 
ser respectueusement  ses  plaintes  sur  la  viola- 
uon  des  lois  fondamentales  de  i'Btat  ;  qu'elle  a 
d  ailleurs  toujours  le  droit  d^accuser  les  minis- 
tres: votre  commission  vous  propose  de  passer  k 
1  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  «leur  Gotfaeoet«  à  Paris»  touiea  rendant  jus- 
*!^»A  ^  ^<>y*uté  et  aux  boaoes  intentions  du  mi- 
DMK6re  letttel,  semble  craindre  qu'une  faction 
poiBsante,  qu'il  ne  désigne pas«  nattende  que  le 
moment  où  les  Chambres  auront  voté  le  budget, 
pottr  attenter  à  la  Charte  et  plonger  le  pays  (&is 
un  nouviel  ablne  de  maibeura. 

V  est  pour  oonjurer  Ions  les  maux  qu'il  prévoit. 


que  le  pétitionnaire  engage  la  Chambre  à  ne  voter 
la  loi  de  finances  que  conditionneliement. 

Messieurs,  la  Charte  octroyée  par  Louis  XVIII» 
jurée  par  le  monarque  régnant^  par  tous  les  pou- 
voirs de  l'Etat,  par  tous  les  Francis,  est  au-dessus 
des  menaces  et  des  atteintes  de  toutes  les  factions; 
et  le  pètitionDaire  suppose  un  attentat  coatre  l'i- 
dée duquel  se  révolte  la  raison  publique.  Aux 
termes  du  pacte  fondamental,  les  contributions 
foncières  soot  votées  tous  les  ans  par  des  dépu- 
tés librement  élus,  et  ce  gage  heureux  de  la  force 
de  l'Etat  et  des  lioertés  publiques  ne  saurait  être 
ravi  saus  crime  ni  au  monarque  qui  y  trouve  le 
bonheur  de  son  rè^ne  et  la  splenfeur  de  sa  cou- 
ronne, ni  aux  peuples  dont  ii  assure  les  droits, 
les  garanties  et  la  prospérité. 

A^tre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

Des  détenus  pour  dettes,  à  Sainte-Pélagie,  de- 
mandent l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  sieur  Peacoch,  Anglais,  détenu  à  Sainte-Pé- 
lagie, réclame  contre  la  fausse  interprétation  de 
la  loi,  qui  condamne  un  étranger  arrêté  pour 
dettes  à  un  emprisonnement  illimité. 

Des  détenus  pour  dettes,  à  Montpellier,  deman- 
dent une  amélioration  dans  leur  sort. 

Le  sieur  Ricard  présente  des  réflexions  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Le  baron  de  Landemont,  colonel  à  Nantes, 
demande  Tabolition  de  la  contrainte  par  corpsi 
surtout  envers  les  septuagénaires. 

Votre  commission  a  cru  devoir  réunir  en  un 
seul  rapport  ces  cinq  pétitions,  qui  toutes  se  rap- 
portent a  la  même  matière,  et  qui  lui  ont  semblé 
devoir  donner  lieu  aux  mêmes  conclusions. 

Dans  la  première,  les  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie  expriment  les  espérances  qu'ont 
fait  naître  en  eux  les  considérations  de  morale, 
de  justice  et  d'humanité  auxquelles  s^est  livrée 
votre  première  commission  des  pétitions,  sur  la 
législation  actuelle  de  la  contrainte  par  corps,  et 
ils  expriment  de  nouveau  le  vœu  que  le  projet  de 
loi  promis  parla  dernière  administration  soit  inces- 
samment soumis  à  la  discussion  des  Chambres. 

Le  second  pétitionnaire,  le  sieur  Peacoch,  An- 
glais, se  plaii  amèrement  de  cette  disposition  de 
nos  lois,  qui  soumet  en  quelque  sorte  à  une  déten- 
tion perpétuelle  les  étrangers  arrêtés  pour  dettes. 
Le  pétitionnaire  est  écroué  pour  une  somme  de 
298  francs  depuis  le  mois  d'octobre  1820  et  paraît 
être  insolvable.  Il  fait  observer  que  plusieurs 
étrangers  gémissent  depuis  huit,  dix  et  vingt  ans 
dans  les  prisons  sans  espoir  d'en  sortir,  et  que 
les  crimes  les  plus  graves,  à  l'exception  de  ceux 
qui  emportent  la  mort  civile,  n'entraînent  point 
en  France  la  détention  perpétuelle.  Bu  AngleterrCi 
dit-il,  les  Français  arrêtés  pour  dettes  sont  ren- 
dus à  la  liberté,  dès  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ne 
possèdent  rien  et  qu'ils  sont  hors  aétat  de 
s'acquitter. 

Bolin,  le  sieur  Peacoch  supplie  la  Chambre 
dMntervenir  de  tout  son  pouvoir  en  faveur  de 
malheureux  étrangers  qui,  privés  même  des  con- 
solations de  l'anuiié  et  de  leur  famille,  et  ne 
sachant  point  pour  la  plupart  la  langue  du  pays 
où  ils  sont  détenus,  ne  peuvent  pas  se  créer 
aucune  ressource  utile  et  sont  en  quelque  sorte 
plongés  vivants  dans  la  tombe. 

La  troisième  pétition  est  sUnée  par  les  détenus 
pour  dettes  dans  la  ville  de  Montpellier;  ils  sou- 
mettent à  la  Chambre  des  observations  qui  dif- 
fèrent peu  de»  plaintes  exprimées  par  les  pétition* 
naires  de  Sainte-Pélagie,  mais  ils  se  plaignent 
surtout  de  i'insttfUaance  de  la  consignation  dei 
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un  tribunal  cpie  temporairement.  Ils  peuvent, 
selon  le  bon  plaisir  du  ministre,  ôtre  envoyés 
tout  &  coup  à  un  tribunal  situé  à  Tautre  extré- 
mité du  ressort.  Eb  bien,  Messieurs,  non  seule* 
ment  cette  inconsiitutionnalité  n*a  pas  été  répa- 
rée, mais  la  loi  de  1810  elle-même  a  été  violée 
dans  une  de  ses  principales  dispositions. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration, 
il  ne  ftit  cr<^é  qu'un  très  petit  nombre  de  toges- 
auditeurs.  C'est  seulement  à  partir  de  1821  que 
les  créationscommencèrent  à  devenir  nombreuses, 
et  les  ordonnances  des  19  novembre  1823  et  11  fé- 
vrier 1824  peuvent  mettre  le  comble  à  Tiliégalité 
de  ces  me^ures.  D'après  elles,  le  ministre  ne  se 
renferme  plus  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
de  1810  ;  il  place  des  juges-auditeurs  dans  tous  les 
tribunaux,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges. 
Maintenant  il  s*en  trouve,  je  crois,  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume. 

Â  rage  de  vingt-cinq  ans,  ces  jeunes  magis- 
trats remplissent  les  fonctions  déjuges.  Plusieurs 
d'entre  eux,  même,  sont  juges  d'instruction. 
Ainsi  la  fortune,  la  liberté  des  citoyens  sont 
confiées  à  des  magistrats  amovibles  et  sans  trai- 
tement. Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cet  état 
de  cbosts  peut-il  durer?  Ne  devons-nous  pas,  par 
d'énergiques  léclamations,  mettre  fin  à  un  abus 
aussi  intoiérdble? 

Si,  abstraction  faite  des  violations  de  la  Charte 
et  des  lois  existantes,  vous  portez  votre  attention 
sur  le  fond  de  l'institution,  vous  vous  convain- 
crez qu'utile  à  certains  égards,  elle  devait  être 
restreinte  dans  des  limites  bien  plus  resserrées 
que  celles  qu'on  lui  a  données  récemment.  Les 
juges-auditeurs  sont  devenus  la  pépinière  de  la 
magistrature.  Seuls  ils  peuvent  être  présentés 
par  les  cours  pour  remplir  les  places  de  conseil- 
lers-auditeurs; et,  en  <  ffet,  leur  nombre  est  tel 
maintenant  que,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  exclu- 
sivement aux  fonctions  judiciaires,  ils  n'auraient 
pour  ainsi  dire  aucun  espoir  d'avancement;  et 

?[uel  est  le  jeune  bomme  qui  se  dévouerait  à  des 
onctions  pénibles  et  sans  émoluments,  s'il  n'a- 
vait un  espoir  fondé  d'en  sortir  dans  quelques 
années?  Eh  bien!  Messieurs,  cette  admission  ex- 
clusive des  juges-auditeurs  aux  fonctions  judi- 
ciaires est,  selon  moi,  un  très  grand  mal.  Je  sais 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  justiflé  les  espé- 
rances iiu'on  en  avait  conçues;  mais,  en  vérité, 
lorsque  le  ministre  nomme  un  juge-auditeur,a-t«il, 
peut-il  avoir  une  garantie  quelconque  de  la  capa- 
cité? C'est  à  sa  sortie  de  TËcole  de  droit  qu'il  est 
nommé.  Les  ordonnances  de  M.  de  Peyronnet  le 
dispensent  même  du  stage.  11  peut  être  nommé 
sans  présentation.  N'est-ce  pas  livrer  au  hasard 
les  conditions  nécessaires  pour  faire  un  bon  juge? 
N'est-ce  pas  priver  la  société  de  ses  principales 
garanties? 

Messieurs,  je  pense  qu'on  doit  restreindre  le 
nombre  des  juges-auditeurs;  qu'on  doit  flaire 
concourir  avec  eux,  pour  les  emplois  judiciaires, 
les  jeunes  avocats  du  ressort  qui  se  sont  distin- 
gués dans  la  plaidoirie;  qu'il  faudrait  même 
soumettre  à  un  examen  préalable  tous  ceux  qui 
veulent  entrer  dans  Tordre  judiciaire;  par  là  on 
fonderait  en  France  une  magistrature  éclairée  et 
forte. 

Messieurs,  prenons  garde,  il  y  a  danger  pour 
l'ordre  social,  lorsque  ceux  qui  occupent  les  em- 
plois se  trouvent  surpassés  en  lumières  par  les 
autres  classes  de  citoyens  :  c'était  une  des  plaies 
les  plus  profondes  de  la  société  en  1789;  raaia 
d'abord  ne  souffrons  pas  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  lois  et  à  la  Constitution. 


Sous  ces  divers  rapports,  je  pense  qa'tl  faut 
non  seulement  renvoyer  la  pétition  au  ^rde 
des  sceaux,  pour  que  la  loi  ne  soit  plus  violée 
par  les  ordonnances  de  1823  et  de  1824,  mais 
encore  pour  qu'il  soit  présenté  une  loi  qui  mette 
celle  de  1810  en  harmonie  avec  la  Charte  et  avec 
les  besoins  de  Tordre  social. 

M.  Charnel.  La  première  condition  néces- 
saire pour  avoir  de  bons  magistrats,  c'est  certai- 
nement Tindépendaoce;  et  la  Charte  semble  l'a- 
voir attachée  à  Tinamovibilité  des  juges  :  soub 
ce  rapport  et  par  cela  même,  des  juges  amovibles 
peuvent  offrir  quelque  sujet  de  défiance.  Je  oie 
réunis  volontiers  au  préopinant  quant  aux  éloges 
qu'il  a  donnés  aux  individus  appelés  aux  fonc- 
tions de  juges-auditeurs;  mats  ce  n'est  point  des 
individus  dont  j'ai  à  m'occuper,  c'est  de  Tinsti- 
tution  elle-même. 

Les  magistrats  doivent  garantir  aux  citoyens 
la  sûreté  de  leurs  personnes  et  leurs  propriétés; 
or,  ils  ne  doivent  compte  qu'à  leur  conscience 
de  là  décision  quils  prononcent;  ainsi  le  choix 
de  bons  magistrats  peut  seul  vous  préserver  des 
mauvais  jugements  ;  c'est  dire  combien  est  im- 
portante la  question  d'inamovibilité. 

L'indépendance  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, nécessaire  dans  tous  les  temps,  semble 
l'être  devenue  davantage  depuis  que, par  une  loi 
récente,  vous  leur  avez  conflé  la  répression  des 
délits  de  la  presse  périodique,  car  les  affaires  de 
ce  genre  prést^ntent  les  questions  les  plus  déli- 
cates, et  ce  sont  celles  sur  lesquelles  les  plus 
hautes  influences  peuvent  s'exercer.  Le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  a  été  longtemps 
sans  juges-auditeurs  :  ils  n'y  ont  été  introduits 
que  par  un  des  derniers  actes  de  la  dernière  ad- 
ministration. 

Qu'est-ce  qu'un  juge-auditeur?  C'est  un  magis- 
trat amovible,  envoyé  d*un  tribunal  à  un  autre 
par  la  seule  volonté  ministérielle,  nommé  sans 
présentation,  n'ayant  aucun  traitement,  et  qui 
peut  être  mis  en  disponibilité  ou  en  activité  sui- 
vant les  caprices  du  bon  plaisir.  Cependant  une 
instruction  ministérielle  a  donné  à  de  tels  ma- 
gistrats voix  délibérât! ve  dans  toutes  les  affaires 
oCi  ils  sont  appelés  &  entendre  les  plaidoiries. 

La  loi  qui  créa  les  juges-auditeurs  fut  un  at- 
tentat contre  l'indépendance  des  magistrats  ;  re- 
poussée par  Topinion  publique,  dés  le  jour  de  sa 
promulgation,  jamais  elle  ne  fut  exécutée.  Le 
22  mars  1813,  intervint  un  décret  qui  dérogea  à 
cette  loi  ou  plutôt  viola  la  disposition  expresse 
de  son  article  13.  L'article  13  de  la  loi  de  1810 
défendait  d'introduire  des  juges-auditeurs  près 
les  tribunaux  composés  de  plus  de  trois  jufes; 
cette  loi  paraissait  ainsi  conçue  dans  une  utilité 
apparente  pour  venir  au  secours  des  magistrats 
dans  les  tribunaux  peu  nombreux.  Eh  bien  1  ce 
fut  cette  disposition  importante  de  la  loi  que  le 
décret  abrogea.  J'examinerai  tout  à  l'heure  jus- 
qu'à quel  point  le  décret  de  1813  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  force  de  loi;  il  me  suf&ra 
pour  le  moment  de  faire  remarquer  qu'il  ne  re» 
çttt  pas  plus  d'exécution  que  la  loi  elie-méoie 
n'en  avait  reçu  jusqu'alors.  Il  fallait  que  Tlnsti- 
tution  des  juges-auditeurs  fût  reconnue  biea 
peu  néeessaire,  sinon  illégale,  puis  lu'aucau  des 
ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  1810  jus- 
qu'à 1820  ne  l'a  mise  en  vigueur.  Bn  1820,  en 
effet,  il  n'y  avait  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
que  quatre  juges-auditeurs.  Ce  fut  en  1823  seule*- 
ment  que  le  ministère,  contrarié  par  Tindépen- 
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dance  des  tribumax,  jagea  à  propos  d'exfaamer 
de  Tarst^nai  impi^riul  celle  loi  (le  despotisme. 

Le  17  DO¥eflii)re  1823,  ie  mlDistère  de  la  justice 
fit  rendre  une  ordonaanee  fondée  sur  la  loi  non 
exécutée  de  1810,  &  laquelle  on  ajouta  des  dis- 
positions fàcbenses  en  lui  ôlant  tout  ce  au'elle 
i>oaYail  avoir  de  spécieux  pour  Tutilité  publique. 
On  augmentait  le  nombre  des  juges-audiieurs, 
et  ce  nombre  était  illimiié  pour  la  capitale,  où 
lis  ne  sont  d'aucune  utilité;  enfin  on  les  dispen- 
sait des  deux  années  de  stage  pour  passer  auprès 
des  ihbuoaux  des  chefs-lieux. 

Quand  la  loi  de  1810  fut  rendue,  la  magistra- 
ture n'était  pas  inamovible,  et  l'inamovibilité 
des  juges-auditeurs  concordait  avec  celle  des 
juges;  mais  sous  la  Charte,  quand  ilndépetidance 
de  la  magistrature  est  une  des  conditions  de 
notre  gouvernemen't,  la  création  des  iu^es-au- 
ditears  est  une  violation  fiagraole  de  rindépen- 
dance  judiciaire.  L'article  58  de  la  Charte  ayant 
déclaré  que  tous  les  magistrats  doivent  être  ina- 
movibles, ta  lot  de  1810  fut  abrogée  de  droit 
comme  elle  l'était  déjà  de  fait.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle 59  porte  que  l'étai  de  la  magistrature  ne 
sera  pas  changé;  or,  en  1814,  il  n'y  avait  pas  de 
juges^ttdileurs  en  France,  la  Charte  s'oppose 
donc  à  rinstitutioD  des  juges-auditeurs. 

J'ai  déj&  dit  que  ie^décret  de  1813  abrogea  la 
disposition  qui  ne  permettait  de  nommer  des 
juges-auditeurs  qu'auprès  des  tribunaux  com- 
posés de  trois  juges  seulement.  Mais  pour  qu'un 
décret  ait  force  de  loi,  il  doit,  en  premier  lieu, 
^voir  reçu  un  commencement  d'exécution,  et 
celui-ci  ne  fut  jamais  exécuté  ;  il  faut  de  plus  , 
qu'il  n'ait  point  été  abrogé  par  la  Charte,  comme 
la  loi  de  1810.  Il  y  a  m  eux,  ce  décret  a  été  ré- 
prouvé par  une  décision  même  de  l'ancien  sé- 
nat, qui,  en  proclamant  la  déchéance  de  Bona- 
parte, allègue  comme  un  des  principaux  motifs 
la  violation  de  Tindépendance  judiciaire. 

Vous  avez  donc  à  examiner,  et  votre  commis- 
sion chargée  de  raccusatiou  des  ministres,  aura 
également  à  examiner  si,  en  introduisant  des 
juges-auditeurs  dans  les  tribunatix  de  plus  de 
trois  juges,  on  na  pas  porté  atteinte  à  l'indépon- 
(iance  judiciaire,  et  si  Tacte  de  déchéance  contre 
ie  chtf  de  l'ancien  gouvernement,  n'est  pas  une 
uccusaiioa  contre  l'ancien  minislére.  J'appuie  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
^urde  des  sceaux^  et  je  demande,  en  outre,  qu'elle 
ë(;il  renvoyée  k  la  commissioa  chargée  ée  i'exa- 
ùica  de  la  pnoposition  de  M.  Labbey  de  Pom- 
i>:erres. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  djs  sceaux  est  or- 
donné.) 

M.  GoUhem.  On  a  demandé  le  renvoi  à  la 

commission  d'accusation. 

M.  le  PrésMeat.  Cette  demande  est^iie  ap- 
appuyée?  (Oui,  oui!  Non,  non!) 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  ordonné.) 

^  Le  sieur  Moublet  de  Tarascon,  à  Paris,  se 
plaint  de  vexations  et  de  mauvais  traitements 
que  lui  fait  éprouver  une  partie  de  sa  famille,  et 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  y  mettre  un 
urme. 

Le  pétitionnaire  est  un  ancien  médecio,  qni  a 
exercé  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de  Ta- 
rascon, et  qui,  à  la  suite  de  disoussious  avec  sa 
famille,  parait  poursuivi  par  une  espèce  d*idée 
nxe  qui  fait  le  U)urm<  ut  de  sa  vie. 

H  résulte  des  pièces  jotnies  à  sa  pétition,  quttu 


mois  de  thennidorde  Pan  Vlll,  une  peraonneè  son 
service,  déclara,  devant  le  }age  de  paix  de  Ta- 
rascon, avoir  été  provoquée  à  Jeter  du  poison 
dans  les  aliments  de  son  maître.  Mais  on  ne  voit 
pas  quelles  suites  <mt  été  données  à  cette  déda» 
ration. 

Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  par  le  contenu 
même  de  la  pétition,  c'est  que  depuis  coite  éço^ 
que  le  sieur  Moublet  se  cruit  partout  poursuivi 
par  des  empoisonneurs,  soit  dans  ses  voyages, 
soit  dans  tous  les  lieux  qu'il  habite. 

n  a  même  joint  à  sa  pétition  la  liste  de  tous  les 
restaurants  et  de  tous  les  cafés  de  Paris,  où  il  pré- 
tend qu'on  a  essayé  d'attenter  à  ses  jours. 

Le  sieur  Moublet  produit  une  multitu  le  d^t- 
testations  de  diverses  autorités  locales  de  Taras- 
con, des  sous-préfets,  maire  et  curés,  qui  ren- 
dent unanimement  hommage  à  sa  probité,  à  ses 
moeurs  et  à  sa  piété,  et  qni  ne  peuvent  qu'ajouter 
à  l'intérêt  qu'inspire  sa  triste  position;  mais,  en 
faisant  des  vœux  pour  qu'elle  soit  adoucte  par 
les  soins  de  sa  famille,  et  par  les  consolations  de 
l'amitié,  votre  commission  ne  peut  que  tous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Trigaut-Gauthier,  à  la  Roche-Gha- 
lais  (Dordogne),  présume  des  observations  sur  le 
mode  d'cNécution  de  la  loi  du  24  juillet  1824, 
relative  aux  chemins  vicinaux. 

Des  réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts  sur 
l'insuffisance  de  cette  loi  et  sur  les  difficultés 
qu'éprouve  son  exécution.  Dès  les  premiers  jours 
de  la  session  actuelle,  elles  ont  donné  lieu  dans 
u:)  comité  st'cret  ù  une  discussion  très  impor- 
tante qui  doit  encore  être  présente  à  l'esprit  de 
la  Chambre.  Le  sieur  Trigaut-Gaothicr  vient  au- 
jourd'hui vous  apporter  le  tribut  de  ses  lumières 
dans  une  pétition  inspirée  par  un  véritable  esprit 
de  patriotisme,  et  qui  nous  parait  digne  d'atten- 
tion. 

Il  observe,  avec  raison,  que  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  souffrent  de  grands 
préjudices  de  l'état  de  nos  communications  vi- 
cinales, état  qui  est  devenu  tel  dans  presque 
toute  la  France,  que  tes  habitations  sont,  durant 
une  partie  de  l'année,  transformées  en  véritables 
prisons  dont  il  est  impossible  de  sortir.  U  re- 
grette que  la  loi  de  182i,  vague  dans  son  ensem 
Ble,  inexécutable  dans  ses  dispositions,  ait  été 
livrée  aux  caprices  de  chaque  admmisiratioo,  et 
il  assure  qu'elle  a  fait  plus  de  mai  que  de  bien, 
-puisqu'un  capital  considérable  en  journées  et  en 
prestatioQS  se  trouve  dissipé,  chaque  année,  sans 
avantage  pour  la  circulation. 

Il  n'est  en  effet  que  trop  certain  que  ces  tra- 
vaux contre  la  répartition  desquels  s'élèvent 
beaucoup  de  plaintes,  sont  exécutés  trop  sou- 
vent sans  soin,  sans  intelligence,  et  ne  remédient 
momenlanéoient  au  mauvais  état  des  chemins 
vicinaux  que  pour  les  rendre  bientôt  plus  défec- 
tueux et  plus  impraticables. 

11  est  triste  pour  la  France,  qui  offre  tant  de 
ressources,  et  qui  est  parvenue  à  un  si  haut  dé- 
gré  de  civilisation,  de  se  trouver  à  cet  égard  en 
itrnère  de  toutes  les  nations  voisines;  cet  état 
d'infériorité  est  digne  de  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Le  sieur  Trigaut,  parmi  plusieurs  moyens  d'a- 
mélioration qui  méritent  un  sérieux  examen,  pro- 
pose  de  divi!<cr  les  routes  en  classes  de  départe- 
ment, dVrondissement  et  de  canton,  d'arrêter 
le  tableau  des  voies  publiojues  à  mettre  en  état, 
à  créer  ou  à  entretenir;  d'instituer  divers  degrés 
d'autorités  gratuites  librement  élues  et  chargées 
respectivement  de  tout  ce  qui  concerne  la  mise 
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en  état  et  Tentretien  des  cheminB;  d'attribuer  ao 
degré  supérieur  le  droit  de  cooiraindre  lV:Kécu- 
tion  des  trayaux  à  la  diligence  du  de^ré  infé- 
rieur; de  résoudre  entièrement  les  lois  sur  le 
roulage,  de  donner  &  la  France,  pour  l'entretien 
le  plus  parfait  de  la  yiabiliiô  de  ses  routes  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de  canton,  un 
code  de  route  et  de  roulage,  comme  nous  en 
avons  un  des  forêts  et  de  navigation. 

Le  pétitionnaire  présente  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  nécessiteraient  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  divers  moyens 
d'exécution  dans  le  développement  desquels  il 
serait  trop  long  d'entrer,  mais  qui  seraient  favo- 
rables à  cet  esprit  d'entreprise  qui  anime,  qui  vi- 
vifie tout,  et  pui  esi  une  des  sources  principales 
de  la  prospérité  d'un  pays. 

Il  désirerait  que  tous  les  ans  les  autorités  lo 
cales  chargées  de  ce  soin  important  publiassent 
dans  le  journal  de  chaque  département  un  ré- 
sumé de  l'état  de  leurs  travaux,  et  que  pour  en- 
tretenir parmi  elles  une  noble  émulation,  quel- 
ques récompenses  honorifîqu<s  fussent  accordées 
tant  aux  officiers  municipaux  qu'aux  citoyens 
qui  auraient  montré  plus  de  zèle,  d'intelligence, 
et  auraient  obtenu  le  plus  de  succès. 

C'est  une  idée  heureuse,  en  effet,  d'honorer  ces 
fonctions  obscures,  mais  utiles,  où  Ton  n'a  d'au- 
tre ambition  que  de  se  dévouer  à  l'intérêt  de  ses 
concitoyens  ;  et  Ton  ne  saurait  trop  encourager 
le  patriutisme  local,  qui  est  un  des  premiers  élé- 
ments du  bien-être  social.  Aussi  a-t-on  remarqué 
dans  quelques  départements  où  les  conseils  gé- 
néraux ont  voté  des  médailles  à  décerner  aux 
maires  des  communes  où  les  chemins  vicinaux 
seraient  le  mieux  entretenus,  ils  étaient  infini- 
ment supérieurs  à  ceux  du  reste  de  la  France,  et 
à  cet  égard  nous  pensons  qu'une  bonne  législation 
sur  les  chemins  vicinaux  est  inséparable  d'une 
bonne  organisation  communale. 

Après  l'exposé  sommaire  que  votre  commission 
vient  de  vous  présenter  de  la  pétition  du  sieur 
Trigaut-Gauthier,  elle  ne  peut  que  vous  proposer 
de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  depét  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  d^Hanssei.  Par  une  habitude 
assez  comiiiune  en  France,  on  demande  à  la  loi 
une  action  qu'il  ne  lui  est  pas  donué  d'avoir.  La 
législation  sur  les  chemins  communaux  contient 
en  principe  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  renfer- 
mer. Ce  qui  semble  lui  manquer  est  purement 
réglementaire  et  n  a  pas  dû  entrer  dans  sa  com- 
position. La  loi  du  28  juillet  1824,  comme  toutes 
celles  êur  la  même  matière  qui  Tout  précédée, 
eût  été  suffisante,  si  la  jurisprudence  incertaine 
et  hésitante  jusqu'alors  adoptée  par  le  ministère 
de  l'intérieur  n  avait  contrarié  et  presque  par- 
tout paralysé  le  zèle  des  adminintrateurs.  Dans 
Suelques  départements,  où  les  préfets  ont  su  lui 
onner  une  interprétation  large  et  franche,  que  le 
sentiment  des  avantages  qu'ils  retirent  d'une 
bonne  viabilité  porte  les  administrés  à  ne  pas 
contester,  cetie  loi  se  fait  remarquer  par  ses  ex- 
cellente effets.  Loin  donc  de  s'en  prendre  à  elle, 
si  elle  n'a  pas  répondu  à  ce  que  l'on  en  attendait, 
on  ne  doit  en  accuser  que  les  entraves  mises  à  son 
exécution,  au  point  même  d'où  aurait  dû  partir 
une  indispensable  impulsion.  Aussi  n'est^e  pas 
dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  sur 
les  chemins  communaux  que  je  viens  appuyer 
la  pétition  qui  vous  occupe.  La  plupart  des  in- 
dications qu'elle  renferme  sont  utiles,  peuvent 
être  aisément  mises  en  pratique,  et  le  sont  même 


ayec  snccès  dans  quelques  départements  ;  mais 
elles  ne  pourraient  convenablement  trouver 
place  dans  une  loi,  et  c'est  à  des  règlements  ad- 
ministratifs, peut-être  même  seulement  à  des  ins- 
tructions, à  les  prescrire. 

Si  je  demande  son  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  dans  l'espoir  qu'il  voudra  bien 
porter  sur  la  jurisprudence  établie  sous  ses  pré- 
décesseurs, un  examen  qui  l'engagera,  je  n'en 
doute  pas,  à  la  modifier  et  à  faire  disparaître  les 
obstacles  provenant  de  cette  jurisprudence,  qui 
seuls  prolongent.un  état  de  choses  contre  lequel 
administrateurs  et  administrés  réclament  avec 
raison  de  tous  les  points  de  la  France. 

M.  de  Panât.  Messieurs,  l'orateur  auquel  je 
succède  m'a  paru  ne  pas  avoir  entièrement  dé- 
veloppé sa  pensée,  et  c'est  pour  suppléer  à  cette 
omission  que  j'ai  demandé  la  parole.  Cet  orateur 
vous  a  dit  que  la  loi  du  24  juillet  1824  était  suf- 
fisante lorsqu'elle  était  bien  exécutée.  Je  partage 
entièrement  son  opinion,  à  cet  égard;  je  crois 
que,  dans  les  mains  d*un  administrateur  habile 
et  vigilant,  dans  les  mains  telles  que  celles  de 
M.  le  préfet  de  la  Gironde,  par  exemple,  la  loi 
dont  il  est  question  peut  devenir  un  instrument 
qui  suffit  à  tous  les  besoins  de  la  viabilité  com- 
munale; mais  pourrait-on  dire  que  cette  loi  satis- 
fait égaiementaux  principes  de  l'équité?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs,  et  je  suis  persuadé  que  si 
mon  honorable  collègue  avait  traité  cette  partie 
de  la  question,  il  serait  arrivé  à  une  solution 
toute  pareille.  On  ne  saurait  prétendre  assuré- 
ment que  les  chemins  vicinaux  pussent  être  ré- 
parés sans  employer  la  prestation  en  nature  comme 
élément  principal  des  ressources  qui  doivent 
être  consacrées  à  leur  entretien  ;  mais  la  plus 
légère  expérience  de  l'application  de  la  loi  du 
24  juillet  suffit  pour  faire  sentir  combien  les 
bases  de  la  répartition  actuelle  sont  contraires  à 
réfîalité  proportionnelle  de  la  contribution  que 
chacun  doit  Tournir  aux  charges  publioues. 

Dans  l'un  de  vos  comités  secrets,  l'honorable 
auteur  d*une  proposition  spéciale  sur  la  réforma- 
tiun  de  celte  loi  du  24  juillet,  vous  a  expliqué 
comment  il  pouvait  arriver  que  l'habitant  le  plus 
pauvre  et  le  moins  intéressé  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  de  sa  commune  fût  soumis  à 
une  t&che  onéreuse,  tandis  qu'un  riche  capitaliste, 
un  riche  propriétaire  demeurerait  exempt  de  toute 
participation  aux  travaux  dont  cependant  les  effets 
auraient  tous  pour  objet  leur  avantage  personnel. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  laisser  croire  à  nos 
commettants  que  nous  demeurons  indifférents  à 
de  f&cheux  résultats  :  tant  que  la  loi  actuelle  sera 
en  vigueur,  le  devoir  des  administrateurs  est 
d'en  procurer  l'exécution  ;  le  devoir  des  citoyens 
est  de  se  soumettre  à  ces  conséquences.  Mais  le 
devoir  constant  des  députés  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  du  pays  est  d'élever  leur  voix  en 
toute  occasion  pour  réclamer  des  dispositions  lé- 
gislatives plus  conformes  à  la  justice  et  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  répartition  des  impôts. 

Espérons  que  lorsque  la  France  sera  eu  posses- 
sion d'une  loi  sur  l'administration  des  départe- 
ments et  des  communes,  loi  si  lonj^temps  appelée 
par  le  vœu  public  et  que  la  sollicitude  du  gou- 
vernement du  roi  nous  promet  pour  une  époque 
peu  éloignée,  nous  obtiendrons  aussi,  en  matière 
de  chemins  vicinaux,  une  loi  qui  doit  devenir, 
qui  doit  être  l'une  des  plus  heureuses  conséquen- 
ces de  la  première.  La  pétition  du  sieur  Gauthier 
parait  renfermer  quelques  vues  utiles:  lacircons- 
'  cription  cantonale,  prise   comme  unité  adminis- 
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trative,  est  une  idée  raisonnable  qui  n'avait  nas 
échappé  aux  auteurs  de  la  Constitution  éphémère 
de  l'an  111,  et  que  de  bons  esprits  ont  regretté  de 
▼oir  effdcer  entièrement  de  la  loi  organique  du 
28  pluviôse  an  YllI.  Le  gouvernement  vient  d'en 
essayer  de  nouveau  TappUcation  à  la  confection 
des  listes  électorales,  et  je  pense  qu'elle  serait 
aussi  très  convenablement  placée  dans  une  dispo* 
sillon  réglementaire  relative  à  la  réparation  des 
chemin^  vicinaux.Le  pétitionnaire  la  réclame;  c'est 
principalement  par  ce  motif  que  j*appuie  les  ren- 
vois qui  vous  ont  été  proposés  au  nom  de  votre 
commi^^sion  spéciale.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  ûesforgt^s,  colon  de  la  Martinique, 
demande  que  les  sucres  indigènes  de  betterave 
soient  frappés  d'un  droit  de  consommation,  pour 
établir  la  concurrence  avec  les  sucres  coloniaux. 

Messieurs,  la  France  fait  as^z  de  sacrifices  en 
faveur  de  ses  colonies  et  accorde  assez  d'avan- 
tages à  leurs  produits,  pour  que  leurs  habitants 
ne  soient  pas  fondés  à  atiendreque  nous  nuisions 
à  notre  propre  sol  et  aue  nous  frappions  une 
naissante  industrie  qui,  loin  d'éprouver  des  obs- 
tacles, aurait  droit  a  des  encouragements;  car, 
outre  le  bien  réel  quVIie  procure  par  ses  travaux, 
elle  a  encore  le  double  mérite  de  contribuer  à 
varier  la  culture  du  pays  et  d'être  un  puissant 
moyen  pour  la  nourriture  et  l'éducation  des  bes- 
tiaux. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thénard.  La  pétition  sur  laquelle  il  vient 
de  vous  être  fait  un  rapport  mérite  toute  votre 
attention  par  les  grands  intérêts  commerciaux 
auxquels  ellese  rattache.  Souffrez  donct  Messieurs, 
que  j'ajoute  de  courtes  observations  à  celles  qui 
viennent  de  vous  être  préseoiées  par  l'honorable 
rapporteur. 

La  France  consomme  de  70  à  80  millions  de 
kilogrammes  de  sucre  par  an,  c'est-à-dire  pour 
une  valeur  approximative  de  plus  de  100  millions 
de  francs,  les  oroiis  déduits.  Nous  n'en  fabriquons 
encore  que  2  millions  de  kilogrammes  environ, 
ou  la  quarantième  partie  de  la  consommation 
totale;  mais  il  est  permis  d'espérer  que,  sous  Tem- 
pire  d'une  bonne  [é»{islation,  nous  parviendrons 
à  fabriquer  d'ici  à  30  ans  tout  le  sucre  qui  nous 
sera  nécessaire. 

Voici  les  données  sur  lesquelles  repose  cette 
importante  assertion  ;  elles  intéressent  essentiel- 
lement la  question  que  nous  discutons. 

Un  hectare  de  terre  fouruit  assez  de  betteraves, 
terme  moyen,  pour  que  l'on  en  extraie  1,000  à 
1.250  kilogrammes  de  sucre.  Donc,  pour  en  obte- 
nir 80  millions  de  kilogrammes,  il  ne  faudrait 
que  64,000  à  80,000  hectares  de  terrain. 

Mais  il  est  prouvé  qu'il  existe  en  France  beau- 
coup de  localités  propres  à  la  culture  de  la  bet- 
terave. Ce  ne  sera  par  conséquent  ni  le  terrain, 
ni  le  cl i  liât,  ni  aucune  des  matièrea  accessoires 
qui  manquera. 

Serait-ce  le  prix  qui  ferait  obstacle,  car  c'est 
un  des  principaux  éléments  du  problème?  S'il 
devait  toujours  être  élevé,  il  faudrait  abandonner 
la  spéculation  ;  on  ne  doit  point  en  général  fabri- 
quer t  buut  prix  les  produits  que  les  pays  voisios 
offrent  à  bon  marché;  il  convient  alors  de  se  les 
procurer  par  voie  d'échange.  Tout  autre  système 
est  vicieux  :  la  raison  et  l'expérience  le  condam- 
nent. 

Or,  tout  porte  à  croire  que  le  prix  auquel  re- 
viendra en  fabrique  le  beau  sucre  brut  de  bette- 
rave ne  dépassera  pas  huit  sous  la  livre;  d'où  il 


suit  qu'il  y  aura  pour  le  fabricant  beaucoup  de 
latitude  et  de  chances  de  succès. 

Que  conclure  de  là?  que  la  fabrication  do  sucre 
de  betterave,  livrée  à  elle-même,  atteindra  infail- 
liblement un  jour  un  haut  de^ré  de  prospérité. 
Mais  doit-on  en  conclure  aussi  qu'il  faut,  dès  à 
présent,  imposer  cette  fabrication  ?  J'espère  que 
la  Chambre  tout  entière  repoussera  une  telle 
proposition.  L'adopter  serait  une  mesure  désas- 
treuse ;  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  une 
industrie  qui  doit  être  pour  nous  une  nouvelle 
source  de  richesses. 

Bn  effet,  cette  industrie  est  naissante,  elle  ne 
commence  à  s'établir  que  dans  les  départements 
du  Nord;  là  même,  la  plupart  des  entrepreneurs 
n'ont  encore  fait  que  des  avances  de  fonds;  ils 
ont  à  peine  recueilli  quelques  fruits  de  leurs  en- 
treprises, ils  vivent  d^espérances,  l'avenir  est  tout 
pour  eux. 

Ju^ez  de  l'effet  que  produirait  dans  de  telles 
circonstances  une  taxe  sur  les  sucres  indigènes. 
Non  seulement  vous  arrêteriez  dans  leur  essor, 
par  les  alarmes  que  vous  répandriez,  les  fobri- 
ques  qu'on  est  sur  le  point  d'élever  en  plusieurs 
parties  du  royaume,  mais  encore  celles  dont  la 
construction  est  peu  avancée. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  les  difQcnUés 
de  toutes  espèces  qui  ont  arrêté  et  qui  arrêtent 
encore  les  fabricants  de  sucre  indigène  ;  elles  ne 
dépendent  pa.^  seulement  du  procédé  sur  lequel 
on  n'est  point  complètement  fixé,  elles  dépendent 
aussi  de  l'opinion. 

Longtemps  le  sucre  de  betterave  a  été  regardé 
comme  un  produit  chimérique,  comme  un  être 
fabuleux.  Je  me  rappellerai  toujours  Fétonne- 
ment  d'un  savant  anglais  du  premier  mérite, 
lorsqu'en  1815  il  vit  pour  la  première  fois  du 
sucre  de  t>etterave;  il  pouvait  à  peine  en  croire 
ses  yeux,  son  toucher,  son  ffoût;  et  de  retour  en 
f^on  pays,  malgré  l'autorité  ae  son  nom,  on  refu- 
sait d'ajouter  foi  à  ses  paroles,  on  révoquait  sou 
témoignage  en  doute. 

Vous-mêmes  vous  le  savez,  pour  convaincre  les 
meilleurs  esprits  en  France,  il  n'a  fallu  rien  moins 
qu'une  fabrication  régulière  et  les  médailles  que 
les  fabricants  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  aes 
mains  royales  aux  expositions  de  l'industrie  na- 
tionale. Encore  existe-t-il  aujourd'hui  des  pr^ju- 
f^és  qui  portent  beaucoup  de  personnes  de  tous 
es  rangs  à  croire  que  le  sucre  de  betterave  est 
plus  léger,  plus  poreux,  qu'il  sucre  moins,  qu'il 
est  tout  autre  ennn  que  le  sucre  de  canne. 

Rien  de  vrai  dans  tout  cela  ;  mais  que  ne  peut 
l'habitude,  la  défiance;  que  ne  peut  surtout  l'ioia- 
gination  ?  Tel  qui  trouve  excellent  le  sucre  qu'on 
lui  sert,  parce  qu'il  le  croit  du  canne,  ne  man- 
querait pa^  de  raisons  pour  le  trouver  moins  bon, 
mauvais  peut-être,  s'il  savait  que  ce  n'est  que  du 
sucre  de  betterave,  tant  est  grande,  sans  qu'on 
s'en  doute,  t'influence  d'une  première  idée,  d'une 
idée  dominante  sur  l'esprit  et  sur  les  sensations. 
Je  pourrais  citer  au  besoin  maints  exemples.peut- 
être  même  s'en  présenterait-il  jusque  dans  cette 
enceinte? 

N'allons  donc  point  ajouter  de  nouveaux  obs- 
tacles par  une  mesure  toute  fait  intempestive; 
gardons-nous  de  nuire  au  développement  d'une 
nouvelle  branche  industrielle  qui  doit  exercer  une 
si  grande  et  si  heureuse  influence  sur  notre  com- 
merce et  sur  notre  agriculture. 

Ne  nous  laissons  pas  guider  par  cette  idée, 
qu'on  simple  renvoi  au  ministre  ne  préjuge  rien  ; 
ce  ne  serait  point  ainsi  qu'on  l'interpréterait  ;  on 
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y  Terrait  une  recommandation  puissante  et  peut- 
être  la  ceriitude  d*Qo  succès. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  que  la  Gbam- 
l>re  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MIartiii  I^afitte.  Messieurs,  la  demande  du 
pétitioDnaiiie  est  digoe  d'attention,  malgré  qu'au 
premier  aperçu  on  n'y  découvre  que  des  inconvé- 
nients :  elle  attaque  ruoe  des  productions  de  no- 
tre sol,  et,  Rous  ce  point  de  vue  seul,  je  me  réuni- 
rais à  votre  commission  eo'appuyant  Tordre  du 
jour;  mais  de»  doutes  se  sont  élevés  dans  mon 
esprit,  je  remplis  un  devoir  en  venant  vous  les 
soumettre. 

Je  ne  coonaîB  pas  parfaîtem«'nt  quels  sont  les 
résultats  de  la  culture  des  betteraves  ;  mais  je 
dois  les  supposer  au  moins  égaux  à  ceux  qu'on 
obtiendrait  de  tout  autre  genre  de  culture, puis- 
que les  cultivateurs  continuent  à  s'y  livrer.  Quant 
aux  résultats  qu'on  obtient  de  la  'fabrication  du 
sucre  de  betterave,  on  dit  généralement  qu'ils 
n^offrent  qu'un  bénéfice  très  borné,  et  que  ce  bé- 
néfice disparaîtrait  en  entier  si  ce  sucre  venait 
à  être  frappé  d'un  droit  quelconque. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  d'exa- 
miner s'il  est  d'un  bon  système  économique  d'en- 
courager une  production  qui  ne  peut  entrer  <|ue 
dans  notre  consommation  intérieure,  et  que  nos 
propres  colonies  nous  fournissent  en  abondance 
et  à  des  prix  infiniment  nK)in(ires. 

£n  effet,  si  le  sucre  de  betterave  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  que  par  l'exemption  de  tout 
droit,  lorsque  d'autres  productions  indigènes  en 
sont  frap[)ée8,il  en  résulte,  d'une  part,  que  TËlat 
se  prive  inutilement  d'une  portion  assez  consi- 
dérable de  son  revenu;  de  l'autre,  que  la  somme 
de  nos  exportations  diminue  par  le  vide  qui 
s'opère  dans  les  échanges  ;  ce  qui  porte  un  véri- 
table préjudice  è  notre  commerce,  à  nos  fabriques, 
ainsi  qu'à  nos  braves  marins. 

Si  cet^  faits  sont  vrais.  Messieurs,  il  est  bon  que 
lesétablis>ements  de  cette  nature  ne  se  multiplient 
point  trop  rapidement,  afin  de  ne  pas  se  trouver 
compromis  plus  tard  par  la  mise  d'un  droit  qui 
pourrait  les  frapper  un  jour. 

L'avis  qui  nous  est  donné.  Messieurs,  n'est  donc 
pas  sans  intérêt  ;  mais  ce  qui  peut-être  a  lieu  de 
surprendre,  c'est  qu'il  nous  vienne  de  nos  colo- 
nies, bien  autrement  favorisées,  sous  le  même 
rapport,  que  les  producteurs  signalés  de  la  mé- 
tropole. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  vous  a  dit  que  la  consommation  du  sucre 
en  France  était  de  cent  millions  de  kilogrammes 
par  an  ;  ce  qui  ferait  à  peu  près  trois  kilogram- 
mes par  personne  :  ce  chiffre  ne  paraîtra  pas  exa- 
géré, si  l'on  prend  pour  constant  que  les  Anglais 
consomment  sept  kilogrammes  et  demi,  soit  quinze 
livres  par  personne. 
11  résulte  des  états  qui  vous  ont  été  distribués, 
ue  notr(>  consommation  de  sucre,pour  les  années 
826  et  1827,  a  été  alimentée  par  128,688,934  ki- 
logrammes, venant  de  noscolonies  etpar  3,092,611 
kilogrammes  venant  de  l'étranger;  ce  qui  forme 

un  total  de 131 ,782,515  kilog. 

Soit  pour  un  an 65,891,272    — 

Mais  comme  il  a  été  exporté 
à  l'étranger  une  quantité  de  su- 
cre raffiné,  qui  représente  en 
sucre  brut  celle  de 6,086,71 4    — 

Il  restera  de  consommé  en 
France 59,804,558  kilo- 
grammes; d*où  il  fatuirait  conclure  que  le  con- 
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tingent  fourni  par  le  sucre  indigène  serait  de 
40  millions  de  kilogrammes. 

Raisonnant  dans  i'bypolbèse  que  votre  commis- 
sion do  budget  n'a  point  erré  dans  l'évaluatioa 
qu'elle  a  faite  de  la  consommation  du  sucre,  je 
dois  dire  que,  si  ces  40  millions  de  kilogrammes 
de  sucre  avaient  été  importés,  le  Tré^r  aurait 
reçu  un  droit  de  19,800,000  francs;  nos  fabriques 
auraient  fourni  en  objets  d'échange  une  valeur 
de  plus  de  30  millions  de  francs,  et  le  transport 
de  ce  sucre  aurait  utilisé  environ  deux  cents 
navires  qui  auraient  formé  3,000  marins. 

On  évalue  donc.  Messieurs,  à  64  millions  de 
kilogrammes  les  sucres  qui  nous  arrivent  chaque 
année  de  nos  colonies.  Les  droits  sur  le  sucre 
brut  sont  de  49  centimes  et  demi  par  kilogramme 
et  de  77  centimes  sur  les  terres ,  tandis  que  pour 
les  sucres  étrangers,  ils  sont  de  104  centimes  et 
demi  poar  les  uns,  et  de  126  et  demi  pour  les 
autres.  Une  pareille  différence,  on  le  conçoit  bien 
équivaut  à  une  véritable  prohibition. 

Or,  le  commerce  paye  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  de  35  à  40  francs  lorsqu'il  pourrait 
les  acheter  ailleurs  de  25  à  30  francs.  Il  en  est  de 
même,  mais  dans  des  proportions  moindres,  sur 
le  café  ;  soit  pour  le  prix,  soit  pour  la  quotité  du 
droit.  Cette  faveur,  accordée  à  nos  colonies,  n'est- 
elle  pas  d'une  plus  grande  importance  que 
Texemption  contre  laquelle  on  réclame?  Bst-il 
juste  que  la  métropole  se  trouve  ainsi  soumise  à 
un  tribut  qu'on  ne  peut  estimer  au-dessus  de 
30  millions?  Ce  sacrifice,  Messieurs,  ne  diminue 
point  par  les  bénôlices  de  nos  échanges ,  qui  sont 
misérables  ;  il  est  purement  gratuit  pour  l'État, 
pour  le  commerce  et  pour  ta  consommation. 

Ce  n'est  pas  à  propos  d'une  pétition,  Messieurs, 
que  je  puis  me  permettre  de  traiter  une  question 
d'un  ordre  aussi  élevé;  je  me  borneiai  à  vous 
dire  simplement,  et  en  peu  de  mots,  qu'indépen- 
damment de  la  charge  oe  30  millions  dont  je  viens 
de  parti  r,  et  qui  pèse  fort  in  utilemen  t  sur  la  France, 
il  est  à  peu  prés  certain  que  nos  colonies  ne 
produisent  pas,  en  totalité,  les  denrées  qui  nous 
parviennent,  sous  leur  certificat  d'origine;  que  la 
fraude,fait  ain.^i  entrer  en  partage  les  Iles  voisines  ; 
et  que  sll  y  a  lieu  de  s'occuper  du  dommageque 
peut  faire  éprouver  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, il  faut  s'occuper  aussi  de  savoir  ce  qu'il 
convient  de  faire  de  nos  colonies,  a6n  de  ne  plus 
supporter  un  tribut  que  rien  ne  peut  justitier. 

Avant  de  terminer.  Messieurs,  je  dois  vous 
avouer  que  je  suis  loin  de  croire  à  la  production 
de  40  millions  de  kilogrammes  de  sucre  indigène, 
qui  forment  le  oompléineut  des  besoins  de  notre 
consommation  ;  je  crois,au  contraire,  que  la  fraude 
qui  se  fait  par  nos  frontières  de  terre  y  pourvoit 
en  partie  :  la  fraude  est  patente,  et  elle  existera 
tant  que  nos  droits  ne  seront  pas  assis  sur  une 
base  plus  raisonnable. 

Par  tous  ces  motifs,  je  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour  et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  ù  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  le  HArqaiA  de  M^mier .  Au  prix  où  sont 
actuellement  ^es  sucres,  il  n'v  a  en  France  qu*un 
bien  petit  nombre  de  locahtés  où  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  puisse  être  exercée  sans 
perte,  car  il  faut  y  trouver  réurties  deux  condi- 
tions qui  se  rencontrent  rarement  ensemble  :  un 
toi  fer  aie  et  la  main-ttceuvre  à  prix  modéré. 
Encore  faut-il,  pour  obtenir  un  bénéfice  très 
minime,  qu'une  fabrique  de  ce  genre  soit  Jointe 
à  une  exploitation  agricole,  l'éducation  et  Ten- 
grais  de  nombreux  bestiaux  ;constituant  le  pria- 
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cipal  et  sottveni  Tanique  avantage  de  cette  in- 
dustrie. 

LoiD  de  les  restreindre  par  des  entraves,  je 
crois  (|a*ii  importe»  dans  1  intérêt  d*un  avenir 
incertain,  de  conserver  précieusement  ie  f)eUt 
nombre  de  fabriques  qui  peuvent,  à  grand'peine, 
se  soutenir  aujourd'hui,  afin  d*y  conserver  la 
tradition  d'un  art  qai  pourrait,  dans  certaines  cir- 
constances, devemrd  une  grande  importance  pour 
le  pays. 

La  culture  de  la  betterave  eootribae  d'ailleurs 
sous  beaucoup  de  rapports,  notamment  sous  celui 
des  engrais,  à  ramélioration  des  terres  et  de  la 
culture  en  général;  elle  occupe  un  très  grand 
nombre  de  bras.  Je  pense  donc  que  la  Chambre 
doit  rejeter  la  demande  du  pétitionnaire  avec  le 
même  sentiment  qoi  lui  lierait  repousser  celle  de 
soumettre  au  droit  de  patente  la  charme  du  la- 
boureur et  la  pioche  du  manœuvre. 


M.  4e  Foraioiil.  Messieurs,  l'orateur  qui  a 
précédé  celui  auquel  je  succède  vous  a  Mi  le 
tableau  de  la  prospérité  naissante  dNme  industrie 
nouveil's  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Si 
on  doit  l'en  croire,  ce  nouveau  produit  du  sol 
français  repousserait  bientôt  de  la  consommation 
du  royaume  les  sucres  de  nos  colonies.  Sans 
doute,  avant  que  cela  arrive,  il  s'élèvera  une 
question  bien  grave  sur  lequel  le  le  gouvernement 
aurait  à  prononcer;  savoir,  si  on  doit  sacrifier  à 
une  induf^trie  nouvelle  une  industrie  nationale 
tout  établie,  ancienne,  fouiiée  sous  la  protection 
des  lois,  A  laquelle  d'innombrables  intérêts  se 
rattachent  et  qu'on  ne  pourrait  anéantir  sans 
amener  les  conséquences  les  f^us  funestes  pour 
la  prospérité  du  pays.  Mats,  je  l'avoue,  une  telle 
question  est  entièrement  prématurée,  et  je  ne  vois 
rien  dans  Tétatactuel  des  choiies  qui  doive  alarmer 
l'industrie  et  la  propriété  coloniale;  je  ne  sache 
pas  même  qu'aucune  plainte  se  soit  encore  élevée 
de  la  part  des  propriétaires  coloniaux  contre  cette 
industrie  nouvelle;  sous  ce  rapport,  je  n'ai  donc 
aucune  objection  à  faire  à  Tordre  du  jour  proposé 
^nr  la  pétition  du  sieur  DeFforges,  mais  je  n^ai 
dû  laisser  pans  réponse  quelques-unes  des  asser- 
tions du  préopinant. 

Non,  les  cotonîea  ne  sont  f)Oînt  une  charge 
pour  la  métrofiole;  cette  question  doit  être  vue 
et  jugée  de  plus  haut,  que  d'après  la  simple  com- 
pensation d'un  droit  plus  fort  que  le  Trésor  pour- 
rait prélever  sur  l'importation  des  sucres  êtrau- 
gers.  Bile  tient  à  des  considérationB  de  la  plus 
haute  importance,  sous  le  rapport  de  l'économie 
i>ublique  et  sous  le  rapport  de  réconomie  politi* 
que  :  ce  sera  au  gouvernement  de  Sa  Majeslê  à  les 
apprécier. 

Le  préopinant,  au  reste,  eet  tombé  dans  une 
grove  erreur  quand  il  vous  a  dit  qu'en  subsis* 
tuant,  dans  notre  consommation,  les  sucres  étran- 
gers aux  sucres  de  nos  colonie^  le  commerce  et 
la  navigation  de  la  métropole  y  gagneraient 
imoeosément. 

Messieurs,  ce  serait  le  contraire,  car  déjà  il  est 
reconnu,  et  on  peut  s'en  assurer  d'ap-ès  les  ta- 
bleaux publiés  par  l'administration  des  douanes, 
que  la  valeur  des  denrées  coloniales  que  uotre 
commerce  va  chercher  à  l'étranger,  soit  dans 
rinde,  soit  en  Amt'^rique,  ne  se  paye  pas  en  tota- 
lité par  ta  valeur  de  nos  exportations  et  que  la 
France  paye  à  ces  contrées  étrangères  un  solde 
en  numéraire. 

Si  d«Qc  vous  augiDeuties,  des  100  millions  à 
peu  prés  que  vous  fournissent  vos  colonies,  la 
masie  de  vos  achats  de  denrées  oolooiaies  eu 


pays  étrangers,  ne  serait-ce  pas  avec  de  l'argent 
qu'il  vous  faudrait  les  payer  en  fraude  partie  t 
Au  reste,  cette  discussion  n'auraU  pas  au  être 
soulevée  par  le  préopiuant  à  i'occasion  de  la  pé- 
tition. 

La  discussion  du  budget  en  était  le  véritable 
terrain.  Il  y  reviendra,  sans  doute,  et  ie  lui  de- 
manderai alors  la  permission  de  combattre  ses 
arguments  plus  en  détail. 

H.   Davergier  de  Havraaae  demande  la 

parole.  (La  clôture  1  la  clôture  1) 

La  discussion  est  fermée.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition). 

—  Des  habitants  de  Valence  (Drame)  désireraient 

Sue  les  sessions  des  conseils  municipaux  fussont 
xées  au  1"'  mars,  au  lieu  de  Têire  du  1*'  au 
15  mai. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  ce  que,  dans 
les  départements  méridionaux,  les  mois  de  mai 
et  de  jnin  sont  ceux  où  l'é  lucation  des  vers  A 
soie  occupe  presque  exclusivement  les  proprié- 
taires. Il  en  résulte,  disent-ils,  que  loin  de  se 
réunir  à  l'époque  prescrite,  les  conseils  munici- 
paux ne  s'assemblent  qu'au  mois  de  juillet,  et 
que  les  résultats  de  leurs  délibérations,  surtout 
quand  ils  votent  des  impôts  pour  les  dépenses 
auxquelles  ne  peuvent  faire  face  les  revenus  des 
communes,  devant  passer  par  la  filière  de  la 
sous -préfecture,  n'arrivent  que  très  tard  au  mi- 
nistère, et  ne  peuvent  être  vérifiés  assez  à  temps 
pour  que  les  ordonnances  rovales  autorisant  à 
imposer  parviennent  avant  la  conf  ciion  des 
rôles  dans  lesquels  doivent  être  comprises  ces 
impositions. 

Ge  retard  force,  disent  les  pétitionnaires»  à 
dresser  des  rôles  provisoires  qui  occasionnent 
d>s  dépenses  assez  forte.^  et  qui  compliquent 
d'ailleurs  la  comptabil  té  d'une  manière  fâcheuse. 

Ils  demandent,  m  conséquence,  le  rapport  du 
décret  du  14  février  1806,  en  ce  qui  touche 
l'époque  de  la  convocation  des  conseils  muni- 
cipaux, et  expriment  le  vœu  qu'elle  soit  fixée  à 
l'avenir  au  1*'  mars  de  chaque  année. 

Votre  commission,  sans  examiner  si  ce  qui 
pourrait  être  utile  aux  convenances  locales  d'un 
département  ne  pourrait  pas  devenir  préjudicia- 
ble à  un  autre,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  lemiuislre  de  l'inté- 
rieur. (Adopté.) 

M.  le  Préftideot  donne  lecture  d'une  lettre  de 
H.  le  baron  Gholet,  qui  demande  un  congé.  (i4c- 
cordé.) 

M.  lePmésMeat.  Le  projet  de  loi  présenté  hier 
par  le  ministre  des  finances  ayant  été  distribué 
aujourd  hui,  la  Chambre  se  réunira  lundi  dans 
ses  bureaux  pour  examiner  ce  projet  et  nommer 
la  commission. 

Jlf.  de  Montêaulnin,  deuxième  ropporteur  de  la 
cemmisHon  des  péiHioru,  a  la  parole. 

M.  de  MeatsMiInto,  second  rapporteur.  Le 
sieur  Desmaraiz,  à  Sainte-Menehould,  demande  la 
création  d'un  magistrat,  sous  le  nom  de  commis- 
saire de  police  cantOMale,  pour  surveiller  1»  ser- 
vice des  gardes  champêtres. 

Votre  commission,  considérant  que  l'établisse- 
meut  proposé  par  le  pétitionnaire  serait  ooéreux 
aux  communes  sans  produire  aucun  résultat,  que 
d'ailleurs  il  tendrait  à  enlever  aux  maires  la  po- 
lice municipale,  vous  propose  de  passer  à  l'onire 
do  jour.  (La  Ciiambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
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--  Le  sieur  Desmaratz,  à  Sainte-HeDeliould,  et 
le  sieor  Lamouroux,  débitant  à  Péronoe,  deman- 
dent, chacun,  dans  une  pétition  séparée,  la  sup- 
pression du  décime  par  iranc,  ajouté  à  toutes  les 
contributions  indirectes,  eous  la  dénomination  de 
subvention  de  guerre.  Les  pétitionnaires  n'indi- 
quent aucun  moyen  de  remplacer  cette  partie  des 
contributions,  et  le  sieur  Lamouroux  reconnaît 
lui-même  Tinopportuniié  de  sa  demande.  Votre 
commission,  toutefois  s(^  réglant  sur  les  décisions 
antérieures  prises  par  la  Ghambre,sur  des  pétitions 
semblable,  TOUS  propose  de  renvoyer  celles-ci  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  votre  commission 
du  budget.  (Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lallemand,  ex-maire  et  propriétaire 
à  Bassing,  département  do  la  Meurthe,  réclame 
en  sa  qualité  d  héritier  du  sieur  Chapelier,  son 
oncle,  le  payement  d'une  créance  de  130,438  fr. 
5  sols  6  deniers,  dont  ce  dernier,  receveur  des 
contributions  directes  du  dixième  arrondissement 
de  Paris,  était  en  avance  sur  les  exercices  des 
ans  I,  II  et  III. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  en  date  du 
9  janvier  1811,  reconnaît  que  ces  avances  ont 
subsisté,  ordonne  qu'elles  seront  compensées,  s'il 
y  a  lieu,  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  débet 
qui  pourrait  en  résnlter  à  la  charge  du  compta- 
ble, du  jugement  du  compte  du  receveur  générai, 
pour  l'exercice  de  l'an  lY,  et  que  sinon  elles  de- 
meurent rayées  aux  termes  du  décret  du 
\^  avril  1808. 

Ce  décret^  basé  sur  un  édit  de  1669,  ordonne 
en  effet  la  radiation  par  ta  cour  des  comptes  de 
toutes  avances  faites  au  Trésor,  en  nconnaissant 
néanmoins  aux  comptables  le  droit  de  réclamer 
le  montant  de  ces  avances  aux  ministres  du  dé- 
partement duquel  elles  ont  été  faites.  Ce  droit 
s'exercerait  aujourd'hui  sans  aucun  doute,  mais 
malheureusement  pour  le  pétitionnaire  sa  deman- 
de, formée  le  12  décembre  1814,  n'était  plus  ad- 
missible. La  loi  de  finance  du  15  janvier  1810  a 
confirmé  un  décret  du  25  février  1808,  lequel 
prononce  la  déchéance  pour  toutes  créances  an- 
térieures. Les  ministres  des  finances  auxquels  le 
Îétitionnaire  s'est  adressé  îiérativement  depuis 
814  jus«|u'en  1824  n'ont  donc  pu  lui  faire  aucun 
remboursement. 

La  commission,  en  conséquence,  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  ji>ur  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Sollier,  à  Paris,  réclame  des  mesu- 
res contre  la  corruption  des  jeunes  gens  par  les 
courtisaueâ  {On  rit,) 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
louables  intentions  a'un  honnête  citoyen,  n'a  pu 
approuver  les  mesures  qu'il  propose,  et  sans 
entrer  dans  des  explications  que  repousse  le 
simple  énoncé  de  la  pétition,  elle  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Marivault,  à  Fontainebleau,  demande 
gue  dans  la  loi  de  la  presse  on  punisse  tous  les 
journaux  qui  ne  subsistent  que  par  le  scandale 
et  la  diffamation. 

Cette  pétition  ne  présentant  aucune  vue  nou- 
velle, votre  commission,  vu  Texisteoce  de  la 
législation,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

-*  Le  sieur  Heffoault  d'fivry.  à  Paris,  demande 
une  plus  juste  repartition  de  l'impôt  personnel, 
et  l'exemption  pour  les  petits  loyers  au-dessous 
de  300  fr. 

Le  pétitionnaire,  qui,  par  l'impôt  personnel 
entend  en  même  temps  l'impôt  mobilier,  demande 
qu'au  lieu  de  l'établir  progressivement  à  Paris 


sur  les  loyers  de  201  fr.  jusqu'à  2,500  fr.,  on  y 
exempte  de  l'impôt  les  loyers  au-dessous  de  300  fr. 
et  que  la  progression  ascendante  s'étende  ensuite 
sur  tous  sans  s'arrêter  à  aucune  limite.  Cette 
demande,  appliquée  à  la  contribution  mobilière, 
paraîtrait  à  votre  commission  fondée  sur  un  prin- 
cipe d*équité.  Bile  en  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  EiAbbey  de  Pomplerre*.  L'année  der- 
nière, je  Os  la  même  motion. 

Voix  à  droite  :  On  ne  fait  pas  de  motion  ici... 

H.  lléehiii.  C'est  une  proposition. 

M.  Liabbey  de  PoBipierre«.  Je  fis,  si 
vous  voulez,  la  même  proposition.  J'établis  qu'une 
loi  avait  d'abord  autorisé  la  municipalité  de  la 
ville  de  Paris,  et  ensuite  le  gouvernement,  car 
nous  étions  encore  sous  leréffimeimpérial,  à  ré- 
partir différemment  la  contrinution  personnelle. 
Alors  on  commença  par  faire  sept  classes  :  la 
première  classe  commençait  à  vingt  francs,  et  la 
dernière  s'arrêtait  à  quatre-vingts  fhincs.  La 
première  classe  s'appliquait  aux  loyers  de  cent 
francs,  et  la  dernière  s'arrêtait  aux  loyers  de 
trois  mille  francs.  Diipuis,  on  a  établi  l'impôt 
personnel  sur  les  loyers,  &  partir  de  deux  cent 
un  francs  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  francs, 
de  sorte  que  les  loyers  de  quinze  mille,  vingt 
mille  et  trente  mille  francs  ne  payent  pas  plus 
que  celui  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
J'ai  demandé  l'année  dernière  ce  que  demande 
aujourd'hui  le  pétitionnaire,  que  l'on  commence 
à  trois  cent  un  francs,  et  qu'on  suive  la  pro- 
gression ascendante  sans  s'arrêter  à  aucune 
limite.  Vous  savez  que  les  petits  loyers  sont 
augmentés  considérablement.  Dans  le  système 
de  répartition  actuelle,  le  grenier  que  M.  de  Cor- 
bière regardait  comme  suffisant  pour  loger 
l'homme  de  lettres,  se  trouve  imposé.  Je  vou- 
drais qu'il  ne  le  fût  pas.  Ma  proposition  avait 
pour  objet  de  soulager  de  l'impôt  personnel  ce 
qu'on  appelle  la  misère.  Une  simple  chambre,  à 
Paris,  coûte  doux  cents  et  trois  cents  francs  de 
loyer.  L'année  dernière,  M.  Comet-D incourt,  qui 
était  chargé  des  contributions  directes,  avait  dé- 
claré que,  quoique  je  ne  fusse  pas  toujours  juste 
vis-à-vis  de  lui,  il  était  pourtant  sur  ce  point  de 
mon  avis  ;  et  il  avait  promis  qu'on  aviserait  aux 
moyens  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  que 
l'année  ne  se  passerait  pas  sans  que  la  position 
des  petits  locataires  fût  prise  en  considération. 
M.  Carnet-Dincourt  a  disparu,  et  avec  lui  la  bonne 
volonté  qu'il  avait  montrée.  Je  ne  demanderai 
pas  à  la  Chambre  qu'elle  renvoie  la  pétition  au 
successeur  de  M.  Gurnet-Dincourt,  mais  au 
ministre  des  finances,  qui  peut  seul  prendre 
une  décision  à  cet  égard. 

M.  de  Chabrol.  La  pétition  du  sieur  Regnault, 
appuyée  par  M.  Labbey  de  Pompierres,  demande 
que  toutes  les  cotes  au-dessous  de  300  fr.  de  loyer 
soient  exemptes  de  l'impôt  personnel.  L'impôt 

f personnel  est  réglé  d'après  un  tarif  gradué,  dont 
es  taux  sont  généralement  très  peu  onéreux.  Ce 
Urif  résulte  de  la  loi  du  6  octobre  1803;  il  a  été 
confirmé  par  une  loi  du  5  ventôse;  il  ne  s'appli- 

2uait  qu'aux  loyers  de  100  fr.  et  au-dessus.  Cet 
tat  de  choses  a  duré  pendant  vingt-deux  ans. 
Cependant^  comme  les  loyers,  dans  la  villede  Paris 
ontbeaucoupaugmenté,  ie.conseil  municipala  pris 
la  chose  en  considéralioUi  et  d'après  une  ordon- 
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naDce  royale  du  1*' septembre  1825,  on  a  exempté 
tOQB  les  loyers  au-dessus  de  200  fr.,  en  sorte  que 
l'impôt  ue  porte  que  sur  les  loyers  depuis  201  fr. 
jusqu^à  2,500  fr.  et  au-dessus.  Il  est  à  remarquer 
qu'il  y  a  peu  de  loyers  au*dessns  de  2,500  fr. 
Le  nombre  des  loyers  depuis  220  fr.  jusqu'à 
2,500  fr.  s'éièrent  à  3i,959,tandis  qu'il  u'y  ena  que 
3,100  au-dessus  de  2,500  fr.  Les  agents  chargés 
d'évaluer  cet  impôt,  pénétrés  de  Tesprit  qui 
anime  le  conseil  municipal,  évaluent  en  général 
tjès  modérément  les  petits  loyers.  L"S  réclama- 
tions de  ces  locataires  sont  accueillies  avec 
faveur. 

Si,  comme  on  vous  le  propose,  on  exemntait  lie 
rimpôt  personnelles  loyers  au-dessous  de  oOO  fr., 
il  en  résulterait  une  diminution  de  100,000  francs, 
qu'il  faudrait  répartir  sur  les  autres  locataires. 
M.  le  ministre  des  finances  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  faire  cesser  l'inégalité  contre  laquelle  on 
réclame.  Il  s'est  établi  à  ce  sujet  des  conférences 
entre  les  inspecteurs  des  contributions  directes  et 
les  personnes  qui  sont  chargées  de  celte  partie 
dans  mon  administration,  et  tout  fait  présumer 
qu'on  apportera  au  tarif  les  modIQcations  conve- 
nables. D'après  ces  considérations,  j'appuie  le 
renvoi  au  ministre  des  finances,  proposé  par  la 
commission. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Roud,  à  Paris,  demande  qu'on  fasse 
payer  une  amende  aux  entrepreneurs  de  dili- 
gences, pour  chaque  chute  occasionnée  par  la 
surcharge  des  effets. 

Une  ordonnance  du  roi^  en  date  du  27  septem- 
bre  1827,  que  le  pétitionnaire  semble  avoir 
ignorée,  a  prévenu  ses  vœux  en  réglant  les  di- 
mensions des  voitures  et  la  hauteur  de  leur  char- 
gement, en  rendant  les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs responsables  des  accidents  arrivés  par  leur 
négligence,  et  civilement  responsables  de  ceux 
qui  ont  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs 
préposés. 

Cette  même  ordonnance  exige  le  concours  de 
deux  postillons,  ou  d'un  postillon  et  d'un  cocher 
pour  la  conduite  de  quatre  chevaux  et  plus,  ce 
qui  rendra  les  accidents  d'autant  moins  fréquents^ 
que  le  préposé  doit  s'assurer,  avant  le  départ, 
que  les  postillons  ne  sont  point  en  état  d'i- 
vresse. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  baron  Pelet.  Je  ne  pense  pas  que 
l'ordonnance  de  1827  soit  suffisante  pour  remplir 
les  vœux  du  pétitionnaire,  qui  sont  aussi  ceux 
de  tontes  les  personnes  qni  s  intéressent  à  la  sû- 
reté des  voyageurs  et  à  la  conservation  des 
routes.  Celte  ordonnance  donna  lieu  à  beaucoup 
de  réclamations;  on  se  plaint  avec  ralRon  de  l'u- 
niformité des  dimensions  des  voilures  pour  toules 
les  routes,  pour  toutes  les  contrées  de  la  France, 
sans  avoir  eu  égard  à  la  différence  de  leur  nature. 
Il  y  a  un  moyen  efficace  pour  prévenir  les  acci- 
dents occasionués  par  la  surcharge  des  voitures, 
oesont  les  ponts  à  bascule,  dont  on  s'était  promis 
de  si  bons  elfets,  qui  ont  coûté  tant  et  qui  pro- 
daisem^i  peu  de  résultats.  Vous  savez  ce  qui  se 
passe  aux  ponts  à  bascule.  Lorsqu'une  voiture  a 
été  trouvée  trop  chargée  et  qu'elle  a  payé  l'a- 
mende, on  fait  transporter  sur  des  brouettes 
l'excédent  à  cinq  minutes  de  là,  et  on  le  recharge 
h  la  vue  même  des  employés.  11  y  a  évidemment 
une  lacune  dans  Torganisatloo  des  ponts  à  bas- 
cule ;  il  n'existe  pas  de  contrôle,  et  il  serait,  ce 
me  semble,  facile  d'en  établir.  Les  employés  des 


ponts  à  bascule  devraient  être  astreints  à  pro- 
duire les  procès-verbaux  dps  voitures  pesées,  qni 
passent  à  heures  fixes.  Un  contrôle  est  nécessaire 
pour  éviter  l'abus  que  je  viens  de  signaler,  et 
empêcher  les  employés  de  composer  avec  les 
voituriers  qni,  pour  une  légère  somme,  obtien- 
nent d'être  dispensés  de  la  formalité  du  pesage. 
Il  serait  utile,  par  exemple,  d'intéresser  les  com- 
munes où  sont  placés  les  ponts  à  bascule,  à  ce 
3ue  le  service  se  fit  exactement,  en  leur  aban- 
onnant  une  portion  de  l'amende  ;  on  trouverait 
par  là  un  contrôle  dans  la  localité  même.  Quand 
les  employés  n'ont  à  craindre  que  le  contrôle 
de  Paris  ou  du  chef-lieu  du  département,  ils  sont 
plus  négligents.  Je  demande  qu'an  lieu  de  passer 
à  Tordre  du  jour  vous  ordonniez  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  MartigiiAe,  minùlre  de  rintérieur.  Je 
me  joins  moi-même  à  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  pour  demander  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  autant  qu'elle  ren- 
ferme quelques  données  importantes,  parce  que 
je  m*occupe  en  ce  moment  de  la  revision  des  or- 
donnances relatives  aux  voitures  pabligues. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejtté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.) 

M.  de  Sade,  troisième  rapporteur  de  la  6om- 
mission  despétilions,  a  la  parole, 

M.  de  Sade.  Messieurs,  le  sieur  Delaisement, 
propriétaire  à  Bcouis,  département  de  l'Bure,  se 
plaint  de  rétablissement  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique  ou  petit  séminaire  dans  ce  lieu. 

Il  représente  que  cet  établissement  est  illégal 
et  cite  les  lois  à  l'appui  di*  sou  opinion.  Il  de- 
mande, en  conséquence, le  rapportde  l'ordonnance 
qui  en  a  autorisé  la  création;  il  expose  que.  outre 
le  séminaire  diocésain  d'Bvreux,  il  y  a  dans  le 
département  trois  autres  écoles  ecclésiastiques  : 
une  àPont-Audemer,une  seconde  à  Bvreux  même, 
et  celle  dont  parle  le  pétitionnaire,  tandis  qu'il 
nedevraitenexisterqu'uneseulepardépartement; 
que  ces  écoles  reçoivent  des  élèves  qui  ne  se  des- 
tinent pas  à  la  carrière  du  clergé,  qu'elles  ne  sont 
assujetties  ni  à  la  taxe  ni  au  régime  universi- 
taire. 

Les  maisons  d'éducation  du  voisinage  souffrent 
de  la  concurrence  d*une  école  qui  est  exempte 
d'une  charge  à  laquelle  elles  sont  elles-mêmes 
sujettes,  et  qui  donne,  par  conséquenti  l'éducation 
à  meilleur  marché.  Cette  école  jouit  encore,  ainsi 
que  celles  de  même  nature,  de  Tavantage  d'être 
secourue  par  des  quêtes  faites  à  domicile  ou  dans 
les  églises. 

L'enseignement  y  est  donné  par  les  prêtres  des 
paroisses  voisines,  et  le  pétitionnaire  trouve  abu- 
sif qu'ils  se  chargent  (le  crtte  fonction  en  addition 
à  leurs  devoirs  curieux.  Il  trouve  qu'ils  doivent 
bien  moins  remplir  ces  devoirs,  et  que  leurs  pa- 
roissiens doivent  en  souffrir.  Ces  desservants  se 
réunissent  sous  les  ordres  d'un  supérieur  perma- 
nent» relevant  lui-même  du  grand  vicaire  de  l'é- 
véché  :  cette  réunion  présente  aux  yeux  du  pé- 
titionnaire une  de  ces  communautés  religieuses 
prohibées  par  nos  lois. 

U  dénonce  comme  illé^le  une  donation  faite  à 
cet  établissement  de  l'ancien  cbûteau  d'Bcouis, 
quoique  autorisée  par  une  ordonnance  royale, 
ledit  établissement  n'ayant  pas  capacité  pour 
posséder. 

Votre  commission  ne  croit  pas  devoir  vous  oc* 
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cnper  de  ces  deux  derniers  chefs  de  la  demande 
da  pétitionnaire.  D'abord,  il  est  évident  qae  l'on 
ne  peut  regarder,  comme  uoe  corporation  reli- 
gieuse, les  prêtres  qui  enseignent  dans  la  maison 
d'Ecouis.  D'après  l'exposé  même  du  pétitionnaire, 
ils  ne  pratiquent  point  la  vie  commune,  ne  sont 
liés  par  aucun  vœu,  et  ne  se  livrent  à  Tobser- 
vance  d'aucune  règle  monastique  :  ils  ne  présen- 
tent, en  uu  mot,  aucun  des  caractères  d'une  com- 
munauté. 

Quant  à  la  donation,  sa  légitimité  dépend  éyi- 
demment  de  celle  de  l'établissement  luHmème 
auquel  elle  a  été  faite.  Si  celui-ci  est  autorisé 
par  la  loi.  il  est  apte  à  posséder;  il  ne  l'est  pas 
dans  le  cas  contraire  :  le  fait  est  d'ailleurs  exact. 
Cette  donation  est  insérée  au  Bulletin  de$  lois 
(4  mai  1825),  et  sa  valeur  estimée  à  71 ,500  francs. 

Dans  le  but  de  fixer  vos  idées  sur  l'objet  de  la 
pétition,  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
soumettre  un  court  exposé  de  notre  législation 
sur  cette  matière,  ainsi  que  des  modifications  qui 
viennent  d'y  être  apportées. 

Par  les  articles  organiques  qui  accompagnè- 
rent le  Concordat  conclu  avec  la  cour  de  Rome 
en  1801,  il  fut  stipulé  que  les  évêques  seraient 
chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires, 
mais  que  les  règlements  en  seraient  soumis  au 
cbef  Uu  gouvernement. 

Une  loi  du  14  mars  1804  ordonne  postérieure- 
ment qu'il  y  aurait  un  séminaire  par  arrondisse- 
ment métropolitain,  et  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs en  seraient  nommés  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'indication  des  évêques. 

Mais  tout  ce  qui  regardait  instruction  publique 
re  larda  pas  à  être  mis  sur  un  pied  différent  par 
la  création  de  l'Université  en  1806.  La  loi  qui 
portail  en  trois  articles  tt  en  peu  de  paroles 
cette  création,  se  contentait  de  dire  que  ce  corps 
serait  chargé  exclusivement  de  l'éducation  pu- 
blique, et  que  son  organisation  serait  déterminée 
par  une  loi  à  intervenir  en  1810. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que 
jamais  promesse  naété  plus  mal  tenue  que  celle 
que  contient  cette  courte  loi.  Celle  qui  devait  la 
suivre  n'a  jamais  paru,  et  depuis  ce  temps  jusqu'à 
ce  jour,  le  corps  enseignant  n'a  cessé  d'être  ré- 
glementé et  modifié  par  une  multitude  de  décrets 
et  d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  circulaires  dont 
la  coUei  tion  égale  si  elle  ne  surpasse  nos  codes 
les  plus  volumineux.  Mais  vous  avez  enfin,  dans 
votre  adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, à  l'ouverture  de  la  session,  exprimé  le 
vœu  de  voir  tout  ce  qui  toucbe  l'éducation  pu- 
blique recevoir  une  c  organisation  définitive  qui 
embrasse  tous  les  degrés  et  les  divers  modes 
de  l'enseignement  »,  et  nous  devons  nous  flat- 
ter de  voir  enfin  l'Uiiiversité  jouir  de  la  dignité 
et  de  la  stabilité  d'un  régime  institué  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  corps  fut  organisé  pai* 
un  décret  du  17  mars  18U8,  dans  lequel,  pour 
nous  borner  à  ce  qui  touche  la  question  dont 
nous  nous  occupons,  il  est  dit  que  Tiostruction 
dans  les  séminaires  dépendra  des  archevêques  et 
évêques  chacun  dans  son  diocèse,  qu'ils  en  nom- 
meront les  profesr-eurs,  mais  en  se  conformant 
aux  règlemenis  approuvés  parie  gouvernement. 

Ces  dispositions  lurent  confirmées  par  un  dé- 
cret du  9  avril  1809,  qui  déclarait  en  outre  que 
le  grand-UMlire  de  rUoiversité  et  son  conseil 
accorderaient  un  intérêt  spécial  aux  écoles  se- 
condaires, nue  les  départements,  les  villes,  les 
évêques  ou  les  particuliers  voudront  établir  pour 
être  consacrés  plus  spécialement  aux  élèves  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique.  Mais  on  ne 


trouve  rien  qui  tende  à  soustraire  ces  dernières 
écoles  aa  régime  commuo,  les  seuls  grands  sémi- 
naires en  étant  exempts^  ainsi  que  nous  venons 
de  le  rapporter. 

Ces  écoles  secondaires  n'étaient  dans  le  fait 
que  des  établissements  qui  pouvaient  plus  spé- 
cialement affecter  les  jeunes  gens  qui  se  sen- 
taient la  vocation  de  remplir  les  rangs  du  clergé, 
et  leurs  règlements  devaient  être  approuvés  par 
le  grand-maltre.  Pour  tonte  distinction,  ils  pour- 
raient avoir  la  permission  de  porter  l'tiabit  ec- 
clésiastique. 

En  1811,  cet  espèce  d'établissement  paraît  avoir 
attiré  l'attention  plus  particulière  de  rautorité 
publique  et  même  avoir excitéqnelque  inquiétude. 
Par  un  décret  du  15  novembre  de  cette  même 
année,  leurs  règlements  doivent  être  rédigés  par 
l'Université  et  rinstruction  y  être  donnée  par 
ses  membres.  Le  nombre  en  est  limité  à  une  école 
secondaire  par  département;  toutes  les  autres  doi- 
vent être  fermées.  Le  seront  pareillement  toutes 
celles  qui  ne  seraient  pas  situées  dans  des  villes 
où  se  trouve  un  collège,  et  défenses  .^ont  faites  d'en 
placer  dans  les  campagnes.  Dans  les  villes  où 
elles  se  trouveront,  leurs  élèves  seront  astreinte 
à  suivre  les  classes  des  collèges.  On  voit  que  les 
rédacteurs  de  ces  règlements  avaient  eu  pour  but 
de  contraindre  sévèrement  ces  écoles  à  ne  donner 
d'autre  instruction  que  celle  des  établissements 
de  l'Université,  et  que  pour  empêcher  qu'elles 
pussent  élever  contre  ces  derniers  une  concur- 
rence avantageuâe,  en  se  p1a(;;ant  dans  des  posi- 
tions où  elles  pourraient  offrir  l'éducation  à  meil- 
leur marché,  ou  même,  afin  qu'elles  ne  lui 
donnassent  pas  plus  d'extension  qu'il  n'entrait 
dans  les  vues  du  gouvernement  d'alors,  il  leur  fût 
défendu  de  s'établir  dans  les  campagnes.  Cette 
jalousie  fut  poussée  si  loin,  que  nous  trouvons  un 
arrêté  de  1813  qui  défend  aux  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  prendre  des  élèves  sans  l'auto- 
risation du  grand-maître. 

Telle  était  la  situation  des  choses  quand  la  Res- 
tauration est  venue  ramener  chez  nous  l'antique 
race  de  nos  rois  et  fonder  le  gouvernement  cons- 
titutionnel. Forcée  par  l'impérieuse  nécetsité  des 
circonstances,  la  Charte  dut  admettre  et  revêtir 
indistinctement  de  sa  sanction  tout  ce  qui  existait, 
lois  ou  décrets,  à  l'époque  de  sa  promulgation.  Le 
premier  besoin  des  peuples  est  d'avoir  une  règle 
sous  laquelle  ils  puissent  vivre,  et  ici  il  n'y  avait 
pas  de  choix.  Mais  cet  état  antérieur  une  fois 
reconnu,  TUniversité  devait  se  flatter,  puisqu'elle 
en  avait  le  droit,  qu'il  ne  serait  plus  louché  ou 
innové  à  sa  constitution  qu'en  vertu  de  lois  por- 
tées par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Lïfducation  publique  est  d'ailleurs  d'une  assez 
haute  importance  pour  exiger  cette  intervention. 
La  promesse  lui  en  fut  faite  en  effet  par  une 
ordonnance  du  17  février  1815,  qui  déclare  que 
Sa  Majesté  voulant  se  mettre  en  état  de  proposer, 
le  plus  tôt  possible,  aux  deux  Chambres,  les  lois 
qui  doivent  fonder  le  système  de  rinstruction  pu- 
blique en  France,  affecte  en  attendant  un  million 
pris  sur  la  lipte  civile  en  remplacement  de  la 
taxe  du  vingtième  de  frais  d'étude. 

Bile  porte  textuellement  cette  ordonnance:  «  que 
c  le  i*égime  d'une  autorité  unique  et  absolue  est 
«  incompatible  avec  nos  intentions  paternelles 
«  et  avec  l'esprit  libéral  de  noure  gouverne-» 
a  ment.  » 

Une  seconde  ordonnance  du  15  août  de  la  métm 
année  ne  maintenait  l'organisation  provisoire  de 
l'une  que  jusqu'au  moment  où  des  circonstances 
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plus  heureuses  permeltront  d'établir  un  système 
détinitif. 

Une  ordonnaDoe  du  5  octobre  1814  avait  déjà 
apporté  lie  notables  modificatians  à  ce  qui  regardait 
ie  régime  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
plus  généralement  connues  sous  le  nom  de  petits 
séminaires.  Il  n^est  pas  hors  de  propos  de  ftire 
remarquer  que  cette  ordonnance  n'a  jamais  eu 
d'insertion  officielle  au  Bullelin  des  lois.  Bile  ne 
parut  d'abord  q'ie  dans  le  Moniieur,  et  plus  tard 
en  1822,  hors  oe  son  rang  et  loin  de  sa  date,  dans 
le  Recueil  det  loU  universUaàres,  Nous  avons  cru 
devoir  vous  signaler  celle  irrégularité  qui  est  à 
ajouter  aux  autres  vices  de  cet  acte. 

Cette  ordonnance  portait  que  les  archevêques  et 
évéques  pourraient  avoir  dans  chaque  départe- 
ment une  école  ecclé:»ia8tique  où  ils  feraient 
élever  les  jeunes  gens  destinés  à  remplir  les 
grands  séminaires,  et  dont  ils  nommeraient  les 
chefs  et  les  instituteurs.  G "S  écoles  sont  dispen- 
sées de  suivre  les  classes  des  collèges  quand  elles- 
se  trouvent  dans  des  lieux  ou  il  y  en  a»  etpoui- 
ront  s'établir  dans  des  lieux  où  il  n'y  en  aura 
pas.  Par  une  autre  dérogation  à  ce  qui  existait, 
et  pour  plus  grande  faveur,  elLs  s^ont  exemptées 
de  la  rétribution  universitaire.  Ne  voulant  d'ail- 
leurs pas,  selon  les  termes  de  Tordonnance, 
qu'elles  se  multiplient  sans  raisoi>  légitime,  il  est 
stipulé  qu'une  seconde  école  de  ce  genre  ne 
pourra  être  autorisée  dans  un  département  que 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  Tévéque 
et  le  grau4--maUre  de  l'Université  préalablement 
entendus. 

De  plus,  par  une  extension  assez  forte  du 
droit  alors  attribué  aux  simples  ordonnances, 
ces  établissements  sont  déclarés  susceptibles  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations. 

Cependant  même  les  règles  prescrites  par  cette 
ordonnance  ne  taniérent  pas  a  être  méconnues 
ou  oubliées*  De  même  que  ces  écoles  s'étaient 
débarrassées  de  la  surveillance  de  l'Université, 
de  même  qu'elles  avaient  été  dispensées  de  la 
rétribution  que  les  autres  maisons  d'éducation 
continuent  d  être  rigoureusement  astreintes  à  lui 
payer  ;  de  même,  soutenues  par  quelaue  puis- 
sance qui  ne  se  tenait  point  obligée  à  l'obser* 
vance  des  lois  et  règlements,  elles  surent  se  dis- 
penser de  la  formalité  du  rapport  que  devait 
Ï présenter  et  des  observations  que  devait  écouter 
e  ministre  de  riotêrienr.  On  leur  donna,  sous  la 
garantie  de  ces  restrictions,  les  autorisations  né> 
cessaires.  Plusieurs  s'établirent  même  sans  au- 
cune autorisation*  Un  rapport  qui  vient  d'êtr^' 
publié  nous  apprend  qu^il  existe  126  écoles 
secondaires  ecclésiastiaues,  avec  autorisation,  et 
que  63  autres,  so  qualifiant  du  même  titre  ou  de 
titres  analogues,  se  sont  élevées  sans  aucune 
espèce  d'autorisation  valable. 

A  l'aide  de  ces  puissants  moyena,  ces  établis- 
sements ne  tardèrent  pas  à  prendre  une  grande 
extension,  ils  n*uat  conservé  6.*ecelé8iastique$ 
presque  que  le  nom  et  la  direction.  La  plupart 
sont  d'ailleurs  devenus  de  véritables  collégos 
ordinaires  où  sont  reçus  toute  espèce  d*é lèves,  et 
doni  il  n*y  a  que  le  petit  nombre  qui  entre  dans 
l'état  ealésiastîque ou  qui  s'y  destine;  la  faveur 
dont  ils  jouissent,  l'avantage  de  ne  payer  aucune 
rétribution,  d*ètre  même  secourus  par  des  con- 
tributions cbaritabitjg,  et  do  se  placer  partout  où 
bon  leur  semblait  et  oa  ils  pouvaient  se  soute- 
nir avec  le  moins  de  dépenses,  les  a  fait  siiigii- 
lièrement  prospérer.  Peu  d'années  leur  suffirent 
pour  entrer  en  partage  de  l'éducation  poûique 
avec  l'Université.  Si   oelli>d   compUit  57,ÛOO 


élèves,tantdans  ses  collèges  que  dans  les  pen- 
sionnats soumis  à  sa  règle,  tes  écoles  ecclésiait- 
tiques  en  avaient  déjà  réuni  an  delà  lie  44,000. 

Votre  commission  vous  a  rapporté  l'état  de 
notre  législation  sur  l'enseignement  public,  tel 
que  nous  en  avons  hérité  de  rfimpire,  sans  se 
permettre  d'observations,  mais  aassi  sans  l'ap- 
prouver. Ce  système  fut  créé  par  un  homme  qui, 
dans  l'ivresse  d'un  pouvoir  tel  que  peni-ètro 
jamais  aucun  autre  n'a  possédé,  avait  Uni  par 
se  croire  tout  possible,  comme  il  se  croyait  tout 
permis.  11  voulut  s'emparer  de  réducatiun  pu- 
blique, dans  la  folle  prétention  de  former  les 
esprits  des  générations  naissantes,  selon  ses  vu<m 
et  dans  ses  intérêts.  Il  ne  fit  que  suivre,  av'C 
plus  de  puissance  comms  avec  plus  de  fa- 
cultés, que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  sur  les 
peuples  une  autorité  sans  limites,  la  route  battue 
du  despotisme,  qui  veut  que  tout  émane  de  lui, 
comme  tout  se  rapporte  à  lui.  Dans  des  instruc- 
tions dictées  pour  son  Université,  il  disait  : 
«  Qu*il  voulait  réaliser  dans  uu  B'at,  de  40  mil- 
«  lions  d'individus,  ce  qu'avaient  fait  Sparte  vt 
c  Athènes  ;  ce  que  les  Ordres  religieux  avaient 
tf  tenté  de  nos  jours,  et  n'avaient  fait  qu'impar- 
<K  faitement,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  an.  » 

Mais  avec  lui  doivent  tomber  et  Cft  odieux 
système  et  ces  prétentions  aussi  insultantes  qut^ 
Chimériques  du  pouvoir  absolu.  L'éducation  doit 
à  son  tour  se  sentir  du  bienfait  du  régime  consti- 
tutioooeU  A  son  tour,  elle  doit  être  appelée  à  y 
juuîr  de  cette  liberté  que,  plus  heureux  qu'elle, 
y  out  acquis  et  conservé  les  arts  industriels.  L  i 
libre  manifestation  de  la  pt*osée  est  un  des  fon- 
dements du  droit  public  des  Français.  La  haute 
vocation  de  diriger  la  formation  et  la  développe- 
ment de  nos  facultés  intellectuelles  naissantes, 
doit  venir  se  placer  à  côté  et,se  voir  affranchie  do 
ces    entraves   auxquelles    n'est    plus    sujette 
l'œuvre  de  la  main.  Ce  n'est  que  sous  le  rt^gime 
fécond  du  libre  enseignement  et  de  la  concur- 
rence, que  l'éducation  peut  atteindre  son  plus 
haut  degré  de  prospérité.  Cette  vérité  commeOi:e 
à  être  sentie  par  touslesesurlts,  et  rallie  toutes  les 
opinions.  L'exemple  des  peuples  libres  vient  à 
l'appui  prouver    les  salutaires  effets  de  cette 
I  liberté,  et  démontre  en  même  temps  qu'elle  n'en- 
traîne ni  dangers  ni  même  incunvéoients.  Ce 
n'est  que  sous  ses  ausj^icesque  la  France  pourra 
prendre  dans  l'instruction  ce  haut  rang  que  lui 
assignent,  parmi  les  nations  civilisées,  In  génie  et 
l'ardeur  de  ses  habitants  pour  toute  espèce  d*é- 
luiies.  Il  n'y  a  que  la  longue  habitude  d'avoir 
longtemps  vécu  sous  le  régime  du  monopole 
de  Pédocation  coudée  à  un  corps  unique,  qui 

Suisse  lui  concilier  encore  quelitues  suffrages, 
ous  n'avons  pas  cru  hors  de  prot>os  de  nous 
permettre  ces  courtes  allusions  à  un  sujet  d'un 
haut  intérêt,  et  qui  ne  peut  m'ioquer  de  devenir 
bientôt  l'objet  de  vos  délibérutlotis. 

Au  moment  où  la  pétition  du  sieur  Delaisement 
a  été  remise  entre  nos  mains  les  choses  étaient 
en  cet  état.  Peu  après  parut  l'orJonnance  du 
16  du  courant.  Nous  commençons  par  nous  em» 
presser  de  déclarer  qu'elle  a  été  conçue  dans  le 
bot  louable  de  remédier  aux  abos  qui  s'étaient 
introduits  dans  le  régime  des  écoles  ecclésias- 
tiques, et  de  mettre  fin  aux  plaintes  qu'elles 
avaient  fait  naître. 

Entre  autres  dispositions  moins  importantes, 
ellfi  prescrit  que  ie  nombre  d'élèves  qoe  pourront 
recevoir  les  écoles  secondaires  ecclésia  jH^iues  ne 
devra  pas  passer  20,000.  Le  décret  de  181 1  por- 
I  tait  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  de  ces 
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écoles  par  département.  La  Umitatton  da  nombre 
des  élèves  a  quelque  chose  de  plus  précis  et  pré- 
vient plus  eflicacement  toute  extension  abusive 
que  l*on  serait  tenté  de  donner  à  cette  éduca- 
tion. 

Mais  Tordonnance,  ainsi  que  le  rapport  qui  Ta 
précédée,  reconnaissant  force  de  loi  à  i*ordon- 
nance  du  5  octobre  1814,  maintient  pour  ces 
établissements  l'exemption  du  ré»2ime  et  de  la 
taxe  universitaire»  Nous  savons  que  tous  les  mi- 
nistères qui  ont  précédé  le  ministère  actuel  ont 
professé  cette  opinion  ou  qu'ils  ont  du  moins 
aei  en  conséquence.  Nous  savons  donc  que  c» 
n  est  pas  de  l'administration  présente  que  nous 
vient  cet  empiétement.  Nous  ne  mettons  aucun 
doute  à  sa  bonae  foi  en  ne  faisant  que  suivre  un 
usage  qui  n'a  qae  trop  prévalu  jusqu'à  présent, 
et  nous  avons  hautement  reconnu  que  les  me- 
sures qu'elle  vient  de  prendre  étaient  dictées 
par  un  désir  sincère  de  ramener  la  règle.  Mais 
tout  en  faisant  ces  concessions  aux  circonstances, 
le  devoir  d'une  commission,  parlant  à  une 
Chambre  législative,  est  de  rappeler  à  l'ordre 
légal  alors  qu'il  a  été  abandonné  ou  méconnu. 
C'est  en  ne  lermant  pas  les  yeux  sur  les  écarts 
passés  que  nous  parviendrons  à  prévenir  les 
écarts  futurs. 

0r,nou3  l'avons  vu,  c'est  le  décret  dul5  novem- 
bre 1811  qui  devait  faire  loi  sur  la  matière. 
Reconnu  et  sanctionné  par  la  Charte,  il  n'a  pu 


déjeunes  gens  suftisant  pour  remplir  le  vide 
affligeant  des  rangs  du  sacerdoce,  de  dispenser 
les  écoles  qui  tes  reçoivent  de  la  taxe  levée  au 
profit  de  rUniversité  ;  s'il  est  utile  aussi  qu'elles 
ne  restent  pas  exclusivement  soumises  à  la  seule 
action  de  ce  corps,  ces  exemptions  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi.  Le  goavernemeut  n'a 
pas  plus  le  droit  d'ôter  que  de  mettre  un  impôt 
sans  cette  autorité.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
expliquer  sur  la  nature  même  de  ces  mesures. 
Nous  devons  seulement  dire  que  si  elles  étaient 
bonnes  en  elles-méme,  il  ne  faudrait  pas  les  ren- 
dre mauvaises  par  la  forme  irréguiiere  de  leur 
adoption. 

Si  nous  prenons  en  considération  les  habitudes 
prises  et  les  exemples  donnés  paries  prédécesseurs 
des  conseillers  actuels  de  la  couronne,  nous  ne 
pourrous  pas  nous  étonner  qu'ils  ne  soient  pas  de 
prime-at)ord  rentrés  dans  les  voies  de  cet  ordre 
iégal,  qui,  dans  le  fait,  n'a  peut-être  jamais  été 
parfaitement  connu  ou  suivi  en  France.  Mais  les 
loyales  intentions  qu'ils  ont  manisfestées  nous 
donnent  droit  d'attendre  d*eux  qu'ils  se  hâteront 
d'y  rentrer  pour  ne  plus  en  sortir.  L'avenir  ne 
doit  pas  demander»  comme  il  ne  mériterait  plus, 
la  même  indulgence  que  le  passé. 

Ne  perdons,  d'ailleurs,  pas  de  vue  qu'avec  les 
hommes  passent  ou  peuvent  passer  les  mesures 
qui  ne  dépendent  que  d'eux.  Une  ordonnance 
peut  être  révoquée  par  une  ordonnance.  C'est  à 
i'aide  de  ce  malheureux  système  d'arbitraire  et 
d'instabilité,  que  nous  avons  une  classe  de  mai- 
sons d'éducation  affranchies  de  ces  charges  qu'on 
laissait  peser  sur  une  autre  classe  ;  leurs  écoliers 
ne  rien  payer  pour  le  droit  de  recevoir  leur  instruc- 
tion, ni  leurs  maîtres  pour  celui  de  la  donner  ; 
ce  n'était  pas  là  établir  la  concurrence,  mais  le 
privilège.  Ce  n'était  pas  abolir  le  monopole,  mais 
plutôt,  par  des  voies  détournées  chercher,  à  le  faire 
passer  en  d'autres  mains. 

Tant  que  tout  ce  qui  regarde  l'éducation  natio- 


nale ne  sera  pas  fixé   par  l'autorité    législative, 
nous  ne  cesserons  d'être  exposés  à  ces  vexations 
perpétuelles   qui    éloigneront  d'une    professioo 
aussi  distinguée  que  laborieuse  des  hommes  faits 
pour  y  entrer  et  pour  l'honorer;  qui  empêcheroor 
d'utiles  établissements  de  se  fonder,  et  compro- 
mettront également  et  les  droits  de    rautorité 
paternelle  et  le  sort  des  enfants.  Car,  on  ne  peol 
se  le  dissimuler,  l'abolition  des  abus,    toute  né- 
cessaire qu'elle  soit,  ne  s'opère  presque  jamais 
sans  quelque  pénible  conséquence.  Nous    sommes 
peut-être  sur  le  point  d'en  avoir  un  exemple, 
et  nous  ne  cachons  point  le  profond  regret   que 
nous  en  ressentirions.  Mais  si  quelques  intérêts 
doivent  être  froissés;   si  quelques  acfectioas  de 
famille  même  courent  risque  uêtre  blessées,  ia 
faute  doit  en  être  mise  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
permis  de  s'élever  des  institutions  que  oos  lois  ne 
permettaient  pas.  Cest  à  juste  titre  que  doiveot 
s'adresser  à  eux  les  plaintes  de  ces  parents  con- 
trariés dans  les  projets  qu'ils  avaient  formés  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  qui,  certes,  avaient 
bien  le  droit  de  la  placer  dans  des  maisons  et 
sous  des  maîtres  qu'ils  voyaient  approuvés  ou  tolé- 
rés par  rautorité  publique. 

C'est  afin  que  cette  sévère  leçon  ne  soit  pas  pe^ 
due  ;  c'est  afin  de  prévenir  le  retour  de  secnblanie^ 
f^riefs,  que  nous  devons  insister  sur  l'organisa- 
tion légale  de  l'Université  et  de  renseignement 
en  général.  C'est  ce  que  nous  ont  promis  \q^  or- 
donnances de  la  Restauration;  c'est  ce  que  voas 
avez  demandé  dans  l'adresse  que  vous  avez  por- 
tée au  pied  du  trône. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 
portés  à  penser  que  la  péiition  du  sieur  Deiaise- 
ment  méritait  d'être  accueillie  par  vous. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  la  renvover,  en  ce  qui  les  concerne  res- 
pectivement, à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  à  M.  le  ministre  de  llnstructioa 
pubUque. 

M.  Dameilet. Messieurs,  je  viens  appuyer,  en 
peu  de  mots,  les  couclusions  de  M.  le  rapporteur, 
et  ajouter  quelques  considérations  à  celles  qu'il 
vient  de  vous  présenter. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  les  biens  et  le^ 
maisons  qui  composaient  la  propriété  d'un  cha- 
pitre fundé  à  ficouis  par  Ënguerrand  de  Marigoy 
turent  aliénés.  Quelques  années  après  le  réta- 
blissement du  culte  catholique,  le  sieur  Métissent, 
premier  titulaire  de  la  cure  rétablie  à  Bcouis,  Ht 
l'acquisition  d'une  ancienne  maison  canoniale^  où, 
d'accord  avec  le  respectable  prélat  qui  adminis- 
trait le  diocèse  d'Ëvreux,  il  établit  une  école  ec- 
clésiasti>4ue.  il  n'existait  alors  aucun  autre  éta- 
blissement affecté  à  l'instruction  des  jeunes  geos 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce,  et  M.  l'évêque 
d'Ëvreux  dut  mettre  beaucoup  d'importance  à  la 
création  de  cette  école-  Aussi  se  préta-i-il  avec 
empressement  aux  sacritices  pécuniaires  que  sa 
fortune,  comme  sénateur,  lui  permettait  de  faire, 
et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'origioe  des 
sommes  qui,  dans  le  principe,  furent  dépensées 
dans  la  maison  achetée  par  le  sieur  Méilséent. 
Beaucoup  de  personnes  pieuses  secondèreni  d'ail- 
leurs ceue  entreprise,  et,  en  1820,  une  circons- 
lauce  particulière  permit  de  lui  donner  une  plus 
grande  extension. 

Une  maison  considérable  connue  sous  le  nom 
de  château  d'ficouis  était  devenue  une  charge 
entre  les  mains  du  propriétaire  qui  consealic  à 
réchanger  contre  la  maison  canoniale  doat  j'ai 
déjà  parlé  ;  au  moyeu  d'une  somme  d'argent  qui 
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fut  stipulée  au  contrat,  et  qui  dut  être  payée  plus 
tard  à  des  époques  fixes.  Ce  fut  alors  que  le  con- 
seil général  du  département  de  l*Eure,  dans  le* 
quel  il  n'existait  à  cette  époque  aucune  autre  école 
secondaire  ecclésiastique,  consentit  à  faire  des 
sacrifices  asses  importants  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement Pendant  les  années  1820,  1821, 1822, 
1823  et  1824,  il  lui  accorda  plusieurs  allocations 
qui  s^éleYèreiit  ensemble  à  la  somme  de  44,000  fr. 
Il  faut  toutefois  remarquer  que  ce  conseil  gé- 
néral, dont  j*ai  Thonneur  de  faire  partie,  ne  con- 
sentit à  faire  cette  dépense  que  dans  la  persua- 
sion où  il  était  que  Técoie  d'Bcouis  était  devenue 
la  propriété  du  diocèse.  Il  pensait  que,  suivant 
les  promesses  de  M.  l'évéque  d*fivreux,  la  dona- 
tion en  avait  été  faite  par  M.  Métissent,  proprié- 
taire titulaire  de  l'établissement. 

Cette  donation, cependant,  n'avait  pas  été  réa- 
lisée :  la  mort  avait  enlevé  au  département  son 
premier  pasteur,  et  l'admiuistratiori,  en  deman- 
dant de  nouveaux  secours  au  conseil  général, 
ignorait  probablement  que  l'école  d'Ecouis  était 
toujours  la  propriété  de  M.  Métissent.  Il  pouvait 
résulter,  pour  le  département,  les  plus  graves  in- 
convénients de  cette  erreur.  Heureusement  le  con- 
seil, bien  que  tardivement  averti,  se  refusa  à 
faire  de  nouvelles  allocations,  jusqu'à  cequeM.l'é- 
vèque  d'fivreux,  autorisé  par  l'ordonnance  royale 
du  4  mai  1825,  eût  reçu  la  donation  faite  au  dio- 
cèse par  M*  Méiissent.  Âpres  l'observation  de  cette 
formalité,  une  nouvelle  somme  de  10,000  francs 
fut  accordée  en  1826. 

Telle  est,  Messieurs^  l'origine  de  l'école  secon- 
daire d'Bcouis  contre  laquelle  le  pétitionnaire 
élève  diverses  réclamations. 

11  considère  comme  illégale  la  donation  faite  à 
cet  établissement,  qu'il  regarde  comme  n'ayant 
pas  été  légalement  autorisée.  Je  ne  partage 
pas  son  opinion  à  cet  égard,  et  c'est  ce  qui 
m'a  déterminé  à  entrer  dans  quelques  détails 
sur  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  conseil  général  ; 
mais  je  pense,  ainsi  que  lui,  que  la  création 

{(lus  récente  d'un  petit  séminaire  placé  au  chef- 
ieu  du  diocèse,  est  une  exclusion  de  toute 
autre  école  secondaire  ecclésiastique.  L'ordon- 
nance royale  du  16  de  ce  mois,  en  fixant  d'une 
manière  absolue  le  nombre  des  élèves  qui  seront 
admis  dans  les  petits  séminairesi  ne  fait  que 
confirmer  cette  assertion. 

Il  est  constant,  d'ailleurs,  que  la  plus  grande 
partie  des  jeunes  gens  admis  à  Brouis  n'a  jamais 
eu  l'intention  de  se  vouer  aux  fonctions  du  saint 
ministère,  et,  sous  ce  rapport,  cette  école  n'a  pas 
pré:»enié  les  avantages  qu'on  s'en  était  promis. 

Il  est  également  vrai  que  les  professeurs  at- 
tachés à  cet  établissement  sont  en  même  temps 
desservants  de  plusieurs  communes  situées  dans 
les  environs  d'Ëcouis,  et  il  est  permis  de  craindre 
que  les  fidèles  ne  reçoivent  pas,  d'une  manière 
convenable  et  suffisante,  les  secours  et  les  conso- 
lations de  la  religion,  alors  que  leurs  pasteurs 
font  leur  résidence  habituelle  au  chef-lieu  du  can- 
ton, où  les  fixe  l'exercice  du  professorat. 

On  conçoit  l'économie  qui  résulte  de  ce  mode 
en  faveur  de  Técole,  déchargée  ainsi  du  traite- 
ment de  ses  régents.  Dispensée,  d'un  autre  côté, 
d'acquitter  la  rétribution  universitaire»  li  lui  est 
facile  de  diminuer  le  prix  de  la  pension  de  ses 
élèves.  Mais,  Messieurs,  cette  réduction  elle-même 
a  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  permettre  aux 
collti^ps  des  villes  voisines  de  soutenir  la  con- 
current ;  et  déjà  le  chef  de  celui  qui  était  en  ac- 
tivité a  VornoQ  s'est  vu,  par  cette  raison,  et  au 
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grand  regret  des  habitants,  forcé  de  fermer  son 
établissement. 

Enfin,  la  direction  de  l'école,  confiée  au  curé 
de  la  commune,  chef-lieu  du  canton,  parait  en- 
traîner degraves  inconvénients,  en  réunissant  dans 
les  mêmes  mains  des  attributions  diverses,  et  qui 
peuvent  être  exercées  dans  des  intérêts  tout  à  fait 
opposés. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  ne  confirme  que 
trop  cette  prévision.  Un  procès  entre  la  commune 
d'Bcouis  et  M.  Mélissent,  vicaire  générai,  chef 
secret,  mais  réel,  de  l'école  dans  laquelle  il  ré- 
side, présente  des  circonstances  qui  jettent  le 
trouble  dans  le  pays. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  le  curé  d'Bcouis, 
chef  titulaire  de  l'école,  ne  conserve  pas  dans 
cette  occurrence  l'impartialité  convenable,  en  rai- 
son de  rinfluence  naturelle  que  doit  exercer  sur 
luisonsupérieurimm('diat?Loin  de  moi  la  pensée 
d'émettre  aucune  opinion,  ni  de  rien  préjuger 
sur  le  fond  du  litige  en  question;  mais  l'in- 
fluence dont  je  parle  me  parait  d'autant  plus  re- 
doutable, que  j'ai  vu  avec  peine  M.  Métissent  ou- 
blier, dans  un  mémoire  qn'il  a  oublié  à  ce  sujet, 
cette  charité  évan^élique  que  doit  professer  un 
des  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse. Il  s'est  permis,  en  effet,  de  prodiguer  à  ses 
adversaires,  et  particulièrement  au  maired'Bcouis, 
tout  ce  que  l'insulte  a  de  plus  blessant,  tout  ce 
que  l'injure  a  de  plus  amer.  H  est  facile  de  conce- 
voir l'irritation  que  des  procédés  si  blàmablesont  dû 
porter  dans  les  esprits  ;  et  cette  circonstance  jointe 
aux  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux,  ont  pu  porter  les  habitants  d'Bcouis 
à  désirer  que  l'école  secondaire  ecclésiastique, 
qui  y  est  établie,  soit  convertie  en  un  collège 
souruis  au  régime  de  l'Université»  et  dans  le- 
quel leurs  enfants  pourront  être  admis  à  titre 
d'externes.  La  pétition  du  sieur  Delaisement 
qui  n'est,  au  fait,  que  leur  organe,  me  parait  donc 
mériter  un  sérieux  examen,  et  c'est  suus  ce  rap- 
port que  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  MM.  les 
ministres  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tins- 
truction  publique. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  général  Andréossy,  4*  rapporteur  de  la  corn" 
mission  des  pétitiotiê^  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  général  André^My.  Des  habitants  de 
Lyon  demandent  que  l'on  ouvre  dans  chaque  dé- 
partement un  asile  destiné  à  recevoir  les  indi- 
vidus réduits  à  la  mendicité. 

La  mendicité»  cette  lèpre  des  Btats  ciyilisés,  a 
excité  plus  d'une  fois  la  sollicitude  des  gouver- 
nements et  a  fait  naître  une  foule  d'écrits  pleins 
d'intérêt  en  faveur  de  la  classe  indigente;  mais 
aucun  des  moyens  indiqués  jusqu  à  ce  jour  pour 
guérir  un  pareil  mal  n'a  pu  atteindre  son  but. 

La  chanté  publique,  les  secours  des  divers 
cultes  produisent,  à  la  vérité,  des  sommes  con- 
sidérables; mais  ces  dons  qui  ne  font  que  sou- 
lager la  misère  contribuent  trop  souvent  à  y 
faire  persister  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état. 

Les  pétitionnaires  se  bornent  à  reproduire  l'idée 
des  dépôts  de  mendicité,  qui  existent  déjà  dans 
quelques  départements,  et  ils  voudraient  les  voir 
établir  dans  tous.  Us  désireraient  qu'en  adoptant 
la  création  de  nouvelles  maisons  de  secours,  la 
dépense  en  fût  votée  dans  le  budget  de  l'intérieur 
ou  prise  sur  les  revenus  des  biens  communaux  :  ils 
réclament  une  loi,  à  ce  sujet;  mais  ils  ne  pré- 
sentent aucun  aperçu  des  dépenses  considérables 
que  coûteraient  de  pareils  établissements»  et  ne 
aoumetteat  aucun  projet  sur  leur  régime  intérieur. 

ai 
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En  examioaDt  la  question  dont  il  s'aRit,  votre 
commission  ne  peut  s'empêcher  de  faire  observer 
qu'âne  exacte  surveillance  de  Tautoricé  et  qu'une 
stricte  ex(^cution  des  lois  sur  le  vagabondage  ré- 
duiraient le  nombre  des  mendiants,  de  ceux  sur- 
tout qui  font  de  la  mendicité  une  habitude,  et 
en  quelque  sorte  un  état,  afin  de  se  soustraire 
au  travail,  principal  producteur  pour  tous  les 
besoins  de  la  vie. 

Mais,  loin  de  repousser  la  demande  des  pétitiou- 
Haires  que  le  zèle  le  plus  louable  a  inspires,  votre 
commission  a  considéré  que,  si  cette  demande 
ne  présente  pas  des  vues  nouvelles  sur  la  ques- 
tion de  la  répression  de  la  mendicité,  elle  la 
signale  du  moins  comme  devant  exciter  Tatten- 
tion  du  gouvernement,  et  c'est  ce  qui  Ta  déter- 
minée à  vous  proposer  le  renvoi  ae  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.   le  baron  Pelet.  Il  résulte  du  rapport 
de  la  commission  que  les  pétitionnaires  se  bor- 
nent à  demander  I  établlBsement  d'un  dépôt  de 
mendicité  dans  chaque  département;  et  qu  ils  ne 
joignent  à  leur  demande  aucunes  vues  nouvelles 
qm  puissent  lui  donner  quelque  intérêt.  La  Cham- 
bre a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  qui 
demandait  rétablissement  d'une  maison  semblable 
dans  chaque  canton.  Il  me  semble  que  les  mêmes 
motifs  s'appliquent  à  la  pétition  des  habitants  de 
Lyon.  Déjà  Ton  a  fait  Texpérience  des  dépôts  de 
mendicité.  Vous  savez  que  ces  établissements  ont 
été  très  coûteux  pour  les  départements,  qu'ils 
ont  entraîné  de  grands  frais,  qu'ils  ont  produit 
des  états-majors  qu*il  a  fallu  licencier  en  don- 
nant des  pensions.  Je  pense  qu'il  ne  conviendrait 
pas  à  la  Chambre  de  ramener   l'administration 
dans  des  voies  où  elle  a  éprouvé  de  semblables 
inconvénients.  Il  est  naturel  que  dans  les  grandes 
villes,  comme  Lyon,  on  désire  rétablissement  de 
dépôts  de  mendicité.  Je  conçois  qu'on  en  établisse 
dans  les  environs  de  Paris,  pour  les  besoins  de 
son  immense  population  ;  mais  il  serait  destruc- 
tible de  l'esprit  de  municipalité  d*en  établir  au 
cbef-lieu  de  chaque  département.  11  faut,  autadt 
que  possible,  renfermer  les  secours  dans  les  lo- 
calités habitées  par  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  proposé 
^r  la  commission,  pouvant,  par  une  approbation 
apparente,  entraîner  le  gouvernement  dans  des 
voies  dont  il  est  sorti,  non  sans  peine  et  sans 
beaucoup  de  frais,  je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  rordre  du  jour. 

H.  Alexandre  de  Eiameth.  Je  ne  partage  pas 
Poplnion  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  été, 
comme  administrateur,  à  même  de  reconnaître 
que  les  dépôts  de  mendicité  avaient  rendu  les 
plus  grands  services.  Si  ces  établissements  avaient 
été  continués,  ils  auraient  détruit  la  mendicité, 
un  des  plus  ^nds  fléaux  qui  afQigent  la  société. 
Dans  un  déj^rtement  que  j'ai  administré,  dans 
celui  du  Pô^  toutes  les  rues,  tous  les  chemins 
étaient  couverts  de  mendiants.  L'administration 
a  exercé  une  surveillance  paternelle ^  les  men- 
diants ont  été  amenés  dans  des  dépôts  de  men- 
dicité, où  OD  les  formait  au  travail  ;  ils  sortaient 
de  lÂ  avec  un  pécule,  et  ils  entraient  ensuite 
dans  des  ateliers  où  ils  gagnaient  leur  vie  d'une 
manière  utile  et  convenable.  Les  ^pôts  de  men- 
dicité eurent  un  grand  succès  en  Belgique;  ils 
parvinrent  en  peu  de  temps  à  détruire  en  partie 
la  me&dicilé.  ftons  devons,  Messieurs,  aecueiUir 
avec  empieaiemefil  tdn  lea  anoyeuf  fol  pauvoit 


eo  France  conduire  à  ce  but.  La  mendicité  s'est 
accrue  dans  les  pays  où  II  y  eut  des  congrégations. 
{Murmures  à  droite.)  Oui,  ce  sont  les  congrégations 

2ui  ont  fait  les  mendiants.  J'ai  administré  un 
épartement,  où,  dans  une  ville,  il  y  avait  126 
couvents  ;  la  moitié  de  la  population  mendiait. 
Depuis  que  les  couvents  ont  été  détruits,   les 
hommes  sont  revenus  au  travail. 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

H.  Alexandre  de  liaborde.  J'appuie  aussi 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  par 
d'autres  motife.  Si  l'honorable  préopinant  a, 
comme  préfet,  reconnu  les  avantages  des  dépôts 
de  mendicité,  d'autres  administrateurs,  et  des 
voyageurs  surtout,  en  ont  reconnu  les  inconvé- 
nients. Les  véritables  dépôts  de  mendicité  sont 
ceux  où  l'on  établit  des  ateliers  de  travaU.  Mais 
ces  établissements  ne  pourront  se  former  que 
quand  nous  aurons  un  système  municipal  qui 
permette  d'exercer  une  surveillance  active,  et 
qui  empêche  que  les  états- majors  dont  on  a  parlé 
ne  s'y  introduisent.  Alors,  ce  ne  seront  plus  des 
dépôts  de  mendicité,  on  supprimera  le  mot,  mais 
de  véritables  dépôts  d'industrie.  Cest  l'industrie 
qui,  recevant  un  grand  développement,  peut 
améliorer  toutes  les  situations  sociales,  en  pro- 
curant du  travail  et  des  moyens  d'existence. 
C*est  d'un  bon  gouvernement  que  nous  devons 
attendre  cette  amélioration.  Nous  sommes  dans 
une  bonne  position  pour  l'obtenir.  Je  suis  persuadé 
que  l'avenir  ne  nous  manquera  pas. 

M.  Baeot  de  Romand.  Je  viens  appuyer 
Tordre  du  jour.  S'il  était  question  de  fonder  ou 
d'agrandir  des  maisons  de  correction,  dans  les- 
quels les  vagabonds,  condamnés  par  les  tribunaux 
pussent  être  occupés,  je  ne  viendrais  pas  m'oppo- 
sef  au  renvoi.  Mais,  ici,  de  quoi  s*agit-il?  De 
donner  asile  à  des  hommes  qui  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  de  moyens  suffisants  d'existence. 
Messieurs,  si  la  sociëté  prenait  à  tâche  de  nour- 
rir, pendant  trois  cent  soixante-cinq  jours,  tous 
les  individus  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  la  moi- 
tié des  contributions  de  la  France  ne  suffirait 
pas.  Vous  savez  les  abus  qui  sont  résultés  en 
Angleterre  de  la  charge  des  pauvres.  Je  maintiens 
que  les  dépôts  de  mendicité  sont  insuffisants.  Il 
y  a  des  saisons  de  l'année  où  l'homme  a  de  la 
peine  à  gagner  sa  vie;  il  faudrait  des  maisons 
d'asiles  temporaires  plutôt  que  des  maisons  dans 
lesquelles  viennent  s'accumuler,  pendant  des 
années  entières,  et  même  pendant  toute  leur  vie, 
des  individus  que  vous  prendriez  à  tâche  de 

nourriret  d'entre  tenir,moyennantlesimpleproduit 
de  leur  travail.  S'ils  étaient  dans  cette  position, 
ils  resteraient  chez  eux,  ils  travailleraient  pour 
leur  compte.  Le  meilleur  moyen  que  le  vois,  ce 
serait  de  créer,dans  chaque  commune,  des  secours 
temporaires  en  faveur  des  gens  qui  se  trouvent 
momentanément  privés  de  moyens  d'existence  ; 
mais  je  maintiens  que  créer  en  permanence  des 
dépôts  de  mendicité,  destinés  à  recevoir  tous  les 
mendiants,  c'est  faire  prendre  à  la  société  des 
engagements  qu'elle  ne  pourrait  pas  remplir. 
J'ai  administré  un  département  dans  lequel  il  y 
avait  un  dépôt  de  mendicité.  La  dépense  annuelle 
de  chaque  homme  reçu  dans  ce  dépôt  s'élevait 
à  trois  cents  francs.  Kh  bien  !  je  soutiens  qu'eu 
employant  sagement  cette  somme  à  donner  6w 
secours  temporaires,  à  certaines  époques  de  l'^iQ- 
née  où  Thomme  ne  peut,  par  son  travail.  Mibve- 
nir  à  ses  besoins,  on  aurait  pu  secourir  sne  popQ- 
lalioa  dix  fois  plus  nombreuse. 


[Chambre  des  Dépotés.|         SECONDE  RESTAURATION.  |fS  Jua  tôSSj 


419 


Je  crois^  par  ces  considôratioDS,  que  la  Gbam* 
bre  doit  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Mëchin.  J'ai  été  assez  heureux  pour  jus- 
tifier la  théorie  par  l'expérience  et  avec  un  plein 
succès.  Il  faut  vous  rappeler  qu'à  la  fin  du  ré* 
gime  impérial  vous  n'avies  pas  de  mendiants 
dans  la  capitale,  et  vous  voyez  comme  on  en  est 
inondé  aujourd'hui.  Ce  résultat  avait  été  ubtenu 
par  notre  bonorabie  collègue,  le  préfet  de  la 
Seine. 

L'honorable  préopinant  n'a  pas  compris  ee  oue 
nous  entendons  par  dépôt  de  mendieiié.  Si  1  on 
en  fiiit  des  hospices,  je  conviens  avec  lui  que 
c'est  la  plus  détestable  institution  qu'on  puisse 
ionaginer.  La  plupart  des  bommes  sont  entraînés 
à  la  mendicité  par  paresse,  par  vagabondage,  par 
Fattrait  irrésistible  de  la  vie  errante;  ces  hom- 
mes, après  avoir  excité  la  pitié  du  public,  finis- 
sent par  devenir  des  malraiteurs.  S'ils  avaient 
été  recueillis  dans  les  dépôts  de  mendicité,  on 
les  eût  accoutumés  au  travail,  ils  auraient  pu 
ensuite  être  employés  dans  les  ateliers.  Un  grand 
nombre  d'ateliers  se  sont  formés  ainsi  dans  les 
départements  du  Calvados  et  de  l'Aisne,  que 
]'ai  eu  rhonneur  d'administrer.  Les  défiôts  de 
mendicité  auraient  eu  un  succès  décisif  s'ils 
n'avaient  pas  été  ouverts  à  une  époque  où  il  y 
eut  une  disette  en  France.  Vous  vous  rappelez 
qu'en  1812  les  départements  de  l'ouest  éprou- 
vèrent une  famine.  Les  dépôts  de  mendicité  n'ont 
pas  suffi;  ils  sont  devenus  un  asile  temporaire, 
où  l'on  recevait  des  malheureux,  à  qui  des 
soupes  économiques  étaient  abondamment  dis- 
tri  buttes.  Leur  destination  primitive  fut  changée. 
Cette  circonstanct^,  jointe  *au  désir,  qui  est  na- 
turel à  l'homme,  de  détruire  ce  qu'ont  créé  ses 
prétiécesseurs,  a  fait  supprimer  les  dépôts  de 
mendicité,  au  lieu  de  les  réformer.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  reprendra  ce  projet; 
mais  il  mérite  au  moins  d'être  médité  par  le  gou- 
vernement, et  toutes  tes  idées  de  ce  genre  doivent 
être  accueillies  avec  intérêt.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement de^  maisons  de  répression,  mais  des 
maisons  de  prévention,  et  elles  doivent  avoir 
pour  objet  de  prévenir  la  mendicité.  Ainsi,  un 
mendianl  est  placé  dans  une  de  ces  maisons,  et, 
au  bout  d'un  certain  délai,  s'il  est  à  même  de 
gagner  sa  vie,  on  le  rend  à  la  liberté;  mats  s'il 
est  repris  mendiant  encore,  il  est  condamné 
comme  vagabond  par  les  tribunaux.  Je  fais  des 
vœux  bien  sincères  pour  le  succès  du  système 
qui  peut  avoir  de  si  bons  effets.  Je  vote  contre 
Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  delà  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ) 

—  Le  sieur  Cormier,  è  Toulouse,  dénonce  l'ingé- 
nieur en  chef  de  son  département,  comme  a^aot 
dépassé  les  bornes  de  ses  attributions. 

Ues  plaintes  analogues  ont  déjà  été  portées 
plusieurs  fuis  contre  cet  ingénieur  en  cnef,  le 
sieur  Budel,  et  ces  attaques  ont  été  repoussées 
avec  force  par  notre  honorable  collègue  H.  le 
marquis  de  Gambon. 

Les  griefs  que  le  sieur  Clormier  impute  aujour- 
d'hui au  sieur  Budel  sont: 

l"*  D'avoir  autorisé,  sans  les  formalités  préala- 
bles, ta  vente  d'une  centaine  d'arbres  d'une  très 
belle  venue  ; 

2"^  D'avoir  fait  entreprendre,  également  sans 
les  forui«iités  voulues  par  la  loi,  le  pavage  d'une 
portion  de  roula  royale,  et  d'y  avoir  eiUMioyé  des 
cailloux  payés  &  un  prix  au  moina  douMe  4e 


celui  adjugé  publiquement  pour  l'entretien  de 
ladite  route. 

Mais  il  ne  rapporte  aucune  preuve  à  Pappui  de 
ces  assertions. 

Il  semble  même  craindre  qu'on  ne  les  appro^ 
fondisse  ;  car  il  commence  par  annoncer  «  que  si 
«  l'on  cherchait  des  éclaircissements  auprès  des 
«  autorités  administratives  desquelles  ressort  le 
c  sieur  Budel,  toutes  justifieraient  sa  conduite, 
«  et  qu'elles  s'empresseraient  de  dissimuler  les 
•  conditions  qui  tendraient  à  constater  le  délit.  » 
Un  tel  langage,  dans  la  boucbe  d'un  bomme  qui 
accuse,  ôte  tout  crédit  à  ses  paroles* 

La  pétition  dont  il  s'agit  ne  contenant  d'ailleurs, 
je  le  répète^  que  des  allégations,  votre  commis- 
sion a  Tbonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Préaideiit  II  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  de  CiunboB.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  Alors  vous  avei  la  parole. 

M.  de  Cambon.  La  Chambre  paraissant  dis- 
posée &  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  que  peu 
de  chose  à  dire  sur  la  pétition  du  sieur  dormier. 
J'avais  eu  connaissance,  il  y  a  deux  ans,  de  l'ac- 
cusation dont  l'ingénieur  en  chef,  M.  Budel,  est 
l'objet.  Une  lettre  anonyme  me  parvint  à  Tou- 
louse :  on  y  disait  que  M.  Budel  avait  fait  couper 
des  arbres  d'une  manière  très  illégale.  Il  parait, 
par  la  pétition  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rap- 
port, que  cet  anonyme  serait  le  sieur  Cormier. 
J'ai  consulté  à  cet  égard  plusieurs  de  mes  collè- 
gues :  aucun  ne  connaît  le  sieur  Cormier.  J'ai 
donc  quel()ues  raisons  de  soupçonner  que  c'est 
un  nom  supposé.  Il  y  a  deux  ans  qu'il  poursuit 
de  ses  attaques  M.  Budel.  Je  n'ai  aucun  rapport 
particulier  avec  cet  ingénieur  en  chef;  il  habite 
mon  département,  je  ne  le  connais  que  comme 
un  parfait  honnête  homme;  sa  fortune  n'e^it  pas 
assez  considérable  pour  f;iire  croire  qu'il  ait  Fait 
des  bénéfices  illicites.  L'administration  rend  les 
meilleurs  témoignages  en  sa  faveur.  Je  regrette 
que  la  Chambre  ne  puisse  pas  exprimer  mdi- 
gnation  que  j'éprouve  et  que  je  voudrais  lui  faire 
partager  contre  une  telle  pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  pèserai  Andréoeay,  rapporteur  : 

—  Le  sieur  Mayer,  à  Pans,  demanue  que  chaque 
propriétaire  qui  a  un  revenu  de  30,000  francs 
fas^e  sa  déclaration  au  préfet  de  sou  domicile, 
de  l'intention  de  prendre  chez  lui  et  d'adopter 
en  quelque  sorte  un  forçat  dont  la  peine  expire 
dans  l'année. 

Dans  une  autre  pétition,  n<>  489,  le  baron  Mayer 
demande  en  outre  que  le  procureur  du  roi  oblige 
les  parents  des  condamnes  de  verser  le  3d«  oe 
leurs  revenus  par  douzième,  pour  eet  impôt  étra 
mis  à  intérêt  pour  les  condamnés* 

Les  vues  philantropiques  du  sieur  Mayer  sont 
assurément  dignes  d  éloges;  mais  pour  qu'elles 
puissent  recevoir  leur  exécution,  il  faudrait  que 
hmpèt  ne  fûtpas  réparti  d'une  manièreuniforme» 
et  que  certaines  classes  de  citoyens  pussent  être 
taxées  arbitrairement.  11  faut  convenir  néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  forçats  libérés,  que  flétris 
dans  l'opinion  par  la  marque,  repousses  de  la 
société,  ne  pouvant  consequemment  pourvoir 
d'une  floanière  convenable  à  leur  sobeistaaoe,  les 
nombreuxdéUts  que  oooiaetientles forçats  libérés 


490 


(Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATIOfT.         (28  juin  iSfS,] 


semblent  indiquer  qu*i(  y  aurait  quelque  chose  à 
faire  à  leur  égard.  Mais  M.  le  baron  Mayer  ne  pré- 
sentant à  ce  sujet  d'autres  vues  que  celles  que 
nous  avons  fait  connaître,  ses  pétitions  ne  sont 
pas  même  de  nature  à  être  déposées  au  bureau 
des  renseignements,  et  la  commission  a  l'bonneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—Le  sieur  Mallard,  à  Parayac,  demande  la  pu- 
nition d'un  individu  qui  lui  a  causédes  dommages 
dans  son  jardin. 

En  examinant  Fobjet  de  cette  demande,  votre 
commission  n'a  pu  voir  sans  peine  qu'on  abusât 
ainsi  du  droit  de  pétition.  Il  serait  temps  peut- 
être  de  le  ramener  au  but  de  son  institution  pre- 
mière, de  n'accueillir  des  réclamationsque  lorsque 
celui  qui  en  est  Tobjet  aurait  parcouru  tous  les 
degrés  de  juridiction.  On  dira,  sans  doute,  que  ce 
serait  restreindre  le  droit  de  pétition;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  ce  serait  le  régulariser, 
le  rendre  plus  efficace  et  économiser  en  outre 
le  temps  que  la  Chambre  pourrait  employer  à  des 
travaux  plus  essentiels.Une  pareille  proposition  ne 
saurait  être  faite  incidemment;  mais  votre  coni- 
mission  pense  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise 
en  considération;  en  attendant  que  le  moment 
en  soit  venu,  elle  a  l'honneur,  sur  la  pétition  du 
sieur  Mallard,  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adapté.) 

—  Le  sieur  Rubichon,  à  Saint-Germain-en-Laye, 
propose  de  mettre  l'effigie  de  Henri  IV  sur  les 
pièces  de  deux  francs. 

C'est  un  hommage  à  rendre,  ait  le  pétitionnaire, 
à  la  mémoire  d*un  monarque' chéri,  le  modèle  des 
bons  7'ois. 

Sans  rien  diminuer  de  son  admiration  pour 
Henri  lY,  le  sieur  Rubichon  aurait  dû  ne  pas  la 
rendre  exclusive,  et  ne  point  oublier  Louis  Xll, 
le  père  du  peuple,  qui  travailla  constamment  a 
son  bonheur;  François  1*',  le  restaurateur  des 
lettres,  lesquelles  contribuent  aussi  au  bonheur 
des  peuples;  Louis  XVI,  dont  le  cœur  généreux 
voulut  que  tous  les  serfs  de  ses  domaines  fussent 
affranchis  du  servage  de  la  glèbe;  Louis  XVUl, 
qui,  par  la  Charte,  nous  a  affranchis  de  la  glèbe  du 
pouvoir;  et  Charles  X,  dont  les  qualités  et  les 
vertus  rappellent  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Au  surplus,  un  usage  constant  qui  dérive  du 
droit  de  la  souveraineté,  détermine  que  Ton  ne 
mettrait  sur  les  pièces  de  monnaie  que  Teffigie 
des  princes  régnants;  et  la  réputation  des  souve- 
rains n'a,  comme  les  pièces  de  monnaie  elles- 
mêmes,  qu'une  valeur  nominale,  si  ces  princes 
n'ont  point  mérité  la  reconnaissance  publique. 

Adopter  la  proposition  du  pétitionnaire,  ce  se- 
rait faire  présumer  qu'il  est  nécessaire  de  rap- 
Î^eler  à  la  France  ce  grand  capitaine,  cet  éxcel- 
ent  prince,  Henri  IV,  en  un  mot,  tandis  qu'au 
contraire,  son  souvenir  vit  et  vivra  toujours 
dans  le  cœur  des  Français. 

£n  conséquence,  sur  la  pétition  du  sieur  Rubi« 
chon,  votre  commission  a  Thonneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté). 

— Le  sieur  Veyder-ûucray,  au  nom  de  divers  fa- 
bricants de  bijoux  à  Paris,  se  plaint  que  les  em- 
ployés aux  essais  du  bureau  de  garantie  abusent 
de  leur  autorité,  en  substituant  leur  volonté  ou 
leurs  caprices  au  texte  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  Vi  (9  novembre  1797),  concernant  Tessai  des 
menus  ouvrages  d'or. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  se  divisent  en  ou- 
vrages creux  et  ouvrages  à  bas  titre. 

La  bonne  foi  des  fabricants  étant  considérée 
comiiMs  le  point  d'appui  le  plus  solide  de  l'accrois- 
sement du  commerce,  les  lois  prescrivent  pour  la 


confection  de  ces  bijoux  Temploi  d'espèces  et  de 
quantités  de  matières  qu'elle  détermine;  et  c'est 
ce  qui  en  constitue  le  titre  ou  la  valeur  intrin- 
sèque. 

Les  lois  indiquent  en  même  temps  la  manière 
dont  le  bureau  de  garantie,  ou  bureau  de  la  sur- 
veillance des  matières  d'or  et  d'argent,  doit  pro- 
céder pour  opérer  la  vérihcalion  de  ce  titre.  Le 
bureau  dont  il  s'agit  fait  partie  de  l'administration 
des  monnaies,  et  dépend  conséquemment  du  mi- 
nistère des  finances. 

Il  serait  difficile  au  rapporteur  de  votre  com- 
mission d^entrer  dans  des  détails  qui  seraient  d'ail- 
leurs sans  intérêt  pour  la  Chambre,  détails  au 
moyen  desquels  il  pût  rendre  compte  d'une  ma- 
nière satisfaisante  de  la  réclamation  du  pétition- 
naire. 11  suffira,  je  pense,  de  dire  à  la  Chambre 
que  cette  réclamation  a  été  l'objet  d'une  corres- 
pondance dans  laquelle  le  président  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  est  intervenu.Gelui-ci  avance 
3u'il  est  d'un  avis  contraire  à  celui  du  sieur  Vey- 
er-Ducray,  quant  au  procède  employé  pour  s'as- 
surer du  titre  des  ouvrages  creux,  qu'il  regarde 
comme  le  seul  exact. 

A  l'égard  de  bijoux  à  bas  titre,  le  président  de 
l'administration  déclare  que,  dans  la  vue  de  s'as- 
surer que  ces  bijoux  ont  le  titre  prescrit  par  loi, 
ils  ne  seront  point  brisés  avant  que  le  pétition- 
naire ait  effectué  les  démarches  qu'il  se  propose 
de  faire  auprès  du  ministre  des  finances.  Le  sieur 
Veyder-Ducray  prétend  que,  depuis  onze  mois 
qu'il  s'est  adressé  au  ministre,  il  n'a  obtenu  au- 
cune réponse.  L'objet  de  la  pétition  du  sieur  Vey- 
der-Ducray intéressant  la  fabrication  des  bijoux 
creux  et  à  bas  titre,  qui  ont  un  débit  considé- 
rable^ fabrication  qui,.parcelamême,  exige  qu'elle 
soit  faite  avec  plus  de  bonne  foi,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  lé  ministre  des  finances,  de 
qui  elle  ressort  directement.  (Ce  renvoi  est  or- 
donné.) 

M.  le  Président.  U  reste  une  pétition,  c'est 
celle  des  propriétaires  de  vignobles.  Comme  elle 
donnera  probablement  lieu  à  une  longue  discus- 
sion, et  que  l'heure  est  trop  avancée,  je  propose 
à  la  Chambre  d'en  renvoyer  le  rapport  à  la  se- 
maine prochaine,  et  de  se  former  en  comité  se- 
cret, ainsi  qu'elle  Ta  décidé  dans  une  de  ses  pré- 
cédentes séances. 

Lundi  la  Chambre  reprendra  la  discussion  sur 
la  partie  des  dépenses  du  budget. 

La  séance  publique  est  levée  à  5  heures. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

I 

Comité  secret  du  samedi  28  juin  1828  (% 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  26  juin 
est  lu  et  adopté. 

M.  Dnris-Dnfresne  demande  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  présenter  une  loi  qui  porte  : 


(1)  Les  comiiés  secrets  do  la   session  de  1828  sonl 
iaédits. 
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1»  Que  les  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement seront  nommés  pour  cinq  ans^  par  les 
électeurs  des  collèges  d'arrondissement^  à  raison 
d'un  membre  par  canton  ; 

2^  Que  les  membres  des  conseils  municipaux 
seront  nommés  par  les  citoyens  des  communes 
payant  une  somme  de  10  francs  d'une  des  con- 
tributions directes, 

La  Gbambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  cette  proposition  après  la  loi  de 
finances. 

L*ordre  da  jour  est  le  développement  de  la  pro- 
position relative  à  la  revision  de  la  législation 
concernant  la  contrainte  par  corps, 

M.  Jacaolnot-Pampelone.  Messieurs,  la 
Chambre  a  bien  voulu  que  je  lui  présentasse  au- 
jourd'hui les  développements  de  la  proposition 
que  je  lui  ai  soumise,  et  qui  tend  &  ce  que  Sa 
Majesté  soit  humblem^^nt  suppliée  d^ordonner  la 
révision  des  lois  relatives  a  la  contrainte  par 
corps,  et  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  réparer  les  vices  de  la  législation, 
et  de  fixer  les  incertitudes  de  la  jurisprudence 
sur  cette  importante  matière. 

Tenu,  par  devoir,  de  visiter  et  d'écouter  les 
hommes  que  la  loi  criminelle  prive  de  leur 
liberté,  je  n'ai  pu  rester  indifférent  sur  la  posi- 
tion des  débiteurs  qui,  par  une  détention  trop 
souvent  prolongée,  expient  le  tort  ou  le  malheur 
de  n'avoir  pas  rempli  leurs  engagements. 

fin  parcourant,  avec  une  vive  émotion, 
deux  maisons  de  la  capitale,  qui  contiennent 
à  elles  seules  autant  de  détenus  pour  dettes 
que  peut-être  il  en  existe  dans  le  reste  de  la 
France;  en  voyant,  dans  l'une,  plusieurs  femmes 
absolument  étrangères  à  la  profession  du  com- 
merce, et  néanmoins  retenues  coinme  si  elles 
eussent  été  des  marchandes  publiques;  en  trou- 
vant, dans  l'autre,  confondus  avec  des  négo- 
ciants, non  seulement  des  particuliers  sans  pro- 
fession ou  de  simples  artisans,  mais  des 
militaires,  des  avocats,  des  hommes  de  lettres, 
des  étrangers  et  jusqu'à  des  lils  de  famille  à 
peine  majeurs,  je  me  suis  trouvé  naturellement 
conduit  à  essayer  de  pénétrer  dans  la  législation 
qui  autorisait  leur  détention,  à  rechercher  si 
elle  n'était  pas  vicieuse  en  plusieurs  points,  et 
8*il  n'existerait  pas  des  moyens  d'adoucir  tant 
d'infortunes  on  du  moins  d'^en  prévenir  le  re- 
tour, en  conciliant,  s'il  était  possible,  le  vœu  de 
rhumanité  avec  les  règles  immuables  de  la  jus- 
tice. 

Consulter  le  texte  des  lois  existantes  et  les 
monuments  de  la  jurisprudence;  explorer  un 
grand  nombre  de  faits;  recourir  aux  discussions 
législatives  qui,  à  différentes  époques,  se  sont 
établies  dans  les  deux  Chambres;  endn,  recher- 
cher et  obtenir  les  renseignements  précieux, 
soit  de  M.  le  président  et  de  plusieurs  membres 
de  ce  tribunal  de  commerce  qui  prononce  à  Pa- 
ris tant  de  condamnations  par  corps,  soit  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  magis- 
trat qui,  placé  par  la  loi  entre  le  débiteur  arrêté 
et  le  créancier  poursuivant,  apprécie  chaque 
iour  avec  tant  d  équité  les  plaintes  de  l'un  et 
les  droits  de  l'autre;  reconnaître  enfln,  d'après 
ces  éléments,  si  la  législation  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  telle  qu'il  soit  urgent 
de  la  reviser,  voilà,  Messieurs,  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  et  que  je  me  suis  efforcé  de 
remplir,  non  sans  un  vif  désir  de  pouvoir  vous 
présenter,  pendant  le  cours  de  cette  session,  des 


résultats  qui  fussent  dignes  de  vous  :  ce  sont  ces 
résultats  que  vous  m'avez  permis  de  vous  sou- 
niettre.  J'ose  réclamer  votre  indulgence,  en  con- 
sidération des  motifs  et  des  sentiments  qui  ont 
présidé  à  mes  recherches. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'origine  de  la 
contrainte  par  corps.  Je  ne  la  ferai  pas  remonter 
aux  institutions  de  ce  peuple  roi,  qui,  après 
même  qu'il  eut  cessé  d'exister,  ne  cessa  point 
d'imposer  ses  lois  à  l'Europe.  Je  ne  dirai  pas 
Quelles  modifications)  elle  a  successivement 
éprouvées  en  France,  ni  à  quelles  règles  elle  fut 
soumise  par  les  ordonnances  de  nos  rois;  je  ne 
rappellerai  pas  que,  détruite  sous  ce  régime  ré- 
volutionnaire pendant  lequel  le  désordre  et  l'a- 
narchie usurpèrent  le  nom  de  liberté,  elle  fut 
ensuite  rétablie,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu'elle 
seule  était  le  moyen  d'exécution  nécessaire  de 
certaines  obligations.  Je  me  bornerai  à  considé- 
rer, d'après  notre  législation  actuelle,  la  contrainte 
par  corps,  sous  quatre  rapports  principaux,  c'est- 
à-dire  comme  garantie  de  certaities  dettes  civiles, 
comme  garantie  des  dettes  commerciales,  comme 
garantie  des  engagements  stipulés  en  France 
par  des  étrangers  envers  des  Français,  et  comme 
moyen  d'obtenir  le  payement  des  amendes  et  des 
dommages  et  intérêts  prononcés  en  matière  cor- 
rectionnelle; j'aurai  l'honneur  de  soumettre  eu- 
sniie  à  la  Chambre  quelques  considérations  sur 
les  principes  généraux  qui  sont  ou  pourraient 
être  communs  à  l'exercice  de  tontes  les  con- 
traintes par  corps. 

Je  n'ai  point  Tambition  de  comprendre  dans 
cette  discussion  toutes  les  améliorations  dont 
peut  être  susceptible  le  régime  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  |Vn  proposerai  qui  sont  tellement 
essentielles,  qu'il  ne  pourra,  ce  me  semble,  s'é- 
lever aucun  doute  sur  l'indispensable  nécessité 
de  réformer  la  législation  relative  à  cette  ma- 
tière, et  de  la  renfermer  dans  un  code  spécial. 
Ne  faut-il  pas,  en  effet,  Messieurs,  que,  dans  un 
pays  où.  grâces  à  nos  institutions,  le  respect 
pour  la  liberté  individuelle  est  devenu  et  sera 
désormais  un  véritable  cuite,  la  loi  civile  n'alMin- 
donnant  rien  ni  à  l'arbitraire,  ni  à  l'incertitude 
des  jugements  humains,  trace  en  caractères  lisi- 
bles pour  tous,  et  les  cas  où  le  créancier  pourra 
priver  son  débiteur  du  plus  précieux  de  tous  les 
droits,  et  les  conditions  sous  lesquelles  il  y  par- 
viendra? 

Je  ne  m'étendrai  pas  longtemps  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile;  presque  tous 
les  principes  qui  la  concernent  spécialement  ont 
été  compris  dans  le  titre  XYl  du  livre  111  du 
code  civil. 

Les  cas  où  cette  contrainte  peut  être  seulement 
prononcée  sont  détinis  par  les  articles  2059, 
2060,  2061  et  2062.  L'article  2063  défend  expres- 
sément aux  juges  de  la  prononcer,  aux  notaires 
et  ffreftiers  de  la  stipuler,  et  même  aux  Français 
delà  consentir,  hors  les  cas  déterminés  par  les 
lois  ;  et  il  faut  convenir  que  ces  cas,  tels  que  le 
stellionat,  la  violation  du  dépôt  nécessaire,  le 
défaut  de  restitution  de  titres  confiés  aux  offi- 
ciers publics,  etc.,  présentent  des  violations  tel- 
lement graves  des  engagements  les  plus  sacrés, 
3u'il  était  juste  que  le  législateur  vint  au  secours 
es  créanciers,  en  punissant,  par  la  privation  de 
la  liberté,  la  mauvaise  foi  des  débiteurs. 

Les  autres  dispot^itions  du  titre  XYl  détermi- 
nent, sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile, plusieurs  règles  et  aussi  quelques  excep- 
tions, toutes  marquées  au  coin  de  la  sagesse  et 
avouées  par  les  principes  ;  ainsi,  par  exemple, 
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'  la  contrainte  par  corps  ne  peut-être  prononcée 
ni  contre  les  mineurs,  ni  contre  les  septua- 

Îrénaires,  les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  dans 
e  cas  de  stellionat  ;  ni  enOo,  pour  une  somme 
moindre  de  300  francs. 

Le  complément  des  dispositions  du  code  civil 
est  renfermé  d'une  manière  à  peu  près  complète 
dans  le  titre  XV  du  livre  V  du  code  de  procédure 
civile,  lequel  cependant  a  innové,  sur  un  point 
important,  aux  dispositions  d'une  loi  antérieure, 
celle  du  15  germmal  an  VI  (4  avril  1798),  loi 
dont  je  serai  obligé  de  tous  entretenir  dans  un 
instant. 

Quelque  bien  combinée  que  soit  cette  législa- 
tion, il  importe  cependant  de  relever  une  omis- 
sion qu'on  y  a  reconnue,  et  gui  a  entraîné  une 
bien  grave  aérogation  aux  principes  de  la  légis- 
latioD  ancienne. 

L'article  18  de  la  loi  de  germinal  an  VI,  en 
déterminant  les  cas  d*éiargissefiient  des  débi- 
teurs détenus,  portait  qun  «  cet  élargissement 
«  aurait  lieu  de  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq 
ff  années  consécutives  de  détention.  » 

Le  bénéfice  de  celte  disposition  générale  s'é- 
tendnit  à  tous  les  détenus  pour  dettes,  et  par 
conséquent  aux  détenus  pour  dettes  civiles 
comme  à  ceux  qui  avaient  contracté  des  dettes 
purement  commerciales. 

Mais  en  rappelant  textuellement,  quant  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  Tarticle  18, 
que  je  viens  de  citer,  les  rédactenrs  du  code  de 
procédure  civile  en  ont  supprimé  le  paragraph»- 6; 
et  ainsi  ce  paragraphe  étant  resté  seulementappli- 
cableaux  dettes  de  commerce,  les  di'biieurs  peu- 
vent rester  incarcérés,  pour  dettes  civiles,  pendant 
un  temps  indéfini. 

Quel  que  soit  le  respect  que  noua  devions  por- 
ter à  nos  codes,  et  malgré  le  danger  qu'il  y  au- 
rait en  général  à  détruire  leur  ensemble  par  des 
déro(^ations  partielles,  ou  par  de  nouvelles  dis- 

Sositions,  vous  reconnaîtrez,  sans  doute,  combien 
y  a  de  dureté  à  rendre  ainsi  perpétuelle,  au 
gré  des  créanciers,  la  privation  de  la  liberté 
d'an  débiteur,  qui,  malgré  tous  ses  torts,  a  droit 
à  quelque  intérêt  puisqu'il  est  malheureux.  La 
loi  criminelle  a  réservé  pour  des  crimes  extrê- 
mement graves  le  supplice  d'une  détention  per- 
pétuelle, qui  détruit  jusqu'à  l'espérance,  cette 
dernière  ressource  de  l'infortune  :  est-il  juste, 
est-il  humain,  que,  pour  des  faits  qui,  après 
tout,  ne  sont  pas  même  classés  au  nombre  des 
délits,  la  justice  civile  participe  de  cette  rigueur; 
et  ne  faut4l  laisser  au  détenu  pour  dettes  civi- 
les d'autre  espoir  que  dans  la  lassitude  de  son 
créancier,  tandis  que  la  loi  commerciale,  plus 
humaine,  a  fixé  un  terme  après  lequel  la  déten- 
tion doit  cesser?  Vous  ne  le  penserez  pas,  Mes- 
sieurs ;  vous  appliquerez  à  la  dette  civile  le  prin- 
cipe d'humanité  qui  a  restreint  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
sans  que,  jusqu'à  présent,  11  se  soit  élevé  de  plain- 
tes fondées  sur  la  fixation  du  délai  de  cinq  ans 
déterminé  par  la  loi  de  germinal  an  VL 

Telle  sera  la  principale  amélioration  dont  vous 
reconnaîtrez  susceptible  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  :  je  passe 
à  celles  qu*il  me  paraîtrait  essentiel  de  proposer 
sur  cette  contrainte  lorsqu'elle  est  exercée  pour 
l'inexécution  d'engagetnents  de  commerce. 

n  Haut  le  dire,  Messieurs,  la  contrainte  par 
corps^  en  matière  de  commerce,  est  un  mal  né- 
cessaire et  doit  être  conservée  comme  le  seul 
moyen  de  comprimer  la  mauvaise  foi,  eu  assu- 
ram  la  confiance  qui  est  la  base  des  transactions 


commerciales  ;  et  si  une  philanthropie  inconsi- 
dérée venait,  comme  en  1793,  solliciter  l'aboli- 
tion de  cette  contrainte,  les  réclamations  unani- 
mes du  commerce  s'élèveraient  de  toutes  paris 
contre  une  telle  proposition. 

Mais  tout  en  respectant  le  principe,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaît  que,  dans  son 
application  telle  qu'elle  résulte  aujourd'hui  de 
l'ensemble  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, il  existe  des  vices  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  faire  disparaître,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'une 
garantie  instituée  en  faveur  du  commerce  ne 
tourne  à  son  désavantage  ou  ne  protège,  soit  des 
négociations  qui  ne  sont  pas  commerciales,  soit 
même  des  négociations  illicites. 

Il  faut  considérer,  en  effet,  que  notre  code  de 
commerce,  qui  aurait  dû,  comme  l'ordonnance 
de  1673,  contenir  une  suite  de  dispositions  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matièri'decomenerce,est 
à  peu  près  muet  sur  ce  point  important,  dont  il 
ne  traite  que  dans  deux  ou  trois  dispositions  qui 
supposent  l'existence  d'une  législation  plus 
étendue.  Or,  cette  législation  ne  se  trouve  que 
dans  la  loi  du  15  germinal  an  VI;  loi  qui,  outre 
qu'elle  est  incomplète,  présente  le  désavantage  de 
n'être  point  en  harmonie  avec  les  codes  qui  de- 
p«ns  ont  formé  le  droit  commun  et  universel  de 
la  France.  Cette  loi  étant  donc  tout  ce  qui  existe 
sur  cette  matière,  cherchons  à  connaître  ses 
principaux  vices. 

D'abord  est-il  juste  que  la  contrainte  par  corps 
puisse  être  exercéeen  matièredecomm^rcepourle 
payement  desplus  modiquessorames,  tandis  qu'en 
uiiitièîe  civile  et  d'après  l'article  2,065  du  code 
civil,  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  300  francs?  Il  semble  que  le  prin- 
cipe qui  a  fait  établir  une  limitation  dans  le  second 
cas  prescrive  d'en  admettre  une  dans  le  premier; 
car  ce  principe  ne  repose  pas  seulement  sur  un 
principe  d'humanité,  mais  il  s'appuie  également 
sur  rintérét  bien  entendu  du  créancier,  en  lui 
interdisant  la  faculté  d'exercer,  pour  le  payement 
d'une  modique  somme,  une  voie  de  poursuite 
tellement  coûteuse,  que  le  sacrifice  des  frais  finit 
par  dépasser  celui  du  capital  et  des  intérêts. 

L'inconvénient  de  la  contrainte  par  corps  pour 
de  modiques  sommes,  même  en  matière  de  com- 
merce, est  tellement  senti,  qu'à  défaut  de  limita- 
tion légale  plusieurs  tribunaux  de  commerce  en 
ont  établi  une  d'office  :  ainsi,  à  Paris,  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  prononcée  pour  les  det- 
tes qui  sont  au-dessous  de  100  francs.  Jamais  il 
ne  s'est  élevé  de  réclamation  contre  cette  juris- 
prudence ;  pourquoi  donc  la  loi,  prévenant  tout 
arbitraire,  n'étaDiirait-elle  pas  elle-même  la  li- 
mite ?  Pourquoi,  prenant  en  considération  le  mon- 
tant des  frais  de  capture  et  celui  des  aliments, 
ne  refuserait-elle  pas  au  créancier  le  droit  de 
se  constituer  lui-même  en  perte ,  sans  autre  but 
que  celui  d'aggraver  la  position  de  sou  débi- 
teur, et  de  placer  celui-ci  dans  l'impossibilité 
de  se  libérer  jamais  1 

On  a  objecté,  je  le  sais ,  que  la  contrainte  par 
corps,  pourlepayement  des  petites  dettes  commer- 
ciales, est  la  sauvegarde  d'un  ^enre  de  commerce, 
qu'il  faut  se  garder  de  détruire ,  celui  qui  existe 
entre  les  fabricants  et  les  petits  marchands 
Vi^pelés  colporteurs.  Sans  doute,  ce  genre  de  com- 
merce, qui  tend  à  faire  pénétrer  dans  les  campa- 
gnes  les  produits  de  l'industrie,  doit  être  protégé, 
ien  qu'if  ne  soit  que  trop  préjudiciable  à  l'ordre 
public  par  les  movens  qu'il  donne  aux  malfait^rs 
de  voyager  partout  avec  un  prétexte  plau- 
sible. Mais,  eu  vérité,  ao  point  où  nootf  eu  som-r 
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mes,  a?ec  la  masse  de  capitaux  qui  soot  aujour- 
d'hui en  circuiatioa,  peutK)a  craindre  de  porter 
atteinte  môme  au  colportage,  en  fixant  à  100  francs 
ou  15Q  francs,  peut-être  200franc8,la  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  défaut  d'acc^uittement 
d'une  créance  n'entraînerait  pas  la  pnyation  de 
la  liberté  du  débiteur  ? 

Vous  ne  le  penses  pas.  Messieurs,  et  vous  serez 
portés  à  ériger  en  fixation  légale,  ce  qui,  jusqu'à 
présent,  n'est  émané  que  de  la  conscience  des 
juffes. 

Il  y  aurait,  dans  tous  les  cas,  un  autre  adouci»' 
sèment  auquel  je  ne  penserais  pas  quUl  fût  pos- 
sible de  se  refuiser. 

Je  conçois  que  l'inexécution  d*une  dette  com- 
merciale considérable  puisse  exposer  le  débi- 
teur à  être  privé  de  sa  liberté  pendant  cinq  ans  ; 
mais  lorsque  la  dette  est  modique,  est-il  juste  de 
lui  appliquer  le  même  effet?  N'oublions  pas  que 
le  créancier  qui  emprisonne  son  débiteur  doit  lui 
fournir  des  aliments;  lors  donc  que  ces  aliments 
ontété  consignés  pendanttroisannées  consécutives 
lorsque  le  montant  total  équivaut  à  trois  ou  quatre 
fois  la  dette,  ne  peut-on  pas  penser  que,  si  elle 
n'a  pas  été  acquittée,  c'est  qu'il  y  avait  défaut  de 
ressource;  et,  par  exemple,  le  même  principe  qui, 
après  cinq  ans  de  détention,  continue  à  s'appli- 

3uer  au  débiteur  d'une  somme  principale  excé- 
ant  500  francs,  ne  pourrait-il  pas,  au  bout  de 
trois  ans,  être  invoqué  par  le  débiteur  d'un  capi« 
tal  moindre  de  300  francs  ? 

H  semble  qu'un  tel  allégement  soit  en  tout  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  distribu tive. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  les  faits  dont  j'ai  déjà  rendu 
compte  à  la  Chambre  l'ont  déjà  mise  sans  doute 
sur  ta  voie  d'une  amélioration  autrement  impor^ 
tante. 

Des  états  authentiques  prouvent  qu'à  Paris  un 
tiers  environ,  ou  un  quart  au  moins  des  détenus 
pour  dettes,  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  ou  n'ont  aucune  profession,  ou 
exercent  des  professions  absolument  étrangères 
au  commerce* 

Pour  quels  engagements  ont-ils  été  condamnés? 
Pour  des  lettres  de  change  dont  ils  étaient  quel* 
q^uefois  endosseurs,  mais  plus  communément 
tireurs  ou  donneurs  d'avals. 

Effectivement,  à  la  faveur  de  l'article  632  du 
code  de  commerce,  qui  répute  actes  de  commerce 
les  lettres  de  change,  entre  toutes  personnes,  il 
n'arrive  que  trop  fréquemment  que  des  max^ 
chauds,  des  fournisseurs,  et  presque  toujours  des 
usuriers,  parviennent  à  éluder  la  sage  garantie 
des  lois  protectrices  de  la  liberté  individuelle,  en 
se  faisant  souscrire  des  lettres  de  change  par  des 
individus  qui  n'ont  jamais  été  négociants,  et  pour 
des  causes  qui,  dans  la  réalité,  sont  absolument 
étrangères  à  des  opérations  de  change,  de  rechange 
ou  de  commerce. 

Sans  entrer  ici  dans  un  examen  approfondi  des 
dispositions  de  cet  article  632,  non  plus  que  des 
articles  !•',  112,  636  et  637  du  même  code,  il  me 
suffit  de  faire  observer  que  l'intention  manifeste 
de  ces  articles  n'a  été  que  de  protéger  le  com- 
merce, d'assurer  rexécution  des  contrats  de 
change,  mais  non  pas  d'encourager  la  fraude  et 
l'usure. 

Le  contrat  de  change  a  été  inventé  pour  l'avan- 
tage des  relations  commerciales,  pour  éviter  les 
transports  d'espèces  et  les  remplacer  d'une  ma- 
tière commode  et  utile  par  des  remises  de  place 
à  place.  Lors  donc  qu'une  lettre  de  change  est 
signée  par  un  négociant,  la  seule  qualité  du  débi- 
teur doit  faire  qiraue  tel  engagement  soit  réputé 


commercial,  et  que  l'exécution  en  puisse  être 
poursuivie,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Mais  si  le  signataire,  ou  l'endosseur,  ou  le  don- 
neur d'aval  ne  sont  point  commerçants,  il  sem- 
ble que  la  présomption  de  loi  doive  céder  à  l'é* 
vidence  des  faits,  et  qu'il  soit  juste,  en  ce  cas, 
d'admettre  une  exception  à  la  disposition  trop  gé- 
nérale de  l'article  632  :  cette  exception  serait  sim- 
1)le.  elle  consisterait,  soit  à  obliger  le  porteur  de 
a  lettre  &  prouver  que  la  signature  a  eu  pour 
cause  de  véritables  opérations  de  commerce  ou 
de  change,  soit  d'admettre  te  débiteur  h  établir 
que  les  causes  de  son  engagement  étaient  abso» 
lument  étrangères  à  de  telles  opérations* 

Pavoue  qu'entre  ces  deux  partis  le  premier  me 
paraîtrait  préférable,  comme  conduisant  plus  di- 
rectement au  but  ;  il  aurait,  en  effet,  le  précieux 
avantage  de  garantir  les  familles  des  malheurs 
trop  fréquents  auxquels  les  expose  Tinexpérience 
des  jeunes  gens.  Combien  n'y  en  a-t-il  fias  qui,  à 
peine  parvenus  à  une  majorité  précoce,  voient 
leur  fortune  compromise  et  souvent  absorbée  par 
des  engagements  surpris  à  leur  faiblesse?  Trop 
souvent  ces  engagements  sont  souscrits  pendant 
leur  minorité,  avec  des  dates  en  blanc,  qui,  par 
la  fraude  la  plus  coupable  et  la  plus  difticile  & 
prouver,  n'ont  été  remplies  par  le  créancier 
qu'au  moment  où  le  débiteur,  devenu  majeurv 
a  acquis  la  capacité  de  contracter. 

Bn  un  mot,  ce  parti  détruira  infailliblement 
l'usure,  qui  ne  vit  que  de  lettres  de  change  et 

3 ni,  par  ce  moyen,  n'osera  risquer  les  capitaux 
ont  elle  fait  un  si  désastreux  usage. 

Vainement  s'efforcerait-on  de  n&lamer  ici  en 
faveur  du  commerce  :  s'il  a  un  intérêt  très  réel 
à  assurer,  par  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte 
par  corp!>,  rexécution  des  engagements  véritablei- 
menl  commerciaux,  il  n'en  a  aucun  à  faire  jouir 
de  cette  faveur  des  engagements  qui  n'ont  dg 
commercial  que  Tapparence.  Les  vrais  négociants 
ne  livrent  jamais  leurs  capitaux  ou  leurs  mar^ 
chandises  pour  des  lettres  de  change,  qu'au- 
tant que  ces  lettres  sont  revêtues  de  signatures 
connues  et  inspirent  quelque  confiance;  si  elles 
ne  sont  signées  que  d  individus  non  négociants, 
on  peut  dire  que,  par  cela  seul,  elles  n'ont  point 
cours  dans  le  commerce,  qu'elles  restent  entre  les 
mains  des  parties,  ou  que  si,  lors  de  l'échéance, 
elles  semblent  avoir  été  négociées,  il  est  de  fait 
que  les  prétendues  parties  prenantes  n'ont  point 
été  légitimes  propriétaires  et  ne  figurent  sur  la 
lettre  que  pour  loi  donner  .l'apparence  d'un  en- 
gagement commercial,  ou  pour  attribuer  au  vé- 
ritable  créancier  les  moyens  d'augmenter  les  frais 
et  de  consommer  la  ruine  du  débiteur. 

Ajoutons,  Messieurs,  que  suivant  les  priudpee 
établis  par  nos  anciennes  lois,  notamment  par 
l'ordonnance  de  1566  et  par  celle  de  1673,  la  cou* 
trainte  par  corps  en  matière  de  commerce  était 
simplement  facultative;  qu'il  dépendait  des  juges 
de  la  prononcer  ou  de  la  refuser  suivant  les  ei^ 
constances,  que  c'est  la  loi  de  gtrmioal  an  VI  quit 
pour  la  première  fois,  en  a  établi  le  principe 
d'une  manière  absolue  pour  toutes  les  deCtas 
commerciales.  N'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  hu«> 
main,  n'esi*il  pas  indispensable  d'apporter  main* 
tenant  à  la  rigueur  de  ce  principe  dus  exceptions 
reconnues  nécessaires,  et  dont  l'administration 
ne  pourra,  sous  aucun  rapport,  compromettrt 
les  véritables  intérêts  du  commerce? 

Les  étrangers  aussi  n'auront-ils  pas  droit  i 
votre  commisération  ? 

Des  considérations  do  pins  grand  intérêt  on* 
dicté  les  diqpoaitionB  de  la  lot  du  iO  aspcamt» 
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bre  1807,  qui,  rétablissant  les  principes  de  notre 
ancienoe  législation,  autorise  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  et  même 
pour  la  sûreté  de  toutes  les  dettes  quelconques 
contractées  en  France  par  des  étrangers  envers 
des  Français. 

Cette  loi  ne  me  parait  pas  susceptible  d'être 
abrogée;  elle  toucbe  de  trop  prés  aux  règles  du 
droit  des  gens  et  de  la  réciprocité,  qui  est  la  base 
de  ce  droit.  Gomment,  en  effet,  n'userions- 
nous  pas  chez  nous  d'un  moyen  dont  presque 
toutes  les  nations  usent  envers  les  étrangers  ? 
Ne  serait-ce  pas  nous  placer  envers  elles  dans 
une  situation  inférieure  à  celle  dans  laquelle 
elles  se  maintiennent  relativement  à  nous? 

Mais  si  le  principe  de  la  contrainte  par  corps 
envers  les  étrangers  ne  peut  être  méconnu,  com- 
ment du  moins  ne  serait-il  point  modifié,  en  ce 
sens  que  les  étrangers  jouiraient,  quant  à  la 
durée  de  leur  détention,  des  mêmes  avantages 
que  les  nationaux  ?  Le  motif  qui  fait  admettre,  à 
1  égard  des  Français,  la  limitation  de  la  déten- 
tion, est  la  présomption  qu'après  une  longue  pri- 
vation de  la  liberté,  il  ne  reste  plus  au  débiteur 
aucune  moyens  de  libération  ;  or,  cette  présomp- 
tion n'est-eile  pas  également  applicable  au  Fran- 
çais et  à  rétranger?  et  ne  peut-on  pas  dire  même 
que  la  privation  de  la  liberté  est  d^autant  plus 
difncile  à  supporter  pour  celui  qui,  éloigne  de 
sa  famille,  de  ses  amis,  de  sa  patrie,  en  un  mot, 
se  trouve  privé  de  toutes  chances  de  consolation? 

J'appuierais  donc,  de  toutes  mes  forces,  une 
dispostion  hospitalière  qui  assimilerait  les  débi- 
teurs étrangers  aux  débiteurs  français,  pour  la 
durée  de  remprisonnement. 

La  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des 
amendes,  des  dommaces'-intérêts  et  des  frais  en 
matière  correctionnelle,  a  aussi  besoin  d'être  as- 
sujettie à  des  règles  fixes,  principalement,  quant 
à  son  exécution  et  à  sa  durée  qui  doivent,  tout  à 
la  fois,  être  le  moins  onéreuses  que  possible  au 
débiteur,  et  maintenir  cependant  les  intérêts  et 
les  droits  du  Trésor. 

Ce  double  but  paraît  avoir  été  atteint  par  les 
dispositions  des  articles  210,  211  et  suivants  du 
code  forestier  :  célérité  et  économie  dans  Texé- 
cution,  durée  de  l'emprisonnement  proportionnée 
à  la  quotité  des  condamnations,  faculté  au  débi- 
eur  d'obtenir  la  liberté  en  donnant  une  caution 
qui  assure  les  droits  du  Trésor,  tout  paraît  avoir 
été  prévu  par  cette  loi  qui,  préparée  par  le  gou- 
vernement, avec  la  coopération  de  la  magistra- 
ture, et  adoptée  dans  les  Chambres,  après  une 
discussion  approfondie,  est  loin  de  déparer  la 
collection  de  nos  codes. 

Il  semble  de  toute  justice  de  rendre  absolue 
une  législation  qui  n'est  encore  que  spéciale,  et 
qui  a  obtenu  l'assentiment  public  ;  où  est  la  même 
raison,  doit  être  le  même  droit  :  je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce 
point. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  Quatre  es- 
pèces d'engagements  qui  donnent  lieu  a  la  con- 
trainte par  corps,  après  avoir  indiqué  des  amé- 
liorations spéciales  à  chacune  d'elles,  veuillez 
permettre,  Messieurs,  que  j'aie  l'honneur  devons 

Proposer  quelques-unes  de  celles  qui  pourront 
tre  introduites  sur  la  contrainte  par  corps  en 
général,  et  qui,  par  conséquent,  seraient  appli- 
cables en  faveur  de  tous  les  débiteurs  soumis  à 
cette  voie  de  rijçueur. 

Je  parlerai  d  abord  des  aliments.  Ils  sont  fixés 
par  la  loi  à  une  somme  de  20  francs  par  mois. 
Gette  somme  est  égale  pour  toute  la  France,  et, 
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par  cela  même,  est  inférieure  aux  besoins  dans 
certains  lieux,  tandis  qu'elle  peut  être  suffisante, 
ou  même  trop  considérable  en  d'autres  lieux. 

C'est  là  manquer  le  but.  due  consignation  d'a- 
liments doit  suffire  à  sa  destination,  mais  ne  doit 
être  ni  au-dessus  ni  au-dessous  du  taux  nécessaire 
pour  qu'elle  la  remplisse.  Or,  il  est  évident  qu'un 
taux  uniforme  pour  toutes  les  localités,  un  taux 
qui  est  le  même  à  Paris  et  dans  la  plus  petite 
ville  de  France,  est  trop  souvent  injuste,  ou  en- 
vers le  créancier  ou  envers  le  débiteur.  Le  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  varie  suivant  les 
localités;  et  puisqu'il  est  en  général  plus  ou 
moins  élevé  en  porportion  de  la  population,  pour- 
quoi ne  suivrait-on  pas  cette  proportion  ? 

Entre  plusieurs  modes  qui  ont  été  proposés,  et 
sur  lesquels  il  y  aura  lieu  de  délibérer,  je  me 
permettrai  d'indiquer  ici  celui  qui  me  paraîtrait 
le  plus  convenable.  U  consisterait  à  cooner,  dans 
chaque  département,  à  une  commission  le  droit 
de  déterminer,  à  des  époques  périodiaues,  par 
exemple  tous  les  cinq  ans,  le  montant  .des  consi- 
gnations alimentaires  pour  les  détenus  pour  det- 
tes. On  pourrait  appeler  dans  cette  commission 
mixte  des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyens. 
Présidée  par  le  préfet,  elle  pourrait  être  composée 
des  présidents  des  tribunaux  civil  et  de  commerce 
du  chef-lieu,  du  procureur  du  roi,  du  président 
de  la  chambre  des  notaires,  de  celui  de  la  chambre 
des  avoués,  et  de  notables  négociants;  elle  serait 
chargée  de  se  déterminer  dans  les  limites  d'on 
maximum  et  d'un  minimum  fixés  par  ordonnance 
du  roi,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Il  est  un  dernier  point  qui  me  paraît  mériter 
la  plus  grande  attention,  parce  qu'il  tient  à  une 
véritable  bizarrerie  de  la  législation,  que  la  justice 
ne  permet  pas  de  laisser  subsister.  J'ose  réclamer 
ici,  Me^isieurs,  votre  indulgence  et  votre  atten- 
tion, pour  des  détails  à  vrai  dire  fastidieux,  et 
qui  ne  tirent  leur  intérêt  que  du  motif  pour  le- 
quel je  suis  obligé  de  vous  les  exposer. 

Suivant  l'article  798  du  code  de  procédure 
civile,  le  débiteur  arrêté,  mais  non  encore  écroué, 
doit  être  miç  en  liberté,  s'il  offre  et  consigne,  en 
cas  de  refus,  les  causes  de  son  emprisonnement  et 
les  frais  de  capture. 

Mais  l'article  800  décide  que  le  débiteur,  une 
fois  qu'il  est  légalement  incarcéré,  n'obtiendra  son 
élargissement  que  sur  le  payement  ou  la  consi- 
gnation de  la  dette  principale,  des  intérêts  échus, 
des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement  et 
de  la  restitution  des  aliments  consignés» 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  presque 
tous  les  tribunaux  ont  tiré  la  conséquence  que, 
si,  au  moment  de  son  arrestation  et  avant  d'être 
écroué,  le  débiteur  arrêté  payait  ou  consignait  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette,  qui  sont  les 
causes  de  Varrestation,  puisque  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  pour  les  dépens,  et 
s'il  Y,  ajoutait  le  montant  des  frais  de  capture,  il 
devait  être  mis  eu  liberté. 

Tandis,  au  contraire,  que,  s'il  se  laisse  écrouer, 
il  est  rigoureusement  tenu  de  se  conformer  a 
l'article  SOO  du  même  code,  et  ne  peut  plus  obtenir 
sa  liberté  qu'en  payant,  en  sus  du  principal  des 
intérêts,  des  frais  'de  capture  ou  des  aliments 
consignés.  Le  montant  de  tous  les  frais  liquidés, 
c'est-à-dire  non  seulement  des  frais  faits  pour 
parvenir  à  la  condamnation,  mais  encore  de  tous 
les  frais  d'exécution,  même  de  ceux,  par  exemple, 
d'une  saisie  interposée  sur  ses  meubles,  par  suite 
de  cette  même  condamnation. 

Les  conséquences  de  cette  application  ju<iaï(rae 
de  l'article  800  sont  tellement  rigoureoses  qu  un 
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malbeurenx  débiteur  incarcéré  pour  une  dette 
commerciale  de  120  fk*anc8,el  qui,  au  moment  de 
son  arrestation  et  avant  d'être  écroué,  serait  de- 
venu libre,  en  payant  uniquement  le  princinal, 
les  intérêts  et  les  frais  de  capture,  c'est-à-aire 
environ  200  francs,  ne  peut  souvent  obtenir  sa 
liberté,  une  fois  qu*il  a  été  écroué,  qu'ert  payant 
ou  consignant  unesomme  de  1,000  ou 2,000  francs, 
en  sorte  que  Texorbitance  d'une  dette,  f^rossie  par 
des  frais  qui  n*ont  rien  de  commun  avec  la  con- 
trainte par  corps,  prolonge  la  détention  outre 
mesure,  en  mettant  le  débiteur  dans  Timpossi- 
bitité  de  se  libérer  et  en  ne  permettant  plus  aux 
personnes  bienfaisantes,  qui  s'occupent  avec  tant 
de  zélé  du  sort  des  détenus  pour  dettes,  de  venir 
au  secours  de  ce  débiteur,  lorsqu'il  a  un  créancier 
assez  dur  pour  ne  rien  vouloir  céder  de  la  rigueur 
de  son  droit. 

D*un  autre  côté,  les  tribunaux  sont  divisés  sur 
la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  contrainte  i^ar 
corps  a  été  prononcée  mais  non  encore  exécutée, 
le  débiteur  peut  en  prévenir  l'effet,  en  offrant  de 
consigner  les  causes  delà  contrainte,  c'est-à-dire 
le  principal  et  les  intérêts  de  la  dette  seulement, 
et,  si  Ton  veut,  en  y  ajoutant  les  dépenses  faites 
pour  parvenir  à  la  condamnation;  ou  si,  au  con- 
traire, les  offres  ne  doivent  empêcher  la  pour- 
suite par  corps  qu'autant  qu'elles  comprennent 
la  dette  principale  avec  tous  les  accessoires,  y 
compris  les  faits  relatifs  à  l'exécution  déjà  don- 
née au  jugement  de  condamnation. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  débiteurs  non  arrêtés 
devaient  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  dé- 
biteurs arrêtés,  mais  non  encore  écroués,  et 
par  conséquent  faire  cesser  toute  contrainte  par 
corps  possible,  en  offrant  le  principal  et  les 
frais. 

Les  autres,  au  contraire,  appliquant  rigoureu- 
sement les  termes  du  §3,  article  1258  du  code 
civil,  ont  voulu  que  les  offres  des  débiteurs  ne 
fussent  valables  qu'autant  qu'elles  compren- 
draient tous  les  frais  liquidés  et  une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire. 

11  est  d'une  grande  importance  qu'une  dispo- 
sition nouvelle  fasse  cesser,  à  cet  égard,  l'incer- 
titude de  la  législation  et  la  divergence  des  opi- 
nions. 

Je  ne  balance  pas  à  me  décider  en  faveur  de  la 
liberté,  et  je  pense  qu'ici  il  faut  venir  au  secours 
des  débiteurs  de  sommes  modiques  qui,  par 
l'accumulation  des  frais,  se  trouveraient  réduits 
à  voir  perpétuer  leur  détention. 

G'e<st  un  principe  reconnu  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  pour  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette,  et  qu  elle  ne 
doit  jamais  l'être  pour  les  frais. 

Ainsi  un  débiteur  qui  aura  payé  le  principal  et 
intérêts  ne  pourrait  pas  être  arrêté  pour  les  frais. 

Gela  posé,  et  s'il  est  vrai  qu'après  son  arresta- 
tion et  avant  d'être  écroué,  il  doive  obtenir  sa 
liberté  en  consignant  le  principal,  les  intérêts  et 
les  frais  de  capture,  comment  serait-il  privé 
de  ce  droit  avant  d'être  arrêté?  Et  comment, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  encore 

I (lus  malheureux,  ne  pourrait-il  plus  obtenir  sa 
iberté  qu'en  payant  des  frais  pour  lesquels  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée? 

Il  est  évident  qu'il  faut  ici  une  parfaite  uni- 
formité de  principes.  Or,  l'expérience  prou^ 
jusqu'à  quel  point  certains  huissiers,  qui  no  con- 
naissent que  trop  l'article  800  du  code  de  procé- 
dure civile,  abusent  des  rigueurs  de  cet  article  : 
aussitôt  que  le  jugement  est  rendu,  ils  saisissent 
les  meubles,  avec   établissement  de  gardiens, 


absorbent  la  valeur'du  mobilier  qui  nepaye  qu'une 
faible  partie  des  frais  de  ces  ruineuses  exécutions; 
ou,  si  le  débiteur,  pour  obtenir  quelques  déUis, 
paye  des  acomptes,  on  ne  manque  pas  d'en  faire 
l'imputation  sur  les  frais,  après  quoi  les  pièces 
sont  remises  à  un  garde  du  commerce,  et  la  con- 
trainte piir  corps  s'exécute,  dans  la  r^alit*^,  pour 
des  dépens  ou  pour  un  capital  qui  serait  éteint, 
si  les  règles  d'une  juste  et  humaine  imputation 
avaient  été  observées. 

Pour  faire  cesser  ces  graves  abus,  il  suffira 
d'appliquerau  cas  où  l'arrestation  a  été  suivie  de 
l'emprisonnement,  les  dispositions  de  l'article  798 
du  code  de  procédure  civile,  et  de  donner  ainsi 
aux  débiteurs  la  faculté  de  prévenir  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  par  le  payement  ou  la 
consignation  du  montant  des  causes  par  lesquelles 
elle  a  été  prononcée.  Enfin,  il  faudrait  établir  en 
règle  générale  quêtons  les  payements  en  acompte 
faits  soit  avant,  soit  après  son  arrestation,  par 
un  débiteur,  condamné  par  corps,  seront,  nonobs- 
tant toutes  stipulations  contraires,  imputés  sur  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  dette. 

Telles  sont»  Messieurs,  les  principales  amélio- 
rations qu'amènera  sans  doute  une  judicieuse 
revision  de  la  législation  française  sur  la  matière 
importante  et  si  grave  de  la  contrainte  par  corps: 
s'il  s'agissait  ici  de  vous  entretenir  du  résultat 
complet  de  cette  revision,  je  ne  me  bornerais 
point  à  de  simples  aperçus,  et  je  serais  obligé  de 
me  livrera  une  discussion  beaucoup  plus  étendue. 

Je  ne  pourrais  me  dispenser  de  rappeler  ce  pri- 
vilège de  la  vieillesse  accordé  par  nos  lois  aux 
septuagénaires  détenus  pour  dettes  civiles,  et 
refusé,  sans  restrictions  aucunes,  aux  septuagé- 
naires détenus  pour  dettes  de  commerce. 

Je  serais  obligé  d'entretenir  encore  la  Chambre 
de  la  nécessité  d'établir  des  règles  fixes  sur  le 
mode  et  les  effets  des  recommandations  destinées 
à  retenir  le  débiteur  à  la  requête  d'un  nouveau 
créancier,  lorsqu'il  a  satisfait  à  la  dette  pour  la- 
quelle il  a  été  arrêté. 

Je  parlerais  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
si  souvent  dans  les  tribunaux  sur  la  question  de 
savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  sont  applicables  à 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce, 
les  dispositions  du  titre  xv  livre  V  du  code  de 
procédure  civile. 

E'ifin,  j'examinerais  si  les  dispositions  du  projet 
de  loi  que  je  sollicite  pourraient,  sans  tomber 
dans  le  vice  de  rétroactivité,  influer  sur  les  dettes 
contractées  et  sur  les  arrestations  effectuées  avant 
sa  promulgation. 

Toutes  ces  questions  et  bien  d'autres  encore 
mériteraient  une  discussion  longue  et  approfon- 
die ;  mais,  dès  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
de  se  prononcer  sur  l'utilité,  la  nécessité  et  l'ur- 
gence d'une  revision,  je  crois  que  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  ont  suffi  pour  démontrer  à 
la  Chambre  que  cette  révision  est  indispensable. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  tenir  quelque 
compte  de  mes  efforts  et  exprimer  son  vœu  pour 
la  mesure  que  j*ai  l'honneur  de  proposer,  j'ose 
assurer  quVlle  en  si^ra  amplement  récompensée 
par  les  bénédictions  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  législation 
vraiment  trop  rigoureuse. 

J'ai  tout  lieu  de  croire.  Messieurs,  qu'il  est  dans 
la  pensée  du  ministère  d'ordonner  une  revision 
qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  de  Thumanité.  11 
est  digne,  en  effet,  du  gouvernement  du  roi  de 
rassembler,  dans  un  code  de  la  contrainte  par 
corps,  tous  les  principes,  toutes  les  règles  d'exé- 
cution qui  sont  ôparsea  dans  nos  lois;  de  nelaisser 
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subeister  (|iie  ce  qui  est  utile,  d'abroger  ou  d'a- 
doucir ce  qoi  paraîtrait  trop  rigoureux.  C'est  ainsi 
que  les  créaDCiers  et  les  débiteurs,  coonaissaat 
leurs  droits  et  leurs  obligatioDS,  ne  seront  plus 
exposés  à  des  erreurs  toujours  si  déplorables  eo 
matière  aussi  grave;  les  officiers  ministériels 
aussi,  se  renfermant  dans  leurs  devoirs,  et  de 
Justes  facilités  étant  accordées  à  la  libération,  le 
nombre  des  détentions  pour  dettes  sera  diminué 
sans  nuire  aucunement  à  l'intérêt  bien  entendu 
des  créanciers. 

Tel  sera,  je  l'espère,  l'effet  de  ma  proposition, 
si,  après  avoir  obtenu  votre  approbation  et  celle 
de  la  Gbambre  des  pairs,  elle  se  présente  devant 
la  Majesté  royale  avec  d'aussi  imposantes  recom- 
mandations. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  qnestion 
né  peut  élre  soumise  eo  ce  moment  à  la  Gbambre, 
parce  qu'elle  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

H.  Hëehin  dit  qu'ajant  eu  l'occassion  de  faire 
un  examen  approfondi  des  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie,  il  avait  reconnu  qu'il  ne  s'en  trou- 
vait pas  un  seul  qui  le  fût  à  la  requête  des  mai- 
sons de  commerce  de  Paris  de  1«',  de  2*  et  de 
3«  ordre.  Quoique  des  sommes  immenses  leur 
fussent  dues  depuis  quelques  années,  il  pense 
qu'on  ne  peut  trop  publier  ce  noble  désintéres- 
sement et  il  déclare  n'être  monté  à  la  tribune  que 
dans  ce  but. 

La  discussion  pour  la  prise  en  considération 
est  renvoyée  au  procbain  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAUBRB  DES  DËPDTfiS, 

PRÉSIUENGB  DE  M.  ROTER-GOLLARD. 

Séance  du  lundi  30  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et  demie.  — • 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  général  Brun  de  YiUeret  demande  un 
congé,  motivé  sur  l'état  de  sa  vue.  (Accordé.) 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  Tintérieur,  des  finances,  de  la  ma- 
rine et  de  l'instruction  publique;  MM.  les  com- 
missaires du  roi,  de  Vaulchier,  de  Boutbillier,  de 
Goètlosquet,  abbé  de  la  Gbapelle,  Tupinier  et  de 
Salvandi  sont  présents  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
iur  le  budget  de  1829  {partie  des  dépenses). 

M.  é%  Sainte-Marie.  Messieurs,  c'est  une  lo- 
cution assez  impropre  que  celle-ci  :  parler  pour 
le  budget  ;  cw  ce  que  je  crois  déplus  aimable  à 
dire  en  sa  faveur,  c'est  qu'un  budget  est  une  né- 
cessité fâcheuse  et  inévitable. 
'  Inscrit  pour^  je  ne  viens  donc  pas  faire  son 
éloge,  mais  je  viens  à  son  occasion  soumettre  à 
la  Gbambre  quelques  réflexions  que  je  croîs  utiles. 

J'entends  toujours  parler  d'un  budget  d'un  mil- 
liard. La  somme  est  ronde,  et  l'expression  sonore. 
Au  fait,  il  estde981  millions  (981,704,824 francs), 
qu'il  faut  nécessairement  réduire  à  970,  puisque, 

Sour  la  première  fois,il  comprend  lt,825,79ô  francs 
e  déposes  départementales  et  communales. 


Il  faut  encore  distraire  1 30  miIlion8(i29,692,685f .) 
de  frais  de  perception  de  toute  espèce,  qui,  étant 
portés  en  recette  et  en  dépense,  ne  figurent  que 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité  depuis  quelques 
années. 

Le  budget,  c'est-à-dire  les  sommes  nécessaires 
pour  les  divers  services  auxquels  TÊtat  doit 
pourvoir,  est  donc  en  réalité  de  840  millions 
(840,186,343  francs},  et  non  d'un  milliard. 

En  le  comparant  à  l'état  des  dépenses  présenté 
en  1789  par  M.  Necker  au  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  verrons  si  depuis 
cette  époque  notre  sort  a  été  amélioré  ou  aggravé. 

Gar  il  est  bon  de  dire  l'exacte  vérité;  et  lorsque 
Gbarles  X  a  commencé  son  règne,  comme  Louis  XII 
commença  le  sien,  par  une  diminution  d'impôts, 
il  est  bon  que  le  peuple  entende  dire  une  fois  que 
le  monarque  qui  le  gouverne  est  pénétré  de  cette 
maxime  de  Montesquieu  :  Qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des  be- 
soins de  l'Etat  imaginaires. 

En  1788,  les  dépenses  de  l'Etat,  à  la  charge  du 
Trésor,  montaient  à  531  millions  et  demi 
(531,533.000  frj. 

Mais  outre  les  dépenses  payées  par  le  Trésor, 
les  pays  d'Etats,  et  même  les  villes  et  commu- 
nautés payaient  encore  une  partie  des  dépenses 
générales,  telles  que  les  fortifications,  les  étapes, 
les  ponts  et  chaussées,  etc.  ;  cette  partie  des  dé- 
penses montait  à  17  millions  (17,120,268  fr.). 

Les  intérêts  des  emprunts  des  pays  d'Etats  mon-* 
talent  à  6,300,517  francs. 

En  outre,  le  Trésor  était  obligé  de  partager  avec 
les  fermiers  généraux,  par  moitié,  tout  ce  qui 
excédait  58  millions  dans  le  produit  des  gabelles, 
57  millions  dans  celui  ded  entrées  de  Pari8,12  mil- 
lions dans  celui  des  postes,  et  dans  d'autred  pro- 
portions pour  beaucoup  d'autres  recettes,  entre 
autres  pour  celle  des  aides. 

Ges  divers  prélèvements  étaient  estimés,  par 
M.  Necker,  plus  de  17  millions  (17,745,974  fr.). 

Le  budget  total  des  dépenses  de  l'Eiat  est  donc 
de  près  de  583  miUions  (582,708,859  fr.). 

Voyons  maintenant  ce  que  le  roi  est  obligé  de 
payer,  comme  héritier  des  gouvernements  révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire  les  dépenses  indispen- 
sables, suites  de  toutes  les  folies  et  de  toutes  les 
dipalidaiions  de  la  Révolution,  de  TEmpire  et  des 
Gent-Jours,  auxquelles  nous  devons  pourvoir  au* 
jourd'hui,  et  dont  on  n'avait  pas  à  s'occuper  en 
1789. 

Les  parlements  et  tribunaux  coûtaient  alors 
près  de  3  millions  (2,815,096  fr.);  aujourd'hui 
l'administration  de  la  justice  en  coûte  près  de  20» 
et  personne  ne  conteste  la  modicité  des  appoin* 
tements  des  magistrats. 

Voilà  unedifférencedel7  millions(17,076,280fr.). 

Le  clergé  nayait  tous  les  quatre  ans  un  don 
gratuit  de  lo  millions;  c'était  donc  un  revenu 
pour  l'Etat  de  4  millions  par  an.  Au  lieu  décela, 
te  budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
et  les  frais  du  culte  protestant  payés  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  montent  ensemble  à  plus 
de  34  raillions  (34,351,000  fr.). 

Différence,  38  millions  (38,331,000  fr.). 

Au  ministère  de  la  guerre,  la  solde  de  dispo- 
nibilité, de  non-activité,  de  réforme»  les  congés 
illimités,  et  divers  secours,  même  à  des  Egyp- 
tiens, toutes  choses  Inconnues  avant  ta  Révolu- 
tion, absorbent  plus  de  7  millions  (7,441,210  fr.). 

En  1789,  le  total  des  rentes  dues  par  l'Etat  était 
de  57  millions.  Aujourd'hui,  et  chacun  satt  à  goi 
nous  devons  cet  te  amélioration,  nous  avons  204  mil- 
lions ^04,100,947  fr.)  de  rentes  inscrites,  une 
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dette  Tlajtère  de  7,300,000  nraocs  et  une  dotation 
de  40  millions  poDr  notre  amortigsemeot. 
Différence  :  194  millions  (194,400,947  fr.). 
Bn  1789,  la  totalité  des  pensions  de  tonte  es- 
pèce montait  à  30  millions,  et  M.  Necker  s^écriait 
qu'une  telle  cbargeétait  intolérable,  qu'aucun  gou- 
vernement en  Burope  n*était  en  état  de  la  sup- 
!)orter.  Nous  en  payons  aujourd'hui  pour  56mii- 
ious  et  demi  (56,521,325  fr.). 
Différence  :  26  millions  et  demi  (26,521 ,325  fr.). 
La  maréchaussée  coûtait  4,005,000  francs.  Main- 
tenant la  gendarmerie  coûte  pins  de  16  millions 
(16,442,952  fr.)  et,  grâces  à  l'amélioration  des 
mœurs  publiques,  personne  n'aura  i*idée  de  pro- 
poser des  économies  sur  cette  dépense,  lorsque 
presque  tous  les  conseils  généraux  sollicitent 
vivement  des  augmentations.  Voilà  encore  une 
différence  de  plus  de  12  raillions  (12,438,952  fr.). 
Enfin,  les  deux  Chambres  et  la  Légion  d'hon- 
neur coûtent  6  millions. 

Voilà  donc  une  somme  de  302  millions 
(302,229,714  fr.)  que  nous  devons  payer  par  suite 
d'évéoemeuts  accomplis,  d'engagements  contrac- 
tés et  de  droits  acquis.  Tout  cela  n'existait  pas  en 
1789  :  et  si  nous  défalquons  cette  somme  de 
notre  budget  réel,  il  nous  restera  538  millions 
(537,956,629)  pour  faire  face  aux  mêmes  dépenses 
de  l'Btat  qui  exigeaient  autrefois  583  millions 
(582,708,859). 

Je  sais  l'objection  qu'on  va  faire  :  votre  distinc- 
tion, dira-t-on,  est  illusoire.  Peu  nous  importe 
ce  qui  entre  réellement  dans  le  Trt^sor;  les  frais 
de  perception  sortent  de  la  pocbe  des  contribua- 
bles, comme  tout  le  reste,  et  ii  demeure  établi 
qu'ils  payent  réellement  aujourd'hui  970  millions 
au  lieu  de  583. 

Mais  pourrait-on  croire  sérieusement  qu'en  1789 
il  ne  sortait  réellement  que  583  millions  de  la 
pocbe  des  contribuables?  n'avaient-ils  pas  à 
payer  :  \^  la  dtme?  Or,  dans  le  rapport  extrême- 
ment détaillé  fait  à  TAssemblée  nationale  le  9  avril 
1790.  il  est  établi,  par  des  calculs  très  exacts,  que 
la  dîme  produisait  au  clergé  un  revenu  net  de 
100  millions,  et  coûtait  au  peuple  133  millions, 
à  quoi  ou  en  ajoute  10  pour  les  dîmes  inféodées 
quiétaientun  treizième  du  tout.  Ces  deux  sommes, 
jointes  à  celle  de  585  millions,  forment  celle  de 
de  726  millions. 

Je  n'ai  aucun  moyen  aujourd'hui  d'évaluer  les 
sommes  qui  sortaient  annuellement  de  la  bourse 
des  contribuables  pour  les  droits  féodaux,  les 
profits  légitimes  des  fermiers  généraux,  et  les 
concussions  de  leurs  agents;  le  montant  en  était 
certainement  considéraole,  mais  je  puis  le  négli- 
ger, n'en  parler  ici  que  pour  mémoire,  et  m'en 
tenir  au  cniffre  incontestable  de  726  millions. 

N'est-il  pas  vrai  qu'auj[ourd'hui  970  millions 
sont  répartis  proportionnellement  sur  tout  le  ter- 
ritoire, et  sur  toutes  les  personnes,  tandis  qu'en 
1789,  un  tiers  du  territoire  et  un  vrand  nombre 
de  personnes  n'étaient  pas  soumis  a  l'impôt  ?  Or, 
le  tiers  de  970  étant  323,  il  est  évident  que  la 
portion  de  territoire  et  la  masse  de  contribuables 
qui  pavaient  726  millions  en  1789,  n'en  payent 
que  6^  en  1828,  et  que,  en  dépit  des  charges 
énormes  Imposées  par  la  Révolution,  chacun  paye 
moins  aujourd'hui  qu'il  y  a  quarante  ans. 

Il  y  a  donc  amélioration  réelle  et  énorme,  et  si 
Tordre  a  succédé  au  désordre,  l'économie  à  la  pro- 
digalité, ne  serait-il  pas  plus  juste  de  reporter 
quelques  sentiments  de  reconnaissance  vers  un 
roi  qui  a  remplacé  le  droit  du  joyeux  avènement 
par  un  dégrèvement  de  19  millions,  que  d'accu- 
ser, flans  cesse  et  avec  amertume,  son  gouyeroe- 


ment,  des  fautes  ou  des  malheurs  d'un  interrègne 
dont  nous  sommes  obligés  de  supporter  les  tristes 
conséquences?  , 

Si  j'avais  pris  pour  point  de  comparaison  un 
des  budgets  de  la  Révolution,  j'aurais  eu  trop 
d'avantages;  mais  j'ai  choisi  une  époque  où  il  y 
avait  parité  pour  l'étendue  du  territoire,  et  pour 
la  situation  du  pays  n'exigeant  aucune  dépense 
extraordinaire* 

Je  n'ajouterai  qu'une  seule  réflexion  :  Un  mou- 
vement  prodigieux  n'a-t-il  pas  été  imprimé  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie?  N'y 
a-t-il  pas  plus  grande  abondance  de  numéraire 
et  des  valeurs  qui  le  représentent  ?  Leur  circula- 
tion n'est-elle  jNis  plus  rapide?  La  prospérité  msr 
térielle  de  la  France,  et  l'aisance  plus  générale- 
ment répandue  dans  les  clauses  inférieures,  ne 
s>ont-ce  |)a3  là  deux  faits  incontestables?  La  même 
somme  ne  représente  donc  plus  la  même  valeur, 
ou,  en  d'autres  termes,  le  payement  de  726  mil- 
lions exigeait;  en  1789,  de  plus  grands  efforts 
qu'aujourd'hui. 

Cessons  donc  de  vaines  déclamations,  ne  trou- 
blons plus  les  esprits  par  ce  mot  f&cheux  de 
milliard,  et  convenons  de  bonne  foi  que,  s'il  est 
facile  de  se  populariser  à  la  tribune,  en  parlant 
d'économies,  il  ne  l'est  pas  autant  d'en  faire  sans 
compromettre  des  services  essentiels.  Je  m'en 
rapporte  sur  ce  point  &  nos  collègues  de  la  com- 
mission du  budget. 

J'ai  dit  qu'il  n'était  pas  focile  de  f^ire  des  éco- 
nomies, mais  je  n'ai  pas  dit  que  cela  fût  impos- 
sible, et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais  exami- 
ner une  partie  du  budget  de  1829. 

(«eite  année  on  a  séparé  le  ministère  du  com- 
merce de  celui  de  l'intérieur,  et  celui  de  l'ins- 
truction publique  du  ministère  des  affaires  ecclé* 
siastiques. 

On  assure  que  cette  séparation  est  un  grand 
bienfait.  Je  le  veux  bien,  et  je  remarque  seules 
ment  que  ce  bienfait  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  ^ 
contribuables,  car,  en  1828,  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'intérieur  avait  une  alloca- 
tion de  3,222,000  francs;  on  demande  pour  1829 
3,170,000  francs:  plus,  pour  celte  du  ministère 
du  commerce,  490,000  francs;  différence  en  plus, 
338,000  francs. 

Pour  le  même  objet,  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques avait,  pour  1828,  une  allocation  de 
380,000  francs  ;  on  demande  pour  1829,  400,000 
francs;  plus,  pour  celui  de  l'instruction  publi- 
que, 110,000  francs  ;  différence  en  plus,  130,000 
francs 

A  cette  augmentation  totale  de  468,000  francs, 
il  faut  ajouter  deux  hôtels  avec  leurs  frais  d'a- 
meublement et  d'entretien.  Rien  de  tout  cela  ne 
figure  au  budget  de  1829,  parce  qu'il  ne  fallait 
pas  effrayer  en  montrant  à  côté  du  bienfait 
toute  l'étendue  de  la  nouvelle  charge  qu'il  im- 

Eose  ;  mais  cela  se  retrouvera  plus  tord  dans  les 
udgets  suivants. 

On  a  dissimulé  avec  assez  d'adresse  l'augmen- 
tation des  charges  qui  résultera  de  la  séparation 
de  l'instruction  publique  du  ministère  des  affai- 
res ecclésiastiques  ;  car  on  n'a  demandé  pour  frais 
d'administration  centrale  que  le  supplément  de 
110,000  francs  pour  les  appointements  du  minis* 
tre,  en  annonçant  que  les  frais  de  bureaux  étaient 
supportés  par'  le  budget  spécial  de  l'Université. 
Ces  frais  montent  à  590,700  francs  ;  il  y  aurait  eu 
plus  de  sincérité  à  avouer  franchement  que  le 
bienfait  de  la  séparation  des  deux  ministères  de- 
vait être  acheté  par  un  surcroît  de  dépeose  do 
720,700  francs.  ^ 
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Il  est  impossible  de  voir  ce  budget  spécial  de 
rUDiversité,  qui  payait  au  milieu  des  autres  bud- 
gets des  ministères  seulement  pour  mémoire, 
sans  se  faire  cette  question  :  Qu'est-ce  donc  que 
ce  ministre  qui  a  son  conseil,  son  budget,  et 

5our  contribuables  tous  les  pères  de  familles? 
u*est-ce  donc  que  cette  Université,  cette  espèce 
d'Etat  dans  l'Etat,  à  qui  Téducation  publique 
semble  avoir  été  inféodée,  et  qui,  couvrant  le 
royaume  comme  d'un  réseau,  dit  avec  autorité 
aux  maîtres  :  Vous  n*aurez  le  droit  d'enseigner 
qu*avec  un  diplôme  émané  de  moi  ;  aux  élèves  : 
vous  n'aurez  le  droit  d'apprendre  qu'en  me  payant 
un  impôt;  aux  uns  et  aux  autres  :  vous  n  ensei- 
gnerez et  vous  n'apprendrez  que  ce  que  je  veux, 
comme  je  le  veux  et  autant  que  je  le  veux  ;  aux 
parents,  enfin  :  voilà  des  maîtres  qui  ont  ma 
confiance;  peu  importe  qu'ils  aient  la  vôtre  ou 
qu'ils  ne  l'aient  pas,  voseuTants  seront  élevés  par 
eux  ou  ne  le  seront  pas  du  tout. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  je  cherche  en  vain 
raulorité  sacrée  du  père  de  famille,  autorité  qu'il 
tient  du  Créateur,  qui  lui  a  donné  le  droit  et  im- 
posé le  devoir  de  veiller  sur  l'éducation  de  ses 
enfants  et  de  ladiriger;  droitdont  la  conséquence 
est  écrite  dans  tous  nos  codes,  qui  rendent  le 
père  responsable  de  la  conduite  de  ses  enfants. 

Qu'un  conquérant  qui,  dans  son  mépris  des 
hommes,  appelait  la  jeunesse  française  matière 
conscriptive  ou  chair  à  canon,  ait  imaginé  d'éta- 
blir dans  son  vaste  Empire  un  système  uniforme 
et  despotique  d'éducation,  cela  se  conçoit  ;  dans 
ses  desseins  de  guerre  éternelle,  il  n'avait  besoin 
que  de  soldats.  Qu'il  ait  voulu,  en  rendant  l'édu- 
cation coûteuse,  concentrer  les  lumières  dans  les 
classes  aisées,  et  laisser  les  classes  pauvres  dans 
l'ignorance,  cela  se  conçoit  encore;  ce  système 
était  conséquent  avec  celui  de  son  despotisme. 
Mais  que  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
lorsqu'on  proclame  tous  les  jours  la  nécessité  de 
répandre  les  lumières  dans  toutes  les  classes,  on 
persiste  à  maintenir  une  institution  destinée  à 
servir  les  vues  politiques  du  gouvernement  dont 
elle  était  ^ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  les  bien^ 
faits  d'une  éducation  conforme  aux  besoins  du 
siècle,  voilà  ce  qui  n'est  pas  aussi  facile  à  conce- 
voir. 

Gomment  ne  s'est-on  pas  aperçu  que  ce  n*était 
qu'en  luttant  sans  cesse  contre  le  but  même  des 
institutions  quils  étaient  rappelés  à  mettre  en 
œuvre,  que  les  premiers  chefs  de  l'Université 
avaient  pu  parvenir  à  opérer  quelque  bien  ? 

Qu^  le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue 
était  incompatible  avec  lesprit  libéral  de  notre 
gouvernement  ; 

Quentin  la  taxe  universitaire  était  un  obstacle 
aux  bonnes  études^  et  au  désir  du  roi  de  répandre 
le  bienfait  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes 
de  ses  sujets. 

Il  serait  en  elfet  trop  extraordinaire  qu'on  ne 
s'en  fût  pas  aperçu  ;  aussi  les  trois  remarques  que 
je  viens  de  lire  sont  de  l'immortel  auteur  de  la 
Charte.  J'ai  copié  fidèlement  l'ordonnance  du 
17  février  1815. 

Cependant  nous  avons  encore  aujourd'hui  deux 
budgets,  l'un  du  minii^tre  de  l'instruction  publi- 
que, l'autre  de  l'Université,  montant  ensemble  à 
plus  de  4  millions  et  demi,  et  cela  pour  entrete- 
nir quelques  collèges  dans  lesquels  l'éducation 
est  si  dispendieuse  qu'elle  est  hors  de  la  portée 
de  la  plupart  des  chefs  de  famille.  Il  est  vrai 
que,  dans  ces  budgets,  les  dépenses  relatives  aux 
professeurs  qui  enseignent  ne  surpassent  que  de 


79,000  francs  celles   des  hauts  fonctionnaires 
chargés  de  les  nommer  et  de  les  inspecter. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer  :  c'est 
une  anomalie  choquante  dans  notre  ordre  social , 
et  il  est  permis  de  penser  qu'en  supprimant  des 
établissements  qui,  sans  coûter  une  obole  à  l'E- 
tat, donnaient  aux  pères  de  famille  peu  riches  la 
facilité  de  procurer  à  leurs  enfants  le  premier  des 
biens,  une  bonne  éducation,  le  ministère  a  pris 
l'engagement  implicite  de  présenter  à  l'ouverture 
de  la  session  prochaine  cette  loi  sur  Tinstruction 
publique,  promise  dès  1806  et  qui,  en  1815.  était 
l'objet  des  méditations  du  bon  roi  Louis  XVIII. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  s'occupant 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  a  de- 
mandé si  Ton  est  fondé  à  attendre  de  ceux  à  qui 
l'on  destine  les  bourses  dans  les  grands  séminai- 
res des  services  proportionnés  à  la  somme  consa- 
crée à  cet  objet. 

Je  lui  répondrai  que  le  but  de  cette  dépense  est 
de  former  des  prêtres,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  contribuent  le  plus  puissamment  à  maintenir 
rordre  dans  l'Etat  ;  car  ils  prêchent  la  charité 
aux  riches  et  la  résignation  aux  pauvres,  et,  dans 
leurs  tribunaux  secrets,  ils  préviennent  les  crimes 
que  la  justice  humaine  ne  sait  que  punir;  des 
hommes  qui  vivent  au  milieu  du  monde,  étran- 
gers aux  plaisirs,  et  toujours  prêts  à  consoler 
toutes  les  douleurs;  des  hommes  enfin  dont  la 
vocation  est  telle,  que  l'infortuné  que  tout  le 
monde  abandonne,  le  coupable  que  la  société 
repousse,  le  criminel  même  que  l'échafaud  at^ 
tend,  peuvent  encore  ouvrir  leur  cœur  à  cette 
idée  consolante  :  J'aurai  cependant  près  de  moi 
un  ami  pour  adoucir  l'horreur  de  mes  derniers 
instants! 

De  tels  hommes  rendent  à  la  société  des  ser- 
vices que  je  ne  sais  pas  évaluer  en  argent. 

Je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune  sans 
m'élever  contre  une  doctrine  qui  plusieurs  fois 
y  a  été  professée,  celle  du  refus  du  budget. 
Qu'est-ce  que  refuser  un  budget?  En  deux  mots, 
c'est  faire  la  tentative  désespérée  d'interrompre 
en  un  jour  tous  les  services  publics  dans  toute 
la  France.  Et  quelles  raisons  donne-t-on  pour  mo- 
tiver une  mesure  si  extraordinaire?  Aucune  :  Je 
ne  voterai  de  fonds,  a-t-on  dit,  que  lorsque  j'au- 
rai obtenu  des  garanties. 

Des  garanties!  contre  qui?  Ne  voyons-nous  pas 
sur  le  trône  le  frère  de  deux  rois,  dont  Tun  fut 
salué  par  ses  sujets  du  nom  de  restaurateur  de 
la  liberté,  et  dont  l'autre  nous  a  donné  cette 
Charte,  port  de  salut  après  tant  d'orages? 

Des  garanties  !  contre  quoi  ?  N'y  a-t-il  donc  plus 
en  France  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les 
propriétés?  Est-il  question,  comme  en  Angleterre 
en  1628,  du  bill  des  droits?  Non.  On  nous  Ta  dit  : 
on  veut  pour  garanties  de  nombreuses  destitu- 
tions, et  l'abrogation  de  plusieurs  lois,  c'est-à- 
dire  un  changement  total  dans  les  hommes  et 
dans  les  choses,  une  réaction  complète. 

On  trouve  assez  d'exemples  de  garanties  de- 
mandées de  cette  manière  dans  l'histoire  d'un 
pays  voisdn.  «  Dans  cette  tie  plus  orageuse,  dit  Vol- 
taire, que  les  mers  dont  elle  est  environnée,  sou- 
vent des  monarques  malheureux  furent  obligés 
d'acheter  par  de  honteuses  concessions  les  sub- 
sides nécessaires  pour  soutenir  la  guerre  contre 
un  ennemi  victorieux.  »  Notre  histoire  en  offre  ua 
seul  exemple,  celui  des  Etats  généraux  de  1356, 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 

Alors  la  garantie  demandée  était  la  destitution 
de  tous  les  membres  de  la  haute  adminisU'aooD, 
et  leur  remplacement  par  des  commissaires  choi- 
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sis  parmi  les  députés.  Je  le  demande,  sont-ce  là 
les  pages  brillantes  de  l'histoire  des  deux  pays? 
£t  oserait-on  dire  que  nous  sommes  à  une  de  ces 
époques  où  les  malheurs  publics,  portés  au  com- 
ble, exigent  les  remèdes  les  plus  violents  et  les 
plus  extraordinaires? 

Messieurs,  permettez-moi  une  courte  observa- 
tion. Quand  on  fait  route,  il  est  bon  de  jeter  de 
temps  eu  temps  les  yt^ux  sur  le  point  de  départ, 
et  de  se  rendre  compte  du  chemin  qu'on  a  par- 
couru. 

Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  un  de 
nos  honorables  collègues  nous  déclara  qu'il  avait 
soif  de  Tordre  légal.  C'était  une  soif  très  légi- 
time et  que  personne  assurément  ne  s'avisa  de 
blâmer.  Mais,  depuis,  d'autres  soifs  se  sont  ma- 
nifestées :  celle  des  démissions  a  été  indiquée; 
celle  des  destitutions  est  avouée  hautement  ;  on 
a  essayé,  par  une  mesure  récente,  d'apaiser  celle 
des  expulsions,  et  nous  voici  à  celle  des  garan- 
ties. 11  me  semble  avoir  môme  entendu  parier 
on  peu  de  celle  des  démolitions. 

Je  crains  q[ue  cette  soif  ne  soit  du  genre  de 
celle  de  rhvdropique,  qui  s'irrite  d'autant  plus 
qu'on  cherche  davantage  à  la  satisfaire.  Je  crains 
surtout  que  si  le  ministère  se  piquait  de  vouloir 
contenter  cette  soif  dévorante,  notre  ordre  social 
ne  finit  par  rester  excessivement  altéré. 

Pour  moi,  quand  même  je  trouverais,  comme 
les  uns,  que  le  ministère  marche  trop  lentement; 
quand  je  penserais,  comme  les  autres,  qu'il  mar- 
che beaucoup  trop  vite;  quand  je  serais  persuadé, 
comme  quelques-uns,  qu'il  ne  marche  pas  du 
tout  ;  cela  ne  me  ferait  pas  oublier  que  ce  n'tst 
pas  au  ministère  que  le  budget  est  nécessaire, 
mais  au  roi  et  à  la  France;  je  vote  donc  pour  le 
budget. 

M.  Alexandre  de  l<aborde.  Le  budget  qui 
vous  est  présenté  est  tellement  identique  avec 
celui  de  i826,  sur  lequel  vous  avez  eu  la  bonté 
de  m^entendre,  que  je  me  bornerai  à  chercher  à 
vous  prouver  la  vérité  de  l'opinion  que  j'ai  émise 
sur  la  réduction  de  50  millions  qu'il  me  parait 
possible  de  faire  sur  nos  budgets  en  général,  en 
apportant  de  notables  changements  dans  notre 
système  d'administratien  civile  et  militaire.  Je 
dois  croire  que  cette  opinion  n'est  pas  si  dérai- 
Bounable,  puieque  je  Tai  vu  partager  par  des  mi- 
litaires distingués,  même  dans  cette  Chambre, 
qui  pensent  comme  moi  qu'il  y  aurait  de  grandes 
diminutions  à  faire  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  cours  royales  ;  d'un  autre 
côté,  des  magistrats  respectables  m'ont  assuré 

2u'il8  trouvaient  trop  de  luxe  dans  les  dépeut^es 
es  affaires  étrangères  et  des  vices  dans  1  admi- 
nistratioQ  des  roules  :  je  suis  persuadé  que  si 
j'avais  eu  le  temps  de  causer  avec  plusieurs  pré- 
fets doDt  je  connais  le  bon  esprit,  ils  seraient 
convenus  avec  moi  que  les  frais  de  perception 

gourraient  être  diminués.  Ces  différentes  appro- 
ations  desintéressées  seraient  encourageantes; 
mais  il  s'est  présenté  à  moi  un  obstacle,  sur  le- 
quel je  dois  demander  un  moment  l'attention  de 
la  Chambre,  Le  rapporteur  de  notre  commission 
s'exprime  ainsi  :  «  un  nouveau  système  d'admi- 
nistration ne  peut  vas  être  improvisé^  le  droit  de 
le  proposer  est  a^ailleurs  dans  la  prérogative 
royale,  »  Notre  honorable  collègue,  M.  de  Conny, 
s'est  exprimé  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
avantrhier  ;  et,  il  y  a  quelque  temps,  H.  de  Por- 
mont  nous  avait  dit  que  nous  voulions  tous  la 
Charte,  mais  que  lui  la  voulait  pour  fortilier  la 
prérogative  royato»  et  que  nous»  nous  la  voulions 


au  profit  d'autres  prérogatives.  J'admets  tout  à 
fait  ce  principe,  sauf  une  ex[)lication  ;  car  s'il 
n'est  pas  légat,  je  suis  le  premier  à  le  récuser. 

Les  publicistes  de  tous  les  temps  ont  établi  que  le 
meilleur  gouvernement  était  composé  d'autorités 
royales,  aristocratiques  et  populaires;  c'est  là  le 
régime  constitutionnel.  Or,  dans  ce  gouverne- 
ment, l'ingrédient  populaire  réside  tout  entier  et 
ne  peut  résider  que  dans  la  Chambre  élective; 
parce  qu'elle  seule  présente  par  son  renouvelle- 
ment les  véritables  besoins,  tes  véritables  intérêts 
du  pays.  On  voit  alors  ce  beau  mécanisme  de  la 
Chambre  des  pairs,  principe  de  stabilité  et  de 
force;  la  Chambre  des  députés,  principe  d'action 
et  de  mouvement;  la  Couronne,  principe  de  ba- 
lance et  de  justice.  L'auteur  ue  la  Charte  l'a  si 
bien  entendu  ainsi,  qu'il  a  voulu  que  cette  Cham- 
bre fût  nommée  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir, ni  même  l'influence  de  l'aristocratie,  comme 
en  Angleterre;  et  la  dernière  loi  que  nous  venons 
de  discuter  est  pour  assurer  encore  l'exercice  de 
ce  principe.  Ainsi,  Messieurs,  sans  vouloir  être 
ni  plus  royaliste  que  le  roi,  ni  plus  démocrate 
que  la  Charte,  nous  croyons  devoir  faire  ce  qu'elle 
permet,  je  dis  plus,  ce  qu'elle  prescrit,  qui  est 
l'examen  des  charges  sociales,  ou  autrement  le 
budget,  qui,  par  un  autre  article  spécial  de  cette 
même  Charte,  est  presque  uniquement  condé  à  la 
discussion  de  la  Chambre  des  députés.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  quoi  consisterait  ce  pouvoir,  ce  droit, 
ce  devoir,  s  il  ne  pouvait  s'étendre  qu'à  des  ré- 
ductions sans  importance,  qu'à  des  espèces  de 
rognures,  et  ne  pas  même  indiquer  les  véritables 
moyens  d'arriver  à  un  résultat  important  I 

Sans  doute,  notre  intention  n'est  pas  de  les 
exiger  impérieusement  des  minisires,  d'en  faire 
même  une  condition  de  notre  vote,  maisdu  moins 
d'insister  fortement  pour  que,  si  ce  n'est  pas  cette 
année,  ni  même  celle  qui  suit,  il  y  ait  cependant 
de  promptes  mesures  prises  à  cet  égard.  La  pre- 
mière condition,  toutefois,  est  de  prouver  que  ces 
changements  sont  possibles,  que  ces  réductions 
sont  praticables^  et  c'est  ce  que  Je  vais  essayer 
de  faire  sous  peine  de  passer  pour  avoir  fait  une 
idéologie,  une  utopie  de  budget,  et  d'avoir  mé- 
rité ce  dont  mou  collègue,  M.  Sirieys,  m'a  accusé, 
de  garder  mon  secret,  lorsque  je  crains,  au  con- 
traire, de  déplaire  à  la  Cbambre  par  trop  de  pro- 
lixité. 

Ministère  de  la  justice.  —  Ce  ministère  s'offre 
le  premier  dans  i  ordre  des  comptes  et  dans  Teu- 
semble  des  réductions  qui  sont  depuis  longtemps 
demandées  ;  les  3(>U  tribunaux  de  première  ins- 
tance m'avaient  paru  pouvoir  être  réduits  à  200, 
et  les  cours  royales  à  zO,  et  enfin  une  partie  des 
justices  de  paix  pouvoir  être  exercées  gratuite- 
ment. Le  travail  ae  la  commission  nommée  par 
le  dernier  garde  des  sceaux,  et  que  j'ai  indiqué, 
supprimait  les  dix  cours  royales  did^^n,  d* Angers, 
d'Amiens^  de  Caen,  ColmaryLimoges^  Metz^  Nïmes^ 
Orléans  et  Hiom  :  de  ce  nombre  il  y  en  avait  cinq 
dont  la  suppression  était  demandée  par  les  dépar- 
tements même  près  desquels  ils  siégeaient  ;  et  en 
effet,  la  cour  d'Angers,  en  une  année,  n'avait 
jugé  que  54  causes.  11  résulterait  de  ce  seul  chan- 
gement une  économie  de  1,850,000  francs.  La 
commission  ne  réduisait  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  que  de  60,  ce  qui  produirait  une 
économie  de  900,000  francs,  en  portant  les  réducr 
lions  à  90,  ce  qui  conserverait  encore  270  tribu 
naux  de  première  lustance,  ferait  une  somme  de 
1,530,000  francs.  Le  système  des  justices  de  paix 
gratuites,  que  ia  commission  étendait  à  toute  ia 
Francei  ne  me  parait  pratiicable  qu'en  partie  et 
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par  moitié  environ.  L'économie  qui  en  résulte- 
rait, en  supposant  que  les  suppléants  ou  lieute- 
nants du  juge  de  paix  exigeraient  la  moitié  des 
frais  serait,  suivant  la  commission,  de  1,550,000  fr. 
et  diaprés  mesidées  seulementde  1,030,000  francs. 
Cette  réduction  de  plus  de  moitié  des  rouages  et 
de  la  correspondance  en  entraînerait  une  égale 
dans  les  dépenses  centrales,  qui,  portée  au  cin* 

aulème,  ferait  une  somme  de  120,000  franc8,total 
es  réductions  pour  ce  mlnistère,4,380,000  francs. 
Les  objections  contre  ce  système  ont  été  débattues 
dans  la  commission,  elles  ont  presaue  toutes  porté 
sur  Téloignement  des  tribunaux.  C'est  sans  doute 
un  inconvénient  ;  mais  cet  inconvénient  a  Favan- 


encourager  les  procès, 
inconvénient  serait  balancé  par  Textension  qu'on 
pourrait  donner  à  la  compétence  des  juges  de 
paix,  afin  de  diminuer  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  en  augmentant  les  attributions  de 
ceux-ci  on  aurait  moins  besoin  de  l'appel  aux 
cours  royales. 

Chaque  degré  de  juridiction  en  s'élevant  ainsi 
serait  dédommagé  au  surcroit  de  travail  par  une 
augmentation  de  pouvoir  et  de  considération: 
l'action  serait  peut-être  affaiblie  ;  mais  éiie  par- 
tirait de  plus  baut.  Ge  système  sera  sans  doute 
combattu  par  Tesprit  de  localité,  par  les  incon- 
vénients de  déplacements  momentanés  qu'il  en- 
traînerait: on  lui  reprochait  aussi  d'aristocra- 
tiser  la  justice,  de  placer  entre  les  mains  de 
propriétaires  une  trop  grande  masse  de  pouvoir, 
ainsi  qu'on  le  voit  en  Angleterre.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  deux  pays;  les  propriétés 
sont  autrement  réparties:  ici  les  Juges  de  paix 
seraient  soumis  aux  tribunaux  de  première  ins-* 
tance,  comme  les  maires  le  sont  aux  sous-préfets 
et  aux  préfets  :  il  fuut  aussi  considérer  que  ce 
changement  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  l'éta* 
blistement  du  pouvoir  municipal,  qui  alors  ba- 
lancerait suffisamment  ou  régulariserait  Tiu- 
fluence  aristocratique.  Les  juges  de  paix  comme 
les  maires  seraient  pris  sur  un  certain  nombre 
de  caùdidats  à  la  nomination  des  conseils,  ils 
seraient  temporaires  comme  eux  et  seulement 
rééligibles  ;  ils  n'auraient  alors  aucuu  des  incon- 
vénients que  i*on  craint,  et  ils  auraient  pour 
i'Ëiat  les  avantages  de  léconomie  et  souvent 
d'un  degré  supérieur  de  lumières.  On  craindrait 
en  vain  que  Téducation  actuelle  dans  les  dépar- 
tements présentât  peu  de  sujets  convenables. 
La  plus  grande  partie  des  affaires  soumises  aux 
juges  de  paix,  et  qui  ne  devront  pas  dépasser  la 
somme  de  200.  francs,  sont  relatives  à  des  con- 
testations rura  es  que  les  propriétaires  connais- 
sent parfaitement;  ils  seraient  d'ailleurs  assistés 
par  un  suppléant  qui  recevrait  le  tiers  environ 
des  émoluments  de  la  justice  actuelle  de  paix. 

Affairez  étrangèrei.  —  il  a  été  sufiisamment 
prouvé  que  les  dépenses  de  ce  ministère  sont 
trop  considérables,  et  surtout  trop  peu  motivées. 
Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  te  rap- 
porteur de  votre  commission,  auquel  on  n'a  pas 
reproché  trop  de  sévérité  sur  ce  service,  propose 
cependant  une  réduction  de  300,000  francs,  qui 
me  paraîtrait  pouvoir  à  l'avenir  s'élever  à  un 
million.  Je  dis  à  l'avenir,  parce  que  ce  minis- 
tère, occu[)é  aujourd'hui  de  graves  intérêts,  peut 
avoir  besoin  de  moyens  d'action  dont  nous  ne 
lui  demanderons  pas  compte,  mais  qui  tendront 
«ans  doute  t  sortir  la  poutique  de  lu  Franee  du 
système  incertaîo  qu'elle  paraissait  suivre  en 
ffurepe»  et  qm  la  plasut  dstti  tu  état  éeMrmi- 


lance  au  dehors,  sans  être  pour  cela  plus  forte 
au  dedans.  Sans  entrer  dans  des  raisonnements 
vagues  sur  une  matière  aussi  délicate,  qu'il  me 
soit  permis  d'examiner  en  peu  de  mots  la  posi- 
tion qu'occupe  la  France,  et  qui  me  parait  satis- 
faisante. 

Le  monde  offre  aujourd'hui  un  spectacle  nou- 
veau et  qui  donne  lieu  à  de  graves  méditations. 
Les  deux  plus  grandes  puissances  continentales, 
détournées  depuis  trois  cents  ans  de  leur  ten- 
dance primitive,  semblent  y  être  revenues  en 
reportant  leurs  regards  vers  l'Orient,  qui  fut  dans 
l'origine  le  théâtre  de  leurs  conquêtes,  et  qui» 
pour  le  malheur  de  la  France,  cessa  bientôt  de 
l'être.  L'Autriche,  sans  cesse  en  guerre  avec  les 
Turcs,  serait  vraisemblablement  devenue  une 
puissance  asiatique  si  le  mariage  de  Marie  de 
Bourgogne,  que  Louis  XI  laissa  conclure,  ne 
l'eût  attirée  vers  le  Nord,  d'où  provinrent  ces 

fuerres  étemelles  de  la  rivalité  des  maisons  de 
rance  et  d'Autriche.  La  Russie,  détournée  éftSt- 
liment  de  sa  marche  par  l'ambition  de  Charles  Xll« 
établit  sa  capitale  sur  les  bords  de  la  Neva. 
Un  nouveau  souverain  entra  dans  les  affaires  de 
l'Europe,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  dont  il 
n'était  pas  connu.  Ses  successeurs  ne  s'écartèrent 
plus  de  ce  nouveau  système,  et  on  vit  deux  fois 
la  lance  des  cosaqui  s  plantée  dans  les  jardms  de 
Louis  XIV.  Que  la  France  laisse  donc  ces  deux 
puissances  porter  leurs  conquêtes  vers  les  pays 
où  elles  sont  favorables  à  la  civilisation  ;  qu'elle 
conserve  une  attitude  tranquille,  ferme,  qui  lui 
permette  de  profiter  des  avantages  ou  de  résister 
au  choc  que  de  pareilles  circonstances  peuvent 
amener.  Pendant  ces  graves  événemeais  un 
peuple  généreux,  objet  de  tant  d'iniérét,  sortira 
de  ses  ruines,  non  seulement  libre,  mais  puis- 
sant, mais  capable  peut-ôtre  de  renforcer  la  bar- 
rière occidentale,  qu'il  serait  utile  d'o{)po6er  un 
jour  à  la  Russie,  et  la  France  qui  l'aura  secondée 
dans  ses  premiers  efforts,  mériterait  alors,  comme 
aujourd'hui,  comme  au  xvr  siècle,  la  reconnais- 
sance des  peuples  civilisée,  et  cet  éloge  d'un 
écrivain  de  ce  temps  :  Parmi  les  rois  cnréiiens^ 
celui  des  Gaules  tient  le  premier  rang  dans  les 
fastes  de  la  glaire  et  de  la  liberté. 

Clergé.  —  Le  clergé  de  France  autrefois  était 
composé  de  450,000  individus  et  n'est  plus  (|ue 
de  75,000  y  compris  les  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes.  Il  avait  130  millions  de  revenu,  il 
n'en  a  plus  que  36,  et  cependant  il  n'avait  autres 
fois  ni  ministre  ni  administration  propremeut 
dite. 

Les  curés  et  desservants  étant  payés  aujourd'hui 
par  Ie6dépariements,etdépendantdesévéques  pour 
la  discipline,  on  ne  voit  f^as  comment  le  ministre 
peut  occuper  04  commis.  Mais  je  répèle,  ce  n'est 
pas  dans  ces  détails  qtie  consistent  les  véritables 
réductions,  et  il  faudra  même  renoncer  è  ces  ta- 
bleaux de  comparaison  qui  n'apprennent  rien,  et 
entiepretidre  d'établir  sur  une  nouvelle  base  la 
dépense  de  chaque  service  en  raison  des  affaires, 
des  difficultés  du  travail,  de  la  population,  ues 
besoins  réélu.  On  trouvera  alors  qu'en  ce  qui  re- 
garde le  clergé,  il  manque  un  assez  grand  nom- 
bre de  desservants  ;  que  la  somme  de  750  francs 
est  trop  faible  pour  chacun  d'eux;  qu'il  est  à 
désirer  de  la  voir  augosenter  par  les  extinctioos 
des  pensions,  et  peut-être  un  suppiénent  par  la 
suite  si  la  situation  des  finances  le  fwraiet. 

Le  clergé  a  pu  voir,  dans  les  différentes  dis* 
eussions  que  nous  avons  eues  sur  ce  point,  que 
ceux  qu'il  croyait  lui  être  opposés  élaien  t  las  pre- 
miers è  éeflumdsf  pour  lai  une  ^astane  Ixobv- 
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rable,  le  bien-être  qui  peut  seul  le  soulager  dans 
ees  pénibles  fonctions  :  pourquoi  voudratt-il, 
pour  guelques  intérêts  temporels,  pour  quelques 
ambitions  particulières,  voir  avec  défaveur  des 
institutions  qui  lui  sont  favorables?  Peut-il  penser 
que  les  amis  d'une  sage  liberté  ne  sauraient  point 
apprécier  la  religion  qui  a  détruit  iesclavage;  et 
n  avons-nous  pas  été  élevés  aussi  dans  les  paroles 
de  Fénelon  et  de  Bossaet,  dans  les  exemples  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  et  pouvons  nous  refuser 
nos  respects  à  ceux  qui  nous  les  rappèUeront  par 
leurs  talents  et  leurs  vertus? 

Ministère  de  l'instruction  publique.  --  L'Univer* 
site  est  encore  telle  que  Font  établie  les  décrets 
des  années  1808  et  1811.  Bn  attendant  qa*une 
loi  puisse  être  rédigée  concernant  toute  J'instruc- 
tion  publique,  les  mêmes  états-majors  sont  une 

grande  cbarge  dans  ce  corps  et  pouvant  éprouver 
e  notables  réductions.  On  y  voit  douze  conseillers 
administrateurs,  tandis  que  dans  toutes  les  autres 
directions  il  n'^  en  a  que  quatre  ou  cinq.  Le  dé- 
tail des  rétributions  universitaires  doitêtre  fourni, 
et  il  faut  espérer  qu'il  couvrira  un  jour  une  partie 
de  ses  frais  et  qu'il  sera  possible  d'économiser 
un  million  sur  tout  ce  département.  Quant  à 
rinstruction  primaire,  nous  renouvelons  ici  le 
vœu  qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  oblige  les  com- 
munes à  fonder  partout  des  écoles  et  établisse  un 
fonds  commun  pour  subvenir  aux  besoins  de  celles 
qui  n'auraient  pas  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Ministère  de  t intérieur.  —  Le  défaut  d'ensem- 
ble et  de  système  analytique  est  ce  qui  cause  la 
cherté  de  ce  ministère,  qui  s'est  écarté  surtout 
depuis  cinq  ans  de  l'ordre  gu'il  aurait  dû  suivre. 
On  y  voit  aujourd'hui  une  roule  de  chefs  et  peu 
de  commis;  Chaque  subdivision,  qui  était  à  peine 
un  bureau,  est  aujourd'hui  une  division,  et  quel- 
quefois une  direction  :  il  sera  facile  à  l'adminis* 
trateur  qui  est  à  la  tête  de  ce  département,  de  le 
ramener  à  une  direction  plus  juste,  il  y  aurait 
pour  lui  économie  de  temps,  et  pour  l'Etat  éco- 
nomie de  dépense.  Les  deux  chapitres  sur  lesquels 
pourraient  porter  principalement  les  réductions, 
sont  la  section  V,  dépenses  départementales^  et 
la  section  des  ponts  et  chaussées.  Sur  les  onze 
millions  consacrés  à  la  première,  il  serait  facile 
d'en  économiser  deux  principalement  sur  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  :  les  dernières  sont 
des  places  intermédiaires  sans  action  directe,  et 
qui  peuvent  être  parfaitement  occupées  gratuite- 
ment comme  celles  de  maires;  et  les  objections 
âu'on  pourrait  faire  contre  ce  système  ont  été 
éjà  examinées  pour  les  juges  de  paix.  Quant  aux 
ponts  et  chaussées  ils  mentent  un  examen  par^ 
ticulier. 

Ce  corps,  qui  coûte  si  cher  à  l'Btat,  non  seule- 
ment n'est  pas  un  moyen  pour  les  grandes  entre- 
prises, mais  il  en  est  quelquefois  uo  obstacle  par 
son  organisation  et  l'espèce  de  monopole  qu*il 
exerce  dans  les  travaux  publics;  et  cependant  il 
est  composé  d'hommes  aussi  distingués  par  leur 
désintéressement  que  par  leurs  lumières,  de  sa- 
vants modestes  qui  manient  des  millions,  et  qui 
souvent  ne  laissent  pas  la  somme  suffisante  pour 
leurs  ftmérailles. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  des  rapports  avec  eux, 
leur  conservent  estime  et  attacbemeot  C'est  dans 
icof.  organisation  seule  qu'est  le  mal  :  les  travaux 
au  Ils  dirigent  sont  portés  pour  une  aomme  de 
42  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  4  miUtonB 
pour  les  rentes  départementales,  portés  section  V 
du  même  ministère  ;  ce  qui  fait  pour  l'entretien 
seulement  des  travaux  et  un  petit  nombre  encore 
kexécaier,  la  somme  de  4M60,aM) ftencs» nul 


pourrait  être  réduite  k  26  millions,  si  on  adoptait 
un  plan  qui  permit  à  de  grandes  compagnies  d'en- 
treprendre les  canaux,  aux  provinces  de  pourvoir 
aux  routes  départementales,  et  à  un  nouveau 
système  de  péage  de  couvrir  en  grande  nartie  la 
dépense  des  routes  royales.  Cet  usage,  général  en 
BuropCi  n'a  été  pris  en  défaveur  en  France  que 
parce  qu'il  a  été  mal  conçu  et  mal  exécuté. 

Quant  aux  canaux,  il  ne  se  présentera  de  grandes 
compagnies  pour  les  exécuter  que  lorsqu'elles 
pourront  se  croire  tout  à  fait  indépendantes  des 
ponts  et  chaussées  ;  qu'elles  pourront  se  choisir 
dans  ce  corps  (et  il  est  certain  gn'elles  n'en  choi- 
siront point  ailleurs)  un  iujg^eur  qui  aura  leur 
confiancot  et  ne  sera  soumis  4  aucune  influence 
que  la  leur  :  ils  auront  alors  moins  à  craindre  lei> 
mécomptes  qui  ont  tomours  eu  lieu  dans  les  tra- 
vaux de  ce  genre,  et  dont  on  peut  juger  par  le 
budget  actuel  où  figurent  49  millions  en  sus  des 
prix  supposés»  sur  trois  canaux  seulement;  une 
courte  observation  servira  à  le  prouver.  Les  opé- 
rationsdes  canaux  consistent  principalement  dans 
les  terrassements  et  les  travaux  d'art.  Les  pre- 
miers s'estiment  d'après  les  nivellements  et  les 
sondes;  mais  les  devis  sont  si  incertains,  sont 
soumis  à  tant  de  chances  imprévues,  que  le  canal 
de  rOurcq,  qui  n'avait  été  estimé  dans  un  devis 
imprimé  quli  12  millions,  en  a  coûté  50;  que 
les  bois  de  Samt-Denis,  portés  dans  le  devis  à 
500,000  francs,  en  ont  coûté  7,  4,  500,000,  par  le 
seul  effet  d'un  lit  de  glaise  qu'on  n'avait  pas 
sondé.  Il  en  est  de  méine  des  objets  d'art;  plu- 
sieurs ponts  de  Paris,  quoique  construits  par  de 
très  habiles  gens,  ont  coûté  beaucoup  plus  qu'ils 
n'avaient  été  estimés. 

Ces  circonstances  proviennent  de  la  manière 
dont  on  procède  dans  ce  corps.  Bn  effet,  pour  le 
moindre  objet  d'art^  comme  pour  un  grand  mo* 
nument,  c'est  l'ingénieur  ordinaire  qui  est  chaîné 
de  faire  le  plan  et  le  devis.  Ce  travail  est  envoyé 
à  l'ingénieur  en  chef,  qui,  par  des  principes 
d'économies  ou  d'autres  idées,  fait  un  change- 
ment  :  de  là,  il  passe  à  l'inspecteur  divisionnaire 
qui  l'altère  encore  ;  enfin,  au  conseil  des  ponts 
et  chaussées  qui  v  porte  la  dernière  main.  Ce 
plan  retourne  à  Pincéoieur  ordinaire,  qui  est 
obligé  de  l'exécuter  ne  la  sorte  et  souvent  avec 
d'autres  matériaux,  ne  cadrant  plus  avec  le  lieu 
et  le  but.  Une  compagnie  surveillerait  seule  ses 
travaux,  et  saurait  bien  dans  son  intérêt  se  ga- 
rantir de  tous  ces  inconvénients.  Les  revenus 
d'un  canal  ne  suffisant  pas  pour  encourager  des 
compagnies  à  s'en  charger,  le  gouvernement 
pourrait  alors  accorder,  pour  faciliter  ces  entre- 
prises, une  prime  considérable,  qui,  en  peu  de 
temps,  serait  l'origine  d'un  grand  développement 
dans  ce  genre  d'industrie,  qui  sera  toujours  très 
lent  confié  à  radmiuîstration«  6i  on  adopte  ce 
svstème,  le  corps  des  ponts  et  chaussées  n'aurait 
plus  besoin  que  d'un  conseil  supérieur,  et  les 
ingénieurs  ne  coûteraient  plus  rien  à  l'Ëtet,  et 
pourraient,  comme  en  Angleterre,  faire  des  for- 
lunes  considérables  en  rendant  de  ^nds  ser- 
vices à  leur  pays.  Nous  traiterons  Ta  question 
des  routes,  ainsi  que  celles  dfs  autres  travaux 
publics  à  l'article  qui  les  concerne. 

Ministère  du  commerce,  —  Du  ancien  ministre 
du  roi  demandait  aux  négociants  de  Rouen  œ 
qu'il  pourrait  faire  en  leur  faveur.  Du  d'eux  lui 
répondit  :  «  Monseigneur,  vous  pou ves  nous  rendre 
on  grand  service;  c'est  de  ne  jamais  vous  mêler 
de  nos  affaires.  >  S'il  en  était  encore  ainsi,  la  ré- 
ductioB  dans  le  budget  du  mioisure  du  oommeroe 
cosaprsndmt  le  ministtee  tant  sautier.  Mais  les 
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choses  ne  soDt  plus  les  mêmes  :  les  progrès  de 
l'iodustrie  établissent  des  rapports  si<écîaux  et 
fréquents  qu'il  est  utile  de  régulariser.  H  est  bon 
pour  ]e  commerce,  auquel  on  a  porté  dernière- 
ment tant  d'entraves,  d'avoir  un  allié  dans  Tad- 
ministration,  et  à  l'administration  de  connaître 
les  vœux  et  les  besoins  du  commerce.  11  n'y  a 
donc  pas  de  réduction  sur  cet  article. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Sans  discuter  de  nou- 
veau quels  sont  les  grades  qu'il  est  possible 
de  supprimer  duns  les  formations  des  corps,  et 
qui  produiraient  laseule  et  véritable  économie,  on 
peut  fixer  ces  réductions  au  moins  de  4  millions 
sans  altérer  le  (  bitfre  du  soldat  et  les  grades  in- 
férieurs :  2  millions  se  trouveraient  facilement 
dans  Textinciion  des  ofiiciers  généraux  et  des 
états-majors  que  l'on  n'aurait  pas  besoin  de  rem* 
placer.  La  gendarmerie,  diminuée  seulement  d'un 
tiers,  donnerait  5  millions.  Enfin,  l'on  pourrait 
espérer  2  millions  de  bénéfice  en  passant  du 
service  de  la  régie  à  celui  d'une  entreprise  bien 
concertée,  suivant  les  dilférents  points  où  elles 
seraient  applicables.  Nous  dii^cuierons  ces  ques- 
tions à  l'article  subsistances.  Nous  regrettons  seu- 
lement que  M.  le  commissaire  du  roi  ne  nous  ait 
pas  donné  de  renseigiiements  sur  l'état  des  appro- 
visionnements; car  il  est  évident  que  si  ces  ap- 
provisionnements faits  en  1820,  et  conservés  au 
prix  de  sommes  assez  fortes  annuellement,  ne 
sont  point  tels  qu'ils  étaient  en  1820,  nous  n'au- 
rions aucune  connaissance  du  prix  véritable  de 
la  ration. 

Ministère  de  la  marine,  —  Le  ministère  de  la 
marine  est  celui  qui  présente  le  moins  de  réduc- 
tion possible,  parce  qu'il  en  a  souffert  plusieurs 
sous  les  ministres  précédents,  et  qu'il  aconservé 
les  anciennes  formes  d'administration  plus  éco- 
nomiques. On  y  trouve  cependant  les  mômes  sur- 
charges de  contrôle,  de  correspondance,  de  trai- 
tement, une  perfè  considérable  par  les  échanges 
de  vivres  à  l'étranger,  plutôt  que  de  les  acheter 
en  argent,  et  une  dépense  très  forte  pour  les 
forçats,  qui  pourrait  être  en  grande  partie  ré- 
duite si  on  employait  ces  individus  à  des  travaux 
profitables,  comme  on  le  fait  dans  un  grand 
nombre  de  pays.  J'estime  donc  à  2  miUions  en- 
viron ce  que  l'on  pourrait  réduire  sur  ce  mi- 
nistère. 

Celui  des  finances,  qui  seul  a  fourni  au  rappor- 
teur de  la  commission  une  réduction  de  4  mil- 
lions, me  parait  par  la  suite  en  pouvoir  suppor- 
ter une  de  15,  si,  au  lieu  de  11  0/0  de  frais  de 
Çerception,  on  parvient  seulement  à  les  réduire  à 
0  0/0,  tels  qu'ils  étaient  autrefois.  On  voit  donc 
que  sans  effort,  sans  altération  des  services  di- 
vers, sans  diminution  de  puissance  et  de  garan- 
tie sociale,  et  sans  compromettre  aucun  intérêt 
privé,  mais  seulement  par  les  extinctions  et  par 
un  changement  de  système  dans  toutes  les  bran- 
ches, on  peut  obtenir  des  réductions  :  sur  le  mi- 
nistère de  la  justice,  4  millions  ;  des  affaires 
étrangères,  1  million  ;  de  l'université,  1  million  ; 
de  l'intérieur,  20  millions;  de  la  guerre,  12  mil- 
lions; de  la  marine,  2  millions;  des  finances, 
15  millions  ;  total  :  55  millions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  importantes  réduc- 
tions que  je  suppose  pouvoir  être  faites,  je  ne 
dis  pas  sur  le  budget  actuel  ni  même  sur  le  sui- 
vant, mais  qui  seraient  en  quelque  sorte  d('}k  ac- 
quises si  on  s'occupait  bientôt  de  faire  subir  aux 
différents  services  les  changements  qu'ils  exigent. 
Alors  on  contracterait,  à  mesure  des  extinctions, 
des  emprunts  qui  serviraient  à  toutes  les  amé- 
Uorationar  utiles  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 


la  France;  de  nouveaux  débouchés  s'ouvriraient 
à  Tindustrie^  à  mesure  que  le  cercle  des  emplois 
se  resserrerait,  on  verrait  s'agrandir  celui  du  tra- 
vail et  de  la  fortune.  Il  appartient  à  un  minis- 
tère éclairé  d'opérer  cette  importante  réforme,  et 
de  montrer  enfin  une  administration  qui  connaît 
le  véritable  intérêt,  je  dis  plus,  la  véritable  pas- 
sion du  pays. 

En  effet,  Messieurs,  on  remarque  à  différentes 
époques  de  l'histoire  une  idée  dominante,  un  be- 
soin particulier  chez  les  peuples,  que  les  gou- 
vernements doivent  s'attacher  à  connaître  et  à 
favoriser,  afin  d'être  à  la  fois  puissants  par  eux 
et  sur  eux.  Au  moment  de  la  Révolution,  on  re- 
marqua en  France  la  passion  de  l'égalité,  plus 
tard  celle  de  la  gloire  :  aujourd'hui  c'est  celle  du 
bien-être,  ou  autrement  des  jouissances  que  pro- 
curent le  travail  et  l'industrie  ;  jouissances  qui  con- 
solent de  tous 'les  regrets,  parce  quelles  donnent 
l'espoir  de  tous  les  biens. 

Les  ministères  qui  ont  précédé  celui-ci  ont  mé- 
connu cette  disposition  innocente  des  esprits,  ou 
l'ont  supposée  dangereuse  :  ils  ont  entrepris  de 
la  changer  au  profit  d'une  morale  plus  austère  ; 
car  je  vais  même  jusqu'à  ne* leur  supposer  que  de 
bonnes  intentions;  mais  ils  ont  vu  bientôt  qu'il 
n'était  pas  si  facile  de  lutter  contre  Tintelligence 
et  de  rétrogader  contre  la  raison .  La  tâche  des 
nouveaux  ministres  est  plus  facile,  parce  qu'elle 
est  plus  vraie  et  plus  iuste.  Il  ne  s'agit  que  d'en- 
courager le  travail  au  lieu  d'en  distraire  ;  de  gou- 
verner un  peuple  éclairé,  dans  ses  habitudes,  au 
lieu  de  régenter  contre  ses  intérêts  ;  enfin,  au 
heu  de  vouloir  rendre  les  hommes  meilleurs 
pour  qu'ils  soient  plus  heureux,  s'attacher  à  les 
rendre  plus  heureux  pour  qu'ils  soient  meilleurs. 

Je  vote  pour  le  budget  tel  qu'il  est,  en  lui  dési- 
rant pour  l'avenir  les  changements  que  je  pto- 
pose. 

M.  Bérand  des  Rondards.  Messieurs,  il  est 
maintenant  bien  reconnu,  et  tout  à  fait  adopté 
dans  nos  habitudes  parlementaires,  que  la  discus- 
sion générale  du  budget  est  un  cadre,  où  chaque 
député  peut  venir  placer  les  réflexions  qui  lui  sont 
inspirées  par  l'état  présent  des  choses,  et  qu'elle 
est  aussi  pour  lui  une  occasion,  non  contestée,  de 
soumettre  à  la  Chambre  des  observations  qu'il 
croit  utiles,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  aux 
intérêts  de  son  pays. 

L'avantage  que  nous  pouvons  tous  retirer  de 
cette  faculté,  sera  encore  bien  mieux  apprécié  un 
jour.  Qu'il  ne  l'est  en  ce  moment.  Un  temps  vien- 
dra, Messieurs,  et  nous  devons  l'espérer,  où  les 
hommes  placés  par  la  confiance  du  souverain  à 
la  tête  des  affaires  reconnaîtront  peut-être  qu'ils 
ont  assez  de  cinquante  à  soixante  mille  lois  pour 
administrer  la  France,  et  se  borneront  à  la  pré- 
sentation des  lois  de  finances,  sans  se  croire  obli- 
gés, comme  nous  l'avons  vu  depuis  quelques  an- 
nées, d'en  apporter  à  chaque  session  un  certain 
nombre,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  par  des 
concessions  aux  exigences,  ou  même  aux  exagé- 
rations d'un  parti  qui  parait  en  faveur. 

Que  ferions-nous  alors.  Messieurs,  je  vous  le 
demande,  si  nous  n'avions  pas  consenti  à  laisser 
s'établir  l'usage  sur  lequel  je  m'appuie?  Tout  le 
monde  n'a  pus  les  connaissances  et  le  talent  né- 
cessaires pour  faire  sortir  d'une  question  de  chif- 
fres, de  ces  hautes  considérations  morales,  de  ces 
aperçus  fins  et  délicats,  sur  les  vertus  ou  les  vices» 
le  savoir  ou  l'ignorance  des  habitants  de  telle  ou 
telle  province;  et  il  serait  souvent  assez  di/fîcile 
&  un  orateur  pea  exercé  de  trouver  une  transiUoa 
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qui  fût  agréable  à  la  Chambre,  pour  en  venir  à 
parler  des  besoins  de  son  pays,  et  des  efforts  quMl 
a  été  chargé  de  faire  |)our  en  obtenir  la  satisfac- 
tion. Les  orateurs  oui  parlent  d'un  certain  côté 
de  cette  Chambre,  n  étant  pas  d'ailleurs  en  ce  mo- 
ment écoutés  avec  cette  faveur  que  sembleraient 
cependant  leur  assurer  le  droit  et  le  devoir  au*a 
chacun  d'eux  d'exprimer  son  opinion,  quand  il 
la  croit  utile,  il  leur  serait  presque  toujours  in- 
terdit de  se  livrer  à  des  développernenis  qu'ils 
jugeraient  nécessaires,  et  ils  seraient  sans  cesse 
rappelés  à  la  Question,  qui,  la  nlupart  du  temps, 
ne  serait  que  1  une  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique.   . 

Je  me  félicite  tout  le  premier,  Messieurs,  qu*il 
en  soit  autrement,  et  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  présenter  quelques  considérations 
générales  qui  ressortiront,  je  crois,  tout  naturel- 
lement de  la  revue  que  j'ai  le  projet  de  faire  de 
quelques-unes  des  nombreuses  contradictions,  que 
la  nation  la  plus  éclairée  du  monde  est  forcée  de 
subir. 

La  première  qui  se  présente,  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  la  conduite  successive. des  hommes  d'Etat 
de  nos  jours,  qui,  paraissant  ignorer  que,  dans  le 
monde  mural  ainsi  que  dans  le  monde  physique,  la 
lumière  doit  venir  d'en  haut,  arrivent  au  pouvoir 
avec  le  projet  de  se  soumettre  à  riofluence  au 
lieu  de  l'exercer;  sans  ligne  de  conduite  tracée, 
sans  direction  aucune,  prêts  à  suivre  celle  qui 
leur  sera  indiquée,  entrant  à  l'aventure  dans  la 
route  où  ils  aperçoivent  le  plus  de  monde,  sans 
paraître  songer  même  à  examiner  où  elle  conduit? 
C'est  une  chose  peu  ordinaire,  Messieurs,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  qu'un  ministère 
sans  majorité  fixe,  apportant  un  projet  de  loi, 
sans  savoir  s'il  trouvera  et  d'où  lui  viendront  ses 
défenseurs.  Aussi,  Messieurs,  qu'avons-nous  re- 
marqué pendant  tout  le  cours  de  nos  discus- 
sions? L'initiative  royale  se  présentant  d'abord, 
mais  disparaissant  bientôt  devant  la  prérogative 
de  la  confiance  que  nous  accordons  à  nos  com- 
missions, celle-ci  faisant  b,  son  tour  prompte- 
ment  place  à  la  prérogative  qu'a  chacun  de  nous, 
de  venir  improviser  son  utopie  avec  ou  sans 
connaissance  spéciale  de  la  matière  qu'on  dis- 
cute; et  après  une  multitude  de  débats,  dans  les- 
quels il  aurait  été  souvent  assez  difficile  de  ren- 
contrer la  gravité,  qui  devrait  pourtant  toujours 
8*y  faire  observer,  la  victoire  restant  en  définitive 
à  la  prérogative  que  donne  la  grande  habitude 
des  affaires  journalières. 

Tout  s'excuse  de  nos  jours,  Messieurs,  avec 
ces  mots  :  C'est  un  système;  car  il  semlile  q.ue 
nous  ayons  été  condamnés  à  les  essayer,  à  les 
subir  tous.  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  je  ne 
pense  pas  que  nous  ayons  encore  trouvé  h*  bon  ; 
et  nos  habiles  peuvent  fort  bien,  dès  à  présent, 
s'occuper  à  en  inventer  un  autre  qui  nous  mette 
à  même  de  poursuivre,  avec  plus  de  chances  de 
Buccès;  le  cours  de  nos  expériences. 

N'est-ce  pas  encore  une  autre  contradiction. 
Messieurs,  que  le  langai^e  de  ceux  qui.  se  pro- 
clamant sans  cesse  éminemment  patriotes,  s'en 
vont,  à  tout  propos,  mettant  leur  pays  eu  paral- 
lèle avec  tout  autre,  afin  d'en  prendre  l'occasion 
d'établir  une  comparaison  qui  lui  soit  désavan- 
lagi  use  ? 

La  France,  Messieurs,  a  toujours  marché  à  la 
tète  de  la  civilisation,  et  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on 
pourra  reprocher,  par  exemple,  après  avoir  pro- 
clamé la  liberté  religieuse,  de  laisser  gémir  dans 

une  sorte  d'Ilotisme,  le  tiers  de  la  population, 
parce  qu'il  professe  d'autres  croyances  que  ceUee 

T.  Vf. 


du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui t 
ayant  besoin  d'appeler  sous  ses  drapeaux  de  nou- 
veaux défenseurs,  emploiera  au  mépris  des  moyens 
légaux,  la  force  ou  la  ruse  pour  arriver  à  ce  out. 
Ce  ne  sera  pas  son  gouvernement  qui,  ayant  à 
composer  une  assemblée  organe  de  l'opinion  et 
des  besoins  du  pays,  se  réservera  la  nomination 
plus  ou  moins  directe  des  deux  tiers  de  ses 
membres.  Convenons-en  donc,  Messieurs,  laFrance, 
entrée  franchement  dans  un  système  constitution- 
nel et  dans  la  voie  des  libertés  publiques,  est  en- 
core dans  la  position  qu'elle  occupaic,  à  si  juste 
titre  et  si  glorieusement,  depuis  si  longtemps. 
{Adhésion.) 

Conquérir  des  libertés,  Messieurs,  est  sans  doute 
une  expression  très  sonore  à  prononcer,  et  très 
séduisante  à  faire  entendre  :  aussi  nos  plus  ha- 
biles orateurs  ne  laissentrils  échapper  aucune  oc- 
Gànoti  de  s'en  servir.  Mais,  Messieurs,  puisque 
nous  aimons  tant  à  comparer  nos  libertés  à  des 
conquêtes,  rappelons-nous  ce  qui  a  été  dit  et  ré- 
pété si  souvent  &  ce  sujet  par  les  plus  savants 
publicistes  :  qu'il  est  plus  facile,  en  fait  de  con- 
quêtes, d'acquérir  que  de  conserver;  et  autant 
que  l'histoire  particulière  des  hommes  peut  s'ap- 
pliquer à  celle  des  peuples,  ne  perdons  pas  ae 
vue  l'exemple  de  ces  hommes  devenus  illustres 
à  diverses  époques,  par  le  trouble  qu'ils  ont  jeté 
dans  les  sociétés  humaines,  qui,  s'occupant  plus 
d'étendre  leurs  conquêtes  que  de  les  conserver, 
s'en  sont  vus  dépouiller  avec  plus  de  facilité 
peut-être  encore,  qu'ils  n'en  avaient  eue  à  les  con- 
quérir. N'imitons  donc  pas  ces  conquérants  fa-, 
meux,  et  si  nous  trouvons  que  nous  avons  rai- 
sonnablement assez  conquis  de  libertés^  travail- 
lons de  concert  à  les  assurer,  à  les  affermir  de 
manière  à  pouvoir  les  léguer  à  nos  successeurs, 
après  avoir  fait  tous  nos  efforts  pour  acquérir  la 
certitude  qu'elles  ne  leur  seront  point  enlevées, 
et  qu'ils  en  pourront  jouir  à  leur  tour. 

Ilestencore  des  contradictions  d'un  autreordre, 
et  moins  élevé  peut-être,  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
important  de  signaler  à  la  France  qui  nous  écoute, 
pour  lui  faire  éviter  les  erreurs  où  on  pourrait  la 
faire  tomber. 

C'est  à  mon  sens  une  contradiction  choquante 
que  la  déllance  qu'on  s'efforce  de  lui  inspirer 
contre  les  membres  d'une  partiede  cette  Chambre, 
dont  on  vient  à  tous  propos  suspecter  l'attache- 
ment à  la  Charte  et  aux  libertés  publiques,  dont 
elle  est  la  plus  forte,  et  je  dirais  même  la  seule 
garantie. 

De  quels  motifs  peut-on  se  servir  aujourd'hui 
Messieurs,  pour  justifier  le  droit  qu'on  s'arroge 
sans  cesse  de  douter  de  notre  attachement  pour 
elle?  Ne  sommes-nous  donc  plus  ceux  qui  les  pre- 
miers reconnurent  ses  avantages,  et  qui  la  reçu- 
rent avec  soumission  et  respect,  précisément  parce 
qu'elle  était  octroyée  par  le  roi,  que  la  providence, 
en  combattant  nos  vœux  les  plus  ardents,  venait 
de  nous  rendre,  tandis  qu'il  y  avait  particulière- 
ment, et  pour  ce  motif,  des  retardataires  dans 
cette  soumission,  dans  cet  attachement,  qui  s'é- 
vertuaient à  qui  mieux  mieux  dans  une  discus- 
sion  savante  et  approfondie  sur  les  mots  donner 
et  recevoir?  Ne  summes-oous  plus  ceux  encore 
qui  lui  restèrent  fidèles,  parce  qu'elle  avait  reçu 
nos  serments  à  ta  seule  époqueoù  elle  courut  des 
dangers  véritable.^,  dangers  qu'on  ne  saurait  nier 
puisque  l'exercice  des  avantages  qu'elle  nous  as- 
sure, en  demeurera  suspendu  pendant  à  peu  près 
le  tiers  d'une  année  ? 

En  ces  sortes  de  questions.  Messieurs,  les  actions 
peuvent  aa  moina  valoir  les  parolea  ;  et  si  l'on 
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>^fQt  ipie  DMN  croYkms  aux  firofessions  d'attaehe- 
menl  qui  ont  surgi  toul  d'un  eoup,  nou9  pouTODs 
raisoBuablefflent  prétendre  à  la  môme  conflaace 

i)our  nnê  eonduite  oui  ae  s'est  pas  dèmeuiie. 
AdhitUm  généftUe  à  irùite.) 
Voudfttt-OB,  eu  agnsaut  ainsi,  nous  repocber 
les  direrses  nvodifieattons  qu'a  fru  lecevoff  notre 
pacte  fondamental  t  Messieurs,  j'avoue  pour  ma 
pan  fve  j'ai  regardé  eomme  téméraires  les  mains 
qui  CMBt  osé  toa<^r  à  cette  ardie  d'alMance,  et 
que  )a  l'ai  approuvé  aucune  des  prétendues  amé- 
umiliou0  moVL  a  cru  poavoir  lui  faire  subir; 
msiu  quBM  je  les  aurais  apnrewées,  je  me  croi- 
rais men  certainement  à  rabri  de  ces  fepvoehet, 
car  eu  yértté,  MeseîettSy  celui  oui  cnerche  à 
aiÉéilorer^  i^  m»  le  prc^et  de  détruire.  Qui  de 
nous  en  efftit  Heneurs,  ne  préféreraât  Tbomme, 
même  isbabile»  tfui  testerûl  de  prolonger  les 
jours  d'un  être  qui  nous  serait  eheVf  au  nM>yeB 
d'wie  opérutioD  peul-èlre  aéu»  mal  à  propos 
entreprise^  kceln  pbss  Mbtle,  ^ui  le  tuerttt  tovt 
â^QD  ceupir  PA'^  Qv'î^  aurait  cru  reconnaître 
qu'il  ne  pe«t  vivre  longtemps  ainsi  oouslitué?  à 
mim  cep^idsnlr  Messieurs,  qu*a?ec  la  force  de 
diatoctique  si  ceœtiuue  de  nos  jours,  9»  oe  par* 
fienne  à  lueus  forcer  id'aceorder  la  préférence  à 
œ  dernier  en  faveur  de  la  firancbise  de  sa  cou- 
duilB* 

Hais  les  bonorablee  doutés  dont  je  parle  n'ont 
pas  seulemeul  à  repousser  les  iueulpatioM  craves 
qa*0Jk  leur  adresse  ;  il  lew  faut  aussi  se  défendre 
saae  cesse  des  blessures  qu'on  essaye  de  leur  faire 
avec  rarmCf  la  ptas  puissante  en  Fraace,  du 
ridicule. 

Naguéreeen  s  treuTé  piquant  de  leur  reprecber 
rhf  pocrisie  de  la  peur  à  l'occasion  des  craintes 
qu'ils  manifestent  quelquefois  sur  le  retour  d'un 
ordre  de  choses,  ou  plutét  d'un  désordre  dont 
ils  ont  asset  seuffert  pour  en  redouter  juequ*à 
l'apparence;  et  il  &ut  bien  que  cette  saillie  ait 
paru  heureuse,  puisque,  quelques  jours  après, 
elle  a  été  répétée  à  cette  trtbane  par  uo  autre 
orateur  qui  nous  preutait  cepeodant  qu'il  était 
asses  ricbe  de  son  propre  fonda  pour  n'aveir  pas 
besoin  d'emprunter  aux  autres,  l'eu  demande 
pardon,  Messieursy  mais  malgré  la  fortune  de 
cette  saillie  parlementaire,  j'y  trouve  encore  une 
oontradiclion  ;  car,  jusqu'à  préseot,  on  n'avait 
attaché  le  sens  d'an  mot  d'hypocrisie  qu'à  la 
simuiallon  d'une  vertu,  et  non  pas  d'une  faiblesse. 

Je  concevrais  dès  lors  qu'on  taxât  d'hypocrisie 
notre  langage,  quand  nous  venons  parler  à  cette 
tribune  de  Botfe  indépendance  ou  de  no&e  amour 
pour  lies  libertés  piri^lrqaea,  si  nous  nous  étions 
moirirés  à  diverses  époques  tantôt  à  la  suite  d'un 
pouvoir  qui  aurait  opmmé  l'opinion  et  distribué 
deslkveurs,  et  tantôt  a  la  soice  d'une  opinton  qui 
aurait  menacé  le  pouvoir  et  promis  la  popularité; 
si  on  nous  avait  vus  tantôt  promettant  notre  appui 
sur  des  espérauoes,  et  taEFtél  fondant  notre  oppo- 
sition sur  dtas  refus^ 

Jai  cru^  HessieurB,  qu'il  pouvait  être  permis, 
dsmsun  case»  quelque  sorte  de  légitime  défense, 
de  repousser  ainsi,  par  des  hypothèses  sans  appli- 
catiou  psHiÂeulière,  les  values  et  futiles  allégations 
qui  neee  sent  sais  cesse  adressées,  et  prouver 
ptf  là  Kiovariable  ihrtiê  de  hm  doctrines; 

Si,  malgré  nos  efforts,  et  11  fout  bien  en  con- 
venir centre  toute  espèce  de  probabilités,  nos 
adversaires  parvenaient  cependant  à  Aire  croire 
à  la  F^aace^  à  sou  seuteiaiu,  que  nous  sommes 
vraiment  aujourd'hui  les  seuls  à  redouter  ;  j'en 
pitBdrai  eceasieii  du  fuiwOeler  lu  piutidenee, 
et  db  féUeiier  nu  Mri»  dé  ce  qtw  le  pHueipe 


sacré  qui  unit  ses  destinées  à  celles  de  Faugaste 
fitmillef  de  nos  rois,  et  de  oe  qne  tes  libertés 
qu'elle  n'a  pu  obtenir  que  de  ses  princes  lé^ti- 
mes,  n'ont  plus  de  risques  à  courir;  car  nons 
sommes  bien  déterminés  à  ne  les  sacrlâer  jamais 
au  sabre  d'un  désposte,  ou  à  Teffervescence  des 
passions  de  la  multitude.  {AdhéHon  générale,) 

Déjà,  Messieurs,  et  dans  cette  circonstairce 
nous  allons  donner  une  preuve  cpie  si  noue  som- 
nses  des  ennemis,  nous  sommes  au  moins  des 
ennemis  genoux  ;  et  nous  forcerons  peut-être 
le  ministère  lui-même,  s'il  avait  pu  nous  croire 
un  testant  dans  des  dispositions  hostilei^  i  son 
égard,  à  se  rappeler  cet  ancien  adage  :  mieux 
vaut  un  mge  ennemi,  qu^un  imprudent  ami  ;  car 
nous  n'avens  pas  le  projet  de  lui  refuser  le  bnd 
get  ;  tandis  que  ceux  qui  se  disent  ses  amis,  que 
ceux  qui  veulent  qu'il  compte  et  qa'if  s'appuie 
sur  eux,  ne  naraissent  à  la  tribnne  qtie  pour  vous 
ftdre  la  conndence  de  je  ne  sais  quels  serments 
qu'ils  ont  faits,  devant  je  ne  sais  qnr,  de  lui  re- 
fuser toute  espèce  de  crédit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  obtenu  toutes  lee  concessions  qu'ifs  se  flat- 
tent d'en  obtenir. 

Quête  sent  les  pies  véritables  amis  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  je  vous  le  demande, 
Messieura,  de  ceux  qui  reculeraient  detant  une 
résolution  qui  devrait  nécessaireinent  apporter  le 
trouble  dans  leur  pays,  ou  de  ceux  qtn  ne  se- 
raient point  arrêtés  par  une  telle  considération  ? 

De  langues  et  virnlentee  déclamations  contre 
les  jésuites,  les  congrégations,  le  parti  prêtre  ne 
ne  sont  point  à  mon  sens  une  jnstrflcation  suffi- 
sante d'une  si  étrange  détermination;  et  d'ail- 
leurs^  Messieurs,  prenons  ^rde  de  nous  y  trom- 
per, cette  antipathie  obligée,  cette  haine  de 
coâimande  qti'on  manifeste  à  tout  pfropos  et  hors 
de  prepoe,  (K>nrrait  fort  bien,  n'être  qu'à  moitié 
exprimée  par  le  mot  de  jésuite,  et  ne  pourrait-on 
pae  crerre  en  l'entendant  exprimer  si  souvent  et 
avec  tant  de  persévérance,  en  dehors  de  cette 
Qhambre,  que  c'est  le  catholique  qu'on  pour- 
suit  

Fou;  À  gmêche  :  Allons  donc  Y  atUena  donc  1^.. 

toix  à  droite  :  Oui  !  oui! 

M.  Bérand  des  noiiAards.....«  avec  un 
acharnement  si  infatigable,  et  que  c'est  enfin  la 
continuation  de  cette  guerre  déclarée  dans  le 
siècle  dernier  à  la  religion  de  nos  pères?  L'un 
des  premiers  dogmes  de  cette  religioU  sainte, 
Messieurs,  c*est  l'unité,  et  ponr  le  soutenir  nous 
braverions  encore  plus  que  des  sarcasmes  et  des 
menaces. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  trop,  Messieurs,  à  des 
dénominations  (|ui  ont  déjà  perdu  de  leur  faveur, 
et  qui,  diaque  jour,  en  perdront  davantage,  sur* 
tout  lorsqu'on  observera  qu'elles  furent  imaginées 
à  certaine  époque,  par  des  hommes  qui^  voulant  à 
toute  force  passer  pour  les  défenseurs  du  peuple, 
que  persuirae  ne  songeait  à  attaquer,  se  virent 
obligés,  pour  arriver  a  ce  but,  et  ne  trouvant  pas 
d'ennenns  réels,  de  donner  des  noms  aux  fantô- 
mes nue  leur  imagination  exaltée  et  perfide  en- 
fantait chaque  jour,  afin  d'avoir  occasion  de  par- 
ler sans  cesse  du  zèle  et  du  courage  qu'il  leur 
fallait  pour  les  combattre  ;  lorsqu'on  observera 
encore  qjue,  depuis  celle  d'aristocrate  jusqu'à  cel- 
les d'absolutiste  otl  d*'apostolique,  qui  sont,  je 
crois,  les  dernièree,  elles  ont  toutes  été  appli* 
qttées  i  une  mêUMif  chisse  de  français  qui,  d'or- 
dinisire,  a  cependÈro»  tûfnjoàra  plus  fottroi  i  UniB 
I*  tMOffU»  «îTeHt â'et tfrMré.  (OnrUà  éMte.} 
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Nous  Toterons  donc  encohe  ce  budget,  Mes- 
sieurs, mais  après  avoir  fait  tous  nos  efforts 
Sour  en  faire  sortir  tout  le  luxe,  toutes  les  super- 
uités  qu'il  contient  ;  et  nous  tâcherons  d'éviter 
de  tomber  dans  la  contradiction  de  ceux  qui, 
parlant  sans  cesse  avec  ironie  d'un  budget  (Tun 
milliard,  Taugmenteraient  cependant  volontiers 
encore  s'il  était  question  de  satisfaire  aux  exi- 
gences des  hommes  de  leur  parti,  de  ceux  qui, 
bien  qu'ils  se  plaisent  à  nous  parler  sans  cesse 
des  hommes  célèbres  des  anciennes  et  des  nou- 
velles répul)llques,  de  leurs  vertus  et  de  Tausté- 
tïié  de  leurs  mœurs,  préféreraient  cependant 
sans  hésitation,  on  peut  s'en  rapporter  à  l'expé- 
nence,  une  simple  place  de  receveur  général  des 
finances,  fournissant  largement,  quoique  en  dise 
le  rapport  dé  votre  commission,  à  l'entretien  de 
somptueux  équipages,  dans  une  monarchie  cor- 
rompue, à  celle  même  de  président  d'une  répu- 
hliaue  naissante,  où  ce  grand  citoyen  est  obligé 
a  aller  à  pied  pour  ne  pas  heurter  le  principe  fon- 
damentaf  de  l'égalité.  (On  rit.) 

Nous  retrancherions  volontiers  du  budget,  par 
exemple,  les  dix  millions  à  peu  prés  que  coûte 
par  année  l'occupation  de  TEspagne  ;  et  pour  être 
conséquent  avec  notre  désir  réel  de  diminuer 
les  charges  des  contribuables,  nous  ne  deman- 
derons pas  un  instant  après  une  allocation  de 
vingt  millions  en  faveur  des  Grecs-  Nous  vou- 
drions qu'on  retranchât  un  peu  des  traitements 
somptueux  decentàcent  cinquante  mille  francs, 
et  qu'on  ajoutât  quelque  chose  à  la  pension  ali- 
mentarre  de  cent  à  cent  cinquante  u^ncs  accor- 
dée à  la  religieuse  infirme  et  décrépite,  que  Tâge 
courbe  vers  la  tombe.  Nous  voudrions,  qu'en- 
trant avec  bonne  volonté  et  franchise  dans  un 
système  réel  d'économies  bien  entendues,  on 
parvînt  successivement,  et  peu  à  peu,  sans  aug- 
menter les  charges  déjà  si  lourdes  des  cotltri- 
Duables,  à  doter  plus  convenablement  ceux  de 
nos  services  qui  ont  besoin  de  l'ôire,  à  atnéliorer 
notre  système  de  retraites;  car  il  faut  que  celui 
qui  a  bien  servi  son  pays,  qui  lui  a  consacré  ses 
plus  belles  années,  qui  a  souvent  même  eiposé 
ses  jours  pour  défendra  son  territoire  et  ses  ins- 
titutions, se  trouve  à  la  lin  de  sa  carrière  dans 
une  position  qui  puisse  être  un  motif  d'émula- 
tion pour  ceux  qui,  par  nos  lois,  sont  forcés  d'y 
entrer  après  lui  :  dételle  sorte  que  ces  derniers 
puissent  se  dire  en  marchant  avec  «èle  où  la 
VOIX  de  la  patrie  les  appelle  .servons  le  roi  et  le 
pays  comme  l'a  fait  avant  nous  ce  brave,  et 
comme  lui  nous  jouirons  un  jour,  dans  un  boble 
repots,  des  douceurs  que  la  loi,  organe  de  la  re- 
connaissance publique,  a  su  nous  préparer. 

Messieurs,  en  me  réservant  d'adopter  tous  les 
amendements  qui  tendront  à  diminuer  la  somp- 
tueuse exubérance  de  certains  traitements  à 
faire  disparaître  la  choquante  absurdité  des 
cumuls,  la  ruineuse  procUgaiitô  des  sinécures, 
je  vote  pour  le  budget. 

Voix  nombreuses  à  droite .;  Très  bien,  très  bien  i  .* 
(Li'oraleur  en  descendant  de   la  tribune  est 

lélicité  par  un  grand  nonit)re  des  membres  près 

desquels  il  siège.) 

M.  jtoei^aiiifD  ConmUtuBkt  Messieurs,  votre 
conjmlssiou,  dans  sou  excfdient  rapport,  a  com- 
mence par  vous  indiquer  les  circonstances  qui 
rendaient  sa  tâche  difficile  et  qui  compliquaient 
notre  siluatioa  actuelle.  BUe  s'est  empressée,  en 
noôme  («mps,  de  calmer  les  iaquiétddes  que  cette 
Bituation  aurait  pu  faire  ni^fti'e  ;  et  je  (Mirtâge  Ht 


grande  partie  Topinion    rassurante    qu'elle  a 
exprimée. 

J*ai  la  conviction  profonde  que  les  pas  déjà 
importants  que  le  ministère  a  fait  vers  les  voies 
constitutionnelles  sont  d'un  heureux  présage.  Le 
bien  est  incomplet;  mais  c'est  déjà  quelque  chose 
de  s'en  rapprocher.  La  pente  vers  le  mal  est  ra- 

Side  ;  le  retour  au  bien  est  toujours  accompagné 
e  lenteurs  :  c'est  beaucoup  d'y  entrer.  L'appro- 
bation publique  est  une  récompense  qui  encou- 
rage, et  cette  récompense  a  cet  avantage  d'avertir 
le  pouvoir  qu'il  serait  doublemeat  coupable  s'il 
ne  continuait  j^as  à  le  mériter. 

Cependant  ai  J'aime  à  croire,  avec  votre  com- 
mission, que  le  vide  dans  nos  finances  se  rem- 
plira bientôt,  que  le  déficit  disparaîtra,  je  me 
demande  si  nous  n'avons,  comme  elle  le  dit,  au- 
cun sujet  d'inquiétudes  fondées.  Nos  charges  sont 
immenses,  et  rétat  de  détresse  de  notre  industrie 
est  évident.  Le  commerce  intermédiaire  souffre 
chaque  jour  davantage.  Son  activité  infatigable, 
sa  probité  scrupuleuse  ne  le  mettent  pas  à  l'abri 
d'événétdents  désastreux,  qui  se  multiplient  les. 
unes  par  les  autres.  Sans  doute,  ce  malaise  tient  à 
des  causes  qui  n'appartiennent  point  au  présent 
Sans  doute  encore  plus  de  sécurité,  c*est-à-dire 
un  respect  réel  pour  les  libertés  de  tout  genre  et 
pour  les  droits  de  tous,  sont  des  remèdes  d'un 
effet  rapide  ;  mais  il  faudrait  seconder  cet  effet 
par  la  diminution  de  nos  charges,  et  je  ne  vois, 
dans  le  rapport  même  de  votre  commission,  que 
des  tentàiiveâ  bien  restreintes  et  des  vœux  pres- 
que stériles. 

Je  ne  méconnais  point  la  nécessité  d'un  nou- 
veau système  dans  plusieurs  parties  de  l'admi- 
nistration, pour  parvenir  à  des  économies  véri- 
tables; je  ne  reproche  point  à  votre  com* 
mission  de  ne  pas  l'avoir  proposé.  C'est  un  vœu 
que  je  forme  et  nom  un  blâme  que  je  me  per- 
mets ;  mais  je  dirai  qu'aujourd'hui  le  ministère, 
sûr  de  n'être  pas  entravé  s'il  a  la  volonté  de  foire 
le  bien,  appuyé  qu'il  est  dans  les  deux  Chambres 
sur  une  majorité  constitutionnelle  qui  s'est  ralliée 
à  lui  au  t)remier  indice  d'intentions  loyales^  a  la 
puissance  et  le  devoir  de  préparer,  pour  la  ses^ 
sion  prochaine,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  dans  cette 
session,  et  parmi  les  améliorations  nécessaires, 
beaucoup  de  changements  dans  le  mode  d'exploi- 
tation du  revenu  public,  jïeaucoup  de  diminu- 
tion dans  les  frais  de  cette  exploitation,  occupent 
le  preihierrang. 

MessieUr;*,  la  chose  est  sérieuse,  et  j'appelle 
votre  attention  sur  un  symptôme  de  détresse  qui 
ne  laisse  pas  que  d'être  alarmant.  Plusieurs  pé- 
titions vous  ont  été  présentées  pour  des  établis- 
sement!* destinés  à  recevoir  les  pauvres  de  cha- 
que localité.  Messieurs,  c'est  la  taxe  des  pauvres, 
sous  un  autre  nom.  Vous  avez  repoussé  cette 
pt'nsée,  vous  avez  eu  raison  ;  mais  les  demandes 
réitérées  indiquent  une  situation  qui  exige  un 
prompt  remède.  Si,  par  le  surcroît  des  im- 
pôts qui  pèsent  sur  la  classe  laborieuse,  vous 
augmentez  le  nombre  des  pauvres,  il  vous  faudra, 
comme  en  Angleterre,  augmenter  les  impôts  pour 
nourrir  ces  pauvres  qu'ils  auront  multipliés. 

En  disant  que  les  causes  de  la  détresse  ao- 
tueil'  n'appartiennent  puintau  présent,  j'ai  trahi 

g  eut  être,  Messieurs,  la  difficulté  particulière  de 
la  situation.  Investi  par  la  confiance  d*un  de 
vos  bureaux  d'une  mission  grave,  je  ne  doia  rien 
me  permettre  qui  anticipe  sur  son  aocumpllsse- 
ment.  Tout  blâme  contre  l'administration  précé- 
deute  m'est  êetéremeot  interdit  ;  je  oe  dois  ooa-> 
serter  mea  éûitveùifB  qtM  tomm  des  éiémeota 
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de  lumière.  Je  ij';ivais  jamais  éprouvé  de  haine; 
mais  un  scrupule  nouveau  me  prescril  de  résister 
aux  impressions  que  pourraient  avoir  produites 
sur  moi  des  portions  d'un  système,  selon  mon 
opinion,  préjudiciables  au  pays. 

Ce  sentiment  que  vous  approuverez  m'a  com- 
mandé de  renoncer  à  la  parole,  et  sur  les  comptes, 
et  sur  les  crédits  supplémentaires.  Je  l'ai  refi^retté 
sous  un  seul  point  de  vue.  J'aurais  voulu  que  la 
Chambre  examinât  de  plus  près  les  dépenses  de 
Tarmée  d'Espagne,  ces  dépenses  sur  lesquelles, 
durant  quatre  années,  la  minorité  de  l'ancienne 
Chambre  a  inutilement  essayé  de  parvenir  à  un 
résultat  ;  ces  dépenses,  sur  lesquelles  une  com- 
mission de  cette  ancienne  Chambre,  dérogeant  à 
nos  usages  et  ne  remplissant  pas  sa  mission, 
s'était  mise  hors  d'état  d'avoir  une  majorité  dans 
son  sein,  et  nous  a  fait  un  rapport  sans  conclu- 
sion, ou,  si  Ton  veut,  un  rapport  à  conclusions 
doubles  et  contradictoires,  appuyé  sur  un  nombre 
égal  de  votes;  ces  dépenses  enfin,  qui  nous  ont 
été  déclarées  &  cette  tribime,  entourées  de  ténè- 
bres que  ni  le  gouvernement  ni  nous-mêmes  ne 
pourrions  dissiper. 

Géoé  comme  je  le  suis  par  les  raisons  que  je 
vous  ai  dites,  je  ne  parlerai  de  ces  dépenses  que 
dans  leurs  rapports  avec  l'avenir.  Votre  commis- 
sion nous  présente  comme  un  droit  notre  créance 
sur  la  Péninsule.  Elle  a  raison;  mais  elle  nous 
Ja  présente  aussi  comme  une  espérance.  Je  crains 
qu'elle  n'ait  tort. 

L'anarchie,  le  despotisme,  Tlntolérance,  Faction 
sans  bornes  d'un  pouvoir  en  dehors  de  ce  monde 
sur  les  affaires  terrestres,  ne  sont  ni  des  moyens 
de  crédit,  ni  des  sources  de  richesses.  Je  recon- 
nais que  nous  devons  à  nos  voisins  des  leçons 
utiles.  Ils  nous  montrent  combien  nous  sommes 
heureux  de  vivre  sous  des  institutions  constitu- 
tionnelles et  sous  des  princes  qui  les  respectent  : 
mais  précisément  parce  qu'ils  nous  rendent  ce 
service,  c'est  à  mon  avis  tout  ce  qu'ils  nous  ren- 
dront. 

La  première  base  de  l'économie  étant  la  sup- 
pression des  salaires  inutiles  et  des  salaires  ex- 
cessifs, j'ai  vu  avec  plaisir  votre  commission  s'é- 
lever contre  le  cumul,  déguisement  habile  et  rusé 
des  superfluités  et  des  excès.  Mais  j'ai  regretté 
qu'elle  n'ait  pu  avoir  tous  les  renseignements  dé- 
sirables. 11  eût  fallu,  dit-elle,  un  état  nominatif. 
Le  lui  a-t-on  refusé,  ou  était-il  impossible  à  faire  ? 
Le  temps  lui  a  manqué.  Pourquoi  n'en  pas  pren- 
dre davantage  ?  La  commission,  si  scrupuleuse  et 
si  éclairée,  ne  voudrait  certainement  pas  que  nous 
abrégeassions  nos  sessions  aux  dépens  des  contri- 
buables. 

Chaque  jour  retranché  à  l'exanien  coûterait 
peut-être  des  millions  à  la  France.  Les  électeurs, 
en  nous  nommant,  ont-ils  calculé  leurs  intérêts 
privés?  Courses,  voyages,  suspension  d'affaires, 
lis  ont  tout  supporté  pour  nous  investir  de  leur 
confiance.  Imitons-les,  ou  nous  les  aurons  trom- 
pés. Dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
avec  des  impôts  qu'il  faut  réduire,  des  institutions 
au'il  faut  consolider,  des  faits  qu'il  faut  appro- 
fondir, et  dans  l'intérêt  de  la  France  et  par  le  res- 
pect même  que  nous  devons  à  des  inculpés,  la 
précipitation  pour  finir  plus  tôt,  ou  l'absence  pour 
affaires  personnelles,  ne  seraient  pas  seulement 
des  négligences,  mais  des  trahisons.  {Adhésion  à 
gauche,) 

En  traitant  du  cumul,  votre  commission  a  indi- 
qué le  vrai  remède  à  l'accumulation  condamnable 
des  salaires.  Elle  a  demandé  la  publicité,  par  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois.  Je  demanderais  plus  ; 


je  réclamerais  l'impression  des  noms  etdesoftices, 
et  la  distribution  cnaque  année.  On  imprime  biea 
la  liste  plus  volumineuse  des  pensions.  La  publi- 
cité est  la  meilleure  garantie  contre  tous  les  abus. 
Elle  arme  contre  eux  la  pudeur  publique.  Ce  n'est 
pas  avec  moins  d'approbation  que  j'aperçois  dans 
fa  classification  du  budget  un  commencemeat 
de  spécialité,  bien  incomplet  il  est  vrai,  et  pres- 
que illusoire.  C'est  du  moinsun  hommage  à  la  théo 
rie,  en  attendant  que  la  pratique  vienne.  Car  elle 
est  loin  encore.  Le  ministère  de  la  guerre,  celui 
des  affaires  ecclésiastiques,  celui  de  l'intérieur, 
I  échappent  à  la  spécialité  par  des  divisions  trop 
pnu  nombreuses  et  trop  gigantesques.  Et  cepen- 
dant, je  le  disais  il  y  a  bien  des  années,  tant  crue 
la  spécialité  ne  sera  pas  réelle,  vous  aurez  des 
états-majors  au  lieu  d'armée,  des  sinécures  aus 
dépens  des  employés  inférieurs  qu'on  chasse  ou 
qu'on  dépouille,  des  évoques  richement  dotés  sous 
divers  prétextes,  aux  dépens  des   desservants 

gauvres,  des  palais  épiscopaux  au  lieu  de  pres- 
ytères. 

Sans  la  spécialité,  vos  vœux  seront  toujours 
stériles,  et  je  citerai  un  fait  pour  vous  le  prouver. 

Au  budget  de  1820  ou  1821,  nous  avions  re- 
tranché les  appointements  d'une  sinécure.  Le 
ministre,  dans  la  discussion,  nous  annonça  qu'il 
n'aurait  pas  égard  au  retranchement.  Nous  per- 
sistâmes, parce  que  notre  mission  e^^t  de  faire 
notre  devoir,  advienne  que  pourra.  Mais  ce  qui 
avait  été  dit  fut  fait.  La  sinécure  fut  maintenue 
et  rétribuée,  et  le  retranchement  porta  sur  des 
employés  que  nous  n'avions  pas  voulu  atteindre. 
(Sensation.) 

Ma  [position  m'impose  le  silence  sur  le  chapitre 
des  ministres  d'Etat.  Ce  n'est  pas  ici  que  je  dois 
rechercher  si  tous  ont  eu  droit  à  des  récompenses, 
s'il  faut  dans  tous  les  cas,  les  empêcher  de  re- 
tomber dans  une  situation  inférieure  à  celle  où 
la  confiance  du  roi  les  avait  momentanément 
placés,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu,  même  en  adoptant 
ce  principe  large,  de  le  modifier  suivant  l'usage 
qui  aurait  été  fait  de  cette  confiance  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  m'est  au  moins  permis  de  voter  le 
retranchement  que  votre  commission  vous  pro- 
pose. 

J'aurais  été  beaucoup  plus  loin  qu'elle  dans  un 
autre  retranchement  ;  je  veux  parler  de  celui  qui 
porte  sur  le  conseil  d'Etat.  Une  longue  expé- 
rience me  persuade  que,  pour  arriver  à  renfermer 
ce  pouvoir  révocable  dans  ses  justes  limites,  des 
résolutions  décisives  sont  indispensables.  Je  ne 
méconnais  point  les  services  rendus  parle  conseil 
d'Etat,  dans  des  circonstances  difficiles.  Sur  la 
question  la  plus  épineuse,  et  que  des  passions 
aveugles  ont  trop  fréquemment  soulevées,  il  a 
défendu  la. Charte  et  les  droits  acquis,  consacrés 
par  son  article  9. 

Mais  ces  services  mêmes,  en  provoquapc  mon 
approbation  pour  le  passé,  m'alarment  pour  l'a- 
venir. Ce  que  le  conseûl  d'Etat  a  fait  en  bien,  il 
l'eût  pu  faire  en  mal.  Sa  composition  est  soumise 
à  des  changements  discrétionnaires.  Les  bons 
peuvent  être  exclus,  Aes  faibles  appelés.  Il  offre 
donc  autant  de  périls;  que  de  garanties,  et  tant 
que  ses  attributions  stîront  vagues  et  ses  empié- 
tements faciles,  il  m'est  défendu  de  voter  de^ 
fonds  pour  un  établissement  qui  livre  l'Etat  et 
la  propriété  des  citoyens  à  des  juges  dont  l'amo- 
vibilité rend  l'indépendance  problématique. 

Dans  toutes  les  sessions  précédentes,  j'ai  sou^ 
mis  à  la  Chambre  des  observations  sur  les  frais 
de  justice.  Plusieurs  de  ces  observations,  je  m'en 
félicite,  ne  sont  point  applicables  au  moment  ao' 
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tuel.  Aucune  autorité  ne  se  permet  de  provoquer 
le  crime  pour  se  faire  un  roérite  de  la  répression. 

Aucun  rapport  n'est  chargé  de  séduire  la  fai- 
blesse, de  corrompre  Tinnocence,  d*évoqaer  dans 
des  esprits  trop  conQaots  d'anciennes  affections 
prêtes  à  s'éteindre;  aucun  agent  provocateur  ne 
souille  par  des  travestissements  coupables  les  in- 
signes ne  la  gloire,  pour  recevoir  ensuite  le  sa- 
laire de  son  infamie  et  le  prix  du  sang. 

Mais  une  autre  partie  des  réflexions  que  je  pré- 
sentais alors  avec  peu  de  succès  à  une  autre 
Chambre,  subsiste  malheureusement  dans  toute 
sa  force.  Quf  dit  crime,  Messieurs,  dit  ignorance  ; 
et,  jusqu'à  présent,  les  efforts  pour  dissiper  cette 
ignorance,  sont  bien  incomplets  et  bien  insuffi- 
sants. 

Je  n'hésite  pas  à  le  proclamer  :  lorsqu'un  gou- 
vernement refuse  à  rindif^ence  les  moyens  de 
s'instruire,  il  appelle  sur  lui  la  solidarité  de  tous 
les  attentats  que  l'absence  de  lumières  entraîne 
ou  multiplie:  et  le  condamné,  qui,  dans  son 
trajet  vers  Téchafaud,  passe  devant  la  demeure 
des  dépos^itaires  du  pouvoir,  peut,  à  juste  titre, 
devant  Oieu  et  devant  les  nommes,  les  rendre 
responsables  et  de  son  crime  et  de  son  supplice. 
Son  sang  est  sur  eux,  car  ils  l'ont  empêché  de 
savoir  ce  qu'il  faisait. 

11  ne  faut  pas  peu  d'intelligence,  dans  la  classe 
qui  ne  possède  rien,  pour  comprendre  que  c'est 
à  bon  droit  que  nous  possédons  tout,  et  si  nous 
avons  paralysé  cette  intelligence,  en  lui  dispu- 
tant les  moyens  de  se  développer,  c'est  nous, 
nous  seuls,  qui  sommes  les  vrais  coupables. 

J'attends  du  gouvernement,  si,  comme  je  le 
crois,  il  veut  l'innocence,  qu'il  écartera  tous  les 
obstacles  opposés  au  mode  d'instruction  le  plus 
rapide  et  le  plus  efficace. 

J'attends  encore  de  lui  qu'il  fera  disparaître 
de  nos  codes  cette  peine  insensée  qui  interdit  à 
rhomme  une  fois  égaré  tout  retour  à  la  vertu, 
cette  peine  que  la  liberté  avait  abolie  et  que  le 
despotisme  a  repris  comme  son  héritage,  cette 
peine  qui  lance  contre  la  société  une  classe  flé- 
trie, condamnée  par  là  même  à  la  récidive  et  à 
l'aggravation,  comme  unique  moyen  non  seule- 
ment de  se  venger,  mais  de  vivre. 

11  y  aura  justice  dans  ces  deux  mesures  :  et  il 
y  aura  également  économie;  car  les  crimes,  et 
par  conséquent  les  frais  judiciaires,  seront  dimi- 
nués. 

Autrefois,  j'ai  toujours  réclamé  de  grandes 
diminutions  sur  le  mmistére  des  affaires  étran- 
gères. Je  me  contente  aujourd'hui  d'appuyer  la 
réduction  proposée  par  votre  commission.  Je 
veux  laisser  au  ministre  qui  est  à  la  tête  de  ce 
département,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  re- 
lever la  dignité  de  la  France  :  son  caractère  connu 
me  donne  de  l'espoir;  son  langage  me  semble 
conforme  à  son  caractère;  une  noble  carrière 
s'ouvre  devant  lui. 

11  ne  s'agit  plus  d'aller  traîtreusement  distri- 
buer de  l'argent  à  des  rebelles,  soulever  des  in- 
surrections chez  nos  voisins,  compromettre  la 
légitimité,  tantôt  en  la  poussant  au  pouvoir  ab- 
solu qui  enfante  l'anarcnie,  tanldt  en  applaudis- 
sant à  l'usurpation  qu'on  croit  déguiser  en  la 
disant  légitime.  Appelée  par  les  circonstances 
actuelles  à  être,  si  elle  est  ferme  et  sage,  l'arbitre 
de  TBurope,  la  France  doit  se  placer  à  la  tête  de 
tout  ce  qui  et^i  juste  et  généreux,  à  la  tête  des 
idées  et  des  inslituiions  constitutionnelles,  sans 
inturveniion  indiscrète,  et  par  la  seule  force  de 
son  exemple  et  le  spectacle  de  son  bonheur.  Ses 
alliances  sont  là  où  les  principes  de  son  gouver- 


nement sont  respectés,  ou  du  moins  ne  sont  pas 
en  butte  à  de  sourdes  manœuvres  ou  à  des  me- 
naces arrogantes.  La  Charte  a  rendu  la  liberté 
forte  et  raisonnable.  La  France  doit  être  la  pro- 
vidence de  cette  liberté;  calme  comme  la  provi- 
dence, laissant  les  passions  s'agiter  autour 
d'elle,  les  hommes  se  tromper  et  en  se  trompant 
s'instruire  ;  mais  leur  présentant,  après  leurs  er- 
reurs un  modèle,  après  les  tempêtes  un  port. 

Par  un  avantas:e  inespéré,  l'Angleterre  abjure 
cette  mission.  Grâce  aux  événements  du  Portu- 
gal et  à  ceux  de  la  Grèce,  nous  héritons  de  la 
gloire  qu'elle  abdique.  J'en  C(m(le  le  dépôt  au 
ministre  qui  di^jà,  par  des  explications  franches, 
et  en  repoussant  de  mensongères  suppositions, 
m  autorise  à  penser  que  la  France  ne  peut  rece- 
voir d'impulsion  que  d'elle-même,  de  son  roi 
constitutionnel  dans  la  sphère  de  ses  prérogatives 
légales;  enfin,  de  l'honneur,  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

Mais  je  dirai  avec  franchise  au  ministre  que 
je  suis  saisi  d'une  affliction  profonde,  quand  le 
vois  la  Grèce,  envers  qui  nous  avons  de  granas 
torts  à  expier,  car  des  renégats  français,  autori- 
sés peut-être,  ont  discipliné,  dirieé,  servi  shs  op- 
pres33urs;  quand  je  les  vois,  dis-je,  livrés  au 
farouche  instrument  d'un  gouvernement  barbare  ; 
quand  j'apprends  que  les  forteresses  occupées 
encore  par  les  Turcs  sont  ravitaillées;  quand  je 
songe  que  les  restes  d'une  population  admirable 
et  abandonnée  sont  réduits  en  esclavage.  Ce  que 
répondait,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  ne  me  console  guère.  Quel- 
aues  victimes  ont  été  sauvées.  Mais  combien 
'autres  restent  dans  les  fers  !  C'est  le  système 
qu'il  faut  détruire.  C'est  d'une  domination  féroce 
qu'il  faut  délivrer  les  chrétiens,  d'une  domina- 
tion violente  dans  la  paix,  atroce  dans  la  guerre, 
massacrant  ses  prisonniers,  éf^orgeant  ceux 
qu'elle  dit  ses  sujets,  dédaigneuse  de  tout  droit, 
inaccessible  à  toute  pitié. 

Ma  réserve  sera  grande  sur  les  affaires  éèclésias- 
tiques.  En  toutes  choses,  c'est  moins  l'accomplis- 
sement de  ramélioration  que  j'exige,  qu'une 
marche  évidente  vers  l'amélioration.  A  cette  con- 
dition, j'excuse,  sans  les  approuver,  les  lenteurs 
et  les  réticences.  Cependant,  je  remarquerai  que 
contre  un  ennemi  actif,  puissant,  qui  revêt  mille 
formes,  sans  en  excepter  celle  de  la  liberté,  ou- 
bliant, et  surtout  espérant  qu'il  nous  fera  oublier 
son  opiniâtre  attachement  à  la  servitude  et  au 
monopole. 

11  faut,  non  pas  certes  des  persécutions  (respect 
éternel  inviolaole  à  tous  les  droits,  à  toutes  les 
opinions  I),  mais  des  mesures  claires,  des  barriè- 
res fortes  contre  tout  mouvement  rétrogade;  car 
sans  cela  l'adversuire,  entravé,  mais  non  vaincu, 
se  flatterait  sans  cesse,  et  nous  pourrions  toujours 
craitidre  qu'on  ne  rentrât  dans  les  voies  fatales, 
et  qu'on  n'eût  avancé  que  pour  reculer. 

J  ajouterai  un  mot  sur  un  seul  détail.  Nous 
apprenons  de  votre  commission  que  les  de- 
mandes des  départements  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  édilices  diocésains  s'élèvent  à 
20,500,000  francs.  Mais  par  qui  ces  demandes  sont- 
elles  exprimées?  Qui  sont  aujourd'hui  les  inter- 
prètes des  besoins  départementaux?  Croyez-vous 
Sue  le  vœu  de  la  population  véritable,  qui  souffre 
e  Ténurmiié  des  charges  et  de  la  stagnation  de 
i'industrit*,  soit  que  vous  prodiguiez  de  telles 
sommes  pour  la  splendeur  d'un  établiS!<ementdont 
l'influence  est  dans  la  simplicité  et  moifStie? 

Messieurs,  tout  ne  vous  invile-t-il  pas  à  recon- 
naître que  les  organes  locaux  de  nos  provinces 
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ne  représentent  ni  leurs  besoins,  ni  leurs  désirs? 
Pressés  de  céder  à  Tiin pulsion  qu'ils  croienl  <lo- 
minante,  ils  relancent  aveuglément  dans  (es  voies 
qu'ils  imaginent  plaire  au  pouvoir,  et,  pour  faire 
leur  cour,  il  jettent  la  substance  du  peuple  &  la 
tète  des  minititres.  Puissent  ces  derniers  être  assez 
sages  pour  ne  pas  accepter  ces  pn'^sents  dange- 
reux I  Et  puissent-ils  surtout  nous  donner  bien- 
tôt des  administrations  vraiment  nationales  1  Elles 
sont  aussi  nécessaires  aux  deniers  publics  qu'aux 
libertés  publiques. 

Je  devrais  vous  parler  du  monopole  universi- 
taire, que  j[*ai  souvent  désapprouvé.  Hais  d'inat- 
tendus auxiliaires  rendent  mes  paroles  superflues. 
(On  rit.)  De  toutes  parts  on  proclame  des  doctrines 

au'on  écoutait  naguère  avec  défaveur.  On  reven* 
ique  la  liberté  illimitée  de  Téducation,  la  faculté 
appartenant  à  chacun  d'enseigner  et  d'instruire, 
le  droit  imprei^criptihle  de»  pères  à  donner  à  leurs 
enfants  des  maîtres  de  leur  choix  !  Telle  est  donc 
la  force  de  la  vérité,  qu'elle  renverse  subitement, 
à  jour  flxe,  les  convictions  les  plus  obstinées. 
(On  rit  de  nouveau,) 

Car  ce  n*esi  pas  comme  tactique,  sans  doute, 
que  des  principes  si  droits  et  si  justes  sont  mis 
en  avant.  Ce  n  est  pas  en  désespoir  de  cause  qu'on 
veut  la  liberté  pour  tous  les  enseignements  ;  de- 
puis qu'on  désespère  de  prêter  à  un  seul  l'arme 
du  monopole.  Ce  monofiole,  on  ne  veut  pas  le 
briser  uniquement  parce  qu'on  n'a  pu  Tarracher 
à  d*autre8  pour  l'exercer  soi-même,  r^oo,  les  con- 
versions qui  nous  charment,  sont,  j'aime  à  le 
croira,  aussi  sincères  qu'elles  ont  été  rapides.  Je 
ne  peux  pas  qiieux  dire.  (Rire  génércU.) 

Mais  que  les  éloquents  néupnyies  me  permet- 
tent de  les  mettre  en  garde  contre  ce  qui  est  ar- 
rivé à  des  prédécesseurs  non  moins  oistingués. 
Trois  fois  noua  avons  vu  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  iudividuelle,  tour  à  tour  attaquées  et 
défendues  par  dea  orateurs  toujours  les  mêmes^ 
A  la  |)remière  palinodie,  la  France  t  éprouvé  de 
radmiration;  à  la  seconde»  de  l'étonoement- 
mais  à  la.  troisième,  ce  n'est  ni  de  l'admiration  al 
de  L'étonnement  qu'elle  a  ressentie.  Je  signale  cet 
écuell  àj90&  nouveaux  alliés  contre  le  monopole 
universilaire,  et  toua.  mes  vœux  sont  pour  qu'ils 
l'évitent. 

J'apprécie  la  délicatesse  qui  aj  empôcbé  M.  le 
Siinistre  de  Fintérieur  de  communiquer  à  voire 
cooimission  les.  actes  de  son  prédécesseur  relati- 
vement à  l'usage  qu'il  a  fait  des  fonds  de  la 
police  secrète.  Cependant  je  réfléchis,  d'une  part, 
que  pour  savoir  s'il  faut  allouer  cette  quotité  de 
fonds  pour  un  pareil  emploi,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  connaître  l'usage  qu'on  peut  en  faire. 
Peut-être  verrons-noua  que  plus  on  alloue,  plus 
le  .pouvoir  qui  a  les  fonds  en  main  croit  se  devoir 
de  les  employer,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  être 
accusé  4e  négligeDca 

^  Tous  les.  hommes  aimeot  à  remplir  leur  mis- 
sion, à  prouver  leur  utilité.  La  police,  largement 
rétribuée,  veut  gagner*  son  salaire  :  et  quand  ses 
agents  ne  le  ga(çnent  point  en  découvrant  ce  qui 
est,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'inventent  quelque- 
fois ce  qui  n'est  pas. 

D'une  autre  part,  j'entrevois  dans  ce  scrupute 
du  ministre  une  difficuKé.  sérieuse.  BUecoocerue 
un  lacte  grave  dont  je  suis,  moi  neuvième,  spécia- 
len^eot  chargé.  Pauni  les  faits  que  nous  avons 
à  examiner,  et  que  je  ne  préjuge  assurément 
PQlPt.  iLyaou  il  peutyAfoirdes  actes  de  police, 
des  distributions  .d'angenti  faites  par  la  police, 
dana  une  circonstance  déplorable  pour  la  capi- 
tale. Ctommeat  réédifierous-nous  .les  faiitêi^  si  les 


pièces  ne  sont  pas  sous  nos  yeux  ?  Sans  doute,  le 
refui^  serait  une  présomption  grave  contre  les 
inculpés,  et  cette  présomption  déterminerait 
peut-être  le  jugement  de  la  France.  C'est  ce  que 
dansleur  Intérêt  je  voudrais  éviter.  J'indique  la 
difliculié.  Messieurs,  le  cas  échéant,  vous  en 
j userez  dans  votre  sagesse. 

Je  pa8«ie  au  ministère  du  commerce.  Ici,  Mes- 
sieurs, mon    devoir   spécial  m'obligerait  à  de 


grands  détails,  si  malheureusement  le  devoir  gé- 
néral auquel  j'ai  déjà  fait  allusion  ne  venait 
absorber  tous  mes  moments  et  gêner  ma  marche. 
Dépnté  d'une  des  provinces  de  France  les  plus 
belles/  les  plus  fertiles,  les  plus  industrieuses;  je 
devrais  signaler  toutes  les  charges,  tous  les 
dommages  que  font  poser  sur  elle  des  lois  mai 
entendues,  des  droits  excessifs»  deâ  prohibitions 
sans  mesure,  des  entraves  impoliiiques,  depuis 
le  plombage,  le  transit  et  les  impôts  sur  diverses 
productions  de  l'étranger,  jusqu'à  ce  monopole 
intolérable  et  inexcusable,  prolongé  d'une  époque 
à  l'autre,  sans  que  l'autoiité  ait  daigné  jamais 
examiner  sérieusement  s'il  ne  serait  pas  possible 
et  facile  de  le  remplacer. 

Quant  aux  charges  et  aux  entraves,  toutes  le^ 
professions  en  souffrent.  Vous  pouvez  vous  en 
convaincre  par  une  foule  de  pétitions  des  cor- 
diers,  des  bouchers,  des  bateliers,  pétitions  que 
je  regrette  de  n'avoir  pas  vues  encore  rapportées. 
Quant  au  monopole,  attentatoire  à  la  Charte,  car 
il  attaque  l'égalité,  il  porte  atteinte  aux  droits 
des  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  industrie  : 
il  ouvre*  la  porte  aux  faveurs  discrétionnaires  : 
les  promesses  du  préfet  du  l^ord  lors  des  élections 
Tont  assez  prouvé. 

Ce  monopole  est  le  ren  versemen  t  de  tous  les  prin- 
cipes d'une  saine  économie  politique.  La  société 
peut  taxer  les  productions  :  elle  ne  doit  jamais 
empêcher  de  produire.  Bile  n'a  pas  le  droit  de 
commander  au  propriétaire  son  genre  de  culture, 
à  l'industriel  son  genre  d'industrie.  En  agissant 
ainsi,  elle  usuifpe,  et,  de  plus,  en  gênant  Tinté- 
rêt  privé,  elle  tarit  les  sources  de  la  prospérité 
générale;  elle  est  maladroite  aussi  bien  qu'in-* 
juste.  Elle  nuit  à  tous  ses  membres  :  au  produc- 
teur, car  elle  le  paralyse;  au  consommateur,  car 
elle  produit  plus  chèrement  et  plus  maL 

Je  tiens  en  main  les  calculs,  les  offres  des 
fabricants  les  plus  distingués  des  départements 
que  je  représente.  Ils  démontrent,  et  j'invoque  ici 
le  témoignage  de  mes  collègues  de  députation, 
de  ceux  même  qui  ne  m'ont  jamais  fait  l'hon- 
neur de  conférer  avec  moi  sur  tes  intérêts  dont 
nous  sommes  chargés;  ces  calculs  démontrent, 
dis-je,  que  la  liberté  de  la  culture  peut  se  con- 
cilier avec  la  conservation,  peut-être  avec  l'aug- 
mentation des  produits  du  monopole.  L'analyse 
de  ces  calculs  serait  déplacée  dans  ce  moment. 
Ils  ne  sauraient  trouver  leur  rang  utile  que 
dans  la  discussion  des  articles;  et  malheureuse- 
ment, il  est  peu  probable  que  j'assiste  cette 
année  à  cette  discussion.  Condamné  à  l'examen 
consciencieux  de  faits  importants,  je  ne  puis 
m'en  distraire.  Vous  voyez,  par  l'imperfection  du 
travail  précipité  que  ie  vous  soumets,  combien 
peu  de  moments  il  m'est  permis  de  dérober  tk 
cette  investigation  sacrée. 

Mes  commettants  m'excuseront,  j'espère.  Ils 
sont  justes,  ils  sont  généreux  ;  ils  savent  que 
lorsqu'on  doit  participer  à  un  examen  qui  inté- 
resse l'honneur  d'hommes  accusés,  tout  dispa* 
ralt  devant  ce  devoir.  Mais  je  prends  du  npoias 
acte  de  ce  que  je  dis  ici  sur  l'Alsace,  sur  le  ^- 
Rili»  softottl,  et  le  mouopoiô  des  tÉtaeii;  fm 
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prends  acte,  parce  quHe  rie»  oe  peavant  «e  faire 
oette  ai  née,  et  respiration  ^e  cet  affreux  moDO*- 
pole  étant  toutefois  nroehaine;  €eq«'it  faat,  c^est 
que  l'autorité  soit  souicitée  de  ne  prendre  aucune 
mesure,  de  ne  contracter  aucun  engagemefit,  de 
ne  se  lier  par  aucun  marché  qui  nréjuge  la  durée. 
Nous  revit^ndrons  sur  ce  sujet  a  la  session  m 
précédera  son  expiration.  Nous  réclamerons  les 
droits  de  nos  commettants:  nous  expoaenMis 
leurs  calculs  et  leurs  offres;  et  nous  espérons 
que  le  ministère,  rassuré  sur  la  crsiate  chissé^ 
rlque  d'une  diminution  de  predaîAs,  reateni  dans 
les  YoJes  de  la  justice,  de  l'économie  politique 
bien  entendue  et  de  l'égalité  constitutionnelle. 

Messieurs,  quand  l'Alsace  fut  incorporée  à  la 
France»  sa  capitale  tenait  une  place  éminonte 
parmi  les  villes  libres  de  TBoipire.  Bile  ^sédait 
des  droits,  des  privilèges,  des  immunités.  Ces 
immunités  lui  furent  garanties.  Bile  y  avait  bien 
des  titres.  Aggrégation  des  hommes  les  piës 
éclairés  et  les  plus  industriels,  population  brave, 
active,  laborieuse  et  instroite,  réunissant  les 
qualités  précieuses  de  deux  nations  célèbres, 
elle  était  un  accroissement  immense  à  la  puis- 
sance et  à  la  gloire  françaises. 

Ses  privilèges  maintenus,  bim  ou'attaoués 
quelquefois  sous  Tancien  régime,  elle  les  a  gêné» 
reusement  sacrifiés  quand  les  Français  promet* 
talent  de  former  une  grande  famille  sons  le  i^ 
gime  de  Tégalité  légale  :  nlto  s'est  attachée  par 
une  affection  intime  4  cette  France,  dont  elle 
était  devenue  une  portion  inappréciable.  Frappée 
comme  l'ensemble  de  ce  beau  royaume  par  les 
orages  d'une  révolution  délirante,  plus  spéciale- 
ment frappée  par  les  calamités  de  deux  invasions, 
elle  a  été  conservée  à  la  France,  bien  plus  peut* 
être  par  son  dévouement  et  le  courage  de  sa 
population  intrépide  que  par  notre  politique, 
alors  si  incertaine  et  si  vacillante. 

Laissez-lui  donc,  Messieurs,  recueillir  le  prix 
de  ses  sacrifices.  Ce  prix,  te  seul  qu'elle  réclame, 
c'est  la  liberté  de  ses  productions,  l'égalité  dans 
l'exercice  de  son  industrie.  N'entraves  plus  son 
commerce  par  des  gènes  sans  but.  Ne  fermes  plus 
à  ses  vins  l'entrée  de  l'étranger  par  une  exagéra- 
tion de  douanes  qui  sert  de  motif  ou  de  prétexte 
à  des  représailles  désastreuses.  Ne  la  sacrifies  pas 
aux  calculs  privés,  aux  exigences  étroites  de  quel- 
ques localités  inférieures;  enfin,  ne  Ihippez  plus 
une  partie  de  son  sol  de  stérilité. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  soumettre  ces  considé- 
rations. Je  réserve,  pour  l'avenir,  des  réclama- 
tions plus  explicites,  et  Je  me  liÀte  de  terminer 
les  réflexions  que  je  vous  présente* 

Je  me  suis  plaint,  dans  une  de  nos  sessions 
précédentes,  de  ce  que  le  cbapitre  des  colonies 
avait  disparu  du  budget  :  Je  m'en  plains  encore. 
Cette  nouvelle  distribution  de  cbapitre  nous  en- 
lève tout  moyen  de  nous  occuper  a'un  objet  qui 
exige  de  notables  et  nombreuses  améliorations. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  marine,  auquel 
je  rendrai  justice  avant  de  finir,  a  présenté  nos 
discussions  sur  ce  point  comme  dangereuses.  Je 
crois  qu'il  a  eu  tort.  La  publicité  est  d^iutant  plus 
nécei^saire  que  les  institutions  sont  plus  impar- 
faites :  et  combien  d'abus  cette  publicité  n  a-t- 
elle  pas  déjà  réparés  I  Ces  malheureux  de  la  Mar- 
tinique, objets  d'une  persécution  si  cruelle  et  si 
artificiellement  prolongée,  à  qui  doivent-ils  Ta* 
doucissement  tardif  de  leurs  longues  Infortunes  t 
A  la  publicité. 

C'est  la  publicité  qui  a  Mt,  après  vingt  mais, 
pénétrer  leun  plaintes  dans  le  sanctna&e  de  la 
hiitioe.  C'est  la  pnblidté  qni  a  démentt  dan  ne» 


sériions  fausses  nlléguées  è  l'appui  d'neles  atro- 
ces. Certes,  nous  ne  voulons  pas  troubler  les  ce- 
loflies  'j  news  voulons  la  paix  et  Tordra,  Mis  avec 
la  justice  et  l'humanité. 

J'espère  beaucoup  du  amîstre  aetnel.  Je  esîs 
et  je  m'empresse  de  le  reoeooakre,  que,  pour  la 
répression  d'un  trafic  inûme,  sa  lovante  est  en- 
tière, et  son  activité  continue.  Hais,  par  cela 
même,  il  n'a  pis  besoin  4e  s'enteurer  des  ténè- 
bres qui  sent  l'asile  des  mauvais  nûnlslres.  Le 
pouvoir,  même  bien  intentionné,  est  toujours 
enclin  à  étouffer  la  publicité  <  et  c'est  UMûoars  à 
son  détiimeat. 

La  publicité  seule  lui  liiit  connaître  ee  ^  ent 
vrai.  Les  rapports  des  agents  ne  disent  souvent 
que  ce  qui  les  sert  ou  ce  gui  les  flatte.  Que  M.  le 
ministre  4e  la  marine  laisse  donc  nos  voix  li- 
bres, ou  revendiquons  nous-mêmes  cette  liberté  : 
elle  nous  appartient.  Alors  nos  conseils  seront 
utiles,  notre  approbation  ann  quelques  valeurs  ; 
et,  convaincu  que  je  suis  que  le  ministre  persé- 
vérera dans  la  répression  de  la  traite  et  dans  l'a^ 
méliomtion  du  sort  des  esclaves,  notre  approba- 
tion loi  est  assurée. 

Deux  grandes  gloires  eent  réservées  àdenxnd- 
nistres,  s'ils  veulent  iss  mériter.  L'un  peut  don- 
ner à  Ms  relations  avec  l'étranger  la  supérioriié 
de  la  ieyeuté,  de  In  irénérosicé,  &  In  irandiise  wmt 
le  calcul  éfeiste  et  Ponblt  des  promesses.  L'Aa<^ 
gleterrelut  ftit  beau  jeu.  L'autre,  dans  son  admi^ 
nistratien  coloniale,  peut  6uq>as8er  l'Amérique 
môme,  dont  les  lois  sur  la  traite  sont  peut-étra 
meilleures  que  les  nétres,  sais  qui,  lorsqu'il  s*a- 
ffit  des  esclavesi  scandalise  l'Burope  éelnirée,  par 
robstination  de  ses  préjugés  étroits  et  de  ses 
préventions  barbares. 

Ainsi  la  plus  stable  et  k  plus  puissante  des  om»» 
narcbies  constitutionnelles  remportera  d'une  part 
sur  celle  aui  l'avait  devancée  dans  cette  carrière, 
et,  de  l'autre,  sur  une  république  justement  ad- 
mirée qu'elle  laissera  pourtant  derrière  elle  dans 
la  cause  de  l'humanité. 

J*ai  terminé,  Messieurs,  je  retourne  anx  travaux 
que  vous  m'aves  imposés.  J'y  retourne  avec  d'au- 
tant pins  d'empressement,  que  vous  attenden 
sans  doute,  et  que  vous  avet  tout  droit  d'atten- 
dre que  nous  vous  rendions  compte  bientét  du 
point  quelconque  auquel  nous  serons  parvenus* 
Je  ne  conçois  point  quels  bruits  hasardés  circu<» 
lent.  On  répand  que  nous  garderons  le  silence^ 
que  nous  laisserons  clore  la  session  et  que  vous 
vous  séparerez  dans  l'ignorance  ou  riocertitude» 
Non,  Messieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi.  Je  ne  suii 
point  l'organe  officiel  de  mes  collègues  ;  uêêAb  Je 
les  connais. 

Je  sais  que  le  resiiect  pour  la  Chambre  ne  leur 
permettra  jamais  d'éluder  son  désir  d'être  éclni* 
rée,  désir  qu'a  démontré  avanubier  même  le 
renvoi  que  vous  noua  avec  fiait  d*une  pétition.  Je 
sais  de  plus  que  leur  lovante  leur  permettrait 
moins  encore  de  laisser  plaonr  suif  des  Imputn-* 
tiens  sans  les  éclaircir.  du  moins  autant  UM 
nous  le  pourrons.  Si  nos  informations  sont  insunih 
santés,  nous  voué  le  dirons*  Si  nous  avons  trop 
peu  de  renseignements,  nous  vous  en  etpliqn»* 
rons  les  causes,  quelles  qu'elles  aoient.  ni  noua 
sommes  indécis  sur  nos  pouvoirs,  nous  vous  soo« 
mettrons  nos  doutes.  N'esi-oe  paêi  Mesdeure,  ai 
que  vous  voulest 

Bh  bien  I  je  le  répète,  ne  oeui  soupoonnei  ni 
de  voulotr  nous  dérober  à  notre  mission  par  des 
préeautions  calculées,  ni  de  méditer  un  sileneeqnt 
serait  nn  manque  de  eotmaance  envert  ^Mt,  nnn 
perfidie  eniura  d'aotrei. 
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J'appuie  les  retranchements  proposés  par  votre 
commission.  J'appuyerai,  si  dans  mon  opinion  ils 
sont  raisonnables,  ceux  qui  pourront  résulter 
d'amendements  ultérieurs;  et,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  rejeiés,  je  volerai  contre  le  budj^et. 

(Ce  dii-cours  a  été  écouté  dans  un  profond  si- 
lence.) 

M.  Conin-Crridalne.  Messieurs,  on  aurait 
pu  croire  que  Texamen  du  budget  de  1829  ou- 
vrirait une  ère  nouvelle,  et  qu'il  serait  donné  h 
celte  Chambre  de  réaliser  enfan  les  vœux  d'éco- 
nomie et  de  réduction  dont  cette  tribune  retentit 
tous  les  ans;  mais  le  rapport  de  votre  commis- 
sion démoutre  la  triste  nécessité  de  tout  ajourner 
encore. 

Les  abus  sont  tellement  enracinés  qu'ils  sont  en- 
trés dans  l'organisation  du  corps  administratif,  et 
le  remède  n'est  plus  que  dans  une  réforme  géné- 
rale du  système.  H  faut  donc  que  la  France  conti- 
nue à  porterie  fardeau  qui  s'aggrave  sans  cesse  et 
que  lui  ont  légué  les  ministres  précédents,  et  se 
résigne  à  espérer  un  meilleur  avenir  des  bonnes 
intentions  du  ministère  actuel.  Notre  devoir  est 
de  veiller  à  ce  que  le  budget,  payé  par  la  nation, 
BOit  réellement  dépensé  pour  elle;  notre  tâche, 
de  concert  avec  les  ministres  du  roi,  est  de  pour- 
voir aux  besoins  du  service  public  avec  une 
noble  libéralité,  sans  frapper  les  fortunes  privées 

Sar  des  mesures  ruineuses  et  oppressives,  nées 
ans  des  temps  de  troubles  et  qui  peuvent  les 
ramener* 

Je  ne  serai  pas  le  seul  à  rendre  hommage  aux 
bonnes  intentions  de  la  commission,  à  sa  scru- 

Suleuse  exactitude  et  à  son  immense  travail, 
iais  je  n'en  déplore  que  plus  vivement  retendue 
du  mal  et  l'impossibilité  immédiate  du  remède. 
Ma  tâche,  quoique  bien  facilitée  par  les  travaux 
de  la  commission,  se  réduira  malheureusement  à 
quelques  rognures  faites  ça  et  là  :  seulement  je 
m'attacherai  à  la  rendre  moins  insignitiante,  et 
dans  rimpossibilité  d'embrasser  la  généralité  des 
services,  je  présenterai  quelques  réflexions  sur 
des  points  de  doctrine  financière  plus  rapprochés 
de  mes  occupations  et  de  mes  études  habituelles. 

On  sait  que  la  grande  catastrophe  de  89  a  eu 
pour  cause  occasionnelle,  sinon  directe,  un  dé- 
ficit moins  considérable  que  celui  qui  vient 
d'être  avéré.  Quelque  difficile  qu'il  soit  d'arrêter 
les  progrès  du  mai,  il  y  a  nécessité  urgente  de 
changer  la  masse  vicieuse  de  l'administration; 
et  il  faut  reconnaître  que  malgré  les  reproches 
bien  mérités  par  les  ministres  précédents,  on 
n'aurait  pas  à  couvrir  un  si  effrayant  déficit,  si 
les  Chambres  précédentes  avaient  veillé  avec  plus 
de  sévérité  à  l'emploi  des  excédents  de  recettes 
que  plusieurs  années  ont  présentés. 

Nous  reconnaissons  un  peu  tard,  en  présence 
d'une  dette  énormément  accrue,  que  la  meilleure 
destination  à  donner  à  ces  excédents  eût  été  de 
leg  appliquer  de  préférence  à  l'extinction  de  l'ar- 
rïôré. 

Sans  doute,  ce  qui  rend  l'administration  si 
coûteuse,  c'est  l'efirayante  multiplicité  de  ceux 
qui  prennent  part  au  nudget.  Depuis  longtemps 
on  a  créé.de8  places  pour  les  hommes,  des  impôts 
pour  les  places.  Votre  commission  a  vu  l'écueil  ; 
mais  il  y  a  longtemps  qu'un  l'avait  infructueuse- 
ment signalé.  Les  richesses  de  la  France  sont  en 
proie  à  radmiaistration. 

Votre  honorable  rapporteur  nous  annonce  que  le 
ministre  des  finances  prendra  pour  règle  de  ne 
pas  pourvoir  aux  vacances  :  cette  mesure  est 

louable;  mais  elle  est  inefficace.  Quand  on  songe 


que  le  ministère  des  finances,  avec  ses  différentes 
branches,  prend  dans  le  budget  pour  frais  de 
bureaux  \i  millions,  il  faut  des  réformes  plus 
urgentes  pour  conjurer  le  déficit  qui  s'accrotisur 
la  France. 

Je  ne  pense  pas  que  la  réunion  des  fonctions 
de  payeurs  à  celles  des  receveurs  particuliers  eût 
lesinconvénientsqu'y  a  trouvés  votre  commission. 
Malgré  le  principe  de  la  séparalion  de  la  recette 
et  la  dépense,  on  sait  que  les  receveurs  particu- 
liers effectuent,  pour  ces  agents  comptables,  la 
plupart  de  leurs  paiements,  que  les  receveurs 
généraux  leur  versent  ensuite  pour  comptant  les 
pièces  de  dépenses  acquittées  par  les  receveurs 
d'arrondissement.  Cette  marche  est  donc  pins 
simple,  au  moins  à  l'égard  des  payeurs  autres 
que  ceux  placés  dans  les  ports  de  mer. 

Il  résulterait  de  cette  seule  réforme  une  éco- 
nomie de  1,500,000  francs,  somme  égale  à  la  seule 
réduciion  que  la  commission  trouve  possible  sur 
la  totalité  des  services. 

Je  reconnaîtrai  avec  la  commission  combien 
sont  importantes  les  opérations  confiées  aux  re- 
ceveurs généraux,  et  quelles  garanties  exige  la 
masse  énorme  des  capitaux  qui  circulent  dans 
leurs  mains;  mais  chacun  sait  aussi  que  grâce  à 
l'habile  mécanisme  du  mouvement  des  fonds,  les 
receveurs  généraux  n'exercent  guère  d'autre 
influence  que  celle  de  leurs  noms  :  ils  sont  dans 
beaucoup  de  départements  suppléés  très  facile- 
ment par  de  simples  fondés  de  pouvoir.  C'est  à 
l'aide  de  cette  facilité  qu'on  a  établi  à  Paris  un 
syndicat  de  receveurs  généraux.  Je  crois  donc, 
tout  en  approuvant  la  reserve  que  s'est  imposée  la 
commission,  qu'elle  aurait  pu  élever  à  600,000  fr. 
la  réduction  qu'elle  propose  sur  la  seciion 
intitulée  :  bonifications  aux  receveurs  généraux 
sur  les  anticipations  du  recrouvrement.  Ce  sera  le 
sujet  d'un  amendement  que  j'aurai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre. 

Cette  réduction  ainsi  que  celle  qui  résulterait  de 
la  suppression  des  payeurs  généraux  de  départe- 
ment sont  d'autant  plus  fondées,  que  la  percep- 
tion des  finances  exige  impérieusement  des 
économies  actuelles,  et  que  celles-ci  auraient  en 
même  temps  l'avantage  de  simplifier  etd'accélérer 
le  service. 

Les  mêmes  motifs  militent  pour  la  suppression 
de  la  recette  générale  de  Paris  ;  les  fonctions  en 
pourraient  sans  nul  inconvénient  être  transférées 
au  caissier  du  Trésor  royal  qui,  alors,  recevrait 
directementles  fonds  des  receveurs  particuliers. 
Cette  réforme  produirait  encore  une  économie  de 
cent  mille  francs  ;  mais  c'est  surtout  dans  les 

grandes  administrations  relevant  du  ministère 
es  nuances,  que  des  réformes  sont  iiMispensables. 
Je  m'étonne  que  la  commission  les  ait  respectées, 
et  n'ait  pas  même  soumis  proportionnellement  les 
titulaires  à  la  même  réduction,  appliquée  à  tous 
les  ministères.  C'est  à  leur  égard  surtout  que 
s'applique  le  reproche  d'avoir  créé  les  places  pour 
les  nommes. 

Bst-il  donc  si  nécessaire  qu'il  y  ait  à  la  tête  de 
chacune  des  administrations  réunies  au  minis- 
tère des  finances  un  directeur  général,  trois,  qua- 
tre, et  même  jusqu'à  six  administrateurs  ?  (comme 
dans  la  partie  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment.) Un  directeur  de  service  relevant  du  mi- 
nistère, secondé  par  un  conseil  composé  des  plus 
anciens  chefs  de  bureau,  remplacerait  et  le  di- 
recteur général,  et  les  administrateurs,  dont  les 
émoluments,  qui  s'élèvent  à  plus  de  2  millions, 
seraient  aussi  en  grande  partie  économisés  :  le 
travail  ne  subirait  aucun  changement  ;  en  passant 
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par  moins  d'iatermédiaires,  il  serait  plas  proiop- 
tement  expédié. 

J'essaie,  comme  Ton  voit,  de  préparer  les  voies 
à  notre  réforme  administrative  ;  mais  je  n'en  tou- 
che que  quelques  points.  A  l*é^ard  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  je  ne  m'élèverai  pas  con- 
tre l'allocation  spéciale  qui  tend  àmaintenir,80us 
un  autre  nom,  l'ancien  état  de  choses.  Blte  se 
justifie  suffisamment  par  les  frais  particuliers  de 
représeotatiouauxquelsil  est  obligé.  De  celamôme 
il  résulte  que,  dans  les  années  antérieures,  le  trai- 
tement des  autres  ministres  aurait  dû,  à  raison 
de  cette  différence,  étreinférieurau  sien.  Mais  par 
cela  même  que  cette  nécessité  est  amplement 
prévue,  la  rédaction,  sur  les  fonds  des  dépenses 
lorcées,  n*est  pas  assez  considérable.  La  commis- 
sion, en  se  montrant  rassurée  sur  le  présent  et 
sur  l'avenir,  laisse  entièrement  peser  sur  le  passé 
le  reproche  grave  d'avoir  violé  le  secret  des  let- 
tres. 11  ne  suffisait  donc  pas  de  réduire  de 
100,000  francs  le  fonds  destiné  en  grande  partie 
à  payer  cet  odieux  service;  je  propose  de  porter 
la  rédaction  sur  cet  article  à  500,000  francs. 

Il  est  permis  de  douter  que  le  budget  des  affaires 
étrangères  se  soit  conformé  aux  dispositions  de 
Tordonnance  de  septembre  1827  sur  la  spécialité 
des  dépenses.  À  certains  égards,  les  sommes  ré* 
clamées  pour  les  différents  chapitres  ont  une  affec- 
tation identique,  et  peuvent  donner  prise  au  re- 
proche de  double  et  même  de  triple  emploi.  Ainsi^ 
Ja  première  section  comprend  une  somme  de 
120,000  francs  pour  matériel  et  dépenses  diverses 
à  faire  pour  les  hôtels,  A  la  3*"  section,  dépenses 
variables^oa  trouve  une  somme  d'un  million  pour 
frais  de  service  comprenant  les  réparations  et 
l'entretien  des  palais  et  pavillons  du  roi  :  et  puis 
encore  une  autre  somme  de  430,000  francs,  tou- 
jours pour  dépenses  diverses  et  réparations  extraor- 
dinaires des  nételsdu  ministère. 

Un  simple  examen  de  la  colonne  d'observations 
suffit  pour  se  convaincre  que  les  chapitres  ren- 
trent l'un  dans  l'autre,  et  que  le  chiffre  en  est 
exagéré.  Je  ne  pense  pas  m'écarter  du  système 
suivi  par  votre  commission,  en  proposant  une  ré- 
duction de  200,000  francs  sur  ces  trois  chapitres, 
qui,  réunis,  s'élèvent  à  1,550,000  francs. 

L'institution  d'un  ministère  est  sans  doute  pour 
rindustritt  une  haute  marque  de  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Espérons  qu'il  n'oubliera  pas  que 
son  rôle  est  la  surveillance  et  la  protection.Toute 
intervention  violente  du  pouvoir  dans  les  tran- 
sactions commerciales  ne  peut  que  nuire  même 
à  l'industrie  qu'on  voudrait  protéger.  Le  com- 
merce est  toute  la  société  :  son  plus  grand  be- 
soin est  la  liberté  I  11  s'applaudira  de  voir  ces 
grands  principes  pénétrer  dans  les  conseils  des 
monarques  ;  déjà  ses  vrais  intérêts  ont  trouvé  un 
digne  organe  dans  votre  commissiou. 

Cependant  je  ne  puis  adhérer  à  l'opinion  de 
notre  honorable  rapporteur,  en  ce  qui  touche  les 
primes  ou  Texportaiion  des  marchandises.  Je  ne 
puis  admettre  en  principe  que  ces  primes  devien- 
nent un  impôtdès  qu'elles  excèdent  le  droit  perçu 
à  l'entrée,  et  qu'elles  ne  puissent  être  considérées 
comme  justes  qu'autant  qu'elles  sont  précisément 
la  restitution  de  ce  droit.  Cette  vue  me  parait 
mesquine;  elle  tend  à  restreindre  l'encourage- 
ment et  la  protection  dans  des  bornes  trop  étroi- 
tes. Ce  n'est  pas  d'après  les  droits  perçus  à  l'en- 
trée sur  les  matières  premières,  i]ue  doivent 
être  assises  les  primes  d'exportation,  mais  sur 
l'avautage  de  soutenir  la  concurrence  extérieure 
et  de  multiplier  nos  débouchés.  En  vain  excé- 
deraieat-elies  le  montant  des  droits  perçus.  Cet 


inconvénient  n'a  rien  de  réel;  ce  serait  une  lourde 
faute  de  sacrifier  à  cette  vaine  crainte  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  de  TaugmtMitation 
de  la  prime.  Si  l'Btat  ne  paie  les  primes  qu'avec 
le  prix  perçu  à  l'entrée,  il  n'y  a  que  justice,  il  ne 
fait  rien  pour  le  commerce.  Mais,  par  une  obser- 
vation rigoureuse  du  principe  qu^  je  combats, 
l'Etat  nuit  au  commerce  et  se  nuit  à  lui-même; 
car,  en  refusant  les  moyens  de  soutenir  la  con- 
currence, il  restreint  les  débouchés,  gêne  par  là 
la  consommation  elle-même,  et,  en  diminuant 
l'activité  des  manufactures,  il  tarit  une  source 
importante  des  revenus  publics. 

Loin  de  penser  avec  votre  rapporteur  qu'il  faille 
craindre  pour  l'industrie  manufacturière  le  dan- 
ger d'un  succès  trop  facile,  je  pense  qu'on  no 
saurait  trop  s'appliquer  à  la  sortir  de  la  détresse 
où  elle  languit.  Le  meilleur  moyen  serait  de 
l'affranchir  au  droit  sur  les  matières  premières, 
qui  permettrait  la  suppression  des  primes.  Mais 
alors  l'agriculture,  qui  se  plaint  de  l'avilissement 
du  prix  de  ses  laines  indigènes,  réclamerait 
contre  cette  mesure,  dont  nous  ne  pouvons  en  ce 
moment  présenter  les  avantages.  C  est  donc  pour 
concilier  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'industrie  ma- 
nufacturière au'on  a  établi  la  prime  qui,  dans 
l'état  actuel,  s^acquitte  avec  les  droits  perçus.  Si 
la  parité  est  exacte,  l'Etat  ne  donne  rien  et  ne 
prend  xi^a  au  contribuable,  et  l'on  ne  peut 
objecter  l'augmentation  du  prix  des  tissus,  puis- 
que l'avantage  offert  à  l'agriculture,  en  favorisant 
l  activité  des  manufactures,  augmente  le  bien-être 
de  toute  la  population. 

M.  le  rapporteur  a  été  amené,  par  la  force  des 
choses,  à  considérer  ensemble  les  intérêts  indus- 
t^i^ls  et  ceux  de  l'agriculture.  Il  serait  donc  ra- 
tionnel de  réunir  la  direction  de  l'agriculture  au 
ministère  du  commerce,  et  de  ne  point  ranger 
sous  deux  ministères  ces  deux  éléments  insépa- 
rables de  la  prospérité  publique.  Sans  m'arrêter 
à  la  question  d'économie  qui  pourait  en  résulter, 
je  motiverai  mon  vœu  sur  la  liaison  intime  et 
constante  entre  ces  branches  d'industrie;  le  com- 
merce vient  au  secours  de  l'agriculture  en  em- 
ployant ses  produits;  l'agriculture  aide  le  com- 
merce en  lui  fournissant  la  matière  première. 
Jamais  l'action  des  lois  sur  l'une  de  ces  deux 
branches  ne  doit  être  considérée  isolément  de 
l'autre.  De  la  nécessité  d'étudier  ces  rapports 
résulte  celle  de  soumettre  à  la  même  protection 
des  intérêts  qui  doivent  toujours  s'unir,  et  non  se 
combattre. 

Il  appartient  aussi  au  ministre  du  commerce 
d'examiner,  d'après  les  besoins  du  pays,  les  con- 
si^quences  du  monopole  des  sucres  et  des  autres 
denrées  au  profit  de  nos  colonies.  Le  maintien 
ou  la  réforme  d'un  ordre  de  choses  d'après  le- 
quel la  France  porte  le  poids  énorme  de  plus  de 
50  millions  au  profit  exclusif  de  ses  colonies, 
entre  évidemment  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre du  commerce. 

Nous  trouvons  à  ce  ministère  la  proposition 
d'une  dépense  nouvelle  pour  traitement  et  frais 
de  tournée  d'agents  qui  seraient  chargés  de  re- 
cueillir, dans  les  départements,  les  informations 
relatives  aux  besoins  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie.  Je  regarde  cette  création  comme  parfai- 
tement inutile,  et  ne  pouvant  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose.  La  mission  de  ces  agents  sem^ 
nierait  avoir  quelque  chose  d'inquîsitorial.  11  est 
u'uilleurs  de  Ta  nature  de  l'industrie  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  investigations  :  on  ne  recU'iU 
lera  donc  sur  les  lieux  que  des  documents  fort 
incouipletSy  souvent  même  empreints  de  partia- 
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rejeter  cette  dépeose  «  «ile  existait;  ils  repous- 
seat  plas  fortement  encore  sa  créatioa,  puisqu'on 
ne  peut  iairoquer  en  sa  laveor  le  respeot  dû  à 
des  droits  acquis. 

A  cet  égard  d'ailleurs,  le  gouYernement,  depuis 
longtemps,  tient  à  sa  disposition  des  moyens 
plus  sûrs  de  s'éclairer;  ce  sont  les  cbambnes 
consultatives  de  commerce,  instituées  dans  près-  . 
que  toutes  les  Tilles  manuractudères  et  dans  les 
villes  de  quelque  importance.  Ges  ciMmbres  de 
commerce  o£E!rent,  par  leur  composition,  la  ga- 
rantie d*nne  connaissance  parfaite  des  diverses 
industries  locales.  Leur  correspondance  autrefois 
longtemps  active  avec  le  gouvernement,  lui  a 
fourai  des  renseignements  précieux,  et  lui  indi- 
quait l'état  réel  des  choses  et  les  modifications  à 
introduire.  Il  a  toujours  pu  être  fixé  à  sa  pre- 
mière demande  sur  l'étendue  et  le  mérite  des  dé- 
couvertes, sur  l'utilité  des  machines  introduites, 
sur  l'activité,  la  prospérité  ou  la  détresse  des  ma- 
nufactures, l'avilissement  ou  le  renchérissement 
des  denrées,  les  causes  et  les  remèdes  des  crises 
commerciales;  enfin,  il  aurait  pu  par  elles  se  pro- 
curer une  statistique  fidèle  des  besoins  de  notre 
commerce.  Ces  ressources,  désignées  depuis 
plusieurs  années,  sont  ouvertes  ;  elles  peuvent 
se  multiplier  et  s'agrandir.  Les  chambres  consul- 
tatives, pénétrées  de  reconnaissance  pour  les  té- 
moigoagnes  d'intérêt  que  lui  prouveront*  les  de- 
mandes de  M.  le  ministre  du  commerce,  iront 
avec  ardeur  audevant  de  ses  investigations.  11 
entendra  mieux  les  vœux  de  l'industrie  par  les 
organes  de  l'industrie  elle-même,  que  par  des 
rapoorts  de  voyageurs  salariés,  étrangers  à  ses 
intérêts* 

Il  y  a  donc  lieu  à  supprimer  la  dépense  des 
74,000  francs  réclamés  pour  leur  création  ;  je 
demanderai  leur  suppression  par  amendement. 

Je  n'ai  effleuré  qu'une  partie  de  la  tâche  con- 
fiée à  votre  commission  ;  uans  le  petit  nombre 
de  chapitres  que  je  viens  d'examiiier,  je  trouve, 
sans  nuire  aux  exigences  du  service,  une  écono- 
de  4,274,000  francs.  Si,  par  une  juste  défiance  de 
mes  lumières,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  parler 
des  autres  branches  de  dépenses,  je  n'en  per- 
siste pas  moins  ft  penser  qu'elles  sont  suscepti- 
bles de  réductions  importantes.  Trop  longtemps 
la  précipiiation  et  la  légèreté  ont  présidé  aux 
votes  sur  le  budget,  pour  qu'une  prodigalité  rui- 
neuse n'en  ait  j)as  fait  son  profit.  Maintenir  ces 
infractions  S(  rait  à  mes  yeux  aussi  coupables  que 
de  les  avoir  créées. 

C'est  surtout  en  examinant  le  budget  que  doi- 
vent nous  être  présentes  les  paroles  royales  qui 
ont  ouvert  cette  session.  Le  trône  et  la  France 
attendent  de  nous  une  économie  sévère  et  non 
ces  molles  complaisances  qui  consacrent  les 
abus,  épuisent  les  forces  des  peuples  et  pré- 
parent les  orages  de  Taveiiir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sauf  les  amende- 
ments proposés. 

N.  Th^ovenel.  Messieurs,  en  examinant  le 
chiffre  total  du  budget  de  nos  dépenses  eu  temps 
de  paix,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  son  énor- 
mité,  surtout  lorsqu'on  vient  à  le  comparer  avec 
les  budgets  antérieurs  &  la  Restauration... 

Sans  remonter  si  haut,  on  voit  qu'il  s'est  aug- 
menté, depuis  quelques  années,  seulement  d'une 
somme  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

11  est  bien  temps  que  des  ministres  honnêtes  et 
habiles,  comme  ceux  que  nous  avons,  sondent 
toutes  les  plaiea  flnaocièreB  qui  couaument  la 


rabstauee  des  malheureux  contribuables  àe  la 
France  ;  qu'en  habiles  chirurgiens  ils  remontent 
à  la  source  du  mal,  et  qu'ils  s'efforcent  de  l'extir- 
per avec  prudence  et  courage.  Messieurs,  il  est 
reconnu  que  les  vérités  financières  et  politiques 
ont  besoin  d'être  souvent  placées  sur  le  seuil  de 
la  porte  de  Tintellig:  nce  des  hommes  d*Ëtat,  avant 
qu'elles  puissent  y  entrer  et  surtout  s'y  fixer.  Je 
ne  dois  donc  pas  craindre  de  répéter  qu'il  est 
temps  que  Messieurs  les  ministres  préparent  des 
r«^forffle8  et  arrivent  à  des  changements  de  sys- 
tèmes qui  procurent  une  grande  économie  dans 
nos  dépenses.  Au  temps  présent,  cette  vertu  se 
trouve  être  l'un  des  premiers  besoins  des  gou- 
vernés ;  elle  doit  donc  être  un  des  premiers  de- 
voirs des  gouvernants. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas  :  l'ordre,  la  liberté  et 
l'économie  sont  les  trois  grands  pivots  sur  les- 
quels doivent  désormais  rouler  tous  les  Etats  qui 
veulent  assurer  leur  prospérité  et  leur  existence. 

Il  faut  restreindre  cette  multitude  de  fonction- 
naires salariés;  rabaisser  les  hauts  traitements, 
payer  un  grand  nombre  de  services  avec  la  mon» 
naie  de  l'honneur  et  de  la  vertu;  monnaie  qui 
aura  toujours  cours  en  France.  Nous  avons  une 
administration  civile  et  militaire,  dont  quelques 
faculté  inutiles  et  dévoraqtes,  surpassent  de 
beaucoup  trop  les  facultés  productives  et  néces-^ 
saires.  Que  nos  ministres  s'efforcent  donc  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  elles,  ou  plutôt  qu'ils  fassent 
en  sorte  que  les  dernières  surpassent  toujours  les 
premières. 

Que  s'ils  n'osent  entrer  dans  les  voies  d'un  bon 
régime,  c'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
de  les  y  pousser.  C'est  un  de  nos  droits  les  plus 
importants,  ou  plutôt  un  de  nos  devoirs  les  plus 
sacrés. 

L'on  vient  de  temps  en  temps  nous  décorer  du 
beau  nom  de  médecins  politiques,  et  nous  dire 
que  nous  sommes  prédestinés  à  guérir  les  maux 
de  la  France.  L'on  a  déjà  tenu  le  même  langage 
à  nos  prédécesseurs,  et  je  ne  vois  pas  que,  par  leurs 
actes,  jusqu'à  présent,  ils  aient  parfaitement 
justifié  les  Délies  espérances  qu'on  avait  conçues 
d'eux. 

En  effet,  à  la  manière  dont  les  budgets  ont  été 
traités,  jusqu'à  ce  jour,  ces  députés  m'ont  paru 
ressembler  beaucoup  à  ces  timides  docteurs  qui, 
n'osant  envisager  les  maladies  en  face,niordonner 
les  remèJes  qui  conviennent,  abandonnent  les 
malades  à  leur  malheureux  sort,  en  se  disant 
tranquillement  que  la  nature  opère.  Craignons, 
Messieurs,  d'agir  de  la  même  manière,  on  qu*on 
ne  nous  en  fasse  le  reproche!  En  fait  de  maladies 
financières,  la  médecine  expectante  n'est  pas  celle 
qui  convient.  Il  faut,  au  contraire,  une  médecine 
active,  et  très  active.  Que  si,  par  prudence,  nous 
ne  voulons  pas  celte  année  user  des  moyens  éner- 
giques qui  pourraient,  aux  yeux  des  âmes  timo- 
rées, paraître  perturbateurs',  ayons  au  moins  le 
modeste  courage  de  conseiller  a  nos  hauts  fonc- 
tionnaires, je  ne  dirai  pas  une  diète  sévère  (cela 
les  éloignerait  trop  de  leur  genre  de  vie  ordi- 
naire), mais  un  régime  de  vie  modéré,  qui,  sans 
cesser  d'être  décent  et  convenable  à  leur  dignité, 
serait  cependant  plus  simple  et  plus  salubre  que 
celui  qu'ils  sontsouvent  forcés  de  suivre,  peut-être 
malgré  eux.  Je  voudrais  qu'ils  consentissent  à  se 
voir  retrancher  successivement  une  petite  portion 
de  leur  gros  traitement,  afin  qu'ils  s'habituent  à 
vivre  avec  moins  de  luxe  et  di*  mollesse.  Je  vou- 
drais aussi  au'ils  fussent  décidés  à  supprimer  un 
certain  nombre  de  leurs  employés  et  serviteurs» 
pour  qoe  la  nteessitô  les  forçât  h  prendra  rbabl* 
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tilde  du  travail.  Alors  ils  B'en  trouveraient  mieox, 
ainsi  que  les  pauvres  contribuables,  dont  la  bourse 
doit  nous  ôtre  aussi  chère  que  lassante  de  ces 
Messieurs. 

Essayons  plutôt,  puisque  je  suis  ici  pour  cela, 
de  signaler  quelques-uns  de  ces  abus  qui  nous 
assiègent,  et' que  laGbambre  est  appelée  à  ré- 
former. 

D*abord,  je  dois  faire  la  remarque  que,  depuis 
vingt  ans,  le  ministre  dé  Fintérieur  a  augmenté 
ses  dépenses  de  plus  de  moitié  de  ce  qu'elles  de- 
Traient  ôtre;  c'est  là  un  trop  grand  mal.  Et  ce- 
pendant* nous  n'avons  ni  écoles  primaires  suffi- 
santes pour  nos  besoins,  ni  convenablement 
entretenues  ;  nous  manquons  d'écoles  secondaires, 
qui  seraient  cependant  si  utiles  pour  renseigne- 
ment de  tout  ce  qui  s'applique  aux  arts  et  aux 
métiers.  L'école  normale  a  disparu  sous  Tadmi- 
nistration  iucifuge  de  M.  de  Corbière.  Oes  chaires 
d'agriculture  et  d'auirt^s  sciences  ont  été  suppri- 
mées: entre  autres,  celle  qui  était  occup(^e  par 
l'un  de  nos  plus  célèbres  agronomes,  M.  Ivard. 
Dans  la  marche  rétrograde  et  anti-scientifique  que 
l'on  avait  adoptée,  l'on  a  été  conséquent.  L  on 
nous  trouvait  trop  éclairés  ;  eh  bien  1  naturelle- 
ment, Ton  renvoyait  les  savants I  L'agriculture 
produisait  trop  !  Il  était  juste  de  chasser  les  pro- 
les^eurs  qui  apprenaient  à  trop  produire.  Nous 
avions  des  pépmières  publiques  qui  propageaient 
les  bons  fruits,  on  les  a  supprimées  et  congédié 
ceux  qui  les  dirigeaient.  L'on  a  fait  de  même  des 
plus  savants  professeurs  de  nos  plus  illustres 
collèges  ;  tels  que  les  Vauquelin,  le.>^  Lefèvre- 
Gi'ieau  et  M.  Thouain,  au  Jarain  des  Plantes. 

L'Académie  elle-même,  dont  assurément  le  li- 
béralisme ne  pouvait  être  suspect,  a  aussi  été 
attaquée  dans  la  personne  de  plusieurs  de  ses 
membres.  Ainsi,  tout  ce  q^i  pouvait  élever  l'es- 
prit, ennoblir  le  sentiment,  fortifier  la  raison,  ré- 
pandre les  lumières  les  plus  utiles,  était  éloigné, 
proscrit  ou  mis  à  l'index.  Voilà  cependant  ce 
qui  s'est  vu  sous  cette  administration  que  quel- 
ques personnes  semblent  encore  regretter  tous 
les  jours  1 

L  on  vous  a  déjà  fait  la  remarque  que  le  minis- 
tère de  laguerre  dépense  209  millions  pour  entre- 
tenir une  armée  d^offlciers  qui  n'ont  pas,  l'un 
portant  l'autre  (avec  Les  sous-offîciers) ,  trois 
soldats  à  commander.  Il  y  a  vingt  ans,  ce  minis- 
tère coûtait  deux  fois  moins,  et  il  y  avait  plus 
de  troupe  qu'aujourd'hui. 

Je  ne  puis  m*em  pêcher  de  faire  une  remarque, 
mais  qui  a  dû  déjà  vous  frapper:  c'est  que  plu- 
sieurs de  nos  anciens  ministres  semblent  avoir 
agi  en  vrais  monomaniaques.  L'un  qui,  par  sa 
position,  sinon  par  goût,  devait  aimer  les  con- 
structiooSt  les  monuments,  s'appliquait  à  les  faire 
démolir  ou  au  moins  à  en  suspendre  les  travaux, 
en  même  temps  qu'il  fermait  les  écoles  et  chassait 
les  savants. 

Tandis  que  cela  se  passait  au  ministère  de  Tinté- 
riear,eeiui  de  la  guerre  faisait  construire  à  frais 
imneases  des  casernes  gigantesques,  dont  Napo- 
léon, avec  500,000  hommes,  n'avait  pas  pressenti 
le  besoin.  Ce  même  ministre  a  fait  aussi  établir 
des  magasins  à  la  Râpée,  dont  l'inutilité,  la  cherté 
ne  sont  pas  les  seuls  inconvénients  ;  car  ils  sont 
établis  en  partie  en  bois  et  peuvent  être  détruits 
en  moins  de  deux  heures.  Le  système  des  bâtiments 
incombustibles  à  voûtes*  sans  aucun  atome  de 
boiji,  semblait  lui  être  inconnu  tout  à  fait. 

Les  pensions  militaires  s'élèvent  à  72  millions, 
il  serait  bien  temps  de  ne  plus  en  augmenter  le 
nombre.  Il  y  aurait  i)eauooup  i  dira  sur  ce  mluis* 


tère  ;.  mais  j'ai,  dû  me  bprner  à  la  position  de 
quelriues  faits.  Je  vous  laisse  le  soin  d'en  ttre^ 
les  conséquences  sous  le  rapport  de  Téconomie- 
autant  que  dans  l'intérêt  des  mœurs;  je  renouvelle 
le  vœu  qu'on  remplace  les  aumôniers  des  ré- 
giments par  les  curés  des  villes  où  se  trouvent 
les  garnisons. 

Quoique  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques 
soit  augmenté,  depuis  treize  ans,  de  douze  mil- 
lions, cependant  les  curés  de  cam  pagne  sont  encore 
trop  peu  rétribués.  C'est  ici  comme  à  la  guerre  ; 
i'état-major  absorbe  tout.  I^es  hauts  huppés,  la 
plupart  inutiles,  reçoivent  et  dévorent  de  riches 
traitements;  tandis  que  les  militants,  ces  hommes 
vraiment  utiles,  sont,  privés  du  nécessaire.  C'est 
encore  là  un  très  grand  mal.  Il  faudra  agir  un  peu 
en  sens  inverse  ;  reprendre  ce  qu'il  y  a  de  trop 
en  haut,  pour  le  remplacer  en  bas.  L  on  devrait 
revenir  (les  circonstances  le  commandent)  au 
concordai  de  Pie  Vil.  A  quoi  servent  tous  ces 
évoques  ambulants  qu'on  trouve  partout,  excepté 
où  il  faudrait  qu'ils  fussent;  qui,  au  lieu  de  vivre 
dans  leurs  dio  èses,  étrangers  aux  affaires  de  ce 
monde,  s'en  vi»nnent  intriguer  à  Paris?  Encore 
s'ils  se  bornaient  à  celai  Mais  ils  vont  jusqu'à 
inquiéter  et  menacer  le  pouvoir,  auauel  cependant 
ils  doivent  toute  leur  puissance  et  leur  richessjel 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empêcher  d'exprimer 
à  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances 
le  désir  qu'ils  daignent  prendre  sérieusement  en 
considération  notre  système  de  douanes.  Sans 
doute,  pour  favoriser  certaines  productions  qu'il 
est  convenable  et  même  politique  d'avoir  chez 
soi,  ou  pour  encourager  certaines  industries  nais- 
santes susceptibles  dans  l'avenir  de  pro-^pérer  par 
elles-mêmes  et  de  répandre  de  nouvelles  richesses 
dans  le  pays,  je  reconnais  Tutitiié  de  quelques 
taxes  sur  certaines  marchandises  étrangères.  Je 
les  regarde  aussi  comme  un  impôt  qui  peut  avoir 
,  son  importance.  Mais  il  faut  prendre  garde  d'aller 
trop  loin.  Quand  une  nation  comme  la  nôtre,  qui 
a  beaucoup  à  vendre,  s*ob6tlne  à  frapper  de  droits 
onéreux  les  produits  de  ses  voisins,  elle  les  excite 
naturellement  à  user  de  représaille.  Alors,  qu'en 
résulte-t-il?  C'est  le  pays  qui  a  le  plus  à  fournir 
à  la  consomation  qui,  en  dernière  analyse,  y  perd 
le  plus.  Gest  là  le  cas  où  nous  nous  trouvons 
relativement  à  beaucoup  de  puissances.  Que,  si 
l'on  a  alors  la  foiie  de  persévérer  dans  ce  mauvais 
système.  Ton  se  trouve  ordinairement  dans  la 
nécessité  d'acheter  fort  cher  ce  qu'on  ne  peut  se 
procurer  chez  soi,  et  dans  rimp<  issi  bilité  de  veqdre 
le  superflu  de  ses  propres  produits. 

Par  exemple,  nous  avons  voulu  repousser  les 
fers,  les  toiles,  les  bestiaux  des  étrangers;  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  repoussent  nos  vins,  nos  huiles  et 
d'autres  marchandises.  Ne  voulant  pas  acheter 
des  autres  pour  25  millions,  on  a  refusé  de  nous 
acheter  pour  80  pour  cent,  et  plus. 

il  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  le  répéter  :  un 
établissement  de  douanes  qui  a  pour  but  de  faire 
vendre  aux  nations  étrangères  nos  productions 
sans  acheter  quelques-unes  des  leurs,  est  une  ab- 
surdité dont  rexperience  et  la  raison  doivent  faire 
justice. 

Si  votre  attention  n'est  point  trop  fatiguée,  je 
vous  demanderai  encore  la  permission  ae  vous 
dire  deux  mots  sur  un  objet  bien  important  ;  sur 
les  bagnes  et  les  maisons  de  correction.  Personne 
auiourd'bui  ne  peut  disconvenir  que  rargentqu*09 
y  dépense  est  de  Targent  mal  employé  sous  le 
rapport  de  la  correction  des  malheureux  qu*QP  y 
renferme.  Au  lieu  de  s'amender,  ou  sait  qu*iû 
igQtttent  uAtumlleuMut  %  l^ur  peryersiont  DQthu)» 
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pour  éviter  cet  inconvémeot  grave,  reléguer  le 
criminel  dans  une  colonie  qu'on  organiserait 
comme  celle  de  fiotany-Bay?  ou  se  bornerait-on 
simpiement  à  établir  des  maisons  pénitentiaires 
comme  aux  Etats-Unis  et  à  Londres?  ou  bien 
adoptera-^-on  un  système  mixte,  c'est-à-dire  des 
maisons  de  correction  entourées  de  16  à  20  hec- 
tares deterredans  lesquelles  ces  malheureux  trou- 
veraient des  ateliers  de  travail  et  des  moyens 
variés  d'occupations  horticulturales  et  agrono- 
miques? 

Je  n'ai,  Messieurs,  ni  le  temps  de  vous  donner, 
ni  vous  celui  d'écouter  tous  les  développements 
qui  seraient  nécessaires  pour  vous  prouver  que 
c'est  à  ce  dernier  mode  qu'il  faut  recourir.  Une 
colonie  coûterait  trop  à  établir,  et  à  la  première 
guerre  maritime  elle  vous  serait  enlevée  •  quant 
à  vos  prisons  ordinaires,  elles  ne  servent  a  autre 
chose  qu'à  pervertir  et  abrutir  au  plus  haut  degré 
tous  ceux  qu'on  y  renferme. 

Aux  ypux  des  médecins  philosophes,  presque 
tous  les  criminels  sont  ou  des  fous  ou  des  malades, 
ce  qui  est  la  même  chose. 

Un  grand  nombre  ne  se  rendent  coupables  que 
parce  que  leur  intellect  n'a  pas  été  développé  con- 
venablement. De  là  une  paresse  d'esprit  et  une 
faiblesse  de  raison  qui  laissent  les  désirs  et  les 

Ï tassions  sans  contre-poids.  Si  à  l'inactivité  de 
'esprit  est  venue  se  joindre  celle  du  corps,  et  que 
les  appétits  aient  été  vifs,  l'individu  a  été  bientôt 
dépravé. 

D'autres  ne  pèchent  que  parce  que  leurs  facul- 
tés affectives  ont  été,  dans  leur  enfance,  perver- 
ties par  de  mauvais  traitements,  ou  par  des  habi- 
tudes qui  ont  émoussé  le  sentiment. 

Enfin,  beaucoup  ne  sont  devenus  criminels  qu'à 
la  manière  des  esclaves,  c'est-à-dire  comme  des 
hommes  dont  la  volonté  est  restée  débile  et  sans 
force,  de  façon  que  toutes  leurs  actions  sont  res- 
tées soumises  à  l'empire  des  habitudes  ou  à  la 
Êuissance  de  l'imitation,  d'où  il  résulte  que  si  les 
abitudes  ont  été  mauvaises  ainsi  que  les  choses 
qui  sont  offertes  à  leur  imitation,  ils  seront  de- 
venus promptement  mauvais  sujets.  Le  défaut  de 
culture  de  l'esprit  ou  le  manque  d'instruction  est 
encore,  dans  ce  cas,  l'une  des  principales  raisons 
de  Tétat  de  perversion  qui  les  a  rendus  coupables. 
Les  causes  premières  qui  rendent  les  hommes  cri- 
minels étant  bien  connues,  l'on  conçoit  de  suite 
qu'il  y  a  nécessité,  pour  arriver  à  leur  correction  : 

1°  De  refaire  leur  éducation,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  démeubler  (qu'on  me  passe  cette  expression) 
leur  entendement,  et  le  remeubler  convenable- 
ment ;  il  est  nécessaire  de  les  préparer  à  cette  nou- 
velle éducation  par  la  retraite,  le  silence,  un  ré- 
gime moral  et  physique  tout  particulier.  C'est 
pourquoi  il  faut  des  lieux  clos,  bien  gardés,  et 
qui  soient  en  rapport  avec  le  but  qu'on  se  pro- 
pose; 

2°  il  convient  quQ,  par  de  bons  traitements 
qu'on  gradue  selon  l'état  des  individus  auxquels 
on  les  apphque,  l'on  cherche  à  réveiller  et  déve- 
lopper les  sentiments  et  les  facultés  aimantes;  l'on 
fait  l'éducation  de  iasensibihlé;  l'on  soumet  ces 
malheureux  à  l'action  des  émotions  touchantes, 
à  l'empire  des  doctrines  consolantes; 

S''  Comme  les  raisonnements  et  les  sentiments 
restent  souvent  impuissants  sur  ces  êtres  dégra- 
dés, l'on  est  obligé  de  recourir  au  pouvoir  des 
bonnes  habitudes^,  à  la  puissance  bienfaisante  des 
travaux  actifs  exercés  à  leurs  profits  ; 

A^  Comme,  dans  beaucoup  de  cas,  il  faut  recou- 
rir à  l'usage  d'une  discipline  particulière  et  à  un 
traitement  moral  tout  spécial,  que  l'oa  ne  peut 


mettre  en  pratique  que  dans  une  maison  organi- 
sée ad  hoc. 

Il  est  donc  bien  évident  que  tout  en  France  est  à 
faire  relativementà  nos  galériens  et  tousnosaatres 
criminels.  J'en  ai  dit  assez  pour  le  prouver  et  pour 
faire  sentir  surtout  le  grand  intérêt  que  des  éta- 
blissements pénitentiaires  doivent  nous  inspirer. 
Cet  intérêt  s  accroîtra  tous  les  jours  davantage,  et 
il  sera  à  son  maximum  le  jour  où  nous  serons 
assez  sages  pour  abolir  la  peine  de  mort. 

Je  vais  terminer.  Messieurs,  par  indiquer  som- 
mairement quelques  moyens  que  je  croîs  propres 
à  diminuer  l'exubérance  de  nos  dépenses.  Ce  n*est 
point  assez  de  faire  voir  les  maux,  il  faut  aussi 
montrer  les  remèdes.  Voici  ceux  que  je  propose  : 

D'abord,  il  faut  simplifier  les  rouages  des  ad- 
ministrations; laisser  faire  dans  les  départements 
tout  ce  qui  peut  y  être  fait,  et  mieux  fait  et  plus 
économiquement  qu'à  Paris;  diminuer  la  multi- 
tude d'emplois  coûteux;  en  rendre  un  certain 
nombre  gratuits,  et  les  confier  aux  talents  ver- 
tueux. 

En  attendant,  il  faut  amoindrir  les  hauts  traite- 
ments ;ramener,  par  exemple,  ceux  de  MM.  les  mi- 
nistres à  100,000  francs;  tous  ceux  de  50,000  à 
à  40,000;  ceux  de  40  à  30,000;  ceux-ci  à  25,000; 
enfin  ces  derniers  à  20,000  francs.  Je  le  propose 
par  amendement. 

D'un  autre  côté,  faciliter  le  commerce  en  sup- 
primant ses  entraves,  en  rendant  plus  promptes 
ses  communications,  et  en  lui  ouvrant  de  nou- 
veaux débouchés  ;  de  plus,  encourager  tous  les 
travaux  utiles,  et  faire  qu'ils  deviennent  plus 
faciles  et  plus  productifs  en  éclairant  la  classe 
ouvrière  :  tels  sont  les  principaux  moyens  d'aug- 
menter la  richesse  nationale  et  nos  ressources 
financières. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  inspirer  la  confiance, 
assurer  la  paix  et  le  crédit  par  de  bonnes  lois,  et 
l'exécution  entière  et  loyale  de  la  Charte.  Mais 
que  sont  les  lois  sans  les  mœurs,  et  les  mœurs 
sans  une  bonne  éducation  I  Dans  l'état  de  cor- 
ruption où  l'ancien  ministère  a  plongé  une  partie 
de  l'administraiion,  pouvez-vous  sérieusement 
compter  sur  elle  pour  l'exécution  de  vos  lois  et 
ordonnances?  le  passé  ne  doit-il  pas  vous  mettre 
en  garde  contre  l'avenir  ?  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage :  vous  devinerez  le  reste. 

Je  vote  contre  le  budget  des  dépenses,  à  moins 
que  les  amendements  que  je  propose  ne  soient 
adoptés. 

M.  le  comte  de  Coëtlosqnet,  commissaire  du 
roi.  Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  interrompre  en 
rien  la  discussion  générale  ;  mais  j'ai  besoin  de 
répondre  à  une  doctrine  qui  semble  s'établir  dans 
l'opinion  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 

Une  des  principales  objections  faites  à  cette 
tribune  contre  l'administration  de  la  guerre,  a  été 
basée  sur  la  grande  différence  qui  apparaît  entre 
le  prix  d'évaluation  du  coût  du  soldat  français  et 
celui  du  soldat  de  certaines  nations  voisines.  Pai 
l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
qu'avant  de  rien  conclure  de  ces  comparaisons, 
il  faudrait  être  bien  assuré  que  tous  les  rensei- 
gnements produits  sont  exacts  ;  car  on  n'a  guère 
parlé  que  des  armées  des  royaumes  dont  les  gou- 
vernements ne  rendent  jamais  un  compte  officiel 
de  leurs  dépenses.  D'où  viennent  ces  renseigne- 
ments? Probablement  il  faut  se  les  procurer  par 
des  moyens  extraordinaires  ou  les  prendre  dans 
des  documents  généraux  dont  les  détails  ne  se 
trouvent  nulle  part.  11  me  semble  qu'on  ne  sau- 
rait être  sûr  de  leur  exactitude,  puisque  nous  ne 
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pouvons  tous  les  apprécier  pour  les  approuver  ou 
les  combattre.  Que  o*a-t-OD  cité  les  Pays-Bas  et 
l'ÂDgleierre  qui  jouissent,  ainsi  que  nous,  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  et  dont  les  bud- 
gets et  les  comptes  s*impriment  et  se  discutent 
Dubliquement.  Peut-être  qu'alors  Tadministration 
rrançaise  eût  présenté  des  avantages  remarqua- 
bles. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  qu'avant  de 
rien  préjuger,  il  faudrait  reconnaître  la  diffé- 
rence qui  existe  réellement  dans  chaque  nation 
entre  le  denier  et  la  marchandise.  Ein  effet,  si 
dans  tels  pays  offerts  en  comparaison,  les  vivres, 
les  matières  premières,  la  main-d'œuvre  sont 
d'une  moindre  valeur  qu'en  France,  il  s'ensui- 
vrait que  déjà  la  somme  en  argent,  indiquée  dans 
le  budget  de  cet  Biat,  pour  l'appréciation  du  coût 
de  chaque  soldat,  devrait-ètre  nivelée  au  prix  de 
la  marchandise  en  France,  afin  qu'on  pût  établir 
loyalement  une  comparaison  dans  les  dépenses. 
Permettez-moi  de  développer  cette  idée  par  un 
esemple.  Nous  devons  aux  soins  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  connaître,  que  la  mesure  de  grain 
qui  en  France  vaut  21  francs,  ne  coûte  que  11  fr. 
dans  les  ports  de  la  Baltique,  et  même  9  francs 
à  Lubeck.  Voilà  déjà  100  0/0  de  différence  entre 
la  marchandise  des  deux  nations.  La  viande  qui, 
dans  toutes  nos  garnisons,  revient  aux  soldats  à 
50  et  35  centimes,  ne  coûte  en  Prusse  qu'environ 
15  à  17  centimes.  A  peu  près  encore  cent  pour 
cent  de  moins.  Le  fer  et  les  aciers  que  Tiniérét 
de  l'industrie  métallurgique  fait  payer  à  la  France 
30  0/0  de  plus  qu'il  ne  coûte  dans  le  reste  de 
l'Europe,  est  encore  à  meilleur  marché  en  Prusse 
que  dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  ;  il  en 
est  de  même  des  bois  de  construction,  des  che- 
vaux, des  laines,  etc.,  etc.  Il  devient  donc  évi- 
dent que  la  somme  désignée  comme  le  positif  des 
dépenses  de  l'armée  prussienne,  évaluée  au  taux 
de  la  marchandise  en  France,  devrait  se  monter 
à  environ  120  à  130  millions. 

Jusqu'ici  les  orateurs  de  cette  Chambre  ne  vous 
ont  parlé  que  delà  dépense  afférente  au  budget 
des  Etats  étrangers.  Il  serait  également  indispen- 
sable (toujours  en  suivant  le  rapport  de  l'argent 
à  la  marcnandise  dans  ces  différents  royaumes), 
d'ajouter  toutes  les  allocations  en  nature  faites 
aux  troupes  par  les  communes;  véritable  contri- 
bution qu'il  n'est  pas  facile  de  réduire  à  prix 
juste  comme  le  logemeut  danslescantonnements, 
les  transports  généraux  et  des  corps  ou  fractions 
des  corps,  les  terrains  d'exercice  pour  les  régi- 
ments, ceux  des  grandes  évolutions  des  armées, 
enfin  les  suppléments  de  mobilisation  des  corps, 
etc.,  qui  en  France  se  payent  intégralement  par 
le  budget  de  la  guerre;  car  vous  savez  très  bien, 
Messieurs,  que  tous  les  besoins  de  l'armée  sont 
à  la  charge  du  Trésor. 

Plusieurs  honorables  députés  ont  cité  en  com- 
paraison de  nos  dépenses  des  faits  choisis  dans 
l'administration  des  armées  étrangères,  qui  ce- 
pendant, je  le  répète,  ne  rendent  jamais  aucun 
compte  public  de  leur  gestion  ;  et  je  crains  que 
cela  n'ait  laissé  dans  vos  esprits  certaines  pré- 
ventions défavorables  ;  mais  si  je  pouvais  user 
du  môme  droit,  je  citerais  aussi  en  notre  faveur 
des  économies  comparatives  remarquables ,  car 
Il  me  semble  que  la  véritable  économie  consiste 
a  se  procurer  de  bons  effets  en  ne  les  payant 

Sue  leur  juste  valeur.  Vous  savez  tous,  Messieurs, 
e  quelle  espèce  de  draps  sont  confectionnés  les 
uniformes  de  plusieurs  nations  du  Nord.  La 
garde  impériale  de  Tune  de  ces  puissances  reçoit 
une  étoffe  dont  la  mesure,  rapportée  à  celle  du 


mètre,  revient  à  5  fr.  90  c.  tandis  que  le  drap 
employé  pour  les  uniformes  de  la  garde  royale 
en  France  coûte  12  fr.  26  c.  le  mètre;  mais  ici 
l'habillement  ne  se  remplace  qu'au  bout  de  trois 
ans:  et  celui  de  lagarde  russe  so  renouvelle  tous 
les  ans.  En  prenant  le  prix  d'un  mètre  de  drap 
pour  unité,  et  pour  terme  la  durée  de  trois  ans, 
il  en  résulte  que  la  dépense  a  été  pour  le  soldat 
de  la  garde  française  de 12  fr.  26  c. 

Celle  du  soldat  de  la  garde  russe.  17  fr.  90 

C'est-à-dire  plus  de  40  pour  100  en  sus. 

Pour  que  la  vérité  sorte  entière  de  la  comparai- 
son que  je  combats,  il  faut  encore  estimer  dans 
chaque  nation  le  nombre  et  l'espèce  des  effets 
distribués  aux  soldats  au  compte  du  budget;  car 
on  conçoit  que  chaque  armte  a  des  nécessités 
différentes,  selon  les  climats,  et  pour  satisfaire 
aux  besoins  et  aux  habitudes  des  hommes  et  des 
armes  qui  la  composent  :  et  je  me  plais  à  croire 
que  jamais  en  France  on  ne  voudra,  par  esprit 
d'économie,  calquer  nos  dépenses  sur  les  restric- 
tions qui  s'opèrent  dans  les  armées  les  moins 
bien  rétribuées.  11  faut  donc  espérer  que  ce  qui 
a  été  reconnu  utile  par  suite  d'une  expérience  de 
trente  campagnes  sera  maintenu,  soit  comme 
priticipe  d'hygiène,  soit  comme  nécessité  de 
guerre. 

La  conséquence  toute  naturelle  do  ce  que  je 
viensd'avoir  l'honneur  de  vousdire.  Messieurs, est 
que  pour  établir  une  comparaison  équitable  entre 
les  dépenses  des  différenies  armées  de  i'Burope, 
il  faudrait  :  1^  reconnaître  le  rapport  du  denier  à  la 
marchandise,  et  prendre  ce  rapport  pour  la  base 
des  calculs;  2^  apprécier  en  argent  toutes  les 
prestations  en  nature  faites  pjàr  les  communes 
dans  chaque  nation:  3°  combiner  uniformément 
les  durées  des  effets;  4''  enfin  reconnaître  la 
quantité  nécessaire  de  effets  pour  les  besoins 
réels,  ainsi  que  les  indemnités  et  allocations 
spéciales  au  compte  de  l'Etal  dans  chaque  armée. 
Alors,  mais  seulement  alors,  il  y  aura  possibilité 
d'estimer  plus  justement  les  prodigalités  d'une 
part  et  les  économies  réelles  de  l'autre. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  les  ministères  tom-* 
bent  sous  les  coups  de  l'opinion,  la  Chambre  élec- 
tive subit  ses  arrêts,  le  budget  d'usage,  lui  seul, 
triomphe  de  ses  efforts,  et  survit  à  tous  les  chan- 
gements ;  que  dis-je  I  il  prospère,  il  grandit  sur 
les  ruines  de  tous  les  systèmes,  il  se  rit  des  atta- 
ques raisonnées,  des  murmures,  des  gens  de 
bien,  même  des  souffrances  et  des  larmes  des 
contribuables  si  nombreux  qui  l'alimentent,  et 
qui  jamais  n'ont  part  à  ses  faveurs.  L'inviolabi* 
lue  du  budget,  si  légèrement  eftleurée  par  voire 
commission,  qu'elle  n'en  parait  que  mieux  recon- 
nue, celte  inviolabilité  est  donc  bien  fortement 
constituée  pour  qu'on  puisse  avoir  raison  contre 
elle  pendant  tant  d'années  !  11  n'imporie,  je  viens 
après  tant  d'autres  m*aitaquer  à  elle,  dans  l'espoir 
que  l'attente  de  la  France  ne  sera  pas  constam- 
ment déçue,  ou  tout  au  moins  avec  la  conviction 
que  j'aurai  fait  ce  que  je  dois. 

Nous  entendons  souvent  dire  et  répéter  que  le 
vote  de  l'impôt  est  le  droit  le  plus  important  de 
la  Chambre  élective  ;  je  me  (garderai  bien  de  nier 
cette  importance  sous  le  point  de  vue  politique, 
je  reconnaîtrai  qu'une  administration  qui  serait 
tentée  de  s'écarter  de  ses  devoirs  coostitutionoels» 

gourratt  être  retenue  par  la  crainte  que  la  Cha  n- 
re  n'usât  du  droit  de  refuser  Timpôt,  quoique 
l'expérience  nous  ait  trop  bien  démontré  que 
quand  une  coupable  audace  se  manifeste  d'une 
part»  il  ae  rencontret  de  Tantre,  ane  molle  et  non 


^'^ 


[CbuDbfe  tfes  M^tài.)       SÉtWWt  lÊtÊtMSMMH.        (90  Juin 


moins  coupable  complaisaDce.  Mais  quoi  qu'il  ea 
fioit  de  l'Influence  du  vote  facullaftii  de  Timpôt 
'sur  la  marche  de  Tadministration,  je  ne  l'envi- 
Baserai  que  comme  l'accomplissement  d^un  de- 
Toir  imposé  par  notre  mandat,  devoir  d*où  dérive 
le  véritable  droit  de  repousser  toute  dépense  qui 
ii*aurait  pas  pour  motif  et  pour  base  rintérôt 
men  entendu  des  contribuables,  c'est-à-dire  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure  du  pays,  et  le 
développement  de  lous  les  moyens  qui  peuvent . 
assurer  sa  prospérité  présente  et  future.  C'est  à 
restreindre  dans  ces  limités  nettement  définies  • 
et  solidement  établies,  toutes  les  dépenses  pu- 
'bliques,  que  consiette  la  véritable  économie  dont 
l'applicatidn  pratique  est»  je  le  répète,  notre  pre- 
mier devoir. 

S'il  était  nécessaire,  j'invoquerais  l'engagement 
formel  que  nous  avons  pris  a  cet  égard  envers  la 
nation  dans  une  circonstance  solennelle,  à  l'on- 
Terture  de  la  session,  et  je  vous  rappellerais  l'a- 
dresse que  vous  aveï  votée,  où  se  trouve  cette 
phrase  :  «  Jaloux  de  seconder  les  vues  bienfaU  - 
santés  de  Votre  Majesté^  nous  entrerons  avec  elle 
dans  lefj  voies  d'une  économie  éclairée  et  sévère,  n 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  disions  11  y  a  peu 
de  mois  :  nous  voulions  alors,  nous  voulons  sans 
doute  encore  aujourd'hui,  une  économie  éclairée 
et  sévère.  Qu'avons-oous  fait  jusqu'à  présent  pour 
répondre  à  cette  promesse  formeUe  et  si  bien  ex- 
primée, selon  mol,  qu'en  deux  mots  elle  rend 
loute  ma  pensée  ? 

iïous  avons  voté  un  emprunt  fie  80  millions 
qui  augmente  la  dette  publique  d'une  somme  an- 
ni;^elle  de  '4,875,000  francs ,  sans  que  l'urgente 
nécessité  nous  en  fût  déaK)ntrée  ;  que  dis-je,  sans 
autre  motif  que  des  considérations  d'une  nature 
lionorable  en  elles-mêmes,  mais  si  peu  expliciies  \ 
quant  aux  circonstances  particulières  qu'un  tel 
vote  se  réduit  en  effet  à  un  vote  de  confiance.  Je 
ne  sais  si  c'est  là  de  Téconi  mie  éclairée,  mais, 
pour  sévère,  chacun  en  sera  facilement  juge  ! 

Je  pourrais  faire  quelques  réflexions  sur  la  ré- 
cente adoption  de  la  loi  des  comptes,  et  surtout 
des  lois  sur  les  crédits  supplémeniaires,  moyen 
trop  facile  de  rendre  illusoires  les  limites  posées 
par  la  loi  de  finances  de  chaque  année,  mais  je  me 
n&te  d'arriver  à  l'objet  spécial  de  votre  discussion, 
le  bud^l  de  1829. 

Votre  commission  du  budget  des  dépenses  vous 
a  présenté,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  de 
nombreuses  observations,  où  chacun  de  nous  s'est 

glu  à  reconnaître  les  intentions  les  plus  honorâ- 
tes et  un  talent  d'exposition  fort  remarquable, 
tout  en  s'étonnant  de  la  faibh^sse  des  réductions 

fûposées;  mais,  dès  le  début  de  son  travail, 
le  rapporteur  vous  a  annoncé  que  la  commission 
n'avait  pas  cru  devoir  vous  ollrir  aucunes  vues 
relatives  à  la  réforme  générale  du  système  de 
l'administration,   rélorme  sans  laquelle  ou  ne 

S  eut,  de  Paveu  même  de  la  comujîssion,  obtenir 
e  véritables  économies.  Votre  commission  fonde 
cette  opinion  sur  ce  que  MM.  les  ministres  sont 
seuls  en  état  et  en  position  de  concevoir  et  de 
préparer  convenablement  des  plans  de  cette  na- 
ture. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  haiits  fonctionnaires 
auxquels  est  confiée  la  direction  supérieuie  de 
l'administration,  possèdent  des  données  pré- 
cieuses et  indispensables  pour  se  livrer  avec 
ïadlité  à  un  travail  aussi  compliqué  que  celui 
qui  doit  avoir  pour  résultat  la  réforme  complète 
et  graduelle  des  services  publics;  mais  conibien 
de  difficultés  partîpuJières  résultant  de  leur  posi- 
tion même  n'ont-UB  {ias  &  âurmoiftér  l^ottr  u'c» 


com|llir  cette  tâche  ?  Sous  ce  point  de  vue,  11  n'y 
a  donc  nulle  présomption  de  ma  part  à  tenter  de 
seconder  les  efforts  auxquels  je  les  crois  dis* 
posés  à  se  livrer,  en  vous  soumettant,  Messieurs, 
quelques  vues  sur  cette  importante   question, 


lié  à  sa  solution. 

Les  sommes  allouées  par  les  différents  projets 
de  loi  de  finances,  à  chacune  des  'branches  du 
service  public,  ont-elles  jusqu'à  présent,  pour 
résultat  défiinitif,  de  satisfaire  aux  ^besoins  de 
ces  services  restreints  à  ce  qu'exigeaient  les  in- 
térêts bien  entendus  du  pays,  c'est-à-dire  à  ceux 
des  contribuables  pris  en  masse,  sans  acception 
de  privilèges  de  fait,  tandis  que,  de  droit,  le  pri- 
vilège est  et  doit  être  banni  ae  nos  instîtutioDs? 
Vdllà  la  question  que  dhacun  a  pu  se  faire,  que 
je  me  suis  faite  il  y  a  longtemps;  et  je  n*hésite 
pas  à  le  dire,  je  l'ai 'toujours  résolue  négaftivement 
cette  année  tout  comme 'les  précédentes.  De  cette 
vérité,  pour  moi  évidente,  résulte  la  nécessité 
d'établbr  enfin,  une  fois  pour  toutes,  un  budget 
'fixé  et  déterminé  d'après  les  principes  qui  doi- 
nent  lui  servir  de  base  et  de  règle.  Ce  nudget, 
que  je  réclame,  serait  le  but  vers  lequel  Tadmi- 
nistration,  secondée  par  le  zèle  éclairé  et  la  fer- 
meté des  Chambres,  s'avancerait  progressivement 
par  la  ^xation  du  budget  annuel  tel  que  les  ci^ 
constances  et  la  réalisation  du  plan  de  réforme 
lui-même  permettraient  de  l'établir;  car  je  ne 
me  fais  pas  illusion,  Messieurs,  je  ne  rêve  pas 
une  perfection  idéale  :  je  sais  très  bien  qu'au  dé- 
but de  cette  carrière  de  justice,  de  raison,  et  de 
respect  des  droits  de  tons,  il  existerait  une  très 
grande  différence  entre  le  budget  tel  qu*il  devrait 
être,  et  le  budget  tel  quil  pourrait  être. 

Cette  différence,  Me^^sieurs,  qui  n'est  que  trop 
réelle,  qui  le  sera  encore  longtemps,  cette  diffé- 
rence qui  doit  pourtant  diminuer  progreâsive- 
ment  si  les  députés  de  la  France  apportent  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  une  fermeté 
tout  à  la  fois  prudente  et  inébranlable,  cette 
différence  a  sa  cause,  disons-le  franchement, 
dans  des  abus  que  le  temps,  l'habitude,  et  sur- 
tout des  administrations  mal  habiles  et  corrup- 
trices ont  autorisés  sans  jamais  pouvoir  toutefois 
les  rendre  légitimes.  Si  le  travail  qoe  j'ai  in* 
diqué  précédemment  était  fait  avec  conscience 
pour  chaque  ministère,  il  dissiperait  cette  confu- 
sion entretenue  soigneoseuieot  jusqu'à  ce  jour, 
entre  les  dépenses  nécessaires  aux  services,  et 
celles  qui,  sans  utilité  réelle,  ne  sont  maintenues 
et  perpétuées  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  se 
les  appliquent  sons  le  nom  d  emplois,  de  grades, 
de  charges,  etc.,  etc.  La  séparation  étant  ainsi 
bien  etabhe,  qui  pourrait  penser  que  des  préten- 
tions, fondées  sur  des  intérêts  privés,  parvins- 
sent à  se  maintenir  en  opposition  avec  les  droits 
sacrés  des  contribuables,  dont  nous  sommes  les 
orgaoes  et  dont  nous  devons  être  les  défenseurs 
infatigables  f 

Ce  serait  une  entreprise  au-dessus  de  mes  forces, 
et  dépassant  dé  beaucoup  les  limites  où  je  dois 
me  renfermer,  que  d'appiiguer  les  principes  que 
je  viens  de  poser  à  toutes  les  parties  du  service 
public,  ni  même  l'une  de  sefe  parties,  avec  tous 
les  développements  qu'elle  embrasse;  mais  la 
Chanjbre  me  permettra  de  mi  soumettre  quelques 
considérii'tions  de  ce  genre,  relativement  au  plus 
important,  au  premier  bescrin  d'une  nation,  je 
^eux  dire  la  sécurité  parfaite  contre  toute  ieuta- 
tive  extérieure  qui  potaratt  xuena»%t  s<m  indô» 
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pendanee  et  sa  liberté;  car  c'est  vers  ce  bot,  et 
uniquement  vers  ce  but,  que  dans  un  pays  soumis 
comme  la  France,  à  un  régime  constitutionnel, 
et  qui  veut  jouir  des  avanlages  d'un  véritable 
gouvernement  représentatif,  l'organisation  de  la 
force  militaire  doit  être  dirigée.  Aucun  sacri- 
fice, de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  doit  être 
épargné  pour  obtenir  la  première  de  toutes  les 
garanties,  sans  laquelle  toutes  les  autres  sont 
illusoires  ou  précaires.  Assurément,  Messieurs, 
on  ne  saurait  placer,  plus  haut  que  je  ne  le  i^is, 
avec  une  entière  conviction,  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre.  Haintenant,  je  me  de- 
manderai si  l'organisation  de  la  force  militaire 
en  France,  tellement  dispendieuse»  que  les 
limites  des  dépenses  actuelles  ne  peuvent  être 
dépassées,  remplit  la  condition  unique  qui  motite 
et  commande  sod  existence  ;  si  un  autre  système 
ne  produirait  pas  j>lU8  sûrement  ce  résultat,  et  à 
bien  moins  de  frais  ;  enlin,  pourquoi  ce  système 
ne  serait  pas  préféré. 

Messieurs,  le  temps  des  petites  entreprises  mi- 
litaires est  passé,  Tambition  de  tel  ou  tel  nrince, 
ne  troublera  plus  TEurope  pour  8*approprler,  au 
dépens  d'un  Etat  voisin,  une  petite  province  ou 
quelques  places  fortes;  tout  fait  espérer  qu*à 
1  avenir  les  peuples  jouiront  plus  longtemps  des 
bienfaits  de  la  paix  que  dans  les  tecbps  passés  ; 
mais  lorsque  cette  paix  sera  troublée,  la  lutte  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'entre  des  masses  puissantes 
entre  des  populations  tout  entières;  il  sufQt  pour 
s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  l'Europe 
continentale,  où  chaque  Etat  pourrait,  Att  besoin, 

Ërésenter  Taspect  d'un  camp.  Or,  je  le  demande, 
essieurs,  est-ce  en  présence  de  ces  faits,  si 
propres  à  frapper  les  esprits  les  moiuë  clair- 
voyants que  l'on  voudrait  persévérer  dans  un 
système  ruineux  et  insuffisant?  N'est-il  pas  évi- 
dent qu^en  suivant  ce  système,  nous  avons  dé- 
pensé, pendant  les  années  de  paix  qui  viennent 
de  s'écouler,  près  de  trois  milliards,  et  qu'au- 
jourd'hui, si  la  France  était  menacée  d'une 
guerre,  elle  serait  obligée  de  porter  au  double, 
et  peut-être  au  triple,  les  forces  militaires  actuel- 
tement  existantes? 

Messieurs,  au  moment  de  la  paix  d'Amiens, 
Napoléon  avait  fixé  à  450,000  hommes  ,  le 
total  da  l'armée  réduite  au  pied  de  paix  (j'obser- 
verai en  passant,  que  la  déuense  était  évaluée  à 
160  millions,  et  que  la  garde,  toutes  les  armes 
comprises,  ne  s^elevait  qu*à  9,000  hommes): 
mais  quant  à  la  force  numérique  de  l'armée,  je 
déclare  que  je  suis  loin  de  la  trouver  exagérée. 
Je  la  crois  même  iosufllsaote  dans  le  système 
adopté  alors  et  suivi  depuis,  où  la  défense  du 
pays  reposerait  uniquement  sur  une  armée  per- 
manente. Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs:  qui 
de  nous  oserait  penser  à  allouer  au  ministère  de 
la  guerre,  un  surcroît  de  dépense  annuelle  de 
plus  de  150 millions,  qui  deviendrait  nécessaire; 
a  enlever  k  la  vie  civile,  à  la  production,  200,000 
français?  Et  cependant  tout  le  monde  veut  que 
la  sécurité  du  pays  soit  hors  de  toute  atteinte  : 
il  faut  donc  chercher  dans  d'autres  moyens  la 
solution  de  cet  imnortant  problôue.  La  carrière 
militaire,  à  laquelle  j'ai  ett  l'honnéur  d'appar- 
tenir pendant  longtemps ,  me  donne  peut-être 
quelque  droit  à  émettre  sur  ces  questions  une 
opinion  motivée.  Mais  dussé-jé,  Mesdteura»  passelr 
pour  soutenir  ua  paradoxe,  j'Oserai  dil*e  que 
cette  solution,  vainement  teat^'e  par  les  moyens 
usités  jusqu'à  présent»  et  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices, se  trouve  dans  ùû  système  qui  réduirait  de 
piui  la  moitiô  ces  mâmes  sacriUces. 


Oui,  Messieurs,  100  millions  et  100,000  hom- 
mes au  plus,  suffiraient  en  temps  de  paix, 
pourvu  qu  une  partie  de  la  population,  instruite 
et  organisée  à  ravance,  fût  prête  à  prendre  les 
armes  au  moment  du  danger  :  et  ce  danger,  j'ose 
Taflirmer,  ne  se  présenterait  pas  ;  ou  si  une  puis- 
sance quelconque  avait  la  témérité  de  pénétrer 
sur  le  sol  de  notre  belliqueuse  patrie,  une  telle 
entreprise  serait  suivie  d'un  prompt  repentir.  Y 
a-t-il  quelque  difficulté  réelle  à  préparer  les  chodes 
pendant  les  loisirs  de  la  paix,  de  telle  sorte» 
qu'un  huitième,  qu'un  dixième  si  Toti  veut,  de  la 
population  mâle  de  la  France,  e'est-à-dire  au 
moins  un  million  et  dend  de  soldats,  pussent  être 
au  besoin  et  successivement  placés  dans  des 
cadres  nombreux  parftitement  instruits,  formant 
le  total  de  c«ut  mule  hommes,  auquel  serait  fixé 
le  pied  de  paix  de  l'armée?  Quant  à  moi,  Messieurs, 
je  pense  que  ce  plan  est  d'une  exécution  très  facile, 
gu  il  peut  seul,  sans  écraser  le  pays  de  charges 
intolérables,  assurer  l'indépendance  d'une  nation 
qui  veut  respecter  celle  des  autres,  et  qui  dès 
lors  repousse  loin  d'elle  toute  idéd  de  conquête  et 
de  domination.  Je  pense  encore  que  l'exécution 
d'un  tel  plan,  auquel  j'ose  le  dire,  il  faudra  re- 
courir un  peu  plus  tol,  un  peu  plus  tard,  éprou- 
verait les  plus  rortes  oppositions.  11  en  naîtrait 
de  tous  genres  ;  la  plus  redoutable,  quoique  dé- 
guisée peut-être  sous  des  fbrmes  spécieuses, 
viendra,  n'eu  doutez  pas,  de  la  luttç  des  intérêts 
privés  contre  l'avantage  de  tous. 

En  effet.  Messieurs,  voyes.  par  Texéeution  d'un 
tel  plan,  combien  d'emplois,  dégrades,  de  fonctions 
deviendraient  inutiles,  combien  surtout  seraient 
réduits  ces  états-majors  et  cette  administration 
immense  qui  absorbent  à  eux  seuls  des  trésors 
équivalents  au  revenu  de  quelques  Etats;  enfin 
combien  de  carrières,  comme  on  dit,  se  trouve- 
raient fermées  ;  car  en  traitant  magnifiquement 
les  possesseurs  d'emplois  supprimés»  en  leur  con- 
servant môme  rintégratltê  de  leurs  traitements, 
on  ne  détruit  pas  moins  les  espérances  et  les  pro- 
jets de  ceux  qui  se  flattaient  d'obtenir,  à  leur  tour, 
ces  mêmes  emplois. 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables  causes  de  la 
perpétuité  des  abus  dans  la  partie  des  services 
publics  dont  ie  viens  de  m'occuper  :  J'oëo  afttrmer 
qu*eu  soumettant  aux  mêmes  principes  d'examen 
les  autres  parties  de  l'administration,  on  arrive- 
rait à  des  résultats  du  même  genre,  et  que  partout 
des  économies  plus  ou  moin-»  considérables  pour- 
ront être  réalisées  quand  on  le  voudra,  non  seu- 
lement sans  préjudice,  mais  au  très  ^ahd  avan- 
tage des  différenti^  services. 

J'aime  à  croire  que  M  ssieurs  les  ministres, 
éclairés  comme  ils  le  sont  sur  les  intérêts  du  pays, 
touchés  de  la  vraie  gloire  à  laquelle  leurs  hautes 
fonctions  leur  permettent  d'aspirer,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  la  conquérir,  eu  s'ouvrant  une 
route  nouvelle  vers  des  économies  réelles  et 
importantes,  systématiquement  combinées.  Ils  de- 
vront s'armer  de  courage  et  de  persévérance  contre 
les  sollicitations  multipliées,  les  attaques  ouvertes 
et  cachées  auxquelles  ils  seront  en  butte:  ainsi 
l'ont  été  les  Sully,  les  Turgot,  les  Necker,  enfin 
tous  les  ministres  qui,  dans  des  temps  plus  ou 
moins  éloignés  de  uous,  ont  entrepris  de  défendis 
hs  intérêts  des  peuples,  même  sous  des  gouver- 
nements absolus,  et  suus  te  rêffime  du  pnvilêge. 
Leur  lâche  était  bien  plus  diinciie  à  remplir  que 
ue  le  sera  celte  qu'entreprendi-ont  sansdoute  Hed- 
sieurs  les  miuisu^s  actuels;  car  je  me  plais  h  le 
reconnaître,  Us  ont  oompna  ob  oevvft  se  trotfreï* 
ta  tMttLbiB  poittt  ti'kpptti,  podt  tïïftaost  «vec 
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succèâ  uaos  les  voies  d'utilité  publique.  Kous 
n'avons  pas  oublié,  Messieurs,  que  le  même  mi- 
nistre du  roi  qui  a  proclamé  à  cette  tribune  Funa- 
nimilé  de  vues  et  de  seatirnents  des  membres 
du  conseil  avait  également  déclaré  leur  volonté 
ferme  de  marcher  avec  Topinion  publique  de  la 
France  :  ces  déclarations  écartent  tous  les  doutes, 
toutes  les  incertitudes,  sur  la  manière  dont  Mes- 
sieurs les  ministres  comprennent  la  question 
vitale  qui  vous  est  soumise,  celle  de  savoir  si 
l'économie  tant  réclamée,  sera  enfin  mise  en  pra- 
tique. En  est-il  une,  je  le  demande,  sur  laquelle 
Topinion  publique  la  moins  douteuse,  la  plus 
bnanime  soit  aussi  nettement,  aussi  fortement 
prononcée?  Je  ne  pense  pas  qu'une  seule  voix 
s'élève  ouvertement  en  France  contre  l'indispen- 
sable nécessité  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  na- 
tion trop  longtemps  méconnus,  trop  dérisoirement 
repoussés.  Mais  c'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il 
appartient  de  les  réaliser  ces  vœux  légitimes; 
que  dis- je  I  c'est  surtout  pour  les  accomplir  que 
nous  avons  été  placés  dans  cette  enceinte  par  le 
choix  de  nos  commettants. 

N'oublions  pas  enfin  que  l'espoir  d'améliora- 
tions futures  plus  étendues  ne  doit  pas  nous  faire 
négliger  celles  que  nous  pouvons  obtenir  celte 
année.  S  il  nous  était  oossible  d'ajourner  les  souf- 
frances des  contribuâmes,  il  nous  serait  permis 
d'ajourner  aussi  les  remèdes,  ou  du  moins  les 
adoucissements  que  leurs  maux  réclament.  Mais 
11  n'en  est  pas  ainsi  ;  nous  savons  tous,  Messieurs, 
ce  que  la  France  attend  de  nous  :  une  telle  con- 
fiance est  un  ordre  auquel  nous  ne  devons  ni  ne 
pouvons  différer  d'obéir. 

Messieurs,  je  me  hâte  de  terminer,  en  disant 
que  si  le  budget  des  dépenses  de  1829  n'éprouve 
pas,  pendant  le  cours  de  la  discussion  auquel  il 
donnera  lieu,  des  réductions  considérables  que 
nous  réclamerons  à  mesure  qu'elles  se  présente- 
ront, et  qui  ont  été  déjà  si  bien  signalées  par  un 
grand  nombre  de  mes  honorables  collègues,  je 
voterai  pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  En  remplis- 
sant un  devou*  dicté  par  ma  conscience,  j'aurai 
la  satisfaction  de  seconder  les  intentions  de  l'ad- 
ministration actuelle.  Car  puisqu'elle  veut  mar- 
cher avec  l'opinion,  il  faut  que  cette  opinion  soit 
manifestée.  Or,  c'est  ce  que  je  crois  faire  autant 
qu'il  dépend  de  moi,  en  déclarant  positivement 
que  je  vote  contre  le  projet  de  loi  des  dépenses 
modifié  par  les  amendements  insuffisants  de  la 
commission. 

M.  Blëehin.  Je  suis  loin.  Messieurs,  de  mé- 
connaître Tutilité  de  la  discussion  générale  qui 
S  récède  la  discussion  des  articles  de  la  loi  de 
nances. 

Cette  discussion  est  une  préface  solennelle  où 
les  esprits  éclairés  et  généreux  dont  abonde  né- 
cessairement une  nombreuse  assemblée,  peuvent 
consigner  leurs  théories  et  leurs  censures. 

Lors  même  que  cette  discussion  semble  deve- 
nir vague  et  s'écarter  de  son  objet  principal,  on 
ne  peut  contester  ses  avantages.  L'Ëiat  gagne 
toujours  à  cette  revue  annuelle  de  sa  situation; 
les  dépositaires  du  pouvoir  y  puisent  des  leçons 

Srécieuses,  et  chaque  poriion  du  public  trouve 
ans  les  paroles  des  orateurs  des  motifs  de  con- 
solation ou  d'espérance. 

Notre  police  parlementaire  est  d'ailleurs  si  ri- 
goureuse que^  sans  le  budget  et  la  loi  des  comptes, 
beaucoup  d'opinionsdlgnesd'étres  méditées,  beau- 
coup de  plalnies  légitimes,  beaucoup  de  vœux 
dont  l'accomplissement  pourrait  être  un  bienfait, 
beaucoup  de  vues  dont  la  réalisation  contribue- 


rait au  bonheur  du  pays,  n'obtiendraient  pas  une 
voie  régulière  pour  se  faire  entendre. 

Quels  que  soient  les  intérêts  qui  nous  rappel- 
lent dans  nos  foyers  domestiques,  le  devoir  ré- 
prime notre  impatience,  et  l'amour  du  bien  pu- 
blic nous  fait  supporter  avec  résignation  les  feux 
qui  dardent  sur  notre  coupole  embrasée. 

Toutefois,  Messieurs,  voulant  aussi  apporter 
mon  tribut  dans  le  débat,  etm'armantde  courage 
contre  vous-mêmes,  je  tâcherai  d'être  bref  et 
positif  dans  une  matière  bien  vaste,  et  qui  se 
prête  aux  dIus  vagues  excursions. 

979,583,021  francs  sont  demandés  pour  Tannée 
1829  :  c'est  un  milliard  moins  un  peu  plus 
de  20  millions.  20  millions  sont  néanmoins  une 
somme  assez  importante  pour  qu'on  en  tienne 
compte. 

L'un  de  nos  plus  savants  collègues  dans  les 
sciences  économiques  évalue  le  produit  annuel 
du  travail  de  32  millions  de  Française  8  milliards. 
Ce  serait  donc  moins  du  huitième  que  l'Etat 
demanderait  pour  les  besoins  communs  de  la 
grande  famille. 

lime  semble  qu*en  général  les  contribuables 
s'estimeraient  heureux  d'en  être  quittes  pour  un 
huitième  du  produit  de  leur  revenu  foncier  ou 
de  leur  industrie.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  aux 
tributs  payés  à  l'Etat  se  joignent  des  tributs  payés 
aux  localités.  Je  veux  parler  des  votes  des  5  cen- 
times facultatifs  imposés  par  plusieurs  conseils 
généraux,  des  5  centimes  affectés  aux  dépenses 
communales,  des  rôles  pour  les  instituteurs,  des 
rôles  pour  le  salaire  des  gardes  champêtres,  et 
enfin  des  rôles  de  prestation  en  nature  pour  la 
réparation  des  chemins  vicinaux.  Happelez-vous, 
Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  constituante 
avait  porté  au  cinquième  la  part  contributive  de 
chaque  Français  à  l'impôt  foncier.  Or,  supposez 
toutes  les  charges  dont  je  viens  de  faire  l'énumé- 
ration  également  réparties;  nous  serions  encore 
loin  du  taux  fixé  par  la  première  de  nos  assem- 
blées politiques  depuis  les  anciens  Etats  géné- 
raux. 

Mais  au  grand  mal  de  l'inégalité  de  répartition 
dont  est  travaillée  la  France,  se  joint  celui  d  une 
combinaison  d'impôts  directs  qui  ont  besoin  d'être 
revus.  Le  premier  mal  trouverait,  autant  qu'il  est 
possible  à  la  faiblesse  humaine,  son  remèae  dans 
un  bon  cadastre;  le  second  dans  un  travail  fort 
difficile  sans  doute,  mais  non  moins  urgent, 
devant  lequel  il  ne  faut  pas  reculer,  et  auquel  il 
faut  appeler  les  hommes  les  plus  doués  de  saga- 
cité et  d'expérience. 

Aux  vices  de  la  répartition  des  impôts  directs, 
on  ne  peut  opposer  qu'une  plus  juste  apprécia- 
tion des  contenances  et  des  produits  :  c'est  le 
cadastre.  Aux  vices  des  impôts  indirects,  il  faut 
substituer  des  combinaisons  nouvelles  qui  laissent 
vivre  en  paix  toutes  les  industrie?,  en  faisant  con- 
courir équiiablement  dans  des  voies  parallèles,  les 
aroduitsde  tout  le  royaume  aux  charges  de  l'Etat, 
essieurs  lesdirecteurs  généraux  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  ont  une  belle  tâche  à 
remplir,  fin  conduisant,  avec  le  zèle  et  les  lumières 
qu'on  leur  connaît,  le  jeu  et  le  mouvement  de  la 
grande  machine  qui  leur  est  confiée,  ils  obiien* 
dront  sans  doutele  titre  d'habilesadmioistrateurs; 
mais  en  faisant  meilleure  justice  aux  produits 
que  leurs  taxes  poursuivent,  ils  arriveront  à  celui 
d*hommes  d'Etat, 

Quant  au  cadastre,  il  faudra  bien  en  parler  plus 
tard,  et  démontrer  combien  il  est  regrettable  que, 
cédant  à  des  préjugés  ou  à  des  intérêts  de  loca- 
lités, on  ait  masqué  par  un  système  mesquin, 
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incomplet,  insuffisant,  l'abandon  bien  i^heux 
et  bien  irréflt^chi,  selon  moi,  d*uo  plan  qui,  après 
bien  des  essais,  paraissait  toucber  enfin  à  Ja 
perfection. 

Mais  je  me  hftte  de  revenir  sur  mes  pas  et  de 
m*éloigner  de  matières  qui  appartiennent  moins 
à  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses  qu*à  celles 
des  voies  et  moyens. 

La  somme  de  979,583,631  francs  devant  être 
en  1829  prélevée  sur  les  contribuables,  apprécions 
d'î.bon  cet  énorme  tribut  dans  ses  coni^éiiuences 
relatives  à  la  fortune  commune,  et  ensuite  dans 
ses  conséquences  relatives  au  bien-être  privé.  Je 
TOUS  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  vous  n&ter  de 
juger  mes  principes  avant  leur  développement 
complet  :  il  ne  se  fera  pas  attendre. 

Il  est  bien  convenu  .aujourd'hui  que  le  doiible 
principe  de  la  prospérité  publique  est  le  travail 
et  la  plus  rapide  circulation  des  capitaux. 

Plus  la  circulation  des  capitaux  est  vive,  plus 
le  travail  est  productif;  et  le  travail  rend  ensuite 
avec  usure  aux  capitaux  le  secours  qu'il  en  a 
reçu. 

Les  spéculations  commerciales  et  industrielles, 
le  crédit  et  l'impôt  sont  les  grands  agents  de  la 
circulation  des  capitaux. 

L'absence  du  commerce  et  de  l'industrie  amène 
la  misère,  et  si  les  contributions  versées  par  les 
peuples  n'étaient  pas  immédiatement  rendues  à 
la  circulation,  cette  misère  atteindrait  le  dernier 
terme.  Les  économies  du  Trésor  seraient  funestes» 
et  le  ministre  qui,  comme  Sully,  enterrerait  des 
millions  dans  les  caves  d'une  forteresse,  u'enien- 
drait  ni  sa  mission,  ni  l'époque  présente,  ni  les 
vrais  intérêts  de  l'Ëtat. 

Les  impôts  énormes  sont  un  mal,  parce  qu'ils 
sont  une  injustice  ;  parce  que  les  moyens  de  tra- 
vail et  de  reproduction  qu'ils  déplaceut  ne  re- 
viennent pas  toujours  au  puintd'où  ils  sont  partis, 
et  qu'une  fuule  d'existences  privées  se  trouvent 
ainsi  compromises;  le  soin  de  les  éviter  doit 
préoccuper  sans  cesse  l'esprit  des  administrateurs; 
mais,  comme  en  toutes  cbuses,  il  faut  s'eiforcer 
d'être  exacts,  reconnaissons  que  le<«  tributs  levés 
parrBiai  sur  les  peuples  n'appauvrissent  pas  les 
Dations  conhidérées  comme  corps  politiques,  lors- 
que ces  impôté  ne  séjournent  au  Trésor  que  le 
temps  nécessaire  pour  v  être  enregistrés,  et  que 
rendus  immédiatement  a  la  circulailon,  ils  vien- 
nent seconder  son  activité.  Gè  n'est  point  du  Tré- 
sor que  l'Btat  doit  être  économe^  mais  c'est  du 
pécule  des  contribuables. 

Voyons  comment^  sur  le  tbème  donné,  on  pour- 
rait trouver  le  moyen  d'économiser  ce  précieux 
pécule  des  familles.  J'attaque  de  front  le  budget, 
et  je  vais  le  parcourir  et  l'analyser  rapidemeut. 

Je  le  divise  en  trois  chapitres  : 

1<*  Dépenses  Hxts  et  sur  lesquelles  ne  peuvent. 

Suant  à  présent,  opérer  les  disposidons  législa- 
ves; 

2""  Déductions  pour  trais  d'exploitations  et  de 
recouvrements; 

V"  Restant  net  applicable  aux  services  publics 
de  l'exercice  1829. 

Gbap.  1*'.  La  dette  perpétuelle,  l'amortissement, 
le  nouvel  emprunt,  la  dette  inscrite,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Légion  d'honneur  comportent,  frac- 
upQB  négligées,  une  dépense  de  343  milliousen- 
viroo. 

j;omeu  les  intérêts  de  la  dette  OotUnte  et  les 
frais  de  négociatiou  du  Trésor,  parce  que  ces  ar- 
Ucies peuvent  être  variables. 

La  dette  perpétuelle  ne  peut  se  réduire  que  par 
1  amortissement  et  le  remboursement. 

T.  LV. 


L'amortissement  opère  successivement  dans  sa 
puissance  calculée.  Le  remboursement  est  une 
question  éventuelle  qui  ne  peut  être  affilée  au- 
jourd'hui. La  liste  civile  est  fixée  pour  le  règne. 
La  dette  inscrite  se  compose  de  la  dette  viagère, 
des  pensions  et  de  l'intérêt  des  cautionnements. 
La  nette  viagère  subira  des  décroissements  suc- 
cessifs. 

G'ei^t  à  la  sagesse  des  ministres  et  à  votre  sur- 
veillance. Messieurs,  à  faire  que  les  pensions  ne 
se  maintiennent  pas  au  taux  excessif  uù  elles 
sont  portées.  Toutefois,  il  est  évident  que  les  dé- 
penses de  ce  chapitre,  nâsuitat  d'engagements  con- 
tractés ou  de  dispositions  légales,  livrées,  comme 
toutes  les  autres,  à  nos  spéculations  pour  l'avenir, 
échappent  aujourd'hui  à  toute  réduction.  Il  faut 
se  borner  à  ne  pas  les  perdre  de  vue,  pour  éviter 
d'en  accroître  la  masse  déjà  si  considérable. 

Ghap.  2.  Les  contributions  et  les  taxes  entraî- 
nent nécessairement  des  frais  de  recouvrement 
et  d'exploitation.  11  es^i  impossible  de  s'y  sous- 
traire; mais  nous  devons  mettre  toute  notre  at- 
tention à  en  réduire  la  quotité.  Ges  frais  s'élèvent 
aujourd'hui  à  près  de  130  millions  :  c'est  plus 
du  neuvième  du  produit  de  tous  nos  revenus; 
mais  la  justice  veut  que  l'on  distingue  les  frais 
d'exploitation  des  frais  de  recouvrement.  Un  pro- 
priétaire qui  partage  par  moitié  avec  son  fermier 
ne  pourrait  dire  que  le  recouvrement  de  ses  re- 
venus lui  coûte  50  0/0«  parce  que  les  produits 
de  sa  terre  ne  deviennent  revenus  que  déduction 
faite  des  frais  d'exploitation.  Les  revenus  enfin 
ne  sont  affectés  que  de  sa  part  dans  l'impôt  ou 
de  la  quotité  de  salaire  qu  il  dunne  à  celui  qui 
exploite  pour  lui.  11  en  est  de  même  de  l'Btat. 

Ainsi,  les  matières  achetées  pour  l'exploitation 
du  timbre,  le  nombreux  service  des  douanes,  qui 
compose  une  armée  de  plus  de  20,000  hommes; 
la  confection  des  malles  et  les  loyers  de  chevaux 
que  payent  les  postes; 

Les  dépenses  des  manufactures  de  tabacs  ; 

Les  employés  aux  exercices  pour  les  contribu- 
tions indirectes; 

Les  gardes  des  forêts  ; 

Les  lots  des  loteries  :  voilà  à  peu  près  de  quoi 
se  composent  les  frais  d'exploitation. 

Les  irais  de  recouvrement,  ce  sont  les  remises 
et  les  traitements  attribués  aux  agents  des  recet- 
tes de  toute  nature. 

Il  est  à  croire  que  l'on  pourrait  trouver  des 
économies  dans  les  frais  d'exploitation,  et  peut- 
être  par  suite  des  réductions  dans  le  service  des 
recouvrements.  Mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
par  des  reformes  partielles  d'individus  qu'on 
puisse  arriver  à  quelque  chose  d'important.  Les 
économies  réelles  ne  peuvent  découler  que  delà 
simpiiiication  ou  1  amélioration  des  systèmes; 
exemple  :  Que  l'on  parvienne  à  un  tarit  de  doua- 
nes qui,  par  la  sagesse  de  ses  combinaisons,  donne 
moins  d  attraits  à  la  contrebande,  le  service  de 
surveillance  pourra  être  réduit. 

Que  la  modération  des  droits  d'enre^strement 
soit  accordée  aux  instantes  sollicitations  de  la 
propriété,  on  pourrait  ueut-être,en  obtenant  plus 
de  revenus,  diminuer  le  nombre  des  inspecteurs 
et  des  vériiicaieurs. 

Qu'aux  exercices  des  contributions  indirectes 
on  substitue,  au  moins  en  partie,  les  abonnements 
ou  tome  autre  mesure  équivalente,  moins  d'em- 
ployés seront  nécessaires. 

Que  l'on  parvienne  un  jour  à  rendre  les  postes 
à  la  concurrence  des  spéculations,  comme  en  An- 
gleiene,  peat^tre  arriT«r»-t-U  que  leslicenoea 
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dPB  mettres  de  postes  rapporteront  plus  que  l'ex- 
ploitation directe  de  ce  produit. 

Enfin,  Messieurs,  pour  oien  opérer  ces  réformes 
économiques,  c'est,  il  me  le  semble  du  moins, 
des  choses  aux  hommes  qu'il  faut  descendre  :  le 
procédé  inverse  n'atteindra  pas  le  but.  Nous  frap- 
perons vainement  l'air  de  nos  plaintes;  on  s'agi* 
tera  dans  un  cercle  vicieux,  sans  pouvoir  en 
sortir. 

Mais  que  de  travaux,  que  de  méditations  exi- 
gent ces  améliorations! 

Les  contributions  directes  coûtent,  pour  leur 
exploitation  et  leur  recouvrement,  20,942,000  fr. 

J'appelle  exploitation  des  contributions  directes 
les  frais  des  directions,  qui  s'élèvent  à  3,300,000, 
et  ceux  du  cadastre,  qui  sont  de  4,900,000  francs  : 
les  frais  de  recette  proprement  dite,  c'est-à-dire 
les  taxations  et  remises  accordées  à  leurs  agents 
de  tous  les  degrés,  sont  réglés  à  12,742,000  francs. 

Les  contributions  directes  présentent  un  total 
de  323,986,621  francs.  Leur  exploitation  et  leurs 
recouvrements  coûtent  donc  à  peu  près  6  0/0. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  proposer,  comme 
moyen  de  réduction  de  cette  dépense,  la  suppres- 
sion des  directions  et  la  réunion  des  dépenses 
aux  recettesdans  la  main  des  receveurs  généraux. 
Sans  doute,  on  pourrait  remettre  aux  préfectures 
la  confection  des  rôles  et  supprimer  les  payeurs. 
Il  faut  examiner  avec  soin  si  cette  économie  en 
serait  véritablement  une?  Les  rôles  coûteraient 
toujours  des  sommes  considérables;  il  faudrait 
toujours  un  certain  nombre  d'agents  pour  la  vé- 
rification et  l'instruction  des  demandes  en  réduc* 
tion  des  cotisations  ;  on  ne  pourrait  se  dispenser 
d'accorder  des  remises  aux  receveurs  généraux, 
pour  le  service  des  dépenses  et  des  retraites  aux 
payeurs  actuels.  N'en  résulterait-il  pas,  dans  l'un 
et  Vautre  cas,  des  retards  et  une  confusion  nui* 
sible?  Ce  sont  des  questions  graves  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  vos  commissions  peuvent 
seules  nous  mettre  à  portée  de  bien  juger.  Pour 
moi,  j'ai  toujours  entendu  vanter  la  séparation 
des  recettes,  comme  le  meilleur  moyen  d'ordre. 
Je  connais  les  objections  comme  les  réponses;  les 
unes  et  les  autres  ont  leur  mérite.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  les  mettre  en  présence. 

Bspéronsenfinqu'ilyaurades  économies  possi- 
ble sur  les  frais  d'exploitation  et  les  recrouvrements, 
mais  que  pouvons-nous  faire  dans  cette  partie? 

Suant  au  budget  qui  nous  occupe,  quel  est  celui 
'entre  nous  qui  oserait,  dèsaujourd^bui,  substituer 
ses  spéculation?  à  l'état  présent  des  ctxoses'f  Force 
est  donc  d'attendre. 

Ghap.  III.  Les  services  compris  dans  le  premier 
chapitre  de  ma  discussion  étant  placés  hors  de 
la  possibilité  de  toute  réduction  actuelle,  et  ne 
nous  trouvant  pas  en  mesure  d'en  opérer  immé- 
diatement, sans  témérité,  sur  les  services  que 
résume  mon  chapitre  second,  nous  sommes  con- 
traints de  reconnaître  que  nous  n'avons  pas  à 
indiquer  de  diminutions  sur  une  masse  de  47o  mil- 
lions qui  ont  une  destination  déterminée  et 
fixe.  Reste  donc  affectée  aux  services  courants, 
dont  les  dépenses  peuvent  varier  en  plus  ou  en 
moins,  une  somme  de  506,483,531  francs. 

Nous  entrons  ici  dans  une  autre  carrière,  et 
les  obstacles  qu'elle  présente  ne  sont  point  de  la 
même  nature  que  ceux  dont  nous  venons  d'a- 
vouer la  puissance.  La  somme  qu'il  nous  reste  à 
employer,  et  que  je  ferai  de  507  millions  pour 
rendre  mon  langage  plus  intelligible,  se  répartit 
entre  tous  les  ministères. 

Ne  vous  effrayes  point.  Messieurs,  et  ne  crai- 
gnes pas  que  j'aie  la  prétention,  en  parlant  de 


lou.^  les  ministères,  de  répéter  les  savantes  et 
longue.')  pages  de  vos  commissions  des  comptes  et 
des  finances.  Je  vous  entretiendrai  à  bien  meil- 
leur marché.  * 

Le  cabinet  se  compose  de  neuf  ministres  se- 
crétaires d'Etat,  dont  les  traitements,  réduits  à 
120,000  francs  pourchacun,  etlesfraisde  bureau, 
matériel  et  persofinel^  y  compris  les  mêmes  dé- 
penses pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  mon- 
naies, qui  ne  font  point  partie  des  régies  produo 
tives,  s'élèvent  ensemble  à  11,400^000  f^ncs 
environ.     < 

La  réduction  de  30,000  francs  proposée,  sur  le 
traitement  de  chaque  ministre,  couvre  exactement 
la  dépense  des  traitements  des  ministres  de  l'ins- 
truction publique  et  du  commerce  nouvellement 
créés,  et  du  supplément  accordé  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

C'est,  Messieurs,  cette  somme  de  11,400,000  fr., 
affectée  au  personnel  et  aux  dépenses  des  bureaux 
du  ministère,  qui  a  provoqué  les  remarques  les 
plus  sévères.  Sans  doute,  plus  le  nombre  des 
ministres  estréduit,  moins  fortes  sont  lesdépenses. 
Les  affaires  ecclésiastiques,  l'instruction  publique 
et  le  commerce  et  les  manufactures  coûtaient 
moinslorsque  ces  branchesdiversesétaientréunies 
au  ministère  de  l'intérieur.  Si,  d'un  côté,  des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  politique  exigeaient 
Sue  le  cabinet  devint  plus  nombreux,  on  eût  pu, 
e  l'autre,  désirer  que  cette  augmentation  des 
premiers  conseillers  de  la  couronne,  ne  fût  pas 
l'occasion  dedépenses  nouvelles.  Le  cabinet  anglais 
est  bien  plus  nombreux;  mais  tous  les  personnages 
qui  ont  l'insigne  honneur  d'en  faire  partie,  n'y 
sont  pas  admis  aux  mêmes  titres,  aux  mêmes 
qualités,  aux  mêmes  émoluments. 

Toutefois,  Messieurs,  le  roi  compose  son  mi- 
nistère ainsi  qu'il  convient  à  sa  sagesse,  et  c'est 
sur  la  dépense  des  bureaux  que  se  fixent  sur- 
tout vos  regards. 

Est-ce  le  nombre  des  employés?  est-ce  l'im- 
portance de  leurs  traitements  qui  doivent  sollici- 
ter le  plus  votre  sévérité  ? 

Le  nombre  des  employés  dépend  du  travail 
entre  eux  réparti.  Ce  travail  peut-il  être  simpli- 
fié? C'est  à  1  administrateur  de  chaque  départe- 
ment à  étudier  les  moyens  d'y  parvenir.  Je  crois 
que  si  Ton  s'éloignait  des  formes  que  la  routine 
et  le  temps  ont  consacrées,  on  obtiendrait  des 
résultats  satisfaisants  sous  le  double  rapport  de 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  de  l'écono- 
mie. Mais  préservons-nous  bien  de  simplifier  aux 
dépens  de  l'ordre;  encore  une  fois,  n'arrivons 
aux  personnes  qu'après  avoir  réformé  les  choses. 

Quant  aux  traitements,  à  certaines  exceptions 

3ui  ont  frappé  tous  les  esprits,  je  ne  crains  pas 
e  le  dire,  il  en  est  peu  qui  soient  exagérés.  Que 
la  qualité  supplée  au  nombre  ;  que  la  considéra- 
tion vienne  trouver,  au  milieu  de  travaux  utiles, 
ces  hommes  qui  ont  besoin  d'une  solide  instruc- 
tion préalable  et  de  connaissances  variées  ;  qu'ils 
trouvent,  dans  des  traitements  convenables  et  gra- 
dués selon  leur  rang  et  leur  mérite,  de  la  sécurité 
pour  eux  et  pour  leurs  familles;  et  que  tout  en- 
tiers à  leurs  devoirs  pénibles,  ils  n'en  soient  pas 
détournés  par  les  angoisses  de  la  détresse  et  1  in- 
certitude de  leur  avenir.  Dans  touies  les  profes- 
sions industrielles,  rbonnête  homme  laborieux 
Eeut  espérer  de  fonder  une  fortune  pour  les  siens, 
'employé,  dans  cette  capitale  dispendieuse,  après 
trente  ans  de  travail  et  de  retenues^  ne  laisse 
qu'une  chéiive  pension  à  sa  veuve.  Le  magistrat 
sous  la  toge,  le  militaire  sons  le  casque,  obtien- 
nent de  la  société  des  honneurs  et  de  la  renom- 
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mée.  Dans  les  champS)  sur  lefi  fleure  de  lis,  on 
peut  88  faire  un  nom  glorieux.  L'employé  tra* 
Taille  pour  autrui,  son  nom  ne  sort  pas  ne  Ten- 
ceinte  des  boréaux,  il  vit,  il  meurt  obscur,  tan- 
dis que  sur  son  talent,  qu'à  Taide  de  son  talent, 
B*élèvera  des  réputations  brillantes;  et  pourtant, 
chaque  jour  attaqué,  il  vit  au  milieu  des  inquié- 
tudes ;  on  déprécie  ses  travaux  sans  les  connaî- 
tre; il  y  a  des  envieux...  Ëhl  qui  n'en  a  pas?... 
Jusiicê.  —  Les  dépenses  du  ministère  de  ta  jus- 
tice sont  portées  à  14,811,620  francs,  les  frais  de 
justice  à  $,400,000  francs.  S*ilest  reconnu  gue  les 
traitements  de  la  magistrature  sont  généralement 
très  modiques,  l'économie  no  peut  s^occuper  que 
delà  réduction  des  cours  et  des  tribunaux.  Tra- 
vail immense  et  d'autant  plus  difficile  qu'il  se 
complicfue  des  intérêts  locaux  et  blesse  le  prin- 
cipe qui  veut  que  la  justice  soit,  autant  que  pos- 
sible, rapprochée  des  justiciables. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'on  atteindrait 
le  but  en  fortifiant  les  attributions  des  justices  de 
paix  et  en  restreignant  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance»  D'autres  voudraient 
que  rhonneur  de  rendre  la  justice  au  nom  du 
roi  tint  lieu  d'émoluments  :  rêve  d'an  cœur  gé- 
néreux, mais  qui  ne  peut  être  qu'un  rêve. 

Les  cbargesde  la  magistrature  étaient  vénales  ; 
elles  devenaient  des  moyens  de  placements  de 
capitaux.  A  cet  avantage  se  joignait  celui  d'ac- 
quérir un  état  respectable,  de  se  concilier,  si  l'on 
n'était  noble,  les  privilèges  de  la  noblesse,  d'ou- 
vrir à  ses  enfants  les  hautes  carrières  de  l'admi- 
nisiration  et  de  la  magistrature,  et  l'accès  aux 
dignités  lucratives  de  TEglise.  Où  retrouverex- 
vous  tous  les  éléments  dispersés,  anéantis  ? 

Il  s'asit  encore,  dans  ces  cas  divers,  de  sortir 
du  système  adopté  jusqu'à  ce  iour,  et  c'est  avec 
raison  que  les  hommes  les  plus  expérimentés 
n'ont  cessé  de  vous  dire  :  c  Voulez-vous  dépenser 
moins  ?  adoptez  des  formes  moins  dispendieu- 
ses, »  La  chose  est-elle  possible?  Il  serait  témé- 
raire de  le  nier,  mais  reconuaissons-en  du  moins 
la  difficulté. 

Les  dépenses  du  conseil  d'Ëtat  peuvent  être 
réduites,  dit  on;  on  va  plus  loin  :  on  veut  la  sup- 
pression du  conseil  d'Btat.  Je  ne  puis  partager 
celte  opinion.  Il  est  impossible  qu  il  n'y  ait  pas 
un  corps  chargé  de  débattre,  de  discuter  et  de 
délibérer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoi 
contre  les  décisions  administratives,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent.  Mon  opinion  sur  cette 
matière  a  été  invariable. 

On  peut,  on  doit  réduire  les  dépenses  du  cou-' 
seil  d'Etat;  on  doit  le  fonder  sur  une  loi;  reviser 
et  réformer  ses  attributions;  lui  ôier  le  carac- 
tère de  ju(;e,  s'il  n'intervient  f)as  dans  des  débats 
entre  parties;  le  lui  (onlérer  s'il  doit  juger;  le 
mettre  enfin  en  harmonie  avec  nos  institutions; 
mais  le  supprimer  me  paraîtrait  une  faute  toute 
au  bénéfice  de  l'arbitraire  et  de  l'influence  des 
bureaux  minititériets. 

Les  frais  de  justice  seront  moins  chers,  quand, 
à  l'aide  de  l'eubeignement,  la  morale,  destendue 
dans  tomes  les  classes,  diminuera  le  nombre  des 
crimes.  Peut  être  aussi  une  revision  sur  notre 
mode  de  procéder  en  matières  criminelle  et  cor- 
rectionnelle pourrait  amener  des  réductions. 

Affaires  étrangères.  —  Nous  pouvons  espérer 
du  zèle  et  de  la  loyauté  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  examinera  avec  solu,  si, 
en  réduisant  le  nombre  des  ambassadeurs  et  les 
faisant  remplacer  par  de»  ministres  plénipoten- 
tiaif  es r  el  oeux-ci  près  le»  cours  de  troisième  oi^ 
dre,  par  des  chargés  d'affaires  ;  ea  d^BÉaiMit  ïm 
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agents  du  consulat  et  en  s'écartant  d'usages  su- 
rannés, on  pourrait  obtenir  quelques  économies  ; 
mais,  dans  ce  ministère  comme  dans  les  autres, 
c'est  toujours  en  commençant  par  attaquer 
le  système  et  modifier  les  choses,  qu'on  peut 
arriver  aux  économies  sur  le  personnel.  Le 
système  peut-il  être  changé,  les  choses  peuvent- 
elles  être  modifiées?  voilà  toujours  la  question 
qui,  résolue,  nous  fera  connaître  s'il  y  a  ou  non 
possibilité  d'économie. 

Affaires  eccléUastiques,  —  Que  dire  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques?  la  dépense 
qu'il  entraine  e'accrott  et  s^accroltrÀ  chaque 
année.  On  pourrait  avoir  moins  d'évéchés,  11 
n'est  pas  possible  d*avoir  moins  ae  cures  et  de 
succursales.  Je  crois  bien  à  la  possibilité  de 
quelques  économies  de  détail;  mais  sans  les  né- 
gliger, elles  ne  doivent  pas  nous  trop  préoc- 
cuper. 

L'Angleterre  a  un  clei>gé  national  opulent; 
l'Amérique  n'a  pas  de  clergé  national.  Les  sectes 
nombreuses  qui  couvrent  ce  grand  continent 

f)ourvoient   par   elles-mêmes  aux   besoins   de 
eurs  ministres  et  de  leur  culte. 

Ce  serait  également,  je  crois,  forcer  les  théo- 
ries que  de  nous  donner,  d'un  cOté,  le  conseil  de 
nous  rétablir  au  niveau  de  l'Angleterre,  et  de 
l'autre,  celui  de  nous  modeler  sur  tes  Etats  fé- 
dérés de  TAmérique.  Mais  le  jour  arrivera  où  les 
dons  nombreux  faits  aux  églises  devront  atté- 
nuer les  sacrifices  que  TBtat  fait  chaque  année 
pour  te  cuite  du  plus  grand  nombre  oie  ses  ci- 
toyens. 

Imtruetion  publique.  —  Au  ministère  de  Tin- 
struction  publique  s'applique  encore  mon  prin- 
ci[)e.  Certes,  je  crois  qu'il  y  a  dans  ce  ministère 
naissant  beaucoup  de  choses  qui,  réduites,  per- 
mettront de  ne  plus  employer  si  dispendieuse- 
meni,  au  détriment  de  la  mission  de  rUoiver$ité« 
un  certain  nombre  d'agents  qui  peuveût  sembler 
un  luxe  inutile. 

Intérieur.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  exige- 
rait un  long  chapitre  de  développements;  ses 
graudes  dépenses  sont,  entre  autres,  tes  ponts 
et  chaussées  et  l'administration  départementale. 
Les  ponts  et  chaussées  coûtent  43  millions  en- 
viron, et  l'administration  départementale  envi- 
ron 35  millions. 

Nous  nous  affligeons  tous,  Messieurs,  de  l'étaf 
où  se  trouve  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
Le  mal  est  grand  el  s'accroît.  Chacun  de  nous 
est  disposé  a  de  nouveaux  sacrifices  pour  amé- 
liorer un  état  de  choses  fâcheux.  Mais  nous  avons 
besoin  d'un  rapport  spécial  sur  cette  partie  :  les 
uns  invoquent  un  grand  effort,  une  dépense  d'un 
seul  jet  qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  200  mil- 
lions. Aprèd  quoi,  les  routes  seraient  do  mées  à 
leuiretien,  et  n'occasionneraient  plus  que  des 
dépenses  modérées,  tant  pour  le  personnel  que 
pour  le  matériel.  On  parle  de  rétablir  la  taxe  des 
routes,  et  Ton  pense  que,  vu  l'accroissement  des 
affaires  et  la:  multiplication  des  rapports  com- 
merciaux, cette  taxe,  qui  ne  donnait,  il  y  a 
vingt-six  ans.  que  de  lô  à  11  millions,  proaui- 
rait  aujourd'hui  20  millions,  large  base  sur  la- 
quelle on  pourrait  asseoir  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement   de  l'emprunt  dont  je  viens   de 
parler,  et  dont  la  dissémination  dans  les  classes 
ouvrières  répandrait  l'aisance  et  l'amour  du  tra- 
vail, en  même  temps  qu'elle  ferait  élever  le  pro- 
duit des  taxes  indirectes  par  des  consomma- 
tions plus  grandes. 

D'autres  pensent  qu'où  pourrait  appliquer  le 
mode  suivi  eo  Augietert^  ;  mode  mai  compris» 
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mal  défini  ;  là,  le  seul  concoars  des  paroisses, 
aidé  de  la  taxe  des  routes,  donne  ces  beaux  che- 
mins, objet  perpétuel  de  nos  éloges  et  de  notre 
envie.  Il  faudraitaussiquenousayonslesnombreux 
canaux  qui  arrosent  toutes  les  parties  des  deux 
royaumes  contigus,  et  cette  position  insulaire 
qui  donne  ûeu  à  un  immense  et  facile  cabo- 

Enfin,  Messieurs,  les  deux  avis  méritent  la  plus 
prompte  et  la  plus  sérieuse  étude. 

Jusque-là,  quelles  économies  pouvez-vous  faire 
sur  ce  service?  L*état  présent  des  choses  subsis- 
tant, vos  vœux  ne  seront  jamais  que  l'expression 
d'un  besoin  qu'on  ne  pourra  satisfaire. 

L'administration  des  déparlements,  Messieurs, 
malgré  les  préventions  et  les  justes  irritations  cau- 
sées pardes  souvenirs  pénibles  et  récent:^,  malgré 
le  désavantage  que  j'éprouve  moi-même  à  purler 
de  cette  matière,  je  dois  vous  le  dire,  parce  que 
c'est  pour  moi  une  vérité,  cette  administration 
est  la  moins  di.'-pendieuse  de  toutes  les  adminis- 
trations de  l'Europe.  Est-elle  la  meilleure?  C'est 
une  question  à  examiner  en  d'autres  moments. 
On  a  vanté  à  l'excès  radministralion  prussienne 
reformée  par  le  grand  Frédéric.  Voyez-la  telle 
qu'elle  était  avant  que  l'administration  française 
lui  eût  succédé  ;  voyez-la  telle  qu'elle  est  depuis 
qu'elle  a  remplacé  l'administration  française  dans 
lesprovinces  rhénanes. Faites-vous  rendre couipte 
des  régences,  des  chambres,  des  domaines  et  des 
finances,  des  dicaslères  qui  remplacent,  dans  l'an- 
cien déparlementde  la  Roër, par  exemple, le  préfet 
et  ses  trois  soùs-préfit^.  Comptez  ce  que  ces  pro- 
vinces versent  au  trésor  de  Berlin,  et  comparez-le 
avec  ce  qu'elles  donnaient  au  trésor  de  France.. 
Leurs  impôts  se  sont  accrus,  et  leur  souverain 
en  reçoit  moins  de  tributs.  Mais  nous  sommes 
portés  à  toujours  exalter  l'étranger  à  nos  dé- 
pens. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'on  ne  puisse  faire  mieux 
encore.  Mais  c'est  ce  mieux  qu'il  faut  rechercher 
pour  faire  des  économies  autrement  qu*en  dis- 
cours sur  Tensemble  ou  les  articles  du  budget. 

Commerce.  —  Le  ministre  du  commerce  n'est 
pas  encore  un  ministère  consommateur.  Je  n'ai 
rien  à  en  dire  quant  à  présent. 

Guerre  et  marine,  —  Après  tout  ce  que  vous 
avez  entendu  dire  des  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  et  comme  ces  importants  dépar- 
tements ont  été  l'objet  de  discours  spéciaux  fort 
remarquables,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  vous 
en  entretenir. 

C'est  surtout  dans  les  services  de  ces  deux  dé- 
partements qu'une  exploration  sévère  et  patrio- 
tique peut  faire  la  plus  abondante  récolte. 

Finances.  —  Le  ministère  des  finances  est  un 
ministère  d'ordre  et  de  production  ;  c'est  un  mi- 
nistère à  part,  et  qui  se  dislingue,  par  sa  nature, 
des  ministères  consommateurs.  La  négociation 
des  emprunts  et  radministralion  des  moyens  de 
crédit  est  la  partie  la  plus  délicate  de  ses  attri- 
butions ;  elles  sont  placées  en  des  mains  habiles. 
C'est  aux  recettes  quenous  aurons  à  nous  étendre 
sur  ce  ministère  important,  et  j'ai  déjà  touché 
rapidement  les  moyens  d'en  faire  sortir  quelques 
économies. 

Jevousai  entreteouslongtemps,  Messieurs,  beau- 
coup tron  longtemps  sans  doute. 

Mais  j  avais  à  cœur  :  1®  de  rectifier  quelques 
assertions  et  de  prouver  que  ce  n'était  pas  un 
milliard,  mais  un  |jtu  plus  que  la  moitié  oe cette 
somme  qu'absorbaient  nos  services  courants  et 
variables  3  2^  que  tous  les  efforts  des  hommes  les 
plus  éclairés  n'aboutiraient  qu'à  prouver  Tim- 


possibilité  de  faire  des  économies  de  quelque  im 
portance  sur  le  système  actuel  ;  3**  aue  les  éco- 
nomies ne  pourraient  résulter  que  d  un  système 
nouveau;  4° que  la  rechercht?  de  ce  système  doit 
être  l'objet  de  nos  plus  profondes  méditations. 

Seront-elles  vaines,  seront-elles  efOcaces?  Le 
temps  seul  peut  nous  l'apprendre. 

Je  vote  pour  le  budget. 

M.  le  Prëdident.  La  parole  est  à  M.  André  (da 
Haut-Rhin). 

Pluiieurs  voix  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  ea 
nombre  pour  délibérer. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  {"  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  une  heure,  laChambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  juin  dernier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  par  le  sieur 
MacareU  avocat,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  tri- 
bunaux administratifs,  et  par  le  sieur  Durozoir, 
professeur  d'histoire  à  Paris,  de  la  Relation  du 
voyage  de  Sa  Majesté  Charles  X  dans  les  départe- 
ments du  Nord, 

Ces  ouvrages  seront  déposés  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  unt-  requête  présentée  par  M.  le  comte 
de  Sèze,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité 
à  la  pairie. 

A  cette  requête  sont  annexés  comme  pièces 
justificatives  :  1»  Tacte  mortuaire  de  M.  le  comte 
de  Sèze  (Raymond),  pair  de  France,  décédé  à 
Paris  le  2  mai  dernier  ;  2®  l'acte  de  naissance  du 
requérant  (Ëtienne-Romaio),  comte  de  Sèze,  néà 
Rordeaux,  département  de  la  Gironde,  le  27  oc- 
tobre 1780  ;  3*"  un  acte  de  notoriété  passé  hier, 
30  juin  1838,  dt^vant  Damaison,  notaire  à  Paris, 
duquel  il  résulte  que  le  requérant  est  hls  aîné  de 
feu  M.  le  cou. te  de  Sèze,  pair  de  France. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau 
pair  a  joint  à  sa  requête,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi  du  23  mars  1816,  l'agrément  de  Sa 
Majesté  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  Chan- 
celier de  France,  en  date  d'hier,  et  une  liste  de 
douze  pairs  que  le  récipiendaire  indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  au  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Mortemurt,  le  baron  de  Glandèves  et  le  marquis 
de  Mirepoix. 

La  commission,  ainsi  formée,  se  retire  dans  l'un 
des  bureaux  pour  procéder  à  la  vérificatioa  dont 
elle  est  chargée. 
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Cette  Yôrilicatioa  terminée,  elle  rentre  dans  la 
salle,  et.  en  son  nom,  M.  le  marquis  de  Morte- 

mart,  ruade  ses  membres,  déclare  qu'examen 
fait  des  litres  produits,  ils  ont  été  trouvés  narrai- 
tement  en  règle.  Les  pairs  nommés  par  Tordon- 
Dance  du  roi  du  17  août  1815  n'ayant  pas  été 
assujettis  à  la  formation  préalable  d*un  majorât 
pour  assurer  Thérèdité  de  leurs  pairies,  M.  le 
comte  de  Sèze  n^avait  d'autres  justifications  à 
faire  que  celles  qui  résultent  des  pièces  jointes  à 
sa  requête  :  il  représente,  en  outre,  des  lettres 
patentes  portant  institution  de  pairie  héréditaire 
au  titre  de  comte  et  pair,  délivrées  à  feu  M.  le 
comte  Raymond  de  Sèze,  le  9  décembre  1817,  et 
communiquées  à  la  Chambre  le  15  janvier  1818. 
Le  rapporteur  conclut,  en  conséquence,  à  re  que 
les  titres  du  nouveau  pair  soient  déclarés  va- 
lables par  la  Chambre. 

La  Cnambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  Sèze. 

M.  le  Président  désigne,  par  la  yoie  du  sort, 
entre  les  douze  pairs  indiqués  par  M.  le  comte  de 
Sèze  pour  lui  servir  de  garants,  les  six  qui  devront 
être  entendus  dans  Finformatiou  préalable  à  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  sont  MM.  le  duc 
d*Havré^  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  de  Sémon- 
yille,  le  comte  de  Yaudreuil,  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, le  vicomte  Dambray,  le  comte  de 
Saint-Roman,  le  marquis  de  Talaru,  le  comte  de 
Lynch,  le  vicomte  Lamé,  le  comte  de  Marcellus 
et  le  comte  Florian  de  Kergorlay .  Le  sort  désigne 
pour  être  entendus  dans  l'information  MM.  le 
vicomte  de  Chateaubriand,  le  vicomte  Dambray, 
le  comte  de  Yaudreuil,  le  comte  de  Lynch,  le  duc 
d'Havre  et  le  vicomte  Laine. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  information. 

(Vordre  du  jour  appeUe  divers  rapports  du 
comité  des  pétitions.) 

M.  le  eomte  Mole,  au  nom  de  ce  comité,  est 
appelé  à  la  tribune  et  rend  compte  à  TAssemblée 
des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  de  Courtois-Duvailler,  capitaine  d*état- 
major  en  non-activité,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande quil  soit  proposé  une  loi  qui  attribue  au 
jury  le  jugement  de  toute  affaire,  même  correc- 
tionnelle, où  rhonueur  du  prévenu  pourrait  être 
compromis,  et  qui  accorde  aans  le  môme  cas  à 
tout  coudamné  un  recours  en  revision  sur  lequel 
il  serait  statué  dans  le  ressort  d*une  autre  cour 
royale. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour). 

Le  sieur  Rogery  de  Beanfort,  demeurant  à 
Gampagnac,  prés  Saint-deniez,  département  de 
TAveyron,  présente  des  observations  sur  la  néces- 
sité de  réduire  les  frais  de  procédure  en  matière 
civile.  Déjà  plusieurs  pétitions  ont  été  adressées 
aux  Chambres  sur  cet  objet  qui  mérite  de  fixer 
rattentioo  du  gouvernement  :  mais  le  comité,  en 
rendant  justice  au  but  louable  que  s'est  proposé 
le  pétitionnaire,  regrette  de  n'avoir  trouvé  dans 
les  considérations  qu'il  expose  aucunes  vues 
utiles  de  nature  à  motiver  un  renvoi  au  ministre 
compétent.  Il  se  borne,  en  conséquence,  à  propOi»er 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  par  la  Chambre), 
e  sieur  Frédéric  Saly,  à  Riquewir,   départe- 
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ment  du  Haut-Rhin,  signale  les  inconvénients  du 
mode  actuel  de  perception  des  droits  établis  sur 
les  vins. et  soumet  à  la  Chambre  diverses  propo- 
sitions tendant  à  améliorer  ce  système.  Le  co- 
mité a  reconnu  que,  parmi  les  dispositions  pro- 
posées, il  en  était  quelques-unes  qui  étaient  de 
nature  à  n'être  pas  écartées  sans  examen;  il  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  des 
finances. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  ce  renvoi). 

Sept  pétitions  ayant  pour  but  de  solliciter,  en 
faveur  des  propriétaires  de  vignobles  des  départe- 
ments du  midi,  des  changements  à  la  législation 
actuelle  en  matière  de  douanes  et  de  droits  sur 
la  circulation  des  vins,  ont  été  successivement 
remises  au  comité. 

La  première  de  ces  pétitions  est  revêtue  de 
douze  mille  cinq  cent  soixante-trois  signatures 
de  propriétaires  du  département  de  la  Gironde. 

La  seconle  a  été  adressée  à  la  Chambre  par 
cent  trente -quatre  propriétaires  du  département 
du  Lot. 

La  troisième,  par  huit  cent  trois  propriétaires 
de  l'arrondissement  de  Narbonne,  département 
de  l'Aude. 

La  quatrième,  par  quatre  cent-un  propriétaires 
du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

La  cinquième,  par  soixante-quinze  propriétaires 
de  la  ville  de  Gaillac,  département  du  Tarn. 

La  sixième,  par  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  propriétaires  du  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

La  septième,  par  deux  cent  trente-et-un  proprié- 
taires de  Tarrondissement  deVilleneuve-d'Agen, 
même  département. 

M.  le  eomte  Holé,  rapporteur  du  comité^ 
s^exprime  eu  ces  termes  au  sujet  de  ces  péti- 
tions : 

Messieurs,  sent  pétitions,  ayant  toutes  le  même 
objet^  vous  ont  été  présentées  par  les  propriétaires 
de  vignes  des  départements  de  la  Gironde,  de 
Lot-et-Gaconne,  du  Lot,  du  Tarn,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Bllesexposent  les  mêmes 
fait$<,  expriment  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes 
vœux,  et  réclament  les  mêmes  secours, 

Celle  du  département  de  la  Gironde  revêtue  de 
douze  mille  cinq  cent  soixante-trois  signatures, 
est  accompagnée  d'un  mémoire  où  les  qoestiong 
les  plus  délicates  de  notre  économie  politique  ont 
été  soulevées.  Votre  commission  devait  à  un  de 
nos  dt^partements  les  plus  beaux,  les  plus 
riches  et  les  plus  industrieux,  un  examen  appro- 
fondi et  de  la  pétition  et  du  mémoire.  Ci  était 
d'ailleurs  le  meilleur  moyen  de  vous  mettre  à 
portée  de  prononcer,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  sur  les  sept  pétitions  à  la  fois. 

Aucune  partie  de  la  France  n*a  plus  souffert 
peut-être  que  le  département  de  la  Gironde,  et 
Bordeaux,  sa  ville  principale,  de  la  guerre  mari- 
time et  du  blocus  continental.  Les  vins,  sa  plus 
grande  richesse,  n'ayant  plus  de  débouchés  à 
I  extérieur,  restèrent  frappés  au  dedans  du  double 
fardeau  de  l'impôt  indirect  et  des  octrois.  Encore 
quelques  années,  et  Bordeaux  aurait  perlu  jus- 
qu'à l'espoir  de  renaître  un  jour.  La  Restauration 
et  la  paix  prévinrent  sa  ruine;  le  découragement 
fit  place  a  l'espérance;  les  vignes  arrachées 
furent  replantées  avec  usure,  et  â  une  agricuU 
ture,  une  industrie  négïïgpe,  on  vit  succéder  une 
activité  et  une  ardeur  qui  uéj&  décelaient  peut- 
être  quelques  illusions  et  annonçaient,  dans  un 
avenir  prochain,  une  production  exagérée. 
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De  1814  &  1820,  fiordeaox  fit  entendre  peu  de 
plainteâ.  Les  tarifs  étrangers  n*avaient  pas  dé- 
ployé coolre  ses  vins  ieor  rigueur,  et  les  nouvelles 
vignes  nouvelleoient  plantées  n'ajoutaient  rien 
encore  à  la  somme  des  produit^.  Toutefois,  dès 
1817,  quelques  propriétaires  et  quelques  négo- 
ciants au  département  de  la  Gironde  entretinrent 
le  minisire  de  l'intérieor  des  embarras  de  leur 
situation.  iVlais  c'est  en  1822  que  commencèrent 
des  plaintes  dont  l'énergique  expression  semblait 
révéler  de  vives  souffrances.  «  m&  agriculteurs» 
•  Y  disait-on.  nos  agriculteurs  ne  peuvent  ven« 
■  are  leurs  récoltes  ;  ils  ne  pourront  plus  bientôt 
u  payer  les  impôts.  »  jusque-là  on  s'était  adressé 
au  ministère  ;  l'année  suivante  ou  s'adressa  aux 
Chambres.  Enfin,  en  1827.  le  conseil  municipal 
de  Bordeaux  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Gironde  élevèrent  la  voix  à  leur  tour; 
et  dans  ce  moment  douze  raille  rinq  ront  soixante- 
trois  propriétaires,  Messieurs,  renouvellent  auprès 
de  yous  leurs  instances  et  leurs  eff^orts. 

Ils  évaluent  à  112,350,000  francs  les  denréesque 
consomme  annuellement  le  département  de  la  Gi- 
ropde,  et  qu'il  achète  hors  de  son  sein.  Or,  ne 
vendant  pas  ou  vendant  à  vil  prix  les  produits  de 
leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  les  pétition- 
naires s'écrient  qu'ils  sentent  un  abîme  se  creuser 
graduellement  sous  leurs  pas.  Six  cent  mille  ton- 
neaux, représentant  deux  récoltes  et  120  millions 
de  capital,  sont  en  ce  moment  amoncelés  dans 
leurs  celliers,  sans  qu'ils  puissent  eu  obtenir  le 
débit  à  un  cours  raisonnable. 

Tel  est.  Messieurs,  en  abrégé,  le  tableau  tracé 
par  les  propriétaires  de  leur  détresse.  Ils  en  assi- 
gnent pour  cause  le  maintien  des  impôts  indi- 
rects et  le  système  prohibitif  de  nos  douanes;  ils 
eu  indiquent  le  remède  dans  Tabolition  des  impôts 
indirects,  dans  la  modération  des  tarifs  de  nos 
douanes,  et  particulièrement  des  droits  dont  nous 
avops  frappe  les  fers,  les  toiles  et  autres  objets  ve- 
nant de  l'étranger;  enfin,  ils  proposent  d indem- 
niser le  fisc  et  de  remplacer  les  impôts  dont  ils 
demandent  la  suppression  en  augmentant  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  en  élevant  les 
droits  sur  les  cotonSj  et  diminuant  de  quinze  mil- 
lions la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Votre  commission,  fidèle  à  vos  usages  et  à  vos 
maximes  eu  matière  de  pétitions,  a  examiné  celle- 
ci  nous  deux  rapports;  elle  s'est  demandé  : 

!<"  Si  les  faits  qu'elle  contient  sont  véritables; 

2''  S'il  y  lieu  de  la  renvoyer  au  gouvernement 
pour  qu'il  exécute  les  lois  existantes,  ou  pour  ap- 
peler son  attention  sur  Tétat  de  la  législation  ? 

Il  est  trop  avéré  que  les  propriétaires  de  nos  vi- 
gnobles ne  trouvent  pas  au  dehors  des  débouchés 
suffisants  pour  les  produits  de  leur  agriculture^ 
et  de  leur  industrie.  La  consommation  intérieure 
de  la  France  n'absorbe  qu'une  partie  de  ses  vins  ;J 
et  d'ailleurs  le  gain  que  le  propriétaire  peut  faire 
au  dedans  se  trouve  réduit  a  une  quotité  bien 
minime  par  l'impôt  indirect  et  les  octrois.  En 
supposant  môme  quelque  exagération  dans  les 
plaintes,  eu  admettant  que  l'extension  trop  sou- 
daine de  la  culture  de  la  vigne  ait  amené  un 
accroissement  trop  rapide  des  produits,  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  que  cette  branche  si  im- 
portante de  notre  industrie  agricole  éprouve  de 
véritables  et  profondes  souffrances.  Toutefois,  Mes- 
sieurs» la  Chambre  des  pairs  ne  renvoie  pas  les 
pétitioui  au  gouvernement  par  cela  seul  qu'elles 
eonl  ûiifùw  d'intéiét  ;  pour  qu'elle  ordonne  cet 
enveÂ»  il  Caut,  ou  que  l'ioexéGution  des  lois  soit 
le  motif  te  1»  plakatey  wi  ((u'ii  yûka  semble  atiie  I 


d'appeler  l'attention  des  ministres  sur  l'état  de  la 
législation. 

Ici,  ce  n'est  point  de  l'inexécution  des  lois  que 
l'on  se  plaint,  c'est  le  changement  ou  la  modifi- 
cation de  plusieurs  de  nos  lois  fiscales  que  l'on 
demande  :  or,  de  tous  les  changements  indiqués 
dans  le  mémoire  ou  dans  la  pétition,  la  révision 
des  tarifs  de  nos  douanes  est  le  seul  point  sur 
lequel  il  ait  paru  à  votre  commission  qu'il  pou- 
vait être  utile  d'appeler  l'attention  du  gouverne* 
ment. 

Ainsi  que  le  disait  votre  rapporteur  de  la  loi 
des  douanes,  en  mai  1826,  «  nos  tarifs  doivent 
«  avoir  pour  objet  essentiel,  pour  règle  fonda- 
«  mentale,  de  nous  procurer  et  de  nous  assurer  la 
«  plus  grande  masse  possible  de  travail  et  de  bien- 
c  être.  » 

Nos  tarifs,  Messieurs,  atteignent-ils  ce  but  ?  La 
question  de  leur  parfaite  appropriation  aux  be- 
soins de  notrt'  agriculture  et  de  notre  industrie 
sera-t-elie  jamais  complètement  résolue?  Chaque 
changement  apporté  dans  la  quotité  de  nos  pro- 
duits, la  situation  de  nos  marchés,  oudans  les  tarifs 
de  nos  voisins,  ne  renouvelle-t-il  pas  pour  ainsi 
dire  cette  question,  et  ne  doit-il  pas  la  faire  consi-* 
dérer  sous  un  nouveau  jour?  Bnfin,est-il  possible 
de  s'occuper  des  douanes,  des  plaintes  qu'elles  arra- 
chent à  certaines  industries,  et  particulièrement 
à  l'agriculture,  sans  méditer  de  nouveau  sur  cette 
grande  question  de  la  liberté  des  échanges  et  de 
raffranchissement  de  commerce?  Nous  avons  va 
dernièrement  dans  un  pays  voisin  un  ministre, 
président  du  bureau  du  commerce,  et  mon  illus- 
tre ami  le  noble  marquis  ayant  alors  le  départe* 
ment  de  l'intérieur,  donner  l'exemple  et  le  signal 
d'une  modération  libérale  et  éclairée,  qui  a  trouvé 
jusqu'ici  peu  d'imitateurs;  au  moins  est-il  juste 
et  digne  de  vous,  Messieurs,  d'attirer  l'attention 
du  gouvernement  sur  des  questions  et  des  ma- 
tières où  il  reste  encore,  même  chez  nos  voisins 
comme  chez  nous,  tant  à  faire  et  peut-être  tant 
à  apprendre.  Les  maux  dont  les  pétitionnaires  se 
plaignent  ne  sont  que  trop  réels  ;  ils  les  rejet- 
tent en  grande  partie  sur  le  tarif  de  nos  douanes; 
ces  tarifs  et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent 
ne  sauraient  être  trop  souvent  et  trop  mûrement 
médités.  C'est  dans  cette  vue  que  votre  commis* 
sion  vous  propose  le  renvoi  aux  ministres  de  l'in- 
térieur, des  nnances  et  de  commerce,  des  péti- 
tions qui  vous  ont  été  adressées  par  les  proprié- 
taires de  vignobles  des  départements  de  la  Gironde, 
de  l'Aude,  arrondissement  de  Narbonne,  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  Lot,  de  Lot-et-Garonne  et  de 
l'arrondissement  de  Yilleneuve-d'Agen,  enfin,  de 
la  ville  de  Gaiilac,  département  du  Taru. 


/ 


M.  le  eomte  de  Tonrnon  (1)  obtient  la  pa- 

V  rôle  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

\  Nobles  pairs,  le  droit  de  pétition  n'a  jamais  été 

exercé  dans  une  cause  qui  méritât  à  un  plus  haut 

degré  l'attention  de  Vos  Seigneuries,  qui  dût  exci* 

ter  davantage  leur  intérêt. 

Près  de  quinze  mille  propriétaires  dejngnobles, 
faible  avant-garde  d'un  nombre  immense  dé  prô- 

Î notaires  qui  exercent  leur  industrie  sur  plus  de 
,600,000  hectares,  c'est-à-dire  sur  un  trentième 
du  sol  français,  emploient  près  de  trois  miliioiis 
d'ouvriers,  vous  font  entendre  de  respectueuses 
plaintes,  élèvent  vers  vous  un  cri  de  détresde. 
A  la  tôte  des  pétitionnaires  se  trouvent  plus 


(1)  Le  MonUeur  t»  doniM  ffQ'niie  analyse  da  dîMoars 
de  M.  le  comte  de  Touraon. 
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de  douze  mille  propriétaires  de  Tignobles  de  la 
Gironde. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  ce  départe- 
ment  est  le  premier  parmi  les  départements  qui 
cultivent  la  vigne,  et  qu'il  les  laisse  loi'^  derrière  lui 
par  Taboodance  et  la  supériorité  de  ses  produits; 
tous,  vous  savez  que  ce  pays,  en  fournissant  à 
l'exportation  une  grande  partie  des  vins  que  con- 
somme l'étranger  (i),  verse  dans  la  balance  du 
commerce  une  somme  très  importante.  L'bon- 
neur  que  j'ai  eu  pendant  sept  ans  d'administrer 
ce  beau  département,  en  me  procurant  sur  sa 
position  des  renseignements  positifs,  m'a  inspiré 
pour  tout  ce  qui  le  concerne  la  plus  vive  sym- 
pathie  :  j'obéis  à  ce  sentiment ,  d'accord  avec  la 
justice,  en  prenant  la  parole  \  mais  11  ne  m'aveugle 
pas  sur  la  gravité  de  la  question,  sur  ses  immenses 
difficultés,  ni  sur  Tobtigation  où  nous  sommes 
de  ne  pas  alarmer  d'autres  intérêts  également 
respectables.  Aussi  c'est  à  expliquer  le  renvoi  aux 
ministres,  proposé  par  votre  noble  rapporteur, 
que  je  vais  m'attacber  ;  et  je  terminerai  par  vous 
oflk*ir  an  moyen  de  le  rendre  plus  utile  aux  péti* 
tionuaires. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  je 
demande  à  Vos  Sei^enries  que  la  pétition  soit 
aussi  renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
La  raison  en  est  simple  :  les  pétitionnaires  voient 
un  soulagement  à  leurs  maux  dans  des  traités  de 
commerce  (p.  9).  Or,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  nos  rela- 
tions à  l'exténear.  La  pétition  devra  donc  lui  être 
aussi  renvovée. 

Je  passe  a  son  examen. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  d*ane  détresse 
croisiante,  détresse  qui  aurait  pour  résultat  iné- 
vitable, suivant  eux,  la  ruine  des  départements 
qui  cultivent  la  vigne. 

Ces  plaintes,  nobles  pairs,  sont  fondées,  et  la 
Bouffrance  des  propriétaires  de  vignobles  n'est 
que  trop  réelle.  Cette  aventureuse  culture,  qui 
apparaît  si  brillante  à  ceux  qui  n'entendent  parler 

S[ue  des  produits  de  quelques  cantons  privilégiés, 
onde  bien  rarement  une  fortune  solide. 

Le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  voit  à 
peine  rentrer  ses  avances  :  taetôt  parce  que  les 
yignee  ont  trop  produit,  tantôt  parce  qu'elles 
n'ont  pas  répondu  à  leurs  soins.  Si  on  ajoute  que 
de  loin  en  loin  ouelques  récoltes  heureuses,  en 
exaltant  ses  espérances,  conduisent  le  proprié- 
taire de  vignes  k  exagérer  des  dépenses  qu'il  ne 
peut  soutenir  l'année  suivante,  on  aura  une  idée 
juste  des  causes  permanentes  du  mal-étre  des 
pays  vignobles. 

Il  parait  qu'à  ces  causes  s'en  sont  jointes  d'au- 
tres qui  agit^sent  actuellement  avec  une  telle  in- 
tensité quelles  ont  arraché  une  plainte  uni- 
verselle. 

Notre  devoir  est  d'examiner  quel  remède  peut 
être  appliqué  à  ce  mal,  et  par  conséquent  de  re* 
cbercner  ses  causes. 

Suivant  les  pétitionnaires,  elles  sont  de  deux 
natures  : 

Létat  de  na  relaHom  eammereialêi  êxU» 
fieuret; 

L$t  impâti  qui  frappent  itir  let  vins. 


{%)  £q  18M,  00  a  exporté  de  la  Gironda  43S,0T7  bec- 
tohlres,  valant  35,814,500  (raucs.  et  des  autres  dé* 
pariementa.  723,15i  haetoliu-ea,  valant  leulement 
16.149,834  friuics. 

En  18Î7, 488.080  hectolitres,  valant Î7.674,000  francs, 
et  des  autres  départemento,  545,910  hectolitres,  valant 
13,833,000  finUM.  ' 


Pour  remédier  à  la  i)remière  cause  do  souf* 
france,  les  pétitionnaires  demandent  aue  dea 
traités  de  commerce  \eQT  permettent  de  déboucher 
leurs  liquides  à  Vélranger,  (Page  9.) 

Les  traités  de  commerce,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, ne  se  stipulent  qu'avec  des  conditions 
réciproques  :  il  faut  consentir  à  admettre  certains 
produits  étrangers,  afin  d'obtenir  l'admission  par 
l'étranger  de  nos  propres  produits.  Les  pétition- 
naires ront  bien  senti  ;  car  ils  indiquent  (page  18),  / 
comme  le  motif  des  droits  qui  pèsent  sur  nos 
vins  aux  douanes  étrangères,  ceux  dont  nous  , 
avons  chargé  llntrodaction  des  fers,  des  bestiaux,  ; 
des  toiles  étrangères,  et  ils  laissent  entrevoir  que  \ 
la  diminution  de  ces  droits  amènerait  de  la  part  ] 
des  autres  pays  des  compensations  dont  nos  vins 
profiteraient. 

La  question  ainsi  posée  s'élargit  singulièrement, 
car  elle  atteint  tous  les  intérêts  du  pays,  puis^ 
qu'elle  touche  les  forêts,  les  mines  et  presque 
tous  les  produits  de  l'agriculture  ;  il  importe  donc 
de  lui  donner  la  plus  sérieuse  attention. 

Quel  est  en  premier  lieu  l'état  de  nos.  relations 
commerciales  avec  l'étranger,  relativement  aux 
produits  des  vignes  ? 

L'éUt  des  exportations  de  1826  et  1827  doiine 
le  résultat  suivant  : 

En  1826, 1,208,231  hectolitres  de 

vins  et  vinaigres,  valant 50,462,(X)9  flr. 

196,845  hectolitres  d'eau-de-vie 

ou  liqueurs  extraites  du  vin, 

valant 16,603,586    » 

Total.    67,065,595  fr. 

En  1827, 1,050,000  hectolitres  de 

vin  et  vinaigre,  valant 42,155,000  fr. 

298,000  hectolitres  d'eau-dorvie 

et  liqueurs,  valant 23, 106,000    > 

Total.    65,261,000  fr. 

Quelle  fut  Texportation  en  1790  ?  j'emprante 
aux  pétitionnaires  (page  5  du  mémoire),  la  ré« 
pon8eàcetteque8tion:eliefutde47,999,40Ôfranc8« 

Il  est  vrai  qu'ils  avancent  que  l'exportation, 
quoique  produisant  une  somme  moindre,  s'opérait 
en  1790  sur  une  plus  grande  masse  de  vins  ;  iU 
citent  M.  Peuchet,  qui  a  avancé  qu'on  exportait 
100,000  tonneaux,  tandis  qu'en  1827,  on  n'en  a 
exporté  que  54,492.  (Page  31.) 

Je  ne  sais  si  l'évaluation  empruntée  à  M.  Peu- 
chet est  exacte  ;  mais  comme  le  vin  est  loin  d'à* 
voir  doublé  de  prix  depuis  1790,  et  que  les  expor*' 
tationsde  1826  et  1827  dépassent  de  dix-huit  mil* 
lions  celles  de  1790,  je  ne  puis  admettre  que  la 
quantité  de  vin  vendue  à  l'étranger  soie  moindro 
maintenant  qu'à  cette  première  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qui  s'exportait  en  1790, 
il  reste  prouvé  qu'en  1826  la  France  a  vendu  aa    , 
dehors  pour  67  millions  de  francs,  et  en  1817  pour  • 
65  millions  de  francs,  du  produit  des  vignes. 

Vovons  maintenant  en  quelle  situation  se  trou- 
vent les  iiidustnes  que  les  pétitionnaires  const** 
dèrent  comme  nuisant  à  leurs  intérêts,  par  l'ex» 
cessive  protection  que  la  loi  de  douanes  leur  w^ 
corde. 

En  premier  ordre  se  présente  Tindustrie  qui 
8*exerce  sur  le  fer. 

Je  ne  retracerai  pas  à  Vos  Seignearies  la  longui 
histoire  des  mesures  légisiattvei  destinées  à  It 
protéger.  BIlea  savent  que  les  fem  étrangers  oui 
été  successivement  chargés  de  droits  qui  i%lèv«il 
auyourd'hui  à  25  franea  par  quittai  mécriqua. 


4S« 
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Qa'est-il  résulté  de  cette  protection  ?  Suivant 
le  savaat  inspecteur  général  des  mines,  M.  Héron 
deVillefrancnpJa  production,  qui,  en  1819,  ne  dé- 
passait pas  640,000  quintaux  m<^triques,  s'est  éle- 
vée en  1826  à  1,105,000  quintaux  métriques,  et 
elle  s'éiend  tous  les  jouri^. 

Cependant,  malgré  cette  énorme  augmentation 
de  produits  nationaux,  fimportation  des  fers 
étrangers,  qoi,en  1820,  n*étaUquedel52,000quin- 
taux  métriques,  en  1826  sous  le  poids  d*un  droit 
de  25  francs,  a  été  de  235,953  quintaux  métri- 
ques, valant  cing  millions  de  francs. 

L'industrie  qui  s'exerce  sur  le  fer  mérite  la  nlus 
vif  intérêt.  Bn  premier  lieu,  elle  emplove  70,000  ou- 
vriers, qui  produisent  pour  73,000,000  de  francs 
de  fer  sous  toutes  les  formes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  à  cette  industrie  s'en 
rattachent  d'autres  également  très  importantes  : 
d'alyord  se  présentent  les  forêts  :  leur  produit  net 
a  été  calculé  ù  84  millions  de  francs  pari'autenr 
cité  plus  haut.  Les  forges  en  consomment  le  quart 
environ  :  ainsi,  les  droits  qui  protègent  la  produc- 
tion du  fer  agissent  puissamment  sur  la  valeur 
des  bois. 

Les  houillères,  ces  sources  les  plus  assurées  de 
la  prospérité  industrielle  d*uo  pays,  ces  bases  de 
la  grandeur  manufacturière  de  l'Angleterre,  sont, 
firàceà  la  Providence,  très  nombreuses  en  France. 
L'application  de  ce  combustible  à  la  fabrication 
du  fer  et  à  d'autres  industries  en  a  excité  l'ex- 
traction à  un  tel  degré,  que  tandis  que  nous  ne 
tirions  en  1820  que  10  millions  de  quintaux  mé- 
triques de  bouille  de  nos  mines,  14  millions  de 
quintaux  métriaues  ont  été  livrés  en  1826  au 
commerce  par  les  houillères  françaises.  Cepen- 
dant, malgré  un  droit  de  33  centimes  par  quintal 
métrique,  les  houilles  étrangères,  qui  ne  figu- 
raient en  1821  dans  nos  importations  que  pour 
3^00,000  quintaux  métriques,  y  sont  entrés  eu 
1826  pour  5  millions  de  quintaux  métriques. 

Une  partie  notable  de  la  bouille  est  employée 
à  réduire  le  minerai  de  fer  en  fonte,  et  surtout 
à  changer  la  fonte  en  fer,  M.  de  Héron  de  Ville- 
franche  évalue  à  442,000  quintaux  la  quantité  de 
fer  gui  est  traitée  par  le  charbon  fossile. 

Ainsi,  Messieurs,  la  protection  accordée  aux 
fers  s'étend  sur  des  produits  d'une  haute  impor- 
tance, et,  en  les  additionnant,  on  trouve  une 
somme  si  élevée,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
s'arrêter  avec  hésitation  devant  les  mesures 
qu'indiquent  les  pétitionnaires. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  traiter  laquestion 
relative  à  ces  droits  protecteurs,  dont  je  ne  me 
dissimule  pas  l'exagération;  mais  je  ne  crois  pas 
sortir  de  mon  sujet  en  indiquant  à  Vos  Seigneu- 
ries, dans  l'application  plus  générale  de  la  houille 
au  traitement  du  fer,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  prochain  d'obtenir  une  réduction  des  prix, 
et  de  rendre  bientôt  superflue  une  partie  de  la 
protection  accordée  à  cette  industrie. 

Le  deuxième  produit  de  notre  sol  que  favori- 
sent des  droits  sur  les  produits  analogues  exo- 
tiques, est  le  bétail.  Vos  Seigneuries  se  rappel- 
lent les  plaintes  poussées  par  les  éleveurs  de 
bestiaux  :.  vous  jugeâtes  nécessaire  de  défendre 

Sar  des  droits  notre  agriculture  contre  l'invasion 
es  bestiaux  de  Suisse,  d'Allemagne  et  de  Bel- 
gique. 

Certes,  cet  intérêt  est  de  premier  ordre  dans  un 
pays  aussi  riche  qae  le  nôtre  en  pâturages.  Ce  ne 
serait  donc  pas  sans  de  mûres  rétlexions  que  Ton 
poarrait  diminuer  l'étendue  de  la  protection  qui 
leur  a  été  accordée,  protection  qui  n'empêche  pas 
qu'en  1826,  rétraoger  nous  ait  vendu  des  bœufs 


et  des  vaches  pour  5,212,000  francs,  taudis  que 
notre  exportation  ne  s'est  pas  élevée  au-dessaa 
de  2,475,000  francs. 

Une  réduction  des  droits  qui  frappent  les  toiles 
étrangères  parait  aussi  aux  pétitionnaires  on 
moyen  d'obtenir  des  réductions  de  droits  sur  nos 
vins. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  ces 
tissus.  L'étranger  nous  les  fournissait  avec  tant 
d'abondance,  que  tout  l'ouest  du  royaume  qui 
s'occupe  de  cette  industrie  si  profitable,  puis- 
qu'elle s'exerce  sur  une  matière  indigène,  éprou- 
vait une  grande  souffrance. 

La  loi  de  douanes  de  1822  imposa  un  droit  élevé 
sur  des  toiles  étrangères,  qui  entrèrent  à  cette 
époque  dans  notre  consommation  pour  une  va- 
leur de  36,800,000  francs. 

Le  droit  qui  les  atteignit  a  réduit  l'importation, 
en  1826,  à  18,936,000  francs,  et  ea  1827,  à 
18.262,000  francs. 

Ainsi,  ces  lois  ont  amené  une  amélioration  très 
sensible  dans  le  sort  de  l'intéressante  population 
qui  exerce  son  industrie  sur  les  chanvres  et  sur 
les  tins. 

Mais  on  aurait  pu  craindre  que  l'exhaussement 
du  prix,  qui  résulte  trop  souvent  de  la  protection 
accordée  a  une  fabrication,  ne  diminuât  nos  ex- 
portations de  tissus  de  fil.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  ; 
en  1822,  avant  l'établissement  des  droits,  nous  en 
exportâmes  pour  moins  de  30  millions  de  francs, 
en  1826,  nous  en  avons  envoyé  â  Télranger  pour 
33,060,000  francs,  et  en  1827,  pour  44,128,000  fr. 
Ainsi,  nobles  pairs,  ce  ne  serait  pas  sans   un 

frand  péril  pour  notre  agriculture  et  notre  in- 
ustrie  manufacturière,  que  nouâ  toucherions  à 
cette  partie  de  la  législation  sur  les  douanes. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  n'ont 
certes  pas  pour  but  de  diminuer  le  juste  intérêt 
que  vous  inspirent  les  plaintes  des  propriétaires  : 
encore  moins  connaître  mon  opinion  sur  les  di- 
verses questions  relatives  aux  droits  sur  les  pro- 
duits dont  j'ai  parlé: 

J'ai  voulu  uniquement  montrer  â  Vos  Seignen- 
rles,  montrer  aux  pétitionnaireseux-mèmes  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèvent  lorsqu'on  aborde  sé- 
rieusement et  de  bonne  foi  ces  hautes  questions  : 
il  faut  qu'ils  comprennent  que  lorsque  le  remédie 
à  un  mal  ne  peut  s'obtenir  qu'en  causant  peut-être 
d'autreri  souffrances,  l'hésitation  est  permise  et  la 
longue  méditation  est  un  devoir. 

Le  second  moyen  indiqué  par  les  pétitionnaires 
pour  diminuer  leur  détresse  est  une  forte  réduc- 
tion des  droits  imposés  sur  les  boissons. 

Arrivé  â  cette  partie  de  la  pétition,  j'éprouve  une 
véritable  satisfaction,  car  je  partage,  en  partie  du 
moins,  l'opinion  des  pétitionnaires,  et  je  puis 
joindre  mes  vœux  aux  leurs. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  y  a  injustice  à  frapper  les 
vins  de  droits  qui,  quoique  pergus  sous  les  for- 
mes et  par  les  moyens  réservés  aux  taxes  indi- 
rectes sous  un  véritable  impôt  direct,  un  second 
impôt  foncier  auquel  les  terres  quidonnentd'autres 
produits  ne  sont  pas  assujetties.  Sans  doute,  si  la 
production  était  moindre  que  le  besoin,  il  arri- 
verait que  l'impôt  ajouté  à  la  chose  vendue  serait 
payé  par  le  consommateur  et  aurait  ainsi  le  carac- 
tère essentiel  de  l'impôt  indirect.  Mais,  dans  l'état 
actuel  de  la  production,  le  vendeur,  toujours  à  la 
merci  de  i'acneteor,  supporte  le  droit  tout  entier 
et  il  doit  l'ajouter  aux  frais  de  culture. 

S'il  s'agit  de  vins  de  qualités  supérieures,  je 
conçois  qne  leur  prix  soit  peu  affecté  par  les 
droits  qm  les  chargent  ;  mais  ces  vins  comptent 
à  peine  dans  la  masse  énorme  de  ceux  que  pro- 
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duit  la  France  :  quant  aux  Tins  que  consomme  le 
peuDle,  leur  prix  est,  dans  plus  d'un  lieu,  doublé 
parles  divers  droits  qui  les  frappent. Dès  lors,  la 
consommation  se  restreint  sensiblement. 

Diminuer  les  droits  ce  serait  nécessairement  ac- 
croître celte  consommation  au  grand  avantage  des 
producteurs. 

Je  sais  que  ce  mot  déduction  des  droits  est  ef- 
frayant pour  un  gouvernement  qui  a  besoin  d*un 
produit  certain  et  constant. 

Hais  une  réduction  des  droits  est^lle  donc  in- 
compatible avec  le  maintien  des  perceptions  à 
un  niveau  donné?  Déjà,  en  1827,j*ai  soutenu  de- 
Tant  Vos  Seigneuries  qu'on  pouvait  percevoir  tout 
autant  en  percevant  un  moindre  droit.  Je  leur 
disais,  le  19  juin,  s*il  m'est  permis  de  me  citer  moi- 
même  : 

<  Vos  Seigneuries  sont  trop  éclairées  pour  ne 
«  pas  savoir  que  les  produits  §ont  souvent  en 
«  raison  inverse  de^  tarifs  et  que  c'est  aussi  au 
«  moment  d'un  déficit  que  nos  habiles  voisins 
«  sont  entrés  dans  la  voie  des  taxes  modérées: 
«  celte  modération  devient  alors  un  remède  puis- 
«  sant  qui  ranime  la  consommation.  » 

Parmi  les  preuves  de  cette  vérité  pratique,  je 
▼ous  citais  l'exemple  de  l'Irlande  où  la  réauction 
d'un  droit  de  cinq  echellmgs  à  deux  par  gallon 
d*eau-de-vie  de  grains,  a  eu  pour  résultat  la  per- 
oeplion  du  droit  par  9,208,000  gallons,  tandis 
qu'avant  la  réduction  elle  ne  s'était  opérée  que 
sur  2,118,000  gallons.  Ce  résultat  n'a  rien  de  sur- 
prenant et  il  se  présentera  toujours  parce  que, 
outre  l'accroissement  de  consommation»  le  fisc 
profite  de  la  réduction  de  la  fraude. 

Maintenant,  malgré  une  active  surveillance, 
cette  fraude  est  immense  et  la  raison  en  est  sim- 

{»le  car  les  fraudeurs  trouvent  encore  du  bénéfice 
orsqu'ils  sont  saisis  une  fois  sur  deux.  Tant  qu'un 
appât  si  puissant  existera,  l'activité  de  la  régie 
sera  impuissante  elle  Trésor  sera  déshérité  d'une 
notable  partie  de  ses  droits  au  profit  d'hommes  qui 
par  l'habitude  de  la  fraude,  se  préparent  à  tous 
les  crimes. 

Cest  donc,  à  mon  avis,  dans  la  réduction  des 
droits  sur  les  boissons  et  dans  un  meilleur  mode 
de  perception  que  se  trouve  le  soulag[ement  que 
peuvent  alteindre  avec  justice  les  pétitiounaires. 
Après  avoir  exposé  leurs  droits  à  un  soulage- 
ment, ils  ont  cru  utile  à  leur  cause  d'indiquer  les 
moyens  de  combler  le  déficit  qu'ouvrirait  l'aboli- 
tion des  taxes  qui  les  frappent.  C'est  dans  cette 
vue  qu'ils  parlent  d'un  doublement  de  l'impôt 
personnel  et  mobilier  (page  71),  de  droits  de  25 
a  30  pour  cent  sur  les  colons  (page  72),  de  réduc- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  {ibia.). 

Je  regrette  que  les  pétitionnaires  ne  s'en  soient 
pas  rapportés  au  roi  et  aux  Chambres  du  choix 
des  moyens  à  prendre  pour  les  soulager,  et  qu'ils 
aient  excité  contre  eux  des  intérôtsfort  importants. 
Les  moyens  qu'ils  indiquent  sont  d'ailleurs  as- 
sez mal  choisis.  Qui  ne  sait,  en  efft't,  que  la  con- 
tribution mobilière  se  perçoit  difficilement,  sur- 
tout dans  les  villes  où  la  plus  grandn  partie  en  a 
été  mise  à  la  charge  de  l'octroi  ?  Qui  ne  sait 
qu'une  taxe  de  25  à  30  pour  cent  sur  le  coton 
atteindrait  très  sérieusement  une  industrie  qui 
s'est  exercée,  en  1826,  sur  56  millions  de  francs 
de  matière  première,  qui  fournit  du  travail  à  une 
multitude  d'ouvriers,  et  à  laquelle  d'immenses 
capitaux  ont  été  consacrés  ?  Bnftn,  comment  parler 
d'amoindrissement  de  la  caisse  d'amortissement 
au  moment  où  nous  venons  de  voter  un  nouvel 
emprunt  ? 
Mais  plus  la  question  est  complexe  et  difficile, 


plus  nous  devons  chercher  avec  soin  les  moyens 
de  la  résoudre.  Je  regrette,  dans  cette  occasion, 

au'il  ne  soit  pas  dans  les  usages  de  cette  noble 
hambre  de  nommer  une  commi.«son  spéciale  qui 
explorerait  toutes  les  parties  de  cette  vaste  ques- 
tion, les  hommes  éclairés  qui  siègent  sur  ces 
bancs  y  répandraient  des  lumières  abondantes. 
Mais  si  ce  moven  n'est  pas  encore  dans  nos  ha- 
bitudes, que  du  moins  le  gouvernement  veuille 
bien  confier  cet  examen  à  un  certain  nombre  de 
personnes  habituées  à  traiter  ces  matières. 

Je  sais  quelle  est  la  sollicitude  des  ministres, 
je  connais  leur  amour  du  bien  ;  mais  je  sais  aussi 
qu'entraînés  par  le  mouvement  des  affaires,  ils 
ne  pourront  donner  que  des  instants  à  l'exameu 
de  cette  pétition  ;  forcé  sera  qu'ils  s'en  rappor- 
tent à  des  commis.  Tandis  que  s'ils  nomment  une 
commission  spéciale,  composée  des  hommes  les 
plus  habiles,  leur  iu^ement  sera  ba^é  sur  un  en- 
semble de  faits  et  ae  vue<t  qu'ils  ne  sauraient  at- 
tendre de  leurs  s^ubordonnés,  quelque  éclairés 
qu'ils  soient. 

Par  ce  moyen,  un  projet  de  loi  pourrait  être 
présenté  aux  Chambres  dans  la  procnaine  session, 
et  les  pétitionnaires,  en  recevant  le  soulagement 
incomplet  qui  dépend  du  gouvernement,  recon- 
naîtraient du  moins  quels  sont  ceux  de  leurs 
maux  dont  la  guérison  dépasse  le  pouvoir  du 
du  meilleur  des  rois  et  de  l'admimsiration  la 
plus  bienveillante. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
M.  le  comte  de  Tournon). 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  se- 
cond opinant. 

M.  le  marquis  de  Eialiy-Toleiidal  (1). 
Messieurs,  je  remplis  un  devoir,  un  devoir  sa- 
cré. J'ai  été  sommé  de  le  remplir  par  des  indivi- 
dus, par  des  familles,  par  une  population  entière 
qui  avait  le  droit  de  m'adresser  cette  sommation. 
Voilà  mon  excuse  d'oser  prendre  la  parole  après 
un  rapport  aussi  habilement  rédigé  que  celui 
que  nous  venons  d'entendre;  après  la  discussion 
instructive  du  noble  pair  (2:,  auquel  il  apparte- 
nait d('  S'expliquer  le  premier  sur  ce  rapport. 

Je  n'auMi  certainement  pas  la  prétention  d'in- 
diquer ce  quUl  faut  faire  pour  remédier  à  un  dé- 
sastre aussi  affligeant,  aussi  étendu  que  celui 
qui  a  été  révélé  à  Vos  Seigneuries  dans  les  péti- 
tions qui  sont  sur  le  bureau;  mais  je  dirai  har- 
diment qu'iL  FAUT  que  quelque  chose  soit  fait.  Je 
prononcerai  à  cette  tribune,  et  je  crierai  sur  les 
toits  qu'il  est  impossible  de  laisser  non  pas  seu- 
lement douze,  non  pas  seulement  viaf^t,  non  pas 
seulement  cent  et  deux  cent  mille  sujets  du  roi, 
mais  toute  la  population  du  midi  de  la  France, 
mais  Là  VILLE  du  douzb  mars,  en  proie  à  la  dé- 
tresse au  milieu  de  l'abondance,  à  l  abandon  avec 
tant  de  titres  pour  être  secourue,  au  désespoir 
après  qu'elle  a  bravé  tous  les  genres  de  dangers 
pour  raviver  les  espérances  et  combler  les  vœux 
de  la  France  entière.  Jeue  nierai  pas,  et  je  vais 
au  devant  de  l'objection  par  laquelle  on  voudrait 
peut-être  décréditer  mon  cri  d'alarme,  je  ne  nie- 
rai pas  qu'un  intérêt  particulier,  qu'un  intérêt 
personnel  me  voue  à  la  défense  de  cette  ville  du 
12  mars,  soit  parce  qu'à  mon  retour  en  France, 
lorsque  je  m'y  suis  trouvé  d'abord  prisonnier  de 

(1)  La  Moniteur  ne  donae  qu'une  analyse  du  difoours 
de  II.  le  marquis  de  Lally*Toleodal. 

(S)  M.  le  eomte  de  Tournon,  ancien  préfet  de  Bor> 
deani. 
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guerre,  pois  exilé  de  Paris  aux  approches  de  la 
fiestauration,  Val  été  honoré  dans  cette  ville  de  la 
plus  noble  et  ae  la  plus  cordiale  hospitalité,  soit 
parce  qu'aux  premiers  ranfi^s  des  douze  mille  si- 
gnataires de  la  pétition  de  la  Gironde,  j'ai  tu  le 
nom  du  gendre,  que  je  remercie  la  Providenrede 
m'avoir  donné  (1),  de  mon  gendre,  l'un  des  dix- 
neuf  gentilhommes  de  Tancienne  Aquitaine  qui 
ont  été  ouvrir  à  Monsieur  le  duc  d'Ângouléme 
les  portes  de  Bordeaux,  et  qui,  au  péril  de  leurs 
biens  et  de  leurs  tètes,  ont  veillé  tontes  les  nuits 
sur  te  seuil  du  dortoir  royal  tout  le  temps  que 
Bordeaux  est  resté  dans  l'incertitude  sur  Ja  ré- 
solution de  Paris  et  dans  l'anxiété  sur  la  destinée 
de  leur  prince  chéri  ;  mais  parce  que  les  devoirs 
de  rhôte  reconnaissant  se  joignent  pour  moi.  à 
ceux  du  sujet  fidèle  et  du  bon  citoyen,  parce  que 
mon  intérêt  paternel  et  social  se  trouve  uni  à 
l'intérêt  public,  je  ne  crois  pas  qu'en  défendant 
celui-ci  ma  voix  doive  affaiblir  ses  accents. 

Vous  avez  entendu,  nobles  pairs,  le  sage,  peut- 
être  trop  sage,  sûrement  trop  laconique,  et  mal- 
heureusement trop  tardif  rapport,  qui  vous  a  été 
fait  de  cette  pétition  tout  à  la  fois  si  touchante  et 
si  imposante  de  12,563  propriétaires  de  vignes 
du  département  de  la  uironde.  Vous  avez  vu 
qu'il  S7  est  joint  d'autres  pétitions  de  2,839  pro- 
priétaires répandus  dans  divers  départements; 
car  non  seulement  plus  d'un,  mais  plus  de  vingt 
départements  sont  en  souffrance:  et  lorsque  par 
abréviation  l'on  parle  des  malheurs  du  midi  de  la 
France^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  midi 
remonte  fort  au  delà  du  centre^  et  sur  quelques 
•joints  est  bien  près  d'arriver  au  nord. 

Nobles  pairs,  il  faut  le  dire,  la  calamité  est 
générale  en  France,  sur  tous  les  propriétaires  de 
vignes.  Il  y  a  un  vice  incontestable,  quel  qu'il 
soit,  dans  notre  système  des  douanes.  Défendu 
avec  habileté,  avec  séduction  quelquefois  par 
ceux  dont  il  a  fasciné  les  yeux,  il  ne  peut  tenir 
contre  le  résultat  calamiteux  dont  tant  de  mil- 
liers de  familles  deviennent  victimes.  La  plus 
brillante  théorie  s'éclipse  devant  une  si  funeste 
expérience.  La  vérité  est  que  ces  douanes,  qui 
dans  Torigne  avaient  été  Instituées  pour  secourir 
le  commerce,  l'ont  écrasé  quand  on  est  arrivé 
insensiblement  à  y  voir  avant  tout  une  source  de 
revenu  pour  le  fisc.  Le  vraiment  sage,  le  vrai- 
ment profond  Louis  XVIIl,  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'entendre  dans  ses  conseils,  et  dont  presque 
toujours  les  paroles  étaient  autant  d'axiomes,  a 
dit  une  fois  :  Lei  douanei  ne  doivent  avoir  diantre 
objet  (foe  de  maintenir  la  balance  entre  le  commerce 
extérieur  et  le  commerce  intérieur.  Nos  douanes, 
dans  leur  étal  actuel,  ont  brisé  la  balance  au 
lieu  de  la  maintenir,  ont  entravé  les  relations 
avec  l'étranger  au  lieu  de  les  favoriser,  ont  in- 
tercepté au  dehors  ce  commerce  d'échanges  le 
plus  naturel,  le  plus  simple  de  tous  et  le  plus 
profitable  à  tous,  ont  sacrifié  dans  l'intérieur 
une  branche  de  commerce  à  une  autre.  Ainsi, 
pour  citer  un  ou  deux  objets  entre  mille,  la  taxe 
mise  par  nous  sur  l'entrée  des  vins  du  Rhin,  dont 
on  boit  à  peine  en  France,  en  a  fait  mettre  une 
en  Allemagne  sur  les  vins  français  qu'on  y  voyait 
circuler  par  torrents.  Ainsi  la  prohibition  de  plu- 
sieurs produits  de  l'industrie  anglaise,  après  que 
l'Angleterre  avait  réduit  de  moitié  son  impôt  sur 
notre  claret,  a  rendu  cette  réduction  improduc- 
tive pour  nos  propriétaires  de  vignes.  Ainsi  d'au- 


(1)  Le  eolondl  eomta  d'Anx»  geatiUiommQ  ordinaire 
de  la  chambre  du  roi. 


très  étrangers  dont  nous  n'avons  p^  vonlu 
cevoir  les  bestiaux,  les  fromages,  etc.»  n'ont  plus 
voulu  recevoir  nos  boissons.  —  Dans  l'intériear,  , 
les  propriétaires  et  cultivateurs  et  manufactu- 
riers de  vignes,  car  ils  sont  à  la  fois  tout  cela, 
ont  été  évidemment,  cruellement  sacrifiés  aux  i 
faiseurs  de  toiles  et  aux  manipulateurs  de  fer»    \ 
peut-être  au  détriment  futur  de  ceux-ci,  quoiq  ne  à    1 
leur  profit  momentané  et  immodéré.  Au  lieu  de  ^ 
compensation  entre  ces  divers  intérêts,  il  y  a  eu 
exagération  de  faveuris  pour  l'un,  et  de  rigueurs 
pour  l'autre.  Notre  système  des  droiU  réunis, 
qui  demande  sans  doute  à  être  traité  avec  plus 
de  ménagements  que  celui  de  nos  douanes^  et 
qu'il   serait  trop  imprudent  d'attaquer  aujour- 
d'hui dans  son  ensemble^  offre,  dans  plusieurs 
détails,  des  vexations  arbitraires,  non  seulement 
injustes,  mais  absurdes,   qui  vont  directement 
contre  leur  but,  et  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter 
de  faire  disparaître.  Nos  octrois  de  villes,   objet 
respectable  en  lui-même,  non  seulement  utile 
mais  salutaire,  doivent  cependant  être  resserrés 
dans  de  plus  justes  limites,  et  surtout  être  af- 
franchis du  tribut  que  le  fisc  prélève  sur  eux,  ea 
détournant  ainsi  ces  contributions  civiques  du 
but  spécial  pour  lequel  les  ont  accordés  ceux  qui 
les  payent.  Il  ne  me  conviendrait  pas,  je  le  seDs, 
de  me  laisser  entraîner  à  une  plus  longue  dis- 
cussion :qui  ne  sait  combien  tous  ces  objets  sont 
délicats  ?  Mais  il  est  des  maux  certains,  qui  sont 
intolérables  ;  et  si  le  remède  est  difficile,  il  n'est 
pas  introuvable  :  il  ne  peut  pas  l'être  ;  car  ce  qui 
est  plus  difficile,  ce  qui  est  plus  impossible  que 
tout,  c'est  de  laisser  tout  le  midi  de  la  France 
souffrir  et  dépérir  comme  il  sourfre  et  dépérit.  La 
drfficultédu  remède  ne  peut  prouver  la  nécessité 
du  mal,  mais  l'énormité  du  mal  démontre  la  né- 
cessité du  remède.  Bn  lisant  et  relisant,  avec 
toute  Tattention  dont  je  suis  capable,  le  mémoire 
admirable  qui  fait  corps  avec  la  pétition  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  j'ai  cru  voir,  selon  mes 
laibles  lumières,  que  parmi  les  moyens  de  salut 
indiqués  depuis  la  page  70  jusqu'à  la  page  74,  il 
y  en  avait  plusieurs  très  plausibles,  et  je  m'é- 
tonne que  notre  commission  n'en  ait  trouvé  qu^un 
sâtU  sur  lequel  il  lui  parût  utile  d^appeler  Vatten^ 
tion  du  gouvernement  (1).  Moi,  je  rappelle  sur 
tous  et  peut-être  qu'en  en  réunissant  plusieurs, 
et  en  modérant  ainsi  la  portée  de  chacun,  on  di- 
minuerait beaucoup  les  obstacles  que  des  intérêts 
divers  pourraient  élever  contre  eux.  Je  laisse  k 
d'autres,  plus  habiles  et  plus  expérimentés  que 
moi  sur  la  matière,  le  soin  de  choisir  entre  ces 
moyens,  ou  d'en  présenter  de  nouveaux.  Je  ne 
veux  parler  que  ae  ceq^ejesais  bien.  En  montant 
à  cette  tribune,  je  savais  très  bien  quelles  plaintes 
j'allais  y  faire  entendre,  quels  maux  j'allais  y  dé- 
noQcer,  quels  vœux,  j'allais  y  exprimer.  Je  sa^ 
vais  encore  que  les  chiffres  sont  moins  infailli- 
bles que  les  sentiments  de  la  nature,  et  les  prin- 
cipes de  l'équité,  parce  qu'il  n'y  a  ni  deux  natures 
ni  deux  justices,  tandis  qu'il  y  a  mille  manières 
de  compter  (2).  Mais  je  n'ignorais  pas  non  plus 


(1)  La  révision  du  tarif  de  nos  Douanes. 

(S)  Tômoias  autrefois  M.  Necker  et  M.  de  Galonné  : 
témoins  aujourd'hui  ceai  qui  ont  imprudemment  pro- 
noncé le  mot  déficit^  et  ceux  qui  en  ont  contesté  juste- 
ment Tapplication.  Dans  la  première  Assemblée  des 
notables,  fambitieuz  et  intrigant  archevêque  do  Tou- 
louse, qui  voulait  à  tout  prix  renverser  M.  de  Calonne 
()our  le  remplacer,  prétendit  prouver  par  chiffres  que 
e  déficit  excédait  140  millions.  A  Touverture  des  Giatt 
Kénérau,  la  vertueux  M.  ftecker,  juste  môme  «pvert  ses 
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que  mon  aversion  d'instinct  pour  le  régime  pro- 
hibitif, quoique  foadf^e  en  raison,  quoique  justi- 
fiée par  les  plus  grandes  autorités  et  les  faits  les 
plus  concluants,  est  encore  combattue  par  des 
esprits  éclairés,  des  calculs  imposants  et  une 
routine  jusqu'à  un  certain  point  respectable.  Je 
n'ignorais  pas  enRn  que  je  sais  mieux  sentir  que 
chiffrer,  et  c'est  pourquoi  j'arrête  ici  mon  dfis- 
cours.  J'ai  su  demander  Justice,  j'invoque  ceux 
qui  sauraient  Qi  ceux  qui  doivent  savoir  la  faire  : 
ma  mission  est  finie,  et  la  leur  commence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  me  parait  pas  suffisant 
de  renvoyer  une  pétition  si  capitale  à  tel  ou  tel 
ministre  isolé;  soit  au  ministre  des  finances,  qui 
naturellement  doit  être  préoccupé  avant  tout  de 
ce  qui  lui  parait  grossir  ou  diminuer  son  trésor; 
soit  au  mmistre  du  commerce,  dont  je  recon- 
nais plus  que  personne  les  intentions  pures  et 
les  talents  distingués,  mais  qui  a  été  ministre 
des  douanes  avant  d'être  ministre  du  commerce, 
deux  qualités  dont  l'une  ne  semblait  pas  devoir 
conduire  à  l'autre;  soit  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  à  qui  nous  devons  épargner  un  fardeau 
exclusif  de  plus,  quand  il  en  porte  tant  d'autres 
si  laborieusement  et  si  glorieusement.  Renvoyer 
vaguement  aux  minUtre$  compétents,  sans  en 
désigner  aucun  nommément,  comme  j'ai  entendu 
quelques-uns  de  mes  nobles  collègues  en  témoi* 
gner  le  désir  en  entrant  à  la  séance,  ce  serait  ne 
rien  faire  pour  ceux  qui  souffrent,  et  que  notre 
devoir  est  de  secourir  ;  ce  serait  presque  élever 
dans  le  conseil  une  question  de  compétence, 
peut-être  un  débat  entre  ses  membres,  non  pas 
à  qui  serait  chargé,  mais  à  qui  serait  débarrassé 
d'un  examen  si  long  et  d'un  travail  si  difficile. 
Notre  noble  commission  a  proposé  le  renvoi  aux 
trois  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  du 
commerce.  Un  noble  comte  (1)  a  trouvé  des  mo* 
tifs  particuliers  pour  adjoindre  à  ces  trois  minis- 
tres celui  des  affaires  étrangères,  qui,  sans  doute, 
n'entrera  jamais  dans  un  comité,  ministériel  ou 
autre,  sans  y  porter  un  poids  et  un  degré  de 
confiance  innerent  à  son  caractère  personnel. 
Bh  bieni  nobles  pairs,  pour  des  raisons  aussi 
fortes,  et  peut-être  plus  spéciales  encore,  j'aime- 
rais que  la  religieuse  équité,  que  la  science  pro- 
fonde, que  l'auguste  tutelle  du  ministre  delà  jus- 
tice que  nous  possédons,  fussent  appelées  à  fixer 
leur  attention  .sur  tant  de  propriétés  menacées 
d'une  destruction  entière,  sur  tant  de  milliers  de 
familles  qui  seraient  victimes  de  cette  destruc- 
tion. Irai-ie  plus  loin?  l'objet  est  si  grave  I  il 
s'agit  de  la  ruine  de  toute  une  partie  de  la 
France!  Il  y  a  un  conseil  de  ministres,  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  de  président  en  titre  de  ce  conseil  : 
ofnce  regrettable  peut-être,  parce  que  lui  déférer 
le  renvoi  d'une  pétition,  c'était  annoncer  qu'elle 
était  d'une  grande  importance  et  d'un  intérêt 
général.  Mais  entin  il  y  a  encore  un  conseil-  de 
ministres  ;  tous  les  jours,  le  journal  officiel  nous 
annonce  qu'U  s'est  tenu  un  conseil  de  ministres. 
Ce  n'est  pas  trop,  en  vérité,  des  lumières  et  des 
vertus  de  tous  ceux  qui  le  compuseut,  pour  dé- 
cider sur  le  sort  de  tant  de  sujets  du  roi,  de  tant 
de  familles  françaises!  La  Gbambre  jugera  s'il 
est  praticable  de  renvoyer  la  pétition  à  tout  le 
conseil  dss  ministres.  Je  lui  expose  avec  can- 
deur une  idée  qu'elle  ne  trouvera  peut-être  pas 
mûrie  avec  e^i^z  de  réflexion  ;  mais  je  demande 
au  moins  que  M.  le  ministre  de  la  justice  soit 

ennemis,  prouva,  par  d'autres  clUfftes,  que  le  déficit 
se  rMuisait  à  66  nàUlioDs.  "      •  ^  ' 

(i)  M,  le  eomte  de  Tourooa. 
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an  de  ceux  auxquels  sera  renvoyée  la  pétltioa 
de  la  Gironde*  ainsi  que  celles  présentées  sur  le 
même  objet,  et  je  répète  qu'a  faut  que  Quelque 
chose  soit  fait  incessamment,  et  promis  dès  au- 
jourd'hui. 

(LaGtiambre  ordonue  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally<Tolendal). 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  troi^ 
sième  opinant. 

H.  le  eonte  de  Kergarion  (1).  Nobles  pairs, 
un  intérêt,  grave  aussi,  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  défendre,  étant  attaqué  par  les  proprié* 
talres  dont  les  plaintes  nous  occupent  en  ce  mo- 
ment, j'ai  dû  réclamer  la  parole  dans  cette  dis* 
cussion  ;  mais  voulant  être  juste  pour  tous,  je 
commence  par  déclarer  que  je  regarde  la  culture 
de  la  vigne  et  le  commerce  des  vins  comme  un 
des  plus  grands  intérêts  du  pays  :  j'appuie  donc 
très  volontiers  les  conclusions  de  votre  noble 
commission,  convaincu  qae  je  suis  qu'en  ce  qui 
touche  les  vignobles,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres matières,  il  y  a  sans  cesse  à  aviser  et  à  revi- 
ser ;  et  que  les  tarifs  des  douanes  et  des  impôts 
imJirects  sont  les  objets  les  plus  difficiles  et  les 
plus  importants  à  bien  établir. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  souffrance 
chez  les  propriétaires  de  vignobles,  il  faut  se 
rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  de 
celte  souffrance.  Il  faut  donc  commencer  par  si- 
gnaler les  exagérations,  les  inexactitudes  et  les 
conira<lictions  qui  se  trouvent  dans  ces  plaintes. 

Je  discuterai  particulièrement  la  pétition  des 

Sropriétaires  du  département  de  la  Gironde,  qui 
oit  avoir  été  signée  par  douse  mille  cinq  cent 
soixante-cinq  propriétaires,  et  qui  est  accom-* 
paj^née  d'un  long  mémoire  que  j'ai  lu  avec  la  plus 
sérieuse  attention. 

■  L'impôt  iudirect  sur  les  boissons  est  une 
monstruosité.  >  (Page  39.) 

<  Les  droits  sur  les  produits  s'élèvent  de  2  à 
300  0/0.  •  (Page  42.) 

«  Aujourd'hui  même  la  consommation  ne  suffit 
plus  pour  entretenir  à  la  même  hauteur  la  re*- 
cette  du  fisc.  »  (Page  47.) 

c  Le  département  de  la  Gironde  marche  vers 
un  anéantissement  total.  »  (Page  48.) 

«  Dans  le  sol  méridional  régnent  le  désespoir 
et  la  misère.  »  (Page  50.) 

«  Nos  cent  trente-sept  mille  hectares  de  vignes 
produisent  net  trois  millions  trois  cent  vingt-un 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  hectolitres  de 
vins,  qui  représentent  une  valeur  de  63,161,928 
francs.  >  (Pages  9  et  58.) 

«  Nous  avons  évalué  à  409,639,450  francs  l'ac- 
croissement de  la  valeur  donnée  au  sol  de  ce  dé- 
partement par  les  plantations  et  les  établisse* 
ments  des  vignobles,  ou  par  les  cultures  accès* 
soires.  »  (Page  57.) 

Ces  citations,  qu'on  pourrait  multiplier,  justi- 
fient  suffisamment»  ce  me  semble,  le  reproche 
d'exagération  que  j'ai  cru  pouvoir  faire  à  la  pé- 
tition. Il  importe  maintenant  d'apprécier  les  faits 
à  leur  juste  valeur.  Arrêtons-nous  d'abord  à  l'aveu 
fait  par  les  propriétaires  de  la  Gironde  :  «  Nos 
cent  trente-sept  mille  hectares  de  vignes  pro- 
duisent net  trois  millions  trois  cent  vingt-ua 
mille  cinq  cent  quatr&'Vingt-six  hectolitres  de  vins, 
qui  reprééentent  une  valeur  de  63,161,928  francs  » 

(i)  Le  Moniteur  oe  doane  qa*ane  analyse  da  disooon 
de  É.  le  oomle  da  Kergarioa* 
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Je  dois  faire  observer  que  cette  estimation,  dont 
.  on  trouve  le  détail  au  dernier  tableau  compara- 
tif, à  la  fin  du  mémoire,  est  faite  sur  des  bases 
fort  modérées. 

Si  j'ouvre  maintenant  le  compte  général  de 
Tadmmistration  des  finances  pour  Tannée  1827, 
je  trouve,  à  la  page  218,  que  les  perceptions  sur 
les  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  esf^rits, 
se  sont  élevées  à  2,322,782  francs  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

A  la  page  188  je  vois  que  la  contribution  fon- 
cière de  ce  département  monte  à  4»506,974  francs 
et  nous  savons  qu'outre  les  cent  trente-sept  mille 
h'eciares  cultivés  en  vignes,  il  reste  plus  de  neuf 
cent  mille  hectares  consacrés  à  d'autres  cultures; 
où  sont  donc  les  impôts  exorbitants,  les  droits 
de  2  à  300  0/0?.... 

Ce  n'est  pas  tout  :  Les  pétitionnaires  nous 
apprennent  que  «  la  quantité  totale  d'bectolitres 
produits  par  les  vignobles  de  France  s'élève  à 
plus  de  quarante  millions.  » 

«  Que  la  valeur  de  cette  quantité  de  vins 
s'élève  à  plus  d'un  milliard.  »  (Page  63.) 

Cependant  il  résulte  du  rapport  sur  les  voies 
et  moyens  pour  1829,  fait  à  la  Gbambre  des  dé- 

Eûtes,  il  y  a  peu  de  jours,  que  «  les  droits  sur  les 
oÎFSonsy  figurent  pour  96,800,000 francs  dont  les 
vins  et  eaux-ite-vie  supportent  seuls  environ 
69,000,000.  »  (Page  16.) 

Où  trouver  là  une  charge  de  2  à  300  0/0?  Elle 
n'est  pas  même  du  dixième  de  la  valeur.  Qui 
ne  sait  encore  que  plus  de  la  moitié  des  eaux-de- 
vie  et  boissons  fabriquées  est  consommée  en  fran- 
chise ou  en  fraude? 

Ëst-il  bien  sûr  que  les  producteurs  de  pommes 
et  autres  fruits,  d'orge,  de  houblon,  de  tant  de 

f^roduits  de  la  terre  que  les  impôts  indirects  et 
es  octrois  des  villes  viennent  frapper  de  diverses 
manières,  ne  supportent  pas  des  droits  aussi 
élevés? 

Est-ce  un  motif  pour  dénoncer  ces  sortes  d'im- 
pôts comme  des  monstruosités  ? 

Qui  ne  sait  aue  l'origine  de  ces  sortes  d'impôts 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps?  Partout  et  à 
toutes  les  époques  on  a  imposé  les  boissons  et 
beaucoup  d'autres  objets  de  consommation  com- 
mune. Dans  un  pays  voisin  et  dont  la  population 
est  de  près  de  moitié  inférieure  à  la  nôtre,  l'im- 
pôt sur  les  boi8Sons  rend  près  de  600  millions. 
C'est  une  calamité,  si  l'on  veut,  mais  elle  est  iné- 
vitable quand  il  faut  pourvoir  à  de  (grands  et 
nombreux  services,  et  il  n'est  pas  raisonnable 
de  s'en  plaindre  si  ces  impôts  sont  établis  sans 
arrêter  la  reproduction  et  la  prospérité  générale. 
Examinons  la  question  sous  ce  point  de  vue 
important  :  les  pétitionnaires  conviennent  eux- 
mêmes  que  les  plantations  de  vignobles  se  sont 
accrues. 

M.  le  président  du  bureau  du  commerce  disait 
en  1827  :  %,  Je  n'affirme  pas,  mais  je  crois,  d'a- 
«  près  des  autorités  respectables,  que  le  terri- 
«  toire  vignoble  de  la  France  8*est  accru  d'un 
u  tiers  depuis  1789.  J'affirme,  parce  que  je  le  sais, 
«  aue  nos  exportations  dépassent  celles  de  cette 
«  époque....  »  Il  ajoutait  :  c  Maintenant  deman- 
c  dez-vous  si  aujourd'hui  encore  l'on  ne  plante 
«  pas  plus  de  vignes  qu'on  n'en  arrache,  si  la 
«  récolte  de  l'année  écoulée  ne  fait  pas  générale- 
«  ment  place  dans  nos  celliers  à  la  récolte  qui 
«  survient,  jugez  si  c'est  encore  cette  surabon- 
«  dance  que  nous  avons  à  déplorer;  et  quant  aux 
^  prix  rappelez-vous  ceux  de  la  récolte  de  1825. 
«  et  vous  direz  sans  doute  avec  moi  qu'on  ne  les 
«  aurait  pas  obtenus  s'il  n'y  avait  eu,  dès  lors,  un 


«  assez  juste  rapport  entre  la  production  et  la 
<  demande.  « 

Nous  voyons  dans  d'autres  documents  incon- 
testables que,  de  1817  à  1827,  les  droits  sur  les 
boissons,  et  par  conséquent  laconsominationoat 
augmenté  de  25  0/0:  cependant  il  y  a  eu  quelifue 
réduction  sur  les  taxes  de  circulation,  d'exporta- 
tion, d'octroi  des  villes;  les  inventaires  ont  été 
abolis,  ainsi  que  les  octrois  des  petites  commu- 
nes :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  pousser  ces  cris  de 
désastre  et  de  désespoir,  aue  vous  venez  d'en- 
tendre, nobles  pairs  I  Dans  rexposé  du  projet  de 
loi  des  douanes  présenté  le  15  juin  1824  à  la 
Chambre  des  députés,  je  vois  que,  «la  valeur  des 
vins  exportés  pendant  les  trois  années  1787, 
1788  et  1789,  tant  pour  nos  colonies,  que  pour 
l'étranger,  est  portée  à  une  moyenne  de  32  mil- 
lions, celle  des  eaux-de-vle  à  17  millions,  et 
qu'en  1823,  nous  avons  exporté  pour  48  mil- 
hons  de  vins,  24  millionsd'eau-de-vie»  (Page  23.) 

Le  tableau  des  exporration»  pour  1827  porte  la 
valeur  de  nos  vins  à  47,236.515  francs,  et  le  dé- 
nartement  de  la  Gironde  y  figure^  pour  plus  de 
27  millions,  et  la  valeur  des  eaux-de-vie  pour 
plus  de  23  millions. 

Devant  de  tels  faits,  nobles  pairs,  la  position 
des  propriétaires  de  vignes  ne  semble  pas  si  affli- 
geante; toutefois,  si  la  production  a  été  plus 
grande  que  la  consommation  toujours  croissante, 
Il  y  a  souffrance,  et  souffrance  qu'il  faut  soulager 
autant  que  possible,  car  la  production  des  vigno- 
bles est  une  chose  bonne  en  soi,  et  qui  ne  peat 
être  que  profitable  au  pays.  Mais  on  conviendra 
qu'une  production  plus  grande  a  dû  d'autant 
plus  faire  baisser  le  prix,  que  la  qualité  des  vins 
a  probablement  été  moins  soignée.  La  vilelé  des 
prix  ne  me  parait  pas  mieux  démontrée,  fin  Bre- 
tagne, où  l'on  ne  consomme  que  des  vins  de 
Bordeaux,  je  peux  assurer  que  ceux  de  première 
qualité  sont  plus  chers  quen89;  que  ceux  de 
moindre  qualité  ne  le  sont  pas  moins;  je  crois 
qu'à  Paris  il  en  est  de  même;  si  donc  il  y  a  plus 
de  production,  plus  de  consommation,  et  point 
de  réduction  dans  les  prix,  la  position  est  bonne 
et  non  désespérée:  quel  autre  produit  agricole 
pourrait-on  lui  comparer? 

Peut-être  aussi  quelques  contrées  de  la  France 
et  de  l'Europe  consomment-elles  maintenant  plus 
de  vins  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  du  midi, 
que  de  vins  de  Bordeaux. 

Gomment  empêcher  i'Ànsleterre,  la  Prusse,  de 
cultiver  la  vigne?  mais  il  est  permis  dVspérer 
que  la  Providence  ne  nous  retirera  pas  ses  dons, 
et  que  nos  vins  seront  toujours  rechercbés  et 
préférés. 

Bordeaux  surtout  ne  doit  pas  oublier  quUl  n'a 
plus  l'un  de  ses  plus  précieux  consommateurs 
dans  cette  belle  colonie  de  Saint-Domingue, 
perdue  sans  retour  par  l'effet  de  nos  malheurs. 
Mais  examinons  les  moyens  de  soulagement  que 
nous  offrent  les  pétitionnaires:  «faire  des  traités 
«  de  commerce;  modifier  notre  système  de 
«  douanes.  » 

Des  traités  de  commerce,  nobles  pairs,  rien 
n'est  plus  difficile  et  plus  chanceux.  L'un  des 
contractants  reconnaîtra  bieotêt  que  le  traité  ne 
lui  est  pas  assez  favorable,  et  sa  faute  ne  pourra 
plus  être  réparée  que  par  une  rupture.  Les  actes 
politiques  portant  sur  des  intérêts  si  mobiles  de 
leur  nature  sont,  pour  ainsi  dire,  impossibles  à 
faire  entre  des  Etats  qui,  chaque  jour,  font  des 
progrès  dans  les  arts,  et  modifient  leurs  procédés 
agricoles  et  industriels.  On  parle  encore  du  traité 
de  commerce  de  1786,   fait  dans  Tiatérôt  des 
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vignobles,  et  si  les  îd tentions  furent  bonnes,  on 
s'accorde  cependant  à  en  blâmer  les  effets. 

Modifieii'  notre  système  de  douanes.  Il  se  peut  et 
je  le  crois  que  des  modifications  doivent  y  être 
portées,  tant  il  est  difficile  de  bien  établir  le  tarif 
de  manière  à  protéger  tous  et  chacun  dans  une 
juste  proportion.  Mais  nos  adversaires  n^appuient- 
ils  pas  eux-mêmes  la  prohibition  des  vins  étran- 
gers, des  huiles  d'Italie,  des  soies  de  Piémont? 
Peut-on  croire  sérieusement  que  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Prusse  deviendront  de  grands  con- 
sommateurs de  nos  vins  ?  Vous  convenez  vous- 
même  des  hauts  prix  de  1825  (p.  44),  peut-être 
cette  année  votre  récolte  dépassa-t-eile  la  valeur 
du  capital  foncier?  cependant  notre  système  de 
douanes  était  dans  toute  sa  force  et  vous  avouez 
encore  que  l'exportation  ne  fut  pas  satisfaisante. 
Reposez-vous  donc  sur  la  consommation  inté- 
rieure. 

G*est  le  commerce  intérieur  qu*il  importe 
d'exciter,  d'encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Un  système  qui  protège  les  intérêts  géné- 
raux augmente  la  prospérité  publique,  par  suite 
le  commerce  et  la  consommation.  Il  ne  serait  pas 
juste  de  dire  que  nous  ne  sommes  pas  entrés  dans 
ce  système;  mais  il  est  également  juste  de  con- 
venir que  ce  système  peut  être  modilié,  perfec- 
tionné. 

Certes,  les  Anglais  sont  arrivés  à  un  développe- 
ment inconnu  jusqu'à  eux  du  commerce  extérieur. 
11  est  cependant  certain  qu'ils  af>prêcient  bien 
autrement  le  commerce  intérieur  qui  chez  eux 
cependant  n('  présente  f>as  autant  d'avantages. 
M.  Pitt  disait,  au  grand  éioonement  de  la  Chambre 
des  communes,  quelque  familiarisé  qu'on  soit 
dans  ce  pays  à  tout  ce  qui  touche  les  intérêts 

Eublics,  que  le  commerce  intérieur  de  laGrande- 
retugne  était  au  commerce  extérieur  dans  le 
rapport  de  quatre  à  un;  quelques  personnes  ont 
même  dit  de  trente-deux  à  un. 

Voilà,  nobles  pairs  p  le  commerce  qu'il  faut 
obtenir  à  tout  prix  ;  car  il  est  indépendant  des 
temps*,  des  conjonctures;  il  s'accroît  de  lui-même 
quand  il  est  bien  établi  et  fait  croître  nécessaire- 
ment la  prospérité  générale  de  l'fimpire. 

«  Mais,  ajoutent  les  pétitionnaires,  prohiber  les 
fers  et  les  toiles  du  Mord    c'est  repousser  les 
pavillons  de  nos  ports  et  fermer  ou  resireinire 
les  débouchés  naturels  de  nos  liquides.  »  (Page  18.) 
Je  conviendrai  avec  les  pêtiuonnaires,  car  je 
ne  veux  paraître  à  cette  noble  tribune  que  pour 
défendre  la  vérité,  que  les  droits  sur  les  fers  étran- 
gers sont  excessifs;  qu'ils  sont  contraires  aux 
!    intérêts  généraux  du  pays;  qull  n'y  a  pas  com- 
i    pem^ation  dans  les  progrès  que  cette  industrie  a 
\  faits  en  France  (et  cela  ne  pouvait  être,  car  le 
I   monopole  ne  saurait  exciter  rémulatioo)  et  qu'il 
1   serait  mste  et  politique  de  réduire  ces  droits.  Je 
rappellerai  même  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
dernière  loi  des  douanes,  il  fm  prouvé  nue,  dans 
le  département  de  la  Sarre,  a  cinq  lieues  de 
Boulay  (Moselle),  les  fers  se  vendaient  39  francs 
les  cent  kilogrammes    et  valaient    à  Boulay 
61  francs  en  qualité  inférieure,  et  que  cependant 
les  bois  étaient  plus  chers  dans  fa  Prusse  que 
dans  le  département  de  la  Moselle.  Il  fut  afllrmé 
par  un  honorable  député  de  la  Gironde  que  l'in- 
dustrie française  fournissait  des  fers  à  20  francs 
les  cent  livres  en  1789,  tandis  qu'on  les  paye  ac- 
tuellement 25  à  35  francs.  Cette  assertion  ne  fut 
pas  coQteAtée  :  je  la  tiens  pour  vraie  ;  et  elle  suflit 
pour  prouver  le  taux  système  dans  lequel  nous 
persévérons  au  grand  préjudice  de  notre  com- 
merce et  de  notre  agriculture.  Mais  les  pétition* 


naires  seront  sans  doute  assez  justes  à  leur  tour 

S  ou  r  convenir  que  les  droits  établis  sur  les  toiles 
u  Nord  n*ont  été  qu'une  {protection  trop  faible 
accordée  à  une  industrie  qui  méritait  mieux. 

Les  pétitionnaires  de  la  Gironde  nous  disent 
eux-mêmes  que  «  les  importations  en  toiles  s'éle- 
vaient en  1822  à  36  millions  et  leur  procuraient 
par  conséquent  des  exportations  équivalentes.  » 
(Page  28.)  ils  ne  souffrent  donc  pas  depuis  1814  ; 
reconnaissons-le  en  passant,  d'après  leurs  pro- 
pres aveux,  et  convenons  qu'il  était  temps  de 
porter  quelque  remède  au  mal  si  grand  qu'éprou- 
vait llndustrie  des  toiles.  Un  noble  comte,  qui  a 
parlé  le  premier  dans  cette  discussion,  vous  a  dit 
que  l'importation  en  1827  a  encore  été  d'une  va* 
leur  de  18  millions.  J'avouerai  que  j'ai  lieu  de 
croire  que  s'il  va  eu  erreur  en  augmentation  dans 
le  premier  chiffre  de  36  millions,  il  y  a  erreur  en 
diminution  dans  celui  de  18  millions.  La  pre- 
mière erreur  provenait  d'une  estimation  trop 
forte  donnée  à  la  valeur  moyenne  des  toiles  im- 
portées; la  seconde,  delà  méthode  du  compte-fil 
au'on  a  aiioplé,  et  qui  rend  les  estimations  très 
il'tîciles.  Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'au  lieu 
d'un  droit  de  40  0/0  gue  le  gouvernement  regar- 
dait comme  nécessaire  en  1814,  ou  d*uo  droit 
de  30  0/0  demandé  à  diverses  époques,  on  n'a 
entendu  établir  qu'un  droit  de  15  0/0  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825,  qui,  dans  l'appli- 
cation est  bien  moindre,  a  insi  que  me  font  aftirmé 
et  prouvé  par  factures  des  négociants  fort  recom- 
mandables,  qui  ont  employé  inutilement  tous 
leurs  efforts,  offert  même  de  faire  des  sacrifices 
pour  ranimer  cette  antique  industrie,  et  qui,  re- 
pousses par  Tadministration  et  notre  législation, 
ont  uni  par  faire  le  commerce  des  toiles  étran- 
gères. 

Notre  tarif  est  mal  établi,  mal  gradué,  mal 
perçu.  En  Angleterre  le  droit  se  perçoit  à  l'aune 
et  à  la  valeur;  chez  nous  il  se  perçoit  selon  le 
nombre  des  his;  les  toiles  eotreni  écrues  en  très 
grande  quantité,  se  resserrent  au  blanc,  et  ont 
payé  par  conséquent  des  droits  inférieurs  do 
deux  à  trois  fils;  la  fraude  est  d'ailleurs  consi- 
dérable sur  les  frontières  du  Nord.  Ces  détails 
vous  expliquent,  nobles  pairs,  comment  la  valeur 
des  importations  peut  être  réduite  considérable- 
ment. J'ajouterai  un  fait  fort  aftligeaut,  c'est  que 
rindusirie  des  toiles  si  prospère  uaguère  dans 
la  Bretagne,  particulièrement  dans  le  département 
des  Gôtes-du-Nord.  où  elie  était  un  objet  d'ex- 
portation de  10  à  12  millions  de  produit  net, 
n'existe  plus,  pour  ainsi  dire  dans  ces  localités 
qui  la  pratiquaient  avec  le  plus  d'avantages. 

Vo^  Seigneuries  me  permettront  de  m^ieodre 
un  peu  sur  ce  point  ;  c'est  un  devoir  pour  moi 
de  défendre  de  tels  intérêts;  et  si  j'ai  été  mal- 
heureux jusqu'ici,  j*espère  trouver  près  de  vous 
quelque  commisération  pour  un  si  grand  dom- 
mage. «  Il  ne  faut  qu'un  jour,  a  dit  Montesquieu, 
pour  détruire  l'industrie  ;  il  faut  cent  ans  pour 
la  faire  renaître.  »  Je  m'appuyerai  sur  une  auto- 
rité puissante  dans  cette  enceinte  et  au  dehors. 
M.  le  comte  Gbaptal  portait  le  produit  de  l'in- 
dustrie sur  le  un»  en  1812,  à  100  millions  ;  et 
celui  sur  le  chanvre  à  142,790,012  francs,  il  di- 
sait aussi  que  nos  exportations  s'élevaient  jadis 
à  40  millions.  Que  sont  devenus  ces^richesses  et 
ces  moyens  faciles  d'une  plus  grande  richesse? 
Est-ce  parce  qu'il  s'agissait  d'une  industrie  par- 
ticulièrement exercée  par  le  pauvre,  qu'elle  a  été 
complètement  délaissée?  U  en  est  arrivé  tout 
autrement  dans  un  pays  vuism.  Là,  bien  aue  les 
conditions  fussent  moins  favorabies,  que  h  coi- 
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ture  dn  lin  fût  plus  difâcile  et  pins  rare,  qne 
l'on  dût  acheter  sur  le  continent  la  matière  pre«- 
mière  en  grande  quantité,  que  la  main-d'œuvre 
fût  plus  cnère;  là,  les  exportations  se  sont  élevées 
successivement  de  50  millions  de  toiles  à  90  de 
1822  à  1824.  Ge  sont  les  toiles  d'Angleterre  et  de 
Silé^ie  qui  sont  venues,  sur  les  nouveaux  mar- 
chés de  TÂmérique  du  sud,  prendre  la  place 
qu'on  7  réserve  encore  aux   toiles  françaises, 

3 ni  seules  y  conservent  le  nom  de  légitimes. 
nel  intérêt  n'y  avait-il  pas  à  soutenir  une  indus- 
trie nationale  où  tout  est  profit,  et  qui  nous 
Srocurait  un  si  puissant  moyen  d'échanges  avec 
es  contrées  dont  nous  sommes  tributaires  pour 
60  millions  de  coton^  et  plus  encore  en  denrées 
coloniales?  Je  le  répète,  elle  a  été  complètement 
oubliée,  et  elle  est  aétruitel... 

Le  gouvernement,  qui,  par  les  tributs  considé- 
rables qu'il  prélève  sur  les  peuples,  peut  du 
moins  exciter  considérablement  la  reproduction, 
s'il  répand  ces  tributs  avec  intelligence,  devait 
préférer  les  marchandises  françaises  ;  il  les  a 
souvent  repoussées.  Les  fournitures  de  la  guerre, 
de  la  manne,  de  divers  établissements  publics» 
auraient  dû  être  faites  en  toiles  françaises  ;  les 
ordonnances  mêmes  le  prescrivent  ;  elles  n'ont 
presque  jamais  été  observées. 

Ge  n'est  pas  tout  :  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment avait  établi  un  prix  d'un  million  pour  celui 
qui  filerait  le  lin  à  tel  degré  de  finesse  détermi- 
née; et  cela  prouve  l'intérêt  qu'on  attachait  à 
cetie  époque  à  l'industrie  que  je  défends.  Le 

S  rem  1er  prix  n'a  pas  été  gagné;  mais  le  second 
e  300,000  francs  l'a  été,  et  le  prix  n'a  pas  été 
remis!... 

N'ai-je  pas  droit,  nobles  pairs,  de  répéter  ce  que 
j'ai  dit  à.  une  autre  tribune  ?  il  y  a  eu,  dans  Tes- 
pèce,  déni  de  justice;  mais,  il  faut  l'avouer,  ce 
n'était  pas  seulement  cette  industrie  qui  se 
rattache  à  Tagriculiure  et  qui  intéresse  essen- 
tiellement la  population  de  grand  nombre  de 
nos  départements,  c'est  notre  agriculture  elle- 
même  qui  n'avait  reçu  de  nos  tarifs  aucune  pro- 
tection jusqu'en  1822.  L'industrie  des  fers,  des 
cotons  et  quelques  autres  étaient  seules  proté- 
gées. L'importation  des  chevaux  était  de  dix- 
sept  mille  à  cette  époque;  elle  dépassa  vingt- 
cinq  mille  en  1823  ;  et  ainsi  des  iiestiaux,  des 
laines,  etc.,  etc.  M.  le  comte  de  Saint-Griq  disait 
le  29  mai  1827  :  c  Notre  pays  achète  encore  à 
l'étranger  pour  125  millions  de  produits  que  son 
sol  ne  demande  qu'à  porter.  » 

Nous  sommes  donc  bien  loin  encore  d'un  sys- 
tème suffisamment  protecteur.  Toutefois,  nobles 
S  airs,  je  ne  demande  et  n'ai  jamais  demandé  que 
es  droits  équitables  et  non  prohibitifs  ;  mais 
les  premiers  sont  indispensables. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  m'a 
semblé,  au  moment  où.  j'entrais  dans  la  Ghambre, 
faire  l'éloge  de  quelques  hommes  d'Ëtat  de  TAn- 
gieterre  qui  voulaient  établir  la  liberté  générale 
du  commerce.  J'aurai  Thonneur  d'expotier  mes 
principes  à  la  Ghambre  sur  cette  grave  question, 
ainsi  que  ^  l'ai  fait  ailleurs  il  y  a  plusieurs  an- 
nées. 

Qae  si  la  France,  disais-je,  avec  ses  trente 
milkicMis  d^habitants  agglonoerés^  la  fertilité  de 
S(UB  84»^  la  variété  ie  ses  productions,  le  génie 
et  l'activité  de  ses  habitants,  avait  encore*  ses 
anciennes  colonies,  sonaucienne  marine,  son 
ancienne  influence  dass  l'Aoïeri^fue  et  dans  l'Inde, 
«se  MuMe  favorable  de  conMierca*  de  80  mii^* 
lioiB^  giftce  à  MayfkKmaigmY  la  quesHon  prar- 


rait  se  discuter  sérieusement  et  se  résoudre  jfeat- 
être  affirmativement:  mais  dans  notre  position 
actuelle,  en  face  de  rÂngleterre,  ce  n'est  plus  une 
question. 

Observez  d'ailleurs,  nobles  pairs,  qu'avec  les 
mêmes  avantages  que  nous  venons  de  supposer, 
l'Angleterre  a  adopté  le  système  prohibitif  et  lui 
doit,  en  partie  du  moins,  sa  richesse  et  sa  pros- 

Ërité.  N  oubliez  pas  non  plus  qu'alors  même  que 
j  hommes  d'Etat  qu'on  a  cités  jjarlaient  le  i)iu8 
haut  de  la  liberté  du  commerce,  ils  maintenaient 
sur  nos  toiles  un  droit  de  25  0/0,  et  un  droit  de 
300/0  sur  nos  soieries.  M.  Huskisson  déclarait  que 
les  droits  n'étaient  fortement  réduits  que  sur  ïea 
marchandises  que  les  Anglais  fabriquaient  mienne 
que  les  autres  nations.  Tel  fut  l'esprit  et  la  lettre 
du  biil  de  1825  qu'on  décora  du  nom  de  biil  de 
liberté  de  commerce  1... 

Revenant  aux  pétitionnaires,  je  leur  demande 
justice  et  protection  pour  tous  les  intérêts  du 
pays  comme  je  la  sollicite  vivement  poui*  eux. 

ie  désire  et  j'espère  que  des  moyens  de  soula- 
gement seront  cherchés  et  trouvés:  je  demande 
spécialement  que  les  droits  d'octroi  dans  les  villes 
soient  fort  restreints  et  répartis  avec  sagesse 
qu'on  réduise  les  droits  sur  les  fontes  ei  sur  les 
fers  étrangers.  C'est  d'après  tous  ces  motifs  que 
j'appuie  les  conclusions  de  votre  noble  commis- 
sion. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergariou). 

M.  le  marqnla  ée  ftially-ToleBdai,  pnâopi- 
nantj  demande  à  rétablir  un  fait.  On  a  dit  ^e  les 
pétitionnaires  ne  demandaient  rien  moins  que  de 
retrancher  brusquement  et  à  tous  risques  100  miU 
lions  du  revenu  publie.  Quelques  lignes  de  la  çé^ 
tition  sttftisent  pour  ri'pondre  à  ce  reproche.  Voici 
comment  les  pétitionnaires  s'exprioftent  :  c  Quant 
à  l'impôt  indirectt  notre  misère,  non  moins  que 
les  pnneipesy  en  exigeraient  immédiatement  ra- 
bolition.  Toutefois,  nos  souffrances  ne  mhis  ren-* 
dent  point  injustes^  et  nous  sentons  que,  surtout 
aujourd'hui,  ie  gouvernement  ne  peut  se  passer  de 
100  millions  que  lui  procure  l'impôt  indirect  sur 
les  boiseons.  Mais  n  es^il  donc  pour  la  France 
d'autre  moyen  de  suffire  à  ses  dépenses,  que  de 
ruiner  une  partie  de  la  France?  et  aan«  nous 
frapper  exclusivement,  ne  peut-on  conserver  au 
budget  le  même  chiffre?  —  L'impôt  indirect  n^a 
été  établi  que  dans  l'idée  qu'il  serait  supporté 
par  chaque  citoyen  dans  la  proportion  de  ce  qu*il 
consomme.  Ge  tribut  serait-»il  plus  pénible  pou? 
chacun,  par  cela  seul  qu'il  serait  mieux  réparti?  • 
C'est  de  ces  priucipes,  car  on  peut  les  appeler 
tels,  que  partent  les  pétitionnaires  pour  présenter 
ks  divers  moyens  et  les  répartitions  diverses 
qu'ils  croient  propres  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts, tous  les  besoins  et  tons  les  droits.  Bsfr-il  un 
langage  plus  juste,  plus  loyal,  plus  raisonnable, 
même  plus  modéré?  Que  dans  \m  volume,  écrit 
sans  doute  par  plusieurs  mains,  et  au  milieu  des 
angoisses,  quelques  expressions  trop  vives  soient 
échappées,  le  noble  pair  ne  le  nie  pas.'  Il  sait 
même  que  plusieurs  expressions,  susceptibles  de 
ce  reproche,,  ont  été  rayées  dans  la  première  ré* 
daction,  à  la  demande  de  pétitiounaire»,  qui  n*oaC 
apposé  leur  signature  que  sous  la  condition  de 
ces  retranchements.  Biais  Tacneriume  de  leurs 
souffrances  ne  doit-elle  pas  faire  onbiver  celles  de 
leurs  plaintes,  et  ne  doiiK^n  pa*  an  moins  recou* 
naître  qu'ils  n'ont  pas  dit  ce  qui  vient  éa.  letf  étFe 
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M.  le  Yleomt^  Lislné  (1),  quatrième  orateur, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  les  plaintes  si  vives  des  pétition- 
naires, les  faits  incontestabies  qu'ils  exposent,  la 
difOculté  des  remèdes,  dénotent  un  mal  si  ffrand 

Sue  le  simple  renvoi  aux  ministres  ne  semble  pas 
ev<Hr  suffire.  Des  plaintes  semblables  ont  sou- 
Tent  retenti  dans  les  temps  de  guerre.  On  trouve 
bien  dans  de  vieux  documents  des  imprécations 
et  des  arrêts  contre  les  vignes  et  contre  les  vins  ; 
mais  ces  plaintes  ont  rarement  troublé  les  eou- 
Temements,  lorsque  rien  ne  gênait  la  liberté  des 
mers.  Les  cris  qu*arracbent  aujourd'hui  de  si 
grandes  souffrances,  au  milieu  de  la  paix  et  de 
la  prospérité  publique*  doivent  avoir  une  cause 
particuuère  qu'il  est  digne  de  vous  de  recher- 
cher. 

Bn  lisant  toutes  ces  pétitions,  je  me  suis  pro- 
posé d'examiner  quel  est  le  mal,  quelles  en  sont 
les  causes,  quels  sont  les  remèdes  possibles. 

Pour  résoudre  de  telles  questions,  j'aurais  eu 
besoin,  sur  une  foule  de  faits,  de  bien  des  rensei- 

f moments  si  difficiles  à  se  procurer  en  France, 
'eu  avais  demandé  beaucoup  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  mais  le  malheur  dont  il  était  menacé 
depuis  plusieurs  semaines,  et  qui  le  frappe  au- 
jourd'hui même,  Ta  empêché  de  me  les  trans- 
mettre ou  de  les  présenter  lui-même  à  Vos  Sei- 
gneuries. Ce  n'est  donc  que  sur  les  seuls  docu- 
ments à  ma  portée  et  sur  des  probabilités  que  je 
vais  présenter  plusieurs  réflexions  à  la  Cham- 
bre. 

D'autres  viennent  de  vous  faire  oonnattre  l'é- 
tendue de  la  culture  et  de  l'industrie  des  vigno- 
bles. Vous  connaissez  l'immense  population  qu'ils 
nourrissent  par  eux-mêmes  ou  par  le  commerce 
qu'ils  alimentent,  les  ressources  qu'y  puisent  le 
Trésor  et  toutes  les  villes  de  France.  D'autres 
vous  ont  appris  les  souffrances  de  quelques  mil- 
lions de  propriétaires,  ou  de  vignerons  possesseurs 
ou  cultivateurs  de  près  de  deux  millions  d'hecta- 
res de  vignes,  et  vous  n'avez  pas  achevé  sans 
douleur  la  lecture  de  tant  de  pétitions  revétuea 
d'un  si  grand  nombre  de  signatures. 

Le  résultat  le  moins  contesté,  c'est  que  la  plu- 
part des  propriétaires  ne  trouvent  plus  dans  le 
Srix  des  vins  de  quoi  payer  les  frais  de  culture 
es  vignobles  et  des  futailles,  et  chacun  voit  les 
funestes  conséquences  de  ce  fait.  Cependant  les 

Eétitionnaires,  et  particulièrement  ceux  de  la 
ironde,  ont  subi  le  reproche  d'exagération. 
Sans  doute,  s'il  fallait  juger  les  pétitions  par  le 
Dom  des  vignobles  dont  l'oreille  des  convives  est 
incessamment  flattée  dans  les  banquets  de  Paris 
ou  des  grandes  villes  de  l'Europe,  on  serait  peu 
tenté  de  s'apitoyer.  M.iisceâ  vignobles  forment  de 
rares  exceptions.  Leurs  heureux  propriétaires  ne 
font  pas  entendre  de  doléances  pour  eux-mêmes. 
11  s'agit  du  peuple  des  cultivateurs.  11  s'agit  de 
l'immense  quantité  de  ces  vins  communs  dont  le 
bas  prix  étonne  les  consommateurs  en  France  et 
même  dans  l'étranger. 
Toutefois,  Messieurs,  ne  dissimulons  ni  la  U*op 

grande  amertume  des  expressions,  ni  l'injustice 
es  souvenirs,  la  souffrance  peut  les  expliquer  et 
ne  les  justifie  pas.  Au  lieu  de  rappeler,  comme  un 
titre, les  proclamations  de  18i4,fes  pétitionnaires 
ne  devaient  pas  oublier  que  Louis  XVlll,  apparais- 
sant aprèsces  actes,  a  institué  les  Chambres  aux- 
quelles ils  s'adressent  aujourd'hui.  Le  trait  priur 


(i)  Le  Moniteur  m  donno  qu'an*  analyM  du 
«ours  de  M.  U  viocmu  Uiaé. 


cipal  de  la  Constitution  dont  ils  se  féliciteut  eux- 
mêmes  est  que  leurs  représentants  votent  les 
contributions  qui  conviennent  le  mieux  à  l'Etat. 
Le  monarque,  en  faisant  exposer  les  besoins  du 
royaume,  a  appelé  les  Chambres  à  délibérer  sur 
tous  les  impôts,  elles  ont  conservé  et  Ml  conser- 
ver les  droits  réunis. 

Permettes-moi  de  réserver  une  réponse  spéciale 
aux  observations  fiadtes  sur  la  Gironde;  mes  com- 
patriotes aiment  qu'on  s'occupe  des  maux  géu^ 
raux  ayant  de  conaidérar  leura  souffrances  par* 
ticulières. 

Quelle  que  soit  la  diversité  dee  optnions  sur 
l'étendue  du  mal,  il  n'est  que  trop  réel,  et  je  me 
hâte  d'en  rechercher  les  causes. 

Les  pétitiounaires  les  trouvent  dans  le  système 
des  douanes  de  l'Europe,  dans  le  privilège  accor- 
dé à  l'industrie  des  fers,  dans  l'excès  des  impôts 
indirects  connus  sous  le  nom  de  droits  réunis  et 
surtout  de  droits  d'octroi. 

On  leur  répond  :  Le  système  des  douanes  n'em- 
pêche pas  les  exportations,  elles  sont  aussi  cou-»- 
sidérables  qu'en  1789;  les  impôts  indirects  n'ont 
pas  nui  à  la  codsommation  intérieure;  la  plus 
grande  cause  des  souffrances  est  dans  l'excès  des 
plantations  partout  propagées. 

Ne  contestons  pas  llnfiuence  de  cette  dernière 
cau.<e,  elle  est  réelle  :  il  convient  de  la  joindre 
aux  autres.  Examinons-les  toutes. 

S'il  était  vrai  que,  malgré  le  système  des  doua- 
nes en  Burope,les  exportations  de  vins  de  France 
fussent  aussi  considérables  qu'en  1789,  la  ré- 

Eonse  dérivant  de  ce  fait  ne  serait  pas  décisive, 
a  population  du  nord  de  TEuroite  s^est  fort  ac- 
crue, celle  d'Angleterre  a  excédé  les  proportions 
observées  dans  Te  midi  :  le  nombre  des  consom- 
mateurs s*e8t  donc  fort  augmenté  ;  il  y  a  plus 
de  richesses  dans  certaines  classes,  plus  d'ai- 
sance dans  toutes.  L'exportation  n'aurait  pas  dft 
rester  stationnaire. 

Aussi  a-t-on  de  justes  raisons  de  penser  que 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  et  surtout  en 
AuKleterre,  la  consommation  des  Tins  importés 
d'autre  part  que  de  la  France  s'est  notablement 
accrue.  Cependant  elle  n'est  pas  en  raison  di- 
recte du  nombre  des  consommateurs  et  de  la 
richesse  publique.  D'autres  boissons  ont  pris  en 
Europe  la  place  qu'un  intérêt  européen  eût  dû 
faire  réserver  aux  vins.  Qui  peut  calculer  le 
dommage  cau^é  aux  vignes  de  TlSurope  par  l'im- 
menne  consommation  du  sucre»  du  caré  et  du 
tbé  ?  On  sait  que  l'Angleterre  seule  a  consommé 
en  1826  vingt-six  millioad  de  Uvres  de  thé.  Si 
Ton  calcule  et  la  quantité  de  liquide  produit  par 
cet  énorme  poids  de  feuilles  sèches  qu'où  va 
chercher  à  rextrémité  de  l'Asie,  et  la  quantité 
des  eaux-de-vie  de  sucre  ou  de  srains  que  la  ri- 
valité et  l'industrie  ont  multipliée,  on  s  étonnera 
moins  que  la  consommation  du  produit  des  vl- 
gnoiiles  n'ait  pas  suivi  les  progrès  de  la  popula- 
tion de  la  commune  aisance. 

Cet  accident  n'est  pas  dû,  dira-t-on,  au  système 
des  douanes.  Je  le  veux  croire,  et  pourtant  il 
fout,  en  grande  partie,  l'attribuer  i  l'esprit  àê 
jalousie  et  de  rivalité  commerciale  oui  a  long- 
temps tourmenté  les  puissances  de  rearope.  An 
lieu  de  chercher  dans  les  vins  du  midi  de  l'Eu- 
rope des  moyens  d'échange  pour  les  prodtctiooi 
des  Etats  du  Nord,  ceux-ci  ont  tout  essajr^  pour 
se  passer  des  prodoits  du  Hidi.  Dès  longtempsi 
l'Angleterre  a  établi  des  droits  prohibitifs^  Ml 
forcé  ses  sujets  fc  prendra  des  baUtudst  aii'aUs 
I  ne  changera  pas  aussi  liie  «ue  daa  iMib  4p 
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douane  quand  elle  aura  intérêt  à  d'antres  con- 
sommations. 

C'est  le  même  esprit,  dirigé  plus  partîcnlière- 
meot  coDlre  la  France,  qui  a  déterminé  TAngle- 
terre  à  souscrire  en  1703  le  traité  de  Métbuen.  Il 
est  reconnu  qu'ayant  celte  époque,nos  vins  abreu- 
vaient presque  exclusivement  TAngleterre,  qui 
trouvait  en  France  de  nombreux  consommateurs 
de  ses  produits.  On  sait  qu'à  la  révolution  de 
1688,les  droits  sur  kg  vins  de  France  furent  aug- 
mentés. Cette  même  année  1688,  l'exportation  de 
France  fut  de  plus  de  quinze  mille  tonneaux  pour 
TAngleterre  seule.  Llrlande,  alors  séparée,  en 
recevait  à  part  des  quantités  qu'on  présume 
égales.  En  1828,  les  trois  royaumes  unis  ne  con- 
somment pas  plus  de  six  à  sept  mille  tonneaux 
de  vins  de  France,  quoique  leur  population  soit 
au  moins  double  de  celle  de  1688. 

Depuis  le  traité  de  Métbuen,  les  vins  de  Por- 
tugal et  d'Espagne,  favorisés  par  la  modicité  des 
droits,  ont  approvisionné  l'Angleterre  à  l'exclu- 
sion  des  vins  de  France,  taxés  guccessivnment 
jusqu'à  144  guinées  par  tonneau.  Cette  différence 
entre  les  droits  de  douane  sur  les  denrées  de 
même  nature  a  quelque  cbose  d*hostile  contre  la 
puissance  dont  on  prohibe  les  produits,  tandis 

Su'on  admet  avec  faveur  ceux  des  autres  nations, 
es  droits  différentiels  analogues  causent  au- 
jourd'hui des  démêlés  entre  les  gouvernements, 
et  cependant  la  différence  des  droits  sur  les  vins 
existe  dans  Tétranger  au  détriment  et  presque  à 
l'exclusion  des  vin^  de  France.  Si  l'Angleterre  a, 
dans  Kon  intéiét,  récemiueni  réduit  les  uroits  sur 
nos  vins  à  50  guinees  par  tonneau,  elle  a  laissé 
subsister  la  diftérence  proportionnelle  en  faveur 
des  vins  de  Portugal  et  d'Espagne,  dont  la  con- 
soujmation  est  si  considérable.  D'autres  Etats, 
depuis  peu  d'années,  ont  élevé  leurs  tarifs  de 
douane  contre  les  vins  de  France.  Qu'ils  l'aient 
fait  par  représailles,  ou  que  pluiôi  nous  en  ayons 
Ube  à  hur  égard,  il  n'en  est  pus  moins  vrai  que 
le  régime  prohibitif  dont  il  faut  accuser  l'Angle- 
terre, qui  a  Tair  de  s'en  repentir,  met  obstacle 
à  1  exportation  des  vins,  et  que  par  conséquent 
le  système  des  douanes  est  une  grande  cause  de 
dommage  pour  les  pays  vignobles. 

Les  droits  dont  on  a  été  obligé  de  frapper  depuis 
plus  de  trente  ans  les  lers  étrangers,  l'augmen- 
tation de  ces  droits  en  1814,  en  1822,  a  sen.4ble- 
ment  diminué  les  moyens  d'échange.  Les  lers 
étrangers  se  soldaient  dans  les  Etats  du  nord  de 
l'Europe  contineutale  par  des  vins  qui  en  sont 
aujourd  hui  à  peu  près  exclus  par  l'énormiié  des 
droits.  Cette  augmentation  de  droits  devait  être 
temporaire,  et  elle  se  prolonge  indéfiniment.  La 
cousomuialion  des  fers,  accrue  par  les  nombreux 
travaux  de  Tiotérieur  de  la  France,  en  laissant 
de  grands  bénéfices  aux  anciennes  méthodes,  a 
ralenti  les  améliorations  sur  lesquelles  on  avait 
fondé  une  diminution  dans  le  prix  des  fers,  et 
cette  diminution  est  à  peine  sensible.  Il  était  ta- 
cite de  prévoir  la  vanité  des  espérances  qu'on 
prodiguait,  et  j'ai  pris  la  liberté  de  le  dire  à 
rauire  Chambre,  quand  j'y  faisais  d'inutiles  efforts 
contre  l'élévation  des  droits  sur  les  fontes  brutes. 

Cependant  de  grands  capitaux  sont  engagés 
dans  cette  industrie,  des  intérêts  considérables 
se  sont  établis;  ils  se  lient  à  ceux  de  Texploitaiion 
des  mines  et  deb  bois,  et  cette  triple  industrie 
approche  de  l'importance  des  vignobles.  Elle  a 
eu  l'eilet  d  augmenter  à  l'intérieur  la  consomma- 
tion des  vins.  Ce  u'esi  pas  lor^que  tout  TEtal  est 
au  moment  d'en  recueillir  les  avantages  que  les 
pétitionnaires  voudraient  la  iiadre  rétrograder. 


mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits  sur 
les  fers,  en  ôtant  les  moyens  d'échange,  ont  nni 
à  l'exportation  des  vins,  et  ont  été  une  caase  de 
dommage  pour  les  pays  vignobles  dont  la  culture 
et  ^indu^trie  consomment  tant  de  fer. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  des 
droits  généraux  sur  les  boiss^ons,  et  particulière- 
ment des  droits  d'octroi;  quand  bien  même  ces 
droitsénormes  neseraîent  ni  modifiés  nidiminués, 
ce  qui  sera  examiné  dans  un  instant,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  portent  atteinte  à  la  con- 
sommation des  vins.  C'est  l'effet  le  moins  contesté 
de  ces  impôts,  dont  le  taux  excède  souveot  la 
valeur  de  l'objet  tdxé.  Le  do  m  mage  qui  en  résulte 
pour  la  culture  et  l'industrie  des  vignobles  est 
d'autant  plus  sensible,  que  la  récolte  des  vignes 
est  frappée  d'une  taxe  énorme  après  que  la  terre 
a  payé  pour  le  vignoble  un  impôt  foncier  plus 
fort  que  celui  des  terres  cultivées  en  blé,  en  prai- 
ries, en  bois. 

Les  pétitionnaires  auraient  tort  de  contester 
l'effet  des  plantations  des  vignes  depuis  1814.  Si 
elles  ont  été  moindres  dans  la  Gironde  occu  >ée 
à  réparer  ses  vignobles  à  demi  détruits  par  une 
longue  guerre,  il  est  certain  que  les  provinces  da 
midi,  de  l'est,  du  centre  se  sont  couvertes  de 
vignes  qui  atteignent  les  barrières  de  Paris.  Non 
seulement  on  plante  de  nouvelles  vignes,  mais 
presque  partout  on  multiplie  les  espèces  les  plus 
propres  à  la  quantité  qu'à  la  qualité.  C'est  sur 
ces  plantations  qu'il  eût  été  désirable  d'avoir  des 
renseignements  comparatifs,  atin  de  vérifier  si 
elles  ont  buivi  les  progrès  de  la  population  qui 
consomme,  afin  d  apprécier  jusqu'à  quel  point 
cette  cause  a  contribué  au  bas  prix  des  vins. 

Il  en  est  une  autre  à  laquelle  peu  ue  personnes 
fontattention,  c'est  que,  depuisdix  ans,  les  récolles 
en  blé  et  en  vin  oni  éié  bonnes  dans  toute  TEu- 
rope,  tandis  qu'on  peut  remarquer  dans  les 
tableaux  recueillis  par  les  économistes  que,  sur 
cinq  années,  il  y  en  avait  une  de  disette  ou  de 
grande  cherté  dans  plusieurs  Etats  de  TEurupe. 
Jusqu'à  la  session  dernière  se' sont  fuit  entendre 
les  ululâtes  des  cultivateurs  de  J>lé;  quelques 
intempéries  ayant  élevé  le  prix  des  grains,  ils 
(iardeni  le  silence,  regrettant  peut-être  d'avoir  ^ 
converti  des  champs  en  vignobles.  Chacun  peut 
calculer  l'intluence  de  dix  ansi  de  bonnes  récoltes 
sur  la  quantité  et  le  prix  des  vins. 

Aux  souffrances  produites  par  ces  deux  dernières 
causes,  les  gouvernements  ne  peuvent  rien  sans 
doute,  mais  les  lois  n'en  doivent  être  que  plus 
soucieuses  à  chercher  les  moyens  qui  dépendent 
d'elles  pour  soulager  des  maux  trop  réels.  Cette 
idée  nous  conduit  à  l'examen  de  remèdes  pos- 
sibles. 

Les  pétitionnaires,  en  vous  exposant.leurs  dou- 
leurs, ne  veulent  pas  qu'on  vous  dissimule  la 
vérité.  Lorsque  d'autres  cultures,  d'autres  indus- 
tries ont  fait  entendre  des  plaintes  semblables, 
elles  s'écriaient  :  Prohibez  les  productions  ana- 
logues ou  imposez  des  droits  protecteurs.  Je 
n'examine  pas  les  conséquences  du  remède,  mais 
il  est  depuis  longtemps  appliqué  en  faveur  des 
vignobles.  Des  droits  équivalents  à  des  prohibi- 
tions sont  établis  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie 
de  l'étranger.  Cette  protection  a  été  reconnue 
nécessaire  au  sol  et  au  climat  de  la  France,  elle 
avait  pour  but  de  créer  des  moyens  d'échange  et 
de  commerce  avec  les  nations  étrangères. 

Sur  la  foi  de  cette  ancienne  protection,  que  de 
propriétés  acqui&es,  que  de  capitaux  engagés 
dans  cette  vaste  industrie  agricole,  que  de  familles 
établies  1  à  quelle  immense  valeur  se  montent  les 
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vignobles,  le^  cellier?»  les  ateliers,  les  pressoirs  1 
Cetteindastrie  alimente  celle  des  toaneaux,  donne 
de  la  valeur  aux  bois,  aux  forges,  et  permet  à 
rétranger  d^immenses  échanges  de  m^rrain.  On 
n'a  peut-6tre  pas  assez  pesé  ces  résultats  quand 
on  a  favorisé,  au  détriment  des  vignes,  des 
industries  qui  n'avaient  pas  absorbé  de  capitaux, 
qui  n'avaient  pas  encore  créé  de  nouveaux  inté- 
rêts. Mais,  au  moins,  on  doit  accueillir  aujourd'hui 
tous  les  moyens  de  soutenir  une  culture  et  une 
industrie  plus  profitables  à  la  France  que  les 
autres. 

Un  des  plus  puissants  pour  favoriser  les  expor- 
tations consistirait  à  faire,  avec  d'autres  Beats, 
des  conventions  pour  modifier  les  représailles 
réciproquement  exercées,  il  n'est  pas  besoin  d'al- 
ler jusqu'à  faire  avec  telle  nation  ces  traités  de 
commerce  qui  sont  quelquefois  comme  certains 
traités  de  paix,  des  ruses  de  guerre  contre  une 
autre.  Ces  sortes  de  traités,  le  plus  souvent  exclu- 
sifs» finissent,  avec  le  temps,  comme  le  traité  de 
Métbuen,  par  nuire  aux  deux  parties,  entravent 
au  moins  l'une  des  deux,  et  ont  de  la  part  où  à 
l'égard  des  tiers  l'effet  du  régime  prohibitif.  C'est 
pour  cela  que  la  France  ne  doit  peut-être  rien 
négliger  pour  faire  cesser  ces  droits  différentiels 
imposés  au  préjudice  de  ses  vins,  en  faveur  des 
vins  dumidi  de  l'Europe.  Le  moment  est  favorable. 
L'Angleterre  semble  reconnaître  que  le  truite  de 
Mf'thuen,  qui  a  remplacé  chez  elle  les  vins  de 
France  par  les  vins  de  Portugal,  ne  lui  est  pas 
favorable;  le  Portugal  a  senti  que  ce  traité  a  été 
fort  contraire  à  sa  culture,  à  son  commerce,  à 
son  industrie.  Plusieurs  desconditions  accessoires 
de  ce  traité  sont  près  d'expirer.  Les  anciens 
rapports  des  Etats  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe 
sont  au  moment  de  changer.  N'est-il  pas  habile 
et  juste  de  profiter  de  ces  accidents,  afin  d'obte- 
nir, pour  l'exportation  des  vins,  les  facilités 
que  les  fabriques  de  Lyon  ont  trouvées  dans  de 
récentes  modifications  du  régime  prohibitif? 

Serait-il  déraisonnable  de  chercher,  dans  le 
changement  des  rapporta  qui  s'opère  entre  les 
colonies  et  les  métropoles,  des  movens  d'accroître 
l'exportation  des  vins?  Pour  n  en  citer  qu'un 
exemple,  l'Angleterre  a  ouvert  ses  colonies  des 
Antilies  à  tous  les  pavillons,  pour  plusieurs  objets 
de  consommutionjusque-là  fournis  exclusivement 
par  la  métropole.  La  clause  par  laquelle  elle  sem- 
blait inviter  les  autres  nations  à  y  commercer, 
en  demandant  la  réciprocité,  nous  a  paru  peut- 
être  une  séduction  dangereuse.  Je  ne  suis  pas  à 
portée  de  combiner  tous  les  faits,  je  m'en  remets 
et  me  confie  au  gouvernement  ;  mais  il  me  semble 
que  la  France  aurait  intérêt  à  approvisionner  de 
ses  vins,  si  propres  au  climat  des  Antilles,  les 
lies  anglaises,  en  permettant  à  l'Angleterre  de 
porti  r  dans  les  nôtres  des  objets  que  nous  ne 
pouvons  pas  leur  fournir  à  si  bon  prix  pour 
elles. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  veiller  à  l'intérêt  de  nos 
colonie:),  mais  elles  auront  peut-être  un  jour  à  se 
repentir  de  nos  funestes  faveurs.  En  leur  aban- 
donnant exclusivement  Tapprovisionnement  des 
sucres  dont  la  consommation  va  toujours  en 
croissant  eu  France,  nous  avons  encouragé  nos 
lies  à  cultiver  les  sucres  en  de  mauvais  terrains 
par  des  moyens  artificiels.  L'tle  de  Bourbon  qui 
n  avait  pas  dix  petites  sucreries  en  1814  en  pro- 
duit aujourd'hui  prés  de  20  millions  de  livres, 
et  nous  avons  perdu  les  communications  entre- 
tenues après  la  paix  avec  l'Ile- de- France;  les 
Antilles  qai  nous  restent  ne  fournissaient  pas  à 
la  moitié  de  ia  cooaommation  de  la  Francei  et 
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elles  suffisent  à  la  totalité,  aujourd'hui  que  cette 
consommation  est  double. 

Qu'une  guerre  éclate,  et  la  baisse  inévitable 
des  sucres  qui  y  sont  à  un  nrix  relatif  trop  élevé 
pour  être  naturel  causera  clans  les  Antilles  une 
ruine  subite  et  peut-être  irréparable.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  pour  elles  ralentir  la  culture 
des  sucres  que  de  l'encourager  fiar  des  moyens 
artificiels  t  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  jouir 
graduellement  nos  Antilles  des  avantages  qu'elles 
peuvent  trouverdans  des  exportations  étrangères, 
y  réduire  insensiblement  la  culture  des  sucres 
par  une  réduction  graduelle  sur  les  droits  prohi* 
bitifsdont  le  monopole  s'est  frappé  à  leur  pro- 
fit, en  renonçant  pour  elles  au  plus  efficace 
moyen  d'échange  de  ses  produits  agricoleset  in« 
dustriels? 

Je  sais  bien  qu'il  faut  veiller  surtout  à  l'intérêt 
si  blessé  de  notre  navigation  marchande  à  qui 
reste  le  transport  des  sucres;  mais  ne  peut-on 
pas  combiner  les  choses  de  manière  à  le  réser- 
ver, à  le  remplacer,  à  l'étendre  par  le  transport 
de  nos  propres  vins  dont  l'encombrement  est  si 
utile  au  mouvement  de  la  naviffation  ? 

Puisque  J'ai  été  conduit  à  parler  d*un  sujet  qui 
rappelle  l'idée  de  tant  de  pertes  et  le  besoin  de 
tant  de  progrès,  laissez-moi  m'affii^rdece  que 
la  France  exporte  sur  ses  propres  vaisseaux  aussi 
peu  des  vins  que  l'étranger  consoirtme.  A  IVxcep^ 
tiori  des  colonies,  ce  sont  les  pavillons  étrangers 
qui  exportent  la  presque  totalité  des  vins  qui 
sortent  des  ports  de  France.  N'est-il  pas  triste  de 
voir  les  Etals  maritimes  secondaires  envoyer  des 
vaisseaux  par  milliersdans  la  Baltique,  tandis  que 
la  France  ne  figure  dans  le  dernier  état  dn  Sund 
que  pour  81  bâtiments?  Que  nos  vins  sortent  sur 
nos  vaisseaux  ou  sur  d'autres,  pourvu  qu'ils 
soient  exportés^,  dira-t-on,  c'est  la  chose  essen- 
tielle. Aussi  n'ai- je  pas  en  vue  de  restreindre 
l'exportation  par  les  autres  f>avilIons,  mon  but 
est  d'augmenter  cette  exportation  par  le  nôtre,  à 
l'imitation  des  Etats-Unis  qui  portent  dans  toutes 
les  mers,  dans  toutes  les  Antilles,  les  denrées  de 
leur  sol  pour  lesquelles  ilsontparlout  plus  decon- 
currents  que  nousn'en  trouvons  pour  nos  vins.  Si 
cette  exportation,  par  notre  pavillon, devait  nufre 
à  l'exportation  par  étrangers,  la  France  compen- 
serait au  moins  par  les  avantages  de  sa  naviga- 
tion la  perte  qu'elle  supportera  peut-être  un  jour 
par  la  réduction  de  la  culture  et  de  l'industrie  des 
vignes. 

Je  ne  sais,  mais  il  mesemble  que  de  tous  les  re- 
mèdes aux  maux  révélés,  celui  d*une  plus  grande 
exportation  de  nos  vins  est  le  plus  désirable. 
Elle  soutient  par  des  espérances  le  cultivateur, 
elle  profite  au  commerce,  elle  sert  toutes  les 
industries.  Je  déraisonne  peut-être;  mais  pardon- 
nez-le, Messieurs,  à  celui  qui  a  essavé  de  s*éclai«> 
re/'et  d'éclairer  les  pétitionnaires  par  des  rensei- 
gnements dont  le  défaut  lui  fait  déplorer  plus 
vivement  l'absence  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

Si  le  remède  dune  plus  grande  exportation  était 
impraticable,  c'est  alors  que  nous  nous  verrions  ré- 
duits à  modifier  plus  sensiblement  les  nombreux 
droits  que  supportent  les  vins.  La  question  de- 
vient ici|)lu8  délicate,  parce  qu'elle  touche  à  des 
droits  impopulaires  que  les  besoins  de  l'Etat  obll 
geotà  maintenir.  Tout  en  Eoutenantles  péiition* 
naires  en  ce  que  leurs  demandes  me  paraissent 
avoir  de  juste,  il  est  de  mon  devoir  particulier  de 
leur  faire  dire  la  vérité.  On  ne  pourrait,  mêmâ 
oraduêllement,  supprimer  les  impôts  indirects  sur 
les  vint  sans  accabler  la  propriété  foncière,  et 
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par  coDséqneot  les  vignobles,  d'impôts  directs 
qu'elle  ne  pourrait  supporter^.  D'autres  produits 
du  sol,  de  rindustrie,  sont  sujets  à  des  droits 
indirects  ;  les  sels,  les  bières,  les  cidres,  en  sup- 
portent aussi  de  fort  onéreux.  Parler  de  suppres- 
sion des  droits  réunis,  c'est  appeler  de  grands 
malheurs  sur  son  pays* 

Il  est  Trai  que  les  Tins  sont  partout  l'objet  de 
taxes  exorbitantes.  Ge  ne  sont  pas  seulement  les 
étrangers  qui  leur  font  la  guerre;  ils  sont  sujets 
en  France  a  des  droits  généraux  sur  la  valeur,  à 
des  droits  accessoires;  chaque  ville  les  frappe  de 
droits  d'octroi,  desquels  l'Btat  vient  en  partage 
en  même  temps  qu'il  perçoit  pour  le  Trésor  pu- 
blic un  droit  d'entrée  que  l'on  confond  trop  sou- 
vent avec  les  droits  d'octroi. 

Autant  il  me  parait  nécessaire  de  maintenir 
les  droits  généraux  sur  les  boissons,  autant  il  me 
semble  possible  de  modifier  les  droits  accessoires. 
N'est-il  pas  juste  surtout  d'accorder  une  diminu- 
tion graduelle.sur  le8droits;d*entrée  dans  les  villes, 
sur  les  droits  d*octroi  ?  Uuand  des  olaintes  se 
font  entendre  contre  les  droits  de  aouane  des 
royaumes  étrangers,  on  essaye  de  les  calmer:  cha- 
cun est  maître  cbez  soi,  dit-on  ;  ce  sont  des  re- 
présailles. Chaque  gouvernement  soutient  cer- 
taines branches  d'agriculture  ou  d'industrie,  à  la 
demande  des  sujets,  par  des  droits  qu'on  appelle 
protecteurs»  Mais  quand  les  vins  se  tournent  vers 
les  lieux  de  grande  consommation  dans  l'intérieur, 
ils  n'y  sont  admis  qu'en  payant  d'énormes  droits 
d'entrée  et  d'octroi  :  quand  ils  cherchent  à  péné- 
trer les  barrières  du  royaume  de  Paris,  ils  sont 
frappés  d'une  taxe  de  200  francs  par  tonneau, 
nlus  forte  je  crois  que  celle  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

L'excès  de  toutes  ces  sortes  de  droits  nuit 
partout  à  la  consommation,  et  l'empêche  de 
s'accroître. 

Outre  le  dommage  direct  résultant  de  Timpôt 
lui-même,  il  encourage  à  une  espèce  de  fraude  qui 
a  l'effet  des  nouvelles  plantations.  C'est  l'altéra- 
tion et  quelquefois  même  la  fabrication  des  vins. 
Qui  ne  sait  <iu'en  plusieurs  villes  de  l'Europe,  et 
luême  à  Paris,  il  ^  a  des  laboratoires  où  d'heureux 
alchimistes  parviennent  à  la  transmutation  des 
liquides.? 

N'est-ce  pas  sur  les  droits  d'entrée  et  d'octroi 
que  doit  porter  d'abord  la  diminution? 

Les  pétitionnaires  sentent  eux-mêmes  qu'elle 
ne  peut  être  subite.  En  même  temps  que  le  revenu 
public  décroîtra  par  la  réduction  lies  sommes  per- 
çues par  le  Trésor,  U  faut  chercher  des  équiva- 
lents dans  des  taxes  sur  d'autres  objets  aue  les 
vins,  et  le  choix  des  équivalents  exige  de  l'étude 
et  de  la  combinaison.  L'intention  de  réduire  les 
droits  d'octroi  sur  les  vins  impose  l'obligation  de 

{pourvoir  aux  revenus  des  villes  destinés  à  faire 
uce  aux  dépenses  locales,  aux  besoins  toujours 
croissants  des  hospices,  des  malades  et  des  enfants 
trouvés.  Il  est  dilUcile  de  pourvoir  à  ces  néces- 
sités autrement  que  par  des  taxes  sur  d'autres 
di)jets  de  consommation,  lorsque  la  plupart  des 
villes  n'ont  d'autres  revenus  que  les  octiois. 

Si  cela  ne  devait  pas  nrentralner  au  delà  de 
mon  sujet,  je  prierais  qu'on  s'étudjàt  à  créer  des 
revenus  aux  villes  autrement  que  par  Tunique 
ressource  ues  droits  d'octroi,  m  serait-il  pas 
possible,  au  moyen  de  quelques  garanties  de  la 
part  de  TBlai»  d'y  faciliter  des  établissements  tels 
que  des  abattoirs,  des  entrepôts,  des  greniers,  etc., 
dont  le  produit  couvrirait  d'abord  les  avances,  et 
servirait  ensuite  aux  dépenses  des  villes?  Il  se- 
rait saufl  doute  iuatile  de  cheicber  de  nouveaux 


objets  à  taxer,  si  la  diminution  des  droits  devait, 
en  accroissant  la  consommation,  augmenter  le 
produit  des  impôts.  C'est  l'beureux  effet  des  ré- 
ductions lorsqu'elles  peuvent  être  considérables, 
mais  la  nécessité  de  conserver  les  droits  géné- 
raux sur  les  boissons,  et  de  n'opérer  sur  les 
autres  que  graduellement,  ne  permet  guère  un 
résultat  assez  prompt  et  aussi  désirable.  Ge  sera 
toujours  quelque  chose  si  la  diminution  dcB 
droits  permet  à  la  consommation  actuelle  de  se 
soutenir. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux^d'avoirà  étendre  les 
droits  réunis  sur  d'autres  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie,  mais  les  intérêts  qui  pourront  être 
frappés  ne  doivent-ils  pas  être  touchés  de  ce  rai- 
sonnement des  pétitionnaires:  «  Nous  payons  pour 
les  vignobles,  dont  le  sol  est  le  plus  souvent 
aride,  un  impôt  foncier  plus  fort  que  celui  des 
meilleures  terres.  C'est  déjà  avoir  taxé  non  seu- 
lement le  sol,  mais  l'industrie  spéciale  sans  la- 
3uelle  il  ne  produirait  pas,  et  cependant,  au  sortir 
e  nos  pressoirs,  la  récolte  est  encore  frappée 
d'une  taxe  qui,  sur  la  plupart  des  vins,  est  au 
moins  égale  à  leur  valeur  vénale.  » 

Dire  que  ces  impôts  indirects  ne  portent  que 
sur  les  consommateurs,  c'est  reproduire  une  doc- 
trine contestable,  renouveler  des  controverses 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  juger  pour  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  occupe.  En  effets  s'il  est  vrai 
que  les  impôts  indirects  ne  portent  que  sur  les 
consommateurs  de  boissons,  il  sera  vrai  qu'ils  ne 
porteront  que  sur  les  consommateurs  des  autres 
produits  agricoles  ou  industriels.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  juste  de  faire  porter  l'impôt  énorme  de 
consommation  sur  les  vins  principalement,  et  d'en 
exempter  d'autres  produits  que  la  culture  ou  l'in- 
dustrie livrent  aussi  à  la  consommation.  Les  ha- 
bitants des  pays  vignobles,  presque  toujours  sanx 
manufactures,  payeront  encore  comme  grands 
consommateurs  les  droits  indirects  sur  les  objets 
qu'ils  demandent  aux  maîtres  de  forges,  aux 
fabricants,  à  tous  les  autres  producteurs. 

Voilà  bien  des  sujets  épineux  que  je  n'ai  fait 
qu'effleurer  parce  que  ie  manque  des  documents 
nécessaires  pour  approfondir  ;  aussi  n'ai-je  pris 
la  liberté  de  les  indiquer  que  pour  montrer  la 
nécessité  de  l'épreuve  à  laquelle  je  conclurai 
comme  une  conséquence  inévitable  du  renvoi  des 
pétitions  aux  ministres. 

Avant  de  conclure,  j'examinerai  la  situation 

Ëariiculière  du  département  de  la  Gironde  que  la 
hambre  m'a  permis  de  lui  présenter. 

D'après  la  pétition  de  Bordeaux,  a  dit  le  noble 
comte  après  qui  je  parle,  137,000  hectares  de 
vignes  produisent  plus  de  3  millions  d'hectolitres, 
dont  la  valeur  est  de  63  millions.  Comme  le  dé- 
partement contient  plus  d'un  million  d'hectares, 
on  peut  juger,  dit-il,  par  la  mince  valeur  de  ceux 
qui  reçoivent  une  autre  culture,  combien  il  est 
profitable  d'avoir  des  vignobles. 

Si  l'on  peut  relever  quelqu'exagératlon,  c'est 
dans  l'estimation  de  la  valeur  des  63  millions  : 
je  crois  qu'il  y  a  là  une  méprise.  Mais  les  péti- 
tionnaires n'ont  pas  dit  que  137,000  hectares  don- 
naient aux  propriétaires  un  revenu  de  63  millions: 
ce  produitest  uoevaleur  créée  par  le  toi,  par  l'in- 
dustrie, par  les  frais  de  culture;  elle  est  créée 
pour  l'Etat,  et  non  pour  les  propriétaires.  La  plu- 
part de  ceux-ci,  depuis  quelques  années,  trou- 
vent à  peine  dans  leur  récolte  de  quoi  couvrir 
les  frais  de  culture,  les  imf*ôts,  les  droits  de  tout 
genre.  Les  pétitionnaires  ont  calculé  la  valeur 
produite  pour  montrer  combien  la  France  a  in- 
lérét  de  protéger  une  ancienne  culturet  une  an- 
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cienne  industrie  qui  donne  tant  d'aliments  au 
commerce,  tant  de  boissons  pour  le  peuple,  tant 
de  matière  à  Timpôt. 

Calculez,  je  ne  dis  pas  le  revenu,  mais  la  valeur 
du  produit  de  tous  les  terrains  en  vi^ne,  et  vous 
lu  trouverez  correspondante  à  la  valeur  donnée 
dans  la  pétition.  Calculez  ensuite  la  quotité  de 
rimnôt  foncier  sur  les  vignobles,  de  tous  les  droits 
sur  les  vins,  et  vous  serez  effrayés  de  la  dispro- 
portion des  taxes,  en  les  comparant  avec  la  su- 
perficie et  le  produit  du  territoire  non  vignoble. 

Une  grande  partie  des  137,000  hectares  était 
autrefois  en  landes  arides,  que  l'industrie  et  d'é- 
normes capitaux  ont  changes  en  vignobles.  Plus 
du  tiers  du  territoire  est  encore  couvert  de  stériles 
bruyères  qui  ne  fournissent  aucune  valeur  à 
l'Etat,  aucun  revenu  aux  propriétaires.  Le  reste 
du  sol  est  cultivé  en  prairies  et  plus  en  seigle 
qu'en  blé  ;  des  bois  de  chône  et  surtout  de  pin 
couvrent  le  reste  du  soi. Cette  partie  du  départe- 
ment ne  produit  pas  à  TËiat  une  valeuraussicon- 
sidérable,  mais  elle  donne  aux  propriétaires  un 
revenu  plus  certain  que  la  plupart  des  vigno- 
bles. 

De  tous  les  départements,  celui  de  la  Gironde 
souffre  le  plus  à  présent,  il  est  le  plus  menacé 
pour  l'avenir.  Les  plantations  imniodérées  qu'on 
fui  ^  oppose  ne  peuvent  lui  être  reprochées, 
il  n'a  guère  rétabli  que  les  anciennes  vignes  dé- 
péries  :  les  plantations  extraordinaires  se  remar- 
quent dans  les  autres  départements  du  Midi,  de 
l'Est  et  (lu  Centre,  et  l'on  sent  qu'elles  produisent 
à  son  détriment.  Le  Languedoc  et  la  Provence, 
dont  il  y  a  trente  ans  Bordeaux  craigoaii  peu  la 
rivalité,  ont  tant  planté  de  vignes  et  si  fort  per- 
fectionné la  vinification  que  leurs  vins  s'expor- 
tent aujourd'hui  à  l'extérieur  plus  que  de  Bor- 
deaux (1),  ils  font  en  Bretagne  et  dans  l'intérieur, 
pour  la  consommation  commune,  une  concurrence 
qui  n'existait  pas.  Ces  provinces  cultivent  à  bien 
meilleur  marché,  ont  des  récoites  plus  certaines, 
plus  abondantes.  La  Gironde  a  tous  les  inconvé- 
nients des  positions  intermédiaires  ;  glacée  entre 
le  Midi  et  le  Nord,  elle  éprouve  les  intempéries 
de  l'un  et  de  l'autre,  sa  culture  plus  dispendieuse 
est  toute  industrielle. 

Les  pétitionnaires  souffrent  de  cette  concur- 
rence, mais  ils  ne  s'en  plaignent  pas,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  ils  supplient  qu'on 
adoucisse  leur  malaise  par  des  moyens  communs 
ô  leurs  rivaux.  Comme  tous  les  autres,  ils  repré- 
sentent qu'il  n'est  pas  juste  de  taxer  seulement 
aussi  haut  le  produit  des  vignes  après  avoir  im- 
pose le  sol  qui  le  donne,  plus  fortement  que  les 
meilleures  terres.  Ils  pourraient  ajouter,  si  l'on 
ne  parvenait  pas  à  les  secourir,  une  réflexion 
bien  digne  d'être  méditée.  S'il  leur  faut  renoncer 
à  la  culture  des  vignes  dans  les  sables  et  les  cail- 
loux qu'ils  ont  fertilisés,  il  sera  du  la  justice  de 
diminuer  et  souvent  de^  supprimer  la  contribu- 
tion foncière  assise  sur  les  vignobles.  Le  sol 
planté  en  vignes  a  été  taxé  sur  un  revenu  pré- 
sumé dont  on  est  menacé  de  ne  pas  percevoir  le 
dixième  ;  il  faudra  bien  faire  une  nouvelle  éva- 
luation pour  asseoir  la  contribution  foncière  des 
vignobles  sur  d'autres  éléments. 


(!)  On  voit  dans  le  lablcaa  publié  aux  Etats-Unis  en 
février  1827  au'cn  1826  ili  ont  exporté  des  ports  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  en  bouteilles  et  en  caisses, 
'IH^SiO  gallons;  en  futailles,  1,167,895  gallons:  des 
ports  français  d«  TOcéan,  en  bouteUles  ai  caisses, 
51,730  gallons;  en  fuUtUes,  78,819  gaUoos:  du  port  de 
Bordeaux  s'exportent  aussi  les  vins  du  Midi. 


Ecartons  de  sinistres  augures.  La  France  ne 
laissera  pas  dépérir  de  si  grands  intérêts  agrico- 
les, industriels,  commerciaux.  Le  gouvernement 
du  roi  saura  bien  trouver  les  moyens  de  les  pro- 
téger. Le  zèle  des  ministres  les  recherchera  par 
une  soucieuse  enquête  sur  tous  les  faits,  sur  les 
causes  des  plaintes,  sur  les  remèdes  à  employer 
pour  faciliter  les  exportations,  diminuer  les  droits 
et  accroître  la  consommation  à  l'extérieur.  L'en- 
quête aura  pour  objet  de  recueillir,  et  tous  les 
témoignages  propres  à  donner  des  lumières,  et 
tous  les  documents  capables  de  manifester  la  vé- 
rité. 

Elle  serait  sans  efficacité  si  elle  n'était  pas  ren- 
due publique.  Livrée  par  la  publicité  à  toutes 
les  méditations,  elle  donnera  lieu  à  des  recher- 
ches et  à  des  propositions  utiles.  Elle  éclairera 
les  pétitionnaires  par  l'ensemble  des  faits  et  des 
actes,  par  la  combinaison  de  tous  les  intérê(8.Le6 
départements  vignobles,  mis  à  portée  de  peser 
les  droits  et  les  besoins  de  la  France  entière,  dé- 
couvriront par  l'enquête  quels  sont  les  remèdes 
possibles,  et  quels  sont  les  maux  que  les  gou- 
vernements ne  peuvent  pas  guérir.  G*est  dans 
l'espoir  de  cette  salutaire  information  que  je  vote 
le  renvoi  aux  ministres,  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoura 
de  M.  le  vicomte  liainé.) 

M.  leYlcomte  ée  Martlf ■•«,  miniitre  de 
l'intérieur,  demande  à  être  entendu.  Après  les 
développements  lumineux  qui  viennent  d'être 
donnés  tant  sur  les  faits  que  sur  les  moyens  de 
pourvoir  au  mai  dont  on  se  plaint,  il  serait  superflu 
sans  doute  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  nouveaux 
détails.  Dansla  discussion  approfondiequl  vient  de 
s'agiter,  la  tribune  de  la  Chambre  a  été  l'expres- 
sion tidèle  de  l'opinion  du  pays.  Les  différents 
intérêts  y  onttrouvé  des  défenseurs,  et  leurs  lan- 
gages différents  ont  prouvé  que  la  question  donne 
lieu  à  de  sérieuses  dilticultés.  Les  propriétaires 
de  vignobles  se  plaignent,  et  ils  se  plaignent  avec 
raison,  de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  depuis  plusieurs  années  ;  mais  leur 
douleur  est*elle  touiours  juste?  les  causes  qu'ils 
assignent  à  leur  malheur  sont-elles  les  véritables? 
les  remèdes  qu'ils  indiquent  ne  compromet- 
teraient-ils  pas  d'autres  Intérêts  qui  ont  droit  à  la 
même  protection  ?  Aux  raisons  puissantes  qu'ils 
donnent,  il  est  facile  d'opposer  sur  chaque  point 
des  arguments  non  moins  dignes  de  considéra- 
tion. Ainsi,  quand  ils  s'élèvent  contre  le  système 
desdouanes,  on  invoque  d'uneautrepart  les  néces- 
sités pressantes  de  l'industrie .  S'il» demandent  la 
suppression  ou  la  réduction  de  l'impôt  indirect, 
les  besoins  du  Trésor  et  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir autrement  repoussent  leur  demande.  S'ils 
s'en  prennent  aux  octrois,  on  leur  répond  que 
beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  revenu,  et 

3ue  c'esi  sur  leur  produit  que  sont  assignées  les 
épenses  des  hospices,  celles  qui  assurent  la  salu- 
brité ou  qui  pourvoient  à  la  sûreté  des  habitants. 
Mais,  indépendamment  des  causes  indiquées  par 
les  pétitionnaires,  n'en  est-il  pas  d'autres  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  l'action  du  gouverne- 
ment et  dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche? 
De  ce  nombre  sont  surtout  l'accroissement  énorme 
de  la  culture  des  vignes,  non  seulement  dans  les 
contrées  habitées  par  tes  pétitionnaires  mais 
même  dans  le  centre  de  la  France,  et,  de  plus,  le 
développement  qu'a  pris,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur,  l'usage  de  boissons  autres  que  Je  vin. 
Ces  considérations  doivent-elles  porter  a  conclure 
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qu'il  faille  abaDdonner  les  propriétaires  de  Tignes 
à  la  ruine  dout  ils  se  croient  menacés?  Non.  sans 
doute;  leurs  souffrances  sont  rebelles,  et  il  faut 
venir  à  leur  secours  ;  le  mal  existe  et  il  doit  être 
réparé.  Le  gouvernement  Ta  toujours  senti,  et  les 
témoignages  d'intérêt  dont  cette  tribune  a  retenti 
en  faveur  des  pétitionnaires  appellent  encore  de 
sa  part  une  attention  toute  nouvelle.  La  nécessité 
du  remède  n'est  pas  douteuse,  mais  la  difficulté 
est  de  le  trouver.  Le  gouvernement  ne  négligera 
aucune  des  indications  utiles  qui  viennent  de  lui 
être  données;  il  s^entourera  de  toutes  les  lumières 
propres  à  Téclairer,  et  son  vœu  le  plus  cher  est 
de  trouver  enfin  un  moyen  efficace  d'améliorer 
Ja  position  des  départements  qui  cultivent  la  vigne, 
sans  blesser  les  droits  légitimes  des  autres  bran- 
ches de  l'agriculture  et  de  Tindustrie. 

H.  le  eomle  Mole,  rapporteur  du  comilé,  croit 
devoir,  sans  rentrer  dans  la  discussion,  présenter 
quelques  observations  rapides  sur  les  diverses 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  les  orateurs 
entendus  jusqu'à  ce  moment.  L'un  d'eux  a  pro- 
posé le  renvoi  au  garde  des  sceaux  et  au  conseil 
des  ministres  :  le  rapporteur  ne  pense  pas  qu'au- 
cun de  ces  deux  renvois  puisse  être  prononcé. 
On  ne  conçoit  pas  d'abord  à  quel  titre  ces  péti- 
tions pourraient  rentrer  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  justice  ;  la  question  qu'elles  sou- 
lèvent n'a  rien  de  judiciaire,  ni  qui  intéresse  l'ap- 
plicution  des  lois  géiiérales  du  royaume  :  ce  ren- 
voi serait  donc  inutile.  Pour  ce  qui  est  du  ren\oi 
au  conseil  des  ministres,  il  est  vrai  que,  lorsqu'il 
existait  un  président  de  ce  conFeil,  la  Chambre 
lui  a  quelquefois  renvoyé  certaines  pétitions  qui 
paraissaient  avoir  un  intérêt  plus  général  ;  mais, 
dans  aucune  circonstance,  elle  n'a  prononcé  de 
renvois  au  conseil,  et  toujours  elle  s'est  bornée 
à  renvoyer  à  tel  ou  tel  ministre  pris  individuelle- 
ment, l'eut-être  y  aurail-il  de  graves  inconvé- 
nieuts  à  changer  l'usage  établi  à  cet  égard.  On  a 
proposé,  d'une  autre  part,  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  motif  qu'on  en  adonné 
est  juste,  et  le  rapporteur  ne  peut  qu'appuyer  ce 
renvoi,  qui  ne  fera  qu'ajouter  plus  de  lorce  a  ceux 
que  le  comité  propose  déjà.Ëntin,  on  a  parlé  d'une 
commission  d'enquête  qui  serait  nommée  soit  par 
la  Chambre  elle-même,  soit  par  le  ministère.  Si 
l'on  s'arrête  à  l'idée  d'une  commission  nommée 
dans  le  sein  de  la  Chambre,  le  rapporteur  regrette 
que  ce  mode  de  procéder  ne  soit  pas  encore  in- 
troduit dans  nos  formes  parlementaires;  mais  il 
ne  pense  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
une  semblable  nomination  pût  être  considérée 
comme  régulière.  Quant  à  la  commission  qui  se- 
rait nommée  par  le  gouvernement,  le  comité 
l'appelle  de  tous  ses  vœux  ;  mais  il  a  pensé  que 
cette  demande  était  implicitement  comprise  dans 
le  renvoi  aux  ministres,  et  qu'il  suffisait  que  leur 
attention  fût  éveillée  sur  cette  grave  question  pour 

au'on  fût  assuré  qu'ils  ne  négligeraient  aucun 
es  moyens  propres  à  en  amener  la  solution. 

M.  le  vicomte  ftisinë,  l'un  des  préopinants, 
observe  que,  sans  mettre  en  doute  l'attention  sé- 
rieuse que  le  gouvernement  jugera  de  son  devoir 
d'apporter  à  1  examen  de  la  pétition,  il  est  bon 
que  la  Chambre  se  réserve  les  moyens  d'user  à 
cet  égard  de  l'initiative  que  la  Charte  lui  a  don- 
née ;  et,  pour  mettre  chacun  de  ses  membres  à 
même  de  faire  à  ce  sujet  toutes  les  propositions 
qu'il  jugerait  utiles,  le  noble  pair  demande  qu'en 
Prononçant  le  renvoi  aux  divers  ministres,  la 
Chambre  ordonne  aussi  le  dépôt  au  bureau  des 
renseigneoients. 


M.   le  mari|iiis  de   lially-Tolendal ,  un 

autre  des  préopinants,  déclarefque,  s'il  a  demandé 
le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  c'est  parce 
gue,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  ce  ministre 
était,  sous  le  roi,  chef  du  conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  conseil  royal  du  commerce  ;  c'était 
chez  lui  que  les  ministres  s'assemblaient  pour 
préparer  les  délibérations  avant  de  les  porter 
devant  le  roi  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  semble  qu*en 
l'absence  d'un  président  du  conseil,  l'espèce  de 
prééminence  qui  lui  appartient  justifie  suffisam- 
ment le  renvoi  demande. 

M.  le  eomte  de  Wlllële  obtient  la  parole.  Il 
aurait  gardé  le  silences!  le  ministre  du  commerce 
eût  pu  assister  à  cette  discussion;  mais  son 
absence  lui  fait  un  devoir  de  présenter  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  difficul- 
tés que  le  gouvernement  rencontrera  nécessai- 
rement lorsqu'il  entreprendra  de  remédier  au 
mal  qu'ont  signalé  les  jpétitionnaires.  Plusieurs 
mesures  ont  été  indiquées  comme  propres  à  con- 
duire au  résultat  qu'on  se  propose;  mais  de 
courtes  réflexions  suffit=eot  pour  faire  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  espérances  que  l'on  peut 
en  concevoir.  On  a  parlé  d'abord  de  la  suppres- 
sion des  droits  à  1  exportation  des  vins  ;  mais 
déjà  ces  droits  ont  été  réduits  à  un  simple  droit 
de  balance,  nécessaire  pour  constater  les  quan- 
tités exportées  :  aucune  réduction  n'est  donc  plus 
possible,  et  en  admettant  que  le  droit  de  balance 
dût  lui-même  être  supprimé,  il  n'en  résulterait 
pour  les  vins  qu'un  avantage  trop  léger  pour 
être  considéré  comme  une  amélioration  réelle. 
On  voudrait  que  le  gouvernement  obtint  de  l'An- 
gleterre une  diminutiondes  droits  qu'elle  impose 
ii  nos  vins,  et  la  réduction  de  ces  droits  au  taux 
fixé  pour  les  vins  de  quelques  autres  pays  :  mais 
le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  puisse  convenir 
à  la  li'racce  d'acheter  une  semblable  faveur  au 
prix  où  l'ont  payée  les  nations  qui  l'ont  obtenue, 
le  Portugal  par  exemple,  qui  ne  la  doit  qu'à  la 
faveur  qu'il  accorde  à  l'introduction  des  objets 
fabriqués  en  Angleterre.  Déjà,  au  surplus,  des 
relations  ont  été  ouvertes  à  ce  sujet^  et  elles  ont 
dû  être  abandonnées  ;  chaque  pays  connaît  au- 
jourd'hui s(S  intérêts,  de  telle  manière  qu'il  est 
difficile  d'espérer  d'un  traité  de  commerce  de 
bien  grands  avantages  ;  et  peut-étreserait-il  plus 
dangereux  qu'utile  de  se  lier,  par  un  acte  de  ce 
genre*  envers  une  puissance  dont  l'industrie  est 
telle  que  la  moindre  concession  peut  être  funeste 
pour  nos  manufactures.  On  signale  comme  un 
utile  débouché  le  commerce  avec  les  colonies 
anglaises  ;  on  pense  qu'il  serait  facile  d'y  porter 
nos  vins,  en  ouvrant  les  nôtres  au  commerce  an- 
glais. Mais  déjà  cette  grande  question  a  été  agitée 
au  conseil  supérieur  du  commerce,  et  la  mesure 
proposée  n'y  a  point  été  adoptée;  on  a  senti  com- 
bien il  serait  préjudiciable  au  commerce  français 
et  au  grand  intérêt  de  la  navigation,  d'abandon- 
ner ainsi  le  commerce  avec  nos  colonies.  Pour 
se  convaincre  des  résultats  fâcheux  d'un  pareil 
abandon,  ii  suffît  de  se  rappeler  que,  d'après  les 
états 'récemment  distribués  aux  deux  Chambres, 
le  tonnage  des  bâtiments  employés  au  commerce 
avec  nos  colonies  est  presque  égal  à  la  moitié  du 
tonnage  total  des  bâtiments  employés  par  le  com- 
merce français,  et  encore  faut-il  observer  que 
dans  ce  tonnage  total  entrent  pour  une  grande 
partie  les  bâtiments  employés  au  cabotage,  dont 
rutilitô  pour  la  navigation  est  loin  d'approcber 
de  celle  que  présentent  l&s  voyages  de  loogcours 
que  rend  uécesBairea  le  commerce  avec  les  colo- 
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nies.  Il  faut  ajouter  qae  ce  commerce  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  61  millions  à  Timportation  et  de 
56  millionjï  à  l'exportation,  ce  qui  forme  enyi- 
ron  le  dixième  du  commerce  total  de  la  France. 
Oq  voit  donc  quecett»*  branche  de  commerce  est 
assez  importante  pour  qu*OQ  ne  se  détermine  pas 
facilement  à  la  sacrifier,  et  surtout  sans  aucune 
certitude  d'arriver  au  résultat  que  Ton  désire. 
On  a  parlé  beaucoup  de  Péiévation  des  droits 
sur  les  vins  et  du  mode  de  leur  perception.  Une 
observation  doit  d'abord  élre  faite.  Les  cultiva- 
teurs de  c(^réales  ne  sont  psa,  il  faut  en  convenir, 
dans  une  position  beaucoup  plus  favorable  que 
les  propriétaires  de  vijrnes  :  dans  le  Midi  de  la 
Franr-e,  par  exemple,  Phectolitre  a  été  estimé  à 
i8  francs  dans  les  expertises  cadastrales,  et  de- 
puis plusieurs  anoées,  celle-ci  excepté,  on  ne  l'a 
pas  vendu  plus  de  14  francs.  Un  pareil  prix  est 
évidemment  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de 
culture,  et  cependant  les  cultivateurs  de  blé  ne 
font  point  retentir  les  tribuues  des  Chambres  de 
leurs  justes  doléances.  D'où  vient  cette  différence? 
c'est  évidemment  de  ce  que  les  cultivateurs  de 
céréales  ne  peuvent  se  plaindre  que  du  défaut  de 
vente,  et  non  de  Timpôt.  Une  fois  que  les  blés 
étrangers  sont  prohibés,  le  gouvernement  a  fait 
pour  les  blés  de  France  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire,  tandis  que  les  propriétaires  de  vignes 
souffrent  à  ta  fois  et  de  Taccumulation  de  leurs 
produits  et  des  taxes  de  tout  genre  dont  ils  sont 
l'objet,  et  dont  ils  espèrent  toujours  être  délivrés. 
Mais  cette  espérance  est-elle  fondée  ?  le  gouver- 
nement peut-il  se  passer  de  cette  ressource,  et 
quand  même  il  pourrait  faire  un  sacrifice  sur 
l'impôt,  serait-ce  sur  l'impôt  des  boissons  que  le 
dégrèvement  devrait  porter?  Le  noble  pair  ne  le 
pense  pas.  Depuis  longtemps,  il  est  reconnu  chez 
toutes  les  nations  que  les  boissons  sont  de  toutes 
les  matières  imposables  celle  sur  laquelle  l'impôt 
peut  être  le  plus  considérable  et  le  plus  facile- 
ment perçu  ;  or,  quelle  est  en  France  la  boisson 
qui  peut  être  taxée  avec  le  plus  de  justice,  comme 
étant  de  l'usage  le  plus  général,  si  ce  n'est  le 
vin  ?  A  la  vérité,  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons  est  loin  d'être  le  meilleur 
possible  ;  sa  répartition  peut  élre  accusée  d'in- 
justice, et,  sous  ce  double  rapport,  des  améliora- 
tions sont  désirables  ;  mais  il  n'est  pas  possible 
de  changer  légèrement  un  système  établi  depuis 
longtemps,  et  l'on  ne  saurait  être  trop  circonspect 
pour  supprimer  des  taxes  qui,  ensuite,  ne  sau- 
raient être  rétablies,  si  cela  devenait  nécessaire, 
sans  les  plus  grandes  difficultt^s. 

Sans  doute,  l'impôt  de  15  0/0  sur  la  consom- 
mation est  injuste,  en  ce  qu'il  fait  peser  le  droit 
le  plus  fort  sur  le  consommateur  le  plus  pauvre. 
Sans  doute,  on  peut  se  plaindre  du  droit  à  rentrée 
des  villes,  puisqu'il  ne  semble  pas  que  l'agglo- 
mération de  la  population  doive  rien  changer  à 
la  taxe  perçue;  mais  pour  réparer  toutes  ces  in- 
justices, pour  arriver  a  une  répartition  parfaite- 
ment égale,  il  faudrait  arriver  à  percevoir  le 
droit  sur  la  fabrication,  ou,  en  d'autres  termes, 
il  faudrait  établir  l'exercice  chez  le  propriétaire, 
ce  qd'apparemment  il  n'entre  dans  l'esprit  de 
personne  de  proposer.  On  doit  conclure  de  tout 
ceci  que  des  améliorations  sont  nécessaires,  mais 
qu'elles  seront  difficiles,  et  que  l'on  ne  doit  pas 
se  flatter  d'en  obtenir  suMe-champ,  du  moins 
qui  changent  considérablement  la  position  des 
pronriétaires  de  vignes*  Un  des  points  sur  les- 
quels les  pétitionnaires  ont  le  plus  insisté  est  la 
libre  introduction  des  fers  étrangers»  dont  la  taxe 
trop  élevée  a  ameoé,  disent-ils,  des  reprétailles 


funestes  à  l'exportation  des  vins.  A  cet  égard,  le 
noble  pair  observera  que  les  douanes  dans  leur 
ensemble,  forment  un  système  coordonné  dans 
toutes  ses  parties,  et  destiné  bien  moins  à  assu- 
rer un  revenu  au  Trésor  qu'à  favoriser  l'indus* 
trie  intt^rieure  ;  cela  posé,  si  le  système  esi  bon 
en  lui-même,  si  les  résultats  sont  avantageux 
pour  Je  pays,  ue  dqit-on  pas  y  regarder  à  deux 
fois  avant  d'y  apporter,  dans  un  intérêt  spécial, 
des  modifications  qui  pourraient  compromettre 
d'autres  intérêts  non  moins  précieux?  Or,  pour 
juger  de  la  bonté  du  système,  il  suffit  de  rappe- 
ler quelle  est  aujourd'hui  la  balance  de  notre 
commerce.  D'après  les  états  déjà  cités,  l'impor- 
tation totale  a  été  de  414  millions  et  l'exportatioa 
de5(i6,  c'est-à-dire  qu'elle  a  surpassé  l'importation 
de  92  millions;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  en  exa- 
minant plus  attentivement  ce  résultat  général, 
on  voit  qu'en  msitières  brutes  l'exportation  a  été 
seulement  de  158  millions  et  l'importation  de 
376,  tandis  qu'en  objets  fabriqués  l'importation 
a,  au  contraire,  été  de  38  millions  seulement, 
pour  une  exportation  de  348  millions,  ce  qui  in- 
dique suffisamment  l'état  de  prospérité  de  notre 
industrie.  Qui  pourrait  calculer  maintenant  les 
résultats  que  pourraient  avoir,  et  sur  nos  manu- 
factures, et  sur  notre  agriculture,  le  changement 
que  Ton  réclame  à  la  taxe  surles  fers  étraogers? 
Il  pourrait  bien  améliorer  en  quelques  points  le 
sort  des  vignobles,  mais  il  ruinerait  des  établis* 
semenls  importants  et  une  industrie  dont  les 
progrès  sont  immenses. 

Ge  n'est  pas  tout,  d'ailleurs,  et  après  la  taxe 
sur  les  fers  viendra  la  taxe  sur  les  bestiaux,  celle 
sur  les  blés  dont  l'élévation  a  aussi  été  la  cause 
de  la  prohibition  de  nos  vins;  est-il  donc  possi- 
ble que  tant  d'intérêts  soient  sacrifiés  à  un  seul? 
Il  faut  le  recoiinaitre,  c'est  surtout  dans  la  con- 
sommation intérieure  que  les  propriétaires  de 
vignes  doivent  chercher  un  débouché  pour  leurs 
produits;  or,  cette  consommation  s*accrolt  eu 
raison  de  la  prospérité  générale,  et  si  le  système 
actuel  des  douanes  favorise  la  prospérité  publique, 
les  propriétaires  de  vignes  doivent  gagner  plus 
à  le  maintenir  qu'à  le  changer.  On  cite  l'exemple 
de  TAngleterre  ;  mais  au  lieu  d'imiter  ce  qu'elle 
fait  aujourd'hui,  pourquoi  ne  pas  imiter  ce  qu'elle 
a  fait  jusqu'ici  ?  pourquoi  ne  pas  suivre  les  routes 
qui  l'ont  conduire  où  elle  est?  Ge  n*est  qu'après 
avoir  usé  longtemps  du  système  prohibitif  pour 
protéger  son  industrie,  qu'elle  veut  engager  les 
autres  puissances  dans  un  svstème  contraire  dont 
elle  s'est  mise  en  mesure  de  recueillir  tous  les 
fruits  :  attendons  que  no^re  industrie  suit  parve- 
nue au  point  où  est  la  sienne  pour  ouvrir  une 
concurrence  dont  aujourd'hui  elle  profiterait 
seule;  en  attendant,  cherchons  surtout  nos  res* 
sources  dans  la  consommation  iutérieure.  Déjà 
elle  offre  à  notre  commerce  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  et  plus  sur  que  la  consommation  exté- 
rieure; mais  elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  son 
terme,  et^  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  aoit  augmen- 
ter, dans  une  proportion  énorme,  à  mesure  que 
l'aisance,  résultant  d'une  industrie  si  grande, 
s'étendra  dans  les  zones  inférieures  de  la  popu- 
lation ;  or,  c*e8t  à  ce  résultat  que  semble  devoir 
coudiiire  le  svstéme  des  douanes  tel  qull  est  au- 
jourd'hui  étaoli. 

Le  noble  pair  est  loin,  au  surplnit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  gouvernement  recherche  tons 
les  moyens  propres  à  soulager  les  maux  dont 
se  plaignent  les  pétitionnaires;  mais  il  a  dû  in- 
diquer les  difflciutés  qui  ae  présentaient  dès  le 
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premier  abord,  aQa  de  ne  pas  laisser  étendre 
au  delà  de  leurs  justes  lirniles,  des  espérances 
auxquelles  on  ne  pourrait  ensuite  renoncer 
qu'avec  peine. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Villèle,) 

M.  le  marquis  de  Lially-Tolendal  obtient 
de  nouveau  la  parole.  Il  se  réfugie,  et  tous  les 
pétitionnaires  doivent  se  réfugier  avec  lui,  dans 
les  paroles  sorties  de  la  bouche,  du  cœur  et  de 
la  conscience  du  ministre  de  Tintérieur  :  Les 
maux  sont  réels,  a-t-il  dit;  les  souffrances  ne 
Ront  pas  exagf^rées,  les  plaintes  sortt  justes  et 
légitimes.  11  faut  trouver  un  remède.  Mais  pour 
trouver,  il  faut  chercher  :  Quœrtte  et  invenietis. 
Trop  de  personnes  ne  peuvent  éire  employées  à 
chercher  ce  qu'on  déclare  être  si  difficile  à  trou- 
ver. Le  noble  pair  insistera  donc  jusqu'à  la  fin, 
ou  pour  le  renvoi  à  tout  le  conseil  des  roinistris, 
ou  au  moins  pour  l'adjonction  du  ministre  de  la 
justice  aux  autres  ministres  qui  ont  été  désignés 
nommément  dans  le  débat. 

M.  le  dne  de  Brogile  estime  que,  parmi 
toutes  les  mesures  indiquées  pour  venir  au  se- 
cours des  pétitionnaires,  la  seule  qui  fût  admis- 
sible rn  ce  moment,  la  seule  (yi\  pût  avoir  quel- 
3ue  efKcaciié  Ferait  l'institution  d'une  enquête 
ont  le  résultat  serait  rendu  public.  Les  proprié- 
taires de  vignobles  souffrent  et  font  entendre  des 
plaintes;  mais  avant  de  porter  remède  au  mal, 
Il  faut  savoir  de  quelle  Cilu^e  il  provieiit.  s'il  doit 
ét<e  attrilmé  iiux  fautes  do  Tudministratlun  ou  à 
celles  des  propriétaires  eux-mêmes;  ceux-ci  s'en 
prei  neiit  à  tout  liu  préjudice  qu'ils  éprouvent; 
ils  accus  ni  le  sy>ième  des  douanes,  l'impôt  i  i- 
direct,  ramortisHement  même;  il  est  impussible 
(16  résoudie,  dans  l'état  actuel  des  choses,  toutes 
les  questions  importantes  qui  se  raiiachent  à  un 
f)aie)l  sujet.  L*opinion  du  notde  pair  est  fixé  à 
i'avs^nce  sur  quelques-unes  de  ces  questions,  et 
particulièrement  sur  ce  qui  regarde  la  liberté  du 
commerce;  mais  ce  n'est  pas  incidemment  aue 
de  semblables  questions  veulent  être  traitées.  Une 
enquête  peut  seule  préftarer  le  travail  en  faisant 
connaître  et  la  nature  du  mal  et  sa  source,  et  le 
remède  possible.  Si  les  propriétaires  de  vignobles 
ont  quelques  reproches  à  se  faire,  la  publication 
des  résultats  de  l'enquête  sera,  et  la  meilleure 
réponse  à  leurs  plaintes,  et  le  moyen  le  plus  eûr 
de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  S'ils 
souffrent  par  la  faute  de  l'administration,  l'en- 
quête fera  connattre  les  vices  du  système  actuel 
et  indiquera  les  améliorations  qu'il  peut  compor- 
ter ;  elle  sera  surtout  d*un  heureux  exemple  pour 
Taveuir;  elle  deviendra  un  précédent  utile  dans 
la  carrière  constitutionnelle,  et,  sous  ce  rapport, 
le  noble  pair  ne  peut  que  Fappuyer  de  tout  son 
pouvoir.  C'est  dans  ta  vue  de  l'obtenir  que  le  co- 
mité propose  le  renvoi  aux  ministres  qu'il  a  in- 
diqués; le  noble  pair  vote  ce  renvoi. 

M.  le  eomte  de  Marcelin*  demande  à  l'ap- 

Euyer  aussi  par  une  considération  particulière. 
a  ville  de  Bordeaux  attend  en  ce  moment  la  ré- 
compense de  cette  immortelle  journée  du  i2  mars 
si  éloquemment  préconisée  par  l'un  des  orateurs 
que  la  Chambre  a  entendus.  La  cité  du  12  mars 
va  recevoir  dans  ses  murs  l'auguste  mère  du 
royal  enfant  dont  le  nom  fait  sa  gloire.  La  prin- 
cesse compatira  aux  malheurs  dont  le  récit  vient 
d'être  fait  à  la  Chambre;  elle  reportera  les 
plaintes  des  peuples  au  roi  source  de  tout  bien  ; 


ses  paroles  seront  entendues,  mais  elles  auront 
plus  de  force  eficore  si  déjà  le  conseil  du  roi  a 
été  saisi  de  l'affaire,  et  si  la  réclatoation  des 
pétitionnaires  s'y  trouve  appuyée  du  suffrage  de 
la  Chambre. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  proposé, 
tant  par  la  commission  que  par  un  noble  pair 
auquel  le  rapporteur  du  comité  a  déclaré  se  réu- 
nir, aux  ministres  de  l'intérieur,  du  commerce, 
des  finances  et  des  affaires  étrangères. 

ÎGe  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
Slle  prononce  également  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  demandé  par  un  pair  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  ajourne 
à  samedi  prochain,  5  du  courant,  à  une  tieure, 
la  suite  des  rapports  du  comité  des  pétitioas. 
La  séance  est  levée. 


CflAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLLÀRD. 

^ance  du  mardi   \^*  juillet  1828* 

La  séance  est  ouverte  à  une  henre  etdenaie.  La 
rédartion  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Delallean,  avocat,  fait  hommag-  à  la  Ctiaoï- 
bre  de  son  Traité  de  t expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique, 

MM  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  d«s  lînances,de  la  marine  et  de  l'ins- 
truction publique  sont  présents. 

L ordre  du  jour  est  la  suite  de  l<i  discussion  gé- 
nérale sur  le  budget  de  1829.  {Partie  des  dépen- 
ses,) 


,  .».*4irf  •> 


M.  André  (du  Haut-Rhin),  Messieurs,  vousétes 
en  présence  d*un  ^éflcit  d^  plus  de  2QÛ  millions, 
ei  de  celui  qu'offre  la  comparaison  oes  recettes 
or-'inaires  aux  dépendes. 

Une  partie  du  mal  aise  est  due  à  l'occupation 
de  TBspagne  :  sans  parler  de  tant  de  dilapidations 
commises,  l'Etat  est  devenu  son  créancier  de 
89  millions,  somme  dont  une  partie  eût  pu  être 
si  bien  employée  pour  nos  routes  et  nos  canaux. 

Si  on  doit  renoncer  à  la  gratitude  pour  le  bien- 
fait, du  moins  saura-t-on  exiger  avec  fermeté  le 
remboursement  d'une  dette  aussi  sacrée. 

Au  reste,  il  s'agit  aujourd'hui  d'améliorer  no- 
tre position  par  1  ordre  et  l'économie,  et  de  pré- 
parer des  ressources  pour  un  avenir  qui  peut 
être  chargé  d'orages. 

J'avais  réclame  dans  les  bureaux  plusieurs  des 
réductions  proposées  par  votre  commission  ;  mais 
je  les  désirais  plus  étendues  :  pour  être  court,  je 
déclare  adopter,  dans  leur  entier,  toutes  celles  dont 
je  ne  parle  pas. 

Votre  commission  s'est  reposée  avec  raison  sur 
le  patriotisme  de  MM.  les  ministres  et  de  MM.  les 
directeurs  généraux  ;  mais  il  me  semble  qu'elle 
eût  dû  aussi  se  confier  dans  celui  des  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  ou  financier,  qui 
sont  iar^^ement  rétribués. 

Je  suis  convaincu  que  désormais  ils  ne  seront 
plus  yides  de  sens  les  mots  ordre  eC  économie. 
Sans  doute,  on  ne  peut  à  la  fois  déraciner  tous 
les  abus  ;  mais  la  première  impulsion  doit  être 
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telle,  qu'elle  donne  un  mouvement  régénérateur 
à  toutes  les  parties  du  service  public. 

Ne  comptons  pas  trop  sur  la  continuité  de  Tac- 
crossement  des  recett  'S  ;  et  cependant  gardons- 
nous,  s*ii  n'y  a  pas  nécessité  absolue,  d'anticiper 
sur  les  ressources  qu'offreol  les  coupes  de  bois, 
et  qu'il  faudrait  réserver  pour  des  circonstances 
extraordinaires. 

J'applaudis  à  la  pensée  de  votre  commission 
de  commencer  Ja  réforme  par  les  têtes  les  plus 
élevées  :  l'exemple  descend,  et  ne  remonte  pas  ; 
et  ici  elles  peuvent  le  donner  et  le  faire  suivre. 

Je  n'applaudis  pas  moin<i  à  sa  réserve  pour  ne 
pas  toucher  aux  traiiemeuts  exactement  néces- 
saires à  l'existence. 

Je  conçois  que  les  économies  importantes  ne 
peuvent  naître  que  de  grands  changements  ;  et 
ceux-ci  exigent  du  temps,  de  la  sagesse  pour 
concevoir,  pt  de  la  vigueur  pour  exécuter. 

La  volonté  ni  l^s  moyens  a  cet  égard  ne  mao- 

âueront  à  un  ministère  qui,  entrant  franchement 
ans  la  voie  légale,  dissipe  de  plus  en  plus  les 
inquiétudes  et  l'irritation,  fruits  amers  d'une  autre 
marche,  opposée  à  l'opinion  et  aux  intérêts  pu- 
blics. 

Bn  général,  on  regarde  comme  trop  élevées  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  dea  admi- 
nistrations centrales. 

On  peut  les  imputer  en  partie  au  système  trop 
absolu  des  cenlralisations,  qui  peut  être  utile 
pour  les  affaires  d'un  ordre  relt^vé,  mais  qui, 
pour  celles  d'un  ordre  secondaire,  font  perdre  un 
temps  précieux  et  donnent  lieu  à  d'inutiles  écri- 
tures. 
Quant  à  l'ordonnance  du  i«'  septembre  1827, 

aul  a  établi  pour  le  budget  de  chaque  ministère 
es  sections  spéciales  qui  limitent  les  dépenses 
de  chaque  service,  généralement  ces  sections 
sont  mal  de^^sinées  et  trop  peu  nombreuses. 

Généralement  aussi  il  n'y  a  pas  assez  de  déve- 
loppements ;  on  voit  tiffurer  ensemble  le  person- 
nel et  le  matérjel,  les  dépenses  Oxeset  les  varia- 
bles, ainsi  que  d'autres,  qui  n'ont  entre  elles 
aucune  analogie. 

J'arrive  au  ministère  de  la  justice.  Ici,  Messieurs, 
îe  ne  puis  me  taire  sur  la  proposition  de  M.  de 
Laborde,  invoquant  le  projet  de  M.  de  Peyronni  t 
pour  la  suppression  de  plusieurs  cours,  parmi 
lesquelJes  est  celle  de  Golmar,  qui,  dans  l'année, 
juge  deux  fois  plus  de  procès  civils  que  deux 
autres  qu'il  voulait  conserver;  cour  de  Golmar 
(lue  s'honorait  de  présider  son  prédécesseur,  mon 
illustre  ami,  celui  des  Royer-Goilard,  des  Gamille- 
Jourdan  :  vous  devinez  que  je  veux  parler  de 
M.  de  Serres.  Gomme  magistrat,  je  ne  puis  me 
permettre  qu'un  mot,  c'est  que  l'adOption  de  ce 
projet  aggraverait  les  dépenses  pour  J'Btat  et  les 
plaideurs* 

Je  ne  dirai  rien  du  Gonseil  d'Btat,  puisque  bien- 
tôt il  doit  être  organisé. 

La  section  IV  porte  3,400,000  francs  pour  fnii.<9 
de  justice,  en  1829  comme  eu  1828.  pour  les 
aitatres  criminelles,  correctionnellea  et  de  simple 
police. 

Ici  naissent  plusieurs  réflexions  : 

1^  en  1826,  on  a  dépensé  de  moins  environ 
17.000  francs  ; 

•  î"*  A  celte  époque  cependant  on  était  aiguillonné 
pour  multiplier  les  poursuites.  --^^ 

ô**  Ou  exigeait  des  membres  de  parqueta  ;deâ 
états  minutieux  et  des  écriiures  journaliêres.'qui 
les  transformaient  en  véritables  commis,  ce  a  qui 
ajoutait  aux  frais,  et  surtout  absorbait  un  temps 
précieux  dérobé  à  la  partie  utile  des  fonctiona  ; 


A9  Aujourd'hui  il  y  aura  beaucoup  moins  d'af- 
faires ;  car  plus  un  gouvernement  se  fait  aimer, 
moins  il  y  a  de  contraventions,  de  délits  et  de 
crimes. 

Ainsi,  le  crédit  demandé  peut-être  réduit  au 
moins  de  100,000  francs. 

O'ailleurs,  il  existe  d'autres  moyens  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  affaires. 

Il  faut  essayer  sur  les  condamnés  le  régime 

Eénitencier,  pratiqué  avec  succès  dans  plusieurs 
tats,  et  s'efforcer  d'améliorer  asses  leur  moral, 
Eour  qu'ils  ne  s'écartent  plua  de  la  voie  du 
ien. 

Il  importe  qu'après  qu'ils  auront  subi  leurs 
peines,  l'Biat  leur  assure  du  travail,  et  par  con- 
séquent une  existence  qui  écarte  les  tentatives  du 
vice. 

Autrement,  rendus  à  la  liberté,  privés  de  tou- 
tes ressources,  ils  redeviendront  les  ennemis  de 
la  société  qui  les  repousse,  parce  qu'ils  excitent 
la  détiance. 

Je  passe  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Le  laconisme  dans  les  développements  sur  les 
dépenses  et  les  employés  ne  permet  guère  l'exa- 
men, et  encore  moins  une  critique  approfondie. 

Votre  commission  ne  propose  aucune  réduc- 
tion sur  les  670,000  francs  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  première  section  ;  cependant, 
comme  là,  les  traitements  sont  bien  plus  élevés 
que  dans  les  autres  ministère8,où  déjà  ils  le  sodt 
beaucoup,  et  qu'on  vous  a  dit  avec  raison  qu'il 
ne  fallait  pas  négliger  les  petites  économies,  sur- 
tout lorsqu'on  est  forcé  d'en  obtenir  un  asses 
grand  nombre  :  je  pense  qu'on  peut  réduire  la 
somme  de  S0,000  francs. 

Et  les  employés  conserveraient  encore  des  trai- 
tements supérieurs  à  ceux  des  autres  départe- 
ments. 

Bt  qu'on  ne  parle  pas  de  corruption;  car  celui 
qui  n'a  que  quelque  aisance  y  est,  dit-on,  moins 
accessible  que  le  riche  et  le  pauvre.  Au  reste, 
celui  qui,  touchant  un  peu  moins,  s'y  livrerait, 
était  dépravé  déjà  auparavant,  et,  tenté  alors,  il 
eût  succombé. 

II* Section.  —Sans  doute,  il  serait  difficile  de 
retrancher  sur  des  traitements  d'agents  diploma- 
tiques qui  n'excèdent  pas  ceux  des  envoyés  dea 
puissances  du  premier  ordre. 

Mais  on  conçoit  aisément  que  nous  ne  devons 

Sas  avoir  des  agents  d*un  rang  supérieur  à  celui 
es  représentants  de  ces  puissances-,  et  les  usa- 
ges à  cet  égard,  queiqu'anciens  qu'ils  soient,  doi- 
vent céder  au  besoin  d'alléger  les  contribuables. 

Il  importe  donc  de  changer  le  rang  et  de  ré- 
duire les  traitements  en  proportioq. 

Quant  à  la  quotité  de  la  réduction,  je  ne  pour- 
rais l'iudiquer  que  dans  le  cas  où  on  me  ferait 
counattre  le  nombre  de  ces  agents,  le  rang  qu'ils 
devraient  occuper  et  le  traitement  attaché  à  ce 
rang* 

Quant  aux  agents  consulaires,  j'adopte  dana 
leur  entier  les  motifs  qui  font  pensera  votre  com- 
mission qu'ils  doivent,  comme  auparavant,  s'abs- 
tenir  de  ae  livrer  au  commerce. 

Ministère  des  affaires  eeelisiastiques. 

Ici  encore  il  n'a  pas  été  proposé  de  réduction  ; 
cependant  la  somme  de  250,000  francs  n'est-elle 
pas  trop  élevée  pour  les  appoiutemeola  de»  em- 
ployés, frais  de  nureaux  et  autres  ? 

Bt  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  ce  ministère 
est  sépare  de  l'instruction  publique  et  qu'il  y  a 


472 


IGhunbn  def  Dépatés.]        SECONDE  RESTAinUTION.        |1«  joillat  1828.] 


une  direction  disUncte  pour  les  cultes  catho- 
liques. 

Au  reste,  s'il  y  avait  réduction,  j'en  voterais 
volontiers  Tappiication  aux  vicaires  et  desser- 
vants qui^  permettez-moi  de  vous  le  dire,  80ot 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  ce  gue  de  bons 
sous^fficiers  sont  dans  les  corps  militaires. 

Ministère  de  Vimtruction  publique. 

Section  I'*.  —  On  a  dit  avec  raison  que,  dès 
que  le  grand-raaltre  de  l'Université  était  devenu 
ministre,  le  bu'taet  de  celle-ci  devait  se  fondre 
dans  celui  de  TEtat,  et,  sans  doute,  celte  réflexion 
portera  son  fruit  pour  1830. 

Une  loi  postérieure  peut  et  doit  changer  les 
prédispositions  en  vertu  desquelles  TUniversité 
est  devenue  propriétaire  de  rentes  et  de  domai- 
nes, et  ceux-ci  ne  peuvent  être  que  mal  admi- 
nistrés. 

En  1826,  les  réserves  s'élevaient  à  un  million 
068,393  fr.  20  cent.  Ne  sachant  que  faire  de  cet 
excédant  de  ressources,  on  a,  dit-on,  sans  utilité 
reconnue,  employé  610»000  francs  en  construc- 
tions. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  de  Tadministra- 
tion  centrale  sont  portées  à  la  somme  exorbi- 
tante de  590,700  francs,  quoiqu'on  n'y  comprenne 
que  400,000  francs  pour  le  miuislèrede  riudtruc- 
tioti  publique. 

On  sent  donc  parfaitement  la  nécessité  de  la 
fusion  dont  j'ai  parlé,  et  on  a  fort  sagement  pensé 
que,  jusqu<'-là,  le  surplus  du  traitement  de 
Si.  le  ministre  devait  encore  être  pris  sur  les  re- 
venu^ de  l'Université. 

Section  2«.  — Quant  aux  bourses  royales,  l'ins- 
titution serait  bonne  si  on  se  confirmait  exac- 
tement à  son  esprit,  en  les  accordant  aux  enfants 
des  citoyens  peu  fortunés,  qui  se  distingueraient 
par  lies  talents  et  une  bonne  conduite. 

Au  contraire,  la  plupart  des  bourses  devien- 
nent la  proie  des  riches,  tant  la  fortune  est  un 
aimant  pour  attirer  d'autres  faveurs. 

D'ailleurs,  le  morcellement  des  bourses  ne 
permet  pas  au  pauvre  d'en  profiter. 

Si  j'avais  la  conviction  que  les  abus  que  j'ai 
indiqiJlés  dussent  se  maintenir,  je  n'hésiterais  pas 
à  voter  le  rejet  des  822,300  francs  demandés. 

Mais  comme  j'espère  pour  l'avenir  une  distri- 
bution qui,  justement  appliquée,  sera  beaucoup 
plus  restreinte  qu'aujourd'hui,  je  demande  que, 
d'après  les  extinctions  successivement  obte- 
nues, cette  dépense  ne  puisse  alors  excéder 
200,000  francs.. 

Q. tant  aux  50,000  francs  destinés  à  l'encoura- 
gement des  nouvelles  méthodes  d'instruction  pri- 
maire, je  ne  partage  pas  l'avis  de  votre  commis- 
sion pour  le  rejet  de  cette  somme.  Je  désire,  au 
contraire,  qu'elle  soit  appliquée  à  l'enseignement 
mutuel,  si  aéprimé  par  quelques  personnes,  mais 
dont  l'utilité  est  généralement  reconnue. 

Quant  au  ministère  de  Vintérieur,  je  ferai  d'a- 
bord observer  que  sa  marche  sera  facile  dans  la 
proportion  de  la  bonté  du  système  départemental 
et  communal  qu'il  doit  proposer. 

!!•  SECTION.  —  On  a  demandé  1,900»000  francs 
pour  dépenses  secrètes  ;  la  commission  entend 
les  réduire  &  1,700,000  francs  et  moi  à  un  mil- 
lion 500,000  francs. 

Je  vous  demande  si,  dans  la  position  actuelle 
des  esprits,  et  avec  le  besoin  d'économies,  cette 
dernière  somme  si  forte  encore,  qui  d'ailleurs 
pourrait  tomber  entre  les  mains  d'un  ministre 


ennemi  des  libertés  publiques  ;  si  cette  somme, 
dis-je,  n'est  pas  plus  que  suffisante  pour  faire  face 
à  toutes  les  oépenses  qui  serriant  utiles  à  l'Etal  ? 
car  nous  n'en  voulons  pas  d'autres. 

Ponts  et  chaussées, 

II*  SECTION.  —  Je  pense  comme  votre  commis- 
sion, quant  aux  routes  et  aux  canaux,  et  sous 
ces  rapports,  il  importe  de  prendre  de  promptes 
mesures  ;  car,  où  s'arrêteraient  les  dépenses,  ne 
serait-ce  que  pour  les  routes  dégradées?  C'est  une 
économie  de  réparer  sans  retard.  Il  importe  donc 
que  l'Espagne  se  libère. 

Au  reste,  je  regrette  de  ne  voir  affectés,  d'une 
part,  que  474,000  francs  aux  travaux  neufs  sur 
chacune  des  routes;  d'autre  part,  que  17  millions 
550,000  francs  à  l'entretien  des  ponts  et  routes 
royales,  ce  qui  place  M.  le  directeur  général  dans 
une  position  pénible,  il  est  vrai,  mais  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  lui  reprocher.  Aussi  suis-je 
disposé  à  voter  toutes  les  augmentations  qui  se- 
raient proposées. 

Lorsqu'on  a  cru  pouvoir  diminuer  de  17  à  20  mil- 
lions les  contributions  directes  il  fallait  les  re- 
verser sur  les  ponts  et  chaussées  ;  mais  il  s'agis* 
sait  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  et  sur- 
tout de  faire  croire  à  la  prospérité  des  iinances. 

V*  SECTION.  —  Les  traitements  des  préfets  s'é- 
lèvent à  2,052,000  francs,  et  leurs  abonnements 
à  2,917,000  francs  :  votre  commission  a  pensé  que 
C('ux-ci  étaient  susceptibles  de  réduction:<  ;  moi  je 
pense  qu'elles  peuvent  s'appll  (uer  et  aux  traite- 
ments et  aux  abonnements.  Ici  je  me  rappelle  la 
pétition  de  M.  Silly,  de  Riquewilir  (Haut-Riiin), 
dont,  le  10  mai  dernier,  j'ai  demandé  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  d()  l'intérieur,  et  où  il  s'a^i^sait  de 
rein  ire  les  traitements  aux  8,000  francs  ou 
16.000  francs  tixéà  dans  l'origine.  Je  désire  des 
réductions,  cependant  en  exigeant  beaucoup 
moins  que  M.  Sally. 

Ministère  du  commerce* — Je  partage  la  pensée 
de  votre  commission  sur  la  protection  à  accorder 
à  l'agrinulture,  aux  manfactures  et  au  commerce, 
ainsi  que  sur  l'insuffisance  des  débouchés  et  la 
nécessité  d'en  ouvrir  d'autres. 

Mais  j'ajoute  qu'il  a  été  commis  une  faute  diffi- 
cile à  réparer,  quant  au  passé,  celle  de  se  lais- 
ser constamment  devancer  par  une  puissance  si 
attentive  aux  progrès  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux. 

Et  quant  aux  nôtres  de  même  nature,  déjà  je 
me  suis  plaint  à  cette  tribune  de  ce  que  le  tarif 
des  douanes  était  trop  exclusif;  de  ce  qu'il  avait 
donné  lieu  à  des  représailles  encore  plus  sévères, 
et  je  professais  la  doctrine  que  le  gouvernement 
devait  à  tous  le^  intérêts  une  protection  telle, 
qu'autant  qu'il  était  possible,  l'un  ne  fût  pas  fa- 
vorisé aux  dépens  de  l'autre. 

Je  dois  laisser  à  des  fabricants  exercés  le 
soin  de  vous  entretenir  de  la  prime  à  l'expor- 
tation des  tissus,  qui,  en  toutou  partie,  peuvent 
être  formés  de  la  laine  indigène,  ainsi  que  de 
la  distribution  de  la  prime  d'encouragement 
pour  la  pèche  maritime. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  le  montant  de  ces 
primes  s'élève  à  une  somme  telle,  que  la  fraude 
parait  s'être  glissée  dans  quelques  parties,  et 
qu'il  faut  l'y  saisir  incessamment. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  plus  de  nos  colonies, 
qui  sont  si  onéreuses ,  ni  du  sucre  et  du  café» 
qu'elles  nous  font  payer  si  cher. 

Quant  aa  minittère  de  la  guerre^  asseï  d'ora* 
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teure ,  pins  expérimentés  que  moi ,  ont  traité 
disserteraent  les  questions  qui  se  rattachent  & 
celte  partie  du  budget. 

Seulement,  quant  à  Fordonnance  du  roi  du 
12  mars  dernier,  qui,  pour  traitements  de  ré- 
forme, alloue  en  1829,  750,000  francs  pour  les 
officiers  en  demi-solde,  l'intérêt  dû  à  ces  mili- 
taires est  tel,  que  nous  devons  en  désirer,  et 
même  demander  la  continuation  pour  ceux  qai, 
en  1834,  n'auraient  pas  encore  droit  à  la  pension 
de  retraite. 

Ministère  de  la  marine,  —  Ici,  il  faut  décerner 
les  éloges  dus  au  prédécesseur  de  M.  le  ministre 
actuel,  qui  saura  nu<^si  bientôt  les  mériter. 

On  parle  de  1  «300,000  francs  pour  des  appro- 
visionnements de  n^serve  :  mais  je  vois  là  une 
véritable  économie;  et  celles  de  celte  nature  ne 
doivent  pas  être  négligées.  Il  faudrait  appliquer 
à  cette  partie  le  montant  des  réductions  impor- 
tantes que  peuvent  supporter  l'administration 
centrale,  celle  des  ports  et  quelques  autres  éta- 
blissements. 

Bnfin,  j'arrive  au  ministère  des  finances^  sec* 

TiON  V. 

11  8*agit  d'an  crédit  demandé  pour  la  Légion 
d'booneur. 

I(  me  rappelle  les  nombreuses  pétitions  pour 
l'arriéré  de  ces  pensions,  adressées  à  la  Gbainbre 
depuis  plusieurs  armées,  et  de  toutes  les  parties 
de  lii  France.  Demandez-voas  s'il  ne  serait  pas 
justi',  dans  des  temps  prospères,  d'inscrire  ou 
de  diviser  en  annuités  une  dette  aussi  sacrée; 
car  elle  e^t  le  prix  des  services  rendus ,  et  du 
san^  versé  pour  la  patrie}! 

Ici,  il  convient  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  des 
préfets,  pour  l'appliquer  aux  bauts  fonction- 
naires de  Tordre  linancier. 

Ne  croireZ'Vous  pas  qu'on  doive  réduire  dans 
une  juste  proportion  tous  ces  traitements,  in- 
demnités et  gratilicatlons?  Bt  ces  deux  derniers 
mots  tendent  à  voiler  de  véritables  additions  aux 
traitements. 

Je  ne  finirai  pas  sans  rendre  au  travail  de 
rhonorable  rapporteur  (M.  Gautier)  la  justice  que 
je  crois  lui  devoir  :  j'ai  trouvé  dans  toutes  ses 
parties  l'empreinte  de  son  beau  caractère  et  de 
sou  grand  talent. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  quelques  bancs  que 
vous  occupiex;  quels  que  soient  vos  principes 
politiaues,  dès  que  vous  voulez  fermement  le  roi 
et  la  Charte,  vous  devez  aussi  vouloir  l'ordre  et 
l'économie,  parce  qu'ils  écartent  les  révolutions, 
et  resserrent  les  uens  qui  unissent  le  prince 
avec  la  nation. 

H.  Mereler.  Messieurs,  chaque  année  la  né- 
cessité d'introduire  des  économies  dans  les  dé- 
penses de  rStat  retentit  dans  cette  enceinte. 
Pourquoi  faut-il  que  ce  rayon  d'espérance  ne 
tarde  pas  à  se  dissiper,  et  qu'il  ne  reste  aux 
contribuables  que  les  illusions  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  avec  trop  de  confiance  ?  La  t&che  de 
votre  commission  présentait  assurément  beau- 
coup de  difficultés  pour  satisfaire  à  ce  vœu  si 
?;éoéral  :  a-t-elle  réalisé  ce  que  l'on  pouvait  at- 
endre  de  son  zèle  en  concinant  les  besoins  ri- 
(çoureux  du  service  avec  l'obligation  non  moins 
impérieuse  d'apaiser  l'opinion  publique  sur  cette 
matière?  On  s'accorde  à  penser  que  votre  com« 
mission  s'est  livrée  avec  trop  de  timidité  à  des 
réductions,  taudis  qu*elle  aurait  pu  les  asseoir 
sur  des  bases  plus  larges^  sans  cependant  porter 
dans  la  masse  des  affaires  cette  perturbation, 
que  nous  vooloas  toua  éviter. 


Encore  peut-on  craindre  que  ces  réductions, 
si  faibles  qu'elles  soient,  au  lien  d'atteindre  les 
sommités  dans  chaque  partie,  n'aient  d'autres 
résultats  que  de  frapper  des  employés  subalternes 

3ui  seront  sacrifiés,  comme  nous  en  avons  eu 
éjà  la  triste  expérience  :  c'est  ainsi  qu'on  a  vu 
accorder  des  pensions  ou  des  retraites  prématu- 
rées à  des  individus  qui  pouvaient  encore  être 
utiles,  et  qu'en  définitive,  les  charges  de  l'Etat 
se  sont  plutôt  aggravées  qu'elles  n'ont  diminué. 
Ainsi  se  perpétuera  peut-être  le  scandale  des  abus 
qu'on  veut  extirper. 

En  opérant  des  réductions  raisonnables  sur  les 
grands  traitements,  on  parviendrait  enfin  à  ar- 
rêter les  effets  de  celte  maladie,  dont  sont  at- 
teints tant  de  gens  qui  veulent  se  persuader 
qu'il  n'v  a  d'existence  assurée  pour  leur  famille, 

Sue  celle  qui  se  puise  dans  les  coffres  de  l'Etat, 
a  modération  dans  les  traitements  des  premières 
places  dtj  l'administration,  serait  sans  contredit 
ie  remède  le  plus  efficace  contre  ce  mal  moral, 
puisque  ces  places  n'offriraient  plus  de  quai 
tenter  la  cupidité.  Gomme  le  meilleur  svsteme 
de  finances  n'est  pas  celui  qui  fait  entrer  le  plus 
d'argent  dans  les  caisses  du  gouverneqient,  il 
convient  de  réduire  toutes  les  places  à  l'absolu 
nécessaire. 

Votre  commission  vous  a  proposé  de  réduire  à 
120,000  francs  les  traitements  des  ministres; 
Topinion  qui  paraissait  avoir  prévalu  dans  vos 
bureaux,  permettait  de  penser  qu'il  ne  serait  pas 
déraisonnable  de  réduire  le  créait  de  manit>re  à 
ce  qu'il  ne  puisse  s'élever  au  delÀ  de  100,000  fr.  : 
c'est  en  s'atiachant  à  restreindre  les  traitements 
de  hautes  fonctions  de  l'Etat,  dans  des  limites 
qui  n'excluent  pas  toutefois  la  possibilité  d'une 
représentation  décente,  mais  non  fastueuse,  que 
la  Chambre  prouvera  qu'elle  est  aninée  du  vif 
désir  d'opérer  des  économit's;  peut-être  devrait- 
elle  elle-même  donner  un  salutaire  exemple,  en 
introduisant  dans  ses  dépenses  des  réductions 
de  la  nature  de  celles  que  je  viens  d'indiquer, 
le  n'ai  pas  l'intention  de  parcourir  les  chapi- 
tres des  différents  ministères;  je  m'arrêterai 
seulement  à  quelques  parties  de  ctdui  de  l'inté- 
rieur qui  m'ont  le  plus  frappé.  On  s'étonne  d'y 
voir  purter  une  somme  de  74,000  francs  pour  le 
traitement  de  quatre  directeurs  d'administration, 
dont  la  création  n'est  autre  chose  qu'un  véri- 
table luxe  de  places,  puisque  les  directeurs 
n'excluent  pas  les  chers  de  division,  sur  lesquels 
repose  essentiellement  tout  le  travail.  Pourquoi 
ces  chefs  de  division  n'obtiendraient-ils  pas  la 
signature  pour  la  correspondance  courante?  On 
peut  dire  qu'ils  offrent  même  plus  de  garantie 
vis-à-vis  des  ministres,  que  ces  directeurs  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  chefs  de  division  plus 
honorifiquement  rétribués.  N'est-ce  donc  pas  un 
double  emploi  véritable,  sans  aucune  utilité  ' 
pour  l'administration?  Invoquerait-on  la  néces- 
sité de  mettre  à  la  têie  de  chaque  partie  impor- 
tante de  l'administration  des  hommes  ayant  la 
confiance  des  ministres?  On  répondra  que  les 
chefs  de  diviàion  doivent  mériter  toute  cette 
confiance^  et  que  s'il  convient  de  les  relever 
dans  l'opinion,  on  peut  les  gratifier  du  titre  plus 
pompeux  de  directeurs,  mais  en  les  laissant  sub- 
sister  au  budget  avec  le  traitement  fort  honnête 
de  12,000  francs  dont  ils  jouissent.  Vous  sentez, 
Uessieurs,  que  ces  observations  peuvent  natu- 
rellement s'appliquer  à  tous  les  autres  minis- 
tères. 

De  ces  petits  directeurs,  passant  aux  direc- 
teon  généraux,  on  conçoit  difticllement  que  plo- 
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flienrs  jouissent  de  traitements  supérieurs  à  ce 
qu'ils  étaient  sous  Je  dernier  gouvernement; 
aiofi,  nous  avons  vu  des  directeurs  génératix, 
dont  le  traitement  n'était  d'abord  que  He  30,000 
francs,  sVlever  successivement  à  50,000  francs. 
Indépendamment  de  cet  entraînement  à  aug- 
menter les  jouissances  des  directeurs  généraux, 
on  semblait  s'être  étudié  à  créer  des  p'aces,  tant 
est  irrésistible  le  désir  de  vivre  entouré  de  pro- 
tégés. Si  on  veut  simplifier  les  rouages  de  Tadmi- 
nistration,  on  reconnaîtra  la  nécessité  d'opérer 
la  suppression  des  directeurs  généraux,  pour  y 
substituer  le  système  des  administrations  collec- 
tives qui  est  plus  en  harmonie  avec  le  gouverne- 
ment représenialif  ;  car  11  est  difficile  de  penser 
que  l'existence  des  directeurs  généraux  puisse 
se  combiner  avec  celle  des  administrateurs,  si 
on  veut  entrer  avec  sincérité  dans  la  voie  des 
économies  :  ceux-ci,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
sont  arrivés  à  ce  premier  degré  dans  Tordre  ad- 
ministratif qu^aprës  avoir  binncbi  dans  la  car- 
rière, possèdent  les  véritables  traditions  de 
radministration,  tandis  que  les  hommes  appelés 
aux  directions  générales  y  arrivent  presque  en- 
tièrement étrangers  aux  affaires  quils  doivent 
diriger:  quels  que  soient  les  talents  et  Tapiitude 
qu'on  leur  reconnaisse,  ils  ne  sauraient  suppléer 
à  Texpérience  qui  leur  manque.  Cependant,  si 
quelques  personnes  pensaient  que  l'action  d'un 
chef  unique  est  prt^férable,  elles  conviendront  du 
moins  que,  dans  ce  cas,  les  administrateurs  de- 
viennent une  superfétation,  et  que  les  fonctions 
qu'ils  exercent  pourraient  être  remplies  par  des 
chefs  de  division. 

Descendant  ensuite  les  degrés  de  l'échelle 
administrative,  serait-ce  désorgani-^er  Tadminis- 
tratiun  que  de  demander  que  les  traitements  des 
préfets  subissent  une  réduction  d'un  tiers?  Qu'on 
ne  craigue  pas  que  cette  mesure  puisse  avoir 
l'effet  de  drgoùter  quelques-uns  de  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  à  la  tête  de  nos  départements.  C'est 
ainsi  qu'on  parviendrait  à  ramener  successive- 
ment les  dépenses  administratives  à  cette  réserve 
et  à  cette  sagesse  vers  lesquelles  nous  devons 
tendre.  On  parle  souvent  de  convenances  pour 
rétribuer  honorablement  les  fonctionnaires  d'un/ 
ordre  supérieur;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  con- 
venance à  compter  les  contribuables  pour  quel- 
que chose  ? 

Cependant  je  serais  bien  loin  de  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  aurait  de 
l'avantage  à  réduire  les  traitements  de  manière 
à  n'y  appeler  que  des  hommes  jouissant  d'une 
grande  fortune;  je  redouterais  autant  l'influence 
de  l'aristocratie,  qui  s'emparerait  des  places,  que 
l'excès  des  traitements  qui  dévorent  la  fortune 
publique:  je  conviens  qu'il  faut  affecter  à  ces 

Îdaces  des  traitements  qui  permettent  aux  titu- 
aires  de  s'y  maintenir  avec  honneur,  mais  rien 
au  delà  :  de  même,  en  continuant  d'accorder  aux 
préfets  une  somme  pour  abonnements,  j'estime 
que  chaque  préfet,  tant  sur  les  deux  tiers  ré- 
servés aux  employés  que  sur  le  tiers  laissé  à 
sa  disposition  pour  frais  de  bureaux,  impres- 
sions, etc.,  pourrait  trouver  encore  des  bonifica- 
tions qui  peuvent  donner  lieu  à  diminuer  le  crédit 
affecté  à  cet  objet. 

Lorsque  le  régime  municipal  aura  reçu  une 
nouvelle  organisation,  lorsque  les  conseils  géné- 
raux de  département  et  d'arrondissement  cesse- 
ront d'être  une  création  de  l'autorité  dont  ils 
doivent  contrôler  les  opérations;  enfin,  lorsque 
la  nomination  des  membres  de  ces  conseils  sera 
iDdépeodante  des  maires  et  des  préfets,  vous 


▼errez  le  système  des  économies 's'étendre  dans 
les  départements  sur  toutes  les  autres  dépenses, 
ou  du  moins  en  assurer  un  meilleur  emploi. 

Au  scandale  de  Ténormité  de  quelques  traite- 
ments vient  se  joindre  quelquefois  celui  noa 
moins  révoltant  des  cumuls  pour  des  places  sans 
fonctions  ou  déguisées  sous  des  dénominations 
différentes.  Si  la  multiplicité  des  distinctions  et 
des  dignités  est  devenue  pour  quelques  indi- 
virlus  un  besoin  de  leur  existeuce,  soit;  mais 
qu'elles  deviennent  purement  honorifiques,  et 
que  les  sueurs  des  contribuables  soient  prises  eu 
considération  :  lorsque  nous  avons  la  douleur  de 
voir  des  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
patrie  dans  cent  combats,  réduits  à  des  pensions 
qui  leur  permettent  à  p^ine  d'exister,  ne  devons- 
nous  pas  flétrir  ces  cumuls  qui  sont  une  insulte 
à  leur  misère! 

Au  surplus,  le  mal  est  dans  le  vice  de  notre 
svstème  administratif;  c'est  donc  là  qu'il  faut 
l'attaquer.  C'est  une  machine  compliquée  dont 
les  rouages  innombrables  dépassent  la  propor- 
tion de  nos  ressources;  aussi,  on  ne  peut  se 
flatter  d'obtenir  d'importantes  économies  que  par 
la  réforme  de  notre  système  général  d'adminis- 
tration. Il  est  donc  important  de  bien  nous  con- 
vaincre qu'une  sévère  économie  est  la  première 
vertu  d'un  gouvernement,  qu'elle  seule  peut 
nous  amener  à  obtenir  la  réduction  des  impôts, 
dont  l'étendue  et  l'énormité  nuisent  essentielle- 
ment à  la  reproduction.  L'agriculture  et  l'in- 
dustrie, accusées  de  trop  proiiuire  par  certains 
hommes  qui  pouvaient  acquérir  des  droits  à  leur 
gratitude,  en  recherchant  les  moyens  d'alléger 
leur  souffrance;  l'agriculture  et  l'industrie, 
dis-je,  par  l'effet  combiné  de  la  réduction  des 
salaires  et  des  impôts,  ne  tarderaient  pas  à  se 
ranimer  dans  l'espoir  d'un  avenir  plus  conso- 
lant, surtout  si  la  sollicitude  du  gouvernemeuf, 
surmontant  enfin  quelques  répugnances,  ouvrait 
à  notre  commerce  les  nouveaux  débouchés  que 
la  stagnation  de  nos  manufactures  rend  plus  né- 
cessaires que  jamais. 

Mais,  en  prescrivant  des  économies,  la  Chambre 
n'atteindrait  pas  encore  le  but  de  ses  efforts,  6i 
elle  n'introduisait  enfin  le  fsystème  de  la  spécia- 
lité dans  les  dépenses  allouées  à  chaque  chapitre. 
Si,  pour  déterminer  la  conviction  des  membres 
de  la  Chambre,  un  ministre  a  cru  devoir  en  dé- 
velopper les  motifs;  dès  qu'ils  ont  été  admis, 
dès  que  la  Chambre  doit  supposer  que  la  dépense 
sera  faite  suivant  rallocation,y  déroger,  ne  serait- 
ce  pas  encourir  le  reproche  d'une  surprise?  car  il 
devient  évident  que  c'est  une  question  de  bonne 
foi  :  d'ailleurs,  transporter  à  un  service  des  fonds 
alloués  pour  un  autre,  c'est  porter  évidemment 
atteinte  a  la  prérogative  de  la  Cbambre  dont  elle 
doit  être  la  plus  jalouse,  celle  de  voter  l'impôt. 

On  pourrait  dire  qu'il  est  difficile  qu'un  mi- 
nistre puisse  être  assuré  de  Texactitude  de  ses 
évaluations  ;  mais  je  demanderai  si  les  ministres» 
en  réglant  les  budgets  des  villes,  n'exigent  pas 
le  respect  de  cette  spécialité  à  laquelle  ils  vou- 
draient se  dérober  comme  ministres  ? 

Par  la  spécialité,  les  fonds  qui  resteraient 
libres  sur  chaque  crédit  ne  pourraient  être  em- 
ployés à  un  autre  service;  car  si  la  dépense  se 
trouve  au-dessous  de  la  prévision,  il  ne  convient 
pas  qu'un  ministre  puisse,  suivant  sou  bon 
plaisir,  effectuer  des  dépenses  qui  n'auraient  pas 
été  consenties:  autrement  ce  serait  lui  recon- 
naître un  pouvoir  discrétionnaire.  Ainsi,  on  a  vu 
des  ministres  se  livrer  à  des  constructions  qui 
n'auraient  assurément  pas  obtenu  le  vœu  des 
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Chambres  ;  ainsi,  par  des  excédants  d'allocations, . 
ou  en  leur  donnant  une  destination  souvent  con- 
traire, on  est  parvenu  à  couvrir  d*un  voile  im- 
pénétrable des  dépenses  qu'on  n'aurait  osé 
avouer.  En  prévenant  de  pareils  abus,  la  spécia- 
lité assurerait  sur  le  contrôle  de  la  comptabilité 
de  chaque  ministère,  une  action  plus  réelle  à  la 
cour  aes  comptes,  qui  obtiendrait  aiusi  plus 
complètement  sa  destination. 

Ces  demandes  d'économies  que  nous  réclamons 
avec  instance  prennent  leur  source  dans  Tobii- 
gation  que  nous  avons  contractée  envers  nos 
commettants  de  réunir  nos  (efforts  pour  diminuer 
cette  masse  effrayante  de  dépenses,  qui  finirait 
par  engloutir  la  fortune  publique.  La  France  en- 
tière, qui  attendait  de  nous  ne  sérieuses  écono- 
mies, sera-t-elle  donc  cruellement  déçue  dans 
ses  espérances?  D'énormes  traitements,  des 
cumuls  scandaleux,  des  frais  de  bureaux  im- 
menses, dévorent  le  Trésor  et  insultent  à  la  dé- 
tresse de  notre  industrie. 

Intimement  convaincu  qu'on  peut,  dès  cette 
année,  opérer  des  économies  autres  que  celles 
indiquées  par  votre  commission.  Persuadé  même 
qu'on  pourrait,  avec  une  volonté  bien  ferme,  arri- 
ver à  réduire  de  30  millions  les  dépenses  l'Etat, 
sans  entraver  la  marche  de  l'administration,  je 
voterai  en  faveur  de  toutes  les  diminutions  rai- 
sonnables qui  seront  proposées  sur  les  dépenses. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continuait, 
la  Chambre  n'entendrait  plus  que  des  orateurs 
inscrits  podr. 

(La  clôture  ost  prononcée.) 

M.  de  Berbis  a  la  parole  pour  le  rapporteur  de 
la  commission,  absent. 

M.  de  BerbI»,  rapporteur^  Messieurs,  nommé 
par  votre  commission  du  biuUrt  pour  remplacer 
momentanément  son  honorable  rapporteur,  que 
de  tristes  circonstances  qui  vous  sont  connues 
ont  forcé  de  s'absenter,  je  commencerai  par  récla- 
mer votre  indulgence  pour  la  suite  d'un  travail 
dans  lequel  il  a  semblé,  ajuste  titre,  mériter  vos 
suffrages.  Si  je  n'y  apporte  pas  le  même  talent, 
du  moins  je  m' efforcerai  d  y  apporter  le  même 
zèle. 

Il  est,  Messieurs,  dans  l'importante  discussion 
qui  nous  occupe  un  sentiment  qui  nous  domine 
tous,  et  qui  est,  disons-le  franchement,  partasé 

Sar  toute  la  France:  c/est  celui  de  parvenir  ennn 
régler  de  telle  sorte  les  dépenses  de  l'Etat, 
qu'en  satisfaisant,  comme  nous  le  devons,  à  tous 
ses  services  et  à  tous  ses  besoins,  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  contribuables  soient  cependant 
les  moindres  possibles.  C'e^t  ce  problème,  Mes- 
sieurs que  le  gouvernement,  et  vous,  êtes  appelés 
à  résoudre,  et  vers  lequel  tous  ses  efforts  et  les 
vôtres  doivent  tendre  constamment,  jusqu'à  ce 
que  vous  en  ayez  obtenu  la  solution. 

Vous  ne  vous  dissimulez  pas,  ainsi  que  nous, 
toutes  les  difficultés  qui  sont  à  vaincre  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désiré,  pour  v  parvenir  surtout 
sans  secousse  et  sans  apporter  le  trouble  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration  publi- 
que; mais  ces  difficultés  ne  sont  point  insur- 
montables, si,  comme  nous  avons  lieu  de  l'es- 
pérer, les  ministres  actuels,  convaincus  comme 
vous  rétes  de  la  nécessité  d'entrer  dans  la  voie 
sévère  des  économies,  en  font  le  sujet  de  leur 
méditation  et  s'occupent  sérieusement,  chacun 
dans  leurs  diQérents  départemeata,  des  réformes 


qu'ils  peuvent  y  faire  sans  nuire  au  service  dont 
ils  sont  chargés. 

Votre  commission,  Messieurs,  dans  la  tâche 
pénible  qui  lui  a  été  imposée,  ne  s'est  point  bor- 
née à  effleurer  le  budget,  comme  l'a  avancé  peut- 
être  légèrement  l'un  des  orateurs  entendus  dans 
la  discussion  générale;  mais,  an  contraire,  ainsi 
que  le  prouve  son  rapport,  elle  s'est  livrée  à  l'exa- 
men le  plus  approfondi  de  toutes  les  parties  qui 
composent  (^e  volumineux  répertoire  de  nos  dé- 
penses et  de  nos  recettes,  et  lï'a  rien  omis  de  ce 
qui  pouvait  l'éclairer  dans  son  travail. 

C'est  par  cette  raison  qu'elle  est  restée  con- 
vaincue, comme  font  étt^  toutes  les  commissions 
qui  se  sont  livrées  jusqu'à  ce  jour  au  même  exa- 
men, qu'il  n'y  avait  qu'un  changement  complet 
de  système  de  1  administration  dans  la  plupart 
de  ses  branches  les  plus  essentielles  qui  pût  opé- 
rer de  grandes  économies,  ou  produire  de  grands 
résultats.  Mais,  Messieurs,  lui  appartenait-il  de 
prendre  à  ce  sujet  l'initiative?  Pouvait-elle,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  son  honorable  rapporteur,  se  li- 
vrer à  une  entreprise  si  difficile  et  si  délicate? 
M*e8t-ce  pas  au  gouvernement  qui  réunit  tous  les 
documents,  qui  voit  les  choses  de  haut,  et  qui 
seul  a  les  moyens  de  tout  coordonner,  de  tout 
peser;  n'est-ce  pas  à  lui  spécialement  à  préparer 
cet  immense  travail  avec  toute  la  maturité  et  le 
temps  qu'il  exige? 

Votre  commission  a  donc  été  forcée,  malgré 
tout  zon  zèle,  de  se  contenter  de  rechercher,  au- 
tant qu'il  a  d(^pendu  d'elle,  quelles  étaient,  dans 
l'état  actuel  des  choses,   les  éionomies  qu'elle 

aouvait  vous  proposer;  mais  vous  n'ignorez  pas, 
[essieurs,  et  dans  un  discours  très  remarquable 
prononcé  hier  à  cette  tribune,  vous  en  avez  eu  la 
preuve,  que  le  cercle  dans  lequel   ces  économies 

Îteuvent  s^exercer  est  bien  moins  étendu  quil  ne 
e  parlait  au  premier  (xspect»  En  efftt,  dans  ce  bud- 
get de  près  d'un  milliard,  quand  on  l'analyse  et 
qu'on  en  distrait  la  liste  dvile,  la  dette  consolidée, 
ia  dette  viagère^  les  pensions  civiles^  militaires  et 
ecclésiastiguesy  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissc' 
ment^  les  cautionnements,  le  produit  des  centimes 

facultatifs^  etc toutes  choses  sur  lesquelles 

aucune  réduction  n'est  possible;  et  si  l'on  ajoute 
à  cette  considération,  qu'à  l'exception  des  admi- 
nistrations centrales,  il  est  des  ministères,  tels 
que  ceux  de  la  justice  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques, où  l'on  ne  saurait  également  effectuer 
aucune  réduction,  l'on  trouvera  qu'on  ne  peut 
guère  opérer  que  sur  une  somme  d'environ 
500  millions  de  francs  avec  laquelle  il  faut  pour 
voir  aux  frais  de  toutes  nos  perceptions,  à  ceux  de 
l'administration  du  ministère  de  l'intérieur,  et  à 
toutes  les  branches  du  service  qui  sont  de  son 
ressort,  tels  que  canaux,  routes,  etc.,  et  enfin  à 
tout  ce  qu'exigent  la  guerre  et  la  marine.  Ne  soyez 
donc  pas  étonnés.  Messieurs,  si  votre  commission 
u'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  de  se  hasarder 
à  vous  proposer  sur  cette  somme  une  réduction 
de  100,  même  de  50  millions,  ainsi  que  quelques 
orateurs  n'ont  pas  hésité  à  le  faire.  Leur  zèle, 
sans  doute,  est  louable,  mais  peut-être  est-il  un 
peu  exagéré*?  Votre  commission.  Messieurs,  moins 
nariie,  parce  qu*elle  a  examiné  avec  plus  d'at- 
tention les  choses,  ne  vous  présente  qu'environ 
7  millions  iéconomie^  et  c  est  ici  le  (cas  de 
flaire  remarquer  que,  sans  doute  par  erreur,  plu- 
sieurs orateurs  ont  répété  qu'elle  n'en  avait  fait 
que  pour  1.500,000  francs. 

Cette  erreur  provient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
tenu  compte  des  4,800.000  francs  de  rentes  votées 
après  la  présentation  au  budget,  pour  Temprunt 
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des  80  millions,  et  qui  se  trouvent  couverts  par 
les  économies  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer.  Nous  ne  savons  môme  pas  où  ces  ora- 
teurs ont  pu  trouver  ce  chiffre  de  1,500,000  francs , 
car  la  différence  qui  existe  entre  le  chiffre  total 
des  dépenses  fixées  par  la  commission  et  le  chiffre 
total  uu  gouvernement  est  de  2,121,193  francs. 
Ainsi,  votre  commission,  après  avoir  couvert  par 
ses  retranchements  les  4  800,000  francs,  a  encore 
fait  des  réductions,  pour  2,121,193  francs,  ce  qui 
donne  en  tout  la  sommede  6,921,193  francs,  pour 
total  de  ses  économies. 

Lesadministrations centrales,  les  traitements  et 
leur  cumul  ont  fixé  particuliôrementsonaUeution. 
Elle  est  restée  convaincue  que  sous  ces  rapports 
il  y  avait  de  graves  abus  ;  mais  qu'il  était  nécessaire 
pour  les  faire  cesser  que  les  ministres  eux-mômes 
intervinssent  efficac<Mnent  et  avec  une  volonté 
ferme,  dans  les  mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  ctiaque 
ministère,  il  était  nécessaire  d'étahlir,  dans  Tm- 
te^vali^  de  cette  session  à  l'autre,  un  cadre  défi- 
nitif d'employés,  avec  le  tableau  de  leur  traite- 
ment, le  tout  sagement  combiné  avec  les  néces- 
sités de  chaque  service  et  la  nature  de  chaque 
emploi  ;  de  telle  sorte  qu'une  fois  ces  cadres  éta- 
blis et  ces  traitements  réglés,  il  y  eût  fixité. 
C'est,  Messieurs,  comme  on  vous  la  judicieuse- 
ment observé  à  c*Hte  tribune,  dans  un  discours 
rempli  de  vues  administratives,  c'est  par  cette 
fixilédu  sort  des  divers  employosde  l'administra- 
tion, que  vous  obtiendrez  le  plus  de  zèle  et  le  plus 
de  travail,  et,  en  même  temps  que  vous  n'aurez 
plus  à  revenir  tous  les  ans  sur  ce  sujet  toujours  si 
pénible  à  traiter,  et  pour  vos  commissions,  et  pour 
vous-mêmes.  La  réduction  du  nombre  exagéré  en- 
core des  employés  dans  plusieursdesadmmistra- 
tions  centrales  s'opérerait  graduellement,  soit  par 
extinction,  soit  par  des  placements  de  ces  indi- 
vidus dans  d'autres  parties. 

Tel  est  le  projet  de  M.  le  ministre  des 
finances;  tel  sera  sans  doute  celui  de  messieurs 
les  autres  ministres.  Nous  croyons  même  qu'il 
est  indispensable  que  cela  soit  pour  qu'il  y  ait 
ensemble  et  uniformité  dans  les  plans  d'une  ré- 
forme regardée  comme  absolument  nécessaire. 
Les  traitements  trop  élevés  sont  aussi  des  abus 

3ui  doivent  également  attirer  l'attention  sérieuse 
u  gouvernement.  Nous  partageons  à  cet  égard 
les  opinions  de  plusieurs  orateurs  ;  mais  nous  ne 
pensons  pas,  avec  l'un  d*eox,  que  jamais  les  pré- 
fets et  les  gens  de  parquet,  etc.,  puissent  être 
assimilés   aux  maires    et  aux  administrateurs 
d'hospices  c'est-à-dire  puissent  et  dussent  se 
contenter  de  l'honneur  seul  attaché  à  ces  fonc- 
tions. C'est  ce  qu'on  appelle  rêver  le  bien  ou 
faire  une  utopie.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  ni  juste  ni 
convenable.  Ce  n'est  point   seulement  dans  le 
personnel  que  les  investigations  de  votre  com- 
mission ont  dû  porter;  mais  encore  dans  cet  im- 
mense matériel  des  bureaux  des  ministères  et  des 
différentes   administrations  qui  en  dépendent  : 
elle  vous  a  proposé  à  cet  égard  des  réductions  ; 
mais  ce  qu'elle  croirait  de  plus  efficace  :  c'est  le 
système  des  abonnements  déjà  indiqué  dans  l'ex- 
cellent rapport  de  votre  commission  des  comptes. 
C'est  la  seule  manière  de  mettre  un  frein  à  des 
prodigalités  inévitables,  à  une  foule  de  dépenses 
mutiles,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ce  système 
une  fois  établi  sur  une  juste  et  même  large  éva- 
luation, amènerait,  nous  n'en  doutons  pas,  à  de 
fortes  économies,  et  aurait  le  grand  avantage  de 
débarrasser  les  comptes  d'une  foule  de  détails 
fastidieux  où  l'on  se  perd  dans  des  recherches 


aussi  minutieuses  que  souvent  elles  sont  inutiles. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  cumul,  un  orateur  a 
manifesté  le  dessein  dé  vous  proposer  sa  sup- 
pression entière,  en  exceptant  de  celte  disposi- 
tion les  gens  de  lettres  seulement.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  n'a  pas  été  si  loin,  et  vous  avez 
vu  dans  son  rapport  les  motifs  qui  l'ont  arrêtée. 
Bile  a  cru  qu'il  y  aurait  encore  des  exceptions  à 
faire  autres  que  celles  des  gens  de  lettres,  des 
militaires,  par  exemple.  Bile  a  considéré  ensuite 
que  celte  suppression  ne  serait  point  une  écono- 
mie, et  pourrait,  au  contraire,  dans  certains  cas, 
augmenter  les  dépenses  ;  et  elle  s'est  donc  con- 
tentée d'exprimer  un  vœu,  qui,  s'il  était  accueilli, 
restreindrait  dans  de  plus  justes  liniitesle  cumul, 
et  en  préviendrait  les  abus  au  moyen  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  des  ordonnances  rova- 
les  qui  seraient  exigées  pour  pouvoir  cumuler, 
et  qui  contiendraient  les  noms  de  ceux  qui  ob- 
tiendraient cette  faveur:  cette  précaution,  jointe 
à  la  déclaration  que  l'on  exigerait  de  tout  fonc- 
tionnaire rétrrhué,  laquelle  énoncerait  ses  traite- 
ments et  les  pensions  ou  indemnités  qu'il  tou- 
cherait à  d'autres  titres,  ou  l'affirmation  qu'il 
n'en  touche  d'aucune  espèce,  ont  paru  suffisantes 
à  votre  commission  et  propres  à  empêcher  la 
violation  delà  loi  du  28  avril  1816.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  publicité,  les  abus  cessent.  Nous 
pensons  donc  que,  non  seulement  sous  le  rapport 
du  cumul,  elle  ne  peut  qu'être  très  utile,  mais 
aussi,  à  regard  des  bourse.^  données  dans  les 
écoles  militaiies  et  des  pensions  accordées  sur  les 
fonds  de  l'Ordre  de  Saint-Louis.  Nous  partageons 
en  cela  l'opinion  d'un  des  orateurs  entendus  dans 
la  séance  d'avant-hier. 

Après  avoir  fait  des  retranchements  dans  les 
administrations  centrales,  soit  sur  le  personnel, 
soit  sur  le  matériel  de  ces  administrations,  votre 
commission.  Messieurs,  a  cherché  encore  des 
économies  dans  les  différentes  autres  parties  des 
ministères.  Plusieurs  orateurs  les  considèrent 
comme  très  insuffisantes.  Les  uns  auraient  voulu 
la  suppression  totale  des  allocations  destinées 
aux  ministres  d'Btat  et  au  conseil  du  roi  ;  ce  se- 
rait aller  un  peu  loin.  Les  autres  voudraient  sup- 
primer les  directeurs  généraux,  les  administra- 
teurs même;  d'autres  réduire  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  royales  :  il  en  est 
quitrouveatnotrehautclergêtrop  rétribué,  et  qui 
ne  réfléchissent  pas  que,  de  tous  les  hauts  fonc- 
tionnaires publics,  ce  sont  les  moins  salariés  : 
d'autres  ont  parlé  de  réduire  notre  arméeà  100,000 
hommes  comme  suffisante  en  temps  de  paix,  sans 
prendre  garde  à  l'étendue  de  nos  frontières  et  de 
nos  côtes,  ni  au  nombre  de  nos  places  et  au  ser- 
vice qu'elles  exigent:  quelques-uns  trouvent  le 
corps  de  la  gendarmerie  au  moins  de  moitié  trop 
nombreux,  tandis  que  beaucoup  de  localités  ré- 
clament de  nouvelles  brigades  de  cette  arme  si 
utile,  etc.  Notre  intention.  Messieurs,  n'est  pas  de 
répondre  à  ces  différents  systèmes.  Nous  som- 
mes tous  remplis  d'excellentes  intentions  et  ani- 
més de  l'esprit  du  bien  public.  Si  les  vues  que 
nous  émettons  sont  justes,  sont  bonnes  et  prati- 
cables elles  produiront  tôt  ou  tard  leur  effet  :  si 
elles  ne  sont  que  des  illusions,  le  temps  les  dis- 
sipera. 6n  définitive,  nous  sentons  le  poids  des 
charges  que  supportent  les  contribuables  ;  nous 
voudrions  les  voir  diminuer  :  de  là  tant  d*efforts 
et  tant  de  plans  ;  d'un  autre  côté,  nous  recon 
naissons  tout  ce  qu'exigent  les  services  publics, 
la  dignité  de  l'Btat,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  sa 
sûreté:  alors  s'élèvent  les  difficultés  et  naissent 
les  embarras. 
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Qne  coDclure,  Messieurs?  que  si  nous  aYOos 
besoin  de  réformes,  ce  n'est  que  de  concert  avec 
le  gouvernement  que  nous  pouvons  les  opérer, 
et  que  c'est  particulièrement  à  lui  à  qui  il  appar- 
tient, en  profitant  de  vos  lumières,  de  vous  les 
proposer;  c'est  à  quoi  nous  l'invitons  de  tout 
notre  pouvoir*  Déjà,  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'au  moyen  d'une  création  nouvelle  dans  l'un 
des  ministères  les  plus  importants,  comme  les 
plus  coûteux,  nous  obtiendrons  d'iieareux  résul- 
tats. Ne  doutons  pas.  Messieurs,  du  zèle  de  ceux 
qui  sont  honorés  de  la  baute  conûance  du  roi,  et 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  entrer  dans 
les  voies  qu'a  si  bien  indiquées  notre  bien*aimé 
monarque  à  l'ouverture  de  cette  session. 

Votre  commission,  Messieurs,  persiste  dans  ses 
conclusions. 

(La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles de  la  loi.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'insérer,  avant  l'article  1*',  un  article  addition- 
nel, ainsi  conçu  : 

•  Art.  1*'.  La  rente  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.)  5  0/0,  immobilisée  sur  le  grand 
livre,  dont  jouit  la  caisse  de  la  commission  du 
sceau  des  titres,  est  annulée.  » 

(Cet  article  est  adoi<té.) 

L'ariicle  1*'  du  projet,  devenu  l'article  2,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  uepenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1829, 
à  la  somme  de  deux  cent  quarante-quatre  mil- 
lions cent  mille  neuf  quarante-sept  francs 
(244,100,947  fr.}i  conrmément  à  l'état  A  ci-an- 
nexé*  » 

M.  llamann.  Messieurs,  la  dette  publique  ab- 
sorbe tne  portion  considéiabie  des  produits  de 
TEmpiie;  elle  affecte  le  présent  et  ravenir;  et, 
nulle  part,  les  doctrines  erronées  ne  sont  plus  à 
redouter  :  car,  ici,  la  fausse  route  conduit  à  des 
catastrophes.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur  la 
cartiedu  budget  en  discussion.  Je  n'abuserai  pas 
ae  ses  moments  ni  de  l'indulgence  que  je  réclame. 

On  attribue  au  crédit  trop  de  bien  et  trop  de 
mal.  Les  uns  le  considèrent  couime  une  source 
inépuisable  de  richesse;  d'autres  le  signalent 
comme  un  instrument  de  ruine  :  la  vérité  n'est 
point  dans  ces  opinions  extrêmes. 

La  richesse  ne  peut  s'accroître  que  par  la  pro- 
duction ;  et,  comme  tous  Us  emprunts  se  résol- 
vent toujours  en  impôts,  il  est  évident  qu'ils 
consument  par  anticipation  une  partie  des  ressour- 
ces del'avenir.  Faut-il  en  conclure  que  l'on  doive 
renoncer  au  crédit?  Non,  Messieurs,  il  forme  une 
partie  essentielle  de  la  puissance  d'un  Kmpire  : 
les  capitaux  sont  le  nerf  de  la  guerre  et  des  gran- 
des entreprises;  l'or,  non  moins  que  le  fer,  sera 
désormais  l'instrument  de  la  victoire  et  des  grands 
travaux  publics. 

H  est  des  circonstances  où  l'usage  du  crédit, 
quelque  onéreuses  qu'en  puissent  être  les  condi- 
tions, est  à  la  fois  une  nécessité  et  un  devoir. 
Certes,  si  le  pays  était  menacé,  vous  n'hésiteriez 
point  a  engager  son  avenir  pour  sauver  son  in- 
dépendance :  des  sacrilices  d'argent  peuvent  se 
réparer;  la  honte  ne  s'efface  jamais.  Et  s'ils'agis- 
sait  de  travaux  publics  productifs  dont  la  dé- 
pense excéderait  évidemment  les  forces  du  bud- 
get et  de  l'impôt,  faudrait-il  y  renoncer  T  Je  ne 
je  pense  pas.  Les  emprunta  appliqués  à  de  tels 
emplois  enrichissent  réellement  un  paya;  car  ils 


lèguent  à  l'avenir  bien  plus  que  les  sacrifices 
qu'ils  lui  imposent.  Et,  vous  le  savez,  Messieurs, 
l  utilité  a  d'autres  mesures  d'appréciation  pour 
l'Etat  que  pour  l'individu  I  L'Etat,  c'est  l'univer- 
salité des  citoyens;  la  fortune  publique  n'est  autre 
que  la  fortune  même  des  contribuables.  Ainsi, 
tout  accroissement  de  la  somme  générale  des  ri- 
chesses privées  augmente  la  richesse  de  l'Etat. 
Les  travaux  publics  doivent  donc  être  appréciés, 
non  pas  seulement  par  les  revenus  spéciaux  dont 
ils  deviennent  la  suurce,  mais  aussi,  et  surtout 
par  le  développement  qu'ils  procurent  à  l'indus- 
trie, par  la  valeur  qu'ils  ajoutent  à  la  fortune  ter- 
ritoriale et  aux  produits  du  sol. 

H  est  évident  que  le  crédit,  considéré  comme 
le  moyen  le  plus  puissant  pour  faire  la  guerre, 
est  une  condition  d'existence  nationale.  Il  est 
également  vrai  gue,  dans  l'administration  inté- 
rieure, son  application  judicieuse  peut  avoir  de 
bons  résultats.  Mais,  telle  est  la  triste  condition 
des  cboses  humaines,  que  toujours  l'abus  est  à 
côté  de  l'usage;  le  mal  à  côté  du  bien.  Le  crédit 
épuise  le  principe  vital  d'un  pays;  il  prépare  la 
misère  aux  générations  à  venir,  lorsqunl  devient 
l'auxiliaire  de  la  prodigalité;  te  complice  des  di- 
lapidateurs.  11  est  un  présent  funeste,  lorsqu'il 
fournit  à  l'ambition  les  moyens  de  troubler  et  de 
désoler  le  monde. 

Il  est  un  instrument  de  crime  quand  on  s'en 
sert  pour  arrêter  les  progrès  de  l'humanité  et 
faire  la  guerre  dans  l'intérêt  des  factions.  Sans 
doute,  le  crédit  n'entraîne  pas  nécessairement  à 
d'aussi  funestes  conséquences;  mais  il  faut  bien 
le  reconnaître,  l'abus  m  est  inséparable,  et,  s'il 
rend  de  grands  services,  il  peut  causer  aussi  de 
grands  dommages.  Des  exemples  récents  ont  dû 
vous  en  convaincre.  Nul  doute  que,  sans  la  res- 
source trop  facile  des  emprunts,  la  France  comp- 
terait une  faute  publique  de  n.oios  et  les  contri- 
buables des  centaines  «le  millions  de  plus. 

De  tout  temps  les  dangers  inséparables  du  cré« 
dit  préoccupaient  les  bons  esprits.  Golbert  le  re- 
poussait; il  ne  croyait  pas  qu'avec  cette  facilité 
de  battre  monnaie  au  gré  du  pouvoir  il  fût  pos- 
sible à  un  ministre  de*ménagerla  foriuoe  pu- 
blique. Peut-être  Colbert  eût-il  été  d'un  autre 
avis  s'il  avait  eu  le  gouvernement  représentatif 
pour  sauvegarde,  la  publicité  pour  appui  et  pour 
juge.  Cependant  de^  faits  riches  d'instruction  noua 
avertissent  que,  même  pour  les  gouvernements 
représentatifs,  le  créditest  une  ressource  ruineuse 
quand  il  n'est  pas  employé  à  créer  des  revenus. 

Depuis  1816  la  France  a  aliéné  100  millions  de 
rentes  5  0/0,  pour  lesquelles  elle  n'a  obtenu  qu'un 
prix  moyen  de  71  fr.  09  c,  pour  5  francs  de  ren- 
tes. En  tenant  compte  de  tous  les  bénéfices  ac- 
quis par  la  caisse  d  amortissement  sur  les  rachats 
effectués  jusqu*aujouru*hui ,  ou  trouve  que  ces 
emprunts  coûtent  au  pays  plus  de  7  1/2  0|0  par 
an,  et  un  sacrifice  de  432  millions  sur  le  capital. 
En  d'autres  termes,  les  capitalistes  retirent  plus 
de  7  li2  d'intérêts,  et  plus  de  40  OiO  des  béné- 
fici  s  des  capitaux  avancés. 

Il  est  un  autre  fait  bien  plus  remarquable,  que 
constatent  les  annales  financières  d'un  pays  voi- 
sin, et  que  je  livre  à  vos  méditations.  L^xcédant 
de  ses  dépenfes  sur  les  recettes  s'est  élevé,  de- 
puis 1793  jusqu'en  1816  inclusivement,  à  une 
somme  totale  de  2  milliards  850  millions  de  francs. 
Les  dépenses  comprennent  les  intérêts  de  la  dette, 
telle  qu'elle  existait  au  l*' janvier  1793.  Il  s'a- 
gissait de  couvrir  ce  déficit,  de  rétablir  Téqui- 
Iibre  entre  le  revenu  et  les  dépenses^  soit  par 
l'impôti  soit  par  le  crédit.  L'impôt  eût  ajouté  aux 
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charges  du  pays  un  sacrifice  annuel  de  120  mil- 
lions de  francs  pendant  vingt-quatre  ans.  Le  mi- 
nistre, reculant  devant  la  difficulté,  usa  de  la  res- 
source du  crédit;  il  cumula  emprunt  sur  em- 
prunt. Qu'en  esi-il  résuUé?  Le  déficit  de  2  mil- 
Jiards  850  ntillions  a  été  transform<^  en  une  dette 
de  plus  de  10  milliards;  et,  pour  avoir  voulu  af- 
fraochir  l'Angleterre  de  l'obligation  de  payer 
120  millions  de  plus  par  an,  ei,  pendant  vingt- 
quatre  ans,  on  est  arrivé  à  lui  imposer  la  charge 
df  payer  annuellement,  et  à  perpétuité,  plus  de 
500  millions  pour  l'intérêt  des  dettes  contractées. 
Vous  le  voytz,  Messieurs,  Tueage  du  crédit  est 
souvent  à  bien  baut  prix. 

Heureusement  pour  TÂngleterre  le  génie  de  la 
civilisation  est  venu  à  son  secours  en  lui  révé- 
lant des  ressources  plus  efficaces  que  Tactioa  d'un 
amortissement  qu'elle  n'a  jamais  respecté.  Par 
remploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice,  et 
par  Vapplicatlon  de  ses  ingénieuses  machines, 
qui  centupknt  le  travail, ellea  pu,  jusqu'ici,  éle- 
ver les  bénéfices  de  sa  production,  proportion- 
nellement à  l'accroissement  de  ses  charges  ;  nul 
doute  que,  sans  les  prodiges  de  son  industrie, 
elle  eût  succombé  sous  le  poids  accablant  d'une 
dette  de  20  milliards. 

Mais  ces  siècles  s'écoulent  avant  d'amener  une 
révolution  industrielle,  comme  celle  qui  a  sauvé 
l'Angleterre;  et,  ce  n'est  pas,  sans  doute,  sur  l'es- 
poir d'un  miracle,  que  vous  vouiez  fonder  les  des- 
tinées de  la  France.  Ne  nous  abusons  donc  point 
sur  m  tre  situation  financière  ;  les  charges  d'un 

Says  doivent  être  en  rapport  avec  sa  production, 
r,  sous  ce  point  de  vue,  notre  budget  d'un  mil- 
liard, est  plus  pesant  que  celui  de  nos  voisins, 
quoique  je  l'évalue  à  deux  milliards,  en  y  com- 
prenant la  taxe  des  pauvres,  et  quelques  autres 
dépenses  qui  n'y  fî|>urent  point. 

Il  est  vrai  qu'il  reste  à  notre  industrie  une  im- 
mense carrière  à  parcourir,  tandis  que  celle  de  nos 
voisins  semble  avoir  atteint  ses  dernières  limites. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  espérances  et  elles 
ne  pourraient  se  réaliser  si  la  progression  des 
taxes  devançaient  chez  .nous  le  développement 
industriel.  Dans  la  situation  présente  des  choses, 
la  dette  et  l'impotent  atteint,  en  France,  cette 
limite  qui  ne  peut  être  dépassée  sans  attaquer  la 
force  productive.  Prenez-y  carde,  Messieurs  :  si 
vous  tclérez  la  prodigalité,  et  1  abus  des  emprunts, 
TOUS  condamneriez  les  générations  à  naître,  à 
dépérir  et  à  s'éteindre  dans  la  misère. 

Le  crédit  étant  une  nécessité,  examinons  le  sys- 
tème, l'emprunt  que  la  France  a  adopté,  à  l'exem- 
ple d'un  pays  voisin.  Conçu  par  le  docteur  firice, 
en  1780,  il  lut  adopté  et  mis  en  pratique  par  Pitt, 
(k  l'époque  où  il  se  préparait  à  soulever  l'Europe 
contre  la  France  nouvelle.  Cet  homme  d'Ëtat,  qui 
prévoyait  que  la  lutte  serait  longue,  et  imposerait 
a  l'Angleterre  des  sacrifices  immenses,  a  dû  saisir 
avec  empressement  une  combioaisoii  financière 
qui  lui  permettait  de  suivre  ses  projets  sans  ex- 
citer trop  de  mécontentements  ;  car  il  est  de  nature 
de  cette  combinaison  de  déguiser,  pendant  long- 
temps, ses  inconvénients  et  de  ne  révéler  le  mai 
qu'elle  prépare  qu'après  avoir  vicié  toute  l'orga- 
nisation sociale. 

La  théorie  de  la  dette  rachetahle,  adoptée  par 
M.  Pitt,  est  fondée  sur  la  progression  de  l'intérêt 
composé,  dont  l'im'aglnalion  a  exploité  largement 
les  prétendues  merveilles.  Le  docteur  Price,  à 
l'époque  tù  il  produisit  son  système,  l'appuyait 
de  calculs  par  lesquels  il  démontrait  qu'un  denier 

glacé  à  intérêt  composé  à  la  naissance  de  Jésus- 
bristi  équivaudrait  de  nos  jours  à  la  somme  de 


toutes  les  richesses  de  la  terre»  Le  bon  sens  et 
l'expérience  ont  fait  justice  de  ces  rêves. 

Sans  doute,  la  théorie  de  la  dette  rachetable 
a  ses  avantages.  Elle  évita  aux  gouvernements 
les  embarras  qu'entraînent  de  lourds  engagements 
payables  à  la  fois;  la  libération  s'opère  presque 
insensiblement  :  et,  quand  l'amortissement  est 
respecté,  le  crédit  est  soutenu  par  l'action  pro- 
gressive des  rachats.  Mais  elle  a  aussi  des  incon- 
vénients graves.  Elle  laisse  aux  gouvernements 
trop  de  facilités  pour  manquer  aux  engagements 
de  la  libération  ;  elle  impose  toujours  à  l'avenir 
des  éventualités  trop  onéreuses;  enfin,  elle  excite 
et  propage  dans  la  société  le  goût  immoral  de 
l'agiotage. 

Selon  moij  il  est  à  regretter  qu'à  notre  début 
dans  la  carrière  du  crédit  on  n'ait  pas  adopté,  de 
préférence,  le  mode  d'emprunter  sur  des  titres 
remboursables,  par  tirage  au  sort,  dans  la  pro- 
portion d'un  amortissement  primitif,  qui  se  se- 
rait enrichi  progressivement  de  l'intérêt  des  rem- 
boursements effectués.  Par  ce  mode,  on  eût 
conservé  les  avantages  de  la  dette  rachetable  et 
fait  justice  de  ses  inconvénients.  En  efi'et,  daus 
ce  système  comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  d'enga- 
gement fixe  pour  l'Etat  que  celui  d'acquitter  l'an- 
nuité qui  constitue  la  dotation  de  ramortisse- 
mentj  la  libération  est  également  insensible,  et 
le  crédit  est  soutenu  naturellement  et  plus  effi- 
cacement que  par  l'action  des  rachats.  Dans  ce 
système,  l'Etat  sait,  au  moment  de  contracter,  les 
avantages  qu'il  concède,  les  sacrifices  qu'il  s'im- 
pose; sa  libération  a  un  terme  certain  qui  ne 
dépend  plus  des  chances  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse;  enfin,  les  engagements  qu'il  contracte, 
pour  le  remboursement,  sont  formels,  et  ne  peu- 
vent être  éludés  que  par  la  banqueroute. 

On  peut  m'objecter,  d'abord,  que  les  rembour- 
sements, par  tirages  au  sort,  troublent  la  paix 
des  rentiers,  et  qu'un  effet  public  soumis  à  cette 
condition  ne  prend  pas  faveur.  Mais,  dans  l'éiai 
actuel  des  choses,  les  rentiers  sont-ils  en  sécu- 
rité? N'onl-ils  pas  été  menacés  deux  fois,  en  peu 
d'années,  d'être  remboursés  en  masse?  D'ailleurs, 

3ui  empêche,  après  l'adjudication  d'un  emprurit, 
e  faire  le  tirage  de  tous  les  titres  à  la  fois?  Leur 
échéance  étant  ainsi  déterminée,  chacun  ferait  le 
placement  le  plus  à  sa  convenance;  les  hommes 
d'affaires  donneraient  la  préférence  aux  titres  à 
échéance  rapprochée;  les  rentiers  aux  titres  à 
longs  termes. 

On  m'objectera  encore  que  des  titres  rembour- 
sables ne  facilitent  point  l  essor  du  crédit.  Le  cré- 
dit, Messieurs,  ne  s'améliore  naturellement  et  so- 
lidement que  par  l'accroissement  du  bien-être  et 
des  capitaux;  le  jeu  de  la  Bourse  n'y  fait  rien.. . 
Et  remarquez  que  la  hausse  des  effets  publics  im- 
pose au  pays  des  sacrifices  certains,  dont  il  est 
rarement  dédommagé  quand  il  est  forcé  de  recou- 
rir à  des  emprunts  nouveaux.  En  effet,  on  a  vu 
racheter  3  francs  de  rente  à  plus  de  90  par  le 
même  gouvernement  qui,  quelques  années  après, 
fut  contraint  d'en  vendre  à  moins  de  50. 

On  dira  enfin,  qu'un  titre  qui  ne  présente  au- 
cune chance  de  bénéfices  sur  le  capital,  D*est 
pas  un  effet  de  crédit.  Il  y  a  du  vrai  dans  l'objec- 
tion. Mais  pourquoi  ne  remplacerait-on  pas  par 
une  prime,  égale  pour  tous  les  prêteurs,  et  payable 
après  l'extinction  de  l'emprunt  seulement,  cette 
éventualité  de  hausse  que  présentent  les  effets  de 
la  dette  rachetable,  éventualité  dont  les  adjudi- 
cataires des  emprunts  font  si  peu  de  compte,  et 
qui  coûte  toujours  si  cher  à  rEtatl  fit  que  Toq 
ue  dise  pas  que  le  résultat  est  le  môme,  soit 
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qu'on  alloue  une  prime  en  dehors  du  capital, 
soit  qu'on  vende  le  capital  à  un  prix  moindre 
que  la  somme  qu'il  exprime.  Messieurs ,  si , 
en  1816  et  1817,  au  lieu  de  vendre  36  millions  de 
rentes  5  0/0  au  cours  moyen  de  57  francs  62  c, 
on  eût  nt^gocié,  au  pair,  des  obligations  por- 
tant 5  0/0  d'intérêts  remboursables  par  un  amor- 
tissement de  1  0/0,  et  si  Ton  eût  alloué  à  chaque 
obligation  une  prime  de  4  capitaux  pour  un, 
FËtat  eût  emprunté  à  meilleur  marché  que  par 
les  opérations  ruineuses  que  je  viens  de  citer, 
et  qu'imposait,  sans  doute,  la  loi  rigoureuse  de 
la  nécessité. 

Si,  aujourd'hui,  on  entrait  dans  ce  système  en 
fixant  rintérét  à  4  0/0,  et  en  accordant  une 
prime  de  25  0/0  sur  le  capital,  TBtat  emprunte- 
rait à  moins  de  4  1/2  0/0. 

Je  ne  me  dissimule  point  que  la  combinaison 
((ue  je  viens  d'indiquer  n'est  pas  de  nature  à  sa- 
tisfaire aussi  généralement  les  goûts  de  l'époque 
que  le  système  de  la  rente  rachetable,  mais  elle 
est  éminemment  morale.  Bn  donnant  moins  dans 
Je  présent,  et  plus  dans  un  avenir  éloigné,  elle 
créerait  une  caisse  d'épargnes  en  faveur  des  fa- 
luiiles  qui  confieraient  à  l'Btat  leur  fortune  et 
leur  avenir. 

Messieurs,  si  la  dette  rachetable  doit  constituer 
définitivement  notre  système  de  crédit,  il  devient 
nécessaire  de  faire  de  l'amortissement  une  ins- 
titution, de  l'asseoir  sur  des  garanties  législa- 
tives. 

Votre  commission  du  budget  a  énoncé  l'avis 
d'en  répartir  la  dotation  entre  tous  nos  effets 
publics  dans  un  rapport  proportionnel.  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion;  selon  moi,  c'est  l'ef- 
fet constitué  à  l'intérêt  le  plus  élevé  que  Ton  doit 
racheter,  toujours  de  prérérence,  tant  qu'il  est 
au-dessous  du  pair.  L'état  y  trouve  le  double 
avantage  de  se  libérer  de  la  plus  forte  somme 
d'intérêts  et  de  réduire  cet  intérêt  lorsque  l'effet 
auquel  il  s'applique  vient  à  atteindre  et  à  dépas- 
ser le  pair  ;  et  oe  craignes  point  que  les  fonds 
dont  l'amortissement  ne  s'occuperait  pas  d'une 
manière  directe  en  éprouvassent  du  dommage  : 
quand  le  cours  de  l'effet  public,  constitué  au 
fiius  fort  intérêt,  s'élève,  il  imprime,  toujours  et 
nécessairement,  son  mouvement  d'ascension  à 
tous  les  autres. 

il  y  a  aussi  quelque  chose  à  faire  pour  la 
rente  5  0/0  qui,  Fe  poutenant  depuis  longtemps 
au-dessus  du  pair,  a  achevé  évidemment  sa  car- 
rière. L'effet  ne  pouvant  plus  être  racheté,  il  s'en 
suit  que  les  rachats  se  font  exclusivement  en 
3  0/0,  et  que  ce  dernier  titre  jouit  d'un  amortis- 
sement tout  à  fait  disproportionné.  D'ailleurs, 
tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  que  Tinté- 
rôt  est  à  moins  de  50/0  pour  des  plar^m^nts qui 
offrent  de  la  sécurité  :  pourquoi  donc  l'Etat,  de 
tous  les  débiteurs  le  plus  solide,  continuerait-il 
à  servir  une  masse  de  rentes  constituées  au  de- 
nier vingt  ?  Le  gouvernement  ne  saurait  se  dis- 
penser Ue  prendro  un  parti.  A  ce  sujet,  il  y  va  de 
rint(>rêtdes  contribuables,  du  développement  in- 
dustriel, de  la  dignité  de  lEtat. 

Loin  de  moi  la  présomption  d'improviser,  par 
anjendemetits»  des  plans  et  des  mesures  de 
finance».  Mon  but,  en  montant  à  cette  tribune, 
n  a  été  que  d'apj  eler  vos  méditations  sur  des 
questions  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  et, 
^n  général,  pour  les  sociétés  modernes.  Jusqu'ici, 
Messieurs,  le  rôle  d'un  député  loyal  et  conscien- 
cieux était  bien  pénible.  Presque  toujours  obligé  1 
a  combattre  des  projets  désastreux,  si,  par  ba-  | 
aardi  quelque  mesore  utile  obtenait  aon  aasenli-  | 


ment,  il  se  voyait  condamné  au  silence  ou  réduit 
à  ne  porter  son  approbation  à  cette  tribune 
qu'avec  les  réserves  infinies  que  lui  Imposait  la 
marche  générale  des  affaires  et  la  juste  irritation 
de  l'opinion.  Mais  aujourd'hui,  en  présence  d'uoe 
majorité,  expression  fidèle  des  vœux  de  la  France; 
en  présence  d'un  ministère  qui  est  entré,  enfin, 
dans  la  route  des  améliorations  constitutionnelles, 
il  m'a  semblé.  Messieurs,  que  nous  devions  au 
pays  autre  chose  qu'une  opposition  systéma- 
tique ou  un  vote  silencieux;  il  m'a  semblé  que 
le  temps  était  venu  où  chacun  de  nous  peut  et 
doit  offrir  à  ses  collègues  et  aux  dépositaires  du 
pouvoir  le  tribut  impartial  de  ses  études  et  de 
ses  connaissances  spéciales.  Je  viens  d'acquitter 
ma  dette,  et  j'ai  la  confiance  que  le  ministre 
éclairé  qui  dirige  nos  finances  voudra  bien 
prendre  en  considération,  pour  Tannée  prochaine, 
les  réflexions  que  je  viens  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

Je  vote  l'adoption  de  l'article  de  dépense  eu 
discussion. 

M.  Baiilot.  Messieurs,  je  viens  joindre  mou 
vœu  à  celui  de  vos  commissions  de  finances  pour 
la  présentation  prochaine  d'une  loi  qui,  en  déter-« 
minant  remploi  du  fonds  d'amortissement,  dont 
le  total  s'élève  aujourd'hui  à  77,500«000  francs, 
réglera  la  part  à  laquelle  auront  droit,  dans  cette 
somme,  les  5  0/0,  les  4  1/2  0/0  et  les  3  0/0,  en 
raison  de  l'importance  de  chaque  nature  de 
dette. 

Dans  la  répartition  qui  sera  faite  du  fonds  d'a- 
mortissement, les  5  0/0  devront  être  les  plus  ré- 
tribués, puisqu'ils  se  composent  de  165  millions 
de  rentes  sur  lesquels  37,1)70,000  seulement  ont 
été  rachetés. 

Vous  êtes  tous  convaincus,  Messieurs,  de  la 
nécessité  de  cette  loi  q^ui  deviendra  la  base  du 
crédit  public,  et  je  désire  ajouter  à  votre  con- 
viction par  les  détails  dans  lesquels  je  vais  en- 
trer assez  brièvement  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments. 

J'ai  fait  le  relevé  des  sommes  employées  par 
la  caisse  d'amortissement  au  rachat  de  rentes 
3  0/0  pendant  chaque  jour  de  Bourse  ou  le  cours 
du  5  0/0  était  inférieur  au  pair,  et  j'ai  constaté 
égalefnent,  jour  par  jour,  ce  qui  aurait  pu  être 
racheté  en  b  0/0  avec  les  sommes  dont  on  s'est 
servi  pour  acheter  du  3  0/0. 

Il  résulte  de  ce  travail.  Messieurs,  que  les  ra- 
chats en  3  0/0  se  sont  élevés,  dans  les  Jours  où 
le  5  0/0  était  au-dessus  du  pair  à  6,102,580  francs 
(Te rentes,  nioyeunant  la  somme  de  137,083,464  fr. 
88  cent.,  tandis  qu'avec  la  même  somme  on  au- 
rait pu  racheter  en  5  0/0  6,939,859  francs. 

La  différence  en  perte  est  donc  de  837,279  francs 
de  rentes. 

Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est 
avantageux  à  l'Biat  d'employer  d'abord  le  fonds 
d'amortissement  à  racheter  la  dette  contractée  k 
l'intérêt  le  plus  élevé;  il  ya,  sansdoute,  des  opi- 
nions contraires,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
les  combattre.  Je  me  borne  à  exprimer  ici  la 
mienne. 

Le  remboursement  à  faire,  par  le  gouverne- 
ment, de  ces  837,279  francs  de  rentes  qui  auraient 
pu  être  rachetés  et  annulés,  coûtera  à  l'Btat  la 
somme  de  16,745.580  francs,  qui  est  dès  aujour- 
d'hui une  véritanle  perte,  à  laquelle  il  convient 
d'sgouter  encore  celle  résultant  des  intérêts  qui 
ont  été  et  qui  seront  payés  à  cause  de  ces 
837,279  francs  de  rentes,  jusqu'à  leur  extinction. 

Je  répète  doue  que  c'est  une  téritable  perte  r6* 
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sultant  de  Vinexécation  de  la  loi  du  1*'  mai  1825» 
et  qu'on  devait  pour  Téviter  saisir  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présentaient  de  racheter  le  5  0/0  au- 
dessous  du  pair.  Mais  s'il  fallait,  Messieurs, 
roodini  r  mon  opiniou  pour  me  rapprocher  d'un 
système  contraire,  je  dirais  qu'un  cinquième  au 
plus  du  fonds  d'amortissement  aurait  pu  être 
appliqué  à  racheter  du  3  0/0  dans  les  jours  de 
Bourse  où  le  5  0/0  était  inférieur  au  pair;  car 
c'est  à  peu  près  dans  la  proportion  relative  de 
1  à  4  cinquièmes  que  ces  deux  natures  de  rentes 
existent  maintenant. 
Ainsi,  faisant  cette  concession  et  déduisant 

de 837,279  fr.de  rentes 

5  0/0  le  cinquième, qui  estde  167,456 

il  n'en  résulterait  pas  moins 

que 669,823  fr.  de  rentes 

qui  ayant  pu  être  rachetées  ne  Tont  point  été,  et 
que  ce  défaut  de  rachat  nécessitera  un  jour  le 
remboursement  au  pair  contre  une  somme  de 
13,396,460  francs. 

Pour  vous  mettre  à  môme,  Messieurs,  d'appré- 
cier ce  que  j'avance,  je  vais  avoir  l^bonneur  de 
vous  faire  distribuer  le  résumé  de  mon  travail. 
Le  résultat  f&cheux  qu'il  présente  n'aura  point 
échappé  à  M.  le  ministre  des  tinances,  dont  nous 
nous  plaisons  tous  à  reconnaître  les  vues  sages 
et  économiques.  Il  ne  lui  e^t  pas  possible  de 
revenir  sur  le  passé,  mais  nous  ne  devons  pas 
douter  de  son  empressement  à  remédier  au  mal 
présent. 

La  loi  du  1*'  mai  1825  portait,  article  3,  qu'à 
dater  de  sa  publication,  les  sommes  affectées  à 
Tumortissement  ne  pourraient  plus  être  em- 
ployées au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours 
se  trouverait  supérieur  au  pair. 

Cette  loi  n'a  pas  été  régulièrement  exécutée, 
puisque,  depuis  fa  promulgation,  aucun  rachat 
n'a  eu  lieu,  ni  eu  5  0/0  ni  en  4  1/2  0/0. 

On  avait  cependant  annoncé  formellement  une 
intention  contraire;  car,  le  6  mai  1825,  la  caisse 
d'amortissement  tit  afficher  à  la  Bourse  l'avis  que 
son  agent  de  change  employerait  ledit  jour 
250,000  francs  à  racheter  du  4  1/2  0/0  ou  du 
3  0/0,  à  défaut  du  bO'O  au  pair  ou  au-aessous  du 
pair  ;  et  afin  que  personne  n'ignorât  cette  dis- 
position, qui  semblait,  et  avec  raison,  adoptée 
pour  l'avenir,  la  notification  de  la  caisse  d'amor- 
tissement fut  insérée  dans  le  Moniteur  le  8  mai. 

Il  ne  s'est  pas  présenté  de  5  0/0,  le  6  mai,  au- 
dessous  du  pair  ;  mais  depuis  il  en  est  venu  à 
bien  des  reprises,  sans  qu'on  se  soit  aucune- 
ment occupé  d'en  acheter.  * 

Maintenant  que  la  rente  5  0/0  est  au-dessus 
du  pair,  et  que  nous  pouvons  espérer  qu'elle  ne 
reparaîtra  plus  à  la  Bourse  pour  y  être  rachetée 
au-dessous,  la  loi  promise  sur  I  amortissement 
devient  de  plus  en  plus  nécessaire,  parce  que 
c'est  par  elle  que  la  disposition  du  fonds  de 
77,500,000  sera  déterminée  pour  chaque  nature 
de  dette,  et  que  la  portion  affectée  à  la  rente 
5  0/0  pourra  être  employée  à  des  rembourse- 
ments partiels. 

Je  ne  me  permets  pas  de'  faire  pressentir  à 
H.  le  ministre  des  finances  le  mode  à  proposer 
par  cette  loi  pour  arriver  à  un  remboursement* 
Je  suis  bien  persuadé  qu'il  saura  choisir  le  plus 
juste,  tant  pour  le  rentier  qui  serait  appelé  à 
être  remboursé,  que  pour  celui  destiné  à  l'être 
plus  tard. 

Je  regrette,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
qu'on  ne  puisse  pas,  par  une  mesure  quelconque, 
prendre,  dès  à  présent,  on  parti  &  l'égard  de  ce 


remboursement,  qui  est  désirable»  d'abord  parce 

2u*il  contribuera  à  fixer  l'opinion  sur  la  réalité 
e  la  baisse  de  Tintérêt,  qui,  d'après  le  cours 
actuel  du  5  0/0  (jusqu'ici  véritable  effet  de  pla- 
content)  n'est  plus  qu'à  4  3/4  0/0;  puis,  parce 
que  cela  évitera  la  perte  q^ui  résulte  journelle- 
ment de  l'affectation  exclusive  du  fonds  d'amor- 
tissement au  rachat  du  3  0,0.  Je  vais  vous  donner 
une  nouvelle  preuve  de  celte  perte. 

Au  cours  actuel,  la  caisse  d'amortissement  em- 
ploie par  chaque  jour  de  Bourse  250,000  francs 
environ,  avec  lesquelles  elle  annule  en  3  0/0 
10,425  francs  de  rentes.  Cette  même  somme  ser-» 
Tirait  à  libérer  l'Btat,  par  voie  de  remboursement 
de  12,500  francs;  diffi^ renée  par  jour  2,075  francs 
de  rentes,  au  capital  de  41,500  francs. 

À  la  vérité,  il  faut  reconnaître  que  si  le  fonds 
de  77,500,000  était  aujourd'hui  réparti  entre  cha- 
que nature  de  dette,  une  portion  en  serait  absor- 
bée parles  3  0/0  et  les 4  1/2  0/0;  mais  quand 
cette  portion  se  trouverait  être  d'un  cinquième, 
il  n'en  resterait  pas  moins  le  moyen  de  rembour- 
ser journellement  1660  francs  de  rente  5  0/0,  au 
capital  de  33,200  francs,  et  la  perte  de  cette  der- 
nière somme  se  renouvellera  chaque  jour  pour 
l'Etat,  tant  qu'il  ne  sera  pas  pris  une  mesure  à 
cet  égard. 

Il  serait  donc  bien  à  désirer,  Messieurs,  que  les 
lois  de  finances  des  28  avril  1816,  25  mars  1817 
et  !•'  mai  1825  donnassent,  par  Teosemble  de 
leurs  dispositions,  la  faculté,  avant  la  loi  géné- 
rale à  intervenir  sur  Tamortissement,  d'appliquer 
une  partie  importante  du  fonds  de  77,500,000 
francs  à  des  remboursements  partiels  du  5  0/0. 

La  dernière  loi  de  mai  1825  dit  bien,  articles, 
que  les  sommes  alfeciées  à  l'amortissement  ne 
pourront  plus  être  employées  au  rachat  des  fonda 
publics  dont  le  cours  serait  supérieur  an  pair; 
mais  cette  loi  ne  déclare  point  qu*elles  ne  pour- 
ront pas  servir  au  remboursement  de  ceux  qui 
auront  dépassé  le  pair. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'appeler  sur  cet 
objet  si  important  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  finances;  déjà  il  s'occupe,  je  n'en  doute  point» 
des  sages  dispositions  qu'il  est  liécessaire  de 
faire. 

Je  vote  l'article  premier. 


m 
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H.  liedere  de  Bcaalleo.  Messieurs,  mem- 
bre de  votre  commission  des  finances,  je  n'ai  pas 
adopté  toutes  ses  opinions  sur  Tamortissement  : 
*'avais  prié  notre  honorable  rapporteur  de  rayer 
e  mot  unanimement  qui  se  trouve  page  72  du 
rapport,  et  il  me  l'avait  promis.  I^'ayant  eu  que 
virgt-quatre  heures  pour  revoir  un  travail  aussi 
étendu,  certes  il  avait  à  s'occuper  de  choses  beau- 
coup plus  importantes  que  d'une  aussi  légère 
correction.  Mais  j'ai  pensé  que  la  Chambre  me 
permettrait  de  lui  Eoumettre  quelques  idées  sur 
l'aiiiortissement,  qui,  sans  être  précisément  con- 
traires à  celles  du  rapport,  en  différent  cependant 
sur  quelques  points. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris  l'engagement 
de  présenter  à  la  prochaine  session  un  projet  de 
loi  sur  l'amortissement;  il  n'y  a  aucun  danger 
dans  ce  retard,  si  toutefois  c'en  est  un;  car  laloi 
de  1825  régissant  l'amortissement  jusqu'au  l*' 
juillet  1830,  je  n'ai  jamais  nu  comprendre  la 
grande  utilité  d'avoir  une  loi  a  ce  sujet  dès  1828, 
lors  même  que  la  longueur  démesurée  de  la  ses- 
sion n'eût  pas  rendu  la  chose  impossible. 

Devait-on  toucher  à  la  loi  de  1825  et  rentrer 
ensuite  dans  l'intérêt  composé?  Je  n'approuvai 
point  eu  sou  temps  la  loi  de  18259  ni  ce  mélaoga 
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aussi  mauYais,  en  politique  gu*en  flnances,  de 
i'indemnité  et  du  3  0/0.  Mais  autre  chose  est 
de  s'opposer  à  ce  qui  aVxiste  pas,  autre  chose 
est  de  détruire  ce  qui  existe.  Au  profit  de  qui 
s'opérerait  celte  perturbation?  ce  ne  serait  pas 
au  proRt  des  contribuables;  car  ils  seraient  sur- 
chargés d'unerente  perpétuelle  de4,500,000  francs, 
?ue  la  caisse  d'amortissement  doit  racheter  au 
"  janvier  1829,  au  1^'  juillet  1830,  et  qui  doit 
diminuer  d*autaot  les  fonds  à  faire  pour  l  iodem- 
nité.  Ge  ne  serait  pas  au  profit  des  porteurs  du 
5  0/0;  car  leur  prétendue  spoliation  est  tout 
bénéfice  pour  eux,-  puisqu'elle  leur  assure,  pen- 
dant cinq  années,  un  intérêt  éyidemment  supé- 
rieur au  prix  actuel  de  l'argent,  et,  en  cas  de 
vente,  une  prime  sur  un  capital  toujours  rem- 
boursable à  100  francs.  Ge  ne  serait  pas  non 
plus  au  profit  du  3  0/0  ;  car  si  Famortissement 
énorme  de  77  millions  et  demi  sur  30  millions 
de  rentes  n'a  pas  pu  le  soutenir  au  prix  de  75 
auquel  il  fut  concédé,  je  ne  pense  pas  que  la  dif- 
férence de  rintérôt  composé  pendant  dix-huit 
mois  loi  apportât  une  grande  amélioration. 

Je  sais  que  Ton  a  dit  :  Mais  si  les  S  0/0 
retombaient  au-dessous  du  pair,  seraient-ils  en- 
core privés  d'amortissement,  comme  ils  l'ont  déjà 
été?  Supposition  qui  n'est  pas  probable,  sur  la- 
quelle même  il  est  peu  convenable  de  s'appesan- 
tir. Cependant  si  elle  se  réalisait,  M.  le  directeur 
de  l'amortissement  ne  se  refuserait  certainement 
pas  au  vœu  simultané  qui  lui  serait  exprimé,  et 
par  la  commission  de  l'amortissement,  et  par 
M.  leministredes  finances.  Lorsque  la  commission 
et  le  ministre  s'entendent,  Tmdépendance  du 
directeur  s'évanouit.  En  vertu  de  ce  même  ac- 
cord, justice  peut  être  rendue  au  4  1/2  0/0i  qui 
devrait  participer,  dans  sa  proportion,  à  l'amor- 
tissement; car,  si  petit  que  l'on  soit,  le  droit 
qui  existe  n'est  pas  détruit  et  ne  saurait  rester 
inaperçu  aux  yeux  de  la  justice. 

C'est  donc  a  l'époque  du  !•'  juillet  1830  que 
nous  devons  nous  placer.  Nous  devrons  alors, 
en  3  0/0  de  38  à  39  millions  de  rentes;  mais  je 
prends  le  plus  gros  chiifre,  et  j^étublis  ainsi  notre 
dette  : 

En  3  0/0  : 
39,000,000'  de  rentes  au  capital  de  1 ,300,000,000  f^. 

En  4  1/2  0/0  : 
1 ,000,000  de  rentes  au  capital  de     20,000,000 

En  5  0/0  : 
128,000,000  de  rentes  au  capital  de  2,560,000,000 

En  5  0/0  à  la  caisse 
d'amortissement  : 
37,500,000  de  rentes  au  capital  de         » 

Total  : 

205,500,000'derentesau  capital  de3,880,000,000  fr. 

Je  laisse  à  part  le  nouvel  emprunt  de  80  mil- 
lions, que  je  ne  sais  encore  comment  classer, 
et  qui  d'ailleurs  a  son  amortissement  spécial. 
77,500,000  francs  agissant  sur  une  dette  de 
3,880,000,000  nous  aonne  un  amortissement  de 
2  0/0,  avec  lequel  nous  rentrerons  dans  la  voie 
de  rmtérêt  composé.  Est-ce  donc  là  une  mau- 
^aiee  situation  financière?  Nous  le  dirions  en  vain 
^  cette  tribune;  le  crieur  de  la  Bourse  démenti- 
rait nos  discours. 

Notre  honorable  collègue  M.  Laffitte,  dans  les 
observations  qu'il  nous  a  fait  distribuer  à  la  suite 
de  ses  deux  opinions,  évalue  la  dette  fondée  à 
4  milliards,  6  à  700  millions.  Il  me  semble  que 
la  caisse  d'amortissement  et  le  Trésor  appartien- 
nent également  à  rstat;  que  la  caisse  d^amortis- 
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sèment  le  représente  rachetant  sa  dette,  ainsi  que 
le  Trésor  le  représente  payant  les  dépenses  pu- 
bliques. Si  donc,  pour  profiter  des  avantages  de 
rintérôt  composé,  l'on  continue  de  porter  au 
compte  des  rentes  inscrites  celles  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement,  le  môme  motif  n'existe 
pas  pour  porter  les  capitaux  de  ce.";  rentes  au 
compte  de  la  dette  fondée.  Il  est  bien  évident 
que,  le  jour  oh  la  caisse  d'amortissement  aurait 
acquis  la  totalité  des  rentes,  la  dette  fondée  serait 
réduite  à  zéro,  et  cependant  ce  ne  serait  pas  par 
le  rachat  du  dernier  coupon  de  rente  que  la  dette 
se  serait  ainsi  évanouie  tout  à  coup. 

Mais  je  n'admets  pas  avec  H.  Laffitte  la  déduc- 
tion des  45  millions  qu'il  suppose  appartenir  à 
des  établissements  publics  et  à  des  majorais,  et 
qu'il  veut  bien  déclarer  immobilisés  :  je  regarde 
toute  faveur  en  fait  d'amortissement  comme  in- 
juste et  illégale;  c'est  la  doctrine  que  j'ai  soute- 
nue en  1824,  et,  pour  concilier  certaines  conve- 
nances avec  ce  qui  est  d'une  justice  indispensa- 
ble, tout  ce  que  je  congois  d'admissible,  en  cas 
de  remboursement,  serait  d'accorder  un  délai  à 
ces  sortes  de  rentes,  afin  que  les  propriétaires 
des  majorais  et  les  établissements  publics  pus- 
sent prendre  des  mesures,  qui  auraient  pour 
résultat,  selon  les  diverses  circonstances,  ou  oe  ré- 
duire les  services  attachés  aux  rentes,  ou  d'aug- 
mi^nter  les  rentes  desservant  les  services. 

J'arrive  au  partage  proportionnel  de  l'amortis- 
sement entre  les  différentes  natures  de  rentes, 
quoiqu'en  suivant  les  chiffres  établis  ci-dessus, 
je  trouvasse  quelque  différence  dans  les  résul- 
tats :  je  consens  pour  avoir  des  sommes  rondes 
àétabtir le  partage,  ainsi  que  le  proposeH.  Laffitte. 
50  millions  pour  les  5  0/0; 
27  millions  pour  les  3  0/0  ; 
500,000  francs  pour  le  4  1/2  0/0. 

Mais  à  quoi  sert  ce  partage,  si  en  fait  les  3  0/0 
continuent  d'avoir  peureux  l'usage  de  la  totalité 
de  l'amortissement,  si,  combattant  la  nature  des 
choses,  1*00  s'efforce  d'élever  leurs  prix  à  grands 
frais,  non  sur  l'intérêt  réel  de  l'argent,  mais  sur 
la  chance  d'un  amortissement  prochain?  M.  Laffitte 
prétend  que  leur  élévation  fera  descendre  l'inté- 
rêt de  l'argent  à  4,  3  3/4,  et  peut-être  3  1/2  0/0; 
il  a  oublié  qu'il  venant  de  dire  que  le  ressort  du 
crédit  ne  se  relèverait  point,  tant  qu*il  existerait 
un  fonds  produisant  5  0/0,  à  c6té  a  un  fonds  qui 
n'en  produit  que  4. 

Ainsi,  l'on  veut  bien  pardonner  à  ce  3  0/0,  malgré 
la  prétendue  illégitimité  de  son  origine,  ne  plus 
voir  en  lui  que  ses  qualités  financières;  on  con- 
sent par  pitié  à  se  charger  de  lui,  pourvu  que  les 
contribuables  payent  largement  ses  frais  de  nour* 
riture  et  d'éducation. 

Pendant  les  onze  années  occupées  à  racheter» 
au  prix  moyen  de  85,  ou  peut-être  de  90  un  fonds 
vendu  75  et  vendu  beaucoup  trop  cher,  la  grande 
masse  des  5  0/0,  toujours  remboursable  à  uX).  no 
s'élevant  par  conséquent  jamais  beaucoup  au-des- 
sus de  105,  tendrait  à  soutenir  l'intérêt  actuel  de 
l'argent,  et  le  seul  résultat  réel  du  sacrifice  d'un 
amortissement  énorme  et  disproportionné,  serait 
de  faire  disparaître  de  notre  grand-livre  le  3  0/0, 
au  moment  même  ob  peut-être  il  devrait  être 
introduit,  s'il  n'existait  pas. 

Mais  supposons  qu'à  la  fin  de  ces  onze  années 
l'intérêt  de  l'argent  fût  tel  que  l'on  trouv&t  à  em- 
prunter en  3  0/0  à  82  1/2  et  même  à  85,  pour  opé- 
rer le  remboursement  du  5  0/0;  qu'en  résulte- 
rait-il? Tout  aurait  changé  autour  du  5  resté 
immobilisé;  ou  plutôt  le  5  aurait  lui-même 
'  changé;  car  il  serait  devenu  loi-même  une  sorte 
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de  rente  temporaire,  dont  la  durée  aurait  pour 
limite,  non  la  vie  du  rentier,  mais  la  durée  de 
Tarmortissement  du  3.  Que,  raisonnant  en  spécu- 
lateur, Ton  ne  iroie  là  qu*une  position  fâcheuse 
pour  le  rentier  d'alors,  je  le  conçois  ainsi  que  je 
Je  concevais  en  1824;  mais  qu'ua  raioistre  des 
finances  ne  vit  pas  là  une  de  ces  catastrophes  qui 
tendent  à  porter  la  perturbation  dans  les  affaires, 
rinquiétude  et  le  trouble  dans  les  esprits,  l'affai- 
blissement de  Tamour  et  de  la  confiance  si  légiti- 
mement dus  à  nos  rois,  voilà  ce  que  je  ne  sau- 
rais concevoir,  pas  plus  que  je  ne  Tai  conçu 
en  1824. 

Aussi  M.  Laffitte  prévoit  le  cas  où  Ton  recule- 
rait devant  une  opération  trop  considérable,  et 
il  propose  de  rembourser  successivement  le  5  par 
dixième,  buitième  et  sixième,  en  se  servant  du 
capital  des  3  0/0  rachetés  au  bout  de  trois,  quatre, 
cinq  et  six  ans. 

Mais,  outre  qu'il  rentre  dans  le  système  tant 
condamné  par  lui  d'arrêter  Télan  de  l'amortis- 
sement, en  ne  faisant  jouer  que  par  intermittence 
le  puissant  ressort  de  Tintérèt  composé;  comme 
il  Éudrait  le  produit  de  trois  ans  de  rachat  du  3  0/0, 
pour  rembourser  un  dixième  du  5  0/0,  il  s'ensuit 
qu'en  multipliant  ce  dixième  éteint  par  le  nombre 
d'années  employé  à  Téteindre,  c'est-à-dire  par  3, 
l'extinction  totale  du  5  0/0  n'aurait  lieu  qu'en 
trente  ans.  Or,  l'on  peut  dire  de  trente  ans  ce  que 
Id.  Laffitte  dit  lui-même  de  quarante-huit  ans.  Ni 
le  payement  d'un  trentième  du  capital  à  tous  les 
rentiers,  ni  le  payement  du  capital  eniier  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ne  paraissent  une  chose 
raisonnable.  Que  pourrait  faire  d'un  capital  de 
100  francs  un  rentier  qui  aurait  1 50  francs  de  ren  te  ? 
Il  le  perderait  faute  d'emploi.  Dans  la  seconde  hy- 
pothèse, le  remboursement  se  déterminant  par  le 
sort,  n'y  aurait-il  pas  une  chance  trop  inégale  à 
rembourser  les  uns  à  la  première  année,  tandis 
qu'on  servirait  l'intérêt  aux  autres  pendant  trente 
ans?  Le  même  raisonnement  s'applique  à  telle 
autre  période  d'années  que  l'on  voudra  choisir. 

Doit-on  conclure  de  ces  observations  que  je 
suis  l'ennemi  du  3  0/0,  que  je  veux  le  tenir  dans 
un  abaissement  perpétuel  ?Non,  sans  doute,  lia 
été  donné  par  l'État  au  prix  de  75  :  espérons  que 
le  mouvement  d'ascension  imprimé  à  nos  fonds 
le  ramènera  bientôt  à  cette  première  valeur  à 
laquelle  il  fut  donné.  Je  ne  suis  l'ennemi  d'aucun 
de  nos  fonds  publics  ;  mais  je  suis  surtout  l'ami 
des  contribuables. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  en  passant  que 
la  valeur  réelle  de  l'indemnité  n'a  jamais  été  que 
de  750  millions.  Elle  a  été  connue  dans  le  monde 
sous  le  nom  de  milliard,  fausse  dénomination, 
aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à  la  saine  politique. 
Il  est  évident  que  la  vraie  valeur  d'une  rente,  au 
moment  de  son  émission,  est  le  prix  auquel  elle 
est  vendue,  et  que  la  différence  entre  cette  pre- 
mière valeur  vénale  et  sa  valeur  nominale  appar- 
tient tout  entière  non  à  celui  qui  la  reçoit,  mais 
au  spéculateur.  Supposons  un  Indemnisé  ven- 
dant 100  francs  le  dernier  coupon  de  rente  3  0/0 
en  circulation,  il  aura  reçu  du  gouvernement 
75  comme  indemnisé,  il  aura  gagné  25  comme 
spéculateur  en  plus  ou  moins  df'années.  Ge  que 
ie  dis  n'est  pas  assurément  dans  l'intention  d  é- 
lever  aucune  plainte,  aucune  récrimination  : 
mais  il  est  toujours  utile  de  rectifier  les  idées,  et 
de  prouver  que,  dans  ce  qu'on  a  appelé  indemnité 
intégralCf  la  part  du  sacrifice  a  été  faite. 

Maintenant  je  dirai  en  peu  de  mots  ce  que  je 
crois  devoir  être  dauRrintérét  de  tous.  Les  fonds 
d'amortissement  avec  leurs  intérêts  composés 


étant  affectés  à  chaque  esnèce  de  rente,  et  les 
50  millions  affectés  au  5  0/0  ne  pouvant  les    ra- 
cheter au-dessus  du  pair,  je  voudrais  voir  ouvrir 
en  1830  un  emprunt  de  20  millions  de  rentes  4  0/0. 
Supposons  le  rempli  à  88,  il  produirait  440  mil- 
lions,  c'est-à-dire  60  millions  de  moins    des 
500  millions  nécessaires  pour  rembourser  une 
série  de  25  millions  de  rentes  5  0/0  ;  les  60  mil- 
lions seraient  plus  que  fournis  par  l'emploi   des 
50  millions  d'amortissement  pendant   dix-huit 
mois,  c'est-à-dire  depuis  le  1"  juillet  1830  jus- 
qu'au !•'  janvier  1832  :  l'Etat  aur^ait  gagné  5  mil- 
lions de  rentes  sans  augmentation  de  capital, 
avec  remploi  de  60  millions  d'amortissement. 
Si,  avant  le  tirage  des  séries,  l'on  admettait  les 
porteurs  des  5  0/0  à  venir  échanger  leurs  rentes 
contre  des  rentes  4  0/0,  qui  leur  seraient  don- 
nées sur  le  pied  de  4 1/2,  je  ne  doute  pas  ^ue  ie 
rachat  de  tOO  millions  de  rentes,  somme  a   la- 
quelle j'évaliie  à  peu  près  la  masse  des  5  0/0  non 
immobilisés,  ne  pût  être  consommé  en  trois  ans; 
les  porteurs  du  5  0/0  n'auraient  pas  lieu   de  se 
plaindre  comme  eu  1824,  car   ce  ne  serait   pas 
une  opération  gigantesque  et  aventureuse^    mais 
par  des  offres  réelles^  que  l'on  procéderait  avec 
eux  ;  ensuite  la  diminution  d'un  dixième  ne  res- 
semble nullement  à  celle  d'un'cinquième  ;  la  dif- 
férence arithmétique  est  de  moitié  ;  mais  c'est  le 
cas  de  dire  ici  que  deux  et  deux  ne  font  pas  tou- 
jours quatre,  et  la  perte  du  cinquième  du  revenu 
apporte  dans  une  famille  un  malaise   beaucoup 
plus  que  double  de  celui  occasionné  par  la  perle 
d'un  dixième.  Les  porteurs  des  3  0/0  n'auraient 
pas  lieu  de  se  plaindre  ;  car,  outre  qu'ils  jouiront 
de  leur  fonds  spécial  d'amortissement  avec  soo 
Intérêt  composé,  ils  trouveraient  un  grand  avan- 
tage dans  le  voisinage  d'un  fonds   plus   rappro- 
ché du  trois,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  plus 
commensurable  avec  lui  sous  le  rapport   de  Tin- 
térêt.    Les  contribuables  n'auraient  pas  lien  de 
se  plaindre,  car  l'on  aurait  employé,  dans  une 
juste  proportion,  une  partie  des  fonds  d'amortis- 
sement à  alléger  leurs  charges,  et  les  alléger  de 
suite,  au  lieu  d'entrer  dans  un  système  d'amor- 
tissement exagéré  qui,  en  déHnitive,  ne   tend 
qu'à  faire  passer  l'argent  de  la  bourse  des  contri- 
buables dans  celle  des  spéculateurs.  Enfin,  le 
gouvernement  du  roi,  sans  vouloir  opérer  une 
baisse  violente  et  prématurée  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, sans  vouloir  aussi  contrarier  une  baisse 
qui  s'opère  d'elle-même  et  par  degrés,  se  borne- 
rait à  suivre  le  mouvement  et  le  bénéfice  d'un 
dixième  sur  l'intérêt  des  rentes;  ce  serait  de  sa 
part  non  une  opération  préméditée,  mais  la  con- 
séquence nécessaire  d'un  ordre  de  choses  qu'il 
n'aurait  pas  créé,  mais  auquel  11  ne  doit  pas 
aussi  s'opposer. 

M.  de  Lastoars.  Messieurs,  au  moment  où 
le  gou verneraenl  va  contracter  un  nouvel  emprunt 
et  préparer  des  règles  pour  l'action  de  l'amortis- 
sement,  j'ose  espérer  que  la  Chambre  voudra 
bien  me  permettre  quelques  réflexions  sur  cette 
matière  importante. 

Ma  doctrine  ne  sera  pas  en  tout  conforme  à 
celle  professée  par  l'honorable  rapporteur  des  dé- 
penses ;  mais  il  ne  s'est  poiut  dissimulé  que  son 
système  pouvait  être  sujet  à  des  objections  fon- 
dées, et  que  même  il  pourrait  être  utile  de  les 
Î)rovoquer.  Ceci  est  d'autant  plus  rationnel  que 
a  théorie  du  crédit  ne  pouvant  admettre  que  des 
choses  positives,  la  divergence  des  opinions  doit 
nécessairement  faciliter  la  découverte  de  la  Te- 
nté. 
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Dans  quelle  proportion  ramortissement  doit-il 
être  réparti  entre  les  divers  fonds  publics? 

Est-ce  le  capital  nominal  qui  doit  servir  de 
règle  à  celte  répartition? 

Gbuque  fonds  public  doit-il  avoir  un  amortis- 
sement spécial? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  graves  que 
nous  chercherons  à  résoudre  :  elles  intéressent 
également  la  fortune  publique  et  celle  de  nos 
créanciers. 

Et  d'abord,  dans  quelle  proportion  le  fonds 
d'amortissement  doit-il  être  réparti  entre  nos  di- 
verses rentes? 

Pour  répondre  à  cette  question,  je  supposerai 
d'abord  qu'en  opérant  la  conversion  des  5  en  4 1/2 
ou  en  3  0/0,  on  n'a  pas  eu  l'intention  d'aggraver 
la  condition  de  l'Etat  envers  ses  créanciers,  non 
plus  que  de  rendre  ceux-ci  dupes  de  leur  con- 
(lance* 

Je  supposerai  encore  qu'on  ne  voudra  pas 
rendre  le  nouvel  emprunt  plus  onéreux  au  Trésor, 
qu'un  emprunt  de  pareille  somme  fait  au  taux 
ordinaire  de  5  0/0. 

En  d'autres  termes,  mes  calculs  reposeront  sur 
cette  hypothèse  que  l'Etat  ne  doit  avoir  ni  perte 


revenu  plus  considérable. 

Atîn  de  prévoir  tous  les  cas,  il  faut  supposer 
que  le  nouvel  emprunt  sera  fait  en  3  0/0  vendus 
à  70,  ou  en  4  0/0  négociés  à  90. 

Gela  posé,  nous  aurons  des  5  et  des  4  1/2  qui 
auront  coûté  100  francs;  des  4  négociés  à  90 
francs  ;  des  3  provenant  de  conversion  qui  ont 
coûté  75  francs,  et  peut  être  enlin  des  3  qui  auront 
été  livrés  à  70  francs. 

Cette  diversité  d'effets  publics,  et  la  différence 
de  leur  capital  originel,  font  déjà  pressentir  la 
nécessité  d'un  fonds  d'amortissement  destiné  à 
D^ir  sur  chacun  de  ces  effets  dans  des  proportions 

différentes. 

En  commençant  par  les  4 1/2,  il  est  évident  que 
celui  qui  a  donné  une  rente  de  5  pour  une  de 
4  1/2,  a  sacrifié  volontairement  le  dixième  de  son 
revenu,  sans  aucun  espoir  d'augmenter  son  ca- 
pital, et  dans  l'unique  but  d'en  éviter  le  rembour- 
sement; aussi  les  4  ne  paraissent- ils  pas  à  la 
Bourse  1  Un  fonds  d'amortissement  ne  leur  est 
[)U8  plus  nécessaire  qu'aux  5,  puisque  ces  4  1/2 
le  sont,  à  proprement  parler,  que  des 5  non  rem- 
ioursables.  ,  ,  ^«  , 

Quant  aux  4 1/2  qui  seraient  néflociés  à  90,  la 
)osition  des  prêteurs  serait  tout  a  fait  dissem- 

>^able.  ._      .t.*  ,    A 

En  effet,  dans  celle  bypolhèse,  une  rente  de 
[  francs  remboursable  avec  100  francs,  sera  vou- 
lue 90  francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1828. 
D'après  ce  marché.  l'Etat  gagnera  50  centimes 
)ar  an  sur  son  créancier»  et  celui-ci  gagnera 
0  francs,  sur  l'Btat,  lorsqu'on  voudra  le  rem- 

Dès  lors,  il  est  évident  que  si  l'Etat  rembourse, 
ivant  20  ans,  il  aura  à  perdre,  puisque  ce  n'est 
iu*après  ce  laps  de  temps  qu'il  aura  gagné  les 
0  francs  qu'il  est  obligé  de  donner  en  sus  du 
lapital  qu'il  a  primitivement  reçu.  ^ 

Que  si.  au  contraire,  l'Etat  attend  plus  de  20  ans 
)Our  se  libérer,  il  est  clair  que  son  créancier  sera 
n  perte,  puisque,  n'ayant  gagné  que  10  francs 
ur  te  capital.  Il  perdra  en  sus  de  cette  somme 
0  ceotimes  par  chaque  année  de  retard. 

On  voit  donc  que  ce  terme  de  20  ans  est  de  ri- 
ueur,  si  l'on  veut  que  l'emprunt  dont  il  s'agit 


ne  puisse  nuire  ni  à  l'Etat,  ni  à  ses  créanciers. 

Il  faudra  donc,  pour  être  heureusement  juste, 

diviser  les  rentes  provenant  de  l'emprunt  en  vingt 

portions  égaies,  et  assurer  à  chacune,  pour  cha- 

3 ne  année,  un  fonds  d'amortissement  tel,  que, 
ans  aucun  cas,  l'Etat  ne  puisse  être  lésé  ni  pré- 
t'udicier  aux  porteurs  de  ces  rentes.  Un  calcul 
nen  simple  nous  conduira  à  la  solution  de  ce  pro- 
blème. 

Vingt  individus  possèdent  chacun  iXne  rente  de 
4  francs  provenant  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 
Si  l'un  d'eux  veut  vendre  sa  rente  le  22  mars 

1829,  il  faut  qu'il  puisse  en  retirer  90  fr.  50  c. 
savoir  :  90  francs  pour  le  capital  qu'il  a  dé- 
boursé en  1828,  et  50  centimes  pour  la  perte  qu'il 
aura  faite  sur  son  revenu.  Il  faudra  donc  que  la 
caisse  d'amortissement  soit  à  même  de  racheter 
cette  rente  au  cours  de  90  fr.  50  c,  et,  en  même 
temps,  ce  cours  ne  pourra  être  dépassé  ;  sans  quoi 
il  y  aurait  préjudice  évident  pour  l'Etat. 

Si  un  second  rentier  se  présente  au  rachat  en 

1830,  il  faudra  qu'il  puisse  espérer  91  francs  de 
raliénation  de  sa  rente,  puisqu'il  aura  déjà  perdu 
un  franc  sur  son  revenu;  il  laudra  donc  être,  & 
même  de  racheter  son  4  0/0  au  cours  de  91,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  vingtième  année,  épo- 
que à  laquelle  le  rachat  pourra  être  fait  au  pair 
sans  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'amortisse- 
ment, il  y  ait  eu  le  moindre  dommage  ni  pour 
TEtat  ni  pour  ses  créanciers. 

Il  suftit  donc,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose,  que  le  ronds  d'amortissement  soit  aus[- 
menté,  chaque  année,  du  profit  qu'on  aura  fait 
sur  la  rente,  opération  qui  se  fait  d  elle-même  par 
la  cumulation  des  intérêts  composés,  pourvu 
qu'on  laisse  à  la  caisse  d'amortissement  les  rentes 
qu'elle  aura  successivement  rachetées  (1). 

Les  mêmes  calculs  doivent  s'appliquer  aux 
rentes  3  0/0^  avec  celte  différence  que  le  fonds  d'a- 
mortissement  et  le  taux  du  rachat  devraient  être 
moindres  pour  des  nouveaux  3  0/0  que  pour  ceux 
qui  existent  depuis  1825. 

En  effet,  nos  3  0/0  ont  coûté  75  francs  à  l'épo- 
que de  la  conversion,  en  sorte  que  le  porteur 
d'une  rente  de  3  francs  perd,  chaque  année, 
75  centimes  sur  le  revenu,  pour  gagner  25  fi*aucB 
sur  le  capital  lorsqu'il  sera  remlK)ur6é. 

Il  faut  donc  que  l'amortissement  soit  réglé  sur 
une  durée  de  trente-trois  ans  1/3.  pendant  les- 

3uels  le  maximum  du  taux  de  rachat  jdevra  être 
e  75  francs,  plus  de  75  centimes  d'augmenta- 
tion pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  con- 
version. 

Quant  au  3  0/0,  qui  ne  coûterait  que  70  francs 
la  perte  annuelle  sur  ce  revenu  n'étant  que  de 
10  centimes,  et  l'augmentation  du  capital  de 
30  francs,  il  est  évident  que  l'amortissement  doit 
être  calculé  sur  une  durée  possible  desoixante  ans, 
et  que  le  maaimun  du  rachat  ne  doit  être  que  de 
70  francs  avec  augmentation  de  10  centimes  par 
chaque  année  depuis  le  moment  de  l'emprunt. 

Ainsi,  pour  connaître  la  quotité  du  fonds  d'a- 
mortissement qu'on  doit  appliquer  à  on  emprunt 
quelconque  fait  en  rentes  au-dessous  de  1  inté- 
rêt ordinaire,  il  suffit  de  diviser  la  somme  en 
rentes  par  le  nombre  d'années  nécessaire  pour 
que  l'augmentation  du  capital,  provenant  de  la 
vente,  soit  couverte  par  le  bénéfice  qu'on  aura 


(1)  En  empruntant  90,000  fr.  moyeanant  4,000  fr.  de 
reniai  4  0/0,  on  gagna  SOO  fr.  par  an,  al,  an  Tingl  ans, 
10,000  fr.  En  racbetant  alors  les  4,000  fr.  de  ranies  i« 
pair,  on  rend  le  bénéfice. 
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fait  Bur  les  intérêts,  et  il  faut  de  plus  que  le  ra- 
chat ne  puisse  jamais  être  fait  par  la  caisse  d'a- 
mortissement au-dessus  du  prix  d'acbat  des  ren- 
tes, augmenté  de  toute  la  perte  déjà  faite  par  le 
rentier  sur  son  retenu;  en  sorte  que  ctiaque 
fonds  public  a  un  pair  de  rachat  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  son  pair  nominal  ou  de  remt)our- 
sement. 

O'après  ces  principes  qui  nous  paraissent  in- 
contestables, il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'arbi- 
traire dans  la  distribution  de  notre  fonds  d'amor- 
tissement qu'on  projette  pour  1830,  et  il  sera  aisé 
de  faire  sa  juste  part  à  chacune  des  renies  dont 
nous  avons  supposé  l'existence. 

Commençons  par  le  3  0/0. 

En  supposant  qu'à  la  fin  de  1829  nous  ayons 
racheté  nour  15  millions  de  ces  rentes,  notre 
dette  en  3  0/0  sera  de  59  millions  dont  le  33*  est 
à  peu  près  1,182,000  francs. 

il  faudra  donc,  à  compter  de  1825,  pourvoir 

Îendant  33   ans  à  l'amortissement  annuel  de 
,182,000  francs. 

fit,  comme  pour  1830  l'amortissement  devra 
être  réglé  sur  un  cours  de  78  fr.  75  c.  que  la 
caisse  ne  pourrra  dépasser,  il  s'ensuit  que,  pour 
cette  année,  le  fonds  d'amortissement  devra  être 
de  31,027,500  francs. 

Si,  à  cette  même  époque,  il  existait  3,555,556  fr. 
de  rentes  4  0/0  vendues  à  90,  il  faudrait  pourvoir 

fendanc  20  ans  à  l'amortissement  annuel  de 
77,778  francs  au  cours  de  90  francs.  Le  fonds 
d'amortissement  devrait  donc  être  de  4  millions 
de  francs,  et  le  maximum  ou  le  pair  du  rachat 
.devrait  être  fixé  à  90  francs,  augmentés  chaque 
année  de  50  centimes. 

Si  au  lieu  de  4  0/0  il  s'aeissait  de  3,528.472  fr. 
de  rentes  3  0/0  vendues  à  70,  pour  avoir  80  mil- 
lions, il  faudrait  diviser  ces  rentes  en  60  por- 
tions éeales,  ce  qui  donnerait  pour  chacune 
57,143  francs,  pour  l'amortissement  desquels,  à 
raison  de  70,  il  faudrait  un  fonds  annuel  de 
1,333,146  francs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  résout  la  2*  question 
que  nous  nous  étions  proposée  ;  il  est  évident,  en 
effet,  que  le  fonds  d'amortissement  destiné  à  des 
rentes  de  diverse  nature,  ne  doit  pas,  comme  on 
l'a  dit  dans  le  rapport,  être  proportionné  à  leur 
capital  nominal. 

il  n'est  pas  moins  évident  que,  dans  tous  les 
cas,  les  37,dOO,000  francs  de  rentes  que  possède 
la  caisse  d'amortissement  sont  plus  que  suffisants 
pour  toutes  ses  opérations  en  1829,  et  que  toute 
autre  dotation  serait  superflue,  puisque  les 
4 1/2  et  les  5  0/0  ne  veulent  point  être  remboursés. 

Au  reste,  l'allocation  du  tonds  d'amortissement, 
tel  que  nous  venons  de  l'indiquer,  n'empêchera 
nullement  le  jeu  de  la  Bourse,  ni  l'action  de  la 
caisse  d'amoi  tissement  ;  celte  caisse  y  trouvera, 
au  contraire,  jour  par  jour,  un  guide  sûr  de  ses 
opérations.  Si  le  3  0/0  est  au-dessous  du  cours 
qu'elle  ne  pourrait  dépasser,  elle  en  rachètera 
une  plus  grande  quantité  et  l'Btat  se  trouverait 
plus  tôt  libéré;  ou  bien  s'il  y  a  bénéfice,  elle 
achètera  du  5  0/0.  Ce  dernier  cas  pouvant  se  pré- 
senter, il  demai  de  une  explication. 

Nous  avons  dit  qu'en  1830,  le  cours  du  3  0/0 
devra  être  fixé  pour  l'amortissement  au  maxi- 
mum de  78  fr.  75  c.  Supposons  que  le  cours 
vénal  s'élève  à  81,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
la  caisse  d'amortissement  abandonnera  le  3  et 
qu'elle  achètera  ou  même  remboursera  du  5; 
car  les  4  francs  de  rente  3  0/0,  qui  représentent 
5  francs  de  rente  5  0/0,  lui  coûteraient  alors 
108  francs  au  liea  de  105  qui  sont  réellement 


dus,  et  qu'il  y  aurait  par  conséquent  3  francs  de 
perte  si  l'on  achetait  du  3. 

La  baisse  peut  également  présenter  des  chances 
où  l'amortissement  devra  visiter  le  5  0/0.  Si, 
par  exemple,  pendant  cette  même  année  1830, 
le  3  0/0  était  à  72  au  lieu  de  78  fr.  75  c,  les 
4  francsde  rente  ne  vaudraient  que  96  francs  au  lieu 
de  105,  ce  qui  offrirait  à  la  caisse  d'amortisse- 
men  tun  bénéQce  de  8  francs;  mais  si  en  même  temps 
les  5  tombaient  à  90  francs,  il  y  aurait  10  francs  à 
gagner,  et  c'est  par  conséquent  de  ce  côté  que 
l'amortissement  devrait  agir. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'extinction  des 
3  0/0  serait  retardée  \  mais  sans  aucun  pré- 
judice pour  les  porteurs,  puisque,  dans  notre 
système,  ils  seraient  assurés  à  toutes  les  époques 
d  avoir  un  fonds  d'amortissement  égal  à  leur  ca- 
pital primitif  augmenté  de  toute  la  perte  qu'ils 
auraient  faite  sur  le  revenu.  Ce  retara  ne  saurait 
non  plus  nuire  à  l'Etat,  puisque  avec  le  bénétice 
qu'il  ferait  sur  le  revenu,  il  aurait  exactement  de 
quoi  fournir  à  l'augmentation  du  fonds  d'amor- 
tissement. 

Tout  ce  qui  précède  prouve^  jusqu'à  l'évidence, 
que  lorsqu  un  emprunt  est  fait  en  rente  au-des- 
sous de  5  0/0,  il  est  une  époque  Gxe,  en 
deçà  de  laquelle  on  ne  peut  racheter  au-dessus 
d'un  taux  déterminé,  sans  nuire  à  l'Etat;  et  au 
delà  de  laquelle  le  rachat,  même  au  pair,  serait 
préjudiciable  aux  créanciers  ;  qu'en  conséquence, 
l'action  de  l'amoriissement,  peut  quelquefois  être 
suspendue,  et  que,  par  suite,  un  fonds  spéciale- 
ment affecté  à  chaque  classe  de  rentes  aurait 
les  plus  grands  inconvénients,  non  seulement 
parce  qu'il  pourrait  demeurer  sans  emploi,  mais 
encore  parce  qu'on  se  mettrait  à  la  discrétion  des 
créanciers,  qui,  dans  certains  cas,  pourraient  exi- 
ger bien  plus  qu'il  ne  leur  serait  légitimement 
dû. 

Supposons,  en  effet,  que  l'emprunt  qu'on  pro- 
JL*tte  soit  fait  à  3  0/0;  que  cet  emprunt  ait  un 
amortissement  spécial  et  que  l'on  autorise  le  rachat 
de  ces  rentes  au-dessus  de  leur  prix  d'achat  aug- 
menté, comme  nous  l'avons  dit,  de  tout  ce  que 
le  prêteur  aura  perdu  sur  son  revenu  ;  dès  lors, 
l'Etat  demeurera  exposé  à  des  pertes  d'autant  plus 
considérables,  que  le  fonds  d'amortissement  étant 
spécialementiatfecté  à  ces  rentes,  et  pour  ainsi 
dire  leur  propriété,  la  caisse  ne  pourra  se  dis- 
penser de  les  racheter,  quelle  que  soit  rélévalion 
de  leur  cours  sur  Je  marché. 

Le  danger  pour  l'Etat  est  tel  à  mon  avis,  quasi 

unecompagniesechargeraitseuledeï'empruDtdOQt 
il  s'ai^it  elle  pourrait,  dès  la  première  année,  forcer 
la  caisse  d'amortissement  à  lui  racheter  les  nou- 
velles renies  au  pair,  c'est-à-dire  à  lui  donner  UQ 
bénétice  de  44  ou  45  0/0. 

Ceci  paraîtra  peut-être  une  chimère;  mais  si  l'on 
ke  rappelle  qu'en  1824,  une  compagnie  offrait  de 
rembourserFentier  capital  de  notre  dette,  on  ne 
regardera  peut-être  pas  impossible  qu'une  réunion 
de  spéculateurs  dût  se  formeraujourd'hui  pour  agir 
à  notre  détriment,  sur  un  capital  de  80  millions. 

Messieurs,  je  m'aperçois  encore,  à  mon  grand 
regret,  que  je  me  trouve  fort  éloigné  du  vœu  ex- 
primé dans  le  rapport  des  dépenses,  et  d'après  le 
quel  chaque  fonds  public  devrait  avoir  un  atnortii- 
sèment  spécial^  séparé,  qui  ne  pourrait  plus  être 
confondu  avec  celui  des  autres  fonds  et  qui  se  pet' 
pétuerait  à  leur  profit^  jusqu'à  compléter  le  rem- 
ooursement. 

Maintenant,  pour  peu  qu*on  réfléchisse  sur 
l'emprunt  que  la  loi  vient  de  mettre  à  la  disposi- 
tion dtt  gouvernement,  on  verra  les  dangers 
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qull  y  aurait  à  le  faire  autrement  qu'en  5  0/0. 
Ge  danger,  il  est  vrai,  n'atteindra  jamais  les 
banquiers  qui  traiteront  de  la  totalité  de  remprunt, 
puisque  la  plus  légère  bonification  sur  la  revente 
des  nouvelles  rentes  leur  assurera  un  très  gros 
bénéfice;  mais  toutes  les  chances  de  perte  retom- 
beront sur  l'Etat  et  sur  les  capitalistes  qui  achète- 
ront de  la  seconde  main  :  sur  l'Etat,  s  il  rachète 
trop  tôt  plus  cher  qu'il  n'aura  vendu;  sur  les  ca- 
pitalistes, s*ils  sont  obligés  d'attendre  trop  long- 
temps l'augmentation  du  capital  qui  doit  com- 
penser leur  perte  sur  le  revenu. 

L'emprunt  à  5  0/0  n'offre  aucun  de  ces  incon- 
vénients :  ou  a  beau  dire  que  ce  n'est  qu'un  pla- 
cement de  fonds,  comme  si  celui  qui  prête  avait 
besoin  d'autre  chose  que  de  bien  placer  sou  ar- 
gent ;  et  s'il  était  vrai  que  l'app&t  du  jeu  fût  né- 
cessaire aux  préteurs,  ne  pourrait-on  pas  facile- 
ment les  faire  jouer  entre  eux,  sans  livrer  la 
fortune  publique  aux  chances  du  hasard? 

Après  avoir  démontré  qu'en  1830  et  par  con- 
séquent en  1829,  notre  fonds  d'amortissement  ne 
devrait  pas  dépasser  les  37,500,000  francs  de 
rentes  rachetées,  même  en  y  comprenant  le 
nouvel  emprunt,  qu'il  me  soit  permis  de  déplo- 
rer l'aveugle  empressement  avec  lequel  on  aug- 
mente les  charges  publiques,  pour  imprimer  à 
notre  amortissement  un  mouvement  aussi  rui- 
neux qu'inutile. 

Rien  de  mieux,  sans  doute,  que  de  payer  ses 
dettes;  mais  aussi  rien  de  plus  mal  entendu  que 
de  se  mettre  à  la  gène  pour  les  ac<|uitier.  En 
agissant  ainsi,  on  enlève  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie leurs  moyens  de  production,  et  Ton  perd 
tout  le  fruit  des  emprunts,  qui  consiste  à  rejeter 
sur  l'avenir  une  partie  des  embarras  du  moment. 
Quel  est,  je  le  demande,  l'avantage  qu'il  peut  y 
avoir  à  emprunter  80  millions,  tandis  que  nous 
nous  imposons  à  peu  près  la  même  somme  pour 
paver  des  dettes  non  exigibles? 

En  résumé,  les  5  0/0  n'ont  pas  besoin  de  fonds 
d'amortissement,  les  4  1/2  n'en  veulent  point, 
les  5  0/0  et  les  4  qui  pourront  être  inscrits  se- 
ront dotés  surabondamment  avec  les  37,500,000  Ir. 
de  rcMites  déjà  rachetées.  Pourquoi  ajouter  en- 
core 40  millions?  n'ost-il  pas  à  craindre  qu'en 

rsévérant  dans  cette  demande  exorbitante  de 
8  millions  par  an  pour  payer  la  dette  perpé- 
tuelle de  l'Etat,  on  ne  nuise  essentiellement  à  sa 
prospérité  et  qu'on  ne  se  mette  dans  l'impossi- 
biuie  d'acquitter  nos  dettes  exigibles?  ne  vau- 
di  ait-il  pas  mieux  suspendre  pendant  quelques 
années  cette  énorme  dotation  de  40  millions,  ou 
du  moins  la  faire  servira  l'extinction  de  la  dette 
flottante,  dont  le  Trésor  se  trouve  affecté  depuis 
si  longtemps?  Ceci  serait  d'autant  plus  raison- 
nable que  notre  fonds  d'amortissement  n'ayant 
d'autre  objet  que  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, sa  destination  ne  serait  point  changée,  et 
qu'elle  serait,  au  contraire,  mieux  dirigée  en  l'ap- 
pliquant à  l'extinction  de  notre  dette  flottante» 

MossieurSi  je  ne  prends  aucune  conclusion  :  je 
vous  livre  seulement  ces  réflexions,  ainsi  qu  à 
MM.  les  ministres  du  roi. 

M.  Dnboarg.  Messieurs,  c'est  avant  d'adopter 
l'article  qui  est  soumis  à  votre  délibération,  que 
nous  avons  le  droit  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  compte  qui  vous  a  été  rendu 
par  MM.  les  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  la 
véritable  direction  qui  doit  être  donnée  à  cet 
amortissement.  HM.  les  commissaires  appellent 
la  législation  k  compléter  la  lacune  de  la  loi  du 
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l^  mai  1825;  ils  lui  reprochent  de  porter  atteinte 
à  notre  système  d'amortis.^ement,  en  privant  de 
son  action  les  rentes  5  0/0  pour  lesquelles  seules 
il  a  été  créé.  Il  est  certain  que  cette  loi  a  sus- 
pendu temporairement  le  jeu  de  l'amortiâsement 
sur  cette  nature  de  rentes  qui  aurait  atteint  le 
pair,  et  qu'elle  laisse  à  MM.  les  commissaires  la 
faculté  de  racheter  cell&i  de  nos  rentes  qui,  en 
fléchissant,  réclament  leur  appui.  J'avoue  que 
je  ne  saurais  apercevoir  dans  cette  faculté  dis- 
crétionnaire qu  un  mode  très  sage,  qui  tend  à 
maintenir  réquilibre  dans  les  diverses  natures 
de  rentes;  l'Etat  ne  doit  à  ses  créanciers  que  la 
rente  qu'il  leur  a  promise.  Cette  rente  provient 
d'un  capital  nominal  ;  aussitôt  qu'il  est  atteint^ 
le  gouvernement  a  rempli  ses  engagements  :  si 
des  créanciers  ont  sacrifié  partie  de  l'iutérôt  de 
leur  créance  avec  la  condition  de  l'élévation  de 
leur  capital,  le  secours  de  l'amortissement  leur 
est  justement  acquis,  jusqu'au  moment  oti  le  ca- 
pital nominal  sera  atteint. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  l'on  doive  clas- 
sitier  les  créanciers  de  TEtat  d'une  manière  diffé- 
rente :  les  uns  possèdent  un  titre  qui  remonte  à 
l'ancienne  dette  de  la  France:  les  autres  ont 
fourni  les  sommes  qui  ont  soldé  le  déficit  de  tous 
les  gouvernements  précédents,  et  celles  qui  nous 
ont  affranchis  du  joug  de  l'étranger.  La  loi  du 
27  avril  1825  a  élevé  le  monument  de  justice  et 
de  réparation  le  plus  mémorable,  et  tel  qu'aucun 
peuple  n'en  a  jamais  élevé  de  pareil  ;  cet  acte, 
aussi  politique  que  moral,  loin  d'affaiblir  notre 
crédit,  l'a  raffermi.  Telles  sont.  Messieurs,  les 
diverses  origines  de  notre  dette.  Si  nous  devons 
considérer  que  les  engagements  pris  avec  les 
rentiers  sont  sacrés,  nous  ne  saurions  perdre  de 
vue  que  c'est  avec  l'argent  des  contribuables  que 
nous  remplissons  nos  engagements,  et  dès  lors. 
Messieurs,  il  est  de  notre  devoir  de  limiter  des 
sacrifices  qui  dépasseraient  le  but  que  nous  de- 
vons atteindre.  Aussi,  Messieurs,  en  considérant 
la  rii'he  dotation  de  la'  caisse  d'amortissement, 
l'élévation  de  la  rente  5  0/0  au-dessus  du  pair, 
l'assurance  de  l'élévation  rapide  du  3  0/0  aussitôt 
que  l'émission  de  l'indemnité  aura  cessé,  je  ne 
puis  concevoir  les  regrets  que  paraissent  expri- 
mer NM.  les  commissaires  de  ce  que  l'Etat  ne 
leur  a  pas  livré  les  28  mille  hectares  de  bois  qui 
sont  encore  invendus.  Serait-il  présumable  que 
le  gouvernement  consentit  à  se  dépouiller  d'une 

f partie  aussi  précieuse  de  son  domaine,  ainsi  qu'il 
'a  déjà  fait  pour  les  121  mille  hectares  de  boia 
gui  ont  été  aliénés  à  vil  prixl  M.  le  ministre  dea 
finances  sera  trop  jaloux  de  la  conservation  du 
domaine  de  l'Etat,  pour  permettre  une  aliénation 
qui  n'est  réclamée  par  aucune  nécessité. 

Messieurs,  si  l'on  veut  affermir  un  crédit  qui 
tend  à  se  développer  chaque  iour,  il  est  néces- 
saire de  se  tracer  un  système  financier  duquel  on 
ne  doit  jamais  se  départir.  D'abord,  l'amortisse- 
ment doit  être  sacré;  chaque  emprunt  doit  porter 
son  amortissement.  Mais  il  doit  agir  sur  la  masse 
de  la  dette  et  n'être  jamais  spécial  ;  ce  svstème 
de  spécialité  tendrait  à  faire  racheter  à  l'Etat,  et 
au  prix  le  plus  élev*'*,  les  renttfS  dont  la  série 
toucherait  à  son  épuisement,  et  à  en  déprimer  de 
beaucoup  la  valeur  en  forçant  les  créanciers  à 
accepter  un  remboursement.  L'Etat  doit  s*int(*r- 
dire  tout  rachat  au-dessus  du  pair  et  donner  la 
préférence  à  un  emprunt  constitué,  à  un  intérêt 
modique  avec  un  capital  plus  élevé,  moyen  le 
plus  efficace  pour  élever  notre  crédit  en  peu  de 
temps  et  l'égaler  à  celui  de  l'Angleterre.  Résultat 
inappréciable  qui  forait  refluer  lea  capitaux  dans 
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les  entreprises  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales. 

Tilles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qu'il 
m'a  paru  utile  de  soumettre  à  la  Chambre;  elles 
peuvent  acquérir  plus  d'importance  au  moment 
où  Ton  est  à  la  veille  de  contracter  un  emprunt, 
et  où  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  annoncé 
qu'un  projet  de  loi  sur  Famortissement  était  in- 
dispensable. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'état  Â. 

Budget  de  la  dette  eontolidéeet  de  tamortissement. 
^!,°JîL  *ï,rl  »  0/0 165,345,914  fr. 

18M. .    .  J  ^  "/^ 33,970,2569 

Rentes    à   iascrire    sur  lo    crédit   de 
30  millions  de  rentes  3  0/0  accordé 
par  la  loi  dn  27  avril  1825,  savoir  : 
En  1828,    le  quatrième  cinquième,  avec 
jouissance  du 

22  juin  1828.    6,000,000  fr. 
Gi,  pour  les  ar« 
rérages      des 
deux    semes- 
tres   échéant 

en  1829 » 

En  1829,  le  dernier  cin- 
c[uième,  avec 
jouissance  du 

22  juin  1829.  6,000,000  fr. 
Gi,  pour  les  ar- 
rérages du  se- 
mestre à  Tè- 
chéance  du 
22    décembre 

1829 » 

Montant  des  ren- 
tes à  inscrire 
en     1828    et 


1829 12,000,000  fr. 


Montant  des  arrérages  à  servir 
sur  les  rentes  inscrites  et  à 

inscrire 

Dont  à  déduire  pour  les  arré- 
rages des  rentes  présumées 
devoir  être  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement  : 
En  1828..    3,000.000)    ftoAnonn*^ 
En  1829..    3,000.000  f    «>iWO»w»rr. 

Rayées  du  grand-livre  de 

la    dette    publique  et 

annulées  au  profit  de 

TEtat,  savoir  : 
Deux  semestres  sur  les 

rentes    rachetées    en 

1828 3,000,000  fr. 

Deux  semestres  sur  les 

rentes     rachetées     en 

1829,  jusqu'au 

22  juin...    1,500,000 
Un  seul   se- 
mestre, ce- 
lui  Â  l'é- 
chéance 

du  22  dé- 

c  e  m  b  r  e  >    2,250,000  fr. 

1829,  sur 

les  rentes 

rachetées 

à  partir  du 

22   juin 

précédent.      750,000 

Total  des  arrérages  à 
déduire 5,250.000  fr. 

Montant   des   arrérages    de    rentes  à 

servir  pour  l'année  1829 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


6,000,000 


3,000,000 


209,350,947  fr. 


ci  6,)50,000 


Total. 


204.100.947  fr. 
40,000,000 


244/iX),947  fr. 


La  commission  ayant  proposé  et  la  Chambre 
ayant  adopté  rannulation  d'une  rente  de  100,000 
francs  dont  jouissait  la  caisse  d'amortissement, 
le  total  de  Tarticle  l"'se  trouve  diminué  d'autant; 
mais  il  convient,  d'un  autre  côté,  d*y  ajouter 
4,800,000  francs  pour  le  nouvel  emprunt,  en 
sorte  que  le  chiifre  de  cet  article  serait  de 
248,800,947  francs. 

En  conséquence  la  commission  rédige  ainsi 
l'article  1^  au  projet,  devenu  l'article  2  : 

«  Art.  2,  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour  Texer- 
cice  1829  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-huit 
millions  huit  cent  mille  neuf  cent  quarante-sept 
francs  (248,800,947  fr.),  conformément  à  l'état 
À  ci-an nexé.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

La  commission  propose  un  nouvel  article  qui 
prendrait  place  entre  Tarticle  précédent  et  l'ar- 
ticle 3  du  projet.  Le  voici  : 

«  Art.  3. 11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  un 
crédit  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000  fr.) 
de  subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres 
pour  complément  du  service  des  pensions  ins- 
crites antérieurement  au  1^'  janvier  1828  à  ladite 
caisse. 

«  Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  extinc- 
tions, et  il  en  sera  rendu  compte  chaque  année 
aux  Chambres.  » 

M.  le  baron  Pelet.  Je  propose  d'intro- 
duire dans  cet  article  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  du  sceau,  ainsi  que  des  extinctions 
sur  les  pensions  auxquelles  est  affectée  la  somme 
demandée.  Voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  les  dé- 
penses et  les  recettes  du  sceau  ne  sont  pas  suffi- 
samment connues  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  une  fois  pour  toutes  la  sub- 
vention nécessaire.  Le  conseil  du  sceau,  A  son 
origine  (1808),  avait  une  destination  très  étendue  : 
il  avait  pour  objet  de  régler  Tétat  de  cette  Im- 
mense noblesse  qu'on  voulait  fonder  alors,  ainsi 
que  de  la  dotation,  laquelle,  vous  le  savez,  s'é- 
tendait depuis  la  Baltique  jusqu'aux  îlesdldria. 
Les  renies  qui  résultaient  de  ces  dotations  étaient 
considérables,  puisqu'une  portion  du  revenu  de 
la  première  année  était  versé  par  le  donataire; 
d'autre  part,  tous  les  titres  de  noblesse  qui  étaient 
conférés  procuraient  une  rentrée  à  la  caisse  du 
sceau.  Après  la  Restauration,  est  arrivée  l'ordon- 
nance de  1814,  qui  a  conservé  le  conseil  du  sceau 
sous  le  nom  de  commission  du  sceau  ;  mais  elle 
n'a  pu  lui  conserver  des  recettes  qui  tenaient  à 
un  autre  ordre  de  choses. 

La  Charte  a  dit  que  la  noblesse  nouvelle  con- 
servait ses  titres,  et  que  l'ancienne  noblesse  re- 
prenait les  siens,  et  c'est,  je  crois,  l'article  de 
notre  Constitution  qui  a  été  le  plus  fidèlement  exé- 
cuté. Cependant  les  litres  de  not)le>8e  ont  échappé 
au  contrôle  du  sceau,  et  ont  cessé  de  lui  produire 
un  revenu,  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'on  ait 
maintenu  l'onéreux  échafaudage  de  cette  admi- 
nistration tel  qu'il  existait  antérieurement.  Il  est 
permis  de  croire  qu'une  économie  est  possible 
sur  cette  dépense,  et  nous  ne  pouvons  par  éta- 
blir que  la  sotume  de  75,000  francs  sera  éternel- 
lement nécessaire.  Comment  pourrions-nous 
arrêter  une  opinion  &  cet  égard,  puisqu'on  n'est 
pas  même  d'accord  sur  le  produit  du  sceau?  Oo 
voit  figurer  dans  les  dépenses  une  somme  de 
20,000  francs  pour  le  Journal  des  savants,  sur 
quoi  il  rentre  environ  6,000  francs  pour  produite 
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d'aboonements,  reste  une  dépense  de  14,000  francs 
qui  devrait  Ggarer  au  budget  de  Tintérieur. 

Votre  commission  a  établi  entre  les  recettes  une 
distinction  qui  ne  me  paraît  pas  fondée.  Elle  a 
cru  que  les  recettes  provenant  de  Texpédition  des 
titres  de  noblesse  n'étaient  pas  de  même  nature 

Sue  celles  qui  résultent  des  dispenses  de  mariage, 
es  lettres  de  naturalisation,  etc.  Tous  ces  droits 
sont  pareils  :  ils  résultent  également  de  l'dccom- 
plissement  de  formalités  prescrites  pour  obtenir 
certaines  faveurs.  La  prérogative  royale  n*est  pas 
plus  atteinte  par  Tobligation  de  payer  ces  droits, 
qu'elle  ne  Test  par  le  droit  d'enregistrement  perçu 

Ear  un  receveur  de  Tadministration  du  sceau, 
ira-t-on  que  des  litres  peuvent  être  accordés  à 
des  personnes  incapables  de  supporter  ce  droit? 
Mais  nul  n*est  obligé  de  prendre  des  lettres  de 
noblesse;  elles  su()posent  une  certaine  fortune  de 
la  part  de  ceux  qui  les  demandent  :  si  elles  sont 
le  prix  de  grands  services,  elles  doivent  être 
payées  par  TEtat. 

Il  me  parait  d'autant  plus  nécessaire  d*exiger 
qu*il  soit  rendu  compte  de  toutes  les  recettes  du 
sceau,  que  laisser  à  la  liste  civile  une  recette 
sans  contrôle,  hors  du  budget,  c*est  nuire  à  sa 
considération.  On  a  pu  juger  dans  d'autre  pays 
de  l'abus  qui  résulte  des  ventes  de  titres  de  no- 
blesse. En  Angleterre,  sous  le  roi  Jacques,  on 
constata  que  5  a  6  millions  avaient  été  ainsi  per- 
çus pour  des  titres  de  baronnet  encore  si  nombreux 
de  nos  Jours.  Je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
laisser  une  pierre  d  attente  à  un  abus  possible. 
Le  roi  fait  des  nobles  ;  mais  il  fait  aussi  des  pairs, 
et  cependant  un  pair  qui  constitue  un  majorât 
est  forcé  d'acquitter  certains  droits  ;  pourquoi  les 
nobles  n'en  payeraient-ils  aucun? La  loi  de  1816, 
en  établissant  un  droit  d'enregistrement»  a  du 
reste  tranché  la  question. 

Par  ces  divers  motifs,  je  persiste  à  demander 
qu'il  soit  annuellement  rendu  compte  aux  Cham- 
bres des  receltes  et  des  dépenses  du  sceau.  {Ap- 
puyé !  appuyé  /) 

M.  le  eomCe  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
demand({  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  la  |)roposi* 
tion  qui  vient  d'être  fuite.  L'honorable  membre 
qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a  établi  que  les  re- 
cettes de  la  caisse  du  sceau  étaient  incertaines, 

receltes 

état  de 

pourrait 

pas  être  admis  par  la  Chambre  qui  manquait  de 
notions  suffisantes  pour  écarter  une  suDvention 
de  75,000  francs  pour  complément  de  service  des 
pensions  inscrites  avant  le  1*'  janvier  1828. 

J'ai  rhonneur  de  faire  remarquer  que  les  re- 
cettes lie  la  caisse  du  sceau  se  composent  de 
deux  parties;  et  d'abord  d'une  rente  sur  l'Etat 
de  100,000  francs  dont  la  Chambre  a  déj&  dis- 
posé, puis  de  receltes  éventuelles  qui  se  compo- 
sent de  droits  perçus  pour  les  actes  soumis  au 
sceau.  Lis  dépenses  sont  également  de  deux  na- 
tures:.les  pensions  que  le  roi  a  accordées  sur 
cette  caii'se,  et  les  frais  d'administration,  tels  que 
les  traitements  des  membres  de  la  commissioiii 
des  ofticiers  du  sceau,  des  employés,  et  enfin 
d'une  somme  qui  reste  et  dont  if  est  disposé 
pour  des  gratifications  eu  faveur  de  magistrats 
n'ayant  pas  de  droit  k  la  pension  de  retraite  ou 
de  leurs  veuves,  et  en  faveur  d'objets  d'utilité, 
tels  que  le  Journal  des  Savants^  etc.  Je  ne  viens 
point  m'opposer  à  ce  qu'on  donne  aux  dépenses 
et  aux  recettes  la  pliu  grande  publicité;  pour 


ma  part,  quand  je  suis  arrivé  au  ministère^  j'ai 
appelé  cette  publicité  de  tous  mes  vœux,  et  j'ai 
pronosé  au  roi  une  ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle les  receltes  et  les  dépenses  du  sceau 
seront  désormais  soumises  à  la  cour  des  comptes. 
Mais  de  ce  que,  jusqu'à  ce  jour,  ces  recettes  et  ces 
dépenses  n'ont  reçu  aucune  publicité,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  vous  deviez  rejeter  l'article. 

La  proposition  que  vous  fait  la  commission  est 
corrélative  avec  l'article  1*',  que  vous  avez  adopté 
et  qui  a  pour  objet  la  suppression  de  la  rente  de 
100,000  francs;  cette  rente  était  le  résultat  de  re- 
cettes extraordinaires  qui  ont  été  opérées  par 
l'ancien  conseil  du  sceau  des  titres  à  l'époque  où 
un  grand  nombre  de  dotations  furent  assignées 
par  le  gouvernement  d'alors  à  des  hommes  qui 
avaient  rendu  de  grands  services  militaires  ou 

?|ui  occupaient  de  grandes  fonctions  civiles.  11 
allait  se  pourvoir  de  tires  et  se  rendre  au  con- 
seil du  sceau  pour  obtenir  des  lettres  patentes, 
des  brevets,  une  foule  de  pièces  qui  étaient 
sujettes  à  un  tarif  assez  élevé,  et,  de  plus,  à  la 
souscription  d'annuités  pour  le  payement  d'une 
partie  du  revenu  de  la  dotation.  Pendant  les  deux 
ou  trois  premières  années,  des  recettes  fort  con- 
sidérables furent  faites;  et  comme,  &  cette  épo- 
3ue,  le  conseil  du  sceau  n'avait  à  supporter  d'autre 
épeose  que  les  frais  indispensables  de  l'admi- 
nistration, il  s'en  suivait  que  les  recettes  excé- 
daient considérablement  les  dépenses.  On  em- 
ploya ces  fonds  en  rentes  sur  l'Etat,  et  c'est 
l'origine  de  la  rente  de  100,000  francs  que  vous 
avez  annulée.  Je  rappelle  celte  origine  pour  faire 
voir  que  ce  n'est  pas  une  dotation  gratuite  faite 
à  cette  caisse,  mais  le  résultat  de  receltes  qui 
n'appartenaient  pas  aux  recettes  générales  de 
l'Etat,  mais  qui  dérivaient  du  droit  régulier 
d'accorder  des  grâces  et  des  titres. 

Postérieurement  à  la  Restauration,  et  depuis 
quatorze  ans,  le  roi  a  assigné  des  pensions  sur  la 
caisse  du  sceau  ;  le  service  en  était  garanti  par 
la  rente  de  100,000  francs:  en  détruisant  la  rente, 
vous  devez  y  suppléer  par  d'autres  fonds.  Ces 
pensions  ont  été  accordées. . . 

Voix  à  gauche:  A  la  famille  Peyronnet  1 . .  • 

M.  le  comte  Portails,  ^rtitf  des  sceaux.  Je 
ne  m'occupe  pàs  des  personnes,  je  ne  parle  que 
de  la  prérogative.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler 
les  noms  des  pensionnaires,  l'état  en  a  été  com- 
muniqué à  deux  de  vos  commissions,  et  dans  cet 
état  la  commission  du  budget  a  trouvé  un  chiffre 
qu'elle  a  transporté  dans  l'article  3.  Si  elle  n'avait 
eu  aucune  donnée,  sa  proposition  serait  insou- 
tenable; mais,  ayant  fous  les  yeux  le  budget  de 
cette  année,  approuvé  par  le  roi,  elle  a  vu  quelle 
part  elle  pouvait  faire  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration  et  pour  le  service  des  pensions  et  se- 
cours. C'est  sur  ces  données  qu'est  basé  l'article  3 
en  discussion. 

Je  ne  pense  pas  que  la  distinction  établie  par 
votre  commission  entre  les  différentes  recettes 
puisse  être  contestée.  Les  unes  sont  opérées  eu 
exécution  des  lois  gént^rales  du  royaume,  pour 
des  actes  de  droit  civil;  celles-là  doivent  rentrer 
dans  les  revenus  généraux  de  l'Etat;  (elles  sont 
les  recettes  provenant  de  lettrt'sde  naturalisation, 
de  dispenses  de  mariage  en  raison  de  l'âge  ou  de 
la  parenté,  d'autorisation  de  servir  à  l'étranger, 
etc.  ;  mais  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des 
rétributions  perçues  à  l'occasion  de  titres  hono- 
rifiques que  le  roi  accorde,  en  vertu  du  droit  qui 
lui  est  acquis  par  la  Charte.  Ici,  rien  n'est  forcé 
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pour  les  citoyens,  tout  est  volontaire,  personne 
n'a  de  droit  acquis  à  réclamer  un  titre,  personne 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  disposition  du  droit 
commun  pour  le  demander.  Le  roi  peut  l'accor- 
der à  qui  et  comme  bon  lui  semble  ;  il  peut  y 
mettre  un  prix,  non  pas  ainsi  qu'on  paraissait  le 
craindre,  un  prix  de  vénalité,  un  prix  qui  ré- 
ponde à  la  valeur  de  la  grâce,  mais  relatif  à  la 
nécessité  de  soutenir  un  établissement  qui  est 
une  suite  de  Toctroiement  de  ces  faveurs. 

Dans  cette  situation,  je  ne  m'oppose  nullement 
à  ce  qu*on  demande  toute  espècede  publicité  pour 
les  comptes  du  sceau  :  je  la  désire  en  ce  qui  me 
concerne,  je  rappelle  de  tous  mes  vœux;  mais 
guant  à  l'allocation  de  la  somme  de  75,000  francs, 
je  prie  la  Gbambre  de  raccorder. 

Voix  du  centre  :  Elle  n*e6t  pas  contestée. 

M.  le  baron  Pelet.  C'est  par  un  malen- 
tendu que  M.  le  ministre  a  pensé  que  je  contes- 
tais l'allocation.  Je  demandais  seulement  ce  que 
le  ministre  accorde:  c'est  qu'il  soit  rendu  compte 
aux  Chambres  des  recettes  et  d(>8  dépenses  du 
sceau.  Je  ne  m'étonne  point  que  cette  demande 
ait  été  agréée  par  le  minisire,  qui  de  lui-même 
avait  provoqué  l'examen  de  la  cour  des  comptes. 

M.  Aagaatin  Perler.  J'avais  cru  aussi  que 
M.  Pelet  avait  demandé  le  rejet  des  75,000  francs  ; 
à  son  défaut  je  me  pré.<ente  pour  faire  cette  pro- 
position. Je  vois,  par  le  rapport  de  M.  Gautier, 
queTarticle  de  la  commission  du  sceau  s'élevait 
à  326,102  franc*.  Une  somme  de  100,000  francs, 
dont  rorigine  est  antérieure  à  1814,  rui>ait  partie 
des  rentes  annuelles;  elle  doit  faire  retour  au 
domaine  public  auquel  elle  appuriient  et  dont 
elle  n'aurait  jamais  dû  être  séparée.  Les  dépenses 
se  composent  de  26,300  francs  pour  le  personnel 
des  bureaux;  61,000  francs  pour  les  traitements 
de  la  commission  :  120,000  francs  pour  les  pen- 
sions, et  enfin  10,000  francs  laissés  à  la  disposi- 
tion du  ministre.  Tout  cela  fait  un  total  de 
217,300  francs.  Si,  de  la  totalité  des  receltes,  on 
retranche  6,l(i0,000  francs  de  renies,  il  reste 
226,102  francs,  somme  supérieure  à  la  dépense. 
Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  d'une  subvention 
de  75,000  francs. 

J'ajoute  qu'un  grand  nombre  des  pensions  qui 
figurent  en  dépenses  ne  sont  établies  sur  aucun 
service  public  ;  ce  sont  de  pures  faveurs  que  nous 
ne  contesterons  pus  tant  qu'elles  seront  payées 
par  des  caisses  spéciales,  mais  que  nous  devo  ns 
refuser  d'inscrire  au  budget,  comme  dépense  pu- 
blique. Les  peusions  inscrites  au  gr£\nd-livre 
sont  soumises  à  des  règles,  à  des  formalités  lé- 
gales, et  ici  on  a  procédé  sans  règle  et  sans  me- 
sure. La  loi  porte  à  6,000  francs  le  maximum  des 
pensions  civiles  et  nous  en  trouvons  de  16  et  de 
20,000  francs  sur  la  caisse  du  sceau.  Ou  ces  pen- 
sions sont  motivées  sur  de  véritables  services,  et, 
dans  ce  cas,  il  faut  les  faire  liquider  suivant  le 
mode  établi;  ou  bien  ce  sont  des  faveurs,  et 
alors  on  doit  les  laisser  en  dehors  des  voies  et 
moyens. 

Enfin,  les  87,300  francs  que  Qoûte  l'adminis- 
tration du  sceau  me  paraissent  une  somme  trop 
considérable.  Si  M.  le  ministre  veut  porter  son 
attention  sur  cette  dépense,  il  verra  que  des  éco- 
nomies sont  possibles.  En  tout  cas,  comme  les 
recettes  du  sceau  excèdent  les  dépenses,  je  vote 
contre  rallocation  des  75,000  francs. 

H.  HesUdier.  Si  le  calcul  de  M.  Augustin 


Périer  était  exact,  la  commission  ne  vous  eût  pas 
proposé  de  donner  une  subvention  de  75,000 
francs .  Son  seul  but  a  été  de  mettre  un  terme  aux 
erreurs  du  passé,  car  ce  fut  une  erreur  que  de 
considérer  la  rente  de  100,000  francs  comme  ap- 
partenant à  la  caisse  du  sceau.  Nous  avons  pensé 
qu'elle  appartenait  à  TEtat,  et  c'est  pourquoi 
nous  en  avons  demandé  Tannulation  ;  mais  en 
même  temps  il  fallait  pourvoir  à  tous  les  besoins 
de  la  caisse  du  sceau.  Un  état  des  dépenses  et  des 
recettes  avait  été  remis  à  la  commission.  M.  Gau- 
tier s'est  chargé  de  faire  le  calcul,  et  c*est  d'après 
lui  que  la  somme  de  75,000  francs  fut  déterminée. 
Mais  si,comme  à  nous.il  vous  parut  juste  de  rentrer 
dans  le  vrai,  comme  à  nous  il  vous  paraîtra  juste 
de  considérer  que,  depuis  1814,  on  avait  procédé 
sur  d'autres  idées;  que  des  pensions  furent  ac- 
cordées sur  la  caisse  du  sceau,  et  qu'il  ne  serait 
pas  français,  ce  mot  dit  tout,  de  ne  pas  en  assu- 
rer le  service. 

La  difficulté  pour  votre  commission  n'a  pas  été 
dans  le  maintien  des  pensions;  quelques-unes 
ont  été  données  pour  des  motifs  légitimes (/tum^urf 
à  gauche);  la  difficulté  était  de  savoir  si  on  les 
inscrirait  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ou 
si  l'on  donnerait  simplement  une  subvention  qui 
décroîtrait  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
Cette  difficulté  a  été  résolue  conformément  aux 
principes.  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  inscrivît 
au  grand-livre  des  pensions  qui  peut-être  n'étaient 
pas  légalement  accordées  ;  mais  nous  avons  pensé 
qu'elles  devaient  être  (servies  à  la  double  condi- 
tion qu'elles  décroîtraient  successivement,  et  que, 
chaque  année,  il  en  serait  rendu  compte  aux 
Chambres. 

M.  Dnpont  {de  VEure).  Qu'on  nous  donne 
l'état  nominatif. 

M.  Hesladier.  Vous  le  verrez  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Dnpont.  Il  sera  bien  temps  I. . . 

M.  Eieclerc  de  Beaullen.  Je  viens,  les  chif- 
fres du  rapport  à  la  main,  prouvera  noire  hono- 
rable collègue,  M.Augustin  Périer,  que  la  com- 
mission du  sceau  ne  puurrait  acquiiter  les  chargea 
dont  elle  est  grevée  sans  la  subvention  proposée. 
Au  31  décembre  dernier,  ses  recettes  excédaient 
ses  dépenses  de  8,000  francs:  ajoutez-y  l'extinc- 
tion d'une  pension  de  20,000  francs,  celle  de 
M.  de  Villedeuil,  survenue  depuis  cette  époque; 
vous  aurez  un  boni  de  28.000  francs  qui  ne  saurait 
compenser  le  retranchement  de  la  rente  de  100,000 
francs.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  n'est 
qu'après  des  calculs  rigoureux,  peut-être  môme 
minutieux,  que  votre  commission  des  finances 
6*est  décidée  à  vous  proposer  la  subvention  de 
75,000  francs. 

M.  An^aatln  Përier.  Je  m'estimerais  heu- 
reux que  le  chiffre  posé  par  la  commission  du 
budget  m'eût  dispensé  de  faire  des  observations 
au  fond.  J'avais  dit  :  Si  la  commission  du  sceau 
a  de  quoi  faire  face  à  ses  dépenses,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  subvention.  Si  j'ai  commis 
une  erreur,  elle  était  le  résultat  nécessaire  de  la 
position  des  chiffres.  Un  de  nos  collègues  me 
fait  observer  que  l'erreur  pourrait  consister  en 
ce  que  l'actif  de  la  caisse  du  sceau  se  compose 
en  partie  d'annuités  qui  ne  se  renouvelleront  pas, 
et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  considérer 
comme  un  revenu  fixe.  Gela  peut  être  :  je  ae 
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pousserai  donc  pas  plus  loin  mes  objections 
ariihmétiques,  si  je  puis  m'expritner  ainsi,  mais 
le  ferai  une  objection  au  fond.  Vous  savez  com- 
bien sont  rigoureuses  ies  règles  relatives  aux 
pensions,  quand  il  faut  les  inscrire  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Les  desservants  ne  peuvent 
jouir  d'un  traitement  de  750  francs  sans  qu'on 
leur  impute  une  réduction  sur  la  pension  de  300 
francs  accordée  aux  anciens  ecclésiastiques,  et 
Ton  voudrait  porter  au  budget  de  l'Ëtat  une 
somme  de  75,000  francs  pour  des  pensions  qui 
n'ont  point  été  liquidées,  et  la  plupart  accor- 
dées sans  motifs  I  J*almerais  mieux,  à  cause 
du  danger  de  Texemple,  laisser  les  choses  dans 
rétat  où  elles  sont.  La  rente  de  100,000  francs 
que  nous  avons  annulée  n'est  qu'une  restitution; 
elle  existait  avant  1814  ;  elle  n'a  donc  aucun 
rapport  avec  la  commission  des  sceaux.  La  charge 
qu'on  vous  propose  de  faire  supporter  au  budget 
me  touche  bien  moins  par  sa  quotité  aue  par  la 
nature  du  service  qu'elle  doit  faire.  On  vous  a 
cité  une  pension  de  20,000  francs  :  en  connais- 
sez-vous aucune  qui,  dans  les  règles  légales, 
puisse  s'élever  à  ce  taux  ? 

M,  Hestadler.  Bile  est  éteinte. 

Voix  à  gauche.  Qu'importe  ;  il  y  en  a  encore  de 
16,000  francs. 

M.  Angnstln  Perler.  Lorsque  nous  espérons 
simplement  la  restitution  d'une  somme,  qui 
n'aurait  jamais  dû  être  dislraite  du  budget  de 
l'Etat,  nous  ne  pouvons  pas  allouer,  en  échange, 
une  subvention  de  75,000  francs,  avec  la  con- 
viction que  cette  somme  est  destinée  à  solder 
des  pensions  abusives.  J'appuverai  mon  opi- 
nion, à  cet  égard,  par  la  proposflion  que  la  com- 
mission vous  a  faite,  de  supprimer  rallocation  de 
340,000  francs  portés  au  budget  du  ministre  de 
l'intérieur  et  versés  dans  les  mains  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile.  Ge  n'est  pas  que  l'emploi 
de  cette  somme  ne  fût  justifié  en  ce  sens  qu'on 
la  distribue  à  diverses  maisons  d'éducation  et  de 
charité  ;  mais  quand  vous  votiez  500,000  francs 
au  budget  de  l'intérieur,  c'était  pour  d'autres 
dépenses.  La  commission  fait  rentrer  cette  somme, 
et  la  fait  rentrer  sans  conditions .  De  même  elle 
vous  propose  de  faire  rentrer  la  rente  de  100,000 
francs  au  budget  de  TBtat,  et  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  faille  adopter  des  pensions  ^ue  vous  ne  con- 
naissez pas  et  que  vous  avez  lieu  de  suspecter. 
L'analogie  me  parait  évidente  et  me  fait  conclure, 
conformément  aux  principes,  en  demandant  que 
la  Chambre  supprime  l'allocation  de;75,000  francs. 
(Appuyé!  appuyél) 

M.  de  Berbls.  Si  vous  voulez  remettre  sous 
vos  yeux  le  rapport  de  la  commission,  vous  ver- 
rez qu'il  reste  à  la  charge  de  la  caisse  des  sceaux 
pour  100,000  francs  de  pension,  depuis  l'extinc- 
tion de  celle  de  20,000  francs  dont  jouissait  M.  de 
Villedeuil;  je  le  nomme  pour  vous  expliquer,  par 
son  nom  seul,  pourquoi  il  avait  une  pension. 
C'était  conformément  à  la  loi  de  1807,  comme 
ayant  ^té  ministre  d'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'a- 
près les  calculs  faits,  la  caisse  des  sceaux  n'au- 
rait plus,  au  del&  de  ses  dépens  s  fixes,  qu'une 
somme  de  25,000  francs,  et  c'est  pour  cela  que 
la  commission  a  proposé  d'allouer  75,000  francs 
pour  compléter  la  somme  de  100,000  francs  né- 
cessaires à  l'acquittement  des  pensions. 

La  commission  a  apporté  de  plus  grands  scru- 
pules dans  son  examen  ;  elle  n^  pas  voulu  corn* 


prendre  les 75,000  francs  dans  la  dette  publique; 
elle  n'a  pas  même  voulu  se  servir  de  ce  mot  de 
dette  ;  elle  a  établi  une  subvention.  Quant  à  la 
liste  des  personnes  qui  reçoivent  des  pensionii^,  la 
commission  l'a  eue  sous  ses  yeux.  Certainement 
il  Y  a  quelques  individus  dont  on  peut  critiquer 
les  titres;  mais  la  plupart  des  pensions  ont  été 
bien  placées.  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  de 
certains  droits  acçiuis  qu'il  fallait  respectif  ;  que 
la  somme  n'était  pas  tellement  considéraole 
qu'il  fallût  y  faire  attention  (Rumeurs  à  gau- 
che); qn'W  serait  par  tro>)  acerbe  de  confondre 
dans  une  proscription  générale  des  personnes 
dignes  de  toute  considération.  Je  conclus  à 
l'adoption  du  paragraphe,  tel  qu'il  nous  a  été 
proposé  par  la  commission,  sauf  l'amendement 
de  M.  Pelet. 

M.  Eiabbey  de  Pomple  rres.  Il  est  bon  d'être 

généreux,  mais  il  faut,  avant  tout,  être  juste, 
haque  jour  on  refuse,  à  des  malheureux  qui 
meurent  de  faim,  des  choses  qui  leur  sont  dues, 
et  l'on  vous  propose  de  voter  7o,000  francs  pour 
des  individus  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Si  l'on  en 
croit  le  bruit  public,  et  même  la  commission,  il 
y  a  parmi  les  pensionnaires  un  assez  grand  nom- 
bre d'individus  qui  n'ont  rendu  aucun  service. 
Un  ministre  doit-il  donner  des  pensions  à  sa  fa- 
mille? Le  roi  peut  certainement  accorder  des 
faveurs  sur  la  liste  civile,  mais  ce  n'est  qu'en 
vertu  d'une  loi  qu'on  obtient  des  pensions  sur  le 
budget.  Avant  de  nous  proposer  d'allouer  une 
subvention  de  75,000  francs,  on  devait  nous 
présenter  la  liste  des  pensionnés.  Quand  on  ac- 
corde une  pension,  même  à  la  veuve  d'un  mili- 
taire, elle  doit  justifier  qu'elle  n'a  pas  de  quoi 
vivre,  et  ici  on  alloue  75,000  francs  sans  aucune 
justification  !  Le  ministre  a  donné  i  qui  il  a  voulu; 
il  a  pria  pour  lui  et  pour  les  siens.  La  Chambre 
ne  saurait  sanctionner  de  tels  actes  de  libé- 
ralité. 

M.  Davercier  da  Haareane.  La  caisse  des 
sceaux  possède  une  rente  de  100,000  francs  qui 
ne  devait  pas  lui  appartenir,  car,  en  1814,  elle 
était  consacrée  à  la  caisse  des  invalides  ;  nous 
avons  décidé  que  cette  rente  serait  annulée.  S'en- 
suit-il que  nous  devions  accorder  une  subven- 
tion qui  n'est  qu'un  moyen  détourné  de  faire  payer, 
par  le  Trésor  public,  pour  7^,000  francs  de  pen- 
sions accordées  horî^  de  toutes  les  formes  légales  ? 
C'est  surtout  à  cette  Chambre  qu'il  appartient 
de  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  lois.  On 
a  fait  la  part  de  la  liste  civile  dans  le  budget  ; 
et  de  même  que, pendant  toute  la  durée  du  régne, 
on  ne  put  y  rien  retrancher,  de  même  la  liste 
civile  doit  se  contenter  de  ce  que  le  budget  lui 
accorde.  Les  produits  des  sceaux  ne  lui  reviennent» 
à  aucun  litre,  et  jamais  le  roi  n'a  pu  donner  des 

Îicnsions  sur  les  sceaux.  En  supposant  même  que 
'amendement  de  M.  Pelet  ne  soit  pas  adopté 
croyez-vous  que  la  caisse  du  sceau  sera  embar- 
rassée pour  faire  des  économies?  On  ne  cal- 
cule pas  toutes  ses  recettes^  et  je  vais  vous  en 
citer  une  qui,  si  l'on  ne  dispense  pas  du  paye- 
ment, peut  être  très  considérable  :  c'est  la  créa- 
tion de  soixante-quinze  nouveaux  pairs  ;  il  n'en 
est  pas  un  qui,  d  après  la  loi,  ne  doive  pAyer  au 
moins  2,000  francs.  {Rires  prolongés.) 

M.  de  Berbia.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Une 
simple  observation.  Si  vous  n'adoptiez  pas  Tar- 
ticle  3,  votre  résolution  aurait  un  effet  rétroac- 
tif. 
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Voix  à  gauche  :  Il  n'y  en  a  point  contre  les  abus. 

M.  de  Berbis.  Je  suis  chargé  du  rapport, 
permettez-moi  de  le  défendre.  Je  reviens  à  mon 
observation  qui  me  paraît  extrêmement  impor- 
tante. Les  pensions  u*ont  pas  été  acquises  suivant 
la  loi,  j*en  conviens.  Jusqu'à  présent  les  produits 
du  sceau  ont  été  à  la  disposition  du  roi  ;  il  a  ac- 
cordé des  faveurs  sur  ces  ^produits  ;  la  commis- 
sion a  cru,  et  vous  avez  jugé  comme  elle,  qu'il  y 
avait  abus  :  elle  a  proposé  et  vous  avez  adopté 
Tannulation  de  la  rente  de  100,000  francs,  mais 
elle  a  respecté,  et  vous  respecterez  aussi  les  dé- 
cisions antérieures  de  la  couronne  ;  les  pensions 
ont  été  données  en  bonne  foi,  d'après  un  ordre 
de  choses  qui  n'était  point  réglé;  vous  rentrez 
dans  la  voie  légale,  mais  il  faut  y  rentrer  sans 
rétroactivité,  sans  injustice.  Il  y  a  eu  des  pen- 
sions données  malà  propos,  je  ne  suis  pas  homme 
à  le  nier  ;  mais  il  y  en  a  de  très  légitimes,  et  je 
persiste  dans  les  conclusions  que  nous  avons 
prises. 

M.  le  baron  Hyde  de  Heaviile,  ministre  de 
la  marine.  Nous  vous  proposons,  pour  l'avenir, 
une  régie  fixe  et  invariable.  En  entrant  ainsi  dans 
Tordre  légal,  comme  nous  tâchons  de  le  faire  en 
toute  circonstance,  il  nous  est  peut-être  permis  de 
défendre  le  passé,  alors  même  qu'il  pourrait  pré- 
senter quelques  abu^^.  Nous  ne  venons  pas  dis- 
cuter le  mérite  des  pensions  qui  ont  pu  être  ac- 
cordées, mais  nous  croyons  qu'on  a  tort  de  con- 
fondre ces  pensions  aveccelles  qui  ne  peuvent  être 
accordées  que  d'après  certaines  règles.  Jusqu'à 
présent  He  ne  fais  qu'établir  le  fait),  Tautorité 
royale  a  donné  sur  le  sceau  des  titres  des  pensions 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  suivi  les  régies  ordi- 
naires ;  car  elles  étaient  réservées  à  des  magis- 
trats, à  des  veuves  de  magistrats,  qui  n'auraient 
pu  en  obtenir  que  d'après  les  règles  ordinaires. 
Cet  ordre  de  cboses  dure  depuis  1814:  jusqu'à 
présent  aucun  obstacle  ne  s'était  élevé.  Voudriez- 
vous  maintenant  rendre  illusoires  les  promesses 
du  roi  ?  On  a  dit  qu'un  ministre  avait  donné  des 
pensions.  On  s'est  trompé  ;  c'est  le  roi,  Messieurs, 
qui  donne  des  pensions  ;  vous  ne  rendrez  pas  sa 
promesse  éventuelle  ;  vous  respecterez  les  déci- 
sions qu'il  a  prises  en  vous  mettant  en  garde 
contre  les  abus  à  venir. 

M.  de  EiAborde.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  viens 

Îirésenter  à  la  Chambre  une  seule  observation  sur 
'abus  qu'on  fait  ici  du  nom  du  roi,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'ordonnances  rendues  sous  le  contre- 
seing ministériel  :  le  roi  ne  peut  jamais  faire 
mal,  tel  est  le  principe  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. (Adhésion  à  gauche.)h^  commission  n'a 
Sas  rendu  éventuelles  les  promesses  du  trône,  en 
emandant  le  retour  au  budget  de  340,000  francs 
que  le  ministre  de  l'intérieur  livrait  à  l'intendant 
de  la  liste  civile.  Ici,  la  position  est  la  même. 
J'appuie  la  proposition  de   M.  Augustin  Périer, 

Êarrespect  pour  l'ordre  légal  ;  je  l'appuie  d'après 
[.  le  ministre  de  la  marine  lui-même,  qui,  pour 
accorder  une  pension  de  1,500  francs  a  la  sœur 
d'un  héros^  est  venu  nous  proposer  une  loi.  Re- 
jetons une  inscription  illégale  au  budget,  sauf  à 
pourvoir  autrement  à  l'acquittement  de  ces  pen- 
sions. 

H.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  ministre  de 
la  marine.  On  ne  doit  prononcer  que  très  rare- 
ment le  nom  du  roi  dans  les  discussions  parle- 
mentaires ;  le  roi  ne  peut  mal  faire»  ce  sont  là 


des  principes  que  j'ai  toujours  proclamés  ;  mais 
il  m'était  permis  de  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'un  ministre  n'accordait  pas  de  pensions.  (Voix 
a  gauche:  Il  les  propose.)  J'ai  rappelé  que,  depuis 
1814,  ces  pensions  ont  toujours  été  accordées 
sans  règles  à  des  personnes  qui  n'en  pouvaient 
obtenir  par  les  règles  ordinaires.  On  a  cru  que 
cet  état  de  choses  était  abusif,  on  a  propose  de  le 
faire  cesser.  Nous  y  consentons  volontiers.  Mais 
si  vous  ne  pourvoyez  pas  aux  pensions  par  une 
subvention,  vous  rendrez  éventuelles  les  pro- 
messes du  roi,  parce  qu'un  ministre  ne  peut  ac- 
corder une  pension  sans  l'auiorisation  du  roi.  On 
a  été  jusqu'à  discuter  le  mérite  ou  le  démérite  des 
pensions.  Le  roi  lésa  accordées  en  vertu  de  son 
autorité,  comme  il  nomme  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  ou  de  la  Légion  d'honneur  :  il  nedoitcompte 
de  ses  motifsà  personne.  L'usage  de  ces  pensions 
était  mauvais  peut-être,  mais  il  existait  depuis 
1814.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
rarlicle  proposé  par  la  commission,  je  soumet- 
trai à  la  Gbamore  le  sous  -  amendement  de 
M.  Pelet  ;  il  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  se- 
cond paragrapne  de  l'article,  après  ces  roots:  ti 
en  sera  rendu  compte  aux  Chambres;  ceux-ci  : 
ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  du  sceau. 
(Cet  amendement  est  unanimement  adopté.) 
L'article  lui-même  est  ensuite  mis  aux  voix  ; 
une  première  épreuve  est  douteuse.  M.  le  prési- 
dent engage  tous  les  membres  à  prendre  part  à 
la  délibération.  —  L'article  est  adopté. 

M.  le  Président.  Demain,  la  séance  ne  s'ou- 
vrira que  quand  la  Chambre  sera  en  nombre;  car 
elle  commencera  par  des  délibérations,  et  non 
seulement  elle  aura  à  délibérer,  mais  à  régler  le 
nouvel  ordre  de  ses  délibérations  pour  la  classifi- 
cation des  dépenses. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROY£R-<:X)LLARD. 

Séance  du  mercredi  2  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  tribunaux  administratifs  et  de  la 
jurisprudence  administrative^  par  M.  Macarel, 
offert,  au  nom  de  l'auteur,  par  M.  de  Cormenin, 
député. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
marine  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  de  1829  {partie  des  dépenses). 

M.  le  Préeldent.  M.  Amat  a  proposé,  après 
l'article  3,  un  article  additionnel  qui  serait  ainsi 
conçu  : 

«  A  compter  du  1"  janvier  1829,  les  disposi- 
tions de  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril  1816 
seront  exécutées  :  en  conséquence,  tous  traite- 
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ments,  salaires,  émoluments  et  remises  seront 
soumis  à  la  retenue  progressive  portée  par  le  tarif 
énoncé  audit  article,  et  sous  les  exceptions  qui 
y  sont  coQtenues.  »  (Rumeurs.) 

Voix  diverses:  Retirez  votre  proposition! 

• 

H.  Ainat.  Messieurs,  les  nombreux  et  brillants 
discours  que  vous  avez  entendus  sur  les  finances 
vous  ont  fait  reconnaître  Timpénease  nécessité 
de  faire  de  grandes  économies.  Vous  êtes  inva- 
riablement résolus  de  diminuer  les  dépenses  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  recettes  :  heu- 
reuse détermination  qui  attirera  sur  vous  les  bé- 
nédictions des  contribuables. 

Votre  commission  vous  a  signalé  un  vide  cori' 
sidérabte  dans  les  finances^  un  déficit  annuel  des 
recettes  aux  dépenses  ;  elle  vous  a  démontré  le 
besoin  pressant  d'un  système  d'administration 
moins  prodigue,  et  cependant,  par  une  circon- 
spection plus  que  méticuleuse,  elle  n'a  proposé 
3u*une  légère  modération  de  quelques  centaines 
e  mille  firancs  sur  le  vaste  enclave  d'un  mil- 
liard. 

Elle  a  reconnu  l'étendue  du  mal,  mais  elle  a 
négligé  le  remède. 

Semblable  à  un  opérateur  timide  qui,  après 
avoir  sondé  une  blessure  mortelle,  en  reconnaît 
la  profondeur  et  les  dangers,  mais  qui  recule 
subitement  devant  le  caustique  gui  doit  la  cica- 
triser, l'exploration  ne  fait  qu'irriter  le  mal  si 
le  remède  n'est  pas  immédiatement  appliqué. 

Or,  le  déficit  est  une  plaie  qu'il  faut  nécessai- 
rement guérir.  Tant  que  nous  bornerons  notre 
intelligence  à  contempler  ses  dimensions,  le  mal 
fera  des  progrès  et  deviendra  irrémédiable. 

Chacun  convient  que  pour  rétablir  nos  finances, 
il  faut  des  économies,  et  que,  par  conséquent. 
il  faut  diminuer  les  dépenses;  mais  quand  il 
s'agit  défaire  Tapplication  de  ce  moyen  de  salut, 
il  semble  que  la  taille  gigantesque  du  budget 
asphyxie  tous  les  esprits,  paralyse  toutes  les 
idées,  et  produise  l'étonnante  stupeur  de  la  tète 
de  Méduse. 

Cependant,  il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix, 
et  les  réformes  surgissent  de  toutes  parts.  Mais 
celle  qui  doit  devancer  toutes  les  autres,  celle 
que  la  France  entière  réclame  avec  la  plus  vive 
énergie,  c'est  une  réduction  raisonnable  sur  tous 
les  traitements.  Voilà,  Messieurs,  la  plus  sûre,  la 
plus  sage  et  la  plus  juste  des  améliorations  indi- 
quées par  le  besoin  :  voilà  Téconomie  que  nous 
devons  appeler  de  tous  nos  vœux  et  sanctionner 
par  nos  suffrages;  l'intérêt  de  l'Etat  nous  en  com- 
mande l'adoption  la  plus  subite. 

Déjà,  l'heureuse  et  bienfaisante  épreuve  fut  faite 
en  1816,  et  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril  éta- 
blit un  tarif  de  retenue  progressive  sur  tous  les 
traitements,  salaires  et  remises  quelconques. 

Cette  réduction  était  imperceptible  pour  les 
petits  traitements,  puisque  1»000  francs  ne  sup- 
portaient que  10  francs,  de  manière  que  le  vrai 
retranchement  ne  frappait  que  sur  ceux  dont 
l'énormité  a  fait  de  véritables  sinécures.  Vous  sa- 
vez avec  quelle  reconnaissance,  avec  quels  trans- 
ports d'allégresse  cette  disposition  fut  accueillie 
dans  tout  le  royaume.  Ceux  même  qui  la  subi- 
rent n'en  témoignèrent  aucun  mécontentement, 
et  tous  continuèrent  leurs  devoirs  avec  le  même 
zèle  et  le  même  empressement.  Les  fonctionnaires 
de  1828  seraiera-ils  moins  désintéressés  que 
ceux  de  1816?  Non,  Messieurs,  et  j'en  atteste  le 
noble  caractère  de  tous  les  salariés  qui  siègent 
dans  cette  enceinte.  Ils  ont  le  cœur  tout  français, 


et  il  ne  faut  pas  d'autre  gage  de  leur  générosité 
et  de  leur  adhésion  à  mon  système. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  revivre  une  loi  si 
nécessaire  et  si  indispensable?  L'enthousiasme 

aui  la  fit  adopter  avec  acclamation  n'inspirerait- 
qu'un  sentiment  infructueux  et  glacé!  Cepen- 
dant, qu'on  fasse  un  rapide  parallèle  entre  la 
situation  financière  de  1816  et  celle  qui  vous  est 
présentée  pour  1829,  et  Ton  verra  si  la  mesure 
n'est  pas  plus  urgente  qu'elle  le  fut  à  cette  épo- 
que. 

La  dette  consolidée  n'arrivait  qu'à  78  millions, 
et  aujourd'hui  elle  s'élève  à  plus  de  209  mil- 
lions. 

Alors,  on  aurait  pu  la  racheter  avec  moins  d'un 
milliard,  et  maintenant,  pour  l'amortir,  il  fau- 
drait plus  de  quatre  milliards  et  demi. 

Lespensions  ne  montaientqu'à  24,500,000  francs, 
et  aujourd'hui  elles  arrivent  à  64  millions. 

Les  mêmes  dépenses,  qui  s'élevaient  alors  à 
558  millions,  arriveront,  pour  1829,  à  la  somme 
énorme  de  806  millions. 

Outre  cela,  nous  avons  126  millions  en  dette 
flottante  de  plus  qu'en  1816,  et  des  emprunts 
considérables  faits  pour  les  canaux  de  naviga- 
tion. 

Vous  voyez  avec  quelle  épouvantable  rapidité 
se  sont  accrues,  depuis  1816,  toutes  les  charges 
de  TElat. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque,  nous  avions  4'oc- 
cupation  étrangère  qui  occasionnait  une  dépense 
extraordinaire  de  270  millions;  mais  cette  dé- 
pense passagère  a  heureusement  disparu  depuis 
longtemps,  et  cependant  le  budget  n'a  point  di- 
minué, puisqu'elle  a  été  remplacée  par  l'énorme 
augmentation  des  rentes,  des  pensions  et  des  dé- 
penses ordinaires,  de  manière  que  ce  qui  n'éfait 
que  provisoire  et  momentaué  en  1816,  se  trouve 
perpétuel  en  1829,  sauf  une  légère  différence. 

Or,  s'il  fut  nécessaire  de  faire  alors  une  retenue 
sur  tous  les  traitements,  je  vous  laisse  le  soin  de 
décider  si  elle  n  est  pas  indispensable  aujour- 
d'hui que  notre  dette  et  noa  pensions  sont  tri- 
plées, aujourd'hui  que  nos  dépenses  sont  exces- 
sivement accrues,  et  que  même  beaucoup  de 
traitements  ont  été  augmentés. 

L'opération  proposée  donnera  une  économie 
d'environ  13  millions,  et  la  réduction  devra  con- 
tinuer tant  que  nous  serons  en  arriéré;  car,  jus- 
que-là, il  y  aurait  une  véritable  déraison  à  dis- 
tribuer des  salaires  avec  une  prodigalité  telle- 
mentabusive  que,  pour  les  acquitter,il  fautchaque 
année  ou  emprunter  ou  anticiper,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  les  couvrir  en  augmentant  la  dette 
flottante. 

Or,  que  penseriez-vous  du  particulier  qui, 
pour  paver  ses  nombreux  employés  et  serviteurs, 
serait  onligé  d'augmenter  chaque  année  son  pas- 
sif, et  qui  persi^terail  cepen  lanl  à  ne  pas  dimi- 
nuer les  gages?  vous  ^rophi^tiseriez,  sans  crainte 
d'errer,  que  tôt  ou  tard  il  sera  ruiné  ou  fera  ban- 
queroute. . .  Cessons  d'imiter  ce  i>itoyable  admi- 
nistrateur. 

Toutefois,  Messieurs,  gardez-vous  de  penser 
que  ma  demande  n*ait  en  vue  qu'un  simple  cal- 
cul de  finances.  Mes  idées  ne  sont  pas  unique- 
ment dominées  par  la  froide  éloquence  des  chif- 
fres; je  les  porte  vers  une  sphère  beaucoup  plus 
élevée. 

Oui,  Messieurs,  en  adoptant  mon  projet,  voua 
vous  élevez  à  de  plus  hautes  cooceptiuns  ;  vous 
prenez  une  précaution  esseniiellcmeut  morale  et 
politique  î  vous  entres  dana  une  voie  qui  doit 
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influer  éminemment  sur  les  destinées  de  notre 
belle  France. 

Une  grande  calamité  nous  afflige;  c'est  Tambi- 
lion  et  la  soif  immodérée  des  places  lucratives  : 
quoique  moins  dangereuse  que  beaucoup  d'au- 
tres, cette  passion  ne  doit  pas  moins  exciter  votre 
sollicitude  et  votre  juste  nrévoyaoce. 

Lorsque  les  emplois  publics  deviennent  le  cbc- 
min  de  la  fortune,  l'affluence  se  jt^tte  avec  une 
effrayante  vivacité  dans  une  carrière  doublement 
avantageuse.  Le  cultivateur  abandonne  sa  cbar- 
rue  ;  l'artisan  quitte  son  laboratoire;  le  marchand 
dédaigne  son  magasin.  Tous  abdiquent  leurs 
tranquilles  occupations.  Une  riche  perspective 
enflamme  toutes  les  imaginations,  et  la  conquête 
d'une  place  largement  dotée  devient  une  maladie 
épidémique  dans  la  société  :  une  jeunesse  inté- 
ressante, qui  pourrait  trouver  le  bonbeur  et  la 
fortune  dans  les  bonorables  professions  de  Tin- 
dustrie,  se  précipite  dans  le  piège.  iMais  le  cadre 
des  places,  malgré  son  immensité,  est  encore 
beaucoup  trop  resserré  pour  satisfaire  à  toutes 
les  exigences;  beaucoup  de  postulants  échouent. 
De  là  beaucouj)  de  mécontentements,  et  Ton  rend 
injustement  Tautorité  responsable  de  la  décep- 
tion que  l'on  éprouve  :  de  là  provient  un  malaise, 
une  espèce  d'irritation  qui  nuit  incontestablement 
à  la  félicité  publique  ;  et,  disons-le  franchement, 
de  là  viennent  aussi,  dans  les  rangs  élevés,  et 
dans  des  âges  plus  avancés,  des  germes  de  dis- 
corde et  û'intrigue  qu'il  serait  bien  essentiel  de 
détrule  pour  toujours. 

Eh  bien.  Messieurs,  pour  briser  un  si  dange- 
reux prestige,  il  faut  que  la  Chambre  de  1828 
proclame  le  principe  éminemment  salutaire  et 
monarchique,  que  les  fonctions  publiques  ne  con- 
duisent plus  à  la  richesse.  Prodiguez  Thonneur 
aux  fonctionnaires,  mais  soyez  avares  de  l'argent 
des  imposés.  Voilà  le  vrai  moyen  de  doubler  Ta- 
mour  des  Français  envers  leur  auguste  souve- 
rain. Voilà  une  règle  certaine  pour  maintenir  à 
jamais  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

Mais,  dira-t-on,  la  quotité  des  traitements  n*est 
pas  trop  élevée.  Ce  serait  là  une  erreur  bien  ma- 
nifeste, puisque,  pour  la  plupart,  ils  sont  portés 
jusqu'à  la  profusion:  et  il  n'y  a  aucun  emploi  qui 
ne  soit  suffisamment  rétribué. 

Sans  contredit,  le  moins  salarié  est  celui  des 
juges  de  paix  de  campagne,  qui  est  pourtant  le 
plus  utile.  En  est-il  un  seul  qui  se  plaigne?  Ne 
donnent-ils  pas  tous  leurs  soins  à  la  justice;  toute 
leur  vie  n'est-elle  pas  consacrée  à  la  patience, 
à  la  conciliation  ?  Avec  leur  modique  traitement 
ne  sont-ils  pas  toujours  les  plus  heureux  et  bien 
souvent  les  plus  aisés  de  leur  canton  ?  Quand  la 
place  devient  vacante,  n'y  a-t-il  pas  vingt  con- 
currents pour  la  postuler  7 

On  prétend  que  la  réduction  serait  un  motif  de 
mécontentement  et  de  plainte  pour  les  salariés. 
Je  crois  que  c'est  leur  faiie  injure  et  suspecter 
leur  loyauté  etleur  droiture. Gomment  pourraient- 
ils  se  plaindre,  lorsqu'un  grand  nombre  de  bons 
Français  remplissent  gratuitement  des  places 
municipales  et  administratives  souvent  plus  pé- 
nibles que  toutes  les  autres  ?  Ce  n'est  pas  sur  le 
salaire  qu'on  doit  mesurer  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  J'en  atteste  tous  les  membres  de  la 
Chambre  ;  aurions-nous  plus  de  zèle  et  de  meil- 
leures intentions  si  nous  avions  une  copieuse  in- 
demnité? J'appelle  le  témoignage  des  80  maires 

ui  figurent  dans  celte  Assemblée,  et  au  nombre 
desquels  je  m'honore  de  compter.  S'acquitteraient- 
ils  de  leur  mandat  plus  efficacement  et  plus  pater- 
Dellement  bUIs  étaient  largement  rétriBués  Y  Ce- 


pendant ceux  des  pricipales  villes  du  royaume 
ont  souvent  plus  de  travaux  et  de  détails  que  le 
préfet  de  leur  département. 

L'honorable  rapporteur  nous  a  appris  que  la 
commission  avait  rejeté  la  proposition  de  réduire 
tous  les  traitements  d'un  dixième,  sans  distinc* 
tion ;  mais  ce  parti  eût  été  des  plus  injustes. . . . 
Il  faut  la  diminution  progressive  telle  qu'elle  fut 
habilement  combinée  en  1816,  c'est-à-aire  gra- 
duée et  croissante  vers  les  sommités 

Toutefoi^«,  Messieurs,  si  la  raison  exige  une  re- 
vision sur  les  émoluments,  elle  s'oppuse  à  une 
réforme  dans  le  nombre  de»  employés  subalternes^ 
parce  qu'il  faut  répartir  les  bienfaits  du  gouverne- 
mentsur le  plusgrand  nombre  possible  d'individus: 
c'est  le  moyen  infaillible  de  faire  beaucoup  d'heu- 
reux, de  lui  attacher  un  plus  grand  nombre  de 
familles  et  de  consolider  de  plus  en  plus  l'édifice 
social...  . 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  se  défiant  sans 
cesse  de  toutes  les  autorités,  voudraient  les  voir 
continuellement  ébranlées  et  toujours  chance- 
lantes. . .  Il  faut  tout  à  la  fois  soutenir  et  éclairer 
le  pouvoir  ;  autrement  il  n'y  aura  jamais  de  sta- 
bilité dans  nos  institutions. 

Je  crois  remplir  ce  double  objet  en  proposant 
une  retenue  générale  que  je  crois  indispensable... 
Si  vous  en  jugez  autrement,  je  devrai  supposer 
que  je  suis  dans  l'erreur.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

(Plttsieurs  orateurs  demandent  la  parole.) 

M.  le  comte  RojT,  ministre  des  finances»  Pour 
repousser  la  proposition  qui  vient  d'être  déve- 
loppée, je  pourrais  simplement  demander  à  quel 
article  se  rapporte  l'amendement  qu'on  vous  pro- 
pose. Ce  serait  par  lui-même  un  article  addition- 
nel, et  cet  article  ne  pourrait  venir  au  moment 
où  à  peine  la  discussion  du  budget  a  commencé. 
Au  fond,  on  peut  concevoir  qu'en  1816,  au  milieu 
des  circonstances  où  la  France  se  trouvait  alors, 
on  ait  établi  sur  les  fonctionnaires  publics  un 
impôt  extraordinaire,  qu'on  appela  retenue  sur 
les  traitements  ;  mais,  c'était  une  retenue  mo- 
mentanée, tandis  que  le  résultat  de  l'amendement 
serait  une  véritable  diminution  de  tous  les  trai- 
tements. C'est  quand  la  Chambre  s'occupera  suc- 
cessivement des  traitements  des  divers  fonction- 
naires, qu'elle  pourra  apprécier  s'ils  sont  portée 
à  une  somme  trop  considérable  ;  et  c^est  alors 
(^u'on  verra  s'ils  doivent  éprouver  une  diminu- 
tion. Ce  qu'on  propose  n'est  donc  qu'un  impôt 
sur  les  traitements,  et  ce  qui  est»  un  impôt  pro- 
gressif et  non  proportionnel.  Je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  puisse  un  instant  s'arrêter  sur  une 
pareille  proposition. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Jlf.  Mestadier  demande  la  parole  pour  une  véri- 
fication de  pouvoirs. 

M.  Mestadier.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire, 
il  y  a  quelques  jours,  le  rapport  sur  les  pouvoirs 
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une  sur  laquelle  la  possession  annale  n'était  pas 
constatée  :  l'admission  fut,  en  conséquence»  ajour- 
née. Depuis,  M.  le  général  Simmer  a  justifié  la 
possession  annale,  et  le  premier  bureau  me  charge 
de  vous  proposer  son  admission.  (Adopté.) 

M.  le  général  Simmer  prête  son  serinent. 
^     La  Chambre  reprend  la  diBcussion  du  budget. 
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M.  le  PrëAldent.  L'article  2  do  projet,  devenu 
article  4,  est  aiaei  cooçu: 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  trente-un  millions  six  cent  deux  miUe 


savoir  i 

Aux  dépenses  générales,  ci..    560,024,001  fr. 

Aux  frais  d'administration  et 
de  perception  des  impôts  di- 
rects et  indirects  et  des  revenus 
derBtat,ci 129,692,685 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions &  faire  sur  le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et  au 
payement  des  primes  à  l'expor- 
tation, ci : ...      41,885.394 


ToUl  égal 731,602,080  fr. 

Avant  de  passer  à  l'état  B,  je  dois  fixer  l'atten- 
tion de  la  Goambre  sur  la  nouvelle  classification 
que  le  gouvernement  a  introduite  dans  le  bud- 
get de  1829. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'attribue  la  spécialité 
qu'au  crédit  ouvert  à  chaque  ministère.  Ce  sont 
les  termes  de  la  loi. 

Cependant  jusqu'ici  les  minis^tères  ont  été  di- 
visés en  chapitres,  que  les  Gbambres  votaient 
succespîvement.  Cette  division  n'affectait  point 
la  spécialité;  mais  elle  facilitait  la  délibération, 
et  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  créait  des  spé- 
cialités parlementaires  qui,  sans  avoir  le  carao- 
tère  de  spécialités  légales,  formaient  cependant 
une  sorte  de  contrat  entre  les  ministres  et  les 
Chambres.  De  ces  votes  successifs  par  chapitres, 
résultait  le  chiffre  total  du  budget,  qui  en  était 
le  relevé 

Il  est  remarquable  que  Tétat  B  disparaissait 
tout  à  fait  dans  la  délibération,  parce  que  ces 
décisions  ne  correspondaient  pas  aux  chapitres; 
il  ne  se  retrouvait  que  dans  le  vote  définitif. 
Voici  le  nouvel  état  de  cboses  : 
Une  ordonnance  du  roi,  du  !•'  septembre  der- 
nier, a  établi  dans  chaque  ministère  des  spécia- 
lités nouvelles  sous  le  nom  de^sections,  pour  les 
branches  principales  de  service. 

L'état' B  est  la  table  de  ces  sections.  La  com- 
mission les  a  suivies,  et  elle  y  a  rapporté  tous 
ses  amendements.  Il  est  donc  indispensable  que 
le  nouvel  ordre  de  la  délibération  s'y  rattache, 
comme  la  délibération  sur  un  projet  de  loi  s'atta- 
che aux  articles;  mais  ces  sections  ont  des  sub- 
divisions indiquées  dans  les  états  de  développe* 
ment,  il  y  a  des  ministères  où  les  subdivisions 
continuent  de  s'appeler  chapitres  ;  dans  d'autres, 
elles  ne  sont  distinguées  que  par  leurs  titres. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  suivre  les  sections 
spéciales  selon  l'état  B,  de  descendre  de  chaque 
section  à  ses  principales  subdivisions,  quels  que 
soient  leurs  noms  ;  de  voter  provisoirement  cha- 
cune de  ces  subdivisions,  comme  les  Chambres 
précédentes  votaient  les  chapitres,  et  de  remonter 
ensuite  de  ces  votes  préparatoires  au  vote  défini- 
tif de  la  section,  qui  sera  la  récapitulation  de 
tous  les  voles  partiels. 

De  cette  manière,  la  Chambre  aura  la  môme 
liberté,  la  même  étendue,  la  même  facilité  de 
délibération  que  les  Chambres  précédentes,  et,  en 
même  temps,  elle  votera  régulièrement  sur  i  é- 
tat  B,  qui  est  la  proposition  royale. 

H.  D«verf(ler  de  Hrarauie.  La  commission 
a  fait  une  nouvelle  division. 


M.  le  Président.  Elle  l'a  indiquée  dans  son 
rapport,  mais  elle  ne  l'a  point  reportée  dans  ses 
amendements  :  du  reste,  ce  changement  serait 
sans  intérêt,  puisque  la  Chambre  votera  sur  les 
subdivisions.  Nous  allons  maintenant  parcourir 
l'état  B. 

V  Partie.  —  Service  général. 

Liste  civile 25,000,000  fr. 

Famille  royale 7,000,000 

Total 32,000,000  fr. 

La  Chambre  reconnaît  seulement  que  ces  som- 
mes sont  portées  au  budget. 

JusncR.'-Adminiitration  centrale. . .  621,822  fr. 

M.  Gallhem.  Messieurs,  le  budget  des  dépen- 
ses du  ministère  de  la  justice  est  seulement  di- 
visé en  quatre  sections.  Il  s'élève  à  19,891,376  fr., 
c'est-à-dire  à  249,442  francs  en  plus  que  les  allo- 
cations de  1828.  Cette  augmentation  porte  sur  les 
cours  et  les  tribunaux. 

Votre  commission  ne  vous  a  proposé  aucune 
réduction  sur  les  sections  cours  et  tribunaux  et 
frais  de  justice  criminelle;  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  sur  les  sections  administration  centrale  et 
conseils  du  roi. 

Sur  l'administration  centrale,  qui  était  présen- 
tée pour  621,822  francs,  elle  réduit  61 ,000  francs; 
en  sorte  qu'elle  se  trouve  actuellement  fixée 
à  560,822  francs. 

Sur  les  conseils  du  roi,  dont  les  dépenses  figu- 
raient pour  907,434  francs,  elle  propose  une  ré- 
duction de  219,500  francs,  ce  qui  la  fixe  mainte- 
nant à  681,934  francs.  . 

Bt,  en  définitive,  le  budget  de  ce  ministère  est 
par  elle  arrêté  à  19,610.876  firancs. 

J'approuve  cette  fixation  parce  que  je  suis  per- 
suadé que  votre  commission  du  budget,  compo- 
sée de  dix-huit  de  vos  collègues  choisis  dans  les 
différentes  opinions  de  la  Chambre,  s'est  fait  re- 
présenter tous  les  documents  qui  pouvaient  1  é- 
clairer,  qu'elle  a  recherché  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  établir  sa  conviction;  et  due, 
dans  le  long  et  pénible  travail  auquel  elle  s^est 
livrée  depuis  trois  mois,  elle  a  tout  vu,  tout  exa- 
miné avec  zèle,  prudence  et  sagesse  ;  et  si  elle 
n'a  pu   vous   présenter  qu'une   réduction   de 
6,900,000  francs,  c'est  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'aller  plus  loin.  Les  réfiexions  judicieuses  qu'elle 
vous  a  présentées  dans  son  rapport  conduiront 
indubitablement  à  des  réductions  plus  impor- 
tantes lorsque  vous  vous  occuperes,  dans  voa  pro- 
chaines sessions,  du  règlement  des  budgets  des 
exercices  1830  et  183f  ;  et  ces  réducuons,  qui 
allégeront  le  cruel  fardeau  des  impôts  de  toute 
nature,  qui  pèse  sur  les  contribuables,  devien- 
dront d'auunt  plus  certains  qu'elles  seront  l'effet 
d'un  nouveau  système  d'administration  géné- 
rale demandé  de  toute  part,  qui,  en  rétablissant 
l'équilibre  dans  les  finances,  y  consolidera  néces- 
sairement le  crédit.  ,«..,a«« 
Je  suis  convaincu  que  le  nouveau  minisiere, 
qui  a  promis  de  bonne  foi  d'entrer  dans  i  ordre 
légal  en  faisant  exécuter  franchement  la  Charte 
constitutionnelle,  s'occupera  de  vous  présenter, 
le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  uo  projet  de 
loi  oui  fixera  ce  système  d'administration  sur  des 
baiea  qui  offriront  des  économies  fêellea^ue 
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n'est.  Messieurs,  que  dans  cette  DOuveUe  organi- 
sation de  tous  les  services  quelconques,  que  Ton 
trouvera  les  moyens  de  soulager  la  classe  nom- 
breuse des  contribuables,  qui  a  et  aura  toujours 
des  droits  incontestables  à  votre  sollicitude,  et 
qui  vous  a  confié  ses  plus  chers  intérêts. 

M'en  rapportant,  ainsi  que  je  Tai  dit,  aux  ré- 
ductions proposées  par  votre  commission  des 
dépenses,  je  m'abstiendrai  d'en  présenter  d'au- 
tres dans  la  crainte  de  compromettre  le  service; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'adresser  quelques 
observations  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

On  se  plaint  que,  dans  plusieurs  cours  royales, 
la  nomination  des  présioents  des  cours  d'assises 
porte  sur  un  trop  petit  nombre  de  MM.  les  con- 
seillers; que  le  choix  de  ces  présidents  se  fixe 
presque  toujours  sur  les  mêmes  personnes; 
qu'ainsi  beaucoup  de  MM.  les  conseillers,  qui  ri- 
valisent de  capacité  et  de  talent,  en  sont  exclus  à 
leurs  grands  regrets.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  temps 
de  faire  cesser  un  monopole  personnel  contraire 
à  tous  les  principes  d*ordre  et  de  régularité,  qui 
prive  les  uns  des  faveurs  qu'il  accorde  aux  au- 
tres. 

On  voit  avec  une  certaine  défaveur  s'accroître 
la  classe  de  MM.  les  juges-auditeurs.  Elle  est  tel- 
lement nombreuse,  qu'on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  nuit  aux  espérances  de  ces  jeunes  et  stu- 
dieux jeunes  gens  qui  consacrent  de  longues  an- 
nées h  l'étude  du  droit  et  à  la  profession  d'avo- 
cat. S'il  est  vrai  qu'il  soit  nécessaire,  ce  qu'il 
m'est  permis  de  mettre  en  doute,  de  conserver 
l'organisation  des  juges-auditeurs,  pourquoi  ne 
les  obligerait-on  pas,  avant  de  leur  coniérer  ce 
titre  et  d'en  exercer  les  fonctions,  à  subir  des 
concours  publics  où  tous  ceux  qui  se  vouent  à 
l'étude  et  à  l'exercice  des  lois  pourraient  se  pré- 
senter? Les  places  seraient  alors  données  aux 
plus  habiles,  aux  plus  militants,  dont  la  conduite 
et  les  mœurs  répondraient  aux  talents  :  alors  les 
abus  du  privilège  et  du  patronage  disparaî- 
traient. 

J'abandonne  ces  observations  à  la  méditation 
et  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre  delà  justice. 

Je  vote  le  budget  de  ce  ministère,  sans  les  ré- 
ductions faites  par  votre  commission. 

M.  de  Sesmaisona.  Messieurs,  je  n'ai  point 


opinion  :  c'est  que  nos  dépenses  sont  excessives 
et  qu'elles  peuvent  être  fort  diminuées.  11  y  a 
nécessité  ;  car  un  Etat  ne  peut  pas  longtemps 
excéder  ses  revenus  sans  révolution.  Le  désordre 
des  finances  amenant  tous  les  autres  désordres, 
les  abus  du  pouvoir  et  les  résistances  publiques. 

M.  le  Préflldeiit.  U  est  d'usage  que  sur  le 
premier  chapitre  de  chaque  ministère  s  ouvre  une 
discussion  générale  sur  ce  ministère;  mais  à 
l'occasion  de  la  discussion  sur  un  ministère,  il 
n'est  pas  permis  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  sans  quoi  les  délibérations  n'auraient 
pas  de  terme. 

M.  de  Sesmalflons.  Je  comptais  mettre  la 

Slus  grande  réserve  et  ne  parler  en  ce  moment 
'aucun  autre  ministère;  mais  pour  ne  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre,  je  ne  parlerai  même 
pas  des  choses  générales  qui  regardent  le  minis- 
tère de  la  justice,  et  j'aborde  sur-le-champ  quel- 
ques'détalls.  La  diminution  faite  sur  les  conseils 
me  semble  juste.  Le  conseil  privé  est  presque 


tout  composé  de  personnes  qui  sont  rétribuées 
pour  d'autres  fonctions,  et  le  conseil  d'Etat  subira 
certainement  des  réformes. 

L'année  qui  va  s'écouler  donnera  le  temps  de 
préparer  une  amélioration  à  ce  sujet.  Elle  ne 
pourra  manquerd'étre  importante,  et  laréduction 
faite,  dès  cette  année,  sur  les  ministres,  leur  don- 
nera la  force  nécessaire  pour  communiquer  et 
faire  descendre  la  réforme. 

Mais  c'est  dans  l'organisation  entière  de  la 
justice  que  l'on  peut  trouver  des  économies;  c'est 
par  la  réduction  des  cours  et  des  tribunaux.  Ce 
qui  m'enhardit  à  le  croire,  ce  n'est  pas  mon  opi- 
nion personnelle,  à  moi  qu'on  pourrait  justement 
regarder  comme  étranger  à  ce  sujet  ;  mais  c'est 
parce  que  je  sais  que,  dès  1814,  c'était  Topinion 
d'un  homme  dès  lors  investi  du  respect  et  de  l'at- 
tachement de  la  magistrature,  dont  il  était  le 
chef,  et  à  qui,  depuis  cette  époque,  ces  sentiments, 
n'ont  pas  manqué  un  moment  ;  l'opinion  de  M.  le 
chancelier,  qui  avait  fait  préparer  des  travaux  à 
ce  sujet  :  travaux  qui  réduisaient  les  cours  à  18  ou 
20,  et  les  tribunaux  en  proportion;  travaux  dont 
il  n'y  a  pas  lieu  aujourd'hui  de  vous  offrir  les 
détails,  mais  que  l'on  trouvera  sans  doute  ense- 
velis, comme  beaucoup  de  projets  de  réforme, 
dans  les  cartons  du  ministère. 

Les  idées  de  M.  de  Laborde  et  de  quelques  per* 
sonnes,  qui  pensent  que  plusieurs  fonctions  pour- 
raient être  exercées  gratuitement,  celles  de  juge 
de  paix  par  exemple,  ne  sont  pas  approfondies, 
mais  certainement  doivent  être  prises  en  consi- 
dération par  le  gouvernement  du  roi.  il  y  a 
quelques  atmées  qu'une  telle  proposition  eût  été 
impossible:  mais  de  plus  en  plus  les  .fortunes 
s'affermissent,  les  situations  se  fixent,  les  espé- 
rances des  sujets  reprennent  du  calme,  et  la  vue 
peut  se  croire  bornée  par  l'horizon.  Dans  peu  de 
temps,  on  recherchera  ce  qui  augmente  la  consi- 
dération, môme  sans  être  accompagné  d'argent, 
parce  que  l'argent  ne  la  fera  plus  a  lui  seul.  11 
est  très  possible  que  les  justices  de  paix  gratuites 
deviennent  un  objet  de  louable  ambition  ;  c'est 
ce  que  le  temps  apprendra.  Il  faudra  seulement 
se  déterminer  à  ne  pas  attendre  que  toutes  soient 
demandées  gratuitement  avant  d'accorder  celles 


a  rien  de  pressant  à  prendre  cette  résolution  avant 
l'année  prochaine.  Nous  entrons  dans  un  système 
d'économie  et  nous  ne  devons  pas  faire  d'augmen- 
tations à  moins  de  nécessité  .reconnue.  Ainsi,  en 
votant  pour  les  amendements  de  notre  commis* 
sion,  sur  le  ministère  de  la  justice,  je  demande 
une  diminution  de  2,500  francs  par  chaque  sous- 
amendement,  aux  réductions  de  la  commission. 

M.  de  Cbantelaaie.  G*est  avec  soin  que  je 
me  renfermerai  dans  les  limites  qu'a  tracées 
M.  le  président  à  tous  les  orateurs  qui  doivent 
s'occuper  de  l'administration  de  la  justice.  Je  me 
contenterai  donc  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  rapides  sur  les  diverses  sections  de 
ce  ministère. 

On  a  émis  le  vœu  d'une  réforme  dans  Tordre 
judiciaire;  ce  vœu,  manifesté  à  diverses  épo- 
ques, a  été  sur  le  point  d'être  accueilli  par  le 
gouvernement  du  roi.  A  diverses  époques,  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  aux  sceaux,  ont 
porté  leur  attention  sur  cette  réforme  générale; 
les  difficultés  les  ont  effrayés,  et  jusqu'à  présent 
cette  réforme  est  restée  en  projet.  Cette  réforme 
me  paraîtrait  également  utile.  Je  crois  qu'en  effet 
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le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance 
est  trop  multiplié  ;  je  crois  que  les  cours  royales 
elles-mêmes  pourraient  être  réduites;  mais  il  ne 
faut  pas  attacher  à  ce  plan  plus  d*importance 
qu'il  n'en  mérite  sous  le  rapport  de  l'économie. 
One  conviction  qui  est  restée  dans  tous  les  es- 
prits» c*est  qu'il  ne  faut  point  espérer  de  dimi- 
nutions de  dépenses,  et  peut-être  même  qu'avec 
une  nouvelle  organisation  de  Tordre  judiciaire, 
serait-il  à  craindre  qu'on  eût  à  subir  une  aug- 
mentation de  frais.  On  a  parlé  aussi  de  la  réor- 
ganisation des  justices  de  paix.  Cette  institution, 
œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  n'a  pas,  il 
faut  en  convenir,  répondu  à  toutes  les  espéran- 
ces; il  serait  peut-être  utile  de  combiner  une 
nouvelle  organisation  qui  lui  donnât  tous  les 
avantages  qu^on  peut  en  attendre;  mais  il  n*est 
aucun  magistrat,  aucun  homme  d'Btat,  qui  n*eu- 
trevoie  dans  ce  projet  des  inconvénients,  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  remanier  cette  institution  particulière,  il  faut 
résoudre  le  système  entier  de  nos  juridictioos, 
revoir  tous  nos  codes;  enfin,  il  fauarait  trouver 
un  moyen  d'établir  dans  le  royaume  les  justices 
de  paix  sur  le  même  pied  qu'elles  existent  en 
Angleterre,  en  faire  des  fondions  honorifiques, 
attribuées  aux  principaux  propriétaires  des  pro- 
vinces. Ces  idées  ont  un  cêté  monarchique, 
aristoiTatique  peut-être,  qui  n'obtiendrait  pas 
l'assentiment  général.  Il  me  suffit  de  cet  aperçu 
pour  vous  faire  entrevoir  combien  nous  sommes 
éloignés  du  temps  où  ces  vœux,  ces  rêves,  si 
Ton  veut,  pourront  être  réalisés. 

J'arrive  maintenant  aux  diverses  sections  qui 
composent  le  ministère  de  la  justice;  mes  regards 
se  portent  d^abord  sur  le  conseil  du  roi.  La  ré- 
duction de  100,000  francs  proposée  p9r  la  com- 
mission sur  les  ministres  d  Etat  me  paraît  propre 
à  concilier  toutes  les  convenances  avec  la  néces- 
sité de  l'économie.  Il  en  est  de  même  de  la  se- 
conde réduction  proposée  sur  le  conseil  d'Btat; 
mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  consé- 
quences de  celte  réduction  :  elle  amène  néces- 
sairement une  nouvelle  réorganisation  de  ce 
grand  corps,  objet  d'attaques  peu  mesurées  et 
de  préveniions  toujours  injustes.  (M.  Gaétan  de 
La  Uochefoucauld  demande  la  parole.)Gette  orga- 
nisation nouvelle  ne  pourra  s  établir,  je  pense, 
que  sur  les  bases  qui  vous  ont  été  présentées 
par  le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld.  Ce  rap- 
port, lu  à  une  de  vos  dernières  séances,  me  pa- 
rait renfermer  des  vues  inllniment  sages  et 
n'être  pas  moins  remarquable  par  le  mérite  de 
la  rédaction.  Ce  rapport  a  fait  justice,  et  justice 
complète,  de  préjugés  qui  ne  tenaient  qu'à  l'effer- 
vescence du  moment.  Il  est  un  point  cependant 
sur  lequel  je  ne  saurais  être  du  même  avis  que 
l'orgaue  de  la  commission  :  c*est  en  ce  qui  con- 
cerne les  appels  comme  d'abus  qu'il  proposerait 
de  renvoyer  aux  tribunaux.  Cette  question  se 
rattache  à  des  considérations  d'une  nature  grave 
et  délicate  ;  ne  nous  hSiions  pas  de  la  décider,  et 
laissons  aux  méditations  de  M.  le  garde  des 
sceaux  le  soin  de  la  mûrir. 

J*at  peu  de  mots  à  dire  sur  radministration 
centrale  du  ministère  de  la  justice.  On  a  proposé 
une  modique  réduction  de  25,000  fïrancs  ;  jlgnore 
si  elle  peut  se  concilier  avec  les  besoins  du  ser- 
vice, et  je  ne  veux  pas  devancer  ici  l'expression 
de  ropinion  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  que 
je  puis  dire  à  la  Chambre  et  attester  d*aprés 
macoDuaifleancepersonaeltev  c'est  qa*U  u'est  au- 


cune branche  de  radministration  publique  du 
royaume  où  règne  plus  d'économie  et  plus  d'or- 
dre. Je  pourrais  appuyer  mon  opinion  sur  an 
fait  particulier  qui  n'est  pas  inconnu  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre  :  le  personnel  de  la  jus- 
tice embrasse  44  ou  45,000  individus  en  France  ; 
le  mouvement  est  considérable  et  le  travail  pa- 
rait énorme.  Bh  bien  1  ce  travail  s'accomplit  au 
ministore  de  la  justice  par  les  soins  d'un  direc- 
teur et  l'aide  de  six  ou  sept  commis. 

Les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  observation  critique;  il  n'y  a  nulle  aug- 
mentation à  proposer,  nulle  réduction  à  faire  ; 
tout  est  ici  1  ouvrage  des  circonstances,  tout  est 
dans  la  force  des  choses  :  plus  il  y  aura  de  délits 
à  punir,  plus  les  frais  de  cette  nature  seront  con- 
sidérables. Hais,  vous  le  savez,  radministration 
de  la  justice  criminelle  est  arrivée  au  point  de 
satisfaire  les  véritables  besoins  et  les  véritables 
intérêts  de  la  société;  elle  ne  souffre  de  parallèle 
avec  l'administration  d'aucun  des  autres  Etats 
de  l'Europe;  vous  pouvez  vous  en  convaincre  eu 
jetant  les  yeux  sur  les  comptes  rendus  qui  sont» 
chaque  année,  publiés  par  le  garde  des  sceaux  ; 
comptes  dont  l'Angleterre  n'avait  offert  que  des 
modèles  imparfaits,  et  qui,  dans  quelques  années, 
deviendront  une  statistique  précieuse,  propre  à 
fixer  les  méditations  du  savant,  de  rbomine 
d'Etat  et  du  moraliste.  Une  preuve  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  est  peut-être  exempte  d'a- 
bus, c'est  qu'il  y  a  sécurité  entière  pour  tous 
les  citoyens  dans  la  conservation  de  cequ'iUont 
de  plus  précieux,  la  fortune  et  la  liberié  ;  c'est 
qu'il  ne  s'élève  pas  en  France  une  seule  plainte 
en  arrestation  arbitraire  :  voilà  véritablement 
Tordre  légal  que  nous  ambitionnons  tous. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  relativement  aux 
pensions  pour  lesquelles  on  réclame  un  fonds 
supplémentaire.  Ces  pensions  sont  distribuées 
avec  une  équité  que  je  pourrais  appeler  rigou- 
reuse ;  elles  ne  sont  accordées  que  d'après  des 
règles  fixes  ;  un  magistrat  en  France  ne  peut  ob- 
tenir une  pension  modique  qu'autant  qu'il  compte 
30  années  de  service  ;  il  n^y  a  des  exceptions, 
purement  facultatives,  que  dans  un  cas  prévu  par 
les  règlements,  celui  où  un  magistrat  n'ayant  pas 
30  ans  de  service  se  trouve,  pour  cause  d  in- 
hrmité,  obligé  d'abandonner  ses  fonctions.  Il 
semble  que  ce  seul  motif  devrait  lui  faire  obte- 
nir une  pension  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  ne 
suflit  pas,  dans  ce  cas,  d'être  infirme  pour  obte- 
nir la  pension,  il  faut  être  dans  un  état  complet 
de  dénumenC.  Ce  sont  les  chefs  des  compagnies 
souveraines  qui,  d'après  les  règlements  existants 
et  les  lois  en  vigueur,  sont  obligés  de  provoquer 
la  bienfaisance  du  gouvernement,  etde  réclamer 
des  secours  sans  lesquels  des  magistrats  vertueux 
seraient  exposés  à  mourir  de  misère.  Je  ne  con- 
testerai donc  rien  sur  cette  nouvelle  allocation 
conforme  aux  principes  de  l'humanité  et  de  la 
justice. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  demande  de 
nouveau  la  parole.) 

M.  le  Président.  Nous  ne  nous  occupons 
point  encore  du  conseil  d'Etat  ;  il  s'agit  en  ce 
moment  du  ministère  de  la  justice  en  général. 

M.  GaëlAB  de  La  Roehcfeaeeald.  Je  vou- 
lais répondre  uu  mot  au  préopinant  sur  ce  qu'il 
a  dit  du  conseil  d'Btat. 

M.  le  Préeldenl.  Bh  bien!  vous  oe  poarrci 
atoirlt  parole  que  lorsqu'il  s'agira  du  conseil 
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d*Ëtat,  et  même  yousoeTaurez  pas  le  premier. 
{On  rit.) 

M.  Dvpln  aine.  Mon  intention  n*était  pas  de 
prendre  la  parole  sur  l'ensemble  du  ministère 
de  lajusticc  ;  mais  le  caractère  et  la  juste  in- 
fluence de  Torateur  qui  descend  de  la  tribune 
m'engagent  à  opposer  quelques  observations  à 
celles  qu'il  a  présentées.  La  proposition  d'une 
réforme  dans  l'organisation  judiciaire  n'avait  pas 
été  introduite  dans  la  discussion  ;  c'est  un  projet 
qui  aura  été  recueilli  dans  le  monde,  et  qu'on 
est  Menn  combattre  à  plaisir.  Et  moi  aussi,  je 
pense  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  précipiter 
une  rélorme  de  Tordre  judiciaire  !  Sans  doute,  de 
bons  esprits  peuvent  y  désirer  qut^lques  change- 
ments, mais  le  moindre  changement  est  toujours 
difticile,  et  son  seul  résultat  peut-être  serait  une 
mutation  dans  le  personnel,  c'est-à-dire  une 
atteinte  aux  principes  de  rinamovibilité.  La  ré- 
duction des  cours  semblerait  apporter  quelques 
avantages,  en  resserrant  les  ressorts,  en  ne  per- 
mettant plus  de  choisir  des  magistrats  auxquels 
on  offrirait  une  existence  plus  élevée.  Mais  si 
vous  diminuez  les  cours,  il  vous  faudra  augmen- 
ter les  conseillers,  eu  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune 
économie  à  espérer  par  ce  moyen.  Quant  aux 
juges  de  paix,  dont  personne  n'a  demandé  la  sup- 
pression, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  de 
grands  changements  dans  leur  organisation. 
Peut-être  devrait-on  seulement  élever  le  taux  de 
leur  compétence;  car  depuis  qu'elle  a  été  fixée 
par  l'Assemblée  constituante,  la  valeur  des  choses 
a  plus  que  doublé  :  en  sorte  qu'on  voit  porter 
aujourd'hui  devant  les  tribunaux  une  foule  de 
petites  affaires  qui  devraient  s'éteindre  chez  le 
juge  de  l'endroit.  Une  chose  qui  vaut  mieux  qu'un 
changement  d'organisation,  c'est  l'attention  sou- 
tenue que  le  ministre  mettra  au  premier  rang  de 
ses  devoirs,  à  ne  présenter  à  la  nomination  du  roi 
que  des  personnages  instruits,  reeommandables 
]iar  leurs  mœurs,  «avants  dans  l'art  des  lois,  ca- 
pables de  rendre  lajustice  au  nom  du  prince,  et 
qui  sachent  à  la  fois  faire  respecter  le  pouvoir  et 
protéger  les  intérêts  soumis   à  leur  juridiction. 

Un  point  sur  lequel  j'insisterai,  parce  qu'il  a 
été  omis  dans  le  discours  de  l'honorable  préopi- 
nant, est  celui  des  juges- auditeurs.  Mon  inten- 
tion n'est  pas  d'entrer  dans  aucun  détail,  car 
cette  question  a  été  touchée  récemment  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  ;  mais  il  est  une  observation 
que  je  crois  grave  et  que  je  ne  puis  négliger  : 
il  importe  que  les  citoyens,  qui  voient  leur  exis- 
tence morale  ou  leur  liberté  mises  en  péril  de- 
vant UQ  tribunal,  ne  puissent  jamais  douter  de 
la  capacité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  juger. 
Nous  sommes  fatigués  par  l'introduction  inopinée, 
dans  notre  jurisprudence,  de  ces  décrets  aux- 
quels on  donne  une  valeur  qu'ils  n'avaient  pas 
même  sous  l'Empire.  Ainsi,  sous  l'Empire,  les 
juges-auditeurs  n'existaient  pas  ;  ils  n'existaient 
pas  non  plus  dans  les  premières  années  de  la 
Restauration  :  on  les  vit  paraître  seulement  en 
1823,  époque  où  les  affaires  ont  commencé  à 
prendre  une  tournure  funeste.  Je  ne  sais  si  la 
politique  et  le  calcul  sont  entrés  pour  quelque 
chose  dans  cette  institution  :  je  ne  voudrais  pas 
inculper  les  individus,  je  ne  vois  ici  qu'une 
chose;  mais  il  me  parait  fâcheux,  même  pour 
les  jeunes  magistrats  qui  entrent  dans  la  car- 
rière des  lois,  d'avoir  un  état  qui  n'est  pas  assis, 
une  capacité  qui  peut  être  contestée,  non  seu- 
lement par  les  pubiicistes,  non  seulement  par 
l'opinion  publique,  mais  môme  à  la  cour  de 


cassation,  où  les  conclusion  s  du  ministère  public 
ont  été  que  l'institution  était  illégale. 

La  Charte  a  maintenu  les  tribunaux  existants, 
mais  en  leur  donnant  un  caractère  qu'ils  n'avaient 
point  auparavant,  l'inamovibilité  ;  je  m'attache  à 
ce  seul  point  :  vos  juges-auditeurs  ne  sont  point 
inamovibles  ;  ils  sont  en  disponibilité,  à  la  dis- 
position d'un  ministre  qui  peut  les  enlever  à  un 
tribunal  pour  les  envoyer  à  un  autre.  C'est  un 
moyen  possible  pour  composer  des  majorités  ou 
pour  les  détruire  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  carac- 
tère fixe,  stable  de  l'administration  de  la  justice. 
Pour  être  assis  chez  nous,  les  juges-auditeurs  ont 
besoin  d'une  loi,  et  cette  loi  leur  manque. 

En  vous  parlant  de  la  section  des  conseils  du 
roi,  on  vous  a  dit  que  l'amendement  de  la  com- 
mission conciliait  de  hautes  convenances  avec 
l'économie.  Mais  si  ces  hautes  convenances  con- 
sistent à  donner  de  hauts  traitements,  elles  ne 
me  paraissent  guère  conciliables  avec  l'écono- 
mie. Les  ministres  d'Etat  ont  un  ministère  d'hon- 
neur, qui  répond  à  la  plus  haute  confiance  ;  mais 
qui  n'emporte  aucune  fonction  ;  la  haute  conve- 
nance est  de  ne  recevoir  aucun  salaire  pour  un 
titre  qui  n'entraîne  que  des  obligations  éven- 
tuelles, et  dont  le  prix  est  dans  la  confiance  du 
roi.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  une  réduction 
de  100,000  francs  qu'il  faudrait  faire,  ce  serait  la 
suppression  des  200,000  francs,  sauf  à  accorder 
une  pension  d'Etat  aux  ministres  nécessiteux,  s*il 
en  est  ;  mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  doit  un  trai- 
tement à  une  non-fonction. 

Quant  au  conseil  d'Etat,  qui  a  des  attributions 
non  contestées,  mais  qui  en  a  aussi  où  des  chan- 
gements sont  vivement  désirés,  parce  que  Tilié- 
gaiité  y  a  pénétré,  la  dépense  en  est  énorme  : 
900,000  francs  pour  un  conseil  d'Etat  composé 
avec  les  attributions  que  vous  lui  connaissez, 
tandis  que  la  Chambre  des  députés  coûte  à  peine 
600,000  francs  !  900,000  francs  pour  des  conseils 
qu'on  ne  suit  pas,  pour  des  projets  qui  sont  pré- 
parés ailleurs,  pour  des  fonctionnaires  qui,  pres- 
que tous,  ont  de  doubles  fonctions  !  On  a  parlédu 
rapport  de  votre  commission,  et,  chose  extraordi- 
naire, on  a  critiqué  ce  qui,  selon  moi,  mériterait 
les  plus  grands  éloges. 

Voix  au  centre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

H.  Dapln,  aîné.  Il  n'y  a  rien  là  de  personnel 
que  les  éloges  que  je  donne  au  rapport.  Le  préopi- 
nant a  recommandé  les  appels  comme  d'abus  aux 
méditations  du  garde  des  sceaux  :  et  moi  aussi 
je  les  recommande  au  ^arde  des  sceaux  ;  je  les 
recommande  à  tous  les  ministres,  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  paix  publique,  car  il  n'y  aura  de 
paix  possible,  avec  certains  abus,  que  lorsque  les 
cours  royales  auront  le  droit  de  juger. 

Je  demande  que  la  connaissance  en  soit  attri- 
buée aux  cours  royales  parce  que  les  tribunaux 
de  première  instance  pourraient  ne  pas  avoir  de 
lumières  suffisantes  pour  les  juger  :  je  ne  le  de- 
mande pas  avec  la  plénitude  de  pouvoir  qui  ap- 
partenait aux  anciens  parlements  ;  les  appels 
comme  d'abus  doivent  être  divisés  en  deux  clas- 
ses ,  il  y  en  a  une  bonne  moitié  qui  ne  sont  que 
des  contestations  intéressant  la  propriété,  et  qui 
seraient  mieux  jugées  par  les  tribunaux  que  par 
le  conseil  d'Etat.  J'en  appelle  aux  embarras  de 
toute  espèce  qui  vous  entourent.  Vous  savez  bien 
juger  les  appels  comme  d'abus  quand  il  ne  s'agit 
que  de  simples  particuliers  ;  mais  quand  un  ad- 
ministrateur a  sur  lui  tout  un  corps,  il  lui  est 
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imposBiblede  soulever  ce  poids  et  de  faire  arriver 
la  justice  a  un  individu  isolé.  C'est  dans  i'intérôt 
inôme  de  la  haute  administration  que  les  tribu- 
naux doivent  ôtre  saisis  des  appels  comme  d*abus: 
un  préfet  ne  saurait  lutter  contre  l'influence  d'un 
évêque»  et  il  y  a  eu  des  préfets  destitués  sur  la 
demande  d'un  évoque.  Dans  cette  position,  ose- 
raient-ils accueillir  une  demande  en  appel  comme 
d*abu8?  Les  évéques  eux-mêmes,  pour  ne  point 
déroger  &  leur  dignitéspiritueile,  ne  peuvent  vou- 
loir être  réduits  a  la  simple  condition  d*un  agent 
du  gouvernement  qui  ne  peut  être  poursuivi  sans 
une  autorisation  du  Conseil  d'Etat. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice  en  géné- 
ral, je  conviens  quo  la  justice  est  bien  rendue  : 
elle  est  bonne,  elle  est  rapide  ;  on  ne  voit  point 
des  procès  durer  vingt  ou  trente  ans  comme  au- 
trefois :  il  n'y  a  guère  d'affaires  qui  ne  soient 
terminées  dans  l'année,  et,  à  Paris,  un  plaideur 
n'attend  jamais  plus  de  six  mois  un  jugement. 
Au  criminel,  le  jury  est  associé  aux  cours  royales, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  sommes  dans  le 
régime  constitutionnel.  Il  y  a  cependant  une  amé- 
lioration à  désirer  relativement  à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq.  Cette  disposition,  qui  transporte 
le  pouvoir  du  jury  à  la  cour,  altère  Tinstitulion  ; 
car,  dans  toutes  les  affaires  délicates,  les  jurés  se 
mettent  dans  celte  position  i)our  charger  la  cour 
d'une  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  leur 
conscience.  Au  correctionnel,  je  signalerai  un 
abus  auquel  on  doit  l'encombrement  des  prisons 
et  le  pervertissement  de  ceux  qui  sont  détenus 
illégalement.  Dans  un  pays  voisin,  Télargisse- 
ment  sous  caution  est  de  droii  quand  il  ne  s'agit 

fas  d'un  crime  de  première  classe.  Votre  code  de 
810,  votre  loi  impériale,  qui  ne  voulaient  pas 
accorder  de  droit,  mais  seulement  des  facultés 
entre  les  mains  du  pouvoir,  dit  que  le  juge  pourra 
accorder  la  liberté  sous  caution.  Eh  bieni  le  juge 
ne  veut  presquejamais  :  tout  homme  prévenu  est 
mis  en  prison  ;  11  y  est  tenu  plus  ou  moins  de 
temps  en  raison  du  nombre  des  affaires  ;  et  là, 
dans  la  société  d'hommes  dès  longtemps  perver- 
tis, il  se  corrompt  en  attendant  le  jugement,  il 
résulte  du  compte  rendu  de  la  justice  qu'un  tiers 
des  prévenus  est  acquitté  :  c'est  donc  un  tiers  de 
prisonniers  de  trop  que  vous  détenez. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  traitements  attribués 
aux  Juges  ;  non  seulement  ils  ne  sont  pas  trop 
élevés,  mais  on  ^émit  de  voir  des  magistrats  ré- 
duits à  ane  position  si  mesquine  dans  le  monde, 
qu'il  faut  toute  leur  vertu  pour  rassurer  les  justi- 
ciables. Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  serait  à 
désirer  qu'à  mérite  égal  on  choisit  des  hommes  qui 
eussent  une  existence  indépendante.  Les  pensions 
sont  extrêmement  minimes  :  il  faut  avoir  été  juge 
de  première  instance  pendant  trente  ans  pour 
avoir  droit  à  une  pension  de  500  francs,  voilà 
pourquoi  nous  répugnions  hier  à  allouer  une  pen- 
sion de  17,000  francs  à  la  veuve  d'un  magistrat 
qui,  à  elle  seule,  jouit  de  la  pension  de  54  juges 
qui  auraient  chacun  30  ans  de  service.  (Bravoi  à 
gauche,) 

H.  deCh«Blela«ie.  Pour  me  justifier  d'avoir 
gardé  le  silence  sur  les  juges-auditeurs,  je  don- 
nerai deux  raisons:  la  première,  c'est  que  je  n'é- 
tais pas  préparéi  je  l'avoue,  à  traiter  une  question 
si  importante;  la  seconde,  plus  parlementaire, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  discussion  du  budget, 
et  que  les  juges-auditeurs  ne  participent  point 
aux  avantages  du  budget.  L'orateur  auquel  je 
succède  m'appelle  sur  ce  terrai  a  ;  je  ne  refuse  pas 
de  l'y  suivre. 


Des  pétitions  ont  été  ponvent  adressées  à  la 
Chambre  sur  l'institution  de  ces  magistrats  et,  der- 
nièrement encore,  la  Chambre  a  pris  une  décision 
qui  a  excité  en  moi  quelque  surprise  :  elle  a  or^ 
donné  le  renvoi  d'une  de  ces  pétitions  à  la  com- 
mission formée  sur  la  proposition  de  M.  Labbcy 
de  Pompierres.  Une  sorte  d'opinion  défavorable  a 
paru  prévaloir  dans  nos  débats  contre  l'institution 
des  juges-auditeurs  ;  c'est  avec  plus  de  maturité, 
de  calme  et  de  réflexion  qu'elle  doit  être  jugée.  Il 
ne  faut  pas  compromettre  légèrement  Texislence 
de  3  ou  400  magistrats  attachés  aux  différents  tri- 
bunaux du  royaume.  Tous  appartiennent  à  des 
familles  distinguées  {Murmures  à  gauche)  ;  tous 
ont  fait  des  sacrifices  pour  s'ouvrir  la  carrière  de 
la  magistrature  :  on  ne  peut  doncpas  songer,  sans 
des  motifs  d'un  haut  intérêt,  des  motifs  fondés 
sur  les  lois  constitutionnelles,  à  les  bannir  de  ta 
carrière  dans  laquelle  ils  sont  entrés.  Sur  quoi  se 
fonde-t-on  pour  prétendre  que  l'institution  est 
inconstitutionnelle  et  illégale? 

Bile  trouve  son  premier  fondement  dans  la  loi 
du  20  avril  1810;  elle  fut  maintenue  plus  tard  et 
organisée  par  un  décret  du  mois  de  mars  1813. 
Ce  décret  permet  au  gouvernement  de  créer  un 
nombre  de  juges-auditeurs,  double  des  tribunaux 
de  première  instance  de  tout  le  royaume.  J'écarte 
de  cette  discussion  les  ordonnances  subséquentes 
qui  ont  une  date  asses  rapprochée  de  nous  ;  je  ne 
m'attache  qu'à  ces  deux  actes  de  la  législation  : 
la  loi  de  1810  et  le  décret  de  1813.  «n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  cette  loi  et  ce  décret  sont 
restés  sans  exécution  jusqu'en  1823.  DÏes  juges- 
auditeurs  avaient  été  créés  antérieurement  et 
placés  dans  divers  tribunaux. 

Il  est  vrai  qu'à  une  époque  postérieure  cette 
institution  a  regu  tous  ses  développements;  mais 
ils  n'ont  pas  excédé  les  limites  fixées  par  le  dé- 
cret de  1813.  Proclamons  donc  ce  qui  est  conforme 
à  la  loi  :  c'est  que  l'institution  n'est,  par  elle-même, 
ni  illégale  ni  inconstitutionnelle.  Mais  le  décret 
de  1813  a-t-il  aujourd'hui  force  de  loi?  Voilà  le 
véritable  point  de  la  question. 

L'honorable  orateur,  qui  s'est  prévalu  de  la 
Charte,  me  semble  s'être  étrangement  mépris  sur 
ses  dispositions  et  sur  son  esprit.  La  Charte  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  loi  de  1810  ni  au 
décret  de  1813  :  c'est  ce  que  j'espère  démontrer; 
mais  je  poursuis  mon  raisonnement.  L'institution 
des  juges-auditeurs  a  été  créée  par  une  loi;  donc 
elle  n'est  pas  illégale.  Ce  qu'il  y  aurait  d'illégal 
dans  les  juges-auditeurs,  c'est  si  leur  nombre 
excédait  la  Fimite  fixée  par  le  décret  de  1813.  Or 
dans  aucun  ressort  de  cour  royale,  le  nombre  des 
juges-auditeurs  n'excède  le  double  dunombredes 
trlDunaux  de  première  instance.  Mais  la  loi  de  1810 
dit  qu'il  n'y  aura  des  juges-auditeurs  que  dans 
les  tribunaux,  composés  de  trois  juges  au  plus, 
et  cependant  on  a  attaché  des  juges-auditeurs  à 
tous  les  tribunaux  de  première  instance.  Sans 
contredit,  ces  nominations  seraient  t^ppées  d'illé- 
galité, si  le  décret  de  1813  n'avait  pas,  sinon  le 
caractère,  du  moins  la  puissance  d^ne  loi. 

Ici  se  présente  une  question  générale  :  il  s'agit 
de  savoir  si  nous  devons  regarder  comme  anéantis 
par  la  Charte  tous  les  décrets  de  l'Empire  sur  les 
diverses  matières  d'administration  publique. 
Qu'on  me  permette  de  faire  observer  qu'un  tel 
principe,  sli  pouvait  être  admis,  jetterait  le  plus 
complet  désordre  dans  l'administretion.  Il  est 
une  infinité  de  matières  qui  nesont,encore  rtelées 
Que  par  des  décrets  de  FEmpire,  et,  chaque  jour, 
ils  sont  exécutés  en  vertu  de  aédsicos  du  pouvoir, 
comme  en  tertu  de  jugements  des  tribunaux.  Je 
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sais  bien  que  quelques-uns  de  ces  tribunaux  ont 
résolu  négativement  la  question  que  Je  vous  sou- 
mets ;  mats  ces  tribunaux,  qu'on  me  permette  de 
le  dire,  se  sont  abusés,  et  la  jurisprudence  des 
cours  royales,  comme  celle  de laGour  de  cassation, 
a  été  de  maintenir  les  décrets  de  TEmpire  et  de 
leur  reconnaître  toute  la  force  d'une  loi.  Il  y  aà 
cet  égard  une  sorte  de  préoccupation  :  on  veut 
transporter  à  des  actes  qui  appartiennent  à  un 
autre  régime  les  formes  du  régime  sous  lequel 
nous  sommes  placés;  on  ne  veutreconnaltre  aucun 
acte  qui  n'ait  été  sanctionné  par  les  trois  branches 
du  pouvoir.  Qu'est-ce  que  ce  principe  appliquée 
un  ordre  de  choses  auquel  a  succédé  la  Restaura- 
tion? La  loi  de  1810  existe;  le  décret  de  1813  a 
toute  la  force  d'une  loi,  c'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  aura  à  décider. 

Que  veut  la  Charte  ?  Que  les  magistrats  soient 
inamovibles.  C'est  une  garantie  précieuse  accor- 
dée à  tous  les  citoyens.  Mais  ce  principe  d'ina- 
movibilité est-il  violé  par  les  juges-auditeurs  ? 
Bst-ce  que  le  principe  déclaré  par  la  Charte  ne 
s'est  pas  appliqué  aux  juges-auditeurs  comme  à 
tous  les  autres  magistats  du  royaume  ?  En  quoi 
y  a-y-il  atteinte  portée  à  la  Charte?  qui  est-ce 
qui  pourrait  dépouiller  les  juges-auditeurs  de  ce 
caractère  d'inamovibilité  qui  leur  est  assuré  com- 
me à  tous  les  autres  membres  des  tribunaux  ? 
Une  seule  différence  existe  entre  eux  et  les  autres 
magistrats  :  c'est  que  l'autorité  souveraine  a  le 
droit,  dentelle  use  avec  une  extrême  réserve,  de 
faire  passer  les  juges-auditeurs  d'un  tribunal  à 
un  autre,  suivant  Tes  besoins  du  service.  Dans 
une  longue  carrière  du  ministère  public  je  n'ai 
pas  encore  vu  l'exemple  d*un  déplacement  qui  ne 
fût  pas  justifié  par  des  motifs  graves  et  les  besoins 
du  service.  Messieurs,  vous  voulez  c|u'on  ne  porte 
point    atteinte    au    caractère    d'inamovibilité; 
eh  bien  I  vous,  vous  y  porteriez  atteinte  en  détrui- 
sant les  juges-auditeurs. 

M,  Boardeaa.  Je  dois  d'abord  prévenir  la 
Chambre  que  je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  com- 
me commiseaire  du  gouvernement,  mais  seule- 
ment comme  député,  pour  émettre  une  opinion 
qui  m'est  personnelle. 

M.  de  Chantelauze,  de  sa  place.  J'ai  omis  de 
dire  que  les  juges-auditeurs  ne  peuvent  être  pla- 
cés d'un  tribunal  dans  un  autre  que  dans  le  même 
ressort. 

Voix  à  gauche  :  Ils  ne  sont  pas  inamovibles. 

M.  Boardeaa.  J'ai  réclamé,  le  premier,  à  cette 
tribune,  contre  les  abus  qui  avaient  pu  être  com- 
mis relativement  &  l'institution  des  ju^es-audl- 
teurs  ;  mais  je  n'ai  pas  attaqué  Tinstitution  elle- 
même.  J'ai  reconnu  qu'il  y  avait  possibilité  de 
l'améliorer  et  de  la  rendre  propre  à  seconder 
radministration  de  la  justice.  Je  viens  encore 
aujourd'hui  soutenir  mon  opinion,  et  prouver  qu'il 

Îr  a  eu  abus  dans  l'application  qu'on  a  faite  de 
'institulioa  des  jugea^uditeurs. 

Il  faut  remonter  à  son  origine  «  à  la  loi  du 
20  avril  1810.  Les  juges-auditeurs  ont  été  institués 
par  le  décret  de  1813  ;  mais*  pour  être  attachés 
aux  tribunaux  composés  de  trois  juges  seule- 
ment, 11  leur  fallait  deux  ans  de  stage^  comme 
juges-auditeurs,  avant  de  pouvoir  être  attachés  à 
un  tribunal  au-dessus  de  trois  juges.  J'entends  le 
préopinant  élever  des  doutes  sur  Tassertion  que 
j'émets  ;  elle  est  positive  ;  les  jugea-auditeurs  n*ont 
été  établis  que  pour  les  tribunaux  de  trois  juges. 
Tel  est  le  principe.  Postérieurement  on  a  étendu 
riustitutioD  des  juges-auditeurs,  eu  vertu  d'or- 


donnances que  je  n'examinerai  pas  parce  que  je 
suis  convaicu  que  ce  n'est  pas  par  ordonnances 
ou  par  des  règlements  d'administration  pubique 
qu'une  pareille  institution  peut  être  modifiée. 

Par  suite  de  l'abus  que  j'ai  signalé,  les  juges- 
auditeurs  se  trouvent  dans  une  sorte  d'amovi* 
bilité.  Il  y  a  infraction  de  la  Charte  qui  veut 
que  la  justice  soit  rendue  par  des  juges  inamo- 
vibles. Les  règlements,  en  donnant  la  faculté  de 
changer  les  juges-auditeurs  de  place,  portent 
atteinte  au  principe  de  l'inamovibilité  ;  car  l'ina- 
movibilité n'est  pas  seulement  dans  les  fonctions, 
mais  encore  dans  la  place  des  fonctions,  et  si, 
pour  fatiguer  un  magistrat,  on  le  fait  voyager  du 
nord  au  midi,  et  du  midi  au  nord,  il  n  y  a  plus 
d'inamovibilité. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  regarde  les  person- 
nes. J  aime  à  croire,  qu'à  quelques  exceptions 
près,  les  choix  ont  été  honorables.  Il  ne  s'agit  pas 
du  fait,  mais  du  droit;  et  je  vous  ai  fait  voir  qu'il 
y  avait  eu  extension  inconstitutionnelle  donnée  au 
décret  de  1813.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  de 
quelle  importance  est  ce  décret ,  s'il  est  maintenu 
par  la  Charte.  Cela  a  été  décidé ,  pour  les  matières 
contentieuses,  par  la  Cour  de  cassation.  Mais  je 
ne  sais  pas  si ,  en  matière  de  règlements  d'ad- 
ministration publique,  des  lois  qui  portent  sur 
des  institutions  peuvent  être  considérées  comme 
maintoDues,  lorsque  la  Charte  a  établi  un  prin- 
cipe contraire.  C'est  une  question  trop  grave  pour 
être  improvisée  à  cette  tribune.  11  viendra  un 
temps  où  elle  pourra  être  abordée  ;  mais,  quant  à 

g  résent,  c'est  seulement  sous  le  rapport  de  l'in- 
uence  que  peut  avoir  la  discussion  a  laquelle  on 
s  est  livré,  que  nous  devons  l'envisager.  Nous  ne 
la  restreindrons  pas,  comme  Ta  dit  le  préopinant, 
dans  le  chiffre  du  budget,  quoiqu'il  y  ait  des  juges- 
auditeurs  qui  exercent  les  fonctions  de  juges dins- 
truclion ,  et  qui,  à  ce  titre,  reçoivent  une  Indem* 
nité  de  300  francs,  ce  qui  les  rattacherait  à  la 
partie  financière  du  budget.  La  question  est  trop 
grave  pour  être  traitée  sous  le  point  de  vue  finan- 
cier; mais  je  ne  pouvais  pas  laisser  sans  réponse 
les  assertions  du  préopioant. 

M.  le  eomte  Portails  ,  garde  des  sceaux. 
Messieurs,  la  discussion  générale  du  chapitre, 
qui  embrasse  Pensemble  de  l'administration  de 
la  justice,  a  reçu  un  trop  grand  développement 
pour  au'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  soumet- 
tre a  la  Chambre  quelques  observations  sur  les 
différentes  opinions  qui  ont  été  exprimées  à  cette 
tribune. 

Je  pense  que  les  discussions  sur  le  budget  doi- 
vent être  simples,  concises,  qu'elles  doivent  par- 
ticiper de  la  nature  arithmétique  du  projet  de  loi 
qui  est  soumis  aux  Chambres.  (Interruption  à  gau^ 
che.)  C^est  mon  ojpinion,  et,  dans  le  sanctuaire  de 
la  liberté  des  opinions,  on  ne  rae  contestera  pas 
sûrement  le  droit  d'émettre  la  mienne.  Je  ne  me 
livrerai  pas  à  des  développements  oratoires,  je 
tacherai  de  me  renfermer  dans  les  faits  et  à 
présenter  à  la  Chambre  quelques  considérations 
générales  qui  me  semblent  aller  au  but. 

On  a  proposé,  comme  mesure  d'économie,  de 
réformer  le  système  entier  de  l'ordre  judiciaire. 
Je  ferai  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  des  consi- 
dérations financières  gui  doivent  présider  à  la 
réforme  de  Tordre  judiciaire ,  et  déterminer  une 
nouvelle  circonscription  des  juridictions,  s'il 
arrive  un  jour  qu'on  en  reconnaisse  la  nécessité. 
La  justice  est  d'un  ordre  trop  élevé  pour  pouvoir 
être  soumise  à  de  pareils  calculs,  elle  est  une 
dette,  et  ce  n'est  pas  sur  ses  créanciers  qw 
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rÉtat  doit  faire  des  économies.  {Mouvement  d'à- 
dhésian.) 

J'ajouterai  que  cette  manière  de  mettre  en  ques- 
tion, incidemment  à  des  questions  de  floancea, 
la  stabilité  des  établissements,  est  une  cbose  fu- 
neste. La  stabilité  des  tribunaux  n'est  pas  moins 
nécessaire  à  la  boone  administration  de  la  jus- 
tice que  l'inamovibilité  des  juges  ;  car  menacer 
l'existence  des  tribunaux  c'est  menacer  en  même 
temps  l'existence  des  juges  qui  les  composent, 
c'est  diminuer  la  considération  dont  ils  ont  besoin, 
et  constituer  les  juridictions  dans  une  sorte  d'état 
précaire,  qui  diminue  la  confiance  qu'elles  doi- 
vent inspirer,  et  fait  naître  des  inquiétudes  dans 
les  lieux  où  elles  sont  établies.  On  s'est  occupé 
plusieurs  fois  de  ta  réduction  du  nombre  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  ins* 
tance.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  k  diverses 
époques,  de  commissions  qui  ont  été  chargées  de 
rechercher  quels  étaient  les  meilleurs  moyens  d'ar- 
river à  un  ordre  de  choses  qui  paraissait  dési- 
rable sous  beaucoup  de  rapports.  Bn  général,  les 
travaux  de  ces  commissions  n'ont  abouti  qu'à  dé- 
montrer la  difficulté  et  le  peu  d'utilité  de  ces  ré- 
ductions :  OB  froisse  des  droits  acquis,  on  con- 
trarie les  habitudes  des  citoyens,  et  il  n'est  jamais 
cerloin  que  les  avantages  de  Tinnovation  répondent 
aux  espérances;  il  l'est  même  qu'ils  entraînent  tou- 
jours de  nouveaux  inconvénients  qui  n'avaient 
point  été  prévus. 

il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  que  l'ordre 
judiciaire  est  un  instrument  qui  doit  être  appro- 
prié aux  lois  qui  sont  destinées  à  lui  donner  le 
mouvement  et  la  vie.  11  semble  donc  qu'avant  de 
s'occuper  de  la  réforme  de  l'instrument,  il  fau- 
drait s  occuper  de  la  réforme  des  lois  •  Que  ré- 
sulte-t-il  d'ailleurs  des  recherches  qu'on  a  faites 
pour  arriver  à  une  réduction?  C'est  qu'en  pronon- 
çant la  suppression  de  quelques  cours  royales,  il 
faudrait  augmenter  le  nombre  des  membres  de 
celles  qui  seraient  conservées  ;  qu'on  éloignerait 
les  juffes  des  justiciables,  et  que  ce  qui  tournerait 
aupront  de  TËtat,  s'il  y  avait  économie,  tomberait 
à  la  charge  des  justiciables,  car  la  justice  serait 
plus  diflicile  à  obtenir  et  les  procès  deviendraient 
plus  onéreux. 

Quant  aux  tribunaux  de  première  instance,  on 
ne  pourrait  en  supprimer  quelques-uns  sans 
chercher  à  concilier  cette  suppression  avec  les 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  et 
l'intérêt  de  la  police  de  sûreté.  Il  importe,  en  effet, 
que  le  magistrat  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  paix  publique  et  de  la  sûreté  privée,  et  d'in- 
terroger les  individus  arrêtés,  réside  au  moins 
dans  chaque  arrondissement;  de  sorte  qu'en 
supprimant  certains  tribunaux,  il  serait  indis- 
pensable  de  maintenir  un  juge  d'instruction  ou 
an  procureur  du  roi  dans  les  lieux  où  ces  tri- 
bunaux existaient.  Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs, 
qu'on  ne  ferait  que  scinder  la  juridiction,  sans 
arriver  à  une  réduction  effective  et  à  une  réforme 
utile,  ainsi  que  Ta  dit,  il  y  a  peu  de  jours  à  cette 
tribune,  un  oonorable  orateur  daoi  un  discours 
plela  de  vues  judicieuses;  c'est  par  la  réforme 
des  choses  qu'il  faut  commencer  la  réforme  des 
personnes. 

Les  juges  de  paix  ont  attiré,  fl  diverses  épo- 
ques, rattention  du  gonvernement.  Plusieurs  mi- 
nistres, distingués  par  leurs  talents  comme  par 
leur  patriotisme,  ont  fait  de  cette  Institution  l'ob- 

Sde  leurs  méditatioos.  Ils  o»t  leconnu  l'ex- 
medlflicttlté  de  l'améliorer,  saoa  opérer  en 
même  temps  des  réformes  dans  d'autres  parties 
de  l'orgenisatioa  sociale.  Bn  effet,  wm  des  causes 


principales  de  la  supériorité  des  justices  de  paix 
dans  un  royaume  voisin,  sur  les  justices  de  paix 
telles  que  nous  les  donna  l'Assemblée  consti- 
tuante, c'est  qu'en  Ang[lelerre  elles  sont  comme 
le  lien  qui  unit  l'administration  et  la  justice; 
c'est  que  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulement 
dans  le  pays  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
mais  encore  magistrats  de  l'ordre  administratif. 
Dans  l'état  de  nos  institutions,  une  pareille  inno- 
vation ne  pourrait  être  introduite  uniquement  en 
vue  de  Tordre  judiciaire  :  il  faudrait  la  combiner 
avec  les  réformes  dont  l'ordre  administratif  peut 
paraître  susceptible.  C'est  indiquer  asses  avec 
quelle  circonspection  et  quelle  maturité  il  faut 
procéder  à  de  telles  réformes. 

Toutes  les  observations  qu'on  vous  a  présen- 
tées à  cet  égard  ont  été  sans  doute  dictées  par  le 
désir  du  bien  ;  mais  elles  ont  quelque  chose  de 
précipité,  d'irréfléchi,  et  ce  ne  sera  qu'avec  le 
temps,  avec  maturité,  qu'on  pourra  se  livrer  à 
une  réforme  gui  touche  à  la  constitution  même 
de  la  société  civile. 

Après  avoir  répondu  aux  considérations  géné- 
rales sur  la  suppression  des  tribunaux  et  sur  la 
réforme  des  juffes  de  paix,  je  dirai  un  mot,  en 

E assaut,  des  officiers  du  ministère  public,  qu'un 
onorable  député  regarde  comme  beaucoup  trop 
nombreux  en  France.  Messieurs,  on  n'a  pas 
son^é,  sans  doute,  en  hasardant  une  telle  pro* 
position,  aux  fonctions  variées  qu'exercent  les 
officiers  du  ministère  public  :  on  ne  les  a  consl-- 
dérés  que  dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux 
civils  ;  mais  il  fallait  faire  attention  que  c'est  sur 
eux  que  roule  la  police  judiciaire,  si  importante, 
si  bien  faite,  j'ose  le  dire,  et  qui  en  ce  moment 
est  la  meilleure  garantie  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  sûreté  privée.  Il  fallait  se  sottrenir  que  ces 
officiers  sont  en  même  temps  chargés  d'une  fonc* 
tion  administrative  tealement  essentielle  au 
maintien  de  l'ordre  public.  Bn  effet,  ce  sont  eux 
qui  surveillent  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  et  les  vérifient  ;  ce  sont  eux,  enfin,  qui  con- 
servent la  règle  et  la  discipline  parmi  les  aom- 
breux  officiers  ministériels  qui  entourent  les  tri- 
bunaux, et  qui  participent  en  quelque  sorte  à 
leur  juridiction  volontaire.  Sous  tous  ces  rapports, 
l'expérience  a  démontré  que  le  nombre  des  of- 
ficiers du  ministère  public  n'est  pas  exagéré.  La 
preuve  en  est  que,  dans  beaucoup  de  tribunaux, 
on  a  été  obligé  de  leur  donner  des  auxiliaires  et 
de  leur  adjoindre  des  juge^-auditeurs.  Puisque 
j'ai  prononcé  le  nom  de  juges*auditeurs,  je  dirai 
très  succinctement  quelle  est  ma  manière  d'en* 
visager  l'institution  dont  il  s'agit. 

Messieurs,  cette  institution  a  été  fondée  par  le 
dernier  gouvernement;  elle  tire  son  origine  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  elle  a  été  développée  par  le 
décret  de  1813.  Je  mets  de  côté,  en  ce  moment, 
les  ordonnances  survenues  depuis  la  Restaura- 
tion. L'institution  des  juges^uditeursavaitd'abord 
pour  objet  de  créer,  près  des  cours  de  judicatare, 
un  séminaire  de  jeunes  avocats  qui  lissent  un 
stage,  utile  près  des  tribunaux,  et  qui,  en  même 
temps  pussent  aider,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  juges  trop  peu  nombreux.  C'est  ce 
qui  fait  qu'ils  avaient  d'abord  été  destinés  à  élre 
placés  exclusivement  auprès  des  tribunaux  coai- 
posés  de  trois  juges  seulement.  Le  décret  de  1818 
autorisa  le  gouvernement,  après  un  certain  temps, 
et  sous  certaines  conditions,  à  placer  également 
des  juges^uditëurs  près  des  tribunaux  pras  nom- 
breux. Cest  de  ce  principe  qu'on  est  parti  lorsouei 
dans  leeordonnances  ultérieures,  on  a  éteodu  rina 
Utution  des  juget^uditears  4  tous  les  tribunaux. 
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Je  n'aitrerai  pas  dans  le  détail  des  faits;  je 
n'examinerai  pas  l'nsage  qui  a  été  fait  de  cette 
institution  ;  je  me  contenterai  de  dire  que,  dans 
son  origine^  elle  est  légale,  et  que  sa  légalité  a 
été  reconnue  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
rendus  en  matière  criminelle,  par  l'universalité 
des  cours  du  royaume,  car  les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux  de  toutes,  sans  excep- 
tion, ont  présenté  des  candidats  pour  remplir  les 
fonctions  de  juges-auditeurs,  et  aucune  n*a  re- 
fusé de  les  admettre  au  serment,  et  elles  ne  l'au- 
raient pas  fait  si  elles  avaient  cru  que  l'institution 
fftt  illégale.  (Murmures  à  gauche.)  Je  vais  plus 
loin  :  je  dis  que  la  légalité  de  cette  institution  a 
été  reconnue  nar  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  une  seule  députation  dont  quelque  membre 
n*ait  recommandé  au  ministre  de  la  justice  avec 
sèle,  avec  chaleur,  quelque  sujet  pour  une  place 
de  juge-auditeur.  (On  rit.)  Il  y  a  beaucoup  à  faire, 
sans  doute,  pour  que  cette  instituiion,  qui  n*est 
qu*un  germe,  reçoive  tout  son  développement. 

n  n*est  pas  dans  mon  Intention  que  Pespèce  de 
mobilité  qui  est  encore  attachée  &  rexistence  des 
juges-^nditeurs  subsiste.  Je  pense  que  les  juges- 
auditeurs,  qui  sont  déjà  inamovibles  dans  leurs 
fonctions,  quoiqulls  soient  institués  par  le  roi, 
doivent  être  attachés  à  un  tribunal  au  moment  de 
leur  nomination,  par  Tordonnance  qui  leur  con- 
fère l'institution  royale,  et  acquièrent  ainsi  la 
stabilité  qui  leur  manque  dans  l'exercice  de  ces 
mêmes  fonctions.  Alors  rien  ne  manquerait  à  leur 
inamovâ)i]ité.  (Mouvement  d^adkésion  à  gauche.) 
Au  reste,  je  ne  veux  rien  préjuger;  ce  que 
j'énonce,  c'est  mon  opinion  personnelle.  Je  dé- 
clare que  je  prendrai  eu  grande  considération  ce 
3 ne  j'ai  entendu,  et  j'aurai  l'honneur  de  deman- 
er  les  ordres  du  roi  pour  donner  à  cette  institu- 
tion le  complément  qui  achèvera  de  la  mettre  à 
portée  de  rendre  de  plus  grands  services  à  i'Btat. 
Je  dois  cette  justice  aux  juges-auditeurs  actuel- 
lement en  fonctions,  de  dire  qu'en  général  Ils 
travaillent  avec  assiduité,  que  les  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés  se  louent  de  leur  zèle  et 
de  leurs  connaissaooes;  que  dans  plusieurs  ar- 
rondissements, où  la  multiplicité  des  procès  a 
mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  d'autori- 
ser l'établissement  de  chambres  temporaires, 
elles  sont  en  grande  partie  composées  de  juges- 
auditeurs,  et  que  la  justice  y  est  rendue  avec  cé- 
lérité. Intelligence  et  à  la  parfaite  satisfaction  des 
justiciables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'avais 
à  vous  soumettre  à  l'occasion  de  la  discussion 
générale  du  budget  du  ministère  de  la  justice. 
Quant  aux  articles  qui  doivent  être  l'objet  d'une 
discussion  spéciale,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  dire  un  mot  sur  le  premier  de  ces  chapi- 
tres, concernant  l'administration  centrale,  pour 
n'être  pas  obligé  de  remonter  immédiatement  à 
la  tribune.  Je  me  réserve  de  prendre  la  |>arole 
plus  tard,  lorsqu'il  s'agira  des  articles  relatifs  au 
conseil  du  roi.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission,  sur  les  dépenses 
de  l'administration  centrale,  mais  je  dirai  en  cet 
instant  qu'il  m'est  impossible  d'admettre  le  motif 
sur  lequel  la  commission  a  basé  la  suppression 

Qu'elle  propose.  MM.  les  employés  du  ministère  de 
i  justice  sont  les  moins  bien  traités  de  tous  ;  ils 
sont  peu  nombreux,  leurs  travaux  sont  considé- 
rables. Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  magistrats 
3ui  ont  renoncé  à  une  carrière  qui  leur  promettait 
e  l'avancement,  et  une  considération  que  n'ob- 
UouQeut  pas  toujours  les  travaux  modest<>ii  At 


utiles  auxquels  ils  se  livrent.  Je  ne  pense  pas  que 
leurs  traitements  soient  trop  élevés.  Les  plus  con- 
sidérables ont  été  portés,  il  y  a  deux  ans  par 
la  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commission 
du  budget,  et  non  sur  celle  des  ministres,  à 
15,000  francs.  La  plupart  des  directeurs  des  divi- 
sions des  autres  ministères  sont  plus  richement 
rétribués,  et  certainement  il  ne  leur  faut  pas  plus 
d'études  et  de  connaissances  pour  être  aptes  à 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et 
leurs  travaux  ne  méritent  ni  plus  d'encourage- 
ment, ni  plus  d'éloges  que  ceux  du  ministère  de 
la  justice.  11  y  a  plus  :  ce  ministère  a  des  em- 
ployés qui  ne  reçoivent  que  1,000  francs  de  trai- 
tement, et  le  nombre  des  employés  y  est  si  res- 
treint, qu'il  serait  absolument  impossible  que  les 
affaires  fussent  expédiées,  si  seize  surnumérai- 
res, choisis  parmi  de  jeunes  avocats  qui  fout  un 
stage  utile  pour  la  chose  publique,  après  lequel 
ils  obtiennent  d'être  placés  dans  la  magistrature, 
n'avaient  été  adjoints  aux  employés,  et  ne  les  ai- 
daient gratuitement  avec  zèle  et  assiduité. 

Dans  cette  situation,  je  pense  que  l'équité 
s'oppose  à  toutes  réductions  qui  seraient  faites 
sur  les  traitements  des  employés  de  mon  adminis- 
tration. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  lire  les 
divers  articles  du  chapitre. 

M.  Chardel.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  I 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continuait, 
la  parole  serait  à  M.  Daunant  et  ensuite  à  M.  Du- 
pin. 

M.  Chardei.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  !  On  ne  demande 
plus  la  clôture! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  donner  la  parole 
à  M.  Cbardel  que  dans  le  cas  où  MM.  Daunant  et 
Dupin  renonceraient  à  la  prendre. 

(MM.  Daunant  et  Dupin  la  cèdent  à  H.  Cbardel.) 

M.  Chardel.  La  question  relative  aux  juges- 
auditeurs... 

Voix  à  droite  :  Ils  ne  sont  pas  dans  le  budget... 
La  clôture  1  la  clôture!... 

Voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Chardel.  Je  crois  pouvoir  réclamer  un  mo- 
ment l'attention  de  la  Chambre,  je  serai  très 
court. 

J^avais  dit  précédemment  que  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  le  décret  de  1813  n'avaient  reçu 
aucuneexécution  sous  le  précédent  gouvernement. 

Voix  diverses  :  C'est  une  erreur  !...  Nous  avons 
vérifié  le  fait. 

M.  Chardel.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  juges-au- 
diteurs près  des  cours  royales,  qui  depuis  ont  été 
convertis  en  conseillers-auditeurs.  (Mouvement 
négatif  à  droite,)  La  preuve  que  la  loi  et  le  décret 
n'ont  pas  été  exécutés^  c'est  que,  jusqu'en  1820, 
il  n'y  a  eu  que  quatre  juges-auditeurs  duds  toute 
la  France.  Le  nombre  en  a  été  bien  augmenté 
depuis,  puisqu'il  s'élève  maintenant  à  410. 

Le  décret  de  1813,  dont  on  a  prétendu  faire 
une  loi  de  l'fitat,  viole  la  loi  du  20  avril  1810, 
ftortant  qu'il  n'y  aura  pas  de  juges-auditeurs 
auprès  des  tribunaux  au-dessus  de  trois  juges. 
L'ordonnance  du  23  novembre  1823  augmente 
considérahiMnAiit  le  nombre  des  juges-auditears. 
^Ue  r  ^Qttx  du  tcibunsu  de  première 
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instance  de  Paris,  et  les  dispense  de  deux  années 
de  stage,  et  détruit  ainsi  ouvertement  et  la  loi  de 
1810  et  le  décret  de  1813.  Messieurs,  la  Charte 
ayant  consacré  TinamoTibilité  des  juges,  comme 
une  garantie  nécessaire  de  leur  indépendance,  a, 
par  la-méme,  abrogé  toutes  les  lois  et  décrets 
concernant  les  juges  amovibles.  Or,  les  juges- 
auditeurs  sont  aes  juges  amovibles,  en  disponi- 
bilité, dont  le  ministre  peut  changer  à  son  gré  la 
résidence. 
A  droite  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Avant  d'entrer  dans  la  section 
première  du  ministère  de  la  justice,  M.  Sap&y  a  la 
parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

H.  Sapey.  Dans  la  séance  du  24  juin,  vous 
aves  reconnu  la  validité  de  l'élection  de  M.  Pail- 
lard du  Gléré,  nommé  par  le  deuxième  collège 
électoral  du  départemi^nt  de  la  Mayenne,  et  vous 
avec  ajourné  son  admission,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

f)roduit  les  pièces  constatant  son  âse,  le  cens  de 
'éligibilité  et  la  possession  annale.  La  production 
de  ces  pièces  ayant  été  faite,  nous  vous  proposons 
de  l'admettre. 

(M.  Paillard  du  Gléré  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre,  et  prête  son  serment.) 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  justice. 

M.  le  Président.  «  Section  première,  admi- 
nistration centrale,  traitement  du  gardedes  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  de  la 
justice,  150,000  francs.  »  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  30,000  francs. 

M.  Grignon  de  Montigny  a  la  parole. 

M.  Crl^non  de  Montigny. Messieurs,  tous  les 
bons  esprits  sont  d'accord  sur  Turgence  où  nous 
sommes  d'entrer,  non  seulement  dans  la  voie  de 
l'économie  la  plus  sévère,  mais  encore  dans  un 
système  dont  l'honneur  et  le  désintéressement 
doivent  être  les  premiers  principes. 

Aussi,  Messieurs,  en  proposant  la  réduction  du 
traitement  de  M.  le  garde  ries  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  à  la  somme  de  100,000  francs,  et  par 
conséquent  celle  des  traitements  de  tous  les 
ministres  à  la  même  somme  de  100,000  francs, 
dans  le  cas  où  serait  adoptée  la  première  réduction 
que  je  propose  du  traitement  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  j'ose  être  certain  de  ne  rencontrer  aucune 
opposition  de  la  part  des  ministres  :  il  nous  don- 
neront l'exemple  de  l'économie  que  nous  récla- 
mons; et  si  leurs  traitements  sont  réduits,  ne 
trouveront-ils  pas  un  ample  dédommagement 
dans  le  tribut  d^éloges  et  de  reconnaissance  que 
chacun  de  nous  leur  accordera!  Un  bon  ministre, 
d'ailleurs,  ne  doit  pas  vivre  seulement  pour  ses 
contemporains;  il  ooit  un  peu  vivre  pour  l'ave- 
nir, et  laisser  à  l'histoire  le  soin  de  graver  un 
nom  honoré  sur  ses  tables  d'airain,  {(ht  rit.) 

Le  ministre  d'un  roi  de  France,  honoré  de  la 
confiance  de  son  souverain,  n'est*il  pas  déjà 
placé  assez  haut,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
penser  qu'il  ne  puisse  valoir  quelque  chose  dans 
l'opinion  des  peuples  qu'en  raison  du  luxe  qu'il 
sera  obligé  d'afficher  ou  de  folles  dépenses  qu*il 
serait  forcé  de  faire?  Que  cette  fausse  et  honteuse 
politique  ait  été  souvent  l'apanage  de  quelques 
ministres  qui,  à  diverses  époques),  n'ont  jamais 
pu  soutenir  leur  domination  que  par  la  corruption, 
je  le  conçois  ;  mais  aujourd'hui  une  telle  politique, 
n'en  doutons  pas.  serait  repouuée  par  le  minis- 
tère actuel  :  d'ailleurs,  elle  ne  servirait  pas  long- 
temps les  intérêts  de  ceux  qui  prétendraient 
l'employer. 


Aujourd'hui,  chacun  comprend  que  celui  qui 
prêche  la  religion  doit  à  ceux  qui  l'écoutent  le 
bon  exemple  de  ses  actions,  que  celui  qui  con- 
seille la  morale  doit  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes qu'il  professe;  aujourd'hui  enfin,  où  il  ne 
suffit  pas  de  dire  aux  autres  :  faites  ce  que  je  dis 
et  ne  faites  pas  ce  que  je  faisi  c'est  aux  hommee 
les  plus  élevés  dans  leur  position,  à  imprimer  le 
mouvement  général  du  désintéressement  politi- 
que que  nous  attendons  d'eux. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  moral  des  ministres 
eux-mêmes  que  je  demande  la  réduction  du  trai- 
tement de  M.  le  garde  des  sceaux  à  100,000  francs. 
Cette  mesure  ne  contribuera  pas  peu  à  assigner 
au  ministère  actuel  une  place  éleyée  dans  l%pi- 
nion  de  la  France,  comme  dans  celle  de  la  pos- 
térité* 

Bn  donnant  ce  bel  et  généreux  exemple,  le 
ministère  se  placerait  lui-même  à  la  tête  du  sys- 
tème d'économie,  sans  lequel  nous  n'obtiendrons 
aucun  succès. 

Cet  exemple  autoriserait  la  réductloti  de  tous 
les  traitements  largement  rétribués,  l'abolition 
des  sinécures,  celle  des  cumuls. 

Bh  bien  l  quelques  inutiles,  atteints  par  ces  ré- 
formes, pourront  élever  la  voix  contre  les  minis- 
tres, mais  de  tels  cris  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
les  intimider;  que  les  ministres,  en  se  rappelant 
ceux  de  quelques  courtisans,  contre  ce  qu'ils 
appelaient  l'avarice  de  Louis  XII,  se  souTiennent 
aussi  de  la  réponse  de  ce  bon  roi  : 

c  J'aime  mieux  voir  les  courtisans  rire  de  mon 
avarice  que  de  voir  pleurer  mon  peuple  de  mes 
dépenses.  » 

C'est  donc  non  seulement  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  mais  encore  dans  la  dignité  du 
ministère  lui-même,  que  je  persiste  &  demander 
la  réduction  du  traitement  de  M.  le  garde  des 
sceaux  à  100,000  francs. 

M.  Dnplnain^.  Une  réduction  de  30,000  fïancs, 
proposée  sur  le  traitement  des  ministres,  avait 
déjà  paru  exorbitante,  non  par  des  considéra- 
tions tirées  de  leur  intérêt  personnel,  mais  par 
des  considérations  prises  de  plus  haut.  On  veut 
encore  y  ajouter  une  réduction  de  20,000  francs. 
On  pourrait,  en  forçant  la  mesure,  descendre 
encore  plus  bas,  car  la  raison  qu'on  fait  valoir 
n'a  pas  de  bornes.  Ne  sont-ils  pas,  vous  dit-on , 
assez  récompensés  par  l'honneur  qui  leur  est 
fait?  Sans  doute,  le  roi  en  France  trouverait 
beaucoup  de  ministres,  même  gratuitement;  et 
la  reconnaissance  publique  serait  la  récompense 
d'une  bonne  administration.  Mais  ces  sentiments, 
purement  de  générosité,  ne  sont  pas  ce  qui  cons- 
titue les  affaires,  ni  une  discussion  sérieuse.  Nous 
devons  être  guidés  dans  cette  question  par  l'inté- 
rêt constitutionnel,  par  rinterêt  de  la  liberté. 
Certainement  il  faut  apporter  à  cette  tribune  toute 
rindépendance  de  ses  opinions;  il  faut,  quand 
des  réductions  sont  motivées,  les  appuyer;  mais 
qu'une  fausse  honte  dont  nos  commettants  sau- 
ront bien  nous  affranchir,  ne  nous  porte  pas  à 
être  injustes.  Je  conçois  qu'on  n'épargne  aux 
ministres  aucune  critique,  qu'on  discute  tous 
leurs  actes,  et  que,  lorsqu'ils  ont  dépassé  toute 
mesure,  on  arrive  au  moyen  extrême  de  l'acou- 
sation,  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
ne  soit  pas  illusoire.  Mais  esiH^  bien,  Messieurs, 
par  une  diminution  de  traitement  qu'il  convient 
de  les  atteindre  et  do  les  chagriner  Y  Vous  propo- 
series  une  rédaction  encore  plus  forte,  je  suis 
bien  convainca  que,  du  banc  d'un  ministère  fran- 
çais, il  ne  s'élèvera  Jamais  une  voix  pour  ré- 


908 


IChambra  dei  Dépnlëi.]        SECONDE  RXSTAURATiOM.        [t  jniUet  tSfSJ 


clamer  contre  oette  réduction.  Quant  à  moi,  je 
viens  m'opposer  à  celle  qu'on  vous  propose,  et 
je  déclare  que  je  ne  considère  ici  aucun  minis- 
tère présent  ou  futur. 

Il  peut  paraître  illibéral  de  s'opposer  à  une  ré- 
duction, et  il  est  bon  de  prendre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ses  précautions  dans  Hntérét  de  la 
liberté.  Je  désire  que  le  traitement  des  ministres 
corresponde  à  leurs  fonctions,  comme  chefs  de 
Fadministration,  honorés  par  le  choix  du  roi.  lis 
ne  sont  pas  seulement  les  ministres  du  roi,  ils 
sont  chargés  de  yeiller  aux  intérêts  de  la  nation 
et  de  TBtat,  au  bonheur  de  tous  les  citoyens,  à 
la  direction  de  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  qui  leur  est  confiée.  Les  ministres  du  roi 
sont  donc  aussi  les  ministres,  les  hommes  de  la 
nation.  Ils  représentent  TEcat  aux  yeux  de  la 
nation  et  des  étrangers.  Le  caractère  français  est 
railleur,  quelquefois  avec  justice  et  souvent  avec 
excè*.  Si  vous  aviez  un  ministre  qui  se  livrât  à 
des  économies  sordides  sur  son  traitement,  on 
dirait  que  c'est  un  avare,  un  ladre,  on  l'accable- 
rait de  sarcasmes.  Si,  au  contraire,  il  excédait  son 
traitement,  s'il  faisait  des  dettes,  on  le  traiterait 
de  ppodiffue.  Il  tàXkt  garder  un  juste  milieu.  Il 
serait  fâcheux  d^entendre  dire  que  le  ministro 
des  affaires  étrangères  ne  fût  pas  dans  une  posi- 
tion qui  lui  permit  de  représenter  convenable- 
ment. Il  faut  que  les  ministres  soient  indépen- 
dants d'une  classe  d'hommes  qui  vivent  de  vanités 
et  de  mépris;  il  faut  que  les  dépositaires  des  pre- 
miers pouvoirs  de  la  société  soient  dans  une 
{position  telie^  que  les  courtisans  ne  viennent  pas 
utter  avec  eux  de  représentation.  11  y  a  de  la 
dignité,  de  la  convenance  &  laisser  les  ministres 
dans  cette  position. 

Messieurs,  il  y  a  d'autres  moyens  de  réduction, 
il  y  a  d'autres  traitements  sur  lesquels  vous  avez 
occasion  de  vous  exercer.  Gomment  contesteriez- 
vous  aux  ministres  qui  sont  chefs  de  tpute  Tad- 
miniâtration,  un  traitement  de  120,000  francs, 
quand  il  y  a  plusieurs  généraux  qui  jouissent  d'un 
traitement  de  100,000  irancs?  Je  connais  tel  ma- 
récbalde  France  qui  toucheplus  de200,000  francs, 
et  cela,  non  pas  seulement  pour  une  seule  fonc- 
tion, mais  pour  plusieurs;  non  pas  seulement 
pour  une  activité,  mais  pour  une  sinécure,  pour  un 
(gouvernement  de  division  militaire,  où  if  lui  est 
interdit  de  se  rendre,  à  moins  qu'il  n'en  reçoive 
l'ordre  exprès  du  roi.  Il  y  a  des  prélats  dont  le 
traitement  s'élève  à  plus  de  200,000  francs  :  ce 
traitement  contraste  un  peu  avec  l'humilité  qui 
doit  faire  le  fond  du  caractère  des  princes  de 
l'Bglise. 

Messieurs,  c'est  sur  ces  divers  traitements  que 
noua  devons  chercher  à  opérer  des  économies, 
en  faisant  disparaître  celte  disproportion,  en  gra- 
duant mieux  les  divers  traitements  entre  eux.  La 
réduction  de  30,000  francs  proposée  par  votre 
commission  sur  le  traitement  des  ministres  me 
semble  le  maxifnum  de  ce  qu'on  peut  faire.  C'est 
un  sacrifice  que  vousimposez  an  ministère  ;  il  sera 
glorieux  pour  celui-ci  de  le  subir  le  premier. 

M.  ChavvellB.  Gomme  membre  de  la  com- 
missioD,  il  me  sera  permis  de  vous  dire  qu'au- 
cune des  considérations  qui  ont  frappé  le  préo- 
pinant n'a  échappé  à  la  commission  du  budget; 
elle  a  pris  en  considération  le  poste  éminent  que 
les  ministres  occupent  ;  elle  a  senti  combien  la 
confiance  qui  les  appelle  aux  conseils  du  roi  de- 
vait les  placer  dans  une  position  élevée,  et  elle 
n'a  pas  cru  qu'une  différence  de  30,000  francs 


dans  leur  traitement  pût  les  faire  déchoir  de 
cette  dignité. 

Mais  elle  sait  combien  l'hydre  des  abus  est  dif- 
ficile à  terrasser;  elle  a  pensé  que  les  ministres 
du  roi  étant  destinés,  comme  ils  le  sont  sans 
doute,  à  faire  de  grandes  réformes  dans  l'adminis- 
tration qui  leur  est  confiée  à  une  époque  si  solen- 
nelle, si  brillante,  si  heureuse  pour  eux  et  pour 
la  France  (Rumeun  diverses);  i[  leur  convenait 
de  donner  l'exemple  de  Téconomie.  Elle  leur  a 
confié  cette  pensée,  et  elle  n'a  eu  aucune  peine 
à  les  faire  convenir  de  sa  justesse.  Bile  a  senti, 
et  les  ministres  ont  reconnu,  que  personne  ne  re- 
fuserait de  passer  sous  le  joug  qu'ils  se  seraient 
imposé  eux-mêmes,  et  que  8i  jamais  la  mode  de 
la  modestie  et  de  la  modération  pouvait  se  ré- 
pandre parmi  les  employés,  ce  serait  lorsque  les 
ministres  eux-mêmes  en  auraient  donné  rexem* 
pie.  Je  supplie  la  Ghambre  de  donner  un  signal 
qui  sera  compris  par  toute  la  France.  (Vive  ap^ 
prohation  à  gauche.)  (Aux  voix  1  aux  voixi...) 

M.  de  l^abealaye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de  Mou- 
tigny  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1... 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la 
parole  sur  un  amendement  qui  n^estplus  eu 
discussion. 

Voix  à  ^auc/i^  ;  Parlez,  parlez!...  Nous  Tap- 
pnyons 1 

M.  le  Président.  M.  de  Laboulaye  peut  en- 
core parler  sur  l'amendement  de  la  commission  ; 
ce  qui  revient  au  même. 

M.  de  l^abealaye.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  pour 
répondre  seulement  à  quelques  expressions  dont 
s'est  servi  M.  Dupin.  Je  ne  ferai  aucune  remarque 
sur  l'expression  de  ministres  de  la  nation;  c'est 
aux  ministres  â  répondre.  Je  ne  connais  que  des 
ministresdu  roi...  {Interruption  à  gauche.) 

M.  Guilheni.  C'est  un  beau  titre  ! . . . 

M.  de  liabenlàye.  C'est  votre  opinion,  ce 
n'est  pas  la  mienne. 

Mes  observations  seront  très  courtes  :  il  m'a 
semblé  que  M.  Dupin,  en  comparant  les  traitements 
des  ministres  du  roi  avec  les  traitements  de  la 
maison  du  roi,  s'est  servi  du  mot  courtisans^  et 
et  qu'il  a  ajouté  celui  de  mépris  Je  ferai  remarquer 
que  le  roi  ne  paye  pas  ses  courtisansi  il  ne  paye 
que  ses  serviteurs.  (Interruption  à  gauche,)  Mes* 
sieurs,  j'ai  ledroit  de  le  dire,  puisque  j'en  suis  un. 

M.  Dnpin,  de  sa  place.  J'ai  dit  dit  que  les  mi- 
nistres du  roi  étaient  aussi  des  hommes  de  la 
nation  ;  il  n'y  a  là  rien  d'antimonarchiquo  ni 
d'inconstitutionnel.  L'avocat  général  Talon  disait: 
«  Nous  sommes  leâ  gens  du  roi;  mais  nous  som- 
mes aussi  les  gens  du  peuple.  »  Quant  à  ce  mot 
de  courtisans... 

Voix  à  droite  :  A  la  tribune!...  Répondez  de  la 
tribune  I 

M.  nnpln,  à  la  tribune.  Si  je  réponds,  ce  n'est 
pas  i»^^  ><*  '^^ir  de  rantrer  en  gr&ce  avec  les 
cour  '''  '^ir  ni  pour  amîa 

ni  p  'on  ne  se  mé- 
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prenne  pas  sur  le  yéritable  sens  des  mes  ex- 
pressions. 

J*ai  dît  que  je  ne  voulais  pas  qu'un  ministre  fût 
tenu  dans  un  etut  d'infériorité  vis-à-vis  de  ceux  qui 
s'appellent  courtisans  ;  car,  à  la  cour,  ou  est  ex- 
posé à  la  déconsidération  quand  on  ne  peut  pas 
s'offrir  aux  yeux  de  ceux  qui  sont  là,  et  de  l'étran- 
ger, d*une  manière  conforme  à  son  rang.  Voilà 
pourquoi  j'ai  parlé  du  mépris  qu'on  y  reçoit  quel- 
quefois. G  est  dans  ce  sens  que  j'ai  employé  ce 
mot. 

Je  persiste  à  dire  que  la  réduction  proposée  par 
la  commission  est  bien  sufiiéante.  Si  l'on  voulait 
porter  son  attention  plus  loin,  ce  serait  d'établir 
par  une  loi  que  les  ministres,  avant  de  quitter  leur 
portefeuille,  ne  pourraient  pas  prendre  des  précau- 
tions pour  rendre  leur  condiiion  meilleure, 
qu'ils  ne  laisseraient  pas,  en  se  retirant,  un  d'eux 
au  ministère  pour  contresigner  leurs  pensions, 
leurs  dotations,  comme  dans  la  marine  le  capi- 
taine reste  sur  son  bord  jusqu'à  ce  que  tout  l'é- 
quipage soit  en  sûreté.  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  demande  encore  si  l'amen- 
dement de  M.  de  Montigny  est  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non,  nonl 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission,  qui  consiste  à  ré- 
duire de  30,000  francs  le  traitement  du  ministre. 

(Cette  réduction  est  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

«  Appointements  du  secrétaire  ffénéral,  des  di- 
recteurs, cbefs  de  bureaux  et  employés  du  minis- 
tère de  la  justice,  297,000  francs. 

«  Ga^es  des  huissiers  et  gens  de  service, 
37,000  francs.  » 

(Ces  allocations  sont  adoptées,  sauf  une  réduc- 
tion de  25,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion.) 

«  Indemnités  temporaires  aux  employés  réfor- 
més, 8,822  francs.  »  (Adopté,) 

«  Fourniture  générale  des  bureaux,  habille- 
ment des  gens  de  service,  entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier,  110,300  francs.  >  (Adopté), 

«  Dépenses  imprévues,  18,000  francs.  •  La 
commission  a  proposé  de  retrancher  6,000  francs 
de  cet  article.  (Ce  retranchement  est  adopté.j 

Le  chiffre,  réduit  par  ces  retranchements  de 
621,822  francs  à  560,822  francs,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Section  !!•  —  Conseils  du  roi. 

tf  Chapitre  unique.  —  Traitements  des  ministres 
d*Etat  membres  du  conseil  privée  200,000  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
100,000  francs. 

H.  Davergier  de  llaaranae.  Je  viens  de- 
mander la  suppression  totale  de  ce  crédit  de 
200,000  francs.  Ily  a  cinquante  ministres  d'Etat. 
S'il  fallait  les  rétribuer,  le  fonds  de  100.000  francs 
accordé  par  la  commission  serait  beaucoup  trop 
minine.  La  commission  a  reconnu  que  les  mi- 
nistres d'Btat  ne  devaient  pas  être  rétribués,  et 
c'est  avec  une  sorte  de  timidité  qu'elle  a  proposé 
de  réduire  le  crédit  à  100,000  francs.  Messieurs,  ce 
serait  un  moyen  de  favoriser  certains  ministres 
d'Btat  au  détriment  des  autres.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  les  ministres  d'Etat  dans  notre  organisation 
Ce  sont  des  fonctions  très  honorables  sans  sociale? 


doute,  puisque  c'est  un  témoignage  de  laconRance 
du  roi  ;  mais  aucun  traitement  ne  doit  y  être  atta- 
ché, puisqu'elles  ne  sont  chargées  d'aucune  pai^ 
tie  de  l'administration  publiaue.  J'ai  souvent  en- 
tendu parler  à  cette  tribune  des  ministres  d'Btat. 
Ou  nous  a  dit,  à  une  autre  époque,  que  le  crédit 
était  demandé  pour  accorder  des  pensions  à  des 
ministres  qui  n'avaient  pas  assez  de  fortune  en 
sortant  de  leurs  fonctions  ministérielles,  et  qu*on 
voulait  les  mettre  en  état  de  tenir  un  rang  hono- 
rable :  si  telle  a  été  autrefois  la  destination  du 
fonds,  elle  est  changée  aujourd'hui.  On  sait  que 
tous  les  ministres,  en  sortant  de  fonctions,  ont 
regu  des  pensions  aux  termes  de  la  loi  de  1807. 
Les  membres  du  dernier  ministère,  le  jour  même 
où  il  a  cessé  d'exister,  ont  été  portés  pour  une 

Êension  de  12,000  francs.  Lorsque  HM.  de  Gha- 
rol  et  d'Hermopolis  sont  ensuite  sortis,  ils  ont 
ont  eu  aussi  une  pension  de  12,000  francs.  Il  est 
donc  évident  que  la  somme  qui  nous  est  deman- 
dée pour  les  ministres  d'Btat  n'a  pas  cette  des- 
tination et  qu'elle  sert  seulement  à  accorder  des 
faveurs  à  quelques  personnes.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  dans  un  gouvernement  représentatif  de 
traitements  sans  fonctions.  Si  vous  voulez  lire 
la  liste  des  ministres  d'Etat,  vous  verrez  qu'il  y 
en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  assisté  au  conseu 
comme  ministres;  c'est  un  titre  qui  leur  donne 
quelquefois  l'avantage  d'être  appelés  dans  le 
conseil  privé.  II  y  a  aussi  un  conseil  privé  en 
Angleterre,  qui  a  une  partie  des  fonctions  du 
Conseil  d*Etat  en  France,  mais  il  n'est  en  aucune 
manière  rétribué,  parce  qu'il  n'a  pas  de  fonctions 
administratives. 

M.  le  eomfe  Portails,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, je  viens  m'onposer  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  rbonorable  député  auquel  je 
succède.  La  somme  demandée  pour  le  traitement 
des  membres  du  conseil  privé  du  roi,  ou  ministres 
d'Etat,  n'est  pas  destinée  à  payer  un  traitement 
de  réforme  ou  une  sorte  de  pension  graduée  aux 
ministres  qui  sortent  de  fonctions.  On  a  dit,  dans 
la  discussion  générale,  que  les  ministres  étant 
intéressés  au  maintien  de  cette  allocation,  on  ne 
pensait  pas  qu'ils  la  défendraient.  Je  déclare  à  la 
Chambre  que  cette  allocation  a  des  causes  toutes 
différentes. 

En  effet,  les  membres  du  conseil  privé  du  roi 
ne  sont  pas  exclusivement  d'anciens  ministres. 
S'il  est  arrivé  souvent  nue  le  roi  a  voulu  honorer 
de  ce  titre  et  de  cette  ronction  des  ministres  qui 

auittaient  le  portefeuille,  le  plus  grand  nombre 
e  ceux-là  n'a  jamais  reçu  de  traitement.  Il  est 
également  certain  que  le  roi  a  élevé  à  la  dignité 
de  ministres  d'Etat  des  fonctionnaires  qui  avaient 
blanchi  dans  divers  emplois,  et  rendu,  soit  à  sa 
personne  sacrée,  soit  à  l'Ktat,  de  grands  services. 
Le  nombre  des  ministres  d'Etat  s'élève  aujourd'hui 
à  cinquante  ;  l'allocation  que  le  ministère  de- 
mande est  de  200,000  francs.  Une  ordonnance  du 
roi  a  déterminé  à  12,000  francs  le  maximun  du 
traitement  des  ministres  d'Btat;  il  s'ensuit  qu'il 
ne  pourrait  y  en  avoir  que  seize  rétribués  sur  le 
pied  de  12,000  francs.  La  Chambre  verra,  par  ce 
calcul,  que  la  somme  demandée  n'a  pas  pour  ob- 
jet d'assurer  des  traitements  et  une  dignité  sans 
fonctions,  mais  de  donner  à  des  hommes  qui  ont 
mérité  une  récompeuse  du  prince  et  de  l'Etat, 
des  moyens  d'existence  compatibles  avec  leur 
po)«ition  sociale. 

Des  ambassadeurs,  après  avoir  longtemps  fait 
respecter  dans  l'étranger  durant  de  longues  an- 
n^s  la  dignité  de  la  couronne  et  le  nom  français, 
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des  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Gbambre, 
après  avoir  fourni  une  carrière  longue  et  bono- 
rable,  employée  à  )a  défense  des  libertés  pu- 
bliques et  de  la  prérogative  royale,  des  magistrats 
qui  ont  vieilli  dans  le  sacerdoce  de  la  justice 
sont  appelés  par  le  roi  dans  son  conseil  privé, 
afin  de  réclairer  de  leurs  lumières  dans  des  cir- 
constances difficiles,  où  les  plus  grandes  ques- 
tions sont  agitées  en  sa  présence,  lis  reçoivent 
un  titre  d'bonncur,  ils  sont  promus  au  grade 
civil  et  politique  le  plus  élevé.  Pourq[uoi  ne  se- 
raient-ifs pas  susceptibles  de  recevoir  un  trai- 
tement attaché  à  ce  grade,  comme  dans  Tordre 
militaire  un  traitement  est  attaché  au  grade  de 
maréchal?  Là  aussi,  il  y  a,  en  quelque  sorte,  un 
traitement  sans  fonctions,  un  traitement  de 
grade;  mais  il  y  a  une  gloire  acquise,  des  ser- 
vices honorables,  et  personne  dans  cette  en- 
ceinte ne  proposera  de  déshériter  ceux  qui  les 
ont  rendus  de  la  récompense  qui  est  venue  les 
couronner. 

L'économie  est  certainement  un  devoir  ponr 
le  gouvernement  et  pour  les  Chambres  et  un 
besoin  pour  l'Etat;  mais  la  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  au  public  est  aussi  un  devoir  : 
l'encouragement  pour  lesliopinies  qui,  renonçant 
au  soin  de  leur  fortune  privée,  consacrent  leur 
vie  entière  aux  affaires  publiques  est  aussi  un 
besoin  :  il  faut  prendre  garde  de  priver  le  roi 
de  toute  espèce  de  moyen  de  remercier  ses  servi- 
teurs, les  serviteurs  de  l'Etat.  Que  vous  demande- 
t*on?  D'allouer  une  somme  modique  destinée  àac- 
corder  des  pensions  à  des  hommes  avancés  en  âge, 
qui  ont  prouvé  leur  fidélité  au  roi,  qui  ont  rendu 
d'utiles  services  à  la  patrie;  il  s'agit  d'allier,  dans 
leur  intérêt,  un  titre  honorable  à  un  traitement 
à  la  fois  modeste  et  suffisant. 

Remarquez  au  reste,  Messieurs,  que  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission  équivaut  à  la 
suppression  totale  du  chiffre;  car  l'on  vient  de 
vous  demander  cette  suppression,  précisément  à 
cause  de  son  insuffisance  et  de  l'arbitraire  qui 
règne  dans  sa  distribution.  Il  faut  garder  une 
certaine  mesure  dans  les  choses.  Je  crois  que 
cette  mesure,  le  gouvernement  du  roi  la  garde, 
quand  il  vous  demande  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  200,000  francs  pour  récom- 
penser les  services  des  vétérans  de  Tordre  civil 
et  politique,  et  assurer  leur  existence.  Messieurs, 
vous  ne  ravirez  pas  au  roi  la  consolation  d'ho- 
norer et  de  secourir,  à  la  fois,  ses  vieux  serviteurs 
et  des  hommes  honorables  qui  ont  mérité  d'être 
placés  à  la  tète  de  Tordre  civil  et  politique. 

M.  le  marquis  de  Cambon.  Peut-être  est-il 
vrai  que  la  somme  de  200,000  francs  était  trop 
forte  pour  les  ministres  d'Etat;  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  vues  de  la  commission  dans  le  sys- 
tème d'économie  où  Ton  est  entré  ;  peut-être  est- 
il  à  propos  de  réduire  cette  somme  a  100,000  fr.; 
mais  je  ne  vois  pas  qu'il  faille  supprimer  le  cré- 
dit total.  Il  faut  laisser,  comme  Ta  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  au  gouvernement  les  moyens,  non 
seulement  de  récompenser  de  vieux  serviteurs, 
mais  de  s'entourer  de  lumières  en  appelant  au 
conseil  privé  d'anciens  ministres  qui  peuvent 
offrir  au  roi  Je  tribut  de  leur  expérience  et  de 
leur  sagesse.  Nous  devons  donc  nous  borner  à 
la  réduction  proposée  par  la  commission. 

M.  de  Berbis.  Je  prends  la  parole  pour  don- 
ner à  la  Chambre  des  explications  que  pourront 
peut*étre  abréger  la  discussion.  La  commission 
a  reconnu  qu'elle  devait  laisser  dans  le  budget 


une  ^allocation  pour  les  ministres  d'Etat.  Il  y  a 
parmi  eux  des  nommes  qui  ont  été  élevés  à  ce 
poste  éminent  paria  confiance  du  roi,  et  qui  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  soutenir  leur  rang  s'il  ne 
leur  était  pas  accordé  un  traitement.  La  commis- 
sion a  reconnu  en  même  temps  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  ministres  d'Etat  pour  lesquels  un  traite- 
ment devenait  inutile.  Du  reste,  la  somme  des 
traitements  qui  sont  accordés  aux  ministres  d'Etat 
ne  s'éievant  qu'a  172,000  francs,  il  y  a  douze  mi- 
nistres d'Etat  qui  reçoivent  12,000  francs  de  trai- 
tement ;  il  y  en  a  qui  en  reçoivent  9,000,  et  d'au- 
tres 24,000.  En  combinant  cette  limite,  la  com- 
mission a  cru  que  le  crédit  de  100,000  francs 
pouvait  suffire. 

Je  remarque  que  le  compte  de  1826  établit  qu'il 
n'a  été  dépensé  que  156,000  francs  sur  Talloca- 
tion  de  200,000  francs,  ce  qui  réduirait  le  retran- 
chement à  la  somme  de  56,000  francs.  Il  est  juste 
de  conserver  Tallocation  de  100,000  francs  et  de 
laisser  à  la  couronne  la  faculté  de  pouvoir  ré- 
compenser de  fidèles  serviteurs  nui,  après  avoir 
consacré  leur  temps  et  leurs  veilles  au  bien  de 
l'Etat,  puissent  soutenir  le  rang  auquel  ils  sont 
élevés.  Mais  il  faut  convenir  qu'avec  la  facilité 
qu'on  a  de  créer  des  ministres  d'Etat,  le  nombre 

Eeut  être  indéfini.  Mais,  parmi  eux,  il  y  en  a 
eaucoup  qui  jouissent  d  une  fortune  assez  con- 
sidérable pour  se  passer  d'un  traitement.  Nous 
pensons  donc  que  la  réduction  proposée  par  la 
commission  doit  être  admise,  mais  nous  nous 
opposons  à  une  suppression  entière. 

M.deSal  verte.  J'appuie  Tamendementde  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  Nous  parlons  sans  cesse  de 
rentrer  dans  Tordre  légal.  Messieurs,  l'économie 
est  ici  tracée  par  Tordre  léeal.  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  a  dit  que  les  200,000  francs  étaient 
nécessaûres  pour  mettre  le  roi  à  portée  de  rému- 
nérer d'anciens  serviteurs  et  de  soutenir  leur 
rang.  Nous  avons  examiné  la  liste  des  ministres 
d'Etat.  Tous  sont  dans  un  état  d'aisance  assez 
rassurant,  plusieurs  reçoivent  de  très  gros  trai- 
tements. D  ailleurs,  s'ils  ont  rendu  des  services, 
vous  avez  un  moyen  bien  simple  de  les  rému- 
nérer, c'est  de  leur  accorder  des  jpensions,  mais 
légalement,  mais  publiquement.  S'il  y  a  dans  le 
nombre  des  ministreK  d'Etat  des  hommes  qui 
méritent  des  pensions,  gu'on  leur  en  donne,  et 
que  le  crédit  de  200,000  francs,  dont  l'emploi  est 
tout  à  fait  hors  de  Tordre  légal,  disparaisse.  J'ap- 
puie, en  conséquence,  l'amendement  de  M.Duver- 
gier  de  Hauranne. 

M.  de  liaboalaye.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position que  M.  le  garde  des  sceaux  a  faite  à 
cette  tribune.  Je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
que  cette  somme  n'est  qu'un  crédit  et  que  ce 
qui  n'est  pas  dépensé  rentre  au  Trésor  :  le  compte 
de  1826  vous  Ta  prouvé.  Messieurs,  l'économie 
est  une  très  bonne  chose,  je  la  désire  comme 
vous  ;  mais  il  y  a  une  chose  que  je  respecte  en- 
core plus  que  l'économie  :  c'est  la  Charte.  La 
Charte  a  consacré  Tadmissibililé  de  tous  les  Fran- 
çais à  tous  les  emplois;  les  pauvres  comme  les 
riches  qui  ont  de  la  capacité  doivent  pouvoir  y 
arriver.  M.  deSalvertenous  a  dit  qu'il  avait  vu  là 
liste  des  ministres  d'Etat  et  qu'ils  étaient  tous  dans 
Taisance;  moi,  je  n'ai  pas  compté  avec  eux,  mais 
je  sais  que  souvent  telle  personne  qui  parait 
avoir  une  belle  fortune  peut-être  très  gênée  dans 
son  intérieur.  Le  roi  doit  pouvoir  prendre  dans 
tous  les  rangs,  pour  les  appeler  à  ses  conseils^ 
ceux  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance.  Déjài  des 
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réductions  importantes  ont  été  faites  sar  cet  ar- 
ticle ;  c'est  par  une  espèce  de  transaction  qu'on  a 
porté  la  somme  à  200,000  francs  ;  elle  n'est  pas 
trop  considérable.  Si,  d'après  la  confiance  que 
vous  aves  dans  les  minisires,  vous  avez  la  cer- 
titude qu'elle  sera  bien  employée,  et  que  ce  qui 
ne  sera  pas  dépensé  vous  rentrera,  vous  n'avez 
plus  de  motifs  pour  la  réduire.  Je  vote  le  main- 
tien des  200,000  francs. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  com- 
battre la  proposition  du  préopinant  qui  a  repro- 
duit la  demande  de  M.  le  garde  des  sceaux,  de 
continuer  l'allocation  de  200,000  francs  pour  les 
ministres  d*Btat.  La  commission  a  été  déterminée 

{»ar  des  motifs  dVconomie  et  par  des  motifs  po- 
itiques.  Les  motifs  de  politique  n'ont  pas  encore 
été  déduits  à  cette  tribune.  Rien  n'est  plus  irn^- 
gulier  que  ce  qui  s'est  passé  relativement  aux 
ministres  d'Etat.  On  les  avait  d*abord  dotés  d'une 
pension  de  24,000  francs,  on  l'a  ensuite  réduite 
de  moitié,  d'un  tiers,  on  l'a  ensuiteôtée  entièrement 
aux  uns  pour  la  donneraux  autres.  Enfin,  le  désor^ 
dre  le  plus  complet,  les  motifs  les  plus  honteux 
ont  dirigé  presque  continuellement  cette  alloca- 
tion. La  commission  a  voulu  mettre  un  terme  à 
ces  procédés  de  Tadministration  ;  elle  a  voulu 
arriver  à  une  économie;  mais  elle  a  senti  que  le 
bien  devait  être  fait  progressivement;  elle  a  pensé 
que  des  traitements  honorablement  acquis  de- 
vaient être  revêtus  de  la  sanction  de  la  publicité. 
C'est  pour  avertir  Tadministralion  qu'elle  devait 
apporter  plus  d'ordre,  de  régularité  dans  cette 
distribution,  que  la  réduction  a  été  opérée.  Cette 
réduction  pourrait  être  plus  considérable  encore 
sans  qu'aucun  service  en  fût  compromis;  car  ici 
il  n'y  a  pas  de  service  réel,  mais  il  y  a,  j'en 
conviens,  des  droits  acquis  par  des  services  longs 
et  honorables.  Aussi  la  commission,  déterminée 
par  des  vues  politiques,  vous  a  proposé  le  crédit 
de  100,000  francs. 

H.  de  Labonlaye.  Je  demande  le  maintien 
des  200,000  francs^  à  condition  que  la  publicité 
s'attachera  aux  traitements. 

M.  le  Président.  Vous  voterez  contre  le  re- 
tranchement. 

(Le  retranchement  proposé  parM.Duvcrgierde 
Hauranne  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Cbambreadopte  la  réduction  de  100,000  francs 
proposée  par  la  commission. 

«  Traitements  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes,  619,500  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
119,500  francs. 

II.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Eiabbey  de  Pompierres.  Messieurs ,  la 
question  du  Conseil  d'Etat,  qui  depuis  la  Restau- 
ration est  ajournée,  doit  enfin  se  décider.  Elle  est 
double  comme  le  Conseil  d'Etat  lui-même. 

Que  la  couronne  prenne  habituellement  les 
conseils  de  quelques  nommes,  soit  pour  l'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée»  soit  pour  son  exer- 
cice de  l'initiative;  qu'elle  appelle  cette  réunion 
d'hommes  Conseil  d'Etat,  cela  importe  peu  au  pays: 
oci  pourrait  regretter  seulement  qu'en  concentrant 
entre  quelques  personnes  qualifiées,  un  droit  et  un 
devoir  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens,  le 
gouvernement  se  trouve  privé  des  ressources  et 
des  lumières  que  lui  offriraient  toutes  les  classes 
de  la  société  s'il  y  choisissait,  pour  chaque  acte, 
les  personnes  le  plus  en  état  de  lui  donner  de 
bons  avis  sur  cette  acte. 


C'est  une  fiction  un  peu  forte  que  celle  qui  con*« 
siste  à  instituer  quelques  hommes  choisis  par  le 
bon  plaisir,  les  conseillers  d'un  pays,  et  a  per- 
sonnifier en  eux  la  sagesse  et  l'inexpérieRce  de 
toute  une  nation. 

Cette  fiction  peut  s'admettre  dans  un  gouver- 
nement despotique,  où  il  n'y  a  qu'an  homme  : 
elle  est  absurde  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, où  une  nation  est  appelée  à  faire  elle-même 
ses  affaires  par  ses  représentants;  et  dans  lcqu(*l, 
au  moyen  de  la  libre  communication  des  pen- 
sives de  tous,  le  peuple  entier  est  appelé  au  con- 
seil. 

Que  si  les  ministres,  malgré  les  ressource^  que 
leur  offre  la  faculté  de  créer  des  commisitions 
spéciales  et  temporaires,  d'appeler  la  contradic- 
tion par  les  journaux,  veulent  encore  s'entourer 
de  quelques  conseillers  intimes  pour  préparer  et 
faciliter  leurs  travaux,  il  semble  que  les  nom- 
breux administrateurs  si  largement  rétribués, 
qui  dirigent  les  différents  ministères,  pourraient 
faire  cet  office,  et  qu'un  conseil  de  chefs  de  di- 
vision offrirait  autant  et  plus  de  connaissances 
pratiques  gue  les  différents  comités  du  conseil 
d'Etat  réunis  à  si  grands  frais,  pour  n'être  le  plus 
souvent  que  les  échos  des  bureaux. 

Je  sais  oien  que  ce  conseil  a  une  autre  fonc- 
tion que  celle  de  donner  des  conseil-'.  La  voici  : 
C'est  celle  d'être  une  espèce  de  terre  promise  à 
l'ambition  des  préfets,  sous-préfets,  et,  je  le  dis 
avec  douleur,  à  celle  de  quelques  magistrats. 

Voilà,  Messieurs,  le  motif  pour  lequel  les  mi- 
nistres de  tout  temps  tendront  à  maintenir  te 
Conseil  d'Etat.  En  est-ce  un  pour  vous  de  le  payer? 
C'est  là  toute  la  question  sous  ce  premier  point  de 
vue. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  se  borne  pas  à  donner 
des  conseils;  il  est  érigé  en  tribunal,  il  juj^e  et 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  et,  sous  ce  rapport^ 
cette  institution  n'est  pas  seulement  une  anoma- 
lie politique,  elle  est  une  violation  organUée  de 
la  justice  civile. 

Déclarer  le  droit  de  chacun  et  le  maintenir, 
c'est  ce  qui,  en  tout  pays,  constitue  la  justice. 

Nos  jurisconsultes  ont  l'habitude  de  dire  que 
la  chose  jugée  c'est  la  vérité  même, 

La  justice  est,  en  effet,  une  chose  tout  aussi 
absolue  que  la  vérité  même.  H  ne  peut  pas  pl>is 
y  avoir  deux  justices  que  deux  vérités. 

Il  peut  y  avoir,  sans  doute,  plusieurs  manières 
de  rechercher  la  vérité  ;  il  peut  y  avoir  aus.^i 
plusieurs  manières  de  rendre  la  jusiico  ;  mais  il 
serait  absurde  de  proclamer  que  dans  un  pays  il 
y  a  deux  justicety  et  surtout  de  chercher  à  con- 
vertir ce  fait  monstrueux  en  théorie. 

C'est  cependant  à  l'aide  d'une  pareille  théorie 

Su'on  cberche  à  justifier  la  juridiction  du  Conseil 
'Etat. 

Il  est  une  justice,  dit-on,  dans  laquelle  il  doit 
entrer  plus  d'arbitraire  que  dans  la  justice  ordi- 
naire, et  c'est  pour  cela  qn'elle  est  confiée  à  un 
tribunal  qui,  par  sa  composition,  ses  formes, 
son  mode  de  procéder,  a  plus  le  sentiment  de 
cet  arbitraire  et  s'y  prête  plus  facilement. 

Messieurs,  une  justice  dans  laquelle  il  entre  de 
l'arbitraire  n'est  pas  plus  iu$iiee,  que  n'est  vérité 
la  vérité  dans  laquelle  il  entre  du  mensonge. 
C'est  de  l'arbitraire  tout  simplement  auquel  on 
donne  la  couleur  de  justice,  mais  auqu<*l  il  vau- 
drait bien  mieux  laisser  son  véritable  caractère, 
parce  que  du  moins  personne  n'y  serait  trompé. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ce  point  :  Bst-il 
utile,  est-il  nécessaire  que  certains  droits  soient 
mis  nors  de  la  justice  ordinaire  pour  èire  livrts 
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à  l'arbitraire  administratif  appelé  joridiction  ad- 
ministrative ? 

Uoe  justice  rigoureuse  pourrait,  dit-on,  nuire 
dans  certains  cas  à  l'intérêt  public. 

Je  nie  qu'il  y  ait,  .qu'il  puisse  y  avoir  un  seul 
cas  où  Ja  justice  la  plus  complète,  la  plus  abso- 
lue soit  nuisible  ;  et  quand  cela  serait,  on  devrait 
encore  préférer  ce  qui  serait  juste  à  ce  qui  serait 
utile. 

Celte  maxime,  sur  laquelle  étaient  fondées 
presque  toutes  les  républiques  anciennes,  que  le 
droit  d'un  seul  peut  et  doit  être  sacrifié  à  hntérét 
de  tous,  n'est  plus  reçue  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes. Le  droit  de  tous  n'estplus  qu'un  composé 
des  droits  de  chacun,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
sacriiier  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  et  sortant  des  abs- 
tractions, prenons  un  exemple: 

L'attribution  faite  au  Conseil  d'Etat  du  jugement 
de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  à  Focca- 
sion  des  marchés  dans  lesquels  le  gouvernement 
est  intéressé,  est  fondé  sur  ce  que  rintérét  public 
peut  exiger  que  les  règles  du  droit  civil,  en  ma- 
tière de  contrat,  soient  modifiées  dans  telle  ou 
telle  circonstance. 

Eh  bien,  cette  thèse  est  non  seulement  immo- 
rale, elle  est  ruineuse  pour  l'Etat.  Elle  est  immo- 
rale, car  la  moralité  est  profondément  blessée 
lorsque  deux  parties  ayant  librement  contracté, 
l'une  des  parties  peut  s'affranchir  de  ses  enga< 
gements  et  se  constituer  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Elle  est  ruineuse  pour  TEtat;  car  si  le  gouver- 
nement, lorsqu'il  traite  comme  partie  aans  un 
contrat  quelconque,  était  assujetti  à  la  loi  et  à  la 

I'uridiction  commune,  il  trouverait  des  conditions 
)eaucoup  plus  avantageuses.  Qui  ignore  que  les 
traitants  font  payer  au  gouvernement  les  chances 
que  la  justice  arbitraire  du  Conseil  d'Etal  leur  fait 
courir,  et  que  la  prime  d'assurance^  comme  cela 
arrive  toujours,  dépasse  de  beaucoup  le  risque  1 
Qui  calculera  combien  de  millions  la  juridiction 
du  Conseil  d'Btat,  depuis  qu'elle  est  instituée,  a 
coûtés  à  la  France,  et  cela  indépendamment  de 
l'atteinte  qu'elle  a  portée  à  la  moralité  publique, 
en  faussant  en  France  le  sentiment  vrai  et  pur 
du  juste  et  de  l'injuste? 

D'autres  partisans  dp  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  en  prétendent  trouver  le  principe  dans  la 
nécessité. 

Les  lois,  disent-ils,  ne  peuvent  tout  prévoir, 
tout  régir;  il  y  a  une  foule  de  cas  que  la  volonté 
flexible  de  l'administration,  c'est-à-dire  l'arbi- 
traire^ peut  seule  régler  selon  les  temps  et  les 
circonstances. 

Les  lois,  j'en  conviens,  n'ont  pas  pu,  dans  tous 
les  conflits  d'Intérêt,  déterminer  où  est  le  droit  : 
mais  le  droit  n'en  subsiste  pas  moins;  et  le  juge 
est  toujours  obligé  de  le  rechercher,  soit  dans  les 
dispositions  analogues  de  la  loi  positive,  soit 
dans  la  loi  primitive,  celle  de  la  conscience. 

Parce  qu  aucune  loi  écrite  n'a  défini  le  droit 
dans  en  cas,  il  n'est  pas  moins  dans  le  domaine 
de  la  justice;  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'en  faire 
sortir. 

Ce  n'est  qu'en  l'absence  de  tout  droit,  écrit  ou 
non,  que  peut  régner  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration; c'est  là  seulement  que  cesse  l'action  delà 
justice.  Droit  et  justice  aoui  choses  corrélatives  ; 
droit  et  arbitraire  sont,  au  contraire,  choses  qui 
s'excluent. 

Ainsi,  s'agit-il  d'opérer  sur  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  comme  les  rivières 
navigables,  la  mer,  les  grands  chemins,  les  édi- 
fices publics?   l'administration  ne  rencontrant 


aucun  droit  privé,  agit  arbitrairement,  c'est-à-dire 
selon  les  inspirations  de  sa  volonté,  selon  les 
règles  de  l'utile.  Opère-t-elle  sur  les  personnes, 
sans  toucher  à  aucuns  de  leurs  droits  acquis;  par 
exemple,  donne-t-elle  des  places,  des  décorations, 
des  gratifications,  lorsqu'aucune  loi  n'a  déterminé 
d'avance  les  conditions  dans  lesquelles  se  ferait 
cette  distribution  ?  l'administration  agit  encore, 
dans  ce  cas,  dans  tout  l'arbitraire  de  sa  volonté. 
Elle  est,  sans  doute,a8treinte  à  ce  sentiment  moral, 
appelé  justice  naturelle,  qui  doit  accompagner  tou- 
tes les  actions  des  hommes;  mais  cette  justice  ne 
peut  se  confondre  avecla  justice  distributive:  elle 
consiste  plutôt  dans  ce  que  l'homme  se  doit  à 
lui-même  que  dans  ce  qu'il  doit  aux  autres. 

L'administration  peut  agir  aussi  dans  un  intérêt 
collectif  et  par  voie  réglementaire;  elle  représente 
alors  la  puissance  législative;  elle  fait  de  vérita- 
bles lois  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui 
a  été  faite  de  telle  ou  telle  portion  du  pouvoir 
législatif;  mais  elle  ne  juge  pas. 

C'est  ainsi  que  les  règlements  de  police  muni- 
cipale, les  règlements  d'eau,  les  règlements  pour 
déterminer  les  conditions  de  certains  établisse- 
ments insalubres,  ceux  des  sociétés  anonymes  et 
autres  pareils,  sont  de  véritables  actes  législatifs  ; 
car  ils  n'ont  pas  pour  objet  de  déclarer  un  droit 
ou  une  obligation  préexistant,  ce  qui  caractérise 
les  jugements;  mais  de  les  créer,  ce  qui  caracté- 
rise les  lois. 

Messieurs,  cette  théorie,  si  simple,  si  naturelle 
est  appliquée  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans 
tous  tes  pays  qui  jouissent  d'une  justice  régulière: 
elle  l'était  dans  notre  législation  ancienne:  il  y 
avait  des  formes  diverses  de  procéder,  des  juri- 
dictions diverses,  même  pour  telles  ou  telles 
espèces  de  contestations  ;  par  exemple,  la  table 
de  marbre,  la  cour  des  aides,  etc.  Mais  partout 
où  il  y  avait  un  droit  à  reconnaître,  là  se  trou- 
vaient toutes  les  conditions  constitutives  de  la 
justice,  d'après  la  loi  commune  existante:  même 
inamovibilité  des  juges,  même  contradiction, 
mêmes  garanties  pour  la  défense. 

Il  était  réservé  à  nos  institutions  perfectionnées 
d'offrir  l'exemple  d'une  justice  fausse  et  menson- 

?[ère  qui  n'a  des  formes  de  la  justice  que  ce  qu'il 
àut  absolument  pour  déguiser  l'arbitraire  d'une 
justice  dont  le  but  avoué  est  moins  juste  que  la 
justice  ordinaire;  d'une  justice  qui  est  organisée 
pour  remplir  ce  but,  et  qui  en  effet  le  remplit  très 
bien. 

Messieurs,  la  juridiction  administrative  est  une 
création  de  notre  Hévolution  :  elle  a  pu  être  néces- 
sitée par  les  circonstances  ;  elle  ne  leur  a  survécu 
que  parce  que  l'Empire  s'était  emparé  de  toutes  les 
forces  de  la  Révolution,  et  que  la  Restauration  a 
trouvé  l'héritage  bon, 

11  est  temps  que  la  justice,  trop  longtemps 
viciée  par  cette  institution,  reprenne  toute  sa 
pureté,  et  que  tout  droit  quelconque  soit  garanti 
en  France  par  une  seule  et  même  justice. 

Je  n'entends  pas  pour  cela  soumettre  aux 
mêmes  formes  de  procéder  toutes  les  contesta- 
tions qui  forment  aujourd'hui  ce  qu'on  appelé  le 
contentieux  administratif .  il  est  possible  que  des 
formes  plus  rapides,  plus  simples,  moins  coû- 
teuses, dussent  être  adoptées  pour  ces  matières  : 
il  est  même  à  désirer  que  l'on  profite  de  l'organi- 
sation nouvelle  que  pourrait  nécessiter  la  sup- 
pression de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat,  pour 
adopter  et  appliquer  les  perfectionnements  dont 
est  susceptible  notre  procédure  civile;  mais  ce 
ne  sont  là  que  des  questions  tout  à  fait  secon* 
daires. 
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Ce  qu'il  importe  d'obtenir  ea  ce  moment  c'est 
que  toutes  les  conditions  constitutives  de  injus- 
tice y  savoir  la  publicilé ,  Tinamovibilité  des 
juges,  le  débat  contradictoire,  écrit  et  oral,  se 
rencontrent  partout  où  il  y  a  un  droit  préexistant 
à  reconnaître,  ou  unjugement  à  porter  ;  c'est  que 
l'organisation  entière  de  ce  qu'on  appelle  la  juri- 
diction administrative,  qui  est  une  violation  des 
conditions  de  toute  justice,  soit  changée,  et  que, 
d'ici  à  la  prochaine  session,  le  gouvernement 
nous  présente  une  loi,  soit  pour  renvoyer  à  1a 
juridiction  ordinaire  le  contentieux  dit  adminis- 
tratif, avec  des  formes  appropriées  à  la  matière, 
ce  qui,  à  mon  avis,  serait  le  meilleur  parti  à 
prendre,  soit  pour  l'attribuer  à  une  juridiction 
spéciale,  mais  qui  réunisse  toutes  les  conditions 
constitutives  de  la  justice  ordinaire. 

M.  Cvaëtaa  de  LiiRoehelbQeiiald.Hessieurs, 

un  des  orateurs  quiont  parlé;danscette  séance,  vous 
a  dit  que  le  Conseil  d'Btat  était  Vobjei  d'attaques 
continuelles  et  de  préventions  toujours  injustes. 
Si  vous  daignez  me  prêter  encore  quelque  atten- 
tion au  sujet  du  Conseil  d'Btat,  j'espère  vous 
prouver  combien  les  plaintes  sont  fondées  ;  et  puis- 
que le  chapitre  actuellement  en  discussion  corn- 
prend  le  Conseil  d'Etat,  il  me  semble  convenable, 
avant  de  voter  dans  le  budget  les  fonds  qui  lui 
sont  alloués,  de  savoir  à  quel  usage  ces  fonds 
seront  appliqués. 

Ainsi,  sans  rien  répéter  de  ce  qui  a  été  dit, 
vous  me  permettrez  d'examiner  cette  fois  le  Con- 
seil d'Btat,  dans  ses  attributions  et  dans  ses 
formes  en  même  temps,  c'est-à-dire  tel  qu'il  est 
en  lui-même  par  le  défaut  d'organisation.  Ainsi, 
je  n'attaque  assurément  ni  le  ministère  actuel,  ni 
les  conseillers  d'Btat.  Je  ne  parle  que  de  l'institu- 
tion en  elle*môme  ;  car  pour  savoir  si  nous  som- 
mes abusés,  comme  on  l  adit,  par  des  préventions 
injustes^  il  est  nécessaire  d'examiner  l'institu- 
tion. 

Vous  savez,  Hessieurs,  que  le  Conseil  d'Btat  est 
composé  de  plusieurs  comités.  Sans  doute,  vous 
pensez  que  chacun  d'eux  a  une  compétence,  la 
connaît  et  s'y  conforme;  car,  sans  connaissance 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  aucune  institu- 
tion ne  peut  exister  r(^ellemcnt. 

Non,  Messieurs,  aucun  des  comités  n'a  de  juri- 
diction, chacun  d'eux  est  attaché  à  un  ministre 
qui  a  une  influence  constante  sur  la  nomination 
et  la  révocation  de  ses  membres,  et  qui  en  pré- 
side les  séances. 

Bn  outre,  ces  comités  ne  peuvent  pas  avoir  de 
juridiction,  parce  qu'ils  sont  purement  consulta- 
tifs, et  que,  n'étant  constitués  par  aucune  loi,  ils 
ne  sont  pas  charffés  spécialement,  formellement, 
nécessairement  a'une  matière  quelconque.  Us  ne 
délibèrent  que  sur  les  affaires  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  leur  sont  soumises,  et  ne  dé- 
libèrent jamais  sur  celles  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  qui  ne  leur  soient  pas  soumises. 

Bn  outre,  les  comités  attachés  a  chaque  mi- 
nistère sont  consultés  ordinairement  avant  les 
décisions  des  ministres,  et,  lorsqu'il  y  a  appel  au 
conseil  réuni,  ils  ne  se  récusent  pas.  Ils  sont 
juges  et  parties,  et  concourent  sans  scrupule  à 
juger  une  seconde  fois  ce  qu'ils  ont  déjà  jugé  la 
première. 

On  a  vu  aussi  le  conseil  réuni  juger  en  pre- 
mière instance,  et  sur  opposition  de  ses  infé- 
rieurs, les  prèfeu  et  les  ministres,  les  comités 
Juger  et  annuler  ce  que  le  coasvil  réuni  avait 
décidé. 

Enfin,  Hessieurs,  oa  a  vu  les  comitéa  et  même 


le  Conseil  d'Btat  réuni  j[uger  trois  oo  quatre  fois 
les  mêmes  causes,  aussi  souvent  qu'il  plaisait  à 
des  préfets  de  les  représenter,  tandis  qu  il  arrive 
sans  cesse  que  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers, les  affaires  qui  ont  été  le  plus  indûment 
mises  en  cause  sont  déclarées  jugées  définitive- 
ment. 

Tous  ces  désordres  se  trouvent  réunis  dans  une 
cause  malheureusement  très  remarquable. 

Le  Conseil  d'Bbit  avait  renvoyé  une  question 
de  propriété  devant  les  tribunaux.  L'ordonnance 
était  formelle.  Cependant  le  préfet  éleva  le  con- 
flit. Il  ne  respecta  pas  plus  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat  que  si  c'eût  été  celle  d'une  autorité 
judiciaire.  11  fallut  une  seconde  ordonnance  qui 
annula  le  conflit  et  renvoya  une  seconde  fois  les 
parties  devant  les  tribunaux.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avait  Jugé.  La  cour  royale  rendit 
son  arrêt  définitif.  Croirait-on  qu'un  autre  con- 
flit fût  encore  élevé  sur  la  même  cause,  et  qu'il 
fallût  une  troisième  ordonnance  du  roi  pour  en 
faire  justice  !  Eb  bien.  Messieurs,  comme  l'autorité 
administrative  voulait  pallier  ses  défaites,  elle 
tint  à  un  changement  quelconque  dans  l'avis  du 
conseiL  et  pour  réussir,  elle  eut  recours  à  un  des 
moyens  les  plus  ingénieux.  Quoique  les  deux 
premiers  avis  du  conseil  qui  avait  renvoyé  la 
cause  deux  fois  de  suite  aux  tribunaux  eussent 
été  rendus  par  le  conseil,  tous  les  comités  réunis, 
le  troisième  avis  sur  cette  même  cause  fut  rendu 
par  un  seul  comité,  et  on  obtint  alors  que,  quoi- 
que le  conflit  fût  encore  annulé  sur  les  principaux 
points,  il  fût  toutefois  approuvé  sur  l'un  d'eux,  et 
une  des  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour  royale 
fut  cassée. 

Oui,  Messieurs,  vous  voyez  qu'on  trouve  dans 
la  malheureuse  affaire  que  je  viens  de  citer  non 
seulement  tous  les  désordres  que  je  vien»  de  vous 
signaler,  mais  encore  plusieurs  autres.  On  y  re- 
marque, entre  autres,  la  preuve  que  des  conflits 
ont  été  élevés  après  que  le  Conseil  d'Btat  lui- 
même  avait  décidé  que  la  cause  était  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire;  et  c'est  un  cas  si  étrange, 
un  abus  si  improbable,  que,  quoiqu'il  ait  eu  lieu 
sous  le  précédent  ministère,  le  ministère  actuel 
n'y  a  point  songé  et  ne  l'a  point  prévu  dans  les 
dispositions  de  ta  présente  ordonnance. 

On  remarque  aussi»dans  cet  exemple,  qu'un  a^ 
rêt  de  la  cour  royale  fut  déclaré  non  avenu,  tel 
est  le  terme  de  Tordonnance,  sur  Tavis  d'un  seul 
des  comités  du  Conseil  d'Btat,  et  cependant  on 
mit  en  tête  de  l'ordonnance  :  le  Conseil  d^Etat 
entendu. 

C'est  encore  là,  Hessieurs,  une  forme  sur  la- 
quelle il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  at- 
tention. Les  ordonnances  rendues  chaque  jour 
sur  l'avis  d'un  seul  comité  portent  toujours  en 
tête  :  notre  Conselt  d'Etat  entendu,  quoique  la  très 
petite  minorité  du  conseil  ait  été  entendue.  C'est 
un  mensonge  ofliciel  que  la  franchise  du  minis- 
tère actuel  ne  pourra  pas,  sans  doute,  laisser  sub- 
sister plus  longtemps. . .  (Agitation.) 

Toutefois,  puisqu'il  s'agit  de  l'organisation  des 
comités,  on  me  dira  peut-être  qu'il  en  est  un  qui 
a  été  organisé  d'une  manière  plus  spéciale,  celui 
(lu  contentieux?  Non,  Messieurs,  c'est  une  dé- 
ception de  l'ancien  ministèrequi  a  prétendu  avoir 
donné  au  comité  du  contentieux  une  organisation 
plus  rassurante.  Mais  nous  sommes  heureusement, 
sous  le  ministère  actuel,  dans  la  poaition  de  pou- 
voir librementdévoiler  ces  hypocrisies  des  anciens 
ministères,  qui  tendaient  sans  cesse  à  se  donner 
l'apparence  de  créer  des  institutions  llbénlcs,  à 
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condition  qu'elles  seraient  inertes  et  ne  les  gêne- 
raient pas. 

Eh  bien  !  le  comité  da  contentieux  n'est  pas 
plus  indépendant  que  les  autres.  Sans  vous  parler 
d'un  fîrand  nombre  d'bommes,  chassés  tour  à 
tour  de  ce  comité  sous  le  contreseing  des  minis« 
très,  nVt-on  pas  vu  dernièrement  un  de  ses 
membres  destitué  pour  avoir  pris  part  à  la  ré- 
daction d'une  supplique  au  roi  ?  (Agitation.)  Oui, 
Messieurs,  destitué  pour  une  supplique  au  roi! 
à  ce  roi  qui  en  reçoit  si  souvent  des  mains  des 
plus  petits  de  ses  sujets  ;  et  cet  homme,  qui  est 
encore  en  état  de  destitution,  est  par  ses  talents 
éminents,  autant  que  par  son  caractère  hono- 
rable, un  des  hommes  qui  font  le  plus  d'honneur 
à  la  France.  {Adhésion  à  gauche.) 

Mais  dira-t-on  que  le  comité  du  contentieux 
est,  sinon  quant  à  ses  membres  du  moins  quant 
à  ses  attributions,  Gxe,  invariable?  Non,  Messieurs  ; 
j'ai  dit  qu'aucun  des  comités  du  Conseil  d'Etat 
n'avait  de  juridiction.  Je  n'en  excepte  pas  le  co- 
mité du  contentieux.  Je  pourrais  citer  mille 
exemples  de  matières  de  sa  compétence  soumises 
aux  autres  comités  sans  réclamations  de  sa  part, 
et  quelquefois  même  après  qu'il  avait  été  saisi  le 
premier.  Je  puis  citer,  entre  autres,  les  causes 
ëiectoraies.  Il  en  a  jugé  un  grand  nombre  et  on 
lui  en  a  enlevé  un  grand  nombre  d'autres.  On 
la  vu,  entre  autres,  se  saisir  decelie  d'un  général, 
ttls  d'un  pair  de  France,  qui  appelait  du  refus  de 
ses  droits  électoraux,  et  déjà  même  il  y  avait  eu 
rapport  fait  par  un  maître  des  requêtes  et  déci- 
sion du  comité,  ordonnant  la  communication  de 
la  requête,  lorsque  le  ministre  contre  lequel  elle 
était  dirigée  la  retira  au  comité  du  contentieux 
et  la  renvoya  à  celui  de  l'intérieur,  qui  avait  déjà 
participé  à  la  décision  que  Ton  attaquait,  et  qui, 
étant  ainsi  juge  et  partie,  et  jugeant  dt^ux  fois  la 
même  cause,  donna  son  avis  après  lequel  la  cause 
fut  jugée  en  Conseil  d'Etat  réuni. 

Si  nons  examinons  eusuite  toute  autre  ma- 
tière, on  se  rappelle  qu'en  fait  de  remises  des 
biens  aux  émigres  en  vertu  de  la  loi  de  1814, 
toutes  les  fois  qu'une  cause  était  portée  au  co- 
mité du  contentieux,  les  ministres  se  hâtaient  de 
faire  rendre  au  roi  une  ordonnance  avant  que 
l'avis  du  comité  fût  donné  ;  et  alors  plus  de  co- 
mité du  contentieux,  on  peut  même  dire  plus  de 
Conseil  d'Etat.  On  sait  aussi  qu'il  n'était  pas  un 
ministre  qui  voulût  laisser  juger  une  affaire  de 
Fon  ressort  à  ce  comité  du  contentieux  ;  et  même 
le  ministre  de  la  marine  lui  a  contesté  sa  com- 
pétence en  matière  de  pensions.  Le  comité  du 
contentieux  l'a  revendiquée  et  a  cassé  la  déci- 
sion de  ce  ministre  :  mais  il  n'a  pas  été  aussi 
heureux  sur  les  appels  en  matière  de  recrute- 
ment. Les  ministres  ont  prétendu  que  le  comité 
du  contentieux  n'était  pas  compétent  sur  les  dé- 
cisions des  conseils  de  revision.  Ils  ont  retiré 
toutes  les  causes  en  matière  de  recrutement  au 
comité  du  contentieux  :  ils  les  évoquent  cons- 
tamment à  leur  comité  de  la  guerre;  et  ce  co- 
mité, lorsque  sa  compétence  est  contestée,  décide 
qu'il  y  a  lacune  dans  la  législation,  et  que  les 
pourvois  contre  les  conseils  de  révision  ne  peu- 
vent être  admis  avant  que  leur  exercice  ait  été 
régularisé  par  une  ordonnance  du  roi.  Toutefois, 
on  ne  rend  pas  cette  ordonnance,  et,  en  atten- 
dant, le  comité  du  contentieux  perd  cette  attri- 
bution: le  ministre  n'a  plus  de  contrôle,  les 
conseils  de  revision  sont  souverains  ;  et  là  encore 
le  Conseil  d'Etat  n'existe  pas. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  vu  des  cas  où  le  comité 
du  contentieux  n'a  pu  déclarer  sa  compétence. 


ni  juger  les  causes  faute  de  comparution  des  par- 
ties, sans  qu'on  pût  trouver  aucun  moyen  de  les 
faire  comparaître.  Un  exemple  en  parut  lorsque 
le  directeur  des  médailles  eut  refuse  d*en  frapper 
une,  qui  était  la  médaille  constitutionnelle.  D'a- 
bord, il  ne  fut  jamais  possible  de  trouver  un  mi- 
nistre responsable  qui  eût  la  monnaie  des  mé- 
dailles dans  ses  attributions.  On  fut  forcé  de 
s'adresser  au  directeur  général  de  la  maison  du 
roi,  qui,  embarrassé  lui-même,  recourut  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  celui-ci  consentit  à  décla- 
rer qu'il  avait  approuvé  le  refus  du  directeur  des 
méilailles.  On  déféra  sur-le-champ  cette  décision 
au  comité  du  contentieux  pour  la  faire  casser 
dans  les  formes  accoutumées  ;  mais  il  fallait  se 
procurer  une  expédition  de  la  décision  :  on  la 
demanda  au  ministre,  qui  ne  donna  aucune  ré- 
ponse, et  le  comité  du  contentieux  n'eut  rien  à 
juger:  là  encore,  vous  le  voyez,  le  Conseil  d'Etat 
n'existe  pas. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  ces  citations. 
Les  ministres  n'ont  jamais  respecté,  en  aucun 
temps  et  sur  aucune  matière,  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat,  ni  réglé  celle  d'aucun  de  ses  co- 
mités ;  et  nos  rois,  qui,  selon  les  préambules, 
rendent  leurs  ordonnances  en  Conseil  d'Etat,  en 
ont  fait  constamment  si  peu  de  cas,  que,  depuis 
14  ans  qu'il  est  séant  et  jugeant  dans  leur  palais, 
ils  n'y  ont  pas  assisté  une  seule  fois.  {Agitation.) 

Messieurs,  nos  rois  ont  eu  raison  d'honorer  sou- 
vent les  conc^eillers  d'Etat  personnellement  et  de 
ne  donner  jamais  aucune  marque  d'attention  an 
Conseil  d'Etat  séant  et  jugeant,  parce  gue,  séant 
et  jugeant,  il  n'a  jamais  été  jusqu'à  ce  jour  indé- 
pendant,  et  il  n'a  jamais  été  constitué  légale- 
ment; entin,  il  n'a  jamais  eu  une  autorité  réelle 
et  propre. 

Si  ie  descendais  à  présent,  Messieurs,  dans  le 
détail  des  procédures,  combien  je  vous  montrerais 
de  défectuosités  1  Je  n'en  exploiterai  que  quel- 
ques-unes. Souvenez-vous  d'abord  que  la  plu- 
part des  conseillers  d'Etat  et  dos  maîtres  des  re- 
Suêtes  sont  des  hommes  du  monde,  forcés  même 
'y  passer  leur  vie  et  d'y  perdre  leur  temps  pour 
y  entretenir  leurs  relations  avec  les  ministres  et 
les  grands  de  l'Etat.  {Murmures.)  Ils  n'ont  pas 
toutes  les  études  et  la  pratique  de  nos  lois  comme 
les  magistrats  de  nos  cours;  et  cependant  à  la 
légèreté  qui  en  résulte  nécessairement  dans  ses 
décisions,  on  a  ajouté  la  légèreté  des  formes  de 
délibérations.  {Même  mouvement.)  On  a  établi  un 
petit  ordre  et  un  grand  ordre  de  causes.  On  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  faire  un  rapport,  et  on  ne 
daigne  pas  même  émettre  un  avis  sur  les  affaires 
du  petit  ordre.  On  lit  seulement  un  projet  d'or- 
donnance qui  juge  la  cause,  sansqu'on  la  connaisse 
et  sans  la  mettre  à  délibération.  C'est  ce  qui  ne 
s'est  jamais  fait,  non  seulement  dans  aucun  tribu- 
nal, mais  encore  dans  aucun  conseil  d'adminis- 
tration. {Uagilation  continue.) 

On  juge  avec  un  peu  moins  de  liberté  les  causes 
qu'on  regarde  comme  les  plus  importantes,  les 
causes  du  grand  ordre  :  cependant  on  se  borne 
à  un  rapport,  sans  voir  aucune  pièce,  sans  yéri- 
fler  aucune  assertion,  sans  avoir  le  temps  de 
rechercher  les  lois  sur  la  matière  ;  de  sorte  qu'un 
grand  nombre  d'affoires  sont  jugées  sans  que  les 
pièces  les  plus  essentielles  aient  été  apportées  ou 
examinées,  et  souvent  mémo  sans  que  les  lois 
applicables  aient  été  rappelées. 

Je  ne  dis  rien  que  je  puisse  prouver  par  des 
exemples.  Un  officier  demandait  le  rembourse* 
ment  d'une  créance.  Sa  réclamation  est  rcijetée 
en  1810  sans  qu'il  ait  été  défendu,  sans  instroc^* 
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lion  contradictoire  :  pendant  qn'il  était  sous  ses 
dra|>eaax  après  la  Restauration,  il  se  hâta  de 
réclamer;  et  le  Conseil  d*Bia(  déclara  qu'il  y  a 
prescription  et  qu'ainsi  la  décision  de  1810  est 
définitive.  Hessieurs,  Ton  avait  oublié  la  loi  du 
5  brumaire  an  VI  qui  établit  qu'aucune  prescription 
ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Cet  exemple  répond  aussi  à  une  des  assertions 
les  plus  spécieuses  des    défenseurs  du  petit 

ordre* 

Us  prétendent  qu'il  n'est  nas  besoin  de  faire 
un  rapport  sur  toute  affaire  de  déchéance,  puis- 
qu'elle doit  être  jugée  par  le  seul  vu  des  dates; 
vous  voyez  que  dans  la  cause  de  cet  officier  une 
loi  exceptionnelle  eût  été  rappelée,  si  l'affaire 
eût  été  mise  en  délibération. 

Il  eu  est  de  même  d*une  fin  de  non-recevoir 
résultant  d'un  texte  de  loi,  puisque  ce  texte  de 
loi  a  quelquefois  été  abrogé  par  une  autre  loi. 

Ainsi  la  légèreté  avec  laquelle  les  affaires  sont 
jugées  au  Conseil  d*Btat  par  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  tous  légistes,  se  joint  à  la  dépendance 
des  ministres,  et  prive  réellement  les  causes  qui 
y  sont  portées  de  toutes  les  garanties  qu'elles 
trouveraient  dans  les  tribunaux.  On  ne  doit  donc 

Eas  être  étonné  de  ce  que  vous  a  si  bien  dit  noire 
onorabie  collègue  M.  Dupin  que  rien  n'égale  le 
désespoir  des  plaideurs^  lorsqu'on  leur  annonce 
qu*Us  seront  jugés  par  le  Conseil  d'Etat, 

Bn  effet.  Messieurs,  nous  sommes  jugés  dans 
cette  espèce  de  tribunal  sans  être  entendus.  On  ne 
nous  demande  pas  môme  quel  est  notre  défen- 
seur; on  en  croit  sur  parole  celui  qui  prétend 
l'être.  Bn  outre,  on  nous  force  de  nous  en  rap- 
porter à  un  fondé  de  pouvoirs,  et  il  lui  est  dé- 
fendu à  lui-même  de  parler.  On  ne  lui  permet 
que  de  remettre  des  mémoires  écrits,  et  il  n'est 
aucun  moyen  de  s'assurer  qu'ils  aient  été  lus  par 
nos  juges. 

AUSSI  est-il  arrivé  souvent  qu'on  a  jugé,  non 
seulement  sans  connaissance  des  faits,  mais 
encore  sans  mémoires  fournis,  et  quelquefois 
sans  qu'une  des  parties  ait  constitué  de  défen- 
seur. On  a  jugé  même  une  des  causes  que  je  vous 
ai  citées  lorsque  la  partie  était  notoirement 
absente  sous  les  drapeaux,  et  que  son  défenseur, 
victicne  d'un  assassinat  trop  célèbre,  avait  été 
coup^  en  morceaux  dispersés  dans  les  rues  de 
Pans .  {V agitation  continue;  on  entend  prononcer 
le  nom  de  Dautun,)  Oui,  Messieurs,  il  est  dune 
bien  certain  qu'aucune  forme  n*est  établie  pour 
mettre  régulièrement  en  instruction  les  causes 
portées  en  Conseil  d'Btat. 

Enfin  nos  propriétés,  noâ  fortunes  et  quelque- 
fois même  la  vie  sont  mises  à  la  disposition  de 
ce  tribunal,  dont  les  membres,  après  avoir  dé- 
cidé souverainement,  après  avoir  souvent  mémo 
cassé  les  arrêts  des  cours  souveraines,  disent 
aux  malheureux  condamnés  :  «  Nous,  nous  ne 
«  vous  avons  pas  jugés  ;  nous  n'avons  donné  qu'un 
«  avis,  n 

Bt  en  quelle  qualité  donnent-ils  cet  avis  ?  Il  y 
a  encore  ici;  Mi^ssieurs,  un  désordre  général. 

Le  Conseil  d'Btat  ^statue  en  première  instance 
sur  les  matières  de  mise  en  accusation,  sur  les 
prises  et  autres  ;  il  statue  comme  cour  d'appel  sur 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  sur  les 
décisions  des  ministres  ;  il  statue  comme  cour  de 
cassation  sur  les  conflits  d'attribution  et  sur  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes.  11  a  fait  plus,  car 
il  a  statué  comme  cour  de  cassation  en  annulant 
94  arrêts  définitifs  des  cours  royales.  Il  a  statué 
même  comme  pouvoir  suprême  en  réformant 


5  arrêts  de  la  cour  souveraine  de  cassation.  Bnfln, 
il  a  statué  comme  pouvoir  législatif  lorsqnll  a 
interprété  le  sens  des  lois.  Ainsi,  vous  voyes  que 
le  Conseil  d'Btat  n'est  composé  que  de  morceaux 
de  pouvoirs  pris  de  tous  côtés,  et  qu'il  est  urgent 
de  coordonner;  mais  vous  voyes  aussi  que  ce 
sont  des  usurpations  de  pouvoirs  si  élevés  qu'el- 
les pourraient  à  elles  seules  constituer  un  des 
corps  les  plus  puissants  et  les  plus  dangereux 
pour  la  Constitution  de  l'Btat. 

Je  conviens  que  ce  qui  nous  préserve  de  sa 
puissance  c'est  la  faiblesse  de  son  organisation. 
Il  y  a  un  étrange  contraste  entre  la  timidité  d'un 
corps  qui  est  à  la  merci  du  premier  ministre  qui 
veut  le  mutiler,  et  l'audace  de  ce  corps  envahis- 
sant chaquii  jour  les  droits  des  autorités  qui  lui 
sont  opposées.  11  y  a,  dis-je,  une  étrange  incohé- 
rence dans  le  sein  même  de  ce  corps  qui  attaque 
chaque  jour  avec  témérité  la  Constitution  de 
l'Btat  et  qui  ne  profite  de  ses  entreprises  qu'au  bé- 
nétice  des  autres,  incapable  lui-même, par  sa  pro- 
pre nature,  d'en  acquérir  ni  consistance,  ni  force, 
ni  indépendance.  ÇDes  murmures  interrompent.) 

On  peut  donc  dire  avec  vérité.  Messieurs,  que 
lorsqu'on  vous  présentera  un  projet  de  loi  pour 
régler  les  attributions  du  Conseil  d'Btat,  on  fera 
cesser  un  immense  désordre  qui  existe  actuelle- 
ment dans  l'exercice  de  l'autorité  administra- 
tive. 

Bt,  en  attendant,  j'appuie  assurément  les  réduc- 
tions proposées;  car  il  m'est  impossible  de  voter 
les  fonds  qui  lui  seraient  applicables. 

[Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours,) 

M.  Cttvier,  commissaire  du  rot.  Je  demande  la 

parole. 

Voix  diverses  :  A  demain  1  à  demain  I 

M.  CnvIer.  Il  est  impossible,  Messieurs,  de 
renvoyer  à  demain  la  réponse  que  je  dois  faire  à 
de  pareilles  accusations.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
nos  traitements  ;  vous  pouvez  les  réduire  ;  vous 
pouvez  nous  les  ôter,  mais  vous  ne  nous  ôteres 
jamais  Thonncur.  Vous  ne  permettrez  jamais  qu'il 
soit  dit  en  face  de  la  Chambre  et  de  la  Franco 
entière  qu'une  assemblée  de  magistrats  qui  ont 
vieilli  dans  leurs  fonctions,  dont  un  grand  nom- 
bre siègent  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  ou 
dans  Iwre  Chambre,  aient  passé  leur  vie  à 
viol(T  les  lois,  à  usurper  le  pouvoir,  à  anéantir 
les  actes  de  la  justice.  Non,  vous  ne  permettrez 
pas  que  de  telles  imputations  restent  sans  ré- 
ponse. 

M.  daëtas  de  Ea  Roehefoaeavld.  Je  n'ai 
pas  dit  cela  ;  je  n'ai  fait  que  citer  des  faits  con- 
nus. 

H.  le  Préeldeat.  Vous  avez  été  entendu  sans 
interruption^  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  Cavler.  Les  différentes  anecdotes...  (car  je 
ne  puis  pas  appeler  autrement  des  faits  sans  dé- 
tails, sans  noms  de  personnes»  sans  indication  de 
tribunaux)  ;  les  différentes  anecdoctes  que  le  prêo- 
pinant  vient  de  raconter,  sont  de  nature  à  provo- 
quer les  plus  terribles  ch&timents,  à  faire  monter 
les  coupables  sur  l'échafaud.  Bst-ce  que  le  Con- 
seil d'Btat  a  jamais  interverti  le  cours  de  la  jus- 
tice Y  est*ce  qu*il  a  jamais  sciemment  proaoncé 
contre  les  lois? 

M.  Deasarçaj.  Très  sooveat. 
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M.  €«¥ler.  On  sent  bien  qu'il  m'est  impos- 
sible de  répondre  à  des  allégations  qui  ne  sont 
pas  spécifiées.  Mais  je  crois  en  reconnaître  une, 
qui  a  été  successivement  l'objet  de  trois  conflits. 
Messieurs,  si  les  détails  de  cette  affaire  vous 
étaient  soumis,  vous  verriez  en  quoi  consistent 
toutes  ces  cootradictioDs  apparentes  que  le  pré- 
opinant a  cherché  à  faire  ressortir.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  chaque  fois  qu'il  B*est  élevé  un 
conflit,  c'est  qu'il  s'était  introduit  quelque  chose 
de  nouveau  dans  l'affaire,  qui  pouvait  être  consi- 
dérée comme  une  usurpation  sur  les  fonctions 
administratives. 

Cette  affaire  est  relative  aux  marais  de  Donges. 
Rien  n'est  plus  facile  à  expliquer  que  cette  com* 
piicatioQ  dont  on  a  parlé.  J'en  appelle  au  dernier 
rapporteur,  qui  est  un  des  membres  de  cette 
Chambre.  Il  a  dû  reconnaître  qu'il  devait  y  avoir 
un  conflit,  parce  que  le  dernier  arrêt  était  diffé- 
rent et  présentait  une  usurpation  nouvelle.  Au 
surplus,  se  plaindre  de  ce  qu'un  arrêt  a  été  cassé 
sur  le  rapport  d'un  comité  particulier  qui  n'était 
pas  le  comité  du  contentieux,  c'est  prouver  qu'on 
n'a  aucune  espèce  de  connaissance  de  la  marche 
des  affaires  dans  le  Conseil  d'Etat,  et,  par  consé* 
quent,  on  n'est  pas  compétent  pour  venir  le  dé- 
noncer devant  la  Chambre  et  la  France,  en  lui 
attribuant  de  véritables  crimes. 

Messieurs,  je  n'ai  pu  contenir  les  sentiments 
qui  m'ont  agité  en  entendant  le  préopinant.  Mais 
la  discussion  sera  reprise  avec  la  tranquillité 
convenable.  Seulement  je  demande  qu'on  ne  se 
livre  pas  &  des  allégations  sans  preuves,  sans 
détails,  et  qu'on  la  fasse  porter  sur  des  faits  et  sur 
des  raisouoemcnts. 

M.  Oaétaii  de  La  Roehefbncauld,  Je  de- 
mande à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

D'autres  voix  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  OaëiaD  de  La  Reehefoaeanld.  Permet- 
tez*-moi  d'expliquer  ma  pensée.  Je  n'ai  jamais  pré- 
tendu dire  qu'aucun  des  membres  du  Conseil 
d'Etat,  siégeant  en  conseil,  ait  commis  un  crime, 
ait  violé  les  lois.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'institution. 
En  elle-même  et  de  son  organisation  il  est  constant 
que  le  Conseil  d'Etat  n'est  f)as  organisé  comme  il 
devrait  l'être  dans  ses  comités  particuliers;  que 
les  uns  prennent  des  attributions  qui  appartien- 
nent aux  autres.  Voilà  ce  que  ^ai  attaqué,  et  non 
pas  les  membres  du  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
qui,  je  n'en  doute  pas,  ont  toujours  jugé  d'après 
leur  conscience. 
(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  &  près  de  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYBR-GOLLARD. 

Séance  du  jeudi  3  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverie  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1829. 


MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sont  présents. 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée  hier 
au  second  article  de  la  deuxième  section  du  mi- 
nistère de  la  justice  :  Conseil  d*Etat,  M.  Pardessus 
a  la  parole. 

M.  PardéMns.  Messieurs,  la  commission  à 
qui  vous  avez  confié  le  soin  d'examiner  la  loi  sur 
les  dépenses  de  1829  aurait  manqué  ffravemeot  à 
ses  devoirs,  si,  convaincue  de  l'inutiTité  du  Con- 
seil d'Ëtat,  de  l'illégalité  de  son  existence  et  de 
ses  attributions,  elle  s'était  bornée  à  une  simple 
réduction  sur  les  dépenses  de  cet  établissement. 
Ceu'auraitpaséiéuneréduction,  c'eût  été  un  refus 
total  qu'elle  aurait  dû  vous  proposer.  J«  crois 
donc,  comme  membre  de  cette  commission,  qu'il 
m'est  permis  de  défendre  son  opinion,  et  je  ne  le 
peux  qu'en  répondant  aux  principaux  arguments 
présentés  contre  le  Conseil  d'Ëtat,  par  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé. 

«  Le  Conseil  d'Ëtat  est  inutile,  a  dit  un  des  |iréo- 
t'  pinants,  dans  un  gouvernement  où  c'est  un  droit 
«  et  un  devoir  pour  tous  les  citoyens  d'émettre 
«  et  de  publier  des  idées  utiles.  A  quoi  bon  con- 
«  centrer  ce  droit  entre  quelques  personnes  qua-* 
«  lifiées.  Cette  fiction  peut  être  admise  ^9,^9  un 
«  gouvernement  despotique  où  il  n'y  a  qu'un 
«  homme  ;  elle  est  absurde  dans  un  gouverne- 
«  ment  représentatif,  dans  lequel,  au  moyen  de 
«  la  libre  communication  des  pensées,  le  peuple 
*  entier  est  appelé  au  conseil.»  Je  dois  avouer  fran- 
chement qu'il  ne  m'est  guère  possible  de  com- 
prendre ces  raisons  données  pour  établir  l'inu- 
tilité du  Conseil  d'Ëtat.  H  me  semble  qu'il  fau- 
drait dire  tout  le  contraire.  Dans  un  gouverne- 
ment despotique  un  Conseil  d'Ëtat  est  fort  inutile. 
Celui  qui  commande  veut  que  sa  volonté  soit  la 
loi  ;  ce  ne  sont  pas  des  conseils  qu'il  demande, 
c'est  l'obéissance  qu'il  exige  :  des  exemples  an- 
ciens et  modernes  nous  ont  appris  ce  qu'il  en 
coûtait  aux  conseillers  des  despotes  pour  leur 
parler  avec  sincérité.  C'est,  au  contraire,  dans  une 
monarchie  tempérée,  dans  un  pays  où  chacun  peut 
dire  ce  qu'il  pense,  que  le  souverain  a  droit  et 
intérêt  à  former  auprès  de  lui  un  corps  d'hommes 
qui  réunissent  en  un  faisceau  les  idées  utiles  ré- 
pandues et  publiées  dans  la  société,  pour  lui  en 
faire  connaître  les  besoins.  Et  si  cela  est  vrai 
pour  les  gouvernements  représentatifs,  cela  est 
plus  vrai  encore  dans  celui  qui  nous  a  été  donné 
par  la  Charte  :  puisqu'au  roi  seul  appsnrtient  le 
droit  de  proposer  la  loi,  il  est  nécessaire  qu'il 
charge  des  hommes  choisis  du  soin  d'élaborer  les 
matériaux  et  de  rédiger  les  projets. 

Laissons  là  ce  premier  argument  ;  il  n'a  pas 
même  le  mérite  d'être  spécieux.  Occupons-noos 
de  ce  qui  est  plus  important.  L'existence  du  cou* 
seil  d'Ëtat  est-elle  légale  ? 

«  La  Constitution  de  l'an  VIll,  a-t-on  dit  sou- 
«  vent,  avût  créé  un  Conseil  d'Ëtat  ;  cette  Consti- 
«  tuiion  est  abolie,  et  néanmoins  le  Conseil  d'Ëtat 
«  qu'elle  a  créé  lui  a  survécu  1  Quoi  de  plus  illégal  1 
«r  Depuis  la  promulgation  de  la  Charte  le  Conseil 
«  d'Ëtat  n  a  pu  exister  qu'en  vertu  d'une  loi.  Or, 
«  il  n'en  existe  aucune  qui  l'ait  autorisé.  » 

C'est  à  mon  avis  une  question  fort  indifférente, 
pour  l'objet  de  notre  discunsion,  que  de  savoir 
s'il  reste  encore  quelque  chose  de  cette  Constita- 
tion.  Je  le  crois,  et  les  articles  relatifs  aux  droits 
politiques  et  au  respe^  du  domicile  sont  évidem- 
ment de  ce  nombre.  Mais  qu'importe?  ce  n'est 
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point  en  vertu  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  que 
le  Goneeil  d'Etat  a  été  créé  par  Taugaste  auteur 
de  la  Charte  :  ce  n'est  pas  davantage  en  vertu  de 
la  Constitution  de  1791)  qui  avait  aussi  nommé 
un  Conseil  d'Etat  dont  les  actes  pouvaient  être 
annulés  par  la  législation.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
doit  sa  création  ni  à  l'Empire,  ni  à  la  République. 
Son  existence  remonte  aux  temps  les  plus  anciens 
de  la  monarchie.  Alors,  il  avait  la  double  attribu- 
tion de  juger  en  matière  administrative  et  en 
matière  judiciaire.  La  plus  importante  de  ces 
attributions  consistait  dans  le  droit  de  connaître 
des  violations  de  lois  reprochées  aux  arrêts  des 
tribunaux  souverains.  Ces  attributions  furent 
transféréees  en  1*790  à  la  Cour  de  cassation;  elle 
les  exerce  encore,  avec  moins  d*é tendue  sans 
doute,  puisqu'elle  n^a  point  le  droit  d'invoquer  le 
fond.  Le  droit  du  Conseil  d'Etat  de  juger  en 
matière  administrative  a  cessé  avec  la  monar- 
chie; le  trône  devait  entraîner  dans  sa  chute  les 
institutions  monarchiques.  Mais  quand  la  monar- 
chie a  repris  ses  droits  en  1814,  le  Conseil  d'Etat 
aété  rétabll.Jen'en  développerai  pas  lesmotifs  :  ils 
8ont(expliqué8,  beaucoup  mieux  que  jene  pourrais 
le  faire,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du 
26  avril  1814.  A  cette  époque  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  a  rétabli  et  réorganisé  son  Conseil  d'Etat, 
non  en  vertudes  Constitutions  de  1791  etde  Tan  YIIl; 
mais  en  vertu  de  son  droit;  mais  parce  que  dési- 
rant faire  exécuter  les  lois  maintenues  par  Tarticlu 
63  de  la  Charte  qui  attribuaient  des  fonctions  au 
Conseil  d'Etat,  désirant  s'entourer  d'hommes  ins- 
truits pour  préparer  ses  ordonnances  et  ses  projets 
de  loi,  il  en  a  reconnu  ta  nécessité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dès  cette  même  année  1814, 
la  législature  a  voté  les  dépenses  du  Conseil  d'Etat  ; 
chaque  année,  la  loi  du  budget  les  a  consacrées 
et  conservées  après  des  discussions  non  moins 
étendues,  non  moins  savantes  que  celle  qui  a 
lieu  cette  année  devant  vous. 

Bientôt  la  législation  commune  s'est  jointe  à  la 
législation  financière  pour  renouveler  l'existence 
du  Conseil  d'Etat.  En  1817,  des  attributions  rela- 
tives aux  droits  électoraux  lui  ont  été  conférées  ; 
et  ce  qui  mérite  peut-être  nos  observations,  c'est 
du  côté  d'où  s'élèvent  aujourd'hui  les  voix  contre 
le  Conseil  d'Etat  que  sortait  la  défense;  tandis 

Î|ue  des  orateurs  d  une  autre  opinion,  dont  toute- 
ois  Je  n'ai  jamais  partagé  les  sentiments  sur  ce 
point,  contestaient  la  légalité  de  cette  existence. 
En  1825,  la  législature  a  voté  une  indemnité  au 
proflt  des  anciens  propriétaires  de  biens  confisqués 
révoiutionnairement.  Elle  en  a  conné  la  répartition 
à  des  commissions;  mais  elle  a  réservé  l'appel  de 
leurs  décisions  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  Gode 
forestier,  décrété  l'an  dernier,  reconnaît  aussi  la 
juridiction  ide  ce  conseil.  El  c'est  devant  de  tels 
monuments  qu'on  attaque  son  existence  légale I 
Et  c'est  après  cette  série  de  lois  qu'on  essayerait 
de  persuader  à  la  France  que  les  hommes  hono- 
rables de  toutes  les  nuances  d'opinions  politiques 
qui  ont  accepté  et  occupé  des  fonctions  dans  ce 
conseil,  ont  pris  part  aux  travaux  d'une  institu** 
tiou  illégale  et  contraire  à  la  Charte  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir. 

«  Lesattributionsdu Conseil  d'Btatsontillégales, 
«  dit-on;  la  Charte  ne  reconnaît  qu'à  des  Juges 
•I  inamovibles  le  droit  de  rendra  la  justice  f  »  Si 
par  ces  mots  attributions  illégales  on  entend  des 
attributions  qu'il  soit  utile  de  re viser,  de  perfec- 
tionner, de  restreindre,  je  serai  facilement  d'ac- 
cord avec  les  adversaires  du  Conseil  d'Etat.  Je 
reconnais  que  ce  conseil  a,  dans  ce  moment,  des 
attribuions  qu'on  a,  sansjoate  raisoui  enlevéea 


aux  tribunaux,  et  qu*il  est  convenable  de  leur 
rendre.  Et  quand  je  fais  cette  concession,  je  ne 
crains  point  qu'on  m'oppose  d'être  amené  bien 
tard  à  cet  aveu,  et  de  n'entrer  qu'aujourd'hui 
dans  le  régime  légal.  En  1821,  précisément  à 
pareille  époque  qu^à  présent,  dans  la  discussion 
du  budget  et  lorsque  le  Conseil  d'Etat  était  atta- 
qué comme  aujourd'hui,  j'ai  signalé  les  réformes 
à  faire  dans  Ja  législation  ;  j'ai  exprimé  les  vœux 
que  l'administration  cessât  de  connaître  de  ques- 
tions oui  par  leur  nature  sont  de  la  connaissance 
des  tribunaux. 

Mais,  Messieurs,  ces  attributions,  dont  je  re- 
connais que  la  réforme  est  nécessaire,  ont  été 
faites  par  des  lois;  toute  la  compétence  actuelle 
du  Conseil  d'Etat  est  donc  légale;  car  j'appelle 
légal  tout  ce  qui  est  fondé  sur  les  lois.  Bonnes 
ou  mauvaises,  tant  qu'elles  existent,  les  lois  com- 
mandent obéissance,  et  les  vœux  qu'on  peut  for- 
mer, les  espérances  qu'on  peut  avoir  pour  les 
faire  changer  ne  dispensent  point  du  devoir  de 
les  exécuter. 

Or,  si  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  repose 
sur  des  lois,  sur  des  lois  que  la  Charte  a  main- 
tenues jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  abrogées,  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat  est  légale. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  to- 
talité des  aitributions  faites  par  la  législation 
existante  au  Conseil  d'Etat  ait  été  usurpée  sur 
les  tribunaux.  Lorsque  vous  serez  appelés  à  dé- 
libérer sur  le  travail  de  revision  quW  prépare, 
vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  maintenir  et  de 
consolider  ia  séparation  entre  les  fonctions  iudi- 
dlciaires  et  les  fonctions  administratives.  Vous 
reconnaîtrez  que  l'administration»  réduite  à  ses 
véritables  attributions,  a  un  contentieux  im- 
mense; qu'elle  est  chaque  jour  appelée  à  décider 
un  nombre  intiui  de  questions,  à  statuer  sur  un 
nombre  immense  de  demandes  qui  exigent  un 
sérieux  examen,  une  discussion  contradictoire. 

Youdrait-on  que,  parce  que  la  solution  de  ces 
questions,  la  décision  de  ces  affaires  crée  un  dé- 
bat, un  contentieux,  les  tribunaux  en  connus- 
sent ?  Mais  que  deviendrait  alors  ia  séparation 
légale  que  toutes  nos  lois  ont  proclamée  depuis 
1789  entre  les  deux  autorités! 

D'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  n'a-t-iipas  reQudes 
lois  des  attributions  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  contentieux  et  les  intérêts  privés;  des 
attributions  toutes  dans  l'intérêt  public?  Par 
exemple,  il  est  chargé  de  la  vérification  des  bul- 
les émanées  du  Saint-Siège.  Voudrait-on  aussi 
donner  ce  droit  aux  cours  royales  ?  Ne  sait-on 
pas  que  toute  unité  serait  rompue;  que  si  une 
bulle  adressée  à  tons  les  catholiques  français  était 
enregistrée  dans  une  cour  et  non  enregistrée  dans 
l'autre,  il  y  aurait  désordre  et  anarchie  t 

Vous  apprécieres  les  motifs  qui  m'interdisent 
la  citation  d'autres  exemples,  et  la  prolongation 
de  cette  discussion. 

Je  me  réduis  à  une  dernière  observation.  Ad- 
mettons pour  un  moment  que  la  totalité  des  at- 
tributions actuelles  du  Conseil  d'Etat  puisse , 
saus  inconvénients,  être  transférée  aux  cours  et 
tribunaux,  de  manière  qu'un  Conseil  d'Etat  étant 
inutile,  on  ait  raison  d'en  refuser  rallocation, 
vous  reconnaîtrez,  du  moins,  que  ces  grands 
changements  ne  peuvent  être  opérés  que  par  des 
lois. 

Or,  y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  raisonna- 
blement espérer  qu'à  cette  époque  de  la  saison 
nous  puissions  décréter  ces  lois?  Je  ne  crains  pas 
d'afliroier  qne  leur  préparation  exigera  un  long 
temps,  que  les  Chambres  n'en  coosacreront  pas 
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moiOB  à  discuter  les  projeta  que  Sa  Majesté  ferait 
proposer. 

Oq  De  voit  que  le  Conseil  d'Btat,  et  Tod  ne  fait 

g  as  attention  qu'une  grande  partie  de  ses  attri- 
utioosconsistani  dans  la  connaissance  des  pour- 
Yoirs  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture, il  faut  aussi  changer  TorganisatiOD  admi- 
nistrative et  faire  an  nouveau  partage  d'attribu- 
tions. Supprimes  le  Conseil  d'Etat  en  refusant 
les  allocations  nécessaires  à  son  service,  et  je 
TOUS  demande  devant  quelle  autorité  vous  porte- 
rei  les  appels  des  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture? Cependant  ces  conseils  subsisteront, 
puisqu'une  loi  ne  les  leur  aura  pas  enlevées  ;  el 
alors  il  se  trouvera  des  juges  de  première  ins- 
tance sans  juges  d'appel,  des  causes  et  des  par- 
ties auxquelles  une  juridiction  manquera.  Aucune 
autorité  judiciaire  ne  recevra  un  appel,  puisque 
des  lois  positives  le  lui  défendent  ;  aucune  loi 
n'aura  changé  cet  ordre  de  choses,  car  il  ne  vous 
est  pas  permis  d'insérer  dans  une  loi  de  finance 
des  dispositions  de  pure  législation  commune, 
civile  ou  administrative  1 

Ces  considérations  me  ramènent  naturellement 
au  véritable  état  de  la  question,  que  les  orateurs 
précédents  ont  dénaturée.  11  s'agit  d'une  alloca- 
tion de  fonds  pour  1829.  Le  service  qu'il  faut 
assurer  existera-t-ii  en  1829?  Si  vous  me  répon- 
dez affirmativement,  tout  est  décidé.  Cependant 
vous  ne  pouvez  me  répondre  négativement,  que 
si,  dans  la  présente  session,  vous  faites  des  lois 
qui  abolissent  la  juridiction  administrative.  Or, 
vous  ne  le  ferez  pas  ;  vous  ne  le  ferez  même  ja- 
mais. Vous  pourrez  en  diminuer  l'extension,  la 
renicnner  dans  des  limites  plus  étroites;  mais 
elle  subsistera  malgré  vous,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses. 

Dans  quelque  position  que  nous  considérions 
cette  affaire,  il  est  donc  évident  que  le  service  du 
Conseil  d'Etat  doit  être  assuré  pour  l'année  1829; 
car,  quand  même,  dOs  le  commencement  de  la 
session  prochaine,  la  loi  que  nous  désirons  tous 
interviendrait,  le  Conseil  d'Elat  subsisterait,  et 
pour  les  attributions  que  la  force  des  choses  ne 
permettrait  pas  de  lui  ôter,  et  pour  l'achèvement 
des  affaires  jugées  en  première  instance,  sous  la 
foi  des  lois  précédentes,  puisque  la  nouvelle 
n'aurait  pas  d'effet  rétroactif. 

Je  ne  conclurai  pas  de  ces  considérations  que 
la  Chambre  doive  voter  l'allocation  demandée 
par  le  ministère,  sans  aucune  réduction.  La  com- 
mission a  le  juste  espoir  qu'une  partie  des  attri- 
butions, et  par  conséquent  du  travail  du  Conseil 
d'Etat,  pourra  être  réduite  en  1829  :  elle  pense 
que,  même  en  supposant  que  tout  subsiste  sans 
changement,  le  travail  peut  être  fait  par  un 
moindre  nombre  de  personnes;  qu'on  peut  foire 
des  économies,  en  ne  nommant  point  aux  places 
de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes 
actuellement  vacantes.  La  commission  a  été  diri- 
gée, dans  cette  question  comme  dans  toutes  les 
autres  qui  ont  pour  objet  des  diminutions  de 
dépenses,  par  la  considération  que  si  l'économie 
est  bonne  et  nécessaire,  elle  doit  être  combinée 
avec  la  justice; qu'il  ne  faut  point  détruire  l'exis- 
tence des  hommes  revêtus  d'emplois  publics,  et 
ne  foire  d'économies  qu'à  mesure  qu'elles  de- 
viennent possibles  par  les  vacances. 

Je  crois,  Messieurs,  n'avoir  rien  dit  qui  n'ait 
été  dans  la  pensée  de  la  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  :  je  vote  contre  la  pro- 
position de  M.  Labbey  de  Pompierres  et  de  La  Ro- 
ç^fottcauld. 


M.  d«  SaWerte.  Gomme  l'honorable  député 
des  Bouches-du-Rhône,  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, j'ai  remarqué  que  votre  commission  avait 
regardé  l'existence  du  Conseil  d'Etat  comme  illé- 
gale; j'ai  remarqué  qu'elle  avait  d'abord  voulu 
proposer  une  diminution  de  moitié  sur  les  dé- 
penses, et  qu'ensuite,  sur  la  promesse  d'une 
nouvelle  réorganisation,  elle  s'était  contentée  de 
proposer  une  réduction  de  118«000  francs.  Il  me 
semble  que  cette  promesse  était,  au  contraire,  un 
motif  de  plus  de  faire  l'économie  projetée,  afin 
que  la  nouvelle  institution  coûtât  un  peu  moins 
à  la  France.  Quant  à  moi,  après  avoir  écoute  atten- 
tivement l'orateur  qui  m'a  précédé,  je  ne  pense 
pas  qu'il  ait  résolu  la  question  contre  l'inutilité 
et  l'illégalité  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'Etat 
peut  être  considéré  sous  deux  aspects,  comme 
composé  d'hommes  charsés  d'éclairer  la  cou- 
ronne dans  la  confection  des  projets  de  loi  et  des 
ordonnances,  et  comme  tribunal  administratif. 

Sans  doute,  dans  un.  gouvernement  représen- 
tatif, la  couronne  a  besoin  de  conseillers  payés 
par  l'Etat:  elle  les  a  dans  la  personne  des  mi- 
nistres, et  les  ministres  eux-mêmes  ont  des  auxi- 
liaires qui  composent  leurs  bureaux.  Tout  ce 
personnel  est  certainement  à  la  charge  du  Trésor, 
et  l'on  n'a  pas  dit  jusqu'à  présent  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  assez  bien  salariés.  Que  font  donc  les 
membres  du  Conseil  d'Etat,  appelés  par  une  con- 
fiance auguste  à  éclairer  de  leurs  lumières  les 
résolutions  de  la  couronne?  Ils  pourraient  trou- 
ver dans  cette  marque  de  confiance  toute  leur 
récompense,  surtout  si,  comme  on  n'a  cessé  de 
le  répeter  dans  un  rapport  que  j*aurai  plus  d'une 
fois  occasion  de  citer,  leur  fortune  est  une  des 
principales  garanties  de  leur  indépendance;  si 
d'ailleurs  le  roi  voulait  les  rétribuer,  il  ne  tient 
qu'à  lui  de  le  faire  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 
Mais,  dans  le  budget  de  l'Etat,  il  me  semble  que 
les  conseillers  des  ministres  forment  double  em- 
ploi avec  les  bureaux  des  ministres.  Cette  obtjec- 
tioo  a  été  sentie  par  l'honorable  rapporteur  chargé 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld :  il  a  supposé  que  les  bureaux  pouvaient 
être  composés  d  nommes  moins  éclairés,  moins 
réfléchis,  peut  être  plus  accessibles  à  la  corrup- 
tion, et  il  a  supposé  en  même  temps  qu'aucun  de 
ces.  vices  ne  se  trouvait  dans  la  composition  du 
Conseil  d'Etat.  Je  ne  crois  pas  non  puisqu'ils  y 
existent;  mais  puisqu'il  est  des  hommes  purs, 
éclairés,  raisonnables,  composez-en  vos  bureaux, 
et  n'en  jfaites  pas  un  double  emploi  1 

Sous  un  second  rapport,  le  Conseil  d'Etat  peut 
être  considéré  comme  tribunal  administratif; 
votre  rapporteur  prétend  que  le  Conseil  d'Etat  ne 
juge  pas.  Si  cela  est,  s'il  aide  seulement  les  mi- 
nistres à  rendre  des  décisions  administratives, 
l'argument  que  je  présentais  tout  à  l'heure,  quant 
au  double  emploi,  reviendrait  ici  dans  toute  sa 
force.  Mais  il  est  très  vrai  que  le  Conseil  d'Etat 
forme  un  tribunal  :  il  juffe  administralivemeat; 
et  dès  lors  il  est  frappé  dlllégalilé,  car  la  Charte 
a  posé  en  principe  que  tout  juge  doit  être  inamo- 
vible. On  convient  que  le  Conseil  d'Etat  a  une  ju- 
ridiction, qu'il  statue  sur  le  fond  et  sur  la  forme, 
qu'au  besoin  il  peut  réformer  les  décisions  des 
ministres.  Si  ce  n'est  pas  là  juger,  quel  sens 
attechez-vous  à  ce  mot?  Enfin,  on  convient  que 
le  conseil  impérial  et  le  conseil  consulaire  ju- 

geaient,  et  l'on  présente  le  conseil  actuel  comme 
érivé  de  cet  origine. 

On  a  dit  que  te  Conseil  d'Etat  était  fondé  sur 
la  Constitution  de  l'an  VIII  et  que  l'article  qui  lai 
est  relatif  dans  cette  Constitution  n'a  paa  étâ 


(GhtmbM  dM  Dépatéi.)         SBGONDS  RBSTAUJUTION. 


ldJiiillettMS.1 


818 


abrogé.  On  n'isole  pas  Tarticle  d'une  Constitu- 
tion ;  quelque  médiocre,  quelque  mauvaise  qu*elle 
soit»  elle  vise  à  un  ensemble,  elle  forme  un  sys- 
tème. L'institution  du  conseil  (l*Btat,  dans  la  Gona- 
tituiion  de  Tan  Vlll,  répondait  aux  besoins  du 
moment»  peut  ôtre  aux  projets  du  chef  qui  ne 
complaît  pas  iaissersubsister  laConstitution,  peut- 
être  à  l'esprit  de  cette  (Constitution  qui  essayait 
de  répondre  à  son  titre  de  réçubiicame.  Mi  1  es- 
prit (l'une  Constitution  républicaine,  ni  les  pro* 
jets  du  chef  de  Tancien  gouvernement  n'existent 
aujourd'hui  ;  ainsi,  notre  conseil  d*Etat  actuel  ne 
tient  plus  à  son  origine. 

L'honorable  député  des  Boucbes-du^Rhâoe  a 
répudié  celte  origine.  Soit.  Mais  quand  le  conseil 
d'Ëtat  a-t-il  pris  une  existence  légale?  dans  Tor- 
donnance  du  mois  d'août  1814.  Mais  la  Charte, 
nous  nous  en  souvenons  tous,  a  été  promulguée 
le  4  juin  1814  ;  sur  ces  mômes  bancs  la  Chambre 
nouvelle  des  députés  prétait  serment  ;  le  régime 
constitutionnel  commençait  :  l'ordonnance  du 
mois  d'août  n'est  donc  point  une  loi.  Qu'après 
cela  des  lois  aient  profité  de  Texistence  du  con* 
seil  d'Btat  pour  lui  donner  des  attributions,  que 
le  budget  rait  payé,  je  n'en  doute  pas.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  légal  dans  son  origine  ne  le  devient 

Sas;  ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  se  con- 
rme  pas.  On  a  parlé  de  la  loi  de  1825  relative  à 
rindcmnité  des  émigrés,  qui  investit  le  conseil 
d'Blat  d'une  jurisprudence  :  tout  cela  ne  légalise 

t^as  l'existence  du  conseil  d'Ëtat.  Si  donc  la  légis- 
ation  en  elle-même  n'est  pas  légale,  si  les  fonc- 
tions dont  le  couseil  d'Etat  est  investi  sont  in- 
compatibles avec  son  amovibilité,  nous  ne  devons 
pas  allouer  des  fonds  pour  le  maintenir.  Toute- 
fois, comme  cette  opinion  ne  sera  pas  probable- 
ment partagée  par  la  majorité,  je  me  reunis  à  la 
nroposition  de  mon  honorable  ami  M.  Labbey  de 
Pompierres,  pour  reproduire  le  premier  amende- 
ment de  la  commission  et  demander  que  Tallo- 
cation  soit  réduite  de  moitié. 


1.  le  eeaite  PortalU,  garde  des  sceaux.  S'il 
existait  un  pays  dans  lequel  le  droit  politique 
eût  élevé  un  mur  d'airain  entre  Tordre  judiciaire 
et  Tordre  administratif;  si,  dans  ce  pays«  des 
questions  qui  intéressent  éminemment  la  pro- 
priété ou  les  droits  des  citoyens  étaient  exclusi- 
vement de  la  compétence  de  l'admiulstration  ;  si 
ces  questions,  avant  d'être  décidées  par  les  chefs 
de  ctrtte  administration,  étaient  examinées  dans 
une  assemblée  composée  de  membres  des  deux 
Chambres  (car  je  suppose  que  le  pays  dont  je 
parle  aurait  un  gouvernement  represtutatif),  de 
magistrats  des 'premières  cours  du  royaume  et 
d'administrateurs  éniérites  qui,  dans  de  hautes 
fonctions,  auraient  fait  preuve  de  capacité;  si  les 
affaires  étaient  élaborées,  dans  cette  assemblée, 
par  une  double  discussion,  et  qu'apri^s  cette 
épreuve  elles  fussent  soumises  aux  ministres^ 

2ui  devraient  ks  décider  définitivement,  s'atten- 
rait-on,  je  vous  le  demande,  que  les  amis  du 
débat  rootradictoire,  que  les  amis  de  l'ordre  l(- 
gul  \icndraient  demander  l'abolition  de  cette  as- 
sctublée,  pour  que  les  affairts  dont  il  s'agit  fus- 
sent préparées  dans  le  secret  des  bureaux,  et 
décidées  sur  le  rapport  d'uu  commis  obscur  dont 
personne  ue  sait  le  nom,  par  des  ministres  préoc- 
cu  pus  des  affaires  générales  de  l'Etat,  surchargés 
de  devoirs  de  toute  espèce,  et  auxquels  il  est 
impossible  de  se  livrer  à  l'examen  des  questions 
contentieuses  ?  Telle  est  pourtant  la  situation  des 
choses  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  :  le 
pays  doiàt.j«  parle  est  le  nOtre;  rassemblée  qu'on 
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veut  supprimer,  c'est  le  conseil  d'Etat.  Est-il  pré» 
férable  pour  les  citoyens  que  les  affaires,  dont  la 
décision  appartient  aux  ministres,  et  qui,  d'après 
le  système  de  notre  législation,  sont  de  Ja  com- 
pétence administrative,  soient  jugées,  aprè^  avoir 
été  examinées,  par  un  grand  nombre  de  conseil- 
lers dont  on  connaît  les  lumières  et  l'expérience, 
ou  sur  le  seul  rapport  d'un  simple  commis?  Mais 
si  telles  sont  les  fonctions  des  conseillers  d'Btatt 
considérées  sous  le  rapport  de  la  juridiction  ad* 
ministrative  qui  leur  est  conférée,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  préparer  la  décision  des  affaires 
contentieuses  que  le  conseil  d  Etat  existe  :  il  est 
encore  chargé  do  l'expédition  des  affaires  admi«* 
nistratives,  qui  exigent  que  des  documents  soient 
comparés,  que  des  pièces  soient  vérifiées,  et  qui 
nécessitent  un  contrôle  quelconque,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  contentieuses.  La  plupart 
des  arguments  produits  contre  le  conseil  d'Etat 
l'ont  été  dans  la  supposition  que  c'était  une  juri- 
diction exceptionnelle,  qui  enlevait  aux  tribu- 
naux ordinaires  une  partie  du  leurs  attributions, 
et  qui  devait  ainsi  être  considérée  comme  une 
superfétation  ou  comme  un  abus.  Je  pose  en  fait, 
au  contraire,  que  lors  même  qu'on  enlèverait  au 
conseil  d'Etat  celles  de  ses  attributions  qui  sont 
relatives  aux  affaires  contentieuses,  cette  institu- 
tion n'en  serait  pas  moins  nécessaire,  et  que  le 
nombre  des  affaires  dont  elle  procure  l'expédi- 
tion serait  encore  très  considérable.  En  effet,  le 
conseil  d'Etat  ne  juge  guère  tous  les  ans  que 
deux  ou  trois  cents  affaires  contentieuses,  tandis 
que  dans  les  autres  comitéâi>  chargés  d'attribu- 
tions dilféreules,  il  s'en  expédie  plusieurs  mil- 
liers. Ainsi ,  quand  même  il  serait  en  votre 
pouvoir  de  le  dépouiller  actuellement  de  ses  at- 
tributions contentieuses,  il  y  aurait  encore  molit 
suffisant  de  maintenir  l'allocation  demandée  au 
budget  en  son  nom,  eu  égard  à  ses  autres  attri- 
butions. 

L'honorable  préopinant  a  examiné  la  question 
sous  le  rapport  de  l'inutilité  et  de  riTlégalité 
prétendue  du  conseil  d'Etat.  Je  crois  avoir  prouvé 
que  le  conseil  d'Etat  était  éminemment  utilie> 
non  pas  dans  l'intérêt  ministériel,  mais  dans  hn* 
térét  des  citoyens,  en  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports avec  i^admiiiistration.  En  effet,  dans  un 
état  de  choses  fondé  sur  une  législation  qui  re- 
monte à  lA^semblée  constituante,  et  dans  lequel 
on  a  fait  une  si  large  part  a  l'autorité  adminis- 
trative, voii*on  que  toutes  les  affaires  soient  ter- 
minées par  les  bureaux  et  dans  les  bureaux, 
sans  autre  contrôle  que  celui  du  mini8U*e?  On  a 
dit  que  le  conseil  d'Etat  ne  faisait  que  remplacer 
les  bureaux,  que  c'était  un  moyen  de  diminuer 
la  responsabilité  des  ministres. 

Non,  Messieurs,  le  conseil  d'Etat  n'a  point  été 
substitué  aux  bureaux  ;  mais  k  côté  des  bureaux 
il  s'est  établi  comme  un  salutaire  contrôle  qui 
profite  à  l'Etat.  Il  n'atténue  point  Ja  responsabi- 
lité des  ministres,  il  les  éclaire  et  les  prémunit 
contre  les  erreurs  inséparables  de  leur  position. 
La  responsabilité  n'est  pas  établie  contre  les  mi- 
oifrlres,  mais  au  profitdes  intfréts^néraux;  elle 
est  éiabhe  moins  pour  punir  que  pour  prévenir 
Ï^B  fautes,  les  abus  de  pouvoir  qui  menaceraient 
la  libeité  et  les  propriétés  des  citoyens  :  certes, 
une  institution  qui  a  pour  but  d*6mpécher  ces 
abus  de  pouvoir  est  une  iosUtation  uuie,  et  qui 
concourt  au  mémo  but  que  la  responsabilité  des 
ministres,  à  rendre  les  abus  du  pouvoir  plus 
rares  et  plus  difficiles. 

Mais  00  prétead  que  le  conseil  d'Etat  est  illé- 
gal. Ic^  je  ne  rechercherai  poiai  quelJs  m  eei 
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roricine,  je  ne  remonterai  pas  à  la  Constitution 
de  fan  VllI,  dont  on  vient  de  dire  qu'elle  est 
abrogée,  parce  qu'une  Constitution  ne  peut  sup- 
sister  que  dans  son  ensemble,  que  quelques-unes 
de  ces  dispositions  isolément  prises  ne  sauraient 
lui  survivre.  Maintenant  je  me  permettrai  de  vous 
faire  remarquer,  à  cette  occasion,  que  si  la  Cons- 
titution de  1  an  VIII  était  entièrement  abrogée,  le 
pays  serait  privé  d'une  partie  essentielle  de  son 
droit  public,  des  dispositions  éminemment  tuté- 
laires  de  la  liberté  individuelle  :  en  effet ,  les 
seules  dispositions  législatives  qui  assurent  Ta- 
Bile  de  la  famille,  qui  protègent  le  domicile  du 
citoyen,  qui  limitent  le  pouvoir  de  la  police  et 
de  la  force  armée  quant  aux  visites  domiciliaires, 
sont  écrites  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  le 
code  d'instruction  criminelle  s'y  e^t  référé,  et  le 
jour  où  vous  considéreriez  la  Constitution  de 
l'an  VIll  comme  abrogée  en  totalité,  les  Français 
se  trouveraient  privés  de  ces  précieuses  garan- 
ties. 

Toutefois,  en  écartant  la  Constitution  de 
Tan  VIII,  l'institution  du  conseil  d'Ëtat  n'en  est 
pas  moins  légale,  et  il  est  facile  de  l'établir  par 
les  lois  qui^  depuis  la  Restauration^  ont  reconnu 
ses  attributions  et  lui  en  ont  accordé  de  nou- 
velles. Ainsi Ja  loi  de  1825  sur  les  congrégations 
religieuses  de  femmes  porte  que  les  statuts  de  la 
congrégation  devront  éire  vérifiés  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat  en  la  forme  requise  pour  les 
bulles  d'institution  canonique;  ainsi  la  loi  rela- 
tive à  rindemnité  des  émigrés  a  Investi  le  con- 
seil d'Etat  d'une  juridiction  d'appel,  en  vertu  de 
laquelle  il  prononce  chaque  jour;  ainsi^  la  loi  de 
1817  sur  les  élections,  ainsi  le  code  forestier  ont 
également  reconnu  et  constitué  la  juridiction 
du  conseil  d'Etat.  Comment  est-il  donc  possible 
qu'un  corps  de  magistrature^  auquel  des  lois  ont 
attribué  l'examen  de  diverses  affaires,  soit  qua- 
lifié d'illégal  dans  l'enceinte  même  où  ces  lois 
ont  été  rendues? 

Je  pense^  avec  plusieurs  honorables  membres^ 
que  ses  attributions  doivent  être  mieux  réglées 
et  peut  être  même  restreintes;  à  cet  égards  je  ne 
me  suis  point  laissé  devancer  par  leurs  vœux  : 
j'ai  invité,  il  y  a  plusieurs  mois,  la  commission 
de  revision  des  lois  (dont  rinstitution,  dernier 
bienfait  de  ce  monarque  de  glorieuse  mémoire, 
auquel  la  France  est  redevable  de  ses  libertés, 
date  de  1814)  à  rechercher  tous  les  actes  législa- 
tifs qui  concernent  les  attributions  du  conseil 
d'Etat  et  à  mettre  le  plus  tôt  possible  son  travail 
BOUS  les  yeux  du  gouvernement.  Mais,  en  atten- 
dant, la  loi  régie  les  nouvelles  attributions  de  ce 
corps;  en  attendant  que  les  anciennes  soient 
restreintes,  la  machine  ne  peut  s'arrêter,  il  faut 
que  les  affaires  s'expédient  :  vous  ne  voudriez 
I)oint  paralyser  le  mouvement  de  l'administra- 
tion dans  cette  partie  surtout  qui  intéresse  à  un 
si  haut  degré  les  droits  et  la  fortune  des  citoyens. 
Il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre  que  vous 
ne  sauriez  assurer  le  service  en  adoptant  la  pro- 
position de  votre  commission.  La  vérification  de 
cette  assertion  est  facile,  le  conseil  d'Etat  devant 
être  composé  de  30  conseillers  d'Etat  et  de 
40  maîtres  des  requêtes,  il  faudrait,  pour  le  seul 
traitement  de  ses  membres,  une  somme  de 
720,000  francs  ;  le  gouvernement  n'en  demande 

âue  619«  soit  à  cause  des  vacances,  soit  à  cause 
e  la  diminution  que  rapplication  des  régies  sur 
le  cumul  introduit  dans  la  dépense  ;  etc'est  dans 
cette  position  qu'on  vous  propose  de  réduire  Tal- 
location  &&19^  tnxLCB.  Je  ne  pense  pae  que 


cette  proposition  puisse  être  accueillie,  et  je  m'en 
réfère  à  la  justice  de  la  Chambre. 

Ayant  eu  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil 
d'Etat  pendant  15  ans,  et  mes  nouvelles  fonctions 
m'appelant  à  le  présider,  je  ne  descendrai  pas  de 
cette  tribune  sans  témoigner  mon  étonnement 
sur  les  reproches  étranges  qu'on  lui  a  adres- 
sés relativement  à  l'exercice  qu'il  fait  de  sa 
juridiction.  J'ai  été  magistrat  et  je  le  suis  encore; 
j'ai  fait  partie  de  divers  tribunaux  :  je  ptiis  dé- 
clarer, et  j'affirme  sur  l'honneur,  que  je  n'en 
trouvais  aucun  dans  lequel  les  affaires  soient 
examinées  avec  un  soin  plus  scrupuleux;  aucun 
qui  se  montre  plus  impartial  ;  aucun  qui  soit 
plus  religieux  dans  l'accomplissement  de  sa 
noble  mission.  Il  est  possible  que  les  doctrines 
légales  du  conseil  d'Etat  ne  soient  point  admises 
par  tous  les  esprits  ;  chacun  raisonne  comme  si 
son  système  avait  déjà  force  de  loi.  Le  conseil 
d'Etat  ne  raisonne  pas  ainsi;  il  prend  les  lois, 
il  prend  les  actes,  quels  que  soient  leur  date  et 
leurs  caractères,  qui  ont  force  de  loi  :  tels  qu'ils 
sont,  il  les  applique  dans  leur  rigueur  ;  u  les 
applique  même  si  l'on  veut,  dans  leur  injus- 
tice, mais  il  les  applique  selon  ses  devoirs,  et  on 
ne  peut  lui  faire  un  reproche  de  les  avoir  rem- 
plis. {Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

M.  Cvaelan  de  l«a  Roehefoneaald.  Mes- 
sieurs, je  dois  être  étonné  de  l'effet  que  j'ai  pro- 
duit hier,  car  j'avoue  très  franchement  que  je 
n'ai  rien  dit,  pas  un  seul  mot,  qui  n'ait  été  déjà 
répété  et  imprimé  mille  fois.  J'ai  excité  les  récla- 
mations de  MM.  les  conseillers  d'Etat;  et  cepen- 
dant j'avais  eu  la  précaution  de  dire  hier  ijen'at- 
taque  assurément  ni  le  ministère   actuel,  ni  les 
Conseillers  d'Etat  :  je  ne  parle  que  de  linstitutûm 
en  elle-même.  Et  j'avais  ajouté  encore,  dans  le 
cours  du  discours,  que  nos  rois  ont  eu  raison  d'ho- 
norer souvent  les  conseillers  d'Etat  personnelle^ 
ment.  Je  n'ai  donc  attaqué  ni  offensé  personne, 
j'ai  attaqué  seulement  le  défaut  d'organisation  et 
ensuite  l'ordre  accoutumé  des  procédures   en 
conseil  d'Etat.  Qu'y  a-t-ii  en  cela  qui  puisse  of- 
fenser les  memt)res  du  conseil?  Est-ce  de  leur 
fait  que  l'institution  est  vicieuse?  Peuvent-ils  la 
réformer  ?  Non,  sans  doute,et  même  ils  manque- 
raient à  leurs  devoirs  s'ils  ne  suivaient  pas  les 
errements  établis.  Le  roi  les  a  appelés,  choisis, 
nommés,  seulement  pour  donner  leurs  avis  sur 
lesaffaires qui  leur  sont  soumises;  ils  n'ont  pas 
d'autre  pouvoir.  Eh  bien,  ils  ont    été  justes, 
francs,  intègres  en  donnant  leurs  avis.  C'est  ce 
qu'ils  devaient  faire  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 
Vous  avez  dû  remarquer  que  je  n'ai  pas  dit  un 
mot,  pas  un  seul  mot,  pour  accuser  les  intentions 
des  membres  du  conseil  ;  mais  ils  ont  suivi  et 
ils  ont  dû  suivre  les  formes  de  procédure  établies, 
parce  qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  le  pouTOirde 
les  changer.  Qu'ils  me  permettent  donc,  après 
avoir  rendu  bommage  à  leurs  vertus,  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  vices  de  l'institution. 

A  gauche:  Très  bien  I 

M.  Cvaëtaii  de  lia  Roehefoneanld.  J^ajoute 
ici  les  belles  paroles  de  notre  collègue  M.  de  Gor- 
menin,  reproduites  dans  l'ouvrage  de  M.  Delà- 
malle:  «  Un  gouvernement  libre  et  paternel,  des 
I  ministres  probes,  un  conseil  d'Etat  éclairé,  sont 
des  garanties  réelles,  mais  elles  ne  suffisent  pas 
aux  citoyens  qui  veulent,  pour  être  pleinement 
rassurés,  trouver  leurs  garanties,  non  dans 
rbommey  mais  dans  i'instiiotionniAuie.  » 
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Ainsi,  Messieurs,  je  ne  démens  aucune  de  mes 
assertions,  je  ne  rétracte  aucune  de  mes  paroles. 

J'ai  dit  d*abord  que  le  conseil  d'Etat,  pas  même 
le  comité  du  contentieux,  n*était  indépendant, 
et  j*ai  rite  un  des  exemples  de  destitution.  Il  a 
plu  à  M.  le  commissaire  du  roi  de  nommer  ces 
exemples  des  anecdotes,  et  il  a  eu  raison,  car 
ces  anecdotes  serviront  un  jour  à  ceux  qui  vou- 
dront écrire  l^histoire  du  conseil  d'Etat. 

Il  m^a  reproché  aussi  de  n'avoir  pas  nommé  les 
individus.  J'ai  cru,  je  vous  lavoue,  qu*il  était 
peu  parlementaire  de  citer  à  cette  tribune  publi- 
que les  noms  des  plaideurs  et  les  causes  dans 
lesquelles  ils  ont  succombé.  Toutefois^  je  me  vois 
forcé,  dans  l*intérét  public,  de  les  nommer  au- 
jourd'hui, et  ce  sont  tous  des  hommes  assez  ho- 
norables pour  qu'ils  me  pardonnent,  et  ménie 
me  sachent  gré  peut-être  d'employer  leurs  noms 
à  un  grand  service  d'utilité  publique. 

Les  premiers  que  je  nomme  sont  MM.  Viliemaîu 
et  Guvier.  Oui,  Messieurs,  j'associe  ces  deux  noms, 
bien  dignes  d'être  cités  ensemble,  et  je  dois 
ajouter  aujourd'hui,  au  sujet  de  la  destitution 
qui  pèse  encore  sur  M.  Villemain  (Mouvement  né* 
gatifau  banc  des  fninistres)^  qu'il  y  a  peu  de  jours 
qu'en  pleine  académie,  M.- Guvier  a  dit  que  la 
destitution  de  M.  Ramond  était  Vune  de  celles  qui 
avaient  fait  le  plus  désirer  et  le  plus  bénir  V ordon- 
nance au  roi  qui  a  rendu  de  tels  actes  désormais 
impossibles. 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  M.  Guvier  bénit  la 
dernière  ordonnance  du  roi  relative  au  comité 
du  contentieux,  et  a  dit,  il  y  a  quelques  jours, 

Sue  cette  ordonnance  a  rendu  les  destitutions 
ésormais  impossibles.  Ëh  bien,  Messieurs,  ce  fut 
un  an  après  que  cette  ordonnance,  tant  bénie  par 
M.  Guvier,  avait  été  rendue,  que  M.  Villemain  a 
été  destitué  ;  voilà  quelle  est  la  puissance  des 
ordonnances  sous  des  ministres  iniques,  et  voilà 
quelle  est  la  différence  entre  les  ordonnances  et 
les  lois  :  un  membre  du  comité  du  contentieux 
a  été  destitué,  malgré  une  ordonnance  ;  un  con- 
seiller de  cour  royale  n'eût  pas  été  destitué  malgré 
la  loi  qui  le  constitue  et  le  rend  inamovible. 
(Adhésion  à  gauche.) 

J'ai  dit  aussi  que  les  comités  du  conseil  d'Etat 
n'ont  point  de  juridiction,  pas  même  le  comité 
du  contentieux.  On  me  répondra,  sans  doute, 
qu'en  général  ce  comité  juge  les  affaires  conten- 
tieuses;  et  qu'on  les  lui  renvoie  ordinairement: 
je  le  sais  aussi  bien  que  personne.  On  ajoutera 
probablement  la  réponse  de  l'ancien  ministère: 

Sue  ce  comité  a  cassé  plusieurs  centaines  de 
écisions  ministérielles.  Eh  t  Messieurs,  ne  sait- 
on  pas  que  les  ministres  qui  ont  été  les  plus  ini- 
ques ne  l'étaient  pas  en  tout  et  toujours?  Ne 
sait-on  pas  qu'un  ministre,  en  général,  ue  prend 
pas  un  égal  intérêt  à  chaque  affaire,  et  qu  il  eu 
abandonne  un  grand  nombre  à  la  justice  ou  au 
sort,  ou  quelquefois  même  à  ses  bubordonnés  ? 
J'ai  dit  seulement  hier  et  je  le  répète  aujour- 
d'hui, que  le  comité  du  contentieux  a  un  grand 
nombre  de  causes  de  sa  compétence  jugées  par 
d'autres  comités,  et  que  même  on  lui  a  enlevé 
des  causes  dont  il  était  déjà  saisi  ;  et  assurément 
un  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  lorsqu'il  existe 
uue  autorité  quelconque  qui  peut  lui  enlever  les 
causes  de  sa  compétence.  J'ai  prouvé  mes  asser- 
tions par  des  exemples. 

J'ai  paf  lé  d'un  de  nos  plus  dignes  généraux, 
M.  le  (général  ûejean,  fils  du  pair  de  France.  Oui, 
Hesâicurs,  le  comité  du  contentieux  avait  déjà 
rendu  une  première  décision,  lorsque  la  cause  fut 
ti  Yoquéo  au  comité  de  rintérleur. 


Que  dira-t-on  aujourd'hui  pour  justifier  un  tel 
désordre?  prétendra-t-on,  comme  alors,  que  les 
matières  électorales  ne  sont  pas  contentieuses  ? 
Uuand  cela  serait,  c'était  au  comité  lui-même  à 
le  déclarer. 

Voici  ce  qu'a  écrit  à  ce  sujet  un  homme  dont  je 
ne  pense  pas  que  vous  accusiez  Tignorance: 
0  Une  pareille  évocation  blesse  toutes  ws  règles, 
«  a  écrit  M*  Isambert.  (Des  exclamations  in^ 
«  terrompent.)  Puisque  le  comité  du  contentieux 
«  était  saisi,  c'était  à  lui  de  prononcer  sur  sa 
«  propre  compétence.  > 

Oui,  Messieurs,  chaque  jour  le  comité  du  con- 
tentieux prononce  sur  sa  compétence,  et  renvoie 
de  lui-même  les  causes  qui  ne  lui  appartiennent 
pas;  et  dans  la  cause  du  f^éneral  Dejean,  comme 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  on  ne  lui  en  a 
pas  laissé  la  faculté  ;  on  lui  a  retiré  ces  causes 
malgré  lui,  sans  qu'il  s'en  soit  dessaisi. 

Je  pense  même  qu'on  ne  reproduira  pas  aujour- 
d'hui celte  assertion,  que  les  causes  électorales 
ne  sont  pas  contentieuses.  M*  Isambert  l'a  suftt- 
samment  réfutée.  (On  rit.)  «  Il  y  a  contention, 
«  dit-il,  toutes  les  fois  que  l'administration  dénie 
«  la  jouissance  de  l'exercice  des  droits  qui  sont 
«  garantis  par  la  loi.  »  Et  vous-mêmes  vous  avez 
complètement  admis  ce  principe  en  renvoyant 
aux  tribunaux^  par  votre  dernière  ioi>  toutes  les 
causes  électorales. 

J'ai  dit  aussi  que  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1814,  on  arrêta  la  juridiction  du  comité  conten- 
tieux. Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujets  en  1820,  le 
même  M*  Issxmberi  :  (Des  murmures  s*éUvent,) 
«  Gertes,  le  cas  est  contentieux;  il  s'agit  de  la 
«  propriété  d'immeubles.  Eh  bien,  les  parties  ne 
«  sont  pas  mises  en  présence  ;  il  leur  est  impos- 
«  sible  d'arriver  au  conseil  d'Etat.  Les  préfets 
«  transmettent  les  pièces  au  ministre  :  celui-ci 
«  consulte  son  comité  et  présente  à  la  signature 
«  du  roi  une  ordonnance  qu'on  soutient  irrévo- 
«  cable.  • 

Bien  plus.  Messieurs,  des  réclamations  contre 
ces  évocations  sent  parvenues  jusque  dans  cette 
Ghambre;  et  le  rapporteur  a  déclare  et  démontré^ 
jusqu'au  dernier  degré  de  l'évidence,  que  la  loi 
avait  été  violée  en  retirant  ces  causes  au  comité 
du  contentieux;  et  la  pétition,  sur  ce  sujet,  a  été 
prise  en  considération  par  la  Ghambre  et  ren- 
voyée au  président  du  conseil  des  ministres. 

J'ai  cité  aussi  l'affaire  des  marais  de  Donges,  et 
j'ai  vu  avec  plaisir,  par  la  réponse  de  M.  le  com- 
missaire du  roi,  que  j'avais  répété  dans  mon  dis- 
cours exactement  l'opinion  du  noble  rapporteur 
de  la  Gliambre  des  pairs,  et  qu'il  a  reproduit  con- 
tre moi  les  raisonnements  de  ses  adversaires. 
Oui,  Messieurs,  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  fait 
que  répéter  hier,  à  ce  sujet,  les  propres  paroles 
énoncées  par  M.lecomtedePeyronnetàlaGhambre 
des  pairs...  (Mouvements  en  sens  divers.  Voix  à 
droite:  Pourquoi  pas?...)  Il  est  vrai  que  cet  ora- 
teur a  prétendu  qu'un  conflit  pouvait  suivre  une 
cause  dans  tout  son  cours  judiciaire,  parce  qu'il 
pouvait  s'y  rattacher  à  chaque  instance  de  nou- 
veaux incidents.  Je  savais  aussi  bien  que  H.  Gu« 
vier  qu'en  vertu  de  cet  argument  M.  de  Peyron- 
net  avait  soutenu  la  validité  du  troisième  conÉt 
élevé  au  sujet  des  marais  de  Donges.  Mais  je  sa- 
vais aussi  que  cet  argument  a  été  reconnu  faux 
par  un  grand  nombre  de  magistrats  ;  et  qunod 
même  il  serait  vrai,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  pensé,  comme  mol, 

âu'il  y  avait  sur  ce  point  un  changement  à  or- 
onner,  puisqu'il  a  voulu,  par  la  deraière  ordon- 
nance au  sujet  des  conflitai  que  cette  sorte  de 
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conffit  ne  puisse  plus  avoir  lieu.  Vous  çonvien- 
dreï  donc  que  les  attributions  du  coQseil  d  Etat 
étaient  mal  réglées  sur  ce  point,  puisque  les  ma- 
rais de  Donges  ont  pu  subir  ce  troisième  conflit, 
et  aue,  grâce  à  la  nouvelle  ordonnance,  la  même 
affaire  ne  subirait  plus  aujourd'hui  un  semblab  e 
conflit.  Et  qu'ai-ie  demandé  autre  Chose jjue  le 
règlement  des  attributions  du  conseil  d  Etat? 

voilà  donc,  Messieurs,  comment  je  parlerai 
toujours  contre  les  institutions,  et  jamais  contre 
les  hommes.  Messieurs,  les  conseillers  d  Etat  ont 
bien  jugé,  toujours  bien  jugé  suivant  les  règles 
et  les  formes  existantes;  mais  je  dis  seulement 
que  les  régies  et  les  formes  existantes  sont  vi- 
cieuses et  je  prétends  qu'il  est  nécessaire  de  les 

réformer.  ^  .        ^ ., 

J'ai  cité  l'affaire  du  général  Dejean  et  j  avais 
épargné  à  la  Chambre  une  anecdote  à  ce  sujet. 
Le  conseiller  d'Etat,  président  ordinaire  du  oomité 
de  l'intérieur,  homme  qui  pouvait  être  très  in- 
dépendant par  son  caractère  personnel,  mais  a 
OUI  le  caractère  de  sa  place  n'en  donnait  pas 
rapparence,  s'était  chargé  lui-même  du  rapport 
à  ce  comité.  Quant  il  y  eut  appel  au  conseil 
d'Etat  réuni,  il  se  chargea  encore  une  fois  du 
rapport  :  ainsi,  le  réclamant,  au  lieu  de  trouver 
deux  juridictions,  ne  trouva  réellement  qu  un 
seul  homme  qui  examinât  à  fond  sa  caijse.  On  ne 
saurait  en  faire  un  reproche  à  ce  conseiller  d  Etat, 
car  aucune  loi  ne  le  lui  défendait.  Au  contraire, 
quand  on  vota,  de  sa  propre  volonté  et  par  déli- 
catesse, il  se  récusa,  tandis  que  les  autres  rnem- 
bres  du  comité  votèrent  une  seconde  fois,  et  vo- 
tèrent avec  raison  puisque  les  règlements  le  veu- 
lent ainsi.  Mais  il  m'est  permis  de  penser  et  de 
dire  que  ces  règlements  doivent  être  réformés. 

Ainsi,  j'ai  dit  encore  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  contesté  la  compétence  du  comité  du  con- 
tentieux en  matière  de  pensions,  et  que  le  comité 
cassa  la  décision  du  ministre. 

Voyez  l'affaire  du  sieur  Jame  dans  le  Recueil  de 
Sirey]  tome  xix,  et  vous  y  verrez  l'ordonnance 
du  roi  du  20  janvier  1819.       ,      ^,     ,  , 

J'ai  dit  que  les  ministres  ont  prétendu  que  le 
comité  du  contentieux  n'était  pas  compétent  sur 
les  apjels  des  décisions  des  conseils  de  recrale- 
ment:  En  effet.  Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818, 
par  son  article  3,  déclare  que  ces  décisions  sont 
définitives,  lorsqu'elles  ont  été  rendues  confor- 
mément à  la  loi.  Mais  le  gouvernement  a  reconnu 
lui-môme  que  ces  décisions  étaient  attaquables 
lorsqu'il  y  avait  violation  de  la  loi. 

Eh  bien,  dans  ces  cas-là.  Messieurs,  il  s'agissait 
de  la  liberté  et  de  la  vie  de  l'homme,  et  j  ai  à  me 
reprocher  de  n'avoir  pas  dit  hier  que  les  ministres 
ont  été  jusqu'à  établir  et  faire  reconnaître  en 
conseil  d^Elat  que  la  vie  et  la  liberté  de  1  homme 
ne  sont  pas  des  matières  contentieuses,  ne  sont 
pas  des  propriétés.  Oui,  Messieurs,  on  a  été  jus- 
aue-là-  car  un  grand  nombre  de  décisions  ont 
retiré  k  compétence  des  matières  de  recrutement 
au  comité  du  contentieux,  et  root  attribuée  au 
comité  de  la  guerre,  comme  simple  règlement 
administratif.  J'ai  eu  tort  aussi  de  vous  avoir 
énarenésur  ce  sujet  un  de  ces  exemples  de  dénis 
de  justice  au'il  plaît  à  M.  Cuvier  de  nommer  des 
anecdotes.  Yolci,  Messieurs,  l'anecdote  nouvelle: 

iûn  rit  \ 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement  d'un 
conseil  de  revision  qui  avait  refusé  d  accorder  à 
un  frète  de  soldat  l'exemption  accordée  par  la 
loi.  On  prétendit  que  le  pourvoi  devait  être  ré- 
fiulariôô  par  une  ordonnance  du  roi,  et  lordon- 
Sauce  se  fit  attendra  si  longtempsi  qu'après  avoir 


obtenu  du  préfet  un  grand  nombre  de  délais  et 
de  sursis,  le  réclamant  fut  obligé  de  se  rendre  à 
l'armée.  Il  servait  depuis  un  an,  lorsque  sou 
avocat  fit  imprimer  cet  exemple  de  déai  de  jus- 
tice du  conseil  d'Etat. 

Vous  voulez  que  je  vous  nomme  les  individus. 
Eh  bien  1  le  réclamant  était  le  sieur  Houy.  L'ou- 
vrage dans  lequel  j'ai  trouvé  ce  fait  est  intitulé  : 
Procédure  au  conseil  d'Etat,  et  l'auteur  estencore  le 
même.  M*  Isambert. 

En  passant  maintenant  aux  parties  de  mon 
discours  où  je  parle  de  la  procédure,  je  prendrai 
un  autre  guide  que  vous  ne  récuserez  pas  davan- 
tage, puisque  c'est  vous-mêmes,  vous,  dis-je,  en 
m  adressant  en  général  aux  amis  et  aux  soutiens 
du  conseil  d'Etat,  quels  qu'ils  soient  :  oui,  Mes- 
sieurs.lorsqu'il  paruten  1818 un  ouvrage  intitulé  du 
conseil  d'Etat  envisagé  comme  conseil  d^Etat  et 
comme  judiriction  (et  cet  ouvrage  est  un  de  vos  plus 
dignes  collègues,  ue  M.  de  Gormenin),  on  en  fit  une 
réfutation  pour  défendre  et  maintenir  le  conseil 
d'Etat;  et  celte  réfutation  est  aussi  d'un  digne  et 
honorable  magistrat,  de  M.  Delamalle. 

Eh  bien,  voilà.  Messieurs,  quels  ont  été  mes 
guides,  et  je  n'ai  pas  dit  un  mot,  pas  un  seul 
mot  que  je  ne  leur  doive.  C'est  principale- 
ment dans  l'ouvrage  de  M.  Delamalle,  dans  cet 
ouvrage  de  partisans  du  conseil  d'Etat,  que  je 
trouve  ce  que  je  vous  ai  dit  du  grand  et  du  petit 
ordre. . 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  dans  le  conseil  d'Etat 
un  grand  et  un  petit  ordre  de  causes,  que  le  petit 
ordre  se  compose  des  affaires  de  déchéance,  des 
tins  de  non-recevoir  et  des  envols  aux  tribunaux, 
enfin  que  dans  ce  petit  ordre  on  se  contente  de 
lire  un  projet  d'ordonnance  tout  rédigé  d'avance, 
sans  daigner  même  faire  un  rapport  sur  la  cause. 

Voilà  ce  que  j'iiidii;  et  c'est  un  fait,  un  simple 
fait;  et  vous  le  déclarez  vous-mêmes  en  soutenant 
dans  votre  ouvrage  que  cet  ordre  de  causes  est 
bien  établi. 

Vous  dites  que  lorsqu'il  s^agit  de  prononcer  une 
déchéance  sur  le  seul  vu  des  àates^  une  fin  de  non'' 
recevoir  résultant  d'un  texte  de  loi  ou  un  simple 
renvoi  aux  tribunaux^  la  religion  du  conseil 
n'exige  pas  qu'on  emploie  des  heures  entières  à  lui 
dérouler  le  fond  d*une  affaire  qu'on  n'a  pas  à  juger. 

Voilà  vos  paroles.  Eh  hien  1  je  vous  ai  prouvé 
par  un  exemple  entre  mille  autres  que  vous  avez 
toujours  le  fond  à  juger,  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  une  fin  ae  non-recevoir  sur  le  vu  d  un 
texte  de  loi,  parce  que  cette  loi  peut  avoir  été 
abrogée  par  une  loi  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  une  déchéance  sur  le  seul  vu  des  dates, 
parce  qu'il  peut  y  avoir,  comme  dans  l'exemple 

Sue  je  vous  ai  cité,  une  loi  exceptionnelle  à  la 
échéance 

J'ai  blâmé  le  grand  ordre  lui-même,  parce  qu'en 
général  on  se  borne  à  entendre  un  rapport  d*an 
maître  des  requêtes  qui  seul  voit,  examine  les 
pièces  à  peu  près  comme  vous  faites  ici  pour  les 
répétitions.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'accueil  qu'on  peut  faire  à  une  pétition  ou  la  pro- 
tection que  le  gouverment  doit  accorder  aux  pro- 
priétés, aux  fortunes  de  toute  espèce  des  citoyens. 
Un  ordre  du  jour  laisse  le  pétitionnaire  dans  tous 
ses  droits,  un  avis  du  conseil  d'Etat  ruine  le  r^ 
clamant. 

Mais  je  n'avais  pas  été  aussi  loin  que  H*  de 
Gormenin  qui  vous  a  écrit  et  imprimé  c^s  paroles: 
«  Cette  distinction  entre  les  affaires  du  petit  or- 
dre et  du  grand  ordre  est  vicieuse  parce  qu*elle 
est  arbitraire.  »  Non,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  pas 
dit  hier  que  cette  distinctioa  est  arbitraire,  parce 
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que  je  D'accusé  pas  les  procédés  inténeara  da 
conseil  d*Btat,  je  ne  m*attacbe  qu*à  l'iastitulioD, 
et  je  dis  seulemeat  que  son  organisation  est  vi- 
cieuse, parce  que  toute  cause  relative  à  la  pro- 
priété doit  être  jugéi',  petite  ou  grande^  confor- 
mément à  des  lois  et  non  pas  en  vertu  d'ordonnan- 
ces, avec  publicité  et  non  pas  en  secret,  et  contra* 
dictoirement,  et  non  pas  hors  la  présence  des 
parties. 

fit  enfin,  au  sujet  de  ce  grand  ordre,  je  dois  en- 
core m'appuyer  ici  de  ces  autres  paroles  de  M.  de 
Gormenin  : 

«  Quant  aux  affaires  du  ^rand  ordre,  dit-il, 
n'est-il  pas  vrai  qu*uoe  partie  des  membres  du 
conseil  peut  difficilement  prononcer  avec  con- 
naissance de  cause,  sur  un  simple  rapport,  dans 
les  affaires  contentieuses,  qui  exigent  souvent  la 
lecture  des  pièceSi  leur  comparaison  et  leur  exa- 
men, et  surtout  Tétude  non  seulument  des  règles 
du  droit  civil,  mais  encore  des  formes  et  des  prin- 
cipes d*une  législation  toute  spéciale,  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  jamais  ui  apprise  ni  appli- 
quée? 

Vous  reconnaissez  ici,  Messieurs,  le  même  sens 
que  celui  de  la  phrase  dans  laquelle  j'ai  dit  hier 
nue  MM.  les  conseillers  d'fitat  n'étaient  pa$  tous 
àes  légisiety  et  qu'il  en  résultait  aue  Quelquefois 
la  légèreté  des  décisions  se  joignait  à  la  légèreté  des 
formes  des  procédures.  Gomment  est-il  possible 
qu'une  phrase  aussi  parlementaire  ait  irrité  ces 
Messieurs,  lorsqu'ils  ont  entendu,  il  y  a  deux  mois 
à  peine,  à  cette  même  tribune,  un  autre  orateur 
dire,  eu  parlant  des  conseillers  d*Btat,  qiii  sonten 
mène  temps  conseillers  ou  présidents  des  cours  : 
fonctionnaires  amphibies^  vivant  à  la  fois  sous  les 
deux  régimes^  prenant  un  traitement  de  choqua 
main,  et  dont  on  a  pu  penser  quelquefois  quau  lieu 
d'importer  dans  f  administration  les  formes  graves 
et  mesurées  de  la  justice,  ils  avaient  plutôt  essayé 
de  transmettre  aux  corvs  rudicuiires,  dont  ils  font 
partie,  les  vivacités  et  l  arbitraire  de  Vaiministra* 
tioni 

Assurément,  Messieurs,  je  n'ai  rien  dit  qui  ap- 
proche de  cette  force  lorsque  j'ai  craint  qu'un 
conseil  composé d^ hommes  du  monde^  et  quine  sont 
pas  tous  des  lé^ies^  n'apport&t  quelque  légèreté 
dans  ses  décisions,  tandis  que  mon  honorable 
collègue  a  craint  que  ceux  de  ces  conseillers 
d'Btat  qui  font  des  légistes  ne  reportent  au  sein 
des  corps  judiciaires  les  vivacités  et  V arbitraire  de 
l'administration. 

Non,  Messieurs,  je  n'accuse  pas  l'administration 
d'avoir  des  vivacités  et  de  l'arbitraire,  mais  je  de- 
mande que  l'administration  u'usurpe  pas  les  pou- 
voirs judiciaires;  etqnoique  M.  le  garde  des  sceaux 
ait  déjà  retiré  au  conseil  d'Btat  une  partie  des 
attributions  qu'il  ne  devait  pas  avoir,  je  crois 
qu'il  en  reste  encore  quelques-unes  qui  doivent 
être  renvoyées  aux  tribunaux;  mais  ce  serait  un 
autre  sujet  que  ie  ne  traiterai  pas  en  ce  moment. 

Je  reviens.  Messieurs,  à  dire  que  j'ai  bl&mé 
aussi  le  secret  de  la  procédure.  J'ai  dit  que  nous 
ne  pouvons  pas  être  entendus,  et  que  notre  dé- 
fenseur lui-môme  n'a  pas  la  permission  de  par- 
ler, j'aurais  dû  ajouter  :  ni  d  assister  à  la  procé- 
dure, ni  même  d'asdister  au  prononcé  du  juge- 
ment. Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  ne  soit  connu  de 
tout  le  monde,  et  qui  n'ait  été  fortement  attaqué 
par  tant  d'hommes  judicieuxt  et^  comme  eux,  ie 
n'admettrai  jamais  un  tribunal  secret  où,  sur  le 
rapport  d'un  seul  homme,  la  fortune  de  ma  fa- 
mille puisse  être  engloutie  sans  que  j'aie  pu  faire 
entendre  moi-même  mes  raisons,  exposer  mes 
droits  et  réfuter  les  assertions  de  mes  adversaires. 


Bnfln,  Messieurs,  j'ai  dit  que  le  conseil  statue 
en  diverses  qualités;  voy^z  le  répertoire  de  notre 
honorable  collègue»  M.  Pavard  de  Langlade.  Il 
dit: 

■  Tantôt  leconseil  d'Btat  prononce  comme  juge 
d'appel  et  statue  définitivement  quant  à  la  forme 
et  quant  au  fond.  > 

c  Tantôt  il  prononce  comme  juge  de  cassation 
seulement.  • 

«  Tantôt  il  est  saisi  omisse  medio^  et  statue  en 
premier  et  en  dernier  ressort.  » 

Je  n'ai  rien  dit  de  plus  ;  seulement,  je  pense 
que  ces  attributions  devraient  être  réglées  par 
une  loi.  Je  pense,  je  l'avoue,  que  œsatlributiona 
sont  Incohérentes  et  exorbitantes.  C'est  une  opi- 
nion que  chacun  peut  combattre  s'il  lui  platt; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  n'avons 
tous  qu'une  même  intention,  et  que  je  veux, 
ainsi  que  MM.  les  conseillers  d'Btat  et  MM.  les 
ministres  du  roi.  Tordre,  la  paix  et  la  stabilité 
dans  toutes  les  institutions  constitutionnelles. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien  I 

M.  de  MmHlifmAe^ministre  de  l'intérieur.  Dans 
Tune  des  premières  séances  qui  ont  suivi  l'ou- 
verture de  cette  session,  l'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  a  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  proposition  tendant  à  obtenir, 
des  modifications,  des  améliorations,  qu'il  jugeait 
nécessaires  dans  l'organisation  et  la  juridiction 
du  conseil  d'Btat  :  il  développa,  à  l'ap{)tti  de  sa 
proposition,  les  motifs  qui  devaient  en  faire  re- 
connaître la  convenance  et  l'utilité  ;  il  montra 
ce  qu'il  croyait  insuffisant  dans  llnstitution,  irrô- 
gulier  dans  la  juridiction;  il  insista  sur  la  né- 
cessité, reconnue  par  plusieurs  boosa^prits,  d'ap- 
porter quelqties  changements  à  cet  état  de  choses, 
avec  une  mesure,  une  convenance,  qui  furent 
parfaitement  appréciées  par  la  Chambre.  Le  gou- 
vernement, qui  va  au  devant  de  toutes  les  pro- 
positions utiles,  qui  recherche  tous  les  moyens 
de  connaître  la  vérité  et  de  parvenir  aux  ré- 
formes qu'il  juge  nécessaires,  s'est  empressé 
d'aller  au  devant  de  cette  proposition  et  d'en  pro- 
voquer la  suite  ;  il  a  lui-même  reconnu  qu'il  pou- 
vait y  avoir  utilité  dafis  quelques-unes  des  réfor-» 
mes  réclamé'^fl  ;  et  nous-mêmes  demandâmes  la 
prise  en  considération  de  la  proposition.  J'ai  cru 
devoir  rappel*  rce  qui  s'était  passé,  afin  d'écarter 
de  cette  discussion  tout  ce  qui  pourrait  fournir 
un  prétexte  de  croire  que  ce  sont  les  propositions 
en  elles-mêmes  et  ce  qu'elles  peuvent  contenir 
d'utile,  qui  sont  repoussées  et  comlKittues  par  le 
gouvernement  du  roi.  Dans  cette  circonstance^ 
comme  dans  toute  autre,  le  gouvernement  a 
donné  la  preuve  de  cette  vérité,  qu'il  accueillera 
avec  reconnai-isance  tous  ceux  qui  proposeront 
des  choses  utiles,  et  ne  repoussera  que  les  exa- 
gérations ou  les  attaques  injustes. 

C'est  donc  avec  étonnement  qu'après  avoir  en- 
tendu et  approuvé  la  proposition  et  les  dévelop- 
pements de  M.  de  La  Rochefoucauld,  nous  l'avons 
vu  tout  d'un  coup  quitter,  avec  une  brusquerie 
inexplicable,  la  ligne  sage  dans  laquelle  il  s'était 
d'abord  place. 

Vous  n'aves  pas  oublié,  en  effet,  l'acte  d'acensa- 
tion,  c'est  le  véritable  nom  qu'il  faut  lui  donner, 
présente  hier  contre  le  conseil  d'Btat  :  on  a  dé- 
peint les  membres  de  ce  corps  comme  s'acquit- 
tant  de  leurs  fonctions  avec  une  légèreté  coupa- 
ble, prononçant  sur  des  intérêu  importants  et 
sacrés,  sans  qu'on  eût  même  l'assuraoco  qu'ils 
eussent  pris  lecture  des  mémoires  déposés  par  les 
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parties;  on  Ta  accusé  devant  vous  de  se  joaer 
des  formes,  de  violer  les  lois,  de  méconnaître  la 
légi&lalion  qu'il  était  de  son  devoir  de  connaître 
et  d'a;>pliquer  :  vous  avez  entendu  ensuite  le  dé- 
tail d'une  série  d'actes  et  de  faits  qu*il  eût  été 
difficile  de  bien  gaisir  au  milieu  d'une  lecture 
rapide.  C'est  ainsi  qu'hier,  quand  il  ne  s'agissait 
que  d'un  article  du  budget»  on  a  représenté  le 
conseil  d'Etat  comme  se  reudant  coupable  d  abus 
de  pouvoir,  de  dénis  de  justice  et  de  prévarica- 
tions. 

J'espérais  trouver  aujourd'hui  dans  les  jour- 
naux l'exposition  des  griefs  articulés  &  la  tribune 
par  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld;  j'espérais  les 
y  trouver,  afin  de  me  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  y  répondre  et  justifier  le 
conseil  d'Etat;  malheureusement  le  Moniteur 
n'était  pas  encore  parvenu  à  cette  partie  de  nos 
débats,  et  aucun  des  journaux  qui  rendent  habi- 
tuellement compte  de  nos  séances  n'a  donné 
même  l'extrait  de  ce  discours;  il  m'a  donc  été 
impossible  de  remonter  à  la  source  et  de  suivre 
la  série  des  actes  cités  par  l'orateur. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  M.  le  comte 
de  La  Rochefoucauld  s'est  de  nouveau  présenté  à 
la  tribune  aujourd'hui.  Je  l'ai  entendu  d'abord 
avec  satisfaction  déclarer  qu'il  n'avait  prétendu 
attaquer^  sous  aucun  rapport^  les  membres  du 
conseil  d'Etat;  qu'ils  avaient  agi  conformément  à 
leur  conscience  et  conformément  aux  lois.  En 
consultant  ma  mémoire  j'ai  cru  trouver  quelque 
chose  de  contradictoire  entre  l'explication  et  les 
souvenirs  oui  m'étaient  restés.  Cette  confusion 
de  mes  idées  s'est  bientôt  dissipée,  car  j'ai  re- 
trouvé à  peu  près^  dans  les  faits  rappelés  par 
rbonorable  orateur,  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  que  j'avais  entendu  hier. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  le  suivre  dans  Té- 
numération  des  affaires  dont  il  vous  a  rendu 
compte  avec  une  vivacité  qui  ressemble  à  l'humeur 
d'un  hommequi  a  perdu  son  procès.  Cependant,  je 
regarde  une  justiKcation  insuffisante,  commeune 
chose  des  plus  f&cheuses,  et  je  ne  pourrais,  en 
ce  moment,  présenter  une  justification  complète 
sur  des  faits  que  j'ai  à  peine  saisis,  et  qui  ne  me 
sont  pas  tous  connus;  je  différerai  donc  ma  ré- 
ponse, car  enfin  ces  discours  seront  imprimés; 
nous  les  examinerons  avec  soin,  et  je  réponds 
d'avance  que  toutes  les  explications  seront  four- 
nies à  la  satisfaction  de  tous. 

On  a  dit  que  le  conseil  d'Etat  n'était  pas  ina- 
movible. C'est  un  fait  connu  et  avoué  ;  on  vous  a 
fait  counaltre  les  motifs  qui  pouvaient  s'opposer 
à  ce  quedesauxiliabres  de  l'administration  fussent 
indépendants  de  l'administration.  L'orateur  a 
rappelé  les  noms  les  plus  honorables,  comme 
ceux  sur  lesquels  étaient  tombées  les  deslituiions. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'un  de  ceux  qui 
ont  été  cités  siège  dans  cette  Chambre;  quant  à 
l'autre,  je  suis  persuadé  qu'il  désavouerait  ceux 
qui  prétendent  qu'il  est  sous  le  lien  d'une  desti- 
tution. C'est  à  lui-même  qu'il  aurait  à  se  l'impu- 
ter, si  déjà  ce  lien  n'est  pas  rompu. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  relativement  au  juge- 
ment des  affaires  au  conseil  d'Etat.  On  se  plamt 
avec  amertume  de  ce  qu'il  existe  un  petit  et  un 
grand  ordre.  Mais  dans  tous  les  tribunaux  du 
inonde  on  a  fait  une  distinction  entre  les  affaires 
•sommaires  et  les  procès  ordinaires.  Ou  a  dit  qu'il 
y  avait  en  cela  de  l'arbitraire .  Mais  ce  classement 
ae  retrouve  dans  tous  les  tribunaux.  De  quelle 
manière  procède-t-on  au  conseil  d'Etat  dans  les 
affaires  du  petit  ordre?  Ces  affaires,  que  les  tri- 
bunaux qualifieraient  de  sommaires,  sont  portées 


au  comité  du  contentieux,  qui  les  examine.  Si 
tous  les  membres  du  comité  sont  d'accord  sur  la 
solution  qui  doit  être  donnée,  il  est  convenu  que 
raffaire  portée  au  conseil  d'Etat  ne  Test  que  par 
la  simple  lecture  de  l'ordonnance  ;  mais  rordon- 
nance  rappelle  les  faits  et  les  considérants,  et  si 
quelqu'un  des  membres  qui  n'ont  point  assisté 
au  comité  du  contentieux  éprouve  des  doutes,  il 
demande  communication  du  rapport  et  des  pièces  : 
l'affaire  est  alors  discutée  de  nouveau.  Voilà  en 
quoi  consiste  le  petit  ordre,  et  je  n'y  vois  rien 
qui  doive  exciter  la  réprobation. 

Dans  le  grand  ordre  les  affaires  sont  examinées 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  :  le  rapport  est 
fait  avec  les  plus  longs  détails  devant  le  conseil 
d'Etat  siégeant,  les  sections  réunies  ;  chaque 
membre  prend  connaissance  des  pièces  ;  la  dis- 
cussion s'engage  ;  elle  est  souvent  longue  et  vive, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'auditeurs,  et  toujours  elle 
tourue  au  profit  de  la  Justice  et  de  la  vérité. 

Comme  tous  les  tribunaux ,  le  conseil  d'Etat 
est  sujet  à  Terreur,  mais  jamais  il  ne  commet 
des  erreurs  volontaires  ;  s'il  se  trompe,  c'est  une 
conscience  qui  s'abuse;  ce  n'est  jamais  une  cons- 
cience qui  se  tait.  {Mouvement  général  d'astenti^ 
ment,) 

M.  de  Formont.  Messieurs,  en  demandant  la 
parole  sur  l'amendement  de  la  commission  du 
budget,  je  comprends  tout  ce  que  ma  position, 
comme  membre  du  conseil  d'Etat,  a  de  délicat, 
et  pour  me  décider  à  parler,  il  m'a  fallu  être 
rassuré  par  le  sentiment  iniime  d'une  indépen- 
dance de  caractère  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  et 
par  le  concours  de  plusieurs  circonstances  qui 
tendent  à  fixer  d'une  manière  favorable  ma  posi- 
tion personnelle  par  rapport  à  cette  question.  En 
effet,  Messieurs,  j  ai  eu  le  bonheur  de  prouver  que 
mon  dévouement  pour  le  service  du  roi  n'était 
que  l'expression  de  mon  désir  de  satisfaire  aux 
sentiments  d'un  sujet  fidèle  :  je  ne  suis  point  con- 
seiller d'Etat,  je  tiens  fort  peu  au  traitement  de 
maître  des  requêtes;  j'ai  appuyé,  par  mon  vote,  la 
proposition  de  mon  honorable  ami  M.  de  Conny. 
Ces  explications  données,  j'aborderai  plus  li- 
brement la  question  de  l'amendement. 

Il  s'agit  de  réiiuire  de  119,500  francs  le  traite- 
ment des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  de  re- 
quêtes. 

Je  ne  combats  point  le  principe  général  d*une 
réduction,  pas  plus  que  je  ne  combattrais  la  pro- 
position de  la  suppression  du  conseil  d'Etat.  Ce 
serait  aux  ministres  de  Sa  Majesté  ,à  s'y  oppoàer 
ou  à  y  consentir,  suivant  qu'ils  le  jugeraient  daus 
l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté. 

Mais  je  demande  la  permission  de  proposer 
mes  doutes  sur  les  données  d'après  lesquelles  la 
commission  a  dO  opérer. 

Comment  s^exécutera  cette  réduction?  La  com- 
mission n'a  peut-être  pas  examiné  cette  question, 
qui  peut  n'être  pas  sans  difficulté. 

Sera-ce  par  la  ré<!uction  du  nombre  des  mem- 
bres? Mais  ce  nombre  est-il  hors  de  proportion 
avec  le  travail  du  conseil  d'Etat?  s'est-on  fait 
cette  question,  l'a-t-on  résolue? 
Béduira-t-on  les  traitements? 
Mais  les  états  annexés  au  budget  de  la  justice 
prouvent  que  déjà  on  a  atteint  109,500  francs 
d'économies  sur  le  traitement  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  en  y  faisant  figurer  des  personnes 
qui  exercent  d*autres  fonctions  plus  rétribuées, 
et  que  ces  membres,  en  conséquence  des  lois  sur 
le  cumul,  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  plus  faible 
traitement.  S'il  est  reconnu  que  le  conseil  d'Etat, 
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Boit  UDe  institution  à  conserver,  il  conTient,  sans 
doute,  d*en  fixer  les  traitements  à  un  taux  con* 
venabie;  et  à  moins  donc  qu'il  ne  soit  établi  que 
des  traitements  sont  trop  élevés  ou  que  le  conseil 
d'Biat  est  trop  nombreux,  si  la  réduction  de 
119,500  francs  est  maintenue,  on  recourra  en- 
core au  moyen  déjà  employé,  d7  suppléer  en  pla- 
çant dans  le  conseil  d'Etat,  en  grande  majorité, 
des  personnes  occupant  d'autres  fonctions.  Cette 
mesure  serait-elle  sans  inconvénient,  et  ne  por- 
terait-on pas,  par  là,  directement  ou  indirectement, 
atteinte  au  principe  delà  division  des  juridictions 
et  de  la  hiérachie  dans  les  juridictions?  Ce  sont 
des  doutes  que  je  vous  soumets,  Messieurs,  et  qui 

Srouvent  que  la  question  mériterait  au  moins 
'être  examinée  à  fond. 

Dans  l'état  où  elle  se  présente  devant  vous, 
admettant  Tincertitude  avec  laquelle  la  commis- 
sion parait  avoir  opéré,  en  me  tondant  d'ailleurs 
sur  l'annonce  faite  par  le  gouvernement  d'une 
organisation  nouvelle  et  prochaine  du  conseil 
d  Btat,  je  crois  qu'il  est  sage  d'admettre  la  proposi- 
tion du  gouvernement  et  de  rejeter  l'amendement 
de  la  commission.  Vous  le  jugerez  sans  doute 
comme  moi,quand  vous  considérerez,  sur  l'ensem- 
ble du  conseil  d'Etat,  quels  en  sont,  pour  la  très 
grande  majorité,  les  membres  rétribués.  Les  con- 
seillers d'Ëlat^  au  nombre  de  trente,  sont  presque 
tous  d'ancieus  magistrats  ou  fouctionnaires  d'un 
autre  ordre,  qui  ont  vieilli  dans  les  emplois  pu- 
blics et  y  ont  rendu  les  plus  grands  services,  des 
hommes  dont  la  vie  entière  est  consacrée  à 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  et  qui  n'ont  pas  moins 
droit  à  la  reconnaissance  publique  qu'à  Testîme 
et  à  la  considération  dont  ils  sont  entourés.  Los 
maîtres  des  requêtes,  au  nombre  cle  quarante,  sont 
également,  pour  la  plupart,  d'anciens  fonction- 
naires qui  comitteotjusqu'à  vingt  et  vint-cinq  ans 
de  services  passés  souvent  dans  les  emplois  les 
plus  élevés,  tels  que  les  préfectures,  les  inten- 
dances de  provinces  dans  les  payd  conquis,  les 
intendances  militaires  et  maritimes.  Admis  dans 
le  conseil  d'Etat,  leur  temps  est  consacré  aux 
affaires  publiuues,  et  souvent  il  leur  faudra  at- 
tendre la  vieillesse  pour  y  obtenir  de  l'avance- 
ment.Les conseillers  d'Etat  recoiventl  6,000 francs, 
les  maîtres  des  requêtes  6,000  francs.  Messieurs, 
ce»  traitements  sont-ils  exagérés? 

Avant  de  quitter  la  tribune,  qu'il  me  soitpermis» 
Messieurs,  ue  répondre  aux  diver  es  accusations 
qui  ont  été  portées  dans  cette  enceinte,  jt*  ne  dirai 
pas  contre  1  institution  du  conseil  d'Etat,  je  ne 
m'arrogerais  pas  le  droit  de  le  défendre  sous  ce 
rapport;  mais  contre  le  corps  même,  puisque  c'est 
contre  1  usage  qu'il  ferait  des  attributions  dont  il 
jouit  qu'on  s'est  particulièrement  élevé. 

L*une  de  ces  attaques,  celle  que  vous  aves  en- 
tendue hier,  doit  être  examinée  sous  le  raoport  des 
griefs  allégués  et  des  moditications  que  l'orateur 
a  cru  lui-même  devoir  y  apporter  aujourd'hui. 
L^attaque  s'est  établie  sur  des  allégations  tellement 
extraordinaires,  pour  me  servir  a*une  expression 
plus  mesurée  que  le  discours  auquel  elle  se  rap- 
porte, qu'il  a  fallu  pour  la  prononcer  devant  vous 
que  Torateur  fût  étranger,  comme  il  a  prouvé 
qu'il  Tétait,  à  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction,  aux 
formes  de  procédure  et  au  mode  de  discussion 
du  conseil  d'Etat.  C'est  un  véritable  acte  d'accu- 
•ation,  et  d'uœ  forme  tellement  étrange,  qu'on 
pourrait  le  croire  Texpression  d'une  imagination 
inquiète,  poursuivie  par  l'idéede  prétendus  crimes 
commis  par  le  conseil  d'Etat* 

Les  explicatioot  qu'on  vient  de  noua  donner 
oat-ell6S  atttoué  oetta  aGousattoot  Je  ne  le  pense 


pas,  Messieurs.  Nous  y  avons  retrouvé  les  exprès* 
sions  de  servUitéj  de  complaisance  aoeuglâf  d'ar- 
bitraire  :  l'orateur  nous  a  parlé  de  causes  aban* 
données  au  sort,  lorsqu'elles  ne  méritaient  pas 
que  les  ministres  fissent  pencher  la  l>alance  de 
la  justice  administrative  :  il  a  répété  que  les  parties 
n'étaient  pas  entendues  :  il  a  supposé  une  confusion 
totale  dans  la  distribution  du  travail  des  comités 
et  dans  leurs  attributions.  A-t-il  justifié,  seule- 
ment appuyé  de  quelque  circonstance  probante, 
une  seule  de  cjes  allégations?  Non, Messieurs;  lia 
cité  différentes  affaires  jugées  par  le  conseil  d'Etat. 
De  l'une  de  ces  affaires,  la  plus  grave  sans  cou- 
tredit,  celle  des  marais  de  Donges:  je  puis  eu 
parler  en  connaissance  de  cause,  j'y  ai  pris  une 
vive  part,  je  l'ai  défendue  avec  éneiîgie  et  perse- 
véranc«,  parce  que  je  croyais  juste  et  réel  le  droit 
des  communes.  Le  conseil  d'Etat  en  a  jugé  autre- 
ment, je  n'en  persiste  pas  moins  dans  l'opinion  que 
j'ai  défendue,  et  que  je  soutiendrai  encore  dans 
cette  Chambre,  où  l'affaire  va  être  introduite  par 
une  pétition  distribuée  à  la  commission.  Cepen- 
dant, Messieurs,  en  supposant  que  le  conseil  d'Etat 
aurait  malju^é,  les  inculpations  qu'on  lui  adresse 
à  ce  sujet  n'en  seraient  pas  moins  injustes  :  l'inté- 
rêt des  réclamants  a  été  défendu,  l'affaire  n'a  point 
été  étouffée,  elle  a  été  discutée  dans  le  plus  grand 
détail,  et  je  dois  dire  que,  m'étant  annoncé  comme 
convaincu  du  droit  des  communes,  j'ai  eu  du 
rapporteur  communication  de  toutes  les  pièces, 
et  qu'à  ma  sollicitation,  l'affaire  a  été  remise  d'une 
réunion  du  conseil  à  l'autre. 

En  voilà  assez,  Messieurs,  pour  juger  une  telle 
accusation. 

Je  vais  essayer  de  répondre  à  deux  adversaires 
qui  ont  précédé  celui  dont  il  vient  d'être  question, 
dans  leurs  attaques  contre  le  con<^eil  d'Etat. 

L'une  de  ces  attaques  date  déjà  de  loin;  elle 
fut  lancée,  pour  aln^i  dire,  à  l'ouverture  de  la 
session  par  un  orateur  dont  l'éloquence  brille  au 
barreau  autant  qu'à  la  tribune.  A[)rès  s'être  élevé 
avec  force  contre  ce  qu'il  appelait  Varbitraire  et 
la  docilité  du  conseil  d'Etat,  il  ajournait  la  ques- 
tion à  peu  près  dans  ces  termes  :  Son  tour  vien- 
dra, alors  comme  alors.  Eh  bien!  son  tour  est 
venu,  et  auiourd*hui,  comme  alors,  le  conseil 
d'Etat  écoute  cette  doubl<*  accusation  avec  calme» 
car  elle  ne  peut  l'atteindre.  Sa  docilité,  je  crois 
que  j'ai  a<louci  l'expression  dont  il  s'était  servi, 
sa  docilité  e^^i  au  moins  douteuse,  puH<|ue  l'on  a 
constamment  reproché  à  tous  les  ministères  qui 
se  sont  succédé  des  destitutions  arbitraires,  et 
je  ne  sache  pas  encore  que  ce  soit  les  complaisants 
qu'on  destitue.  Et,  en  effet,  Messieurs,  à  qui  per- 
suadera-t-on  que  soixante  à  soixante-dix  indivi- 
dus, tous  dans  cette  position  sociale  où  le  point 
d'honneur  agit  avec  le  plus  de  force,  doni  un 

grand  nombre  fait  partie  de  l'une  ou  de  l'autre 
hambre,  et  <|ui  tous,  à  très  peu  d'exceptions 
près,  sont  arrives  au  conseil  d'Etat  par  de  longs 
services  dans  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat, 
à  oui  persuadera-t-on  que  de  tels  hommes  aient 
abuiqué  leur  opinion,  leur  conscience  et  tous 
leurs  sentiments  pour  complaire  à  des  ministres 
qui  jamais  n'auraient  osé  leur  demander  un  tel 
sacrince  ? 
L'orateur  à  qui  je  réponds  a-t^il  jamais  en  quel- 

2ue  raison  probante  de  croire  que  les  membres 
u  conseil  d^Btat  manquaient  d'indépendance,  et 
pouvaient,  par  complaisance,  consacrer  l'arbi- 
traire? Que  n'a44l  assisté  aux  séances  de  ce  con- 
seil ?  11  aurait  pu  Juger  ai  Vindépendtsnee,  pour 
s'y  manifester  a  huiMlos  et  loin  de  toute  tenta- 
tive de  popularité,  n'en  est  pas  moina  positiva. 
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et  ai  les  opinions  respectives  n'y  sont  pas  expri- 
mées en  toute  liberté,  avec  aaCanC  ei  peut-être 
plus  de  courage  qu'au  barreau,  puisque  là  chacun 
parle  pour  soi,  et  Que,  dans  la  Ucliou  du  barreau^ 
ravocat  n*est  que  Torgane  de  sa  partie. 

Ces  observations,  je  les  adresse  aussi  à  l'ora- 
teur qui  a  dit,  à  cette  tribune,  qu'il  no  passait 
jamais  devant  le  lieu  des  séances  du  conseil 
d*Btat,  que  voyant  des  équipages  i)rillants  atten- 
dre la  sortie  des  membres,  il  ne  déplorât  d'avance 
quelque  ruine  particulière  ou  quelque  désastre 
public  consommé.  A  cet  orateur  j  adresserai  quel- 
ques observatiODS  de  plus. 

De  mauvais  jugements  administratifs  ont  pu 
être  rendus  par  le  conseil  d'Btat,  mais  de  mauvais 

Jugements  n'ont-ils  jamais  été  rendus  par  les  tri- 
bunaux ordinaires?  et  qui  a  jamais  pensé  à  dire 
que  des  tribunaux  avaient  prévariqué,  parce  qu'ils 
avaient  mal  jugé? 

L'orateur  auquel  je  réponds  pense-t-il  que  l'ina- 
movibilité fasse  ta  conscience  du  juge,  et  oserait- 
il  assurer  quMl  ii*y  ait  jamais  eu  de  membre  de 
cour  ou  de  tribunal  qui  n'eûi  encouru  une  dis- 
grâce publique  s'il  n'avait  été  inamovible?  Je 
m*en  rapporterais,  pour  décider  cette  question, 
à  la  cour  royale  ae  Paris  elle-même.  Cependant, 
depuis  quatorze  ans  que  le  conseil  d'Ëiat  actuel 
existe ,  lorsque  l'amovibilité  rend  encore  plus 
facile  l'apurement  d'un  corps,  qu'on  cite  un  mem- 
bre qui  ait  été  réformé,  je  ne  dirai  pas  pour  un 
griei,  mais  pour  un  reproche  contre  son  caractère 
ou  contre  sa  conduite  particulière  ;  quel  est  celui 
dont  Texistence  ne  fut  entourée  de  considération 
et  d^estime  alors  même  que  la  destitution  Tattei- 
gnait?  Cependant,  Messieurs,  il  a  été  dcstiiuôdes 
membres  du  conseil  d'Ëtatsous  tous  les  régimes 
politiques,  et  comme  jamais  ces  destitutions  n'ont 
été  fondées  sur  des  leproches  de  pr^wariciUion  ni 
d*indigiiité,  il  faut  au  moins,  quelque  injuste 
qu'on  veuille  éire  envers  le  conseil  d^Ëtat,  lui 
accorder  de  l'indépendance  et  de  rintégriié. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'amendement  de  la 
commission. 


de  Cermenio.  Vous  croirez  sans  peine 
qne.  ne  demandant  rien,  ne  désirant  rien  du  mi- 
nistère, je  monte  à  cette  tribune  avec  une  par- 
faite indépendance  d'esprit  et  d'opinion. 

Ce  n*est  sans  doute  m  le  lieu,  ni  le  moment  de 
traiter  de  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  de  ses 
attributions  et  de  sa  procédure. 

Lorsque  cette  immense  et  difficile  question  sera 
soulevée  avec  toutes  ses  dépendances,  je  revien- 
drai ici  pour  défendre,  dans  l'intérêt  de  la  pré- 
rogative royale,  l'attribution  modérée  des  conflits 
et  des  mises  en  jugement. 

Je  saurai  me  séparer  de  mon  honorable  ami, 
M.  ûupin,  pour  combattre  la  dévolution  des  ap- 
pels comme  d'abus  aux  cours  royales. 

J'essayerai  d'établir  qu'on  ne  saurait,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation  et  des  mœurs  du  gouver- 
nement, laisser,  pour  des  fulminations  de  sen- 
tences, traîner  les  évèques  par  leurs  inférieurs  à 
la  barre  des  tribunaux,  sans  exposer  la  religion, 
dans  leur  personne,  aux  sifflets  de  la  plaidoirie 
orale,  et,  par  conséquent,  sans  remuer  les  fonde- 
ments du  do?me,  sans  confondre  la  subordination 
des  Inérarchies  et  sans  dissoudre  les  liens  de  la 
discipline.  {SensaUon.) 

J'irai  plus  loin  :j'étabtirai,je  l'espère  du  moins, 
que  les  simples  refus  de  sépulture  H  de  sacre- 
ments ne  sont  plus  aujourd  hui  des  cas  d'abus 
•  civils,  mais  des  cas  de  consciencei  et  que  le  prêtre 


ne  doit  compte  de  ses  refus  qu'à  Dieu  seul  ou  à 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  spirituel. 

Si  nous  voulons  séquestrer  le  prêtre  dans  le 
sanctuaire,  il  faut  qu'il  y  soit  libre  comme  celui 
dont  on  y  respire  la  divinité.  Si  nous  voulons 
sincèrement  la  liberté,  il  faut  la  vouloir  avec 
toutes  ses  conséquences,  sans  partage,  pour  tout 
le  monde,  et  surtout  pour  le  prêtre  :  car  le  prêtre, 
dans  ses  rapports  avec  Dieu,  est  l'homme  libre 
par  excellence.  {Mouvements  divers,) 

D'un  autre  côté,  je  chercherai  à  prouver  contre 
les  publicistes  du  ministère  que  l'organisation  du 
conseil  d'Ëtat,  comme  juridiction,  doit  être  réglée 
par  la  loi. 

Que  les  matières  d'administration  et  degouver- 
nemen  t  son  t  essentieilemeo  l  distinctes  des  matières 
contentieuses  ou  d'intérêt  privé. 

Que  les  matières  contentieuses  constituent, 
soit  entre  des  particuliers  et  des  corporations, 
soit  entre  des  particuliers  ou  corporations  et  l'Btat, 
de  véritables  procès,  et  que  tout  procès  veut  des 
juges  inamovibles  et  des  audiences  publiques. 

Chose  bien  digne  de  remarque  1  les  ministres 
se  sont  efforcés,  depois  la  Restauration,  de  faire 
considérer  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  la  forme, 
le  caractère,  Tautorité  et  les  effets  des  jugements, 
comme  de  simples  actes  de  responsabilité  minis- 
térielle. 

Toute  doctrine.  Messieurs,  porte  ses  fruits.  Ainsi, 
tandis  que  les  jugements  des  tribunaux  som- 
meillent paisiblement  loin  de  vous  dans  le  repos 
de  la  chose  jugée,  les  arrêts  du  conseil  les  plus 
contradictoires,  les  plus  Irrévocables,  sont  sans 
cesse  poursuivis,  relancés,  lacérés  devant  vous 
par  les  pétitionnaires  et  par  vos  propres  orateurs. 

Hier  encore,  on  a  vivement  inculpé  les  actes  du 
conseil.  Pour  moi,  je  pense  que  c'est  dans  les 
vices  généraux  de  son  institution,  dans  le  vague 
indéfini  de  ses  attributions,  dans  l'amovibilité  des 
membres  du  comité  du  contentieux,  et  dans  le 
défaut  de  publicité  des  audiences,  qu'il  faut  cher- 
cher, qu'il  faut  saisir  le  côté  vulnérable  du  con- 
seil d'Etat,  et  non  dans  ses  actes  particuliers. 

Car,  en  effet,  le  conseil  d'Etat  a-t-il  appliqué 
exactement  les  lois  et  les  r(!*glements  administra- 
tifs, tels  que  les  lois  et  règlements  ont  disposé  ? 

Voilà  la  question. 

Sous  ce  rapport,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  (et 
s'il  en  existe  qu'on  les  nomme)^  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  en  France  un  tribunal  qui  ait  ren- 
fermé, depuis  la  Restauration  comme  avant,  plus 
d'hommes  de  mérite,  de  science  et  d'honneur; 
un  tribunal  où  les  affaires  soient  examinées  avec 
plus  de  scrupule,  de  maturité  et  de  profondeur; 
un  tribunal  dont  les  décisions  soient  en  général 
plus  nettes  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
déductions.  (Adhésion,) 

S'il  fallait  trier,  comme  on  l'a  fait  pour  les  ar- 
rêts du  conseil,  s'il  fallait  éplucher  un  à  un  tous 
les  jugements  des  tribu!iaux,  combien  n'en  trou- 
verait-ofi  pas  aussi  qui  seraient  infectés  de  vices 
de  formes,  de  nullités,  de  violations  de  lois, 
d'erreurs  de  droit  et  de  fait  de  toute  espèce? 

Sans  doute^lorsque  le  conseil  d'Etat  juge,  il  peut 
se  tromper,  et  il  se  trompe  comme  tout  autre 
juge;  car  l'infaillibilité  des  jugements  n'est  ici- 
bas  le  partage  d'aucun  individu  ni  d'aucun  tri- 
bunal. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  le 
conseil  d'Etat  fût  assez  malheureux  ou  assez 
ignorant,  pour  se  tromper  toujours  :  et,  comme 
cette  opinion,  qu'on  a  de  tout  côté  cherché  à  ré- 
pandre, pourrait  nuire  à  sa  considération, qu'elle 
tendrait  à  dimiQuer  la  eoaUance  des  parues»  et 
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qu'elle  est  d'ailleurs  conlraire  à  la  vérité,  je  de- 
mande à  la  Gbambre  la  permission,  oan  de  prè- 
seater  ici  la  jusiificatioa  du  conseil  d'Etat,  qui 
ne  m*a  pas  coasiuué  son  défenseur,  mais  seule- 
ment de  lui  donner  de  simples  explications  sur 
des  actes  dont  il  est  possible  que,  par  une  erreur 
iuToIontaire,  on  n'ait  pas  tout  à  fait  saisi  et  dé- 
terminé le  véritable  sens. 
On  a  d*abord  parlé,  autant  que  j'ai  pu  le  oom- 

S rendre  en  écoulant  la  lecture  rapide  de  Topinion 
laquelle  je  réponds;  on  a  parlé,  dis-je,  de  Vinef- 
llcacilé  de  Taudition  des  parties,  ou  de  leurs 
mandataires,  dans  Tinstruction  qui  se  faisait  de- 
vant les  commissions  spéciales  de  liquidation. 

Mais  ces  commissions  n*étaient  point  partie 
intégrante  du  conseil  d'Etat.  Leurs  décisions,  aux 
termes  des  décrets  impériaux  qui  les  avaient 
instituées,  étaient  définitives  et  irréformables. 

J'ajoute  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pu,  dans  cette 
affaire,  juger  deux  fois  un  particulier  sans  l'en- 
tendre. U'abord,  parce  qu'il  n'était  point  le  juge 
de  ])remière  instance;  ensuite,  parce  qu'il  ne  lui 
est  jamais  arrivé,  depuis  son  existence,  de  con- 
damner des  parties  sans  les  appeler. 

Je  ne  puis  donc  entrevoir,  je  Vavoue,  comment 
le  massacre  d'un  bomme  coupé  en  morceaux^  mis 
dans  un  panier  et  dispersé  dans  les  rues  de  Paris, 
peut  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  procédure 
du  conseil  d'Etat. 

On  aurait  ensuite  reproché  des  ambiguïtés  de 
sens  aux  ordonnances  intervenues  dans  l'affaire 
des  marais  de  Donges,  mais  ces  ambiguïtés  ont 
disparu,  après  une  discussion  Ionique  et  solen- 
nelle, devant  la  conférence  expliquée  de  tous  les 
motifs  de  ces  ordonnances. 

L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  avait  com- 
pétemment  jugé  la  question  de  propriété,  qui  est 
judiriaire  et  incompétemment  la  question  de 
dessèchement,  qui  est  administrative. 

C'est  i:e  que  le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  dé- 
clarer. 

J'ajoute,  8ur  ce  point,  que  les  comités  UoUt  ne 
prononcent  sur  les  conflits,  ni  par  voie  d'avis, 
ni  par  voie  de  jugement. 

C'est  une  seconde  inexactitude  à  relever. 

Quant  à  l'ordonnance  rendue  au  rapport  de 
M.  Villemain  dans  l'affaire  de  la  médailleconstitu- 
tionnelle,  le  conseil  d'Etat  réserva  au  reclamant 
à  se  pourvoir  par  action  principale  contre  la  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur. 

Si  le  ministre  a  refusé  de  donner  expédition 
de  sa  décision,  ou  si  la  partie  a  négligé  de  la 
demander,  qu'y  a-t-il  à  conclure  de  ce  refus  du 
ministre  ou  de  cette  négligence  de  la  partie,  con- 
tre le  conseil  d'Etat?  Le  juge  d'appel  peut-il  ré- 
former un  jugement  de  première  instance  en  l'ab- 
sence de  ce  jugement? 

Troisième  inexactitude. 

On  a  reproché  au  conseil  d'Etat  de  ne  pas  ins- 
truire les  afbires  électorales  par  la  voieconten- 
tieu^e. 

Mais  il  faut  se  reporter  à  la  loi  de  1817.  Sous 
l'empire  de  cette  loi,  le  conseil  des  ministres  dé- 
cida, au  rapport  de  M.  Siméon,  que,  dans  l'inté- 
rêt des  parties,  il  était  plus  convenable  de  ren- 
voyer ces  affairée  au  comité  préparatoire  de 
riniérieur,  afin  d'abréger  les  délais  de  l'ins- 
truction et  d'épargner  aux  réclamants  les  tnis 
de  constitution  d'avocat  et  d'enregistrement  des 
requêtes. 

On  craignait  qu'ensuivant  la  voie  contentieuse, 
à  la  veille  des  Hections,  et  au  moment  des  justi- 
fications, une  lostniction,  ralentie  à  dessein,  n'a- 
meo&t,  en  faveur  de  l'éleeteor  repoussé  après  la 


clôture  de  la  liste,  qu'une  réparation  tardive  et 
dérisoire. 

Au  surplus,  touteri  ces  questions  sont  aujour- 
d'hui renvovées  aux  triounauxi  et  par  consé- 
quent sans  objet. 

La  même  réponse  s'applique  aux  interprétations 
de  la  loi.  Le  conseil  d'Etat  n'a  fait  qu'user,  pen- 
dant l'existence  de  la  loi  du  16  septenibre  1807, 
de  l'attribution  que  cette  loi  lui  conférait.  Les 
corps  administratifs,  les  tribunaux  ordinaires  et 
les  citoyens  ne  sont-ils  pas  tenus  de  respecter  et 
d'observer  les  lois  tant  qu'elles  existent? 

Il  n'y  a  certes  pas  de  doctrine  plus  salutaire  et 
moins  contestable. 

D'ailleurs,  ce  reproche  devient  encore  sans  ob- 
jet depuis  la  loi  que  vous  avez  discutée,  et  qui 
renvoie  à  la  puissance  législative  l'interprétation 
de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  dos  conflits  élevés  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  et  les  arrêts 
des  cours  royales. 

En  effet,  ces  sortes  de  conflits  ne  peuvent 
plus  être  élevés  depuis  l'ordonnance  réglemen* 
taire  du  !•'  juin  1828. 

Quant  aux  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cas^uition, 
annulés  sur  conflit,  par  le  conseil  d'Etat,  cet  excès 
de  pouvoir  du  despotisme  impérial,  ne  s'est  pas 
renouvelé  une  seule  fois  depuis  la  Restauration. 

C'est  donc  une  incrimination  qui  porte  à  faux 
contre  le  conseil  actuel. 

J'en  dirai  autant  des  décisions  de  la  commis- 
sion de  remise. 

D'abord,  ou  n'a  jamais  rendu  aux  émigrés  que 
des  biens  actuellement  détenus  par  le  domaine. 

Ensuite,  si  le  conseil  d'Etat  a  quelquefois  an- 
nulé les  décisions  de  celte  commission,  c'est 
lorsqu'elles  portaient  atteinte  aux  droits  des  tiers 
regnicoles,  lorsqu'elles  investissaient  un  émigré 
au  préjudicede  ses  cohéritiers  émigrés,  lorsqu'nles 
suspendaient,  par  le  préjugé  de  leurs  dispositions, 
le  libre  cours  de  la  justice  ordinaire. 

L'incrimination  n'est  pas  heureuse,  puisqu'ici 
le  blâme  serait  un  si^et  d'éloge. 

On  a  blâmé  les  rejets  de  pourvois  formés  eu 
matière  de  recrutement  contre  les  décisions  des 
conseils  de  revision,  il  y  a  une  raison  bien  sim- 
ple à  donner  de  ces  rejets. 

C'est  qu'aux  termes  des  articles  13  et  17  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  les  décisions  de  ces  conseils 
sont  définitives. 

Cette  loi  a-t-elie  été  modifiée  par  nue  loi  posté- 
rieure? 

Non.  Eh  bien  !  le  conseil  d'Blat  a  dû  l'appli- 
quer. 

Il  s'abstient  de  juger  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  On  le  blâme. 

Le  louerait«on,  s'il  eût  violé  la  loi  ? 

Les  antres  objections  que  j'ai  pu  saisir  dans  le 
vague  des  allégations,  consisteraient  k  dire  qu'on 
ne  demande  jamais  à  un  avocat  aux  conseils  la 
procuration  signée  de  son  client* 

Mais  ne  sait-on  pas  que  la  remise  des  pièces  à 
l'avocat  vaut  constitution  pour  cet  avocat,  sous 
sa  responsabilité  ? 

Ne  sait-on  pas  que  l'article  25  du  règlement  du 
22  juillet  1806  ouvre  aux  parties,  s'il  y  a  lieu,  la 
voie  du  désaveu  contre  leurs  avocats. 

Des  causes,  dit«on,  ont  été  jugées  sur  simple 
requête. 

Gela  est  vrai,  et  cela  doit  être  ;  le  conseil  d'B- 
tat,  à  l'Instar  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation,  rejette  sur  le  seuil  du  litige  une 
foule  de  demandes  :  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic qui  veut  400  les  procès  se  termioeot  promp- 
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dans  riniérét  du  défendeur,  auquel  on 
frais  d'une  inutile  constitution  d'avocat, 
'intérêt  du  demandeur  lui-mônie,  auquel 
ne  des  condamnations  aggravées  de  dé- 

ies  de  l'opposition  aux  ordonnances  ren- 
défaut,  de  tierce-opposition  aux  déci- 
itradictoires,  de  revision,  d'interprétation 
mt  largement  ouvertes  aux  parties,  aux- 
le  manquent  ni  les  délais  de  la  défense, 
iuctioD  abondante  des  mémoires,  ni  d'ba- 
cats,  pour  exposer  les  faits,  pour  pro- 
urs  pièces  et  pour    développer    leurs 

néme  bon  de  faire  remarquer  que  les  par- 

Lttaquent  les  décisions  ministérielles  ont 

après  la  réponse  du  ministre,  l'avantage 

ipQque,  dont  celui-ci  n'use  presque  ja- 

rcouru  rapidement  et  réfuté  le  cercle 
)  trop  étendu  des  reproches  de  faits  et 
ont  le  conseil  d'Btat  a  été  Tobjet. 
3  qu'il  est  peu  parlementaire  de  descendre 
mus,  Messieurs,  dans  les  détails  arides 
\es  jugements  où  nous  ne  serions  pas 
nous-mêmes,  et  où  nous  avons  été  en- 
ir  le  besoin  d'une  légitime  défense.  Qu'im- 
31  solution  de  la  question  générale,  tous 
i  particuliers,  toutes  les  interprétations 
;ous  les  procès  que  la  controverse  iocri- 
justifie?  Je  vois  les  choses  de  plus  haut, 
ss  du  conseil  d'Etat  s'effacent  à  mes  yeux 
;lat  de  ses  services.  Ils  sont  immenses, 
ien  mérité  de  la  couronne  et  du  pa^s. 
seil  d'Ëtata  maintenu  la  li^ne  de  demar- 
acée  par  l'Assemblée  constituante  entre 
^res  administratives  et  les  matières  judi- 

lenu,  par  le  frein  de  déchéances  légales, 
iement  de  ces  créances  qui  allait  précipi- 
dans  labime  de  la  banqueroute, 
is  rassuré  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
>  la  vigueur  intrépidede  sa  jurisprudence, 
ois  de  la  matière  et  la  Ghdrte  elle-même 
orité  de  leurs  prohibitions. 
IroUuit  les  règles  du  droit  commun  dans 
ss  de  sa  procédure. 

ivert  le  refuge  de  sesannulations  aux  par- 
ss  qui  attaquaient  devant  lui,  pour  excès 
3irs  ou  pour  violation  de  compétence,  les 
les  préfets  et  les  décisions  des  ministres, 
avoir  donné  ces  explications  à  la  Gham- 
entre  dans  la  question  de  chiffre  et  de 

bornerai  à  appuyer  en  très  peu  de  mots 
lion  présentée  sur  ce  chapitre  par  la  com- 
du  budget.  Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs, 
dans  l'ordre  impérieux  de  nos  devoirs,  de 
utes  les  économies  qu'il  est  possible  de 
18  porter  atteinte  aux  besoins  du  service 
existences  acquises. 

luons  cette  règle  ici,  et  voyons  d'abord  si 
ce  du  conseil  d'Etat  souffrirait  de  la  ré- 
proposée. 

égard,  la  longue  expérience  que  j'ai  des 
et  de  Torganisation  du  conseil  me  donne 
ude  que  vingt-cinq  conseillers  d'Etat  et 
lattres  des  requêtes  suffisent  aujourd'hui 
ement  pour  l'expédition  de  toutes  les  af- 

fet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
d'amirauté  et  le  conseil  supérieur  de  la 
uilèveut  aux  deux  comités  de  la  guerre 


et  de  la  marine  leur  plus  belle  et  plus  laborieuse 
part  d'attributions. 

D'un  autre  côté,  l'utile  création  des  auditeurs 
fournit  au  conseil  d'Etat  des  collaborateurs  gra- 
tuits, tous  jeunes,  tous  gradués,  tous  pleins  de 
zèle  et  quelques-uns  d'instruction. 

Ce  corps  arrive  cette  année-ci  au  complet,  et  les 
auditeurs  de  première  classe  peuventêtre  occupés 
dans  chaque  comité  à  faire  les  recherches,  les 
rapports  de  pensions  et  les  travaux  préparatoires. 

Le  retranchement  proposé  par  la  commission 
ne  gêne  donc  en  rien  les  besoins  du  service. 

Car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  service 
pourrait  marcher  avec  une  réduction  de  crédit  de 
140,000  francs,  et  la  commission  n'en  propose 
une  que  de  119,000  francs. 

Voyons  maintenant  si  cette  réduction  porterait 
atteinte  à  des  existences  acquises. 

Trois  places  de  conseillers  d'Etat  sont  depuis 
longtemps  vacantes.  Il  ne  faut  pas  remplir  ces 
vacances  :  ce  qui  ne  porte  atteinte  aux  droits 
d'aucun  titulaire  et  ce  qui  produit  une  économie 
de  48,000  francs. 

De  plus,  il  y  a  quatre  places  de  maîtres  des  re- 
quêtes également  vacante»  et  qu'on  peut  suppri- 
mer :  ce  qui  produit  24,000  francs. 

Enfin^  une  réduction  très  faible,  qui  serait  faite 
proportionnellement  sur  les  traitements  des  con- 
seillers d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes,  jusqu'à 
ce  que,  par  la  voie  naturelle  des  décès,  des  re- 
traites ou  des  promotions  à  d'autres  emplois,  on 
soit  descendu  a  la  limite  de  vingt-cinq  conseil- 
lers d'Etat  et  de  trente  maîtres  des  requêtes, 
y  réduirait  facilement  l'économie  demandée  de 
19,000  francs. 

Il  est  encore  plus  facile  d'arriver  à  ce  chiffre 
par  le  retranchement  des  cumuls  ;  mais  je  m'abs- 
tiens de  toucher  ici  la  question  des  cumuls^  de 
cet  abus  auquel  M.  de  Gonny  veut  se  réserver 
l'honneur  de  porter  les  premiers  coups  dans  une 
proposition  qui,  je  t'espère,  ne  trouvera  de  tous 
tes  côtés  de  cette  Ghambre  que  des  défenseurs  et 
des  votes  approbatifs. 

J'ai  voulu  montrer  seulement  que,  sans  inter- 
rompre la  marche  des  affaires  et  sans  troubler 
aucun  droit  acquis,  les  allocations  de  crédit  de- 
mandées pour  le  conseil  d'Etat  pouvaient  sup- 
porter aisément  une  telle  réduciion;  et  j'ai  la 
pleine  conviction  que  si  MM.  les  ministres  veu- 
lent se  livrer  à  une  investigation  sévère,  ils  peu- 
vent, à  l'instar  du  conseil  d'Etat,  opérer  de  très 
fortes  économies  sur  presque  toutes  les  autres 
branches  de  l'administration.  {Mouvement  pro^ 
nonce  d'adhésion.) 

Je  vote  donc  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  Dupin  aîné.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présiëent.  La  parole  est  à  M.  de  La- 

boulaye. 

M.  Dnpin,  aine.  Nous  avons  déjà  entendu  plu- 
sieurs conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes. 

M.  le  Présiëenl.  Il  n'y  a  pas  ici  de  conseil- 
lers d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes  :il  n'y  a  que 
des  députés. 

M.  de  LaboiilAye  déclare  renoncer  à  la  pa- 
role. 

M.DupIn,  atn^.  Je  crois  nécessaire  de  prendre  la 
parole  pour  répondre  à  des  objections  qui,  quoi- 
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que  faites  par  de»  députés  fort  IndépendaDts, 
n'en  ont  pas  moins  été  faites  par  des  dénutés 
évidemment  partisans  d^un  ordre  de  choses  au- 
quel ils  prennent  part.  On  ne  peut  donc  pas  les 
regarder  comme  entièrement  désiutéresséâ  dans 
la  question. 

Le  préopinant,  en  terminant  son  discours,  vous 
a  fait  voir  que  l'économie  proposée  par  la  com- 
mission n'opérait  aucun  retranchement  dans  le 
personnel  du  conseil  d'Btat.  On  peut  s^en  applau- 
dir dans  un  sens;  mais  dans  l'autre,  on  peut  dire 
que  cela  n'atteint  pas  le  but  que  s'est  proposé 
la  commission.  J'approuve  toujours  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet,  parce  que  cela  assure  la  réduc- 
tion. Nous  sommes  charmés  d'entendre  de  la 
bouche  même  d'un  membre  du  conseil  d'Btat 
qu'il  n*en  résultera  aucun  dérangement  dans  le 
service.  Mais  je  remarque  que  la  commission 
avait  un  autre  point  de  vue;  elle  ne  voulait  pas 
seulement  faire  une  économie,  elle  voulait  ame- 
ner une  réforme  reconnue  nécessaire,  non  seu- 
lement parce  qu'elle  avait  été  provoquée  de  tou- 
tes [)arts,  mais  parce  que,  dans  la  première  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  M.  ne  lia  Roche- 
foucauld, les  deux  ministres  qui  ont  parlé  ont 
reconnu  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  pour  ra- 
mener le  conseil  d'Btat  dans  les  termes  de  la  lé- 
S alité  et  dans  les  limites  qui  lui  appartiennent. 
[e  craignez  pas  que  je  veuille  revenir  sur  toutes 
les  objections.  Je  m'arrête  à  une  distinction  qui, 
si  elle  avait  été  bien  observée,  aurait  empêché 
la  confusion  dans  laquelle  on  est  pareillement 
tombé. 

Nous  avions  distingué  soigneusement  entre  le 
conseil  d'Btat  administratif  et  le  conseil  d'Btat 
judiciaire;  au  Heu  de  cela,  on  a  pris  les  argu- 
ments au  conseil  d'Biat  judiciaire  comme  s'ap- 
pliquant  au  conseil  d'Btat  considéré  comme  corps 
administratif.  Cette  distinction  ne  doii  jamais 
être  perdue  de  vue.  S'il  s'a^^it  du  conseil  d*Btat 
destiné  à  donner  son  avis  sur  des  projetsde  lois, 
sur  des  choses  purement  administratives,  qu'il 
soit  amovible,  peu  m'importe:  je  le  crois  même 
nécessaire  dans  ce  cas;  qu'on  le  compose  de  tels 
hommes  qu'on  voudra  choisir;  non  seulement  je 
n'en  demande  pas  la  réformation,  mais  je  ne 
m'occupe  pas  même  si  un  tel  conseil  sera  réglé 
par  une  ordonnance  ou  par  une  loi,  car  c'est  en 
quelque  sorte  un  acte  intérieur»  un  acte  de  gou- 
vernement, et,  sous  ce  rapport,  je  ne  m'oppose 
pas  aux  éloges  qu'on  lui  prodigue. 

Je  rendrai  Volontiers  nommage  à  l'indépen- 
dance dont  plusieurs  de  ses  membres  ont  récem- 
ment encore  donné  des  preuves,  en  combattant 
l'opinion  même  des  ministres  actuels,  et  en  four- 
nissant réciproquement  à  ceux-ci  l'occasion  qu'ils 
ont  habilement  saisie  de  cueillir  des  palmes  élo- 
quentes, en  repoussant  une  contradiction  à  la- 
quelle ils  n'avaient  point  paru  s'attendre. 

Mais  ce  n'est  pas  là  que  nous  plaçons  la  ques- 
tion, c'e^tdans  le  conseil  d'Btat  considéré  comme 
tribunal,  comme  jugeant  les  citoyens,  comme 
décidant  des  questions  de  propriétés. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  a  pu  se  plaindre  de 
voir  les  affaires  livrées  à  une  procédure  variable 
et  incertaine,  instituée  par  ordonnance,  et  qui 
peut  changer  à  tout  instant  par  une  ordonnance 
contraire.  Le  huis-clos  compromet  tout  le  monde. 
D'un  côté,  il  expose  les  parties  au  dauber  de  la 
divination,  et,  Ue  l'autre,  il  expose  les  juges  au 
danger  des  indiscrétions  et  dos  révélations.  Kn (in, 
le  conseil  d'Btat,  tribunal  n'étant  pas  inamovible, 
offre  moins  de  ffanintie  que  les  tribunaux  ordi- 
naires. Bt  queroo  ne  dise  point  qu'ici  nous  exi- 


geons une  innovation,  car,  sous  l'ancîec 
même,  la  section  du  conseil  d'Btat,  ap 
conseil  des  parties,  était  inamovible. 

Je  veux  croire  qui%  dans  l'intérieur  do 
les  membres  jugent  avec  beaucoup  de  s 
Je  m'associe  à  tous  les  éloges  qu'on  a 

a  nés  pour  eux.  Je  ne  refuse  rien  aux  p< 
lais  j'observe  toujours  que  tout  dépend 
individualités.  Ainsi>  des  juges  amovib 
ront  bien  sous  la  présidence  de  tel  minis 
et  modeste  qui  leur  lais-^era  la  liberté  d' 
ils  seront  exposés  à  juger  mal  sous  tel  ai 
agissant  en  aespote  comme  Jupiter,  fen 
ger  les  opinions  d'un  coup  de  sourcil.  U 
de  choses  ne  vaut  pas  une  bonne  orga 
une  organisation  légale  qui  rendrait  le 
possible  en  tout  temps. 

liCS  cours  royales  ne  sont  pas  plus  qu 
seil  d'Btat  à  rabri  des  erreurs;  j'en  ( 
Pourquoi  cependant  ne  s'éléve-t-il  pas 
mation  contre  les  cours  royales?  C'est  qt 
se  fait  au  grand  iour,  c'est  que  là  tout  ei 
La  publicité  est  dans  le  goût  de  la  natio 
qu'elle  j  trouve  une  garantie.  Dans  1' 
monarchie,  les  cours  ont  été  environnées 
pect  immense,  et  toujours  supérieur  à  cel 
obtenu  les  corps  gui  opéraient  à  huifr-cloi 

3ue  fussent  d'ailleurs  la  conscience  et 
e  leurs  membres.  Bn  effet,  quand  tout 
dans  le  secret,  tout  devient  matière  à  pr 
Or,  je  vous  le  demande,  quelle  différem 
pour  un  citoyen  d*être  ruiné  par  un  arré 
royale,  ou  par  un  arrêt  du  conseil  ?  L 
est  tout  à  fait  le  même.  Mais  le  citoyen 
avoir  perdu  son  procès  devant  le  consc 
parce  qu'il  lui  a  manqué  des  garanties 
rait  trouvées  dans  les  tribunaux,  y  voit 
de  regrets  amers.  Voilà  l'explication  dei 
contre  le  conseil  d'Btat. 

On  a  rappelé  plusieurs  affaires  dont  je 
point  m' occuper  ;  mais  je  citerai  ce  qui  s 
à  l'occasion  d'un  procès  bien  célèbre, 
parler  du  procès  du  chevalier  Desgravii 
taire  universel  du  prince  de  Gonti.  La 
royale  était  elle-même  en  cause,  et  re 
dans  la  personne  de  intendant  de  la  iU 
Louis  XVUl  donna  l'exemple  du  respect 
ainsi  que  ses  prédécesseurs.  U  se  sou 
propre  justice  ;  il  fit  défendre  sa  cause  < 
juges  ordinaires  des  citoyens.  Son  avoc 
eu  d'autres  moyens  de  défense  q  le  ceu 

gartiennent  à  tous  les  plaideurs.  L'arrêt  i 
^rvenu  a  décidé  nue  le  droit  politique  i 
sait  pas  le  naturel,  que  l'obligation  pe 
était  inséparable  de  l'homme,  qu'elle  le  si 
que  sur  le  trône  :  et  cet  arrêt  mémorable 
le  roi  débiteur  en  principal  et  en  inu 
suite  du  contrat  d'acquisition  qu'il  avai 
domaine  d<{  l'Ile-Adam.  il  y  a  eu  pourvu 
balioo.  La  cour  suprême  a  pensé  que  la  ( 
suite  de  l'avènement  du  roi  à  la  conroi 
éti^  transportée  à  l'Btat,  avec  Tactif  et  le 
domaine  de  la  couronne.  Je  ne  ferai 
critique  d'un  arrOtde  cassation.  J'obser^ 
iement  que  devant  ce  corps  judiciaire, 
de  l'obUgation  personnelle  a  été  un  peu 
il  n'a  pas  été  rompu;  le  droit  n'a  pas 
été  proclamé  à  la  charge  de  l'Btat.  Renv 
la  cour  royale  d'Orléans  qui  a  de  noui 
sacré  l'obligation  qu'avait  contractée  1 
en  achetant  le  domaine  de  Tiie-AdaD 
translation  de  la  créance  k  la  charge  i 
n'était-ce  donc  pas  un  procès  qui  dei 
dans  le  domaine  des  iriDonauxT  11 1'« 
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\(m  é^eM  QOQtnt  de  vente,  d'un  acte  no- 
d^gî^sait  du  sort  de  tous  ]es  créanciers 
Hnce  d9  Coati  ;  de  ses  domestiques,  de 
msseure,  aa  nombre  de  plus  de  deux 
>us  cliefs  de  nombreuses  et  pauvres  fa- 
[oos  ont  béai  la  cour  royale  de  Paris  ; 
à  parié  de  la  cour  de  cassation  et  ils  tén- 
ors bras  vers  la  cour  d'Orléans,  dans  l'es- 
ce  dernier  arréi  leur  assurerait  le  paye- 
L  prix  de  la  vente!...  Mais  un  conflit 
ta  l'affaire  devant  le  conseil  d*Btat. 
des  lenteurs  infinies,  après  des  intri- 
\  je  ne  veux  pas  relever,  et  qui  peut- 
urlieodront  à  Thiatoire,  après  avoir  épuisé 
délais  (il  y  a  quinze  ans  que  Tanaire 
)  conseil  d*Btat  rendit  une  décision  à 
s,  fondée  sur  un  décret  du  16  juin  1793, 
lit  déclaré  la  vente  valable  de  la  part  du 
,  mais  annulé  la  cession  de  l'usufruit 
r  Louis  XVI  à  son  frère  ;  un  décret  où 
sans  cesse  le  ci-devant  roi;  un  décret 
d'un  rapport,  où  pour  motiver  la  néces- 
Quler  cet  usufruit,  on  dit  (|ue  la  conces- 
L  en  a  été  faite  nar  le  roi  à  son  frère  est 
at  d'un  répime  dilapidateurtOn  reproche 
e  de  Gonti  d'avoir  mieux  aimé  garder  sa 
sur  son  roi,  dont  il  avait  la  signature, 
*ètre  fait  liquider  par  la  Convention!  On 
B  la  déchéance  contre  son  légataire  uni* 
e  brave  et  loyal  chevalier  Desgraviers, 
IX  compagnon  d*exil,  qui,  pendant  qua- 
8,  fut  son  gentilhomme  d'bonneur.  Ah  ! 
Lt  garde  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  les  7  à 
18  qui  restent  encore  du  domaine  de  Tlle- 
[u'il  en  coupe  annuellement  les  bois  ;  ce 
sera  là  pour  attester  à  la  postérité  qu'il 
idu  à  un  prince  qui  avait  reconnu  pour 
s  tribunaux  ordinaires  ;  il  sera  là  pour 
)ue  les  droits  du  vendeur  et  de  ses  héri- 
lent  été  consacrés  par  trois  cours  judi- 
et  qu'un  droit  si  évident,  si  sacré  n'a 
LU  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  déchéance, 
é  à  un  décret  révolutionnaire  de  1793 1 
ent  général.) 

ous  explique  le  désespoir  de  ceux  qui 
isporiés  à  la  juridiction  administrative, 
s  parler  maintenant  des  appels  comme 

ine  plus  que  moi  ne  rend  justice  aux  lu- 
t  à  la  rectitude  d'esprit  de  notre  hono- 
llègue,  M.  de  Gormenin;  personne,  dans 
e  de  cas,  ne  serait  plus  disposé  que  moi, 
le  dissidence  d'opinion^  à  céder  à  la 
rest  principalement  dans  ses  ouvrages 
pu  prendre  quelques  notions  de  ce  qu'on 
le  droit  administratif.  Si  donc  je  ne  par- 
i  son  opinion  en  ce  qui  concerne  les 
lomme  d'abus,  c'est  que  ma  conviction 
le,  et  elle  n'est  pas  prête  à  m  abandonner; 
est  née  en  moi  de  longues  études,  de 
éflexions,  et  de  la  considération  appro* 
ie  notre  histoire  et  de  nos  lois, 
i  voulu  voir  dans  l'attribution  des  appels 
d'abus  aux  cours  royales»  que  rabus 
ourrait  en  faire.  J'aurais  été  moi-môme 
Dt  de  l'objection,  en  disant  qu'il  y  aurait 
tablir  une  distinction  entre  les  appels 
d'abus  qui  intéressent  la  politique,  et 
1  concernent  les  particuliers,  ou  qui  ont 
rement  troublé  rordre  public.  On  vous 
les  cours  saisies,  des  appels  comme  d'à» 
)nt  amenées  à  se  mêler  de  la  fol  et  de 
ur  du  temple. 
»ttrs,  la  loi  eat  invariable;  elle  n'M  pas 


soumise  à  notre  jugement.  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  discipline.  La  discipline  de  l'Eglise, 
de  tous  temps^  a  été  variable  ;  elle  a  été  réglée 
par  des  lois^  par  des  ordonnances.  Depuis  Ghar- 
lemagne,  mille  ans  se  sont  écoulés,  et  toute  la 
législation  dépose  du  droit  des  rois  de  France 
de  régler  par  des  actes  de  leur  pouvoir  la  police 
extérieure  du  culte,  et  divers  points  de  disci- 
pline dans  leurs  rapports  avec  Tordre  public  et 
la  tranquillité  des  citoyens.  Les  décisions  des  con- 
ciles, pour  avoir  force  dans  le  royaume,  devaient 
être  converties  en  ordonnances.  Aucune  bulle 
n'était  reçue  sans  vérification.  La  jurisprudence 
sur  tous  ces  points  était  concordante  avec  les 
lois.  G'est  notre  histoire,  c'e^^t  notre  droit  public 
tout  entier. 

L'objection,  d'ailleurs,  ne  s'appliquerait  pas 
seulement  aux  tribunaux,  elle  s'appliquerait  aussi 
au  conseil  d'Etat;  et  si  elle  était  fondée,  il  faudrait 
non  pas  seulement  refuser  d'attribuer  aux  cours 
royales  les  appels  comme  d'abus;  mais  il  faudrait 
abolir  ces  appels,  ttais  Tobjection  n'a  rieq  de  fondé* 
Quoi  !  les  tribunaux  ne  pourraient  s'occuper  des 
appels  comme  d'abus  sans  porter  la  main  sur 
l'encensoir!  Mais  que  fait  donc  le  conseil  d'Etat^ 
qu'on  n'accuee  pas  d'attaquer  la  foi  ?  Il  compare 
les  actes  du  clergé  dans  les  effets  qui  ont  pu  bles- 
ser la  société,  avec  les  lois  et  les  règlements.  Or, 
ce  que  le  conseil  d'Etat  fait,  les  cours  royales  ne 
sauruient-elles  le  faire  aussi,  et  avec  plus  d'indé- 
pendance? Sans  doute,  il  y  a  dans  le  conseil 
d'Etat  des  hommes  que  j'honore,  et  si  j'avais  plus 
le  temps,  je  me  coniondrais  en  éloges  particuliers. 
(On  rit.)  Mais  en  général,  il  faut  le  dire,  le  juge- 
ment de  ces  sortes  d'uffaires  met  les  membres 
du  gouvernement  et  du  conseil  d'Etat  dans  une 
position  fort  embarrassée.  Elles  intéressent  une 
classe  de  personnes  qui  montrent  une  grande 
susceptibilité.  Quand  on  touche  aux  degrés  les 
plus  inférieurs  de  la  hiérarchie  à  laquelle  elles 
appartiennent,  la  commotion,  comme  par  un  effet 
électrique,  remonte  aux  degrés  les  plus  élevés  ; 
elle  y  excite  de  vifs  ressentiments.  Toute  querelle 
aux  individus  devient  une  affaire  de  corps.  Les 
juges  inamovibles  n'ont  pas  alors^  comme  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  à  craindre  une  ra- 
diation; leur  sort  ne  dépend  pas  d'une  décision 
ni  du  caprice  d'un  ministre.  Ainsi,  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  la  force  de  résistance  que  peuvent 
opposer  des  cours  royales,  devant  lesquelles  tout 
est  public,  où  les  intérêts  sont  défendus  de  part 
et  a'autréi  et  où  le  gouvernement  est  à  l'abn  des 
influences  des  sollicitations  et  des  menaces,  parce 

3u'on  sait  bien  que  la  décision  est  indépendante 
e  sa  volonté. 

Mais,  voua  a  dit  l'honorable  préopinant,  faut-il 
faire  passer  de  telles  affaires /^ar  le  sifflet  des  plai- 
doiries  f  Messieurs,  dans  tous  les  genres,  il  y  a  du 
bon  et  dumauvais  ;  mais  la  plaidoirie,  quand  elle 
est  sincère,  la  plaidoirie  qui  s'applique  à  la  dé- 
fense de  l'intérêt  personnel,  et  qui  s'élève  aussi  à 
la  défense  des  intérêts  du  pays,  la  plaidoierit:  est 
un  des  plus  puisants  auxiliaires  du  bon  droit. 
Si  les  avocats  sont  si  jaloux  de  leurs  privilèges, 
ce  n'est  pas  pour  eux-mêmes  qu'ils  les  reveo- 
diquent>  mais  pour  leurs  concitoyens»  i  la  dé- 
fense desquels  ils  se  sont  voués  a  la  vie  et  à  la 
mort.  {Vif  mouvement  d'adhésion.) 

Messieurs,  un  sentiment  reste  dans  tous  les 
esprits,  au  banc  des  ministres  comme  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Ghambre;  c'est  qu'il  y  a  Ici  une 
loi  à  faire,  c'est  que  cette  loi  est  commandée  par 
un  état  des  choses  essentiellement  vicieux.  Je  ne 
veux  pas  attaquer  incoasidérémeat;  mais  j*ai  dû 
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signaler  des  imperfection?,  pour  montrer  que 
cette  loi  est  instante.  En  attendant,  procédons  à 
une  économie,  et  vous  la  ferez  d'autant  plus  vo- 
lontiers, qu'on  vous  a  dit  que  cela  ne  dérangerait 
rien  au  conseil  d*Ëtat« 

M.  Boarëeau.  Il  est,  Messieurs,  assez  géné- 
ralement recormu,  par  presque  toutes  les  opi- 
nions, qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  relativement 
à  l'organisation  du  con>eil  d'Etat.  Déjà,  comme 
on  vous  Ta  observé,  une  commission  nommée 
dans  cette  Chambre  a  présenté  quelques  aperçus; 
la  gouvernement  s'en  emparera;  et  j'espère  qu'il 
y  aura,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, une  mesure  quelconque  qui  pourra  satis- 
faire Kopiinon.  Maii^,  qu'il  me  soit  permis  de 
m'affliger  de  ce  qu'à  l'occasion  d'une  aiscussion 
de  cette  nature,  nous  *  soyons  entraînés  dans 
Texamen  particulier  de  faits  qui  ont  été,  à  diver- 
ses époques,  soumis  au  conseil  d'Etat;  et  faisant 
comparaître,  pour  ainsi  dire,  et  l'individu,  et  les 
parties,  et  le  procès  devant  la  Chambre,  nous 
nous  engagions  dans  une  discussion  qui  doit  lui 
être  étrangère,  qui,  je  dois  le  dire  franchement, 
n'est  pas  parlementaire. 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  1 

M.  Bovrdeaii.  J'en  ai  dit  assez  pour  foire 
comprendre  à  la  Chambre  qu'il  y  a  des  abus 
graves,  immenses,  auxquels  sa  sagesse  portera 
remède. 

Je  sens  le  besoin  de  réf>oodre  ici  à  un  feit  par- 
ticulier, à  une  affaire  privée,  qui  a  été  rappelée 
par  l'orateur,  à  une  arfaire  à  laquelle  j'ai  pris 
part,  comme  juge  en  conseil  d'Etat.  Je  dois  dé- 
clarer avant  tout  que  j'y  suis  arrivé  comme  juge, 
avec  toutes  les  préventions  qu'il  était  possible 
d'avoir  en  faveur  de  tt.  Desgraviers  et  des  héri- 
tiers du  prince  de  Conti  ;  je  croyais  leur  cause 
incontestablement  bonne,  etj'arrivais,  je  le  répète 
avec  des  dispositions  qui  leur  étaient  favorables. 
Mais  la  conscience,  mais  la  vérité,  mais  les  faits, 
mais  les  lois  ont  enchaîné  ma  conscience,  et 
imposé  un  devoir  que  j'ai  dû  remplir,  comme 
juge  et  comme  magistrat,  et  que  je  remnlirais 
encore.  Celte  affaire  a  subi  un  examen  très  ap- 
profondi; elle  a  été  discutée  dans  tous  les  sens 
au  conseil  d'Etat;  il  y  a  eu  presque  unanimité 
sur  la  décision,  voulez-vous  savoir  pourquoi  et 
comment  la  décision  a  été  rendue?  Je  n'aurai 
pas  besoin  pour  cela  d'entrer  dans  de  longs  dé- 
tails. 

Oui,  il  existait  des  arrêts  des  cours  qui  avaient 
condamné  Sa  Majesté  comme  débiteur  personnel, 
et  qui,  en  même  temps,  avaient  déclaré  que  l'ac- 
tion ne  pouvait  pas  reposer  sur  la  tète  de  Sa 
Majesté,  parce  que  l'Etat  était  devenu  proprié- 
taire du  domaine  de  la  couronne.  Quand  une  fois 
l'Etat  a  été  considéré  comme  débiteur,  dans  quelle 
législation  est-on  tombé  ?  Ce  n'est  pas  dans  la 
législation  révolutionnaire  dont  vous  a  parlé  le 
préopinant,  mais  dans  la  législation  à  toutes  les 
époques,  dans  la  législation  antérieure  à  l'Em- 
pire, dans  la  législation  impériale,  dans  la  légis- 
lation royale,  depuis  la  Restauration.  Celle-ci  a 
frappé  d'une  déplorable  déchéance  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Si  l'on  avait  été  obligé  d'admHttre 
Desgraviers  et  les  hérltiors  du  prince  de  Conti 
comme  créanciers  de  TEtat,  il  aurait  fallu  déchi- 
rer toutes  les  lois  de  déchéance  et  appeler  des 
créanciers, tout  aussi  intéressants^  à  venir  prendre, 

e  ne  dirai  pas  des  millions,  mais  des  aulliards. 

Aux  fxnxi  aux  voixi..*  La  clôiur0!) 


\ 


M.  ChAOTelin.  Vous  n'attendez 
moi  que  je  reproduise  ici  la  question  rel; 
conseil  d%tat.  Elle  a  été  traitée  dans  cette 
d'une  manière  trop  profonde  et  trop  lu[ 
pour  que  je  me  hasarde  à  prolonger  une 
sion  dont  vous  paraissez  fatigués.  Mais  i 
dent  tout  nouveau  s'est  présenté.  Le 
nant...  Il  m'en  coûterait  sans  doute  déco 
une  voix  amie,  une  voix  qui  s'est  pn 
avec  tant  de  courage  et  de  fermeté  dans 
sion  précédente,  et  a  fait  entendre  des 
si  utiles.  Mais  prenons-y  garde  :  toutes 
qu'on  vient  nous  dire  qu'une  ineursio 
conque  dans  l'intérêt  public  est  imparlem 
toutes  les  fois  qu'on  vient  contester  noc 
il  importe  de  montrer  que  nous  n'avons 
vahiy  mais  que  nous  avons  usé  avec  mesi 

Voix  à  droite  :  Au  budget  I  au  budget  l 


M.  CliAiiTellB.  Sans  doute^  il  y  a  de 
)récautions  à  prendre  dans  une  discussic 
ative,  pour  ne  pas  empiéter  sur  les  c 
'autorité judiciaire.  Sans  doute,  quand  u 
est  pendante,  quand  le  jugement  est  ii 
il  serait  imprudent  d'émettre  une  op 
la  tribune  sur  cette  cause.  Sans  doute, 
respecter  l'autorité  de  la  chose  jugé 
vouloir  que,  dans  la  discussion  des  toi 
institutions,  on  ne  se  serve  pas  des  décisi 
ont  éié  rendues  pour  faire  apercevoir  1 
d'une  loi  ou  d'une  institution,  ce  serait 
nuire  à  l'intérêt  des  discussions  publiqu 
le  parlement  d'Angleterre,  de  pareille  t( 
ont  été  faites,  et  on  a  reconnu  que  l'exa 
décisions  définitives  de  la  justice  devai 
comme  élément,  dans  la  discussion  c 
Ainsi  mon  honorable  et  savant  collègue, 
pm,  n'a  empiété  en  aucune  manière  su 
maloe  judiciaire,  quand  il  a  traité  une 
si  nette. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  c'est  surtc 
un  ministère  qui  a  tant  de  droits  à  notre  c 
qu'il  faut  nous  montrer  jaloux  des  droi 
mentaires.  Jamais  les  assemblées  légish 
jouissent  pleinement  de  leurs  droits  qu.*: 
sont  soumises  à  une  juridiction  de  a 
Déjà,  relativement  au  droit  d'amenden 
été  fait  une  tentative  qu'on  n'avait  jam 
auparavant,  sous  un  ministère  que  nous 
lom  de  regretter.  Il  faut  nous  défier  de 
nement,  précisément  parce  que  nous  av( 
coup  de  confiance  et  d*espérance  dans  l 
tére  actuel. 

Quant  à  la  proposition  de  retranchem 
par  la  commission,  elle  ne  porte nullemen 
à  l'organisation  du  conseil  d'Etat:  il  n'y 
inconvénient  à  l'adopter,  et  c'est  à  quoi 
dus  en  son  nom. 


M.  le  eonte  Roy,  ministre  det  fim 
ne  viens  pas  examiner  de  nouveau  si  V 
d'Etat  est  susceptible  de  recevoir  des  cbac 
dans  son  organisation  ou  dans  ses  attrj 
Ces  questions  ont  été  suffisamment  it\ 
suffisamment  éclaircies.  J'examinerai  s< 
la  question  de  réduction  do  119,000  fn 
c'est  le  point  unique  qui  est  soumis  à  vc 
ration,  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  n'a  prei 
été  du.  J  ajouterai  que  c'est  parliculièrem 
l'intérêt  de  radmhnstration  qui  m'est  go 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre  de  trôi 
observations  sur  cette  question. 

D'ibordp  quelle  que  foîi  ropinton^a'o 
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\  -ail  l'as^iîi'au- 

c^ak*LOi'u  sur  la 

..t  .  .auiictu  par  uue 

wàS  ii  ne  sera  pas 

«^   »  ci»c  lu'eile  existe, 

.  ^u«.  .liuluiude  de  lois 
, ..  !'o%i  ieudue  nécessaire. 
. ..  \Uuue  jusMu'âk  ce  qu'elle 
.  1^  ic^ulièie  t(  des  atlrihu- 
.  .1.1  ouc  Tiutér^i  public.  De- 
...  ic.  4  elle  u^uu  pas  maiole- 
.  v  :  .1  ^  !t.>  ixcuui s  contre  lesdécisioos 
lo  prcteciuiv?  Où  seraient  portés 
>  ..;aius  leluUvesà  l'émigratiou  et  toutes 
>  ;.,. .  auiiâ  lu  coJe  foa*suer,  vous  avez  at- 
,\l  .la  conseil  d'Etal  Y 

!  \idi  qug  le  erodit  demandé  soit  excessif? 
lu.toiiiiuu  du  30  conseillers  d'Etat  et  de 
uif  es  des  lequétes  s'élèvent  à  719,000  francs; 
Nvus  est  deuiaudé  que  619,000  francs  :  de 
i^rc  quo  l'udmiuisiration  vous  demande 
jO  francs  au«dessou8de  la  somme  nécessaire 
uKiiuuuir  provisoirement  le  conseil  d'Etat 
i  il  i  al.  C'i'Sl  sur  cette  sonime  que  la  commis- 
vuuë  piopoHe  de  retrancher  119,000  francs. 
.liaiK'heuient  vous  i*mpéchera  d'avoir  le 
10  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  de 
les  qu'on  a  reconnu  nécessaire, 
loi  uu  25  avril  1825  a  attribué  au  conseil 
l*up|itil  de  toutes  les  questions  relatives  à 
muilû  dt)S  émigrés,  il  en  est  résulté  qu'un 
nombre  de  contestations  sont  soumises 
iicull  d'Etat.  Uessieurs,  c'est  dans  l'intérêt 
1!  qne  Je  vousdemande  que^  loin  de  ralentir 
liquidation  qui  dure  depuis  longtemps,  qui 
u«  toutes  les  administrations,  vous  preniez 
ntraire  tous  les  moyens  de  l'accélérer.  Et 
I  il  »'agitde  si  grands  intérêts,  peut-on  mettre 
position  une  réduction  de  119,000  francs? 
Elessieurp,  si  le  ministre  des  finances  venait 
demander  un  accroissement  de  crédit  de 
10  francs  pour  faire  terminer  cette  liquida- 
i'obe  croire  que  vous  le  lui  accorderiez.  Ge 
i;u8  demandons  est  seulement  pour  mainte- 
même  état  de  choses.  Vous  ne  voudrez  pas, 
anl  une  diminution,  apporter  une  grande 
ir  dans  une  liquidation  qu'il  importe  tant 
miner.  Dieu  vous  garde,  Messieurs,  d'éco- 
iB  semblables!  Douze  maîtres  des  requêtes 
attribués  au  ministère  des  finances  pour 
rer  à  cette  liquidation;  vous  ne  nous  met- 
as  dans  la  nécessité  de  diminuer  ce  nombre 
optant  la  réduction  proposée. 

e  f  ënëral  ëébastianl.  Je  vais  donner  à  la 
bre  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
proposer  le  retranchement  de  119,000  francs 
ilocation  demandée  pour  le  conseil  d'Etat, 
entrerai  pas  dans  la  oiiscussion  savante  qui 
ieu  sur  1  (organisation  de  ce  conseil. 
e  saurais  partaeer  l'opinion  de  M.  le  ministre 
lances  sur  le  aanger  d'opérer  le  retranche- 
que  nous  demandons.  Le  conseil  d'Etat 
^e  en  ce  moment  des  vacances  :  il  eu 
rera  d'autres  tout  naturellement.  M.  de 
nin  a  calculé  avec  une  rigoureuse  exacti- 
ue  le  retranchement  que  nous  ayons  borné 
)00  francs  pouvait  être  poriéà  140,000 francs 
u*aucune  perturbation  ne  se  fit  sentir  dans 
Beil  d'Etat.  Ge  conseil  voit  tous  les  jours 
1er  ses  travaux.  Il  a  terminé  la  plus  labo- 
et  la  plus  difficile  de  ses  occopaUoas,  celle 


des  questions  relatires  aax  biens  des  émigrés.  Ge 
conseil  vient  de, perdre  les  attributions  qui  loi 
étaient  données  sur  les  contestations  en  matière 
électorale.  11  se  rouve^  par  conséquent  aajourd'buî, 
en  état,  non  seulement  avec  les  membres  qu^il 
possède,  mais  avec  une  diminution  justement 
réclamée,  de  suivre  tous  ses  travaux  et  d'acbe- 
ver  cette  liquidation  importante  dont  vous  a  parlé 
M.  le  ministre  des  finances. 

Nous  n*avons  pas  voulu  arrêter  le  cours  de  ces 
travaux  ;  notre  but  a  été  de  soulager  la  France; 
il  est  bien  temps  en  effet  de  la  soulager  1  La 
commii^sion  du  budget  a  opéré  laborieusement 
une  réduction  de  6  millions.  Ces  6  millions  sont 
déjà  absori)és  par  les  4  millions  de  l'emprunt, 
par  les  1,200,000  francs  pour  les  petits  séminaires, 
par  les  500,000  francs  pour  les  officiers  en  réforme, 
tontes  allocations  sages.  Mais  vons  voyez  qne  les 
retranchements  que  nous  avons  opérés  dispa- 
raissent devant  de  nouvelles  exigences. 

Messieurs,  en  présence  de  celte  situation  dans 
laquelle  vous  vons  êtes  trouvés  en  étai  de  déficit 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  vous  ne  devex 
pas  craindre  de  porter  la  main  sur  Tallocation 
du  conseil  d'Etat.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
cette  considération,  que  si  les  recettes  momenta- 
nées ont  pu  couvrir  le  déficit,  elles  peuvent  des- 
cendre en  1828,  comme  elles  sont  descendues  eu 
1827.  J'iusiste,  en  conséquence,  poor  le  retranche- 
menu 

M.  de  Berikis,  rapporteur  de  la  commission. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'en  1826  la 
dépense  du  conseil  d*Btat  pour  le  traitement  des 
conseillers  d'Etat,  et  maîtres  des  requêtes,  s'éle- 
vait à  616,183  francs,  et  les  autres  dépenses  à 
79,300  francs,  ce  qui  portait  la  totalité  de  U 
dépense  à  695,483  francs.  Si  Ton  compare  cette 
somme  avec  celle  que  la  commission  vous  pro- 
pose d'allouer,  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
99,000  francs.  Remarquez  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  traitements  des  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  faisons  porter  le 
retranchement,  mais  sur  la  totalité  de  Tallocation, 
c'est-à-dire  sur  907,434  francs. 

Je  sais  bien  que  la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper 
du  nombre  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes;  le  roi  est  libre  d'en  nommera  sa  volonté 
autant  qu'il  peut  le  croire  utile  à  son  service.  Mais 
la  Chambre  n'eu  a  pas  moins  le  droit  de  réduire 
une  allocation  qui  lui  est  présentée.  Elle  a  dû 
considérer  que  le  service  était  assuré  pour  Tannéo 
actuelle,  qu'il  allait  s'écouler  six  mois  avant 
l'exercice  de  1829  ;  que,  dans  cet  intervalle,  le 
gouvernement,  d'après  la  discussion  qui  s'tst 
établie,  et  l'on  pourrait  même  dire  d'après  le 
consentement  du  ministère,  est  dans  l'intention 
d'apporter  des  modifications  à  l'organisation  du 
conseil  d'Etat.  Votre  commission  a  reconnu 
l'utilité  de  l'institutioa  :  elle  est  bien  loin  de  s'oppo- 
ser à  sa  conservation  ;  mais  elle  a  pensé  qu'il  y 
avait  des  réformes  à  faire  dans  son  organisation, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  fallait  laisser  au  conseil  d'Etat 
que  les^  attributions  qui  doivent  lui  appartenir, 
et  non  pas  les  attributions  judiciaires  concernant 
les  propriétés  et  les  personnes.  H  en  résultera 
nécessairement  une  diminution  dans  le  nombre 
des  affaires,  et  par  conséquent  dans  le  personnel 
et  dans  les  accessoires,  qui  motive  la  réduction 
proposée.  M.deCormenin  vous  a  faitremarquerque 
la  création  des  conseils  de  l'amirauté  et  de  la 
guerre  était  au  conseil  d'Etat  une  partie  des 
affaires  qui  lui  étaient  attribuées  auparavant 

Remarques  les  circonstances  dans  lesquelles 
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D0U8  VOUS  arons  proposé  cette  rédaction.  Je  dirai 
qu^elie  est  autant  politique  que  financière  :  elle 
a  été  déterminée  par  l'opinion  unanime  qu'il  fal- 
lait arriver  à  un  changement  dans  l'organisation 
du  conseil  d'Btat.  Messieurs,  si  vous  rejetiez  la 
réduction  proposée,  vous  iriez  contre  les  vues 
que  vous  avez  vous-mêmes  exprimées.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  f) 

La  réductioa  de  300,000  francs,  proposée  par 
H.  Labkiey  de  Pompierres,  estmiseaux  voix  et  reje- 
tée à  la  presqu'unan imité. 

La  réduction  de  119,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  adoptée  presque  générale- 
ment. 

Le  chiffre  de  la  section  ainsi  réduit  à687,934  fr., 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

SECTION  III.  —  Cours  bt  tribunaux. 
Chapitre  W  —  Cour  de  eassatian. 

1<»  Traitement  des  premier  président,  présidents, 
conseillers;  du  procureur  général,  du  premier 
avocat  général  etdea  avocats  généraux.  922,500  fr. 

2*  Appointements  du  greffier  en  cbef.de  ses 
commis,e(founiture8générale8dugreffe  42,500  fr. 

3<»  Appointements  des  secrétaires  du  parquet 
et  du  bibliothécaire 10.2U0  fr. 

4»  Gages  des  huissiers,  du  concierge  et  des  gar- 
çons de  bureau 19|600  fr. 

5<>  Menues  dépenses  de  la  cour 12,000  fr. 

M.  de  Ley  val  a  la  parole. 

M.  Augvfttiu  ëe  lieyval.  Messieurs,  mon  in- 
tention était  de  répondre  à  un  discours  où  l'on 
vous  présentait  comme  moyen  d*économie  la 
réduction  des  cours  royales.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  rempli  une  grande  partie  de  la  t&che 
que  je  m'étais  imposée.  Cependant,  comme  ces 

Ïirojets  se  sont  souvent  représentés,  qu*on  a  cité 
e  travail  d'une  commission  et  qu'il  en  reste  tou- 
jours quelques  traces  dans  les  esprits,  la  Chambre 
me  permettra  quelques  observations. 

JNon  seulement  TBtat  doit  la  justice  aux  ci- 
toyens, mais  encore  il  leur  doit  les  moyens  de  l'ob- 
tenir. Un  des  plus  graves  abus  de  Tancienne 
organisation  judiciaire  était  Texlréme  étendue  du 
ressort  ue  quelques  tribunaux. 

Cependant  on  n*en  plaidait  pas  moins,  car  en 
supprimant  des  tribunaux,  on  peut,  j*en  conviens, 
prévenir  quelques  procès,  cest-à-dire  que  le 
pauvre  sera  obligé  d'abandonner  des  droits  qu*il 
ne  86  sentira  pas  la  force  de  soutenir  :  mais  on 
n'en  aura  pas  moins  un  grand  nombre  d'affaires; 
mais  l'état  actuel  de  la  société,  la  division  des 
propriétés  doivent  nécessairement  multiplier  les 
affaires.  On  aura  moins  de  tribunaux,  mais  il 
faudra  un  aussi  grand  nombre  de  juges.  On  les 
payerait  plus  cher,  on  y  perdra  peut-être  au  lieu 
d*y  gagner,  et  Ton  n'aura  réussi  qu'à  blesser  des 
intérêts,  qui,  pour  être  de  la  localité,  n'en  sont 
pas  moins  dignes  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment; on  aura  fait  preuvo  d'une  instabilité  qui 
inspire  au  peuple  le  méconteotemeut  et  le  de- 
goût,  et  l'on  aura  refusé  eu  quelque  sorte  la 
jnstice;  car  c'est  la  dénier  que  la  rendre  trop 
tl  iri  Dan  d  i  euss 

Avant  de  supprimer  un  tribunal,  il  faut  s'as- 
surer qu'il  n*est  point  nécessaire;  ou  juge  de 
cette  nécessité  d'après  Téiendue  du  ressort,  le 
nombre  des  justiciables  et  d'affaires  qu'il  connaît 
annaellemant.  La  commission  dont  on  a  parlé  a 
procédé  d'un»  tout  autre  manièret  puisqu'elle  a 


r, 


u  comprendre  dans  la  réduction  une  coi 
e  ressort  est,  après  ceux  de  Paris,  Rc 
Douai,  le  plus  étendu  de  France;  quicom] 
ce  ressort  quatre  départements,  plusieurs 
villes  et  près  de  1,400,000  justiciables  ;  et 
laquelle,  au  moment  où  je  parle,  c'est-à-di 
mois  avant  les  vacances,  plus  de  neuf  c 
faires  sont  pendantes. 

Cette  cour  est  celle  qui  siège  à  Riom,  ^ 
longtemps  renommée  par  le  nombre  et  1 
de  ses  jurisconsultes,  où  il  s'est  établi  ps 
une  véritable  école  de  droit,  et  qui  possé 
jours  des  hommes  dont  le  nom  et  les  écr 
autorité  en  jurisprudence. 

En  l'an  YIII,  lorsqu'une  nouyelle  orga 

t'udiciaire  fut  établie  par  une  loi,  on  p 
>ase  des  traitements,  non  pas  l'importa 
travaux  et  retendue  du  ressort  des  tri 
d'appel,  mais  le  prix  présumé  des  chose 
saires  à  la  yie  dans  le  lieu  de  leur  ré« 
ainsi  la  cour  de  Riom  fut  placée  au  ti 
rang  pour  l'importance  et  le  nombre  de 
et  au  dernier,  pour  les  émoluments.  On 
à  deux  mille  francs  pour  chaque  conseill 
lant  sans  doute  que  les  magistrats,  qui 
donner  l'exempte  de  toutes  les  vertus,  doi 
aussi  celui  de  la  sobriété. 

Plus  tard,  le  gouvernement  sentit  la  i 
de  donner  plus  d'éclat  à  la  magistratun 
par  suite  des  idées  qui  régnaient  alors,  < 
centra  les  nouveaux  avantages  dans  les 
corps:  ainsi,  le  traitement  du  premier  p 
et  du  procureur  général  de  Riom  ont  été 
sivement  portés  à  15,000  francs,  tandis 
conseillers  ne  reçoivent  que  2,500  francs, 
dire  que  Ton  a  donné  aux  uns  de  quoi  vi 
autres  de  quoi  représenter. 

Cette  injuste  répartition  est  si  bien  rc 
que  les  députés  du  ressort  de  la  cour 
n*ont  cessé  d'adresser  au  gouvernement 
sautes  réclamations.  Votre  commission  e 
clamé  la  justice;  mais,  en  laissant  à  M. 
des  sceaux  le  soin  d'y  faire  droit,  elh 
observé  qu'en  général  il  était  de  la  polil 

gouvernement  d'attirer,  dans  la  magistral 
ommcs  qui  présentassent  des  garanties 
position  éociale;  ce  principe  est  bon, 
voici  un  incontestable:  c'est  qu'il  faui 
magistrats  donnent  des  garanties  par  leur 
tion  et  leurs  lumières.  Les  places  de  c 
aux  C4iurs  de  5*  classe,  préseutaut  peu  d'av 
donneraient  lieu  à  peu  de  concurrence 
raient  par  n'être  recherchées  que  par  U 
criié,  ou  même  par  les  seuls  habitants  de 
pour  qui  les  ofiices  deviendraient  une  af 
convenance  et  d'agrément. 

C'est  ainsi  que  1  abaissement  de  ces  co 
jourd'hui  renommées,  jusUfleraient  le 
que  j'ai  cherché  à  combattre. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission  du  bo 
j'attends  de  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il 
des  mesures  pour  satisfaire  dans  le  procb; 

§et  à  mes  justes  demandes,  et  que  les  coi 
es  cours  de  5*  classe  soient  assimilée  à 
la  quatrième. 

(Plusieurs  orateurs  demandent  la  pa 
même  temps.) 

M.  le  PrëftMral.  U  ne  s'agit,  en  ce  i 
que  de  la  cour  de  cassation.  Voua  pourn 
sur  les  cours  royales  et  sur  les  tribunaux 

Le  chapitre  1» ,  a'éievaut  k  la  aod 
1|OQ6|800  Iranca,  en  mia  aux  vou  el  ad€ 
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Chapitre  II.  —  Cours  royales. 

Craitement  des  premiers  présidents,  pré- 
,  conseillers,  conseillers^uaiteurs;  des  pro- 
'8  généraux,  premiers  avocats  généraux, 
s  généraux  et  substituts,  4,165,275  francs. 
Lppointements  des  greffiers  et  commis  as- 
iles, 265,300  francs. 

ppointements  des  secrétaires  et  commis  do 
t  du  premier  président  et  du  parquet  du 
enr  général  de  la  cour  royale  de  Paris, 
francs. 

Lppointements  du  secrétaire  du  procureur 
1  prés  la  cour  royale  de  Rennes,  accordé 
icret  du  30  janvier  1811,  attendu  que  le 
;  comprend  cinq  départements,  1,200  francs. 

le  liaborde.  Ayant  proposé  des  réductions 
érables  sur  différents  articles  du  budget, 
}  répondre  à  MM.  les  ministres  qui  m^ot 
lonneur  de  me  réfuter,  et  surtout  à  M.  le 
des  sceaux  qui  Ta  fait  liier  si  liabilement. 
d'abord  faire  remarquer  que  les  réformes 
ai  parlé  ne  doivent  pas  s'appliquer  au  bud- 
tuel,  ni  même  au  budget  suivant.  Je  n*ai 
endu  réformer  aucun  des  titulaires,  mais 
eut  faire,  nar  une  meilleure  organisation, 
liât  hérite  de  toutes  les  extinctions. 
!  garde  des  sceaux  vous  a  dit  :  ce  n'est  pas 
s  considérations  financières  qu'on  doit  se 
dans  une  réforme  judiciaire  ;  il  a  ajouté 
justice  était  une  nette,  et  que  ce  n^élait 
créanciers  qu'on  devait  réduire.  M.  le  mi- 
Je  la  guerre  viendra  nous  dire  à  son  tour 
iut  ac(|uilter  une  dette  bien  plus  sacrée 
les  anciens  et  les  nouveaux  défenseurs  de 
le.  La  guerre  arrache  les  hommes  à  leur 
,  et  quand  ces  hommes  auront  perdu  un 
ourront-ils  e<icore  pousser  la  charrue? 
ulre  ministre  viendra  vous  dire:  laguerre, 
les  événements  historiques,  n'éclate  que 
ts  dix  ans.  Mais  les  marins  sont  toujours 
rre  contre  les  éléments.  Y  a-t-il  un  de  vous 
lit  frémi,  en  entendant  sur  un  vaisseau, 
ne  nuit  d'orage,  ce  cri:  Un  homme  à  la 
)uand  un  ministre  de  la  marine  viendra 
ire  QU'un  nouveau  Navarin  a  fait  oublier 
oier,  lui  refuserez-vous  quelque  chose  sur 
d^et?  Si  l'on  voulait  procéder  de  la  sorte, 
aurait  pas  moyen  d  opérer  de  réduction, 
isième  ministre  viendra  vous  dire:  Mon 
embrasse  tout  l'ordre  social,  Tagrieulture, 
trie  :  voyez  vos  canaux  à  sec,  vos  routes 
:  se  casse  le  coul  (On  rit.)  Voyez  vos  let- 
08  arts,  vos  sciences,  ces  enfants  de 
UV,  qui  ont  donné  leur  nom  à  ce  siècle, 
nt  pourrez-vous  lui  refuser  les  allocations 
il  viendra  vous  les  demander  avec  la  gr&oe 
us  lui  connaissez?  J'allais  oublier  le  plus 
mt,  celui  chargé  du  recouvrement  de  rim- 
âendra  vous  dire  :  cela  est  fort  bien  :  mais 
1  réformez  mes  percepteurs,  vous  n  aurez 
contributions.  Ainsi,  voilà  un  budget  ina- 
e,  qu'il  faudra  voter  en  bloc,  sans  aucune 
on,  comme  la  liste  civile.  (Murmures  à 

contribuables,  à  leur  tour,  vous  diront 
veulent  bien  être  gouvernés^  mais  qu'ils 
[ent  l'être  qu'autant  qu'ils  en  ont  besoin  ; 
le  veulent  pas  être  plus  jugés  qu'ils  n'ont 
ces,  plus  défendus  qu'ils  n  ont  d'ennemis, 
8  ne  veulent  pas  payer  plus  dimpôts  in- 


directs qu'il  n'en  font  pour  qu'ils  puissent  boire 
du  vin. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  question  relative 
aux  cours  royales.  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
a  dit  que  la  circonscription  des  tribunaux  était 
telle  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  faire  des  ré- 
ductions. Je  sais  que  la  commission  qui  s'occu- 
pait de  cet  objet  était  composée  d'hommes  fort 
distingués,  dont  deux  siègent  au  banc  des  minis- 
tres. Ils  ont  trouvé  qu'il  y  avait  une  grande  ré- 
duction à  faire,  ils  ont  proposé  la  réduction  de 
dix  cours  royales.  Il  y  en  avait  quatre  dont  ta 
suppression  était  demandée  par  le  vote  des  dé- 
partements. La  commission  elle-même  propose 
des  suppressions. 

M.  de  Berbis.  La  commission  n'a  rien  pro- 
posé à  cet  égard. 

M.  de  liaborde.  Je  ne  veux  parler  que  du 
travail  qui  a  été  fait,  et  je  prierai  M.  le  garde  des 
sceaux  de  se  faire  représenter  un  jour  ce  travail, 
afin  de  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'opérer  quelque 
réduction  sur  cette  branche  du  service  public. 

Je  le  répète,  si  chaque  ministre  veut  défendre 
son  budget  de  cette  manière,  nous  n'arriverons  à 
aucun  résultat. 

M.  Jae«|«iBol-Pampelaae,  commissaire  du 
roL  Messieurs,  l'honorable  membre  auquel  je  suc- 
cède à  celte  tribune,'  a  lui-môme  posé  la  limite 
de  la  discussion,  en  reconnaissant  qu'elle  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  le  budget;  qu'il 
ne  doit  pas  être  question  de  proposer,  par  voie 
d'amendement,  des  réductions  dans  le  nombre 
des  tribunaux  et  des  cours  royales,  et  que  tout 
consiste,  de  sa  part^  à  présenter  des  vues  qu'il 
désirerait  voir  adoptées. 

Je  pourrais  me  borner  à  exposer  que  la  ques- 
tion tst  tellement  grave,  qu'elle  serait  difficile- 
ment l'objet  d'une  discussion,  qui,  ainsi  que  le 
préopinant  le  reconnaît,  ne  pourrait  ici  donner 
lieu  a  aucune  détermination.  Une  mesure  aussi 
importante  que  la  suppression  d'un  nombre  con- 
sidérable d'établissements  judiciaires,  pourrait 
sans  doute  devenir  l'objet  d'une  proposition  faite 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  Charte  et  pur 
les  règlements,  et  c'est  alors  qu'une  discussion 
approfondie  s'établirait  nécessairement.  Je  dé- 
clare, en  ce  qui  me  concerne  comme  député>  que 
je  serais  loin  de  craindre  cette  discussion;  car 
j'ai  la  conviction  qu'elle  aura  pour  résultat  de 
faire  connaître  au  préopinant  tous  les  inconvé- 
nients, tons  les  dangers  des  suppressions  dont  il 
a  émis  le  vœu,  et  auxquelles  il  ne  manquera  pas 
de  renoncer  lui-même. 

Mais  je  n'oublie  point  que  j'ai  l'honneur  de 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  roi,  et 
c'est  à  ce  titre  que  je  crois  pouvoir  déclarer  que 
si,  en  effet,  une  commission  fut  chargée,  il  y  a 
plusieurs  années,  d'examiner  la  question  de  ré- 
duction du  nombre  des  cours  royales  et  des  tri- 
bunaux, il  est  également  vrai  qu'après  un  môr 
examen  on  demeura  convaincu  que  les  mau« 
vais  effets  d'une  telle  mesure  surpasseraient  de 
beaucoup  les  avantages  qu'un  premier  aperçu 
avait  pu  faire  espérer. 

Les  ressorts  sont  les  mêmes  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  et  pour  l'administration  : 
ce  serait  un  grand  mal  de  détruire  cet  ensemble» 
qui  rend  si  faciles  toutes  les  relations  des  citoyens 
avec  l'autorité  publique.  Réduire  le  nombre  des 
cours  et  des  tribunaux  serait  éloigner  la  justice 
des  justiciables,  entraver  la  police  judiciairei 
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rendre  plus  diffirile  et  plus  coûteuse  l'action  de 
la  justice  criminelle;  en  un  mot,  détruire  sans 
aucune  utilité,  pas  môme  celle  de  réconomie, 
des  existences  acquises  par  une  possession  qui 
remonte  à  de  longues  années  :  ce  serait  un  bou- 
leversement sans  avantages,  et  par  conséquent 
une  mesure  dangereuse. 

Bu  vous  présentant  ces  réflexions,  j'aurai  con- 
tribué, je  l'espère,  à  faire  cesser  bien  des  alar- 
mes, en  rassurant  tout  à  la  fois  et  les  personnes 
et  les  loc&lités* 

(M.  Gaumartin  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  le  Préftiëent.  11  n'7  a  pas  [d'amendement 
sur  ce  chapitre;  avex-vous  à  en  proposer? 

M.  Canmartla.  Je  voudrais  parler  sur  la 
question  relative  à  la  réduction  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

Voix  nambreum  à  droite  :  Elle  a  été  asses  dis- 
cutée. , . 
{Aux  voix  I  aux  voix  t) 

Qudquei  tnembrei  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  Gaumartin  se  dispose  à  prendre  la  parole  ; 
mais  les  cris  :  aux  voix  I  aux  voix  !  l'obligent  à  des- 
cendre delà  tribune. 

Le  chapitre  II,  s'élevantà  4,455,775  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  II.  —  Coun  (TassiM. 

\^  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués 
pour  présider  les  cours  d'assises  autres  que  celles 
des  chefs-lieux  des  oours  royales. .  • .    186,800  fr. 

2^  Appointements  des  secrétaires  des  procu- 
reurs ou  roi  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, chefs-lieux  des  cours  d'assises  autres  que 
ceux  où  siègent  les  cours  royales*.      36,400  fr. 

(Ge  chapitre,  s'élevant  à  223,200  francs,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IV.  —  Tribunaux  de  première  imtanee- 

1»  Traitement  des  présidents,  vice-présidents, 
juges,  procureurs  du  roi  et  substi- 
tuls , 4,80o,ol0  ir. 

2«  Appointements  des  greffiers  et  commis  asser- 
mentés..  r. 720,300  fr. 

3*  Appointements  des  secrétaires  et  commis  du 
cabinet  du  président,  du  parquet  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris..; .•... 17,000  fi-. 

Chapitre  V.  -^  Trttunaux  de  eommeree. 

!•  Appointements  des  greffiers. . .    172,300  fr. 

2^'  Appointements  du  secrétaire,  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris 2,000  fr. 

Chapitre  VI.  —  Tribunaux  de  police. 


Appointements  des  greffiers. 


Chapitre  VII.  ^  Juiiieee  de  paix. 

{•  Traitements  des  juges  de  paix.  2.525,400  f^. 
2*  Appointemeats  oés  grefflen.  •#    776,135  > 

T.  LT. 


Ces  chapitres  sont  successivement  mis  au 
et  adoptés. 

CHAPriRE  VIII.  —  Pensiont. 

Fonds  supplémentaire  pour  subvenir  à  V 
fisance  de  la  caisse  des  pensions  du  mi 
de  la  justice 398, 

H.  lePrésiëent.  Sur  cette  somme,  1 
gustin  Perler  propose  une  réduction  de  50,( 

M.  Aonstla  Perler.  Messieurs,  l'augi 
lion  de  250,000  francs  proposée  par  le  i 
de  1829,  et  admise  par  la  commission  à  i 
tion  l\l  (Cours  et  tribunaux  du  ministère  de 
tiee),  est  presque  entièrement  destinée  à  u 
dition  pour  le    fonds  des   retraites,  cai 

addition  est  de 248,( 

.  L'année  dernière,  il  en  avait  été 
voté  une  autre  de 150,< 

U  faut  y  ajouter  la  part  du  minis- 
tère de  la  justice  dans  la  situation  gé- 
néraleétablie  parla  loidu  15  mai  1828, 
et  qui,  malgré  la  réduction  annuelle 
du  dixième,  figure  encore  {Ministère 
des  finances,  section  XII)  pour 180,< 

Total 578,< 

Si  nous  avons  égard  aux  subventions 
gués  pour  les  autres  ministères,  et  surtov 
celui  des  finances,  nous  arrivons  à  un  t 
plus  de  2,400,000  francs,  pour  une  sorte  d 
sions  qui  devrait  être  étrangère  au  Trésor  ] 
et  se  trouver  exclusivement  assise  sur  les 
de  retenues.  Ge  résultat  est  d'autant  plus  1 
quable,  que  Tensemble  des  pensions  civi 
toute  espèce  est  limité  à  un  maximum  de 
lions,  qui  n*est  absorbé,  pour  1829,  que  j 
concurrence  de  1,430,000  francs. 

La  loi  du  25  mars  1817  accorda  un  supp 
temporaire,  qui  fut  motivé  sur  le  grand  0 
d'employés  qui  se  trouvaient  sans  fonctii 
puis  que  la  France  était  rentrée  dans  8< 
ciennes  limites  ;  mais  cette  loi  portait  tei 
ment,  article  29  :  «  que  ce  fonds  ne  pourrai 
«  aucun  caSf  être  augmenté  dans  la  suite, 
qu'on  voulut,  l'année  suivante,  augmente 
subvention,  le  rapporteur  de  lacommissi 
budget,  qui  était  alors  M.  le  ministre  acti 
finances,  s* y  opposa  en  ces  termes  : 

«  Si  cette  loi  peut  être  sans  cesse  enfreii 
«  lois  ne  seraient  que  des  illusions  :  les 
ff  qu'elles  ont  établies  pourraient  toujou 
«  dépassées  ;  les  pensions  sur  les  fonds  d 
c  nues  deviendraient  véritablement  des  p< 
«  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  subviendrait 
I  nuellement  à  leur  insuffisance.  Les  abm 
«  raient  même  être  d'autant  plus  grands  1 
«  Chambres  n'exercent  aucune  inOnence  1 
«  caisses  particulières,  dont  radmiol3trati( 
«  est  étrangère.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  réflexions,  qui  vi 
si  bien  à  l'appui  du  vœu  que  vous  a  exp 
commission  des  comptes  :  «  Que  les  règl 
«  sur  les  fonds  de  retenues  auraient  besoii 
«  revus  et  coordonnés,  el  d'acquérir  la  fli 

«  donne  la  loi.  ».  ,  . 

En  me  renfermant  dani  ce  qui  regarde 
lement  le  ministère  de  la  justice,  jene  i 
adhérer  à  une  allocation  nouvelle  qu'en  fa 
dani  comme  la  demlèrei  eUemojren  10 
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de  ne  pas  laisser  les  retraites  des  magistrats 
affrance,  jusqu'à  l'époque  où  le  ministère 
présentera  un  projet  de  loi.  Mais  cette  allo- 

I  me  paraît  susceptible  d'une  réduction.  En 
le  budget  évalue  seulement  la  somme  des 
aes  à  opérer  en  1829,  au  ministère  de  la  jus- 
ï  250,000  francs.  C'est  sans  doute  une  erreur, 
îtte  évaluation  supposerait  que  sur  la  tota- 
u  budget,  qui  passe  19  millions,  la  retenue, 
k  2  0/Oî  ne  s'exerce  que  sur  12;000,500  francs, 
plus  simple  inspection  de  ce  budget  prouve 
e  doit  porter  sur  environ  15  millions;  et  ce 
rouve  rexactitude  do  cet  aperçu,  c'est  que 
tenues  se  sont  effectivement  élevées,  en  1827, 
1,000  francs,  selon  l'état  relevé  à  la  caisse 
)nsignations.  C'est  donc  déjà  une  première 
ence  de  22,000  francs.  Je  crois  pouvoir  en 
er  une  autre  dans  l'évaluation  de  828,000  fr. 
ïe  aux  pensions  de  retraite  pour  1829.  Elles 
sont  élevées,  en  1827,  qu'à  781,935  francs, 
suite  des  explications  mêmes  données  au 
3t,  que  ^accroissement  annuel  n'est  que 
l.OOO  francs.  C'est  une  autre  différence 
,000  francs. 

)  autre  observation  plus  importante  s'ap- 
8  à  la  quotité  de  la  retenue.  Elle  n'est  que 
3/0  dans  ce  ministère,  tandis  qu'elle  s'élève 
.  5  0/0  dans  les  autres.  On  comprend  que  la 
!ité  des  traitements  d'une  partie  de  la  ma- 
ture ait  motivé  celle  de  la  retenue.  Mais  le 
)i  du  ministère  de  la  justice  comprend  aussi 
litements  du  conseil  d'Etat,  de  la  cour  de 
lion,  des  premiers  présidents  et  procureurs 
aux,  qui  peuvent  sûrement  supporter  une 
le  analogue  à  celle  des  autres  ministères, 
a  est  d'autant  plus  juste  que  ces  fonctions 
^nt  droit  au  maximum  des  pensions  civiles, 
mesure  de  bon  ordre,  pouvant  s'exécuter 
$29,  offrirait  une  augmentation  du  fonds  de 
le  qui,  jointe  aux  22,000  francs  rappelés  ci- 
3,  permettrait  de  réduire  Tallocation  de- 
êe  de  près  de  100,000  francs.  Cependant, 
éviter  toute  objection,  je  ne  propose  qu'une 
ution  de  50,000  francs,  et  l'augmentation 
[829  sera  encore  de  200,000  francs.  Mais,  je 
He,  je  n'adbère  à  cette  allocation  que  dans 
suasion  qu'il  sera  pris^  à  la  session  pro- 
>,  une  mesure  législative  sur  les  fonds  de 
le,  qui  doivent  être  entièrement  distincts 
insions  civiles  ordinaires,  ou  du  moins  sou* 
IX  mêmes  règles  ei  à  la  même  surveillance, 
i  se  borne,  comme  on  Ta  déjà  fait  trop  sou- 
à  suppléer  à  l'insuffisance  sans  examen  ni 
Ile  de  la  part  des  Chambres,  on  peut  être 
ûr  que  les  fonds  de  retenues  iront  en  s'a- 
Qt,  et  la  subvention  du  Trésor  en  s'augmen- 
Bins  une  progression  indéfinie. 

■cstadier.  Le  préopinant  prétend  qu'il  y 
Dr  de  calcul,  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  puis 
iriOer  cette  erreur  à  la  tribune.  Mais,  comme 
re  de  la  commission  du  budget,  je  dirai 
ms  avons  vérifié  avec  le  plus  grand  scru- 
ous  les  calculs,  et  que  nous  n'avons  alloué 
8  somme  qui  ne  nous  ait  paru  Indispensa- 

II  surplus,  une  légère  erreur  de  calcul  ne 
pas  préjudiciable;  car,  si  elle  existe,  les 

resteraient  sans  emploi,  et  ils  nous  revien- 
t  dans  la  loi  des  comptes.  {Murmures  à  gau- 
lais je  puis  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'er- 
Boalcal. 

somme  doit  être  allouée.  Aucune  pension 
sistère  de  la  justice  ne  peut  être  accordée 
?erta  d'une  loi,  aprêa  trente  ans  de  aer- 


vice,  à  des  magistrats  qui  sont  liors  do  fonctions 
et  qui,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont 
joui  d'un  traitement  fort  médiocre.  Le  préopinant 
a  parlé  d'une  nouvelle  loi  à  f;)ire  pour  établir  une 
retenue  plus  considérable  sur  les  traitements. 
Messieurs,  nous  avons  une  nouvelle  loi,  non 
seulement  pour  déterminer  la  retenue,  mais  en- 
core d'autres  l)ase3.  {Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  le  baron  Pelel.  Je  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  deux  mots  à  ce  que  vous  a  dit 
M.  Augustin  Parier.  Parmi  les  calculs,  il  y  en  a 
deux  que  je  crois  fautifs  ;  mais  je  n'entreprendrai 
pas  de  l'établir,  parce  que  je  sens  trop  combien 
il  est  difficile  de  suivre  des  calculs  à  cette  tri- 
bune. L'insuffisance  du  fonds  de  retenue  tient  à 
des  causes  qui  vous  ont  été  signalées.  Nous 
avions,  dans  les  parguets,  des  procureurs  du  roi 
qui  étaient  encore  bien  en  état  de  servir  utile- 
ment, et  qu'on  a  forcés  de  prendre  leur  retraite. 
Cet  abus  ne  se  reproduira^  plus.  Le  cours  de  la 
rente  s'étant  plus  élevé,  il  en  résultera  un 
accroissement  dans  les  fonds  de  retenue  qu*on  a 
employés  à  acheter  des  rentes  sur  l'Biat. 

M.  HeataïUer.  On  les  a  vendues. 

M.  le  baron  Pelel.  Le  compte  n'établit 
pas  )  qu'elles  sont  vendues,  mais,  au  contraire, 
qu'elles  sont  à  vendre. 

Je  crois  la  réduction  proposée  facile  à  opérer, 
et  je  l'appuie. 

M.  le  eomte  ^orîmllu,  garde  des  sceaux.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la  CThambre.  Je  ne  viens 
pas  ici  combattre  les  observations  qui  ont  été  faites 
sur  la  caisse  de  retenue,  sur  la  possibilité  d'aug- 
menter la  retenue,  sur  les  règles  qu'il  faudrait 
établir  pour  la  limitation  des  pensions;  tout  cela 
peut  être  bon  à  faire,  mais  ce  n'est  oas  le  moment 
de  le  discuter.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  liquider  les 
pensions  de  magistrats  qui  ont  été  admis  à  la 
retraite.  Si  la  Cbambre  opère  une  réduction  sur 
la  somme  destinée  aux  pensions  de  retraite,  il 
s'ensuivra  que,  dans  l'année  1829,  un  certain 
nombre  de  magistrats  admis  à  la  retraite  seront 
privés  de  leurs  pensions,  c'est-à-dire  que  dans 
leurs  vieux  jours,  après  avoir  fourni  une  longue 
carrière  dans  la  magistrature,  ils  seront  réduits 
à  la  mendicité. 

(La  réduction  proposée  par  H.  Augustin  Perler 
est  mise  aux  voix  et  rejetee.) 

Le  chapitre  YUI  est  adopté, 

La  récapitulatipn  des  chapitres  adoptés,  for- 
mant une  somme  de  14,912,120  francs,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  PrésMent.  Sectiou  IV«... 

Voix  diverses  :  A  demain  1  à  demain  1 

M.  le  Rrésident.  Messieurs,  il  n'y  a  aucun 

amendement. 

«  Section  IV*,  chapitre  unique.  Frais  de  justice 
en  matières  criminelle^  correctionnelle  et  de  po^ 
lice,  5,400,000  francs.  » 

Le  chapitre  est  adopté. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures* 


[Chambra  dM  Dépatét.]        SSCONDB  ftBSTAURàTIOfl.  [l  JaiUdt  tttS.] 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉ81DEMCB  DR  M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  \  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  —  La 
rédaction  du  procès-yerbal  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  Tintérieur,  des  affaires  ecclésias- 
tiques, de  la  marine,  des  finances  et  de  riostnic- 
tion  publique  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1829.  —  Ministère 
det  affaires  étrangères. 

M.  Jacques  ljefelk¥re.  Messieurs,  des  réduc- 
tions ont  été  proposées  sur  le  budget  des  affoires 
étrangères.  Je  m'associe  à  cette  proposition  ;  mais 
il  est  des  dépenses  que  je  regrette  vivement  de 
ne  pas  voir  figurer  dans  ce  budget.  Qu'attendons- 
nous,  Messieurs,  pour  accréditer  des  agents  diplo- 
matiques auprès  des  nouveaux  Etats  du  continent 
américain  Y  ne  serait-il  pas  temps  d'imiter  enfin 
l'exemple  que  nous  aurions  dû  donner?  Témoins 
des  souffrances  de  notre  agriculture,  de  la  dé- 
tresse de  nos  fabriques,  comment  se  fatt-il  que 
nous  leur  refusions  l'entrée  d'une  carrière  si  ri- 
che d'espérances?  Cette  politique,  il  faut  le  dire, 
est  en  opposition  directe  avec  les  sentiments  de 
nos  concitoyens.  Ils  ont  vu  avec  joie  les  Améri- 
cains conquérir  leur  indépendance,  se  constituer 
en  corps  de  nation  et  reutire  au  monde  commer- 
cial un  continent  qui,  depuis  trois  siècles,  en 
était  séparé  par  un  monopole  rigoureux.  Que  ce 
grund  événement  n'ait  pas  été  compris  par  l'an- 
cienne métropole  de  ces  vastes  contrées,  c'est  une 
suite  naturelle  de  l'aveuglement  qui  préside  à  ses 
conseils  ;  mais  que  nous  ayons  partagé  son  obs- 
tination, que  nous  ayons  encouragé  ses  folles  es- 
pérances, c'est  une  conduite  tellement  contraire 
à  nos  idées  et  à  nos  intérêts,  qu'il  serait  impos- 
sible d'en  donner  l'explication,  s'il  n'était  évident 
aue,  durant  six  années,  on  s'est  fait  un  système 
e  gouverner  la  France  en  sens  inverse  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  idées. 

Cependant  l'opinion  se  prononçait  avec  force. 
Les  réclamations  des  Chambres  de  commerce  ar- 
rivaient  de  toutes  parts  :  elles  étaient  pressantes, 
réitérées,  unanimes;  elles  s'adres«aient  au  minis- 
tre de  rintérieur,  au  président  du  conseil,  au  roi 
lui-même.  Les  conseils  généraux  des  manufac- 
tures et  du  commerce  faisaient  entendre  le  même 
vœu.  On  crut  leur  devoir  quelque  satisfaction.  On 
fit  paraître  sur  le  continent  américain  des  envoyés 
revêtus  du  titre  ^' agents  aénéraux  du  commeree 
de  France;  ils  tenaient  leurs  commissions  du 
commandant  d*une  station  navale.  Leur  titre  était 
insolite  ;  leur  commission  irrégullêre  et  délivrée 
par  une  autorité  incompétente. 

U*s  gouvernemeots  américains  reftafèrent  de 
leur  ri'counattre  un  caractère  officiel.  Forcée  de 
renoncer  à  cet  expédient,  radministratioo  fran- 
çaise laissa  entrevoir  l'intention  de  nommer  des 
agents  consulaires.  Bile  admit  dans  nos  ports  les 
navires  des  nouveaux  Buts,  et  leur  permit  d'y 
déployer  leurs  pavillons.  C'était  reconnaître  im- 
plicitement leur  indépendance.  Le  commerce  en 
Ëril  acte,  et,  dans  une  occasion  toleonellet  la 
bambre  de  commerce  de  Paris  reodit  publique- 
ment grftoei  à  la  sagease  royala  d'osé  ineaura 


qui  paraissait  si  décisive.  Vain  espoir I 
sommes  restés  à  l'égard  des  nouveaux  Etats 
une  situation  équivoque,  et  tandis  que  les 
Unis,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  obtenaient 
ces  contrées  des  faveurs  commerciales, 
avons  été  privés  des  avantages  que  nous  ^ 

})araient  les  bonnes  dispositions  des  habita] 
a  préférence  qu'ils  accordaient  aux  prc 
fi*ançais. 

Récemment  encore,  nous  avons  porté  la 
de  nos  fautes.  Un  nouveau  tarif  des  dou 
adopté  au  Mexique  en  novembre  dernier, 
mis  en  vigueur  le  22  février.  Il  en  résuit 
nos  toiles  de  Bretagne  y  payeront  des  droits 
élevés  de  25  à  30  0/0  que  ceux  auxquels  i 
sujettes  les  toiles  d'Alfemagne  de  même  qi 
Les  schals  de  coton  anglais  n'y  supporteroi 
les  deux  cinquièmes  de  Timpêt  qui  frapi 
schals  de  coton  français.  Les  indiennes  ang 
sont  taxées  aux  trois  cinquièmes  seulement 
taxe  des  indiennes  firançaises. 

Toutefois,  depuis  ce  tarif,  le  Mexique  a  fi 
commandes  à  nos  fabricants,  mais  avec  oni 
donner  à  leurs  produits  l'aunago  et  l'appi 
extérieure  des  produits  allemands  ou  angl; 
même  nature.  Ces  marchandises  ainsi  dég 
ne  peuvent  être  expédiées  directement.  I 
pour  dissimuler  leur  origine,  les  faire  pass 
par  un  port  étranger  d'Burope.  soit  par  u 
des  Etats-Unis.  Parvenues  au  Mexique,  un 
veau  travail  leur  rend  l'apparence  et  les  m; 
françaises,  car  la  populatiou  nous  donne 
la  préférence  ;  mais  les  voies  indirectes  et 
mulaiions  sont  toujours  onéreuses  et  euvin 
de  dangers.  Ce  n'est  pas  sans  répugnance 
sieurs,  nue  je  dévoile  à  cette  tribune  les  pn 
auxquelles  notre  commerce  est  contraint  i 
baisser.  Je  sens  ce  qu  elles  ont  de  choquan 
Torgueil  national.  La  faute  en  est  à  notre 
que.  Personne  n'ignore  qu'elle  excite  depui 
temps  un  blâme  universel  ;  craignons  qu' 
provoque  enfin  un  Eentiment  plus  Achei 
core. 

Ce  même  tarif  du  Mexique  augmente  de 
cinquièmes  environ  les  droits  précédemmc 

Îfus  sur  les  eaux-de-vie,  et  d'un  cinqnlè 
es  droits  précédemment  perçus  sur  les  vi 
Ce  pays,  n'avant  plus  de  relations  avec 
gne,  ne  peut  guère  recevoir  que  des  vins  de  1 
Ainsi,  l'accroissement  de  l'impôt  est  entiê 
à  notre  préjudice  ;  il  n'est  pas  douteux  qu 
soit  une  mesure  hostile  contre  notre  com 
Mais  quand  bien  même  elle  serait  due,  en  i 
des  nécesisités  financières,  il  n*en  estpai 
vrai  que  si  nous  eussions  eu  à  MesLicu  ui 
diplomatique  il  eût  Cait  des  représentations 
une  mesures!  préjudiciable  à  nos  intérêts, 
tainement  elles  eussent  été  écoutées. 

Vous  connaisses,  Messieurs,  l'extrême  c 
de  nos  vignobles.  Bile  est  parvenue  à  un  U 
que,  si  je  suis  bien  informé,  il  est  dans  i 
cantons  du  sud-ouest  des  propriétaires  qui 
posent  de  ne  point  faire  cette  année  les  I 
la  récolte,  elle  périra  sur  pied.  Bt  cepei 
existe  an  delà  de  rAtlanllque  une  populi 
46  millions  d'habitants  qui  consommera 
vin  de  France,  si  les  affaires  de  notre  pa 
sent  été  mieux  dirigées,  et,  en  échange  de  ( 
qui  périssent  dans  nos  celliers,  nous 
reçu  on  des  métaux  précieux  ou  des  deoi 
oeasaires  à  notre  consoaunaiion  et  à  nofl 
fsctufea. 

Ai-je  beaoia  de  dire  qoelie  importance 
raient  aoqpiéfir  ooa  relations  de  commer 
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xiqne  et  rAisériqae  méridionale  ?  Voua  sa- 
lue IfB  produits  re.-riectifs  dirA^rent  complële- 
et  invittotàdes  ëi:hangee.  Ici,  les  vins,  les 
s,  les  toiles,  les  draps,  liis  soieries,  les  Tabri- 
detouteespèce:  là,  tes  denrées  équiaoxiales, 
ches  teioturee,  les  quiaquiaas,  les  cuirs,  les 
nxprëcieui,  eEun  territoire  doot  ou  Jour  les 
anu  se  compteront  parceataîDesdemillioas. 


^Ue  ne  se  rendra  pas  coupable, 
si  on  considère  cette  grande  quesEion  soua 
>port  politique,  de  quel  intérêt  ne  serait-il 
■ourla  Pranced'avoirau  di-là  de  l'Atlantique 
ÛiéB  si  bien  disposés  l-d  sa  faveurT  Car  ce 
]nt  pas  seulement  no»  marchandises  qui 
nnent  de  ces  peuples  une  prérérence  mar- 
:  c'est  encore  notre  caractère  national  qu'ils 
Jonnenl;  c'est  nolfR  langue  qu'ils  tiennent 
ineur  de  parler  ;  c'est  dans  notre  législation, 
dans  les  œuvres  de  nos  publicisles  qu'ils 
;bent  des  principes  et  des  institutions  capa- 
l'agfurer  la  paix  et  la  prospérité  de  leur 

laissons  pas  périr  tant  de  bienveillance.  Que 
uvernement  se  prononce,  et  une  foule  de 
a  Franctiis  Iront  tormer  dans  ces  contrées 
ilabliË«emenls  commerciaux,  et  réparer,  s'il 
)Bsible,  les  fautes  de  la  politique.  Ah  1  si  les 
jers  nous  fussions  entrés  dans  l'alliance  de 
lunes  nalioDSj  la  Frunra  y  eût  obtenu  une 
ince  plus  utile  pour  elle  que  ne  lefuE  jamais, 
l'Espagne,  la  souveraineté  de  ces  poesesaions 
ilUB. 

siturs,  il  s'agit  d'une  immense  étendue  de 
qui  dominent  l'Atlantique  et  le  grand  Océan, 
aisseaux  ne  fréqueuteront-ils  pas  ces  riva- 
Pouvons-nouB  nu  pas  désirer  qu'ils  y  trou- 
ves amis  ?  Et  si  un  passage  vers  l'Asie  orien- 
tt  ouvert, comme  il  arrivera  totou  tard,  an 
le  la  mer  des  Anlilttjg,  n'y  verra-t-on  pas  te 
ou  blanc  t 

lourquoi  la  France  abaudonnerait-elle  des 
ils  si  précieux  !  Serait-ce  pour  complaire  k 
)inet  qui  paye  nos  bienfaits  par  des  mépris 
des  banqueroutes  ?  N'est-ce  donc  pas  asseï 
avoir  prodigué  uotre  sang  et  nos  trésors  T 
jvons-nous  encore  le  sacriQce  de  notre  as- 
Dt  politique,  de  noire  prospérité  Industrielle, 
venir  de  nos  neveux) 

sieurs,  les  peuples  ne  comprennent  pas  cette 
|uc  de  convenances  et  de  aentiment,  ces 
s  personnels  auxouels  on  sacrifice  leurs  in- 
,  IlB  attendent  de  la  puissance  publique  se- 
et  protection  ;  ils  pensent  que  c'est  son  pre- 
levoiretque  ce  doitëtre  son  unique  affaire, 
natière  de  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
initiative,  je  te  Bais,  ne  peut  être  exercée 
«itË  Chambre  ;  aussi,  Messieurs,  ne  puis-je 
faire  aucune  proposition.  Idais  j'userai  du 
roit  qui  m'appartienne,  et  si  nous  ne  rece- 
'assursnce  que  la  France  reconnaîtra  pro- 
imeot  l'in  dépend  an  ce  des  nouveaux  Ëtata 
rique,  ttlle  est  à  mes  yeux  l'urgmce  de 
oeBure,  que  je  rejetterai  te  budget  des  al- 
êtraogères. 

BlisHoasMije.  Messieurs,  toutes  lesques* 
'elativesau  budgetduminialèredL's affaires  j 
ères  peuvent  se  résoudre  par  quilquesob- 
lOits  Dieu  simples.  A  aucune  époque  les 
affectés  à  ce  département  ue  forent  propor   ' 
lleœent  moina  considérables  que  ceux  qn 
ont  BDJoord'tiui  demaadéa  :  et  cepeadoa 


jamais  des  circonstances  pins  graves  n'imposè- 
rt-nt  des  devoirs  plus  multipliés  k  la  diplomatie 
française;  jamais,  pour  prott'ger  les  intérêts  con- 
fiés a  ses  soins,  la  libre  disposition  de  ses  res- 
sources accoutumées  ue  lai  fut  pins  nécessaire. 

L'ezaciitude  de  la  première  de  ces  assertions  se 
trouve  démontrée,  jusqu'à  l'évidence,  pour  tout 
appréciateur  attentif  el  impartial,  par  les  docu- 
ments soumis  &  l'examen  ue  voire  commission 
du  budget.  Ces  documents  sont  trop  nombreux 
et  trop  détaillés  pour  être  reproduits  et  discutéB 
à  cette  Inbuoe,  mais  il  en  résulte  que,  soit  qu'on 
remonte  aux  temps  immédiatement  antérieurs 
à  la  Révoluiloo,  soit  qu'on  parcoure  les  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  1790,  les  sommes  con- 
sacrées, BOUS  diverses  dënoiuiiiaiionB,  à  lous  les 
services  dont  se  compose  aujourd'hui  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  ont  coaatammeot 
surpassé  en  valeur  réelle  celle  de  9  millions, 
portée  an  budget  de  1829.  Je  dis  en  valeur  réelle; 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  entrer  eu 
ligne  de-compie  la  dépréciaiion  progressive  des 
valeurs  nominales,  tant  à  l'inlérieur  du  royaume 
que  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Les 
agents  français  sont,  en  général,  moini  rétribués 
que  ceux  des  autres  puissances  du  premier  rang, 
et  s'il  était  permis,  Messieurs,  d'appeler  vos  re- 

Î;ards  sur  la  situation  de  beaucoup  d'hommes  qui 
ongtemps  exercèrent  d'importaoïee  fonctioni>. 
soit  politiques,  soit  consulaires,  vous  les  verries 
rapportant  dans  leur  patrie  d'bonorablea  souve- 
nirs, mais  trop  Qers  pour  se  plaindre  d'avoircom- 
promis  leur  fortune  privée,  par  des  sacrifices 
qu'exigeait  la  dignité  du  paya  qa'iJa  avaient  l'bon- 
neur  de  représenter. 

Au  milieu desfréquents cbangementa qu'a aubia 
l'administration,  il  est  possible,  sans  doute,  que 
quelques  abus  momentanés  se  soient  introduits; 
mais  jamais  ces  abus  ne  prirent  leur  source  dans 
les  règlements  intérieurs  du  ministère,  qui  s'ef- 
força toujours,  au  contraire,  d'en  atténuer  les  ef- 
fets. Le  zèle  de  quelques-uns  de  nos  bonorables 
collègues  les  a  induits  eu  erreur  sur  l'imporiance 
de  cos  déviations  transitoires,  dont  un  ordre  de 
choses  plus  stable  préviendra  le  retour. 

En  traitant  l'arlicledeB dépenses  secrètes,  H.  le 
rapporteur  de  la  commission  des  comptes  vous  a 
dit  que  lorsque  l'aident  va  au-devant  de  la  cor- 
ruptiun,  il  est  bien  sûr  de  la  rencontrer.  Je  n'ad- 
mettrai pas,  Mesâieurs,  que  tout  ce  qu'il  est  pru- 
dent de  ne  point  divulguer  soit  nécessairement 
réprouvé  par  la  morale.  Si  le  gouvernement  du 
roi  voulaits'appuyersur  la  corruption,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs  seraitbien  insignifiante 
pour  un  tel  usagit.  Les  secrets  de  la  haute  poli- 
tique ne  se  livrent  pas  A  si  bas  prix. 

Atln  d'apprécier  la  gravilé  et  l'étendue  des  re- 
laitons  extérieures  de  la  France,  telles  qu'ellea 
ont  existé  depuis  plusieurs  années,  ilestindia- 
penaablti.  Messieurs,  de  reporter  votre  pensée 
jusqu'à  l'époque  du  congrès  de  Vienne.  Alors 
s'établit  1e  droit  public  qui  régit  aujourd'hui  THu- 
rope  :  des  souverains,  depuis  longtemps  dépossé- 
dés, furent  replacés  sur  leurs  Irdaes,  de  nouveaux 
Biais  furent  créés,  presque  (outra  les  ancienai's 
monarchies  virent  leurs  limites  se  resserrer  ou 
s|étendre.  Mais  surtout  uue  révolution  coni|>lèle 
s'opéra  dans  le  sysième  des  rabinets  européens. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  tout  respirait  la  guerre: 
un  noble  accord  se  forma  entre  les  principaux 
soiixeraina  pojr  a.sseair,  sur  des  bases  solides,  le 
■■"    1  de  ta  chrétienté. 

ne  rouvrirai  point  ici  la  vaste  arëae  où  com- 
lul  si  longtempa  lea  apologiatea  et  tes  d6- 
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tractera  de  Tacte  eigoé  par  TAntriche,  par  la 
Prusse  et  par  la  Russie,  le  26  septembre  1815,  et 
auquel  la  France  accéda  le  6  juillet  1819. 

Toutefois,  il  me  sera  permis  de  dire  que,  loia 
dccoDteair  des  stipulations  menaçantes  pour  les 
libertés  des  peuples,  libertés  que  j*ai  toujours 
considérées  comme  le  fondement  le  plus  assuré 
de  la  puissance  royale,  ce  document  n'est  autre 
chose  que  l'expression  d'un  sentiment  qui  fut 
dans  le  cœur  de  tous  les  princes  vraiment  chré- 
tiens et  magnanimes.  Aucun  ami  sincère  de  Thu- 
manité  ne  peut,  sans  une  émotion  profonde,  lire 
les  pages  où  Thistoire  nous  révèle  le  filan  d'une 
république  chrétienne,  conçu  par  Henri  lY. 

Les  souverains  des  temps  modernes  devaient- 
ils  s'attendre  à  voir  leurs  intentions  méconnues 
lorsqu'ils  s'associaient  aux  vœux  formés  par  le 
plus  généreux  de  nos  rois  ? 

Dans  un  tel  ordre  de  conceptions  qui,  repous- 
sant l'arbitraire,  nécessite  la  discussion  appro- 
fondie de  tous  les  droits,  et  s'il  est  vrai  qu'à 
Texception  de  quelques  effervescences  partielles 
et  momentanées,  le  but  de  ces  conceptions  a  été 
complètement  atteint  par  le  maintien  de  la  paix 

générale  durant  douze  ans,  vous  pouvez  penser, 
lessieurs,  quelles  sollicitudes  ont  été  le  partage 
du  département  des  affaires  étrangères.  Les  faits 
répondent  victorieusement  à  quiconque  oserait 
l'accuser  de  n'avoir  pas  conservé  l'attitude  qui 
convient  à  la  dignité  de  la  France;  loin  d'ac- 
cueillir, à  cet  égard,  de  vagues  déclamations,  vous 
ne  perdrez  jamais  de  vue  quel  doit  être  le  ca- 
ractère de  la  véritable  diplomatie.  Ce  n'est  pas 
une  puissance  menaçante  qui,  se  prévalant  de 
l'inégalité  des  forces,  va,  le  glaive  à  la  main  dans 
les  cours  étrangères,  réclamer  la  prééminence, 
blesser  toutes  les  affections  patriotiques  et  répan- 
dre des  germes  trop  féconds  de  discorde  et  de 
haine;  cest,  au  contraire,  le  développement  et 
l'action  continue  d'un  sentiment  de  bienveillance 
et  de  conciliation,  qui,  généreux  envers  les  fai- 
ble?,  circonspect  avec  les  puissants,  prend  pour 
guides  la  justice  et  le  maintien  de  la  foi  promise. 
Tel  n'a  cessé  d'être  l'esprit  de»  diverses  instruc- 
tions qui,  depuis  la  Restauration,  émanèrent  de 
la  sages^e  royale;  instructions  sur  lesquelles  les 
envoyés  de  France  se  8ontefforc(^s  de  régler  leur 
conduite,  à  travers  tous  les  obstacles  qu'a  sus- 
dites tu  difficulté  des  temps. 

Bn  1813,  la  France,  envahie  par  un  million  de 
soldats,  gémii^sait  sous  le  poids  de  l'inimitié  de 
l'Europe  entière;  en  1828,  réconciliée  avec  tous 
les  peuples,  elle  a  repris  le  rang  qui  lui  appar- 
tient ;  florissante  et  glorieuse,  elle  dispose  de  la 
plénitude  de  ses  forces  et  de  son  influence.  Pen- 
sez-vous, Messieurs,  que  la  diplomatie  française 
ait  été  sans  action  sur  ces  résultats? 

Les  combinaisons  déjà  si  vastes  et  si  délicates 
qu'exige  le  t<oin  de  nos  intéiét-  en  Europe,  sont 
venue  ^tecompliiuer  encore  parle  déveioppi^ment 
qu'ont  pris  depuis  ta  Restauration  les  Biais  nais- 
gants  de  l'Amérique,  ici  s'ouvre  une  carrière 
toute  nouvelle,  pleine  d'incertitudes  et  de  dan- 
gers; carrière  dans  laquelle  il  appartient  au  mi- 
nistre (ie!«  affaires  étrangères  de  servir  de  guide  à 
notre  commerce  et  à  notre  politique.  Ces  cir* 
constances,  en  demandant  une  vigilance  toute 
pariiculit^re,  appellent  aussi  le  concours  de  res- 
sources proportionnées. 

Gu  serait  envahir  les  attributions  d'un  ministre 
dont  les  paroles  éloquentes  et  sincères  ont  tou- 
jours porté  la  conviction  dans  vos  esprits,  que 
d'entreprmdre  de  tracer  le  tableau  général  de 
notre  situatloa  politique  au  ffloment  où  cette  dis- 


cussion s'établit.  Les  événements,  d'ail! 
lent  d'eux-mêmes  et  ne  laissent  rien 
L'Burope  entière  s'émeut,  préoccupée  d* 
tion  immense  que  cinq  années  de  né^ 
n'ont  pu  conduire  à  son  terme  sans  le  s 
la  force. 

De  grands  mouvements  se  préparent 
rient;  nulle  prévoyance  humaine  ne  pe 
signer  avec  certitude  les  conséquences 
Vous  avez  jugé  qu'un  puissant  Bmpire 
tenir  en  mesure  de  faire  écouter  ses  a 
le  vote  des  deux  Chambres  a  mis  évent 
une  somme  de  80,000,000  à  la  dispc 
gouvernement.  Dans  de  telles  conjoncti 
grandes  obligations  pèsent  sur  les  dép 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  une  resp 
non  moindre  s'attache  aux  négociation 
rige  le  ministre  des  affaires  étrangères 
voudrez  pas.  Messieurs,  lui  refuser  lei 
d'accomplir,  dans  toute  leur  étendue,  s< 
envers  le  roi  et  envers  la  France;  vou 
serez  d'étroits  calculs,  des  objections  pei 
et  vous  adopterez  les  conclusions  que  h 
du  service  ont  déterminé  iegouvernemc 
proposer. 

M.  Oignon.  Messieurs,  en  examinar 
rement  la  loi  des  comptes,  nous  avons: 
ce  qu'avaient  produit  les  fonds  alloués 
au  département  des  affaires  étrangères, 
tre  grande  douleur,  la  France,  il  a  bie 
reconnaître,  n'en  avait  reconnu  qu'i 
moisson  de  déconsidération  et  de  ho 
doute,  l'année  1828  ne  nous  prépare  ps 
che  si  pénible  et  de  si  f&cbeux  résul 
nous  avons,  contre  une  telle  chance, 
rassurant  quoiqu'un  peu  cher,  dans  Tec 
80  millions  qui  nous  a  été  demandé  af] 
tenir  la  dignité  du  gouvernement.  Du 
ne  sera  point  par  indifférence  pour  The 
pays  que  le  ministère  actuel  pourra  mi 
reproches.  Mais  il  était  un  autre  genre 
que  pouvait,  à  son  début,  se  donner  le 
ministère,  et  ce  mérite,  nous  en  fais 
marque  avec  regret,  le  ministère  a  déjà 
ou  à  peu  près  l'occasion  de  se  l'as^urei 
manqué  du  moins  le  moment  le  plus 
et  le  plu:«  sur, 

«  Le  roi  a  changé  son  conseil  (disait  F 
«  Sa  Majesté  va  suivre  une  autn*  poliii 
graxd  pnncipedegouvernement,  révélé  i 
de  génie  par  la  seule  puissance  de  sa  r 
un  axiome  fondamental  et  doit  être  u 
pratique  pour  les  gouvernements  constili 
C'est  surtout  danâ  ces  gouvernements  ( 
solidarité  8*évanouit  entre  le  minisU 
veille  et  le  ministère  du  lendemain.  Làl 
geinent  dans  la  marche  du  cabinet  e$ 
par  le  changement  seul  des  hommes  qu 
gent.  La  modération  peut  y  succéder 
lence,  l'énergie  à  la  faiblesse,  la  guerre 
la  paix  à  la  guerre,  sans  que  TBtat  méi 
accusé  de  contradiction  :  ressource  s 
qui  assure  la  possibilité  de  la  réparatio 
plus  grandes  pertt^s,  du  remède  pour 
grands  maux.  Ce  moment,  si  favorabU 
revirement  de  système,  le  ministère  a 
mettre  à  profit?  Je  cherche  des  faits  et  ; 
contre  encore  que  des  paroles.  Loin  < 
pensée  de  vouloir  trouver  des  torts  à  i 
tre  Que  je  regarde  comme  animé  des  i 
les  plus  loyales;  mais,  je  lui  en  demand 
tes  faits  indiquent  trop  qu'il  n'a  pu  se  ; 
entièreoieQt  auxinAnences  du  passé  ou, 
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par  une  partiaHté  ennemie 
hostilité  priviléigiée  contre 
tre  commerce;  si  elle  n*a  su 
réclamations  ni  ses  plaintes 
)us  aimons  à  espérer  qu*une 
ilieuse  ne  se  terminera  point 
it  d'une  dette  sacrée  en  bil- 
e  ce  ne  seront  pas  les  capi- 
yeront  la  dette  de  l'Bspagne 
Mations  de  rentes  dont  la 
tdont  aucune  loi,  aucun  édit 
ique  n*a  réglé  ni  la  quotité 
sous  quelque  forme  que  ce 
le  juste  et  complète  saiisfac- 
i^  nos  intérêts.  (Kii/eoiiAérîon 

que  TEspagne  soit  pour  nous 
ope  ;  il  faut  qu'elle  le  soit 
eau-Monde.  Pour  avoir  fait 
i  pénétrer  sur  son  territoire 
seconde  faute  d'y  prolonger 
it  cru  obligé  de  commettre 
,  beaucoup  plus  grave,  celle 
Itre  l'indépendance  de  l'Amé- 
dans  la  crainte,  dit-on,  de 
convenances.  Sans  contredit, 
ss  convenances  auxquelles 
>averain  ne  peut  être  Indiffé- 
)ns  la  limite  de  ces  couve- 
iie  le  bon  sens  pourra  le  per- 
nous  serons  forcés  de  leur  en 
ette  limite,  il  y  a  longtemps 
pagne  elle  a  été  dépassée, 
n  gouvernement  comme  le 
itions  purement  dynastiques 
valoir  sur  Tintérét  national, 
;on8  pas  à  leur  accorder  aussi 
ice  sur  l'action  du  gouverne- 
Lte  influence  doit  pareillem^'Ut 
;ar,  enfin,  dans  le  chef  d*un 
ose  qu*un  membre  de  telle  ou 
le,  il  y  a  un  monarque  chargé 
nation  ;  et  tout  ministère  doit 
s  de  convenances  privées,  pas 
lastiques  qui  ne  doivent  flé- 
!Soin3  essentiels  d'un  grund 
nécessités  impérieuses  de  sa 
)8périté  1  A  cet  égard,  la  der- 
)u  ne  pouvait  alléguer  cause 
criantes  leçons  en  ce  sens  lui 
i  Madrid  môme,  par  le  cabinet 
i  de  nous  tenir  compte  de  nos 

être  armé  de  notre  appui  pour 

* 
• 

isieurs,  et  j*ai  excusé  les  tem- 

re  gouvernement  tant  qu'on  a 

ibilité  de  faire  rentrer  sous  le 

les  provinces  de  rAmérique  du 

conçois  qu'un  intérêt  même 

ire  très  manifeste  et  très  assuré, 

'dunnô  quelque   temps  à  dus 

,8tie  ei  à  un  sentiment  exagéré 

mii«,  du  jour  où  il  a  été  reconnu 

plus  croire  à  celte  possibilité  : 

lui  a  été  une  atteinte  aux  droits 

^acriUce  gratuit  et  coupable  de 

es  1824,  dans  des  explications 

dres,  le  gouvernement  français 

ixisiait  aucun  espoir  de  réduire 

ignoles  à  leur  ancien  état  de 

Juel  motif  pouvait  donc  alors 

cède  s'entendre  avec  le  cabinet 

n\  avait  fait  la  proposition,  pour 

M)ttr  do  Madrid  et  set  colonies 


émancipées  un  arrangement  favorable  à  cette 
cour  ?  Quel  motif?  le  vain  désir  «  de  ramener  aux 
«  principes  monarchinues  ou  aristocratiques  des 
«  neuples  égarés  par  ue  vaines  théories  •. 

Ainsi,  M^'ssieur^,  les  sentiments  de  convenance, 
les  considérations  de  dynastie  allégués  par  nos 
ministres  n*ont  été  que  des  prétextes;  c'est  pour 


'Amérique 

du  Sud,  que,  depuis  1824.  on  a  suivi,  envers  ces 
Btats  nouveaux,  une  marche  aussi  ridicule  qu'ab- 
surde. Qui  peut  douter  que  TAngleterre  n*eut  pris 
soin  de  tenir  ces  Btats  bien  informés  des  vues 
bienveillantes  de  la  France  envers  leur  gouver- 
nement, quand  même  ces  vues  n'auraient  pas 
été  trahies  par  les  indiscrétions  des  explorateurs 
maladroits  de  notre  ministère  ?  Lorsque  enfin  les 
cris  si  longtemps  repoussés  de  la  France  ont  été 
entendus,  quel  homme  de  sens  n*a  souri  de  pitié 
en  voyant  le  ministère  recourir  à  de  vains  sub- 
terfuges, à  des  mensonges  de  mots  pour  déguiser 
une  reconnaissance  qu'il  voulait  faire  et  qu'il 
n*osait  pas  avouer  1  La  France  demandait-elle  ren- 
voi des  consuls?  son  ministère  envoyait  des 
inspecteurs  généraux  du  commerce^  destinés  à 
essuyer  les  refus  irroniques  d'autorités  nouvelles, 
aussi  instruites  que  nos  savants  ministres,  du 
formulaire  des  chancelleries  européennes.  Gédait- 
il  à  la  nécessité  reconnue  d'entrer  dans  les  rela- 
tions plus  directesavec  quelques-uns  de  ces  Etats, 
avec  le  Mexique,  par  exemple  ?  Au  lieu  d'un 
traité,  on  signait  une  déclaration.  Cette  déclara- 
tion était-elle  insérée  au  Bulletin  des  lois  ou 
communiquée  par  un  ministre  à  nos  villes  mari- 
times? Non,  cest  un  consul  mexicain  qui  en 
donnait  connaissance  à  la  France  commerciale* 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

H.  Bif  non.  Ces  procédés  équivoques  et  lou- 
ches, ces  combats  des  choses  avec  les  mots  ne 
sont-ils  pas  le  triomphe  des  restrictions  menta- 
les? Imparfaite,  et  par  cela  même  peu  utile  pour 
nous,  cette  reconnaissance  de  fait,  quoique  cachée 
BOUS  des  termes  nouveaux,  n'emportait-elle  pas 
un  abandon  réel  et  entier  des  prétentions  de 
rSspagne  ?  C'est  à  regret  qu*aprè8  de  tels  actes 
nous  avons  entendu  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  parler  encore  de  prétendues  conve- 
nances qui  retardent  le  moment  où  Ton  pourra 
compléter  et  affermir  nos  rapports  avec  les  nou- 
veaux Btats.  Ce  langage  pouvait  appartenir  à  la 
dernière  administration  :  il  n'est  pas  digne  du 
ministère  actuel. 

Dans  la  déclaration,  sinon  officiellement,  du 
moins  tacitement  avouée,  qui  a  été  convenue 
entre  la  France  et  le  Mexique,  un  article  a  dû 
exciter  quelque  inquiétude.  Cet  article,  qui  la 
termine,  porte  que  les  stipulations  arrêtées  8*Tont 
obligatoires  jusqu*au  1*'  janvier  1829,  et  qu'elles 
ne  pourront  être  maintenues,  d*annee  en  année, 
qu'autant  que  l'une  des  deux  parties  n'aurait  pas 
signifié  à  1  autre,  six  mois  avant  l'expiration  de 
chaque  année  successive,  qu'elle  entend  renoncer 
à  la  susdite  convention.  Avec  une  pareille  clause, 
quelle  sécurité  pourrait-il  exister  pour  le  com- 
merce ?  Quel  négociant  voudrait  tenter  une  spé- 
culation un  peu  importante  lorsqu'il  pourrait 
craindre  que,  d  >ns  un  court  délai  de  six  mois, 
tout  rapport  fut  interrompu  entre  les  deux  pays? 
Si  les  traités  diis  perpétuels  n'ont  souvent  qu'une 
trop  Ciiurie  existence,  n'est-ce  pas  le  comble  de 
la  déraison  d'avoir  assigné  à  un  traité,  conclu 
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^posé  à  blâmer  la  condesceD- 
in  à  ces  débats.  Dans  ces  deux 
position  franche  du  fait  aurait 
lé  pour  le  ministère,  eu  asso- 
des  GUambres  à  la  sieoue,  soit 
énergique  et  vigoureuse,  soit 
Loa  ladulgeote  et  facile.  Mais 
l'autre  supposition,  toujours 
que  une  occasion  heureuse, 
it  avènement  au  pouvoir,  pour 
le  avec  Alger,  comme  aux  af- 
t  de  l'Amérique  méridionale, 
e  nouvelle  et  un  sens  inverse 
uivait  la  dernière  administra- 
ouvements  en  sens  divers,) 
int,  Messieurs,  de  nos  démêlés 
me  c'est  à  Rio-Janeiro  que  les 
te  traitent,  les  distances  seules 
ur  des  résultats  ;  mais  si  notre 
lit  point  les  réparations  qu'il  a 
ne  faudrait  pas  que  notre  mi- 
xcuser  par  1  exemple  de  l'An- 
gleterre et  nous,  la  question  est 
•  Dernièrement  il  s'est  en  effet 
tintes  dans  le  parlement  brita- 
iOiages  que  le  commerce  ao- 
33  les  eaux  de  Buenos-Ayres. 
louveaa  ministre  des  affaires 
berdeen?  Il  a  engagé  le  corn- 
patience,  attendu  que  cen*est 
(]u*il  appartient  de  se  montrer 
es  du  droit  de  blocus. 
Messieurs,  vous  voyetque,par 
ulée,  pour  des  pertes  partielles 
ires  se  ménage  la  faculté  de 
[it,  revivre  dans  toute  leur  vi- 
s  arbitraires  sur  Le  blocus,  qu'il 
.  force  pendant  les  guerres  de  la 
cul  et  ces  procédés  du  gouver- 
pour  la  France,  comme  pour  les 
;  l'Amérique  du  Sud,  un  motif 
er  fermement  à  un  système  tout 
1  serait  superflu  de  rappeler  à 
combien  cet  objet  mérite  leur 
lement  à  cause  de  la  souffrance 
ce,  maiâ  dans  l'intërèl  de  la 
rrais  principes  du  droit  des  gt*ns 
e  de  leur  triomphe  dans  l'ave- 

(  présente  aussi  une  autre  ques- 
i  ne  doit  pas  échapper  non  plus 
ie  noU'e  cabinet, 
vations  dontquelques-unes  peut- 
un  peu  sévères,  il  m'est  doux 
.^e,  sous  plus  d*un  rapport,  aux 
s  de  M.  le  ministre  qui  dirige 
affaires  au  dehors.  Je  lui  rends 
12  juin  dernier,  vengé  avec  éclat 
.^rance  en  proclamant  qu'il  était 
I  elle  eût  été  placée  dans  l'alter» 
iT  une  guerre  au  Nord  ou  une 
».  Celle  honte  dont  nous  avons 
n'avait  pas  de  fondement  réel, 
lors  s'était  vanté  d'un  outrage 
reçu  ;  il  avait  affecté  une  fausse 
qu'on  ne  lui  faisait  pas  ;  il  était 
il  éuit  fanfaron  de  iftcheté.  {Ad- 
des  murmures  prolongés  à  droite 
r rompent  l'orateur.) 
pas  daas  le  dernier  discours  que 
prononcé  à  la  Chambre  des  pairs* 
l'emprunt  de  80  millions,  quel- 
n  coQtradlctiun  avec  les  raison- 
riois  qui  avaient  été  employés 


ici  en  faveur  de  c  même  emprunt  ;  mais  je  me 
plais  à  donner  le  plus  complet  assentiment  aux 
déclarations  par  lesquelles  M.  le  ministre  a  ter- 
miné ce  même  discours.  Je  pense,  comme  lui, 
qu'une  nation  forte,  avec  un  gouvernement  faible, 
pèserait  moins  dans  les  destinées  du  monde, 
qu'un  Etat  d'un  ordre  inférieur  «  régi  par  un  gou- 
«  vernement  fort  •.  C*est  cette  force  que  nous  dé- 
sirons dans  le  gouvernement  de  la  France,  et, 
cette  force,  c'est  en  lui-même  qu'il  doit  la  puiser. 
100  millions,  200  millions  de  plus,  mis  à  la  dispo- 
sition du  dernier  ministère,  n'auraient  pas  accru 
sa  considération  en  Europe. 

Voix  à  gauche  :  Gela  est  vrai  I 

M.  BIcnoB.  IL  n'en  sera  pas  ainsi,  nous  l'es- 
pérons, du  ministère  actuel,  mais  nous  n'avons 
pu  nous  empêcher  de  remarquer  que  déjà  il  a 

Serdu  un  temps  précieux,  qu'il  n'a  pas  tire  parti 
e  tout  l'avantage  attaché  a  la  nouveauté  de  son 
existence,  et  usé  assez  amplement  du  droit  qu'il 
avait  de  répudier,  dans  les  actes  de  l'administra- 
tion nrécédente,  tout  ce  qui  pouvait  entraver  sa 
marcne  et  lui  causer  le  moindre  embarras.  A  cet 
égard,  hier  valait  mieux  qu'aujourd'hui.  L'heure 
qui  va  sonner  seradéià  moins  favorable  que  celle 
qui  s'écoule.  Quant  M.  Ganning  remplaça  lord 
Londondery,  il  ne  lui  fallut  pas  six  mois  pour  ap- 
prendre aux  cabinets  européens  que  le  nouveau 
ministre  ne  suivrait  pas  les  voies  de  Sainte-Al- 
liance où  s'était  fourvoyé  son  prédécesseur. 

La  question  du  grand  conflit  entre  les  Ottomans 
et  les  Russes,  la  qu<'Stion  de  la  Grèce,  d'abord 
cause  première  et  maintenant  simple  accessoire 
de  ce  grand  conflit  ayani  été  l'une  et  l'autre  sufQ- 
samment  débattues  à  propos  de  l'emprunt  de 
80  millions,  je  me  suis  abstenu,  Messieurs,  d'y 
revenir,  bien  persuadé  que  le  ministère  ne  les 
perd  point  de  vue  :  mais  c'est  afin  de  pouvoir 
s'en  occuper  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritent, 
qu'il  doii  s'affranchir  de  tout  ce  qui  peut  y  faire 
aiversion. 

Dan:)  l'intervalle  de  cette  session  à  la  session 
prochaiuf, qu'il  se  hâte  de  conduire  à  un  heureux 
dénouement  ce  qui  concerne  l'Espagne,  l'Amé- 
rique méridionale  et  Alger;  et  la  France,  alors 
libre,  maîtresse  d'elle-même,  assurée  de  toutes  ses 
ressources,  ne  sera  point,  à  l'égard  des  affaires 
d'Orient,  au-dessous  du  rôle  qui  peut  lui  échoir, 
et  dans  leur  solution  et  dans  ses  conséquences. 

Provisoirement  le  ministère  comprendra  que , 
relativement  aux  traités  avec  l'Espagne,  qui  ont 
été  et  qui  sont  l'occasion  d'un  surcroît  de  dé- 
penses pour  le  département  de  la  guerre,  relati- 
vement à  notre  querelle  avec  Alger,  qui  cause  pa- 
reillement une  augmentation  de  dépenses  pour  le 
département  de  la  marine,  il  est  dans  les  conve- 
nances de  sa  posiiion,  comme  dans  son  intérêt, 
de  donner  quelques  communications  à  la  Chambre 
avant  qu'elle  règle  du  budget  de  ces  deux  miois- 
tèris. 

Quant  au  budget  particulier  du  département 
dont  nous  nous  occupons,  je  voterai  les  réduc- 
tions raisonnables  qui  seront  proposées,  mais  je 
vott-rais  avec  plun  d'empressemeut  encore  les 
fonds  nécessaires  pour  établir  des  missions  diplo- 
matiques dans  l'Amérique  méridionale.  {Un  nwu- 
vement  d'adhésion  se  manifeste  dans  iouts  la 
gauche,) 

M.  le  eMMte  de  !«•  Wmrrmmmeij;  ministre 
des  affaires  éinMngèree.  Mesiieurs,  irest  pour  la 
première  fuis  qaii  m'arrive  de  monter  4  la  iri* 


[Ghuabii  (toi  I^èp 

prix  d'une  économie  réelle  di 
lut  dès  Lors  regardée  comaie 
le  service  iotérieur.  Le  max 
ainsi  arrêté,  od  avait  pa  cro 
suite  d*eQ  indiquer  le  tola) 
chaque  exercice.  Le  désir  d 
par  la  commissioa  sera  c( 
dans  le  premier  compte  ren 

li  en  sera  de  même  du  m 
cueiIJi  sur  la  Uguidation  iei 
voudrait  voir  établie  avec  t 
sibie.  A  l'ayeDir,  une  ampl 
sera  adres  ^ée  à  la  cour  des  < 
collectifs  des  dépenses  appr 

Le  bureau  spécial  de  io\ 
parlé,  a  toujours  existé  au  n 
dire  que  les  travaux  n'y 
comme  ou  le  suppose.  Lest 
leurs  attachés  à  la  divisioD 
zèle  y  serait  utilement  em 
naire  de  leur  trayail  n'y  si 

Le  double  emploi  que  Ti 
tre  les  fonctions  de  garde 
de  garde  des  traités,  n'exi 
flcation.  Je  puis  certifier 
spéciales  ne  maoqueat  i\\ 

Les  historiographes  son 
cistes.  Ce  litre  même  leui 
Leurs  services  sont  réels, 
leurs  traitements  modeste 

La  conservation  de  droii 
l'existence  des  commissior 
fonctions  seront  bientôt 
roDs,  par  la  ratificaliou  ( 
devions  en  attendre. 

La  2«  section  da  bud^^e 
a  obtenu  de  rhonorabfe 
bation  qu'il  n^esl  pas  Bup 
liber  devant  vous.  Messie 
cations. 

Il  a  été  reconnu,  par 
les  traitements  des  aee 
France  étaient,  eo  géoén 
des  agents  d'autres  puiss 
et  Ton  ne  nous  a  pas  in 
le  droit  de  consulter  à  i 
dignité  du  trône  et  du  o 
quelques  orateurs  n'ont 

On  a  également  senti! 
d  anciens  usages,  mo\u8 
paraissent  et  par  suite  ci 
près  de  plusieurs  eom 
d'un  rang  .supérieiu»  à 
d  autres  puissances. 

Mais,  d'un  autre  cftv^ 
vés,  je  crois  de  mon 
cette  tribune,  les  éclair 
en  réponse  k  votre  coœ 

L'augmentation  ^^Z, 
légation,  que  Ton  a  c( 
1788,  est  la  conséam 
tiplicilé  et  de  l'impor 
ambassadeurs  ont  ^  < 
roi,  dont  les  întérôts  f 
depuis  trente  ans,  dan 
a  porté  son  influence 

Les  bonifications  sûi 

par  le  soin  que  l*on  a, 
tien  des  rèsfemeQtft  n) 
que  dans  défi  cas  cra 
un  esprit  dangereux 
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§elle  de  47  à  50,000  francs, 
omme  un  cadre  adopté  pour 
e  maximum  de  la  dépense 
pu  croire  qu'il  suffirait  en- 
i  total  effectif  à  la  fin  de 
ésir  Douvellement  exprimé 
Bra  complètement  satisfait 
te  reuilu. 

du  vœu  que  nous  avons  re- 
on  des  frais  de  service  qu'on 
aivec  toute  la  régularité  pos- 
ampliation  des  bordereaux 
r  des  comptes,  avec  les  états 
3  approuvées, 
de  topographie^  dont  on  a 
é  au  ministère,  et  c'est  assez 
.  n'y  sont  pa<«  accidentels, 
I.  Les  géographes  sont  d'ail* 
vision  des  archives,  et  leur 
[it  employé,  si  Tobjetordi- 
n'y  suffisait  pas. 
|ue  Ton  a  cru  découvrir  en- 
garde  des  archives  de  celles 
n'existe  que  dans  la  quan- 
tifier  que  des  attributions 
nt  ni  àTun  ni  à  l'autre, 
r  sont  de  véritables  publi-* 
3  leur  conviendrait  mieux. 
réels,  leurs  travaux  utiles, 
odestes. 

)  droits  essentiels  a  prolongé 
lissions  des  limites  dont  les 
in  tôt  terminées,  nous  Tespé- 
ion  des  résultats  que  nous 

budget  de  mon  département 
rable  rapporteur  une  aporo- 
s  superflu  toutefois  de  jus- 
lessieurs,  par  quelques  expli- 


par  votre  commission,  que 
agents  diplomatiques  de  la 
^néral,  moins  élevés  que  ceux 
puissances  de  premier  ordre; 
)s  interdit,  en  cas  de  besoin, 
r,  à  cet  é^ard,  l'intérêt  de  la 
du  pays:  intérêt  plus  réel  que 
'ont  voulu  le  faire  entendre, 
enti  la  convenance  d*obéir  à 
loins  stériles  aussi  qu'ils  ne  le 
lite  desquels  le  roi  entretient, 
gouvernements,  des  agents 
iir  à  celui  des  représentants 

• 

!Ô(é,  des  reproches  s'étantéle- 
301)  devoir  de  reproduire,  à 
laircissements  communiqués, 
commission. 

u  nombre  des  secrétaires  de 
.  comparé  encore  à  celui  de 
qu(Mice  naturelle  de  la  mul- 
}urtance  des  affaires  que  les 
à  suivre  pour  les  sujets  du 
Is  se  sont  beaucoup  étendus, 
lans  tous  les  pays  ou  la  France 

sur  les  traitements  des  agents 
suite  des  conjjés,  assez  coiisi- 
le  seront  moins  dorénafant, 
i  apportera  à  la  stricte  exécu- 
iiqui  DO  permettent  les  congés 
raves  et  déterminés.  Ce  serait 
la  d'écoaooiie  que  celai  qui 


spéculerait  sur  les  congés  pour  atténuer  la  dé- 
pense. 

Le  fonds  destiné  aux  traitements  d'inactivité 
fut  créé  en  1818.  G'e>t  une  institution  émmem- 
ment  politique,  indispensable  au  déparlement 
des  affaires  étrangères;  la  nature  des  fonctions 
diplomatiques  en  est  l'explication  suffisante. 
Cette  institution  rappelle  les  anciens  traitements 
conservés j  et  n'imite  d'ailleurs  que  de  bien  loin 
les  usages  des  autres  cours.  Il  est  difficile  de 
saisir  l'intention  du  rapprochement  qu'on  a  établi 
entre  ces  traitements  et  la  pension  des|lieutenants 
généraux.  Un  traitement  de  disponibilité  n'est 
pas  une  pension.  La  solde  de  disponibilité  des 
lieutenants  généraux  est  de  12,000  francs,  somme 
double  de  leur  pension  ;  et  le  traitement  d'inacti- 
vité des  ambassadeurs  n'excède  que  d'un  quart 
le  taux  de  leur  pension  de  reUraite. 

H.  le  rapporteur  des  dépenses  a  reconnu  l'a- 
vantage de  la  loi  que  le  gouvernement  impose  à 
ses  agents  consulaires,  de  s'abstenir  d'opérations 
commerciales.  L'autorité  de  H.  le  rapporteur  de 
la  loi  des  comptes  avait  pu  vous  laisser  de  Tin- 
certitude  à  cet  égard.  La  question  mérite  d'être 
éclaircie. 

On  a  comparé  deux  pays,  dont  les  établisse- 
ments commerciaux  et  les  agents  consulaires  pré- 
sentent de  notables  différences.  La  qualité  de 
négociants  priverait  nos  consuls,  souvent  arbitres 
et  juges  de  leurs  nationaux,  en  matière  civile 
et  commerciale,  de  l'indépendance  qu'exige  cette 
magistrature,  en  affaiblissant  d'ailleurs  leur  in- 
fluence, comme  agents  politiques,  près  des  cours 
étrangères.  Un  consul  négociant  se  trouverait 
à  chaque  instant  placé  entre  son  intérêt  personnel 
et  ses  devoirs  d'homme  public;  et  comme  il  sor- 
tirait toujours  avec  honneur  de  cette  alternative. 
Le  témoignage  de  confiance  qu'il  aurait  reçu  de 
son  gouvernement  ne  serait  devenu  pour  lui 
qu'une  source  de  sacrifices.  D'un  autre  côté,  le 
Trésor  n'obtiendrait  cette  économie  qu'aux  dé- 
pens du  commerce.  Les  droits  de  chancellerie 
s'augmenteraient  nécessairement;  et  pour  citer 
aussi  des  exemples  :  tel  consul  anglais  a  perçu 
100,000  francs  de  droits  de  celte  nature  dans  la 
même  localité  où  la  France  entretient  un  consul 
moyennant  18,000  francs.  Au  reste,  il  serait 
d'autant  moins  opportun  pour  nous  de  suivre, 
à  ce  sujet,  l'exemple  des  procédés  de  l'Angleterre, 
qu'elle  se  dispose  peut-être  à  y  renoncer,  au  mo- 
ment où  nous  nous  déciderions  à  les  imiter.  Bile 
les  a  même  déjà  modifiés  sensiblement. 

Ainsi,  le  budget  consulaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'élève  aujourd'hui  à  2,321,000  francs, 
c'est-à-dire  à  729,000  francs  de  plus  ôue  le  nôtre; 
et  si,  pour  établir  une  proportion  plus  juste  et 
plus  exacte,  nous  plaçons  hors  de  la  comparai- 
son les  agences  consulaires  des  deux  pays  dans 
l'Amérique  du  Sud,  nous  trouvons  encore  pour 
la  France  une  différence  en  moins  de  244,600  fr. 
Cependant  les  consuls  anglais  avaient  la  faculté, 
interdite  aux  nôtres,  de  faire  le  commerce;  ce 
qui  n'empêche  pas  que  le  traitement  fixe  du  con- 
sul d'Angleterre  à  Paris  ne  surpasse  de  10,000  fr. 
celui  du  consul  de  France  à  Londres. 

J'ai  dit  qup  la  Restauration  offrirait,  seule,  pour 
apprécier  les  besoins  du  budget  ues  affaires 
étrangères,  des  termes  possibles  de  comparai- 
son entre  les  différents  exercices.  Suivons-eo  lu 
cours,  et  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  que  l'aug- 
mentation de  chiffres  qu'on  a  remarquée,  n  e^t 
pas  proportionnée  à  l'accroisseffloot  du  service. 
La  Restauration  trouva  ce  budget  fixé  à 
8,5Oa00O  frioct.  U  étiil  précêdemmeotAlevé  à  9, 


(Cliimïn  lu  Upi 

bire  lenn  beeoing,  comiDe  ( 
vœux,  {i^iim.) 

OaD8  l'^ameD  de  la  itoie 
get  lies  arraireséirasgètes,  Il 
des  depenKee  a  paru  àmt 
réaoncmliOQ  des  diftia»  k 
Tenant  de  lanéces»iËile  la 
TiroDaer  la  plapiit  d'entre  < 

LapartiedeceiteseCLiDQ,! 
ptns  particulier»  ment  toug 
variablei,  pourladialiaper 
se  compose,  Hï&iieiirs,  de 
éTesluellea  qui,  çmUnia 
de  dii  ans,  avueatbeuiQ 
ane  portioo  do  crédit  de  7[> 
en  Itt27.  L'éaoncialioa  en  - 
blisaemeDU  et  dt  lOfities, 
de  rourrien,  préwnis  dijïlo 
demoités,  dépeDeea  diieret 
nairea.  Le  aéujj  des  artic 
B0U8  ces  titres  dirrËnnti  Be 
ia  tribune:  je  pais  alteu 
moi-mâoie,  depuis  ana 
ratlealtoQ  la  plas  gêneuse 
me  suia  couiaiacu  avec  n 
desiinalions  et  de  l'iasurfi 

Le  chapitre  des  dÉpeniet 
opinions  desdeuir^ppom 
j'ai  rbonoeur  de  tous  ent 
tanctj  serait  décoaraaeMU. 
Bonleoir,  contre  les  deui  b 
fois,  KDe  discuBsion  pins 
la  seolement  de  biu,  ^\ 
mëmo  TOUS  aunoDRe'  de 
parlicuUèremeol,  ffeat  , 
sana  doute,  que  celui  de 
en  pareille  inatiète.  qui 
J  oae  me  Baiier  lauWlX 
porteurs  et  la  Cbaibre, 
que  dix  ans  et  ploa  L 
ont  pu  me  meure  à  pSri 
Tice  dans  le  départemp 
troiiTe  placé  auSïa 
au-uoe  même  wnsfe  a  , 
Jeux  rapports  ;c'mSn 
posent  sur  mon  bodeei 
d  une  circonaïaQce  ah  ' 
r^lem«otdett»ûèDen^ 
où  je  parle,  et  inaŒ. 
tance  antérienii "i-P^Pf 

«eus  usages  pi  fP*" 
aUtt  touioura  U  JLS 
ï  ce,  eil,  je  le  rtA„',^ï 
besoins  lif«'|^^,*garç 

YOiB,  tels  qae  vli   ^ï 

trais  one  eot^  ^""P' 
M  ceUes  du  m  !?  ^■ 
People  voî8in°*^5«^fe 
nous  fat  8ou''-<»ODt 
procbe]QfeQ"*^|at  pc^ 

puisque  Lr  ;*°"^  'ui 
nous  a»»  „- ***QUtc 


dM  Dép«lét»|         SXGONDE  UnTAORATlOIl.         |4  JoUUt  iaS8.| 


541 


omme  elle  a  recoelUI  leurs 

a  troisième  section  du  bud- 
^res»  rtionorablo  rapporteur 
désirer  plus  de  détails  sur 
*n8es  variables,  tout  eu  COQ- 
b  de  la  réserve  qui  doit  eo- 
*eQtre  elles. 

ciioQ»  qui  peut  être  comprise 
t   sous  le  titre  de  dépenses 
Linguer  ài^%  dépenses  secrètes^ 
1rs,   de   dépenses  purement 
ètreétabliessur  une  moyenne 
besoin  d*étre  alimentées  par 
t  de  7UO«000  francs  demandé 
on  en  est  facile:  frais  d'éta- 
ya^es,  frais  de  service,  frais 
s  diplomatiques,  iismes,  in- 
diverses, missions  extraordi- 
is  articles  multipliés  compris 
snts  seraient  minutieux  pour 
attester  qu'après  avoir  porté 
mon  entrée  au  ministère, 
Tieuse  sur  tous  les  points,  je 
ivec  regret  de  l'exigence  des 
nsuftisancedea  ressources. 
\pente$  secrèies  a  concilié  les 
ipporteors  du  travail  desquels 
us  entretenir.  Gelte  circons- 
igeante  pour  moi,  si  i'avais  à 
ieux  honorables  membres  à  la 
i  plus  générale;  mais  il  s*agit 
ts,  et  de  faits  que  leur  nature 
ce  devoir  m'étre  connus  plus 
Test  un  grand  désavantage, 
ui  de  ne  pouvoir  argumenter, 
\   que  par  des  aftirmations. 
tef 016  que  les  honorables  rap- 
ibre  voudront  bien  reconnaître 
i  de  pratique  et  d'expérience 
portée  d'apprécier,  avec  asses 
Igences  de  cette  partie  du  cer* 
ement  à  la  téta  duquel  je  me 
d*hui.lJe  remarque,  avec  peine, 
}e  a  préoccupé  les  auteurs  des 
Bt  que  la  réduction  qu'ils  pro- 
udget  résulte  nécessairement 
;  absolument  indifférente  au 
épenses  pour  1829.  Au  moment 
>pendamment  de  toute  circons- 
1  8omme  affectée  aux  dépenses 
^partement,  inférieure  aux  an- 
dus  le  chiffre  de  laquelle  il  a 
renfermer  aux  dépens  du  ser- 
lare,  beaucoup  au-dessous  des 
3  les  comprends,  tels  que  je  les 
circonstances  doivent  vous  en 
nce. 

lurs,  s*il  fallait  employer  aussi 
upa raisons,  je  vous  en  soumet- 
dépenses  de  mon  département 
slère  correspondant,  ches  un 
iiit  Téionomie  administrative 
)roposée  pour  modèle.  Le  rap- 
)us  les  chapitres  est  à  notre 
mieux,  à  notre  désavantage, 
urres  manquent  souvent  cbes 
Leg  les  plus  réelles.  Le  budget 
(i^'ères  de  la  Grande-BreUigne 
iU  irancs,  le  nôtre  à 9  millions  ; 
lâtribution  des  différentes  par- 
\o\ï$  voyons  pour  son  adminls- 
m,m  francs,  pour  la  nôtre 
es  frais  de  ooorriers  moAleal  k 


625,000  francs,  les.  nôtres  à  216,000  francs. 
200,000  francs  sont  consacrés  chei  nous  aux 
présenta  diplomatiques  ;  en  Angleterre,  648,000 
francs. 

Le  chapitre  des  missions  extraordinaires  sur- 
passe, cbei  nos  voisins,  de  1,600,000  francs 
celui  celui  de  notre  budget;  les  frais  d'établisse- 
ments et  de  voyages  sont  supérieurs  de  prà  de 
600,000  francs.  Us  consacrent  1,100,000  francs 
de  plus  que  nous  aux  traitements  des  agents  di« 
plomatiques.  Bnftn,  leurs  dépenses  secrètes»  qui 
se  sont  accrues  d'année  en  année,  sont  fixées 
aujourd'hui  à  1,470.475  francs;  c'est-à-dire  au 
double  des  nôtres,  que  l'on  vous  propose  de  ré- 
duire dans  un  moment  si  peu  opportun.  Que 
serait-ce,  Messieurs,  si  la  publicité  sWndait  aux 
budgets  de  tous  les  Btats  et  qu'il  me  fût  permis 
d'y  puiser  des  rapprocbements  de  ce  genre! 

D'après  ces  explications,  je  demande  à  iaGhaai< 
bre  de  maintenir  à  la  section  3*  du  bndffet  des 
affaires  étrangères  les  300,000  francs  que  Ta  com- 
mission a  proposé  d'en  retrancher. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune.  Messieurs,  sans 
ajouter  quelques  renseignements  politiques  aux 
éclaircissements  que  je  viens  de  vous  donner  sur 
mon  administration. 

Vous  avei  vu  que  le  roi  s'était  occupé  des  inté* 
rets  des  colons  de  Saint-Domingue.  U  a  chargé 
une  commission  d'examiner  les  moyens  de  com- 
biner avec  le  gouvernement  d'Haîli  le  rembour- 
sement des  sommes  dont  il  est  débiteur,  mais  que 
sa  position  ne  lui  permet  pas  d'acquitter  dans  les 
délais  qui  avaient  été  assignés.  Cette  affiiire  sera 
suivie  avec  activité. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  que  le 
blocus  sévère  établi  devant  Alger  gênait  les  com- 
munications de  cette  régence,  et  que  c'était  déjà 
une  première  punition  de  sa  conduite  envers  la 
France.  Vous  pouvei  être  assurés  que  des  mesu- 
res, prises  à  propos,  nous  procureront  une  satis- 
faction plus  complète. 

Le  «>uvernemeiit  du  roi  est  occupé  en  ce  mo- 
ment de  soins  qui  réclament  plus  impérieusement 
son  attention  :   mais  les  efforts  mêmes  qu'il  fait 

Êour  amener  la  pacification  de  TOrient  et  de  la 
rèce  serviront  ses  vues  à  l'égard  d'Alger;  et,  je 
ne  crains  pas  de  le  répéter,  l'honneur  de  la  France 
sera  satisfait. 

L'intérêt  du  Trésor  public,  qui  est  aussi  celui 
des  contribuables,  a  fait  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  une  loi  de  veiller  au  recouvriment  de  sa 
créance.  Je  dois  déclarer  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique  a  montré  la  plus  noble  et 
la  plus  franche  intention  de  s'acquitter.  Des  né- 
gociations ont  été  ouvertes  et  se  suivent  en  ce 
moment.  Leur  résultat  sera,  nous  l'espérons,  de 
lixer  un  mode  de  remboursement  qui,  en  assu- 
rant la  créance  du  Trésor  de  France,  soit  le  moins 
onéreux  possible  aux  finances  de  rBspaffne.  Ce 
mi^nagement»  qui  fait  suite  aux  procèdes  bien- 
veillants du  roi  envers  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique,  ne  sera  sans  doute  pas  dé- 
sapprouvé dans  une  Gbambre  qui  a,  au  plus  haut 
point,  le  sentiment  de  ce  qui  est  noble  et  délicat. 
Il  oous  est  d'ailleurs  commandé  par  les  rapports 
de  bonne  harmonie  et  d'intimité  qui  nnisseut  les 
deux  cours,  et  qu'il  est  dans  leur  disposition  na- 
turelle d'enuretenir  soigneusement,  sans  les  com- 
pliquer par  des  prétentions  et  des  influences 
étrangères  aux  intérêts  positifs  de  la  Fraooe. 

Quelques  mots  vous  feront  apprécier  la  situation 

d'un  autre  royaume  de  la  Péninsule,  qui  attire  en 

ce  moment  Tattention  de  rBorope.  Le  corps  diplo> 

I  matiqoe»  à  Lisbeonei  est  aociMité  près  de  rinant 
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dorée  de  leur  autorité  pasE 
8a  conBervation  dans  leur? 
déyoreot  en  silence  les  ptél 
des  puissanceB  rivales.  Le 
tion  politique  se  trahit  pai 
déterminalioDBf  par  Vemba 
eotîD,  par  la  faiblesse  et  Tii 
duite.  Telle  fut,  depuis  lo 
regret,  la  position  de  iadipl 
les  plaintes  amères  dont  o 
fois  retcQti:  de  là,  ces  i 
rindignation  de  dos  éloqof 
môme,  dont  le  seul  titre  à 
gence  de  mes  collègues 
1  amour  du  roi  et  de  son 
n'ai  pa  me  dispenser  d'êtn 
et  rinterprëtedela  doule 
de  rabaissement  de  cette  t 
de  la  civilisation,  et  si  loi 
l'arbitre  de  l'Europe. 

Mais  écartons  de  pénibi 
plus  beoreux  se  lèvent  c 
l*anioD  des  Chambres  a  vei 
sage  une  nouvelle  époque 
fluence,  digQedesiWuslreB 
Auguste,  de  Henri  IV  et  ( 

peuolegénéreux,  intrépide 
Deux  siècles  ils  ont  la  gli 
duauei  on  obtient  sacs  p( 

en  loi  pariaotaa  nom  du 
l'bonoeur. 

Ainsi  donc  oae  immei 
et  d'influeuce  s'onvre  ^ 
sagesse  de  M.  le  ministre 

Un  traité  decommen 
quelques  années,  avec 
marqué  au  coin  de  la 
dans  les  douanes,  U  obv^ 
sel. 

Mais  la  négligence  à( 
pays,  Ja  corruption  no\ 
influents  dans  i'admioi 
ilntîdélité  de  douaoic 
solde  de  puissances  élr 
la  France  les  avantagi 
assurait  aux  marchand 
sont  estimées  ad  vabr 
de  droits  d'entrée  ;  celle 
ses  avec  rapjvatexit^  ^., 
qui  n  est  perçu  que  gu 
empremtesdtt  mensoc 
n'est  que  le  tiers  de  \a 

Sans  doute,  Fbabile 
gouvernement  françai 
dre  chargée  de  récIWn 
titution  trou  longtec 
ments  illégalemeia  ^ 
rera  le  monarque  bré 
fraudes,  aossi  nuisib 
très,  et  parviendra  k 

L'évacuatîoQ  ije  l'j 
terme  aux  dépenses 
engloutissent  sans  fr 
détresse  des  peuples 

Pourquoi  tant  de  s 
ment  n'ont-ils  naa  r 
suUatsî  Fasse  Cli^\ 
de  1  oppressiou  ^^^^  * 
ches  de  la  guerre  r 
Tolcau  d'uQe  révolni 

Du  reste,  avec  oa 
et  sans  prévoyance 
guittement  de  a^' 

avecougoaterneu] 
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lé  passagère,  tout  entiers  à 
I  leurs  mains  inhabiles,  ils 
is  prétentions  et  les  insuiteâ 
s.  Le  malaise  de  leur  poai- 
(lit  par  la  timidité  de  leurs 
l'embarras  de  leur  système, 
i  et  l'iadécision  de  leur  con- 
lis  longtemps,  je  le  dis  à 
ta  diplomatie  française  :  de  là 
lont  cette  tribune  a  tant  de 
œs  censures  échappées  à 
éloquents  collègues;  et  moi- 
tilre  à  la  bienveillante  indul- 
.^gues  fut  la  modération  et 
e  son  auguste  dynastie,  je 
r  d'être  quelquefois  Torgane 
douleur  publique,  à  la  vue 
cette  belle  France^  fille  aînée 
.  si  longtemps  le  modèle  et 

pi^niblea  souvenirs  :  des  jours 
ent  enfin  sur  notre  patrie; 
$3  avec  le  ministère  nous  pré- 
poque  de  grandeur  et  d  in- 
istresdescendantsdePbilippe- 
V  et  de  Louis  XiV,  digne  du 
répideet  fidèle,  auquel  depuis 
la  gloire  de  commander,  et 
3G8  peine  tous  les  sacrifices 
im  au  roi,  de  la  patrie  et  de 

m  mense  carrière  de  grandeur 
rre  à  la  peri;évérance  et  à  la 
listre  des  affaires  étrangères, 
imerce  a  été  conclu,  il  y  a 
avec  Tempereur  du  Brésil  : 
i  la  loyauté  et  de  Tégalité 
l  obtint  l'assentiment  univer- 

;e  de  nos  agents  dans  ce  riche 
notoire  de  plusieurs  hommes 
ninistration  de  cet  empire,  et 
aniers  depuis  longtemps  à  la 
3  élrangères»  ont  anéanti  pour 
itages  ne  l'égalité  que  le  traité 
landises  françaises.  Gelles-cî 
valorem  et  supportent  15  0/0 
celles  de  l'étranger  sontadmi- 
:e  d'un  droit  aussi  élevé,  mais 
le  sur  des  factures  simulées, 
nsonge  d'une  évaluation  qui 
e  la  valeur  réelle. 
)ile  officier  que  la  sagesse  du 
içais  a  mis  à  la  tète  de  Tesca- 
liamer  impérieusement  la  res- 
:(emps  retardée,  de  nos  bàii- 
;  arrêtés  dans  la  Plata,  éclai- 
)résilien  sur  le  scandale  de  ces 
iibies  à  ses  intérêts  qu'aux  nô- 
à  les  faire  cesser. 
TBspagne  va  mettre  enfin  un 
e:4  gui,  depuis  cinq  années, 
fruits  des  trésorsa  rrachés  à  la 

l'S. 

u  sacrifices  et  de  désintéresse- 
I  obtenu  de  plus  heureux  ré- 
ici  que  l'excès  de  la  misère  et 
\  allument  pas  un  jour  les  tor- 

civile  et  n'y  ouvrent  pas  le 
lution  terrible! 

in  gouvernement  sans  lumières 
9,  et  peu  scrupuleux  dans  l'ac- 

engagements  les  plus  sacrés, 
neatquii  chargé  d^one  dette  de 


16  milliards  de  réaux,  ne  perçoit  qu'un  revenu 
de  120  millions  de  francs  et  est  nécessairement 
condamné  à  l'ignominie  d'une  banqueroute  gé- 
nérale; la  sagesse  du  ministère  français  lui  ins- 
pirera sans  doute  la  prudente  précaution  d'obte- 
nir un  nantissement  pour  le  recouvrement  des 
90  millions  qui  nous  sont  dus,  sans  négliger  Tin- 
térét  dos  4  millions  et  demi  qui  en  résulte. 

Puisque  c*est  au  nom  du  pacte  de  famille,  dé- 
chiré pourtant  en  1815  par  ringratitude  de  TBs- 
pagoe  elle-même,  que  cette  guerre  ruineuse  a 
été  entreprise,  ne  devrions-nous  pas  au  moins 
recueillir  quelques  fruits  d*une  dépensede  300  mil- 
lions, en  réclamant  les  avantages  commerciaux 
qui  nous  étaient  concédés  par  cet  ancien  traité? 

Malgré  les  agitations  qui  tourmentent  encore 
les  colonies  hispano-américaines,  la  victoire  a 
irrévocablement  proclamé  leur  éternelle  sépara- 
tion d'avec  leur  métropole. 

Que  la  France  doive  donc  au  ministère  actuel, 
pour  prix  de  leur  reconnaissance,  le  bienfiiit  de 
liaisons  commerciales  cimentées  par  un  traité  ré- 
ciproquement avantageux.  Cet  événement  répan- 
drait l'espérance  et  la  vie  sur  nos  fabriques  ago- 
nisantes et  dans  nos  vignobles  ruinés. 

Nous  détournerons  nos  regards  de  dessus  le 
Portugal,  en  proie  à  toutes  les  calamnités  du  pou* 
voir  aosolu,  et  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  :  la  justice  divine  n'accorde  jamais  un  long 
triomphe  a  la  tyrannie  et  au  parjure,  quand  elle 
ne  lance  pas  tout  à  coup  sur  eux  les  foudres  de 
sa  vengeance. 

Reportons  plutôt  nos  pensées  vers  cette  belle 
Grèce  qui,  grftce  au  traité  du  6  juillet  et  à  la 
victoire  de  Navarin,  semble  renaître  de  ses 
cendres,  et  tend  sans  cesse  ses  bras  reconnaissants 
vers  le  trône  de  saint  Louis.  Ah  1  sans  doute,  la 
bonté  de  notre  auguste  et  religieux  monarque  ne 
laissera  pas  imparfaite  l'œuvre  de  sa  délivrance. 

Mais  le  colosse  du  Nord  s'est  ébranlé  1  ses  in- 
nombrables phalatiges  se  sont  précipitées  comme 
un  torrent  sur  l'Empire  ottoman. 

Tandis  que  nous  consumons  notre  énergie  dans 
des  querelles  de  parti,  dans  de  misérables  discus- 
sions de  congrégations  et  de  couvents.  l'Burope 
tremblante  est  peut*être  appelée  à  assister  aux  iih 
nérailles  de  la  Turquie,  et  a  Yoir  d'ambitieux  voi- 
sids  s'en  partager  les  lambeaux. 

Cette  crise  politique  fut  aisément  prévue  depuis 
longtemps.  Une  seule  idée,  grande,  généreuse,  po- 
litique,  européenne  même,  aurait  dû  éclairer  et 
guider  les  cabinets  :  c'était,  sur  l'Empire  ottoman 
croulant  de  toutes  parts,  d'élever  une  monarchie 
puissante,  indépendante,  un  nouvel  Empire  grec, 

aui  eût  oppose  une  barrière  à  l'ambition  des 
usses  et  raffermi  TéqulUbre  ébranlé  de  l'Europe. 

Mais  une  puissance  vouée  au  culte  de  l'immo- 
bilité a  entraîné  ses  voisins  dans  ses  vues  étroites 
et  imprévoyantes:  elle  n'a  pas  voulu  voir  que  la 
Turquie,  depuis  longtemps  dans  la  décrépitude, 
ruinée  et  dépeuplée  par  son  aveugle  et  féroce 
absolutisme,  ne  pouvait  être  qu'un  allié  impuis- 
sant, k  qui  tous  les  efforts  et  tous  les  sacnfices 
ne  sauraient  rendre  son  antique  préipondérance. 

Au  bruit  des  massacres  prétoriens  du  Sultan, 
a-t-on  cru  que  les  cadavres  de  uint  de  villes  flo- 
ris.^-aotes  pourraient  se  ranimer? 

Que  sont  devenues  Ephèse.  Milet,  Hallcamasse, 
Phocée,  Sardes,  la  superbe  Ântiocbe,  l'orgueil  et 
la  capitale  de  l'Orient?  La  barbarie  plus  que  le 
temps  en  a  dévoré  jusqu'aux  ruines. 

Le  15  août  1571  yit  l'odieux  croissut  arboré 
sur  les  tours  de  Pamagonste«  Nicosie  avait  suo- 
Gombé  six  semiiaes  plus  tOt.  Llle  da  Chypre 
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pays  biiUer  au  dehors  de  l'écl! 
et  qui  réponde  à  Fidée  qu'il 
du  rang  que  sa  patrie  duit 
Cependant  réconomie aimer 
les  autres  puii^saiices  ont  gé 
celle  d'avoir  des  hôtels  apps 
yeraio  dans  les  capiUies  ëli 
se  loger  et  de  se  meubler  i 
tout  entier  aux  -agents  diplor 
c'est  pour  eux  une  yérilable 
duit  point  d'écoDomie  pou 
nécessite  des  frais  iaévitable 
seroent. 

Un  de  Doshooorablescûilc 
ni  la  représeotatiOQ,  ni  mèi 
sonnel  d'un  ambassadeur, 
sants  sur  les  étraugers  qui 
nation  ches  elle  lorsqu'elle 
qu'un  maréchal  dePraoce,  a 
pouvait,  dans  de  telles  cir 
autant  de  respect  que  Tau 
tueuse. 

Sans  doute,  un  marécba 
par  i'éclut  de  sa  réputation 
Dir  de  ses  bauts  faits,  obu 
dération;  mais  iToa^eraii- 
surtout  dans  uoe  occasion  h 
ainsi  seul  et  dans  toute  las 
Ji taire,  si  ce  n'est  chez  cei 
plus,et  qui  se  ?iJDt<iient  de  le 
disaient  que,  dans  leur  ter 
«  au  lieu  d'or,  ne  produii 
«  soldats.  » 

Lee  Scythes  sont  àe\en\ 
ont  quille  leurs  chariots 
lant  de  toutes  les  jouissai 
procurer,  et  ce  peuple  ne 
lions  par  renvoi  d'un  oiseai 
flèche. 

Je  pense  donc,  Mess  iev 
noble  simplicité  ne  convi 
nos  ambassades,  et  noUç 
émettant  cette  opinion,  a 
distraire  des  sentiments  ai 
auparavant,  quand  il  vo 
qu'avait  laissée  dans  son  s 
et  le  caractère  personnel 
ritier  de  ce  nom  qui  est  ( 
dessus  de  Tenvie,  et  oaré  < 
à  porter  dans  la  c^^vu 
Certes,  la  digniié  de  sa  J 
ture  de  son  caractère,  &< 
recherche  et  pourianl  °' 
puissamment  \  qq^j.^  ^ 

Bor  les  Romains,  cnsLia 
étrangers  qui  affiuem  à 
Mais,  ditron,  soug  n 
étaient  moins  diaçi^xiv\î« 
elles  ne  coûtaient  ûaf 
cher.  *^^» 

Vous  savez  qu'alors  I 
cupées,  ainsi  que  bea 
service  et  dans  la  mai 
seigneurs  qui  y  man 
ferraient  à  leur  eutp^J 
et  se  livraient  à  miiu 
delEarope  ne  ju^int' 
plutôt  sont  deveouefi  I, 
de  ces  grands  toSoÎT  ^' 
Louis  m  et  dS^?!,^': 
tion,  ont  rempiacè^^! 
avaient  échappât  ^| 
pour  les  nouveaux  il 
élevés  à  te«^irî5j|^^ 
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\  de  l'éclat  oui  lai  appartient, 
iée  qu*il  a  lui-môme  conçue 
Me  d(jit  occupiT  en  Europe. 
^  a  Interdit  une  mosure  que 
ont  généralement  adoptée, 
els  appartenant  à  leur  sou- 
taies  étrangères.  Le  soin  de 
fubler  eat  laissé  en  général 
;8  diplomatiques  français,  et 
•véritable  charge  qui  ne  pro- 
lie  pour  TËiat,  pnisqueiie 
lévitables  de  premier  établis- 

jles  collègues  nous  a  dit  que, 
ni  inéflQe  Je  caractère  per- 
adeur,  n'étaient  aussi  puis- 
2^ers  que  Tattiiude  de  notre 
^qu'elle  était  forte  et  unie,  et 
rance,  avec  son  aide  de  camp, 
lies  circonstances,  imprimer 
[ue  Tambassade  la  plus  fas- 

naréchal  de  France  pourrait, 
)UlatioD  fondée  sur  le  souve- 
ts,  obtenir  une  juste  consi- 
uverait-on  bien  conyenable, 
asion  t^olennelle,  de  l'envoyer 
ute  la  simplicité  de  Tétat  nii- 
chez  ces  nations  qui  ne  sont 
•Dt  de  leur  rudesse  lorsqu'elles 
eur  terre  sauvage,  «  la  terre, 
produisait  que  du  fer  et  des 

devenus  un  peuple  poli  ;  ils 
ariota  pour  des  palais,  brii- 
ouissances  que  le  luxe  peut 
ipie  ne  fait  plus  ses  n(^gocia- 
11  oiseau,  d*unc  souris  et  d'une 

ess  leurs,  que  même  la  plus 
convient  pus  à  la  plupart  de 
notre  honorable  collègue,  en 
ion,  s'est  laissé  promptemeut 
Mils  qu'il  exprimait  un  instant 
il  vous  peignait  Tinipression 
)  son  souvenir  la  magniticence 
onnel  d*un  ambassadeur,  hé- 
i  est  depuis  si  longtemps  au- 
l  paré  du  titre  le  plus  glorieux 
rd\)itale  du  monde  chrétien. 
le  sa  représentation,  la  droi- 
i^re,  son  accueil  si  affoble,  si 
tant  si  eénéral,  contribuaient 
Ire  influence  non  seulement 
mais  sur  Tesprit  de  tous  les 
int  à  Rome. 

is  Louis  XiV  les  ambassades 
tnUieuses  ;  avant  la  Révolution 
pas,  à  beaucoup  près,  aussi 

ors  les  ambassades  étaient  oc~ 
beaucoup  d'auires  places,  au 
magistrature,  par  des  grands 
nangeaient  leur  fortune,  qui 
itrée  leurs  chevaux  en  argent, 
ille  profusions  que  les  mœurs 
iitni  plus  nécessaires,  ou  qui 
lefl  impossibles,  car  la  fortune 
leurs  n'existe  plus.  La  cour  de 
Louis  XIY,  et  enfia  la  Révolu- 
^  les  croisades  pour  ceux  qui 
t  cette  première  destruction,  et 
.  seigneurs  qui  ne  s'étaient  pas 
ir  être  ruinés  dès  cette  époque. 


tu» 

H  faut  que  nous  prenions  notre  parti  de  défrayer 
enlii^remeit  nos  a'itbussadeurs. 

Ce  nVst  pas  que  j'approuve  que  les  ambassades 
soient  (pas  plus  que  la  Chambre  des  pairs)  une 
espèce  d  asile  ouvert  à  ceux  que  l'on  ne  peut  plus 
exiler.  Il  est  blessant,  pour  une  nation,  que  la 
disgrâce  conduise  à  Tbonneur  de  la  représenter 
et  que  celui  qui  n'est  plus  admis  au  conseil  dû 
roi  soit  chargé  d'aller  prendre  au  dehors  la  con- 
duite des  affaires  sous  la  direction  d'une  admi- 
nistration nouvelle  qu'il  ne  peut  pas  servir  sans 
répugnance* 

Les  abus  qui  résulteraient  de  ce  que  les  con- 
suls fussent  choisis  parmi  les  négoi  iants  domi- 
ciliés dans  les  pays  étrangers,  ont  été  trop  bien 
démontrés  par  votre  commission  et  par  le  minis- 
tre^ pour  que  j'y  insiste.  La  nation  qui  adopterait 
cette  mesure  ne  verrait-elle  que  Téconomie 
qu'elle  croirait  faire?  Bile  devrait  aussi  s'aperce- 
voir de  tout  le  détriment  bien  plus  considérable 
que  cette  parcimonie  lui  occasionnerait;  ce  serait 
créer  ces  abus  que  nous  nous  efforçons  de  dé- 
truire chez  nous,  par  toutes  les  libertés  que  nous 
voulons  assurer  au  commerce.  Des  consuls  qui 
ne  seraient  nas  entièrement  à  la  France,  et  qui 
ne  s'abstienaraieot  pas  de  tout  négoce,  n'offri- 
raient aucune  garantie  à  nos  intérêts  publics,  ni 
aux  intérêts  privés  de  notre  com  uerce.  De  plus, 
dans  les  pays  où  ils  exercent  des  juridictions, 
ralliance  de  leurs  devoirs  avec  leurs  intérêts  se- 
rait incompatible. 

Dépenses  variables.  —  On  a  proposé  dans  la  dis- 
cussion générale  de  diminuer  500,000  francs  sur 
les  dépenses  variables.  On  a  donné  surtout  pour 
motif  que  l'éuoncialion  des  frais  pour  les  hôtels 
se  repréi^entait  plusieurs  fois  et  faisait  de  doubles 
emplois. 

Mais,  Messieurs,  on  s'est  trompa,  et  le  mot 
d'hôtels,  répété  plusieurs  fois  dans  différente?  sec- 
tions, établissait  clairement  que  ce  ne  sont  pas 
les  mômes.  Ainsi,  il  y  a,  à  la  dépense  générale, 
120,01)0  francs  pour  les  fournitures  et  le  matériel 
des  bureaux,  le  mobilier  et  la  réparation  des  hô- 
tels, ceux  de  Paris. 

Assurément,  il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  la 
somptuosité  du  mobilier  de  ce  ministère  :  il  n'est 
que  trop  modeste,  quand,  au  contraire,  c'est  celui 
qui  devrai^  étaler,  avec  excès  plutôt,  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  manufactures,  les  triomphes  de 
notre  industrie  et  l'orgueil  de  nos  arts. 

Dans  le  second  article,  où  il  est  question  d'hôtel 
il  s'agit  de  celui  de  Uon.stantinople,  où  on  né 
pensera  pas  que  la  France  puisse  se  passer  d'avoir 
à  elle  tout  ce  qui  importe  à  cette  mission  dans 
un  pays  si  loin  d'être  civilisé,  qu'une  prison  est 
tout  ce  qui  y  est  préparé  par  le  gouvernement  aux 
ambassadeurs  étrangers. 

Bnttn,  il  est  vrai  qu'il  est  encore  question  de 
réparations  extraordinaires  à  l'hôtel  de  Paris. 
Mais  des  réparations  exiraordinaires,  s'il  y  en  a' 
sont  toujours  allouées  séparéineut  dans  tous  les 
ministères.  Ici^  il  ne  peut  guère  y  en  avoir  eu  de 
considérables  ;  au^si  ne  sont-elles  pas  dignes  d'at- 
tention, et  voyei-vous  qu'elles  sont  prévues  dans 
un  article  de  450,900  francs,  intitulé  dépenses 
diverses,  qui,  outre  beaucoup  d'autres  choses,  a 
à  supporter  250,000  francs  pour  une  indemnité 
commerciale  payée  annuellement  à  Alger. 

Bt  ne  croyez  pas  que  je  veuille  Lisser  de  dé- 
penses inaperçues  ;  car  je  m'étonne  que  personne 
n'ait  encore  fait  de  réflexions  sur  celle-ci.  Je  com- 
prends mal  commeut.  tandis  que  notis  faisons  Ta 
guérie  à  Alger»  nous  lui  payecooa  ce  tribut.  Majs 
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[Ghamlm  doi  D( 

TOUS  retoseriei  au  minisltc 
pour  leur  faire  les  honueui 

Si  ce  n'était  donc  pas  pou 
résolution  que  nous  avons 
une  économie  tévère,  je  de 
Diëtre  des  affairea  élrangèi 
supplément  de  traitement. 
aooée  cette  proposition,  m\ 
ne  soit  fait  aucune  rédu( 
étraugèrea» 

Et  à  quelle  époque  politiq 

vous  plus  justement  marq 

Yeur,  inémeaudépartemeD 

res  ?  Le  miuistre  pouède,^ 

fiance.  La  politique  de  l'Eu 

aJarine.  Pourquoi  ne  pas  ci 

quelque  part  dans  le  mm 

lité?  J'aime  à  croire  que  le 

par  d'/iabiles  maini^  car  i 

s'éloigcanl  de  nous.  C'est 

gent  les  nuages  chargés 

semble  non  seulemeul  Ai 

mais  rooiolr  l'imposer  au 

magement  de  leur  défaite 

ment  ;  ne  refuBona  neu  d 

tendons  une  main  secou 

3  efforce  de  se  relever  cor 

ancienne  liberté.  Messieu 

changés  ;  les  Gaulois  n'en 

tenipJesdeJaGrèce;ilfa\] 
d  bm  qu'ils  aident  les  Grc 
née,  et  il  faudra  les  assis 
cours  en  alinaenta  pour  \ei 
de  les  faire  vivre  pour  de 

Et,  à  cet  égard,  qu'il  me 
réflexion  :  c'est  qu'on  s 

politique  depuisqtielqueti 
d'entendre  en  cette  eucft 

les  plus  zélés  dèlmeure 
de  la  Grèce,  craindre  qu^ 
punément  dans  cette  ct 
qni  m  a  paru  dominer  d 
prunt  de  80  millions. 

J  ai  été  non  moins  sni 
noua  avions  envahi  sai 
d  Espagne  quand  un  ro 

çeroiétailuniiourbon^ 
dû,  dil-on,  lui  imposer 

iHms^presse  d'appuyer  V 

Le  gouvernement  mp 
rons  sans  doute,  a\W^ 
poser  î  et  le  poilviona^ 
toute  autre  espèce  de  e 
ktions  avec  W  j^q^% 
sageBse  qui  nous  a  co 
d'mterôt  avec  eux  av^, 

soit  affermie,  cette  mê 
doute  le  mmisière,  am 
de  serrer  avec  ces  Et^i 
sent,  nous  devons  dor 
de  former»  Ces  traiti; 
mais  je  ferais  une  a 
embarrassante,  si  je  d 
préopinanl  avec  qui  u 
les  traités  qui  doivent 

tiésprécaireaîNoa'ir 
«»»  Etats fsonl  aussi* J^ 
l'être;  uoua  u'avoarr 
et  ces  nouveaux  n^ 
rapports  avec  «ix.  ^ 
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mioisLTi)  ce  qui  est  nôcessaire 
honneurs  de  voire  pays  I 
;  pas  pour  ne  rien  changer  à  la 
s  avons  prtsede  j^orter  partout 
?'e,  je  demanderais  que  le  mi- 
étrangères  ait  50,000  francs  de 
itement.  Je  ne  fais  point  cette 
ition,  mais  je  crois  utile  qu'il 
le  rêductioD  sur  les  affaires 

le  politique^  Messieurs,  pouvez^ 
ut  marquer  satisfaction  et  fa* 
)artemenk  des  affaires  étraogô* 
ossède,&  juste  titre^  votre  con*- 
e  de  l'Europe  n'a  rien  qai  nous 
le  pas  croire  que  la  France  a 
le  maintien  de  cette  tranquil* 
e  que  les  orages  onléié  dirigés 
S)  car  s'ils  grondent  c'est  en 
s.  C'est  vers  rAsie  que  ee  diri- 
imrgés  de  la  foudre.  L'Europe 
nent  défendre  sa  civilisation, 
oser  aux  barbares  en  dédom- 
défaite.  Secondons  ce  mouve* 
rien  de  ce  qui  peut  le  sertir  ; 
1  secourable  à  ce  peuple  qui 
ver  comme  aux  jours  de  son 
dessieurs,  les  temps  sont  bien 
)is  n'ont  plus  à  aller  piller  les 
e;  il fautiau contraire»  aujour- 
les  Grecs  à  relever  leurs  rui- 
9  assister  presque  par  des  se- 
>our  leur  conserver  la  vie  avant 
)our  de  plus  nobles  destins, 
u'il  me  soit  permis  de  faire  une 
i*on  semble  avoir  changé  de 
Qlque  temps;  que  j'ai  été  étonné 
i  enceinte  ceux  que  j'avais  cru 
iseurs  de  la  cause  de  ta  liberté 
re  qu'on  ne  «'engageât  pas  im- 
tte  guerre.  C'est  le  sentiment 
ner  dans  la  di^tission  de  i'em- 
tis. 

13  surpris  d'entendre  dire  que 
hi  sans  juste  motif  le  royaume 
un  roi  était  prisonnier,  et  que 
rboD.  Cependant  nous  eussions 
ioser  un  gouvernement,  et  on 
lyer  l'émancipation  de  ses  co- 
ït uieilleuri  que  nous  lui  dési- 
vioDs-nous  le  droit  de  le  lui  im- 
jns-nous  sans  prolonger  une 
de  guerre?  Et  quant  à  nos  re- 
lou  veaux  Klatfl  d'Amérique,  la 
a  conseillé  de  ne  pas  nous  lier 
avant  que  leur  propre  position 
I  même  sagesse  conseillera  sans 
,  uusâilôt  qu'il  sera  convenable, 
Etats  des  liens  que,  dès  à  pré- 
donoer  au  ministre  les  moyens 
allés  peuvent  être  désiraoles, 
e  question  qui  serait  peutrétre 
je  demandais  à  un  honorable 
ii  il  voudrait  aujourd'hui  faire 
ent  nous  lier  avec  les  nouveaux 
it,  irons-nous  solliciter  des  ami- 
I,  Messieurs,  nos  relations  avec 
i  satisfaisantes  qu'elles  puissent 

[is  rien  sacrifte  de  notre  dignité, 
peuples  août  contents  de  nos 

• 

*érlé^*  tteaaieiinif  je  cède  aux 


instances  de  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues de  la  commission  des  comptes,  en  oppo- 
sant quelques  observations  à  celles  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  adressées  au 
rapporteur,  ou  plutôt  à  la  commission  tout  en- 
tière, car  il  n'est  pas  d'objet  pour  lequel  elle  ait 
été  plus  unanime  que  sur  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé la  tr<^  grande  facilité  qui  règne  dans  ce 
ministère  pour  toutes  les  dépenses,  et  la  néces- 
sité d'y  apporter  des  réductions.  Celle  de  300,000 
francs,  proposée  par  la  commission  du  budget, 
nous  aurait  paru  un  minimum^  mais  nous  i%u- 
rions  peut-être  distribué  autrement^  en  le  faisant 
porter  sur  les  diverses  sections. 

La  première,  relative  aux  frais  de  bureaux, 
renferme  dans  une  seule  ligne  500,000  francs  pour 
les  appointements  des  chefs  et  employés,  qui  ne 
montaient  en  1825  qu'à  354,000.  M.  le  ministre 
assure  que  cette  grande  différence  tient  à  ce  qu'on 
a  rapporté  à  ce  chapitre  de  dépenses  divers  ar- 
ticles qui  figuraient  ailleurs;  mais oumment alors 
les  dépenses  accidentelles  se  sont-elles  Âevées»  de 
de  1825  à  1826,  de  850,000  à  971,000  francs  ? 

On  trouve  dans  cette  section  50,000  à  60,000 
francs  de  services  spéciaux  et  httéraires  parmi 
lesquels  on  vient  de  donner  des  explications  seu^ 
lement  pour  les  historiographes  et  le  bureau  de 
typographie.  Nous  pouvons  donc  regarder  comme 
convenu,  ainsi  que  nous  l'avons  assuré,  que 
d'autres  emplois,  tels  que  ceux  d'auméoiers»  mé* 
decios,  etc.,  ne  figurent  sur  ce  budget  que  pour 
des  traitements  et  non  pour  des  fonctions  effec^ 
tives. 

Si  nous  nous  rappelons,  d'ailleurs  :  1*  que,  depuis 
1824t  les  itrailements  des  directeurs  ont  éprouvé 
une  grande  augmentation;  2*  que  les  dépenses 
du  matériel  offrent  une  exagération  et  des  abus 
évidents,  nous  sommes  bien  fondés  à  conclure 
que  la  première  section  méritait  une  réduction 
importante,  puisque  vous  en  aves  adopté  une  sur 
l'administration  centrale  de  la  justice,  où  le  trai- 
tement n'est  que  de  279,000  francs,  et  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  observatiou  critique. 

Dans  la  deuxième  sectioni  nous  remarquons 
qu'on  ne  déduit  que  83,000  francs  pour  les  va- 
cances d'emplois,  congés  et  cumuls,  ce  qui  est 
évidemment  insuffisant,  puisque  le  traitement  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  est  de 
4,834|000  francs,  et  leur  nombre  de  220.  Les 
seules  chances  de  mortalité  devraient  amener  une 
réduction  plus  forte.  Au  surplus,  il  nous  est  bien 
permis  de  trouver  queliue  exagération  dans  les 
traitements,  lorsque  nous  vovons  que  neuf  am- 
bassadeurs reçoivent  plus  ae  1,700,000  francs, 
tandis  qu'étant  au  nombre  de  10  en  1821,  ils 
n'avaient  que  1,469,000  francs.  A  coup  sûr,  ou 
ne  prétendait  pas  négliger  alors  les  hautes  con- 
venances et  la  dignité  de  la  couronne  qu'on  nous 
oppose  sans  cesse. 

J'ajouterai  qu'il  est  échappé  une  erreur  à  M.  le 
ministre,  lorsqu'il  a  évalué  à  500,000  francs  les 
frais  de  nos  agents  dans  l'Amérique  méridionale  ; 
nous  voyons  dans  son  budget  même,  page  152, 
qu'ils  ne  s'élèvent  qu'à  175,000  francs,  et  comme 
c'est,  à  notre  avis,  la  seule  augmentation  utile 
qu'ait  reçue  le  service  ordinaire  depuis  1825,  nous 
avons  droit  de  uous  étonner  que  le  budget,  qui 
n'était  alors  que  de  7.800,000  francs,  «^esoit  élevé 
si  rapidement  à  9  miiliuns. 

C'est  eu  1827»  époque  où  il  n'y  avait  hûrement 
pas  dans  la  majorité  de  la  Chambre  une  résistance 
énergique  et  hostile  au  ministère,  que  la  commis* 
aioa  des  comptes  voQs  avait  expnmé  le  vœu  do 
voir  rédttiro  tes  iraitementa  d'ioacttvilé  au  miol» 


de  consote.  Il  est  d'ane  trè 
pour  la  France  que  ses  re 
puissent  s'exercer  avec  sûn 
mioistre  des  affaires  ètran^ 
beaucoup  de  bonne  voloii 
mais  il  a  trop  subordonné 
de  rorganisaUon  po\iUqae 
▼ellerai  ici  une  observatioi 
comité  secret.  Sans  doQt( 
nieots  attachés  à  des  rëvol 
changements  brasqaesdaii 
pies,  et  je  conviens  qu'oc 
nécessaire;  mais,  fant-il 
rorgaDisaliOD  complète  de 
Ne  doiUoo  pasplulôt  s'at 
indépendance?  L'Espagne 
aucun  poayoir.  Ces  pays  i 
ciennement  rbabitnoe  de 
chaodises  françaises.  Si  m 
cette  habitude,  nous  ser 
ri  vauXy  et  nous  n'aurons 
tant  pour  nos  produits.  1 
extrêmement  préjud\c\ab 
merciaux .  Nous  diacuterc 
sur  les  vignobles  qui  yoi 
avons  besoin  de  àèboucb 
ractère  politique  de  dos 
buer  les  plaintes  dont  a 
affaires  étrangères,  sur 
s'éfaient  adressés  aux  ai 
sauce.  C'est  sans  doute 
pas  d'agents  accrédités, 
leurs  une  meilleure  prot< 
Il  me  parait  juBVe  àe  à 
visoire  aux  agents  diplo 
sionnellement  en  inacti 
savoir  comoienl  ce  font 
est  demandé,  cooformém 
cembre  iSOB,  qui  u^  Vî 
distribution  de  ce  fond^ 
de  donner  à  un  agent  1 
dérab/e  qa  à  un  autre 
était  de  10,000  franco 
présent  jusqu'à  16,000^^ 
des  agents  en  noo-acl 
traitement  provisoire  î 
Pour  mettre  un  terme  i 
jouter  :  «  les  agents  coi 


M.   le 

amendé  que  parTne 
demandée. 

M.  Duver^ier    d< 

ajouter  :  «  conforun^ 
décret  du  21  décembr 
croit  que  cela  ne  se  p 

M.  DaFersIer  é 

serai  alors  à.  S.  j^  jv. . 

afin  d'obtenir  de  ga 
de  ce  décret,  qui  s^Z 
et  que  tous  les  avai 
ment  ^'^^ 

tribune,  c'esv  œo^™®' 

de  la  somme  dem- 
affaires  éiraogfepp™' 
gneaent  de  fi.  f|» 
Dans  la  nomg^  V 
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d'une  très  grande  importance 
18  ses  relations  commerciales 
ivec  sûreté  dans  ces  pays.  M.  le 
2s  étrangères  nous  a  temoifçnô 
ie  volonté;  je  l'en  remercie; 
3rdonné  cette  question  à  celle 
olitique  decesBtats.  Je  renou- 
nervation  que  j'ai  faite  dans  le 
is  doute,  il  y  a  des  inconyé- 
es  révolutions  violentes,  à  des 
lues  dans  la  situation  des  peu- 
s  qu'un  temps  d'épreuve  est 
faut-il  le  prolonger  jusquà 
plète  de  ces  nouveaux  Btats  ? 
lot  s'attacher  au  fait  de  leur 
jlspagne  n'exerce  plus  sur  eux 
;s  pays  ont  contracté  très  an- 
ude  de  consommer  des  mar* 
3S.  Si  nous  leur  laissons  perdre 
)us  serons  remplacés  par  nos 
mrons  pas  ce  débouché  impor- 
Inits.  Toutes  ces  lenteurs  sont 
idiciables  à  nos  intérêts  com- 
scuterons  demain  une  question 
[ui  vous  fera  voir  combien  nous 
abouché.  C'est  au  défaut  de  ca- 
le nos  agents  qu'il  faut  attri- 
lont  a  parlé  M.  le  ministre  des 
3,  sur  ce  que  des  Français 
aux  agents  d'une  autre  puis- 
doute  parce  que  nous  n'avons 
dites,  qu'on  a  cru  trouver  ail* 
e  protection. 

e  de  donner  un  traitement  pro- 
diplomatiques  qui  sont  occa- 
inactivité.  Mais  nous  devons 
g  fonds  sera  employé.  11  vous 
irmément  à  un  décret  du  21  dé- 
ne  laissait  pas  à  l'arbitraire  la 
fonds.  Ou  n  avait  pas  la  faculté 
?eni  un  traitement  plus  consi- 
lutre.  La  somme  la  plus  forte 
ancs  :  je  crois  qu'on  donne  à 
,000  francs.  Il  en  résulte  que 
i-uclivité  ne  reçoivent  pas  le 
jire  auquel  ils  auraient  droit, 
rme  à  cet  abus,  je  propose  d'a- 
is  consulaires  en  inactivité....  » 

ent.  Cet  article  ne  peut  être 
une  réduction  sur  la  somme 


de  llaaraaiie.  Je  voulais 
rmément  aux  dispositions  du 
nbre  1808.  •  Si  M.  le  président 
le  peut  pas... 

it  C'est  à  la  Chambre  à  en  juger. 

de  HAuraane.  Je  m'adres* 
ministre  des  affaires  étrang^ères, 

Ha  justice  que  les  dispositions 
tout  très  sages,  soient  suivies, 
yants-droit  reçoivent  un  iraiie- 


Mossieurs,  si  je  monte  à  cette 
1)8  pour  m'opposer  à  ruUocatioo 
mandée  pour  le  ministère  dei 
9,  que  pour  obtenir  un  rensei- 
I  iniuistre  de  ce  département, 
clature  des  consuls  et  vice-con- 
ès  les  puissances  étrangères»  et 


spécialement  en  Angleterre,  je  n*en  vois  pas  qui 
aient  leur  résidence  dans  les  arsenaux  maritimes 
de  ce  royaume,  telle  que  PortsmouthetPlimouth? 
Ainsi,  comment  se  fait-il  que  l'ancien  ministère 
ait  laissé  s'établir  au  port  de  Brest  un  consul  an- 

glais  ;  ce  qui,  anciennement  sous  la  monarchie 
es  Bourbons,  pendant  la  Révolution  et  l'Empire 
et  depuis  la  Restauration, n'avait  jamais  été  souf- 
fert, a  été  accordé  par  ce  ministère  il  y  a  deux 
ans. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  prenne  des  informations  et  adopte  telle 
décision  qu*il  jugera  nécessaire. 

S'il  y  avait  réciprocité  entre  les  gouvernements 
anglais  et  français,  je  ne  me  serais  pas  permis 
cette  observation,  malgré  que  je  sois  convaincu 
qu'il  y  a  toujours  une  certaine  inconvenance  à  per- 
mettre que  des  consuls  étrangers  résident  dans 
les  arsenaux  maritimes,  où  souvent  des  travaux 
extraordinaires,  des  armements  pressés  et  des 
mouvements  continuels  de  bâtiments  de  guerre 
exigent  un  certain  secret. 

Je  dois  déclarer  ici  que  ma  réflexion  ne  con- 
cerne nullement  la  personne  du  consul  anglais, 
qui  mérite  estime  et  considération  ;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  ses  attributions,  qui  étaient  précé- 
demment conférées  à  un  négociant  français, 
reconnu  par  le  gouvernemmeut  comme  vice- 
consul  d'Angleterre,  et  qui,  je  le  crois,  en  exerce 
encore  les  fonctions. 

H. le  eomte  de  l<a  Feiroanaye, ministrede$ 
affaires  étrangères.  Je  déclare  que  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites  seront  prises  en 
considération. 

M.  le  baron  Hyde  de  Men ville,  ministre  dé 
la  marine.  Il  y  a  aussi  des  consuls  français  en 
Angleterre. 

M.  Cfrnllhem.  Je  n'en  vois  pas  sur  VAlmanach 
royal.  D'ailleurs,  cela  vous  regarde;  c'est  votre 
affaire. 

M.  le  i^ëa^ral  Sébaatlaal.  La  section  II  com- 
prend les  traitements  des  agents  politiques,  des 
agents  consulaires,  et  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires en  inactivité.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur 
les  deux  premiers  articles  :  ce^  agents  ne  sont 
certainement  pas  trop  rétribués.  J'adopte  le  prin- 
cipe, émis  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  sur  la  nécessité  d'écarter  les  négociants 
es  fonctions  consulaires.  11  est  certain  que  les 
négociants,  malgré  le  zèle  qu'ils  apporteraient 
dans  les  fonctions  qui  leur  seraient  confiées,  se- 
raient trop  souvent  mis  eu  présence  de  leur  in- 
térêt particulier.  Toutefois,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  que  le  gouvernement  français,  dans  les  lieux 
où  il  ne  se  trouve  pas  d'agents  consulaires,  confie 
temporairement  ces  fonctions  à  des  négociants. 
Sous  ce  rapport,  la  Chambre  n'a  rien  à  décider. 

J'ai  quelques  observations  ii  lui  soumettre  sur 
la  distribution  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
ministre.  11  faut  ici  dire  toute  la  vérité  :  L'ancieu 
ministère  ne  reconnai'-sait  de  droits  qu'à  ses  par- 
tisans; nous,  nous  voulons  que  les  droits  de 
tous  soient  reconnue. Nous  n'avons  pas,  dans  notre 
justice,  cet  esprit  de  parti  qui  fait  que  nous 
n'avons  de  irattements  que  pour  les  nôtres. 
Il  existe  des  agents  consulaires  qui  ont  rendu 
d'éminents  setvicis  à  l'ûtat,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  bordereau  des  agents  admis  à  nu 
traitement  de  non-activité.  il  aura  sufli  de  signa- 
ler cet  abus  au  ministre  des  affaires  étrangères 
actuelles,  pour  être  certain  qu'il  sera  répare. 


(GfaunbndoiDépatés 

de  6,SOQ,QQ^tanca,ot  enfila 
taax  de  9  milliona.  M.  le  œin 
cotaparmsoQ  de  l'areent  pouv 
dif(ôr«flce;  qous  ne  le  crayons 
que  les  dépeasea  ae  sont  an 
terme.  Nous  ne  saurions  adi 
coffljQaraisoQ  qu'il  a  faite  de 
laot  9  millions  avçc  le  oiir 
étraogèrea,  en  kgtere,  qui 
Les  relaUocB  étraogèreg  de  IV 
ôlendues  que  les  nôtres,  et  i 
queDt^  occasionoer  plus  de  dé 
pas  étonnant  qae  les  dépeDSi 
en  Angleterre  à  une  plus  forU 
ea  soit,  votre  eommisaioa  a  t 
dération  4an9  la  réduetion  qi 
Elle  a  senti  que  la  nalm  \\ 
lait,  de  sa  part,  une  tréa  gr 
pourquoi  elle  s'est  bornée  i 
réductioQ  de  300,000  franco 
dépenses  variaUea.  Bile  a  pc 
tion  potivaii  plua  particuli 
aox  dépenses  seorètes;  mais 
n'est  établie  que  par  secii( 
prétention  de  faire  ^t\ÊT 
ment  sur  les  dépenses  secr» 
tioQ  entière,  laittant  ainsi  a 
espace  pour  se  mouToir  et 
penses, 

La  totalité  du  erédit  a'élè* 
Dans  cette  somme  se  trouva 
frais  de  service  qui  peaver 
réduction.  Nous  avons  viii^^q 
payée  annuellement  à  la 
prix  des  noncessioDs  como 
Mrique.  Nous  croyons  que 
noua  neaoqiffles  pas  asseï  i 
d  Alger  pour  qunne parelU 
portée  dans  le  bud)^et  *  U 
qu'elle  ne  sera  pas  emplo 
Nous  avons  pensé  qu^  v 
dépenses  secrètes  il  exist( 
gralifioations  qui  sont  do 
faveur  qu'à  l'utiUié  ^^  " 
que  nous  en  faisions  un  r 
actuel  ni  à  celui  qui  j»a  J 

les  choses  établies  ainsi  d( 
nistère  de  l'intérieur  il  r 
yavalld^pengioua'^^; 

cuhers  à  des  hommes  qui 
par  leur  fortune,  ne  Boni 
employé^  par  la  po\\^  g 

au  ministère  des  affaire 
motifs  pour  lesquels  ^^ 
uon.  Messieurs,  avec  la 
forte,  qui  convient  an 
nous  ne  pensona  na»  n 

puissent  être  d'une  ci^ 
persuadés  que  le  mfiîf, 
sa  lovauté,  paf  soii  ha\ 
inutiles.  ***^ 

affaires  étraneèrf.-  i- 
BOT  les  article!  de  V\. 
plus  Bouceptibles  (i'ItrJ 

M.  lec^m^i^^^ 
pois  me  dispens^^J'  ' 
d'échapper  à  l'hoV.^  ' 
de  doule  que  tooo  P""» 
section  peuvent  èiri^*. 
Mais  ce  qm  est  vikT-  *' 
l'article  qui  «on^^^ 


i 
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il   eal  parvoQuaa 

iislre  a  ont  que  la 

ait    avoir  fait  oette 

â  pas.  Noua  peoBODa 

crues  au  delà  «le  ce 

iinettre    non  plus  la 

>  soa  mîDistère  coû- 

.nistère   des  affaires 

ai  coûte  13  milliona, 

;A.nfsleterre  soatplus 

doiveat,  par  oodsô- 

lépeoaes.  Il  n'est  donc 

laes  aeorètea  a*élèvent 

rte  soaime.  Quoi  qu'il 

1  mis  uae  grande  mo- 

Qu'elle  vous  propose, 

de  oe  ministère  appe- 

^rande  réserve.  Voilà 

ie  à  vous  proposer  une 

ncs  sar  la  section  des 

pei^sô  que  cette  réduC"» 

^ulièremeot   s'appliquer 

aia  comoae  la  spécialité 

ciion,  elle  n*a  pas  eu  la 

tâT  sa  rôduotiOQ  unique* 

ecrèies,  mais  sur  la  aec<- 

31  au  ministre  un  certain 

et  pour  faciliter  ses  dé- 

;ô\ève  à  3446,000  francs, 
ouve  un  million  pour  les 
ivent  supporter  quelque 
ae  somme  de  250,000  francs 
la  régence  d'Alger  pour 
commerciales  obtenues  en 
que  dans  le  moment  actuel 
^sez  redevables  à  la  régence 
irei Ile  allocation  puisse  être 
i;  il  est  donc  à  présumer 
nployôe. 

^ue  dans  la  répartition  des 
existe  des  pensioua  ou  des 
U  données  plus  souvent  à  la 
dvi  service,  k  Dieu  ne  plaise 
i  un  reproche  ici  au  miniâtre 
.  Ta  précédé  :  ils  ont  trouvé 
insi  depuis  longtemps.  Au  mi- 
ir,  il  nous  a  été  prouvé  qu*il 
s  données  sur  les  foods  parti- 
les  qui,  par  leur  naissance  et 
A',  sont  pas  dans  le  cas  d*étre 
)\m  secrète.  Il  en  est  de  même 
tfaireâ  étrangères  :  c^t  on  des 
alB  nous  avons  proposé  la  réduc- 
?ec  la  politique  franche,  loyale, 
nt  au  gouvernement  français, 
pas  que  des  dépenses  secrètes 
;ie  jurande  utilité,  Nous  sommes 
ministre,  par  sa  flrancbise,  par 
on  habileté,  rendra  ces  dépenses 

n  persiste  dans  le  retranebement 
19,  en  laissant  à  H.  le  ministre  des 
roâ  la  faculté  de  le  faire  porter 
de  la  section  qui  lui  paraîtront  Je 
L's  d*ètre  réduits. 

«Roy, m\niitre  de$  finantet*  Je  ne 
iMT  iii;  relever  une  erreur  qui  vient 
'honorable  prèupinsDt.  Il  est  hors 
tous  U's  articles  qui  cumposeut  une 
n  être  tranportés  les  uns  aux  autres. 
àt  y  rai  en  général  n'est  i)8S  vrai  pour 
coucerne  les  dépenses  seerètei  t  le 


ministre  ordonnateur  doit  compte  de  tous  les 
articles  de  la  section;  il  n*y  a  due  Tarlicle  des 
déi>enses  secrètes  dont  il  ne  doit  pas  de  compte 
public,  dout  il  ne  doit  de  compte  qu'au  roi.  Ainsi, 
par  cette  seule  distinction,  vous  devez  sentir  qu'il 
devient  imoossible  de  rien  prendre  sur  les  autres 
artlcleif  de  la  section  pour  le  transporter  à  Tarticle 
des  dépenses  secrètes. 

Je  profiterai  de  la  néceesité  o&  je  suia  de  faire 
cette  observation  en  principe,  pour  en  soumettre 
une  autre  à  la  Ghanibr^. 

J'ai  continuellement  entendu,  danscette  discus- 
sion, supposer  gue  le  retranebement  de  300,000  fr. 
avait  pour  objet  de  supprimer^  au  profit  du 
Trésor^une  dépense  qui  aurait  été  faite  pour  cer- 
tains employés,  qui  aurait  eu  pour  objet  des  trai- 
tements payés  à  ces  employés. 

S'il  nous  est  permis  de  raisonner  dans  cette 
supposition,  qui  est  celle  dont  on  a'est  appuyé 
pour  demander  la  suppression  de  la  somme 
de  300,000  francs,  nous  dirons  qu'une  suppression 
d'employés  entraînerait  nécessairement  une  dé- 
pense d'une  autre  nature;  car,  si  le  Trésor  proQte 
suscessivement  des  extinctions,  il  faudra,  pour  le 
momentj  allouer  des  indemnités,  des  traitements 
temporaires,  des  pensions.  Conceyez-vous,  Mes- 
sieurs, que,  dans  un  Bta(  comme  la  France,  on 
réduisit  à  400,000  francs  les  dépenses  secrètes 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  sur  lesquelles 
le  ministre  aurait  à  payer  200.00U  francs  pour  des 
indetnnités  quelconques,  de  telle  manière  que  le 
crédit  de  ses  dépenses  secrètes  se  trouverait  ré* 
duit  à  200,0J0  francs?  Remarquez,  Messieurs,  que 
je  ne  parle  que  dans  la  supposition  dans  laquelle 
on  a  raisonné  ;  ce  ne  sont  pas  des  observations 
personnelles,  particulières,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre. 

M.  AasostlQ  de  Leyvut  Messieurs,  de  grands 
évéaeineuts  se  préparent.  La  France,  par  sa  posi- 
tion, peut  en  tirer  de  ^Ardwd^  avantages.  Dans  ces 
temps  de  crise,  une  écouoiuie  peut  être  plus  dan- 
gereuse que  profitable.  La  France,  sans  avoir 
recours  à  la  force  des  armi's,  peut^  par  sa  position 
entre  TAngleterre  et  la  Russie,  obtenir  dMmmenses 
avantages.  Dans  ces  circonatancea.  un  peuple  qui 
s'attache  à  de  petites  économies  montre  peu^  de 
prudence  et  de  sagesse.  Voyez  l'Angleterre;  si  sa 
politique  paraît  partout  dominante,  c'est  par  les 
sacriQces  qu'elle  sf^it  f^ire. 

Gomme  il  s'agit  Tel  d  une  spAcialilé,  Je  den^ande 
que  I4  réduction  ne  soit  que  de  150,000  francç. 

M*  le   Président.  Je   dois  mettre  d'abord 
aux  voix  la  réduction  (a  plus  forte,  qui  est 
de  300,000  francs. 
(Cette  réduction  est  mise  aux  voix.) 
Après  deux  épreuves  qui  paraissent  dojiteuseSt 
oq  YO(e  au  scrutin. 

En  Toici  le  résultat  : 

Nombre  des  y  étants* .  •  « . ,  315 

Boules  blanches ,  170 

Boules  noiies |4^ 

(La  réduetian  est  odoptéeA 

Cette  réduction  porte  le  chiffre  total  de  la  aaiv 
tion  de  3,146,000  à  2,846,000  franea.  Ce  chiffre 
est  adopté. 

Demain,  après  le  tirage  das  bureaux.  M.  le 
comte  Dupont»  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

gel,  fera  le  rapport  de  diverses  pétitions  que  la 
hambreittia  renvoyées;  elle  entendra  ensuite 
les  rapports  de  sa  commission  des  pétitions. 
(La  SÊ^M  eit  levée  à  jgtU  de  6  beares.) 


d'abrogation  tacite  de  la  \q 

Sainteté  poâliveaieDt révoq 
'autres  ojspositiooslégislail 
la  même  matière,  Bubsistedi 
ce  qu'il  eo  ait  été  autremeo 
«  Lorsque  rariide  6B  de 
c  code  civil  et  les  lois  ad 
«  qui  ne  sont  yas  conirairei 
«  restent  en  yîgueur  jusqu' 
«  lement  dérogé,  i  elle  a? 
bolition  de  cette  partie  de  1; 
substituée  durant  la  Réroli 
mentales  de  la  aoQarchie  I 
disparaître  de  pleia  droit 
spécialement  atioli  encore 
cuiierHlittéralemeot  iocoai 
positions.  Ainsi  l'article^, 
pour  tous  les  Français  de  ] 
primer  leurs  opinions^  en  , 
qui  doivent  réprimer  les 
avait  impticitcuieDt  prohit 
lable  et  toutes  mesares  pr 
en  abolissant  la  conscript 
retour  les  lois  qui  en  étaic 
66,  en  déclarant  qu^  la 
des  biens  était  abolie  et  m 
blie,  effaçait  simultaDénit 
code  péaai  et  de  nos  lois  cr 
se  trouvait  écrite  en  car 
i'arlicle  71,  en  reconnaissa 
velle  noblesse  et  le  droit  à 
à  volonté^  en  ne  leur  [ace 
rangs  et  des  honneurs  san 
charges  et  des  devoirs  de 
lois  ancieones  qui  avaie 
en  même  temps  qu'il  r^ 
tionnaires  qui  l'avaient  a 

«  Mais,  prétendre  Que c 
chaque  magisirat,  n< 
actueilement  existâmes 
due,  BOUS  le  prétexte  {] 
la  Charte,  ce  Berskit  renv 
précipiter  dans  J'anarch 
consiste  dans  l'ex^ntî 
toutes  les  lois  vivante^ 
mité  des  actes  du  gouv 
tralion  et  des  tribunaux 
sur  le  respect  que  doi 
Uni  qu'elles  sont  loift.  41 
prétention  de  leg  i«tp, 
mettre  à  l'autorité  de 
chacun,  et  en  les  c^^ 
mais  à  l'espnt  de  la  ^ 
de  les  absoudre,  et  d^ 
et  saoB  mission  si  ell^ 
et  obéissance.  C'est  au 
appartient  de  déclafç 

harmonie  aveclacons 
cipes  foDdainentaux  d 
«  Mais  i  mterncév^x-, 
bre  1807  régiair^''^^^ 
tion  législative  délée 
d'un  corps  délibérlr 
dans  le  royaume  \f  ' 
Gtiarle,  ^^*  ^^ 

•  Cette  Vérité  Droi 
qtfU  appartient  ao^ 
la  loi,  ne  pouvait  a* 
cembrelife3,  ui    V' 

parleroi,v\nt-îii^r^ 
laUonqui  Im  2:^,^,^^ 
substituer  une  J?  .  ^ 
tion  législative  ^^^ 

•  Les  circouktau^ 


re  des 
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e  la  loi.  Tonte  loi  qui  n'a 
t  révoquée  oa  remplacée  par 
égislatives  qui  statuent  sur 
isiste  de  plein  droit,  jusqu'à 
remeot  ordonné. 
G8  de  la  Gbarte  a  dit  :  «  le 
3is  actuellement  existantes, 
ilraires  à  la  pré:^eote  Charte, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  iéea- 
elle  avait  surtout  en  vue  l'a- 
ie de  la  législation  politique 
Révolution  aux  lois  fonaa- 
irchie  légitime,  et  qui  devait 
droit  Hlevaot  elles;  elle  a 
îDcore  quelques  textes  parti- 
incompatibles  avec  ses  dis- 
icle  8,  en  consacrant  le  droit 
is  de  publier  et  de  faire  tm- 
5,  en  se  conformant  aux  lois 
?r  les  abus  de  cette  liber tép 
prohibé  tout  examen  préa- 
ires  préventives.  L'article  12, 
iscription,  avait  détruit  sans 
n  étaient  la  sanction.  L'article 
le  la  peine  de  la  confiscation 
?  et  ne  pourrait  pca  être  réta' 
aoément  tous  les  articles  du 
lois  criminelles  où  cette  peine 
m  caractère  de  sang.  Enfin, 
inaissantrand^nne  et  la  nou- 
îroit  du  roi  de  faire  des  nobles 
\ir  [accordant  toutefois  ^  des 
rs  sans  aucune  exemption  des 
rs  de  la  société,  moaiHait  les 
avaient  institué  la  noblesse 
1*11  révoquait  les  lois  révolu - 
ient  abolie. 

que  chaque  citoyen,  et  même 
,  peut  contester  aux  lois 
ntes  l'obéissance  qui  leur  est 
Kte  qu'elles  sont  contraires  à 
renverser  Tordre  légal  et  nous 
larchie.  L'ordre  légal,  en  effet, 
Mention  pleine  et  entière  de 
an  les  et  dans  l'exacte  confor- 
gouvernement,  de  Tatiminis- 
uaux  avec  ces  lois.  Il  est  fondé 
3  doivent  inspirer  les  lois  en 
is  ;  il  est  incompatible  avec  la 
interroger  toute:),  de  les  sou- 
ï  de  la  raison  individuelle  de 
comparant,  non  pas  au  texte, 
a  Charte,  de  les  condamner  ou 
st  de  décider  souverainement 
elles  doivent  obtenir  exécution 
t  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il 
:larer  »\  la  législation  est  en 
onstitation  de  l'État  et  les  prin- 
ix  (lu  droit  public, 
talion  dont  la  loi  du  16  septem- 
i  forme,  était  une  interpréta- 
It^fiuéu  au  chef  de  l'Btat,  assisté 
irunt  sans  existence  politique 
depuis  la  promulgation  de  la 

proclamée  dans  tous  les  temps, 
u  seul  législateur  d'interpréter 
ôtre  méconnue.  Aussi,  le  17  dé- 
ivid  du  conseil  d'Btat,  approuvé 
restreindre  le  droit  d'inierpré- 
it  diferé  par  la  loi  de  1807,  et 
nlence  doctrinale  à  une  déclara- 

ànces  qui  ont  suivi  l'adîoption 


de  ce  mode  d'interprétation  sont  connues  de  Vos 
Seigneuries. 

c  Ces  pour  sortir  d'un  ordre  de  cbose  si  peu 
conforme  à  la  dignité  du  trône,  que  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  Vos 
Seigneuries  a  été  réiligé. 

«  Ses  dispositions  sont  peu  nombreuses. 

«  La  première  reproduit  l'article  78  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  Vlll  et  l'article  4  de  la  loi  du  16 
septembre  1807. 

«  La  seconde  renferme  toute  la  loi. 

«  Elle  décide  qu'après  le  second  arrêt  de  cas- 
sation l'affaire  est,  aans  tous  les  cas,  renvoyée  à 
une  cour  royale.  Cette  cour  prononce,  toutes  les 
chambres  assemblées;  l'arrêt  qu'elle  rend  ne 
peut  être  atuiqué  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens.  Toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour 
être  procédé  à  rinterprétatlon  de  la  loi. 

«  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le 
troisième  pourvoi,  après  la  seconde  cassation, 
amenait  la  suspension  du  jugement  jusqu'après 
l'interprétation  de  la  loi  dont  la  contrariété  pro- 
longée des  arrêts  signalait  solennellement  la  né- 
cessité. 

c  Les  inconvénients  de  ce  système  sont  sensi* 
blés;  il  prolonge  indéfiniment  la  litispeodance ; 
il  soumet  le  jugement  du  procès  à  la  puissance 
législative;  il  est  possible  qu'il  devienne  intermi- 
nable. U  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des  tribu- 
naux de  pouvoir  rendre  toujours  aux  parties  la 
justice  quel  tes  leur  demandent.  A.  défaut  de  la  loi 
écrite,  ils  prononcent  suivant  l'équité  naturelle  et 
les  préceptes  de  la  raison  ;  ils  arbitrent,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  appliquer  un  texte  précis.  Les  con- 
damner à  suspendre  leur  décision,  sous  le  pré- 
texte dusOence,  de  l'obscnritéou  de  l'insuffisance 
de  la  loi,  c'est  leur  imposer  un  déni  de  jus- 
tice. 

»  Il  y  a  plus  :  la  puissance  législative  ne  peut 
être  circonscrite  dans  son  action.  Dès  qu'elle  in- 
tervient nécessairement,  elle  intervient  souverai- 
nement. La  contrariété  des  arrêts  démontre,  sans 
doute,  la  nécessité  de  recourir  au  législateur  ; 
mais  cette  nécessité  une  fois  démontrée,  le  légis- 
lateur ne  saurait  être  tenu  de  commenter,  d'ex- 
pliquer ou  d'élucider  un  texte  obscur  ou  équi- 
voque; il  n'envisage  pas  les  lois  en  simple 
jurisconsulte,  il  prend  les  choses  de  plus  haut. 
C'est  l'ensemble  de  la  législation,  c'est  son  es- 
prit, ce  sont  ses  effets  qu'il  envisage.  La  loi  nou- 
velle qu'il  portera  à  l'occasion  d'une  interpréta- 
tion demandée  peut  donc  être  essentiellement 
distincte  de  la  loi  ancienne  ;  elle  pourra  lui  être 
coQtraire.  Gomment  voudrait-on  qu'elle  pût  être 
apppliquée,  sans  rétroagir,  à  une  instance  liée 
avant  sa  promulgation? 

«  11  faut  d'ailleurs  tout  prévoir  :  l'interpréta- 
tion peut  être  demandée  en  matière  criminelle. 
Le  roi  et  les  Chambres  jugeront-ils  un  procès  cri- 
minel? Ce  serait  en  vain  que  l'on  prétendrait  que 
la  législature  ne  s'occupera  que  des  principes  et 
fera  abstraction  des  faits  et  des  personnes  :  ceux 
ni  font  la  loi  ne  peuvent  être  juges;  car  il  est 
e  la  nature  de  la  Constitution,  dans  un  gouver- 
nement libre,  que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la 
loi.  Il  n'y  a  pas  de  citoyens,  dit  Montesquieu, 
contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi  quand 
il  s'agit  de  ses  biens,  de  son  honneur  ou  du  sa 
Yle. 

«  Un  scrupule  respectable  a  saisi  quelques  amis 
de  rbttmanité.  Us  ont  supposé  qu'en  matière  en- 
mioelle,  le  dernier  jugemeutinterveoa  serait  plus 
sévère  que  la  loi  août  U  aurait  été  roocaaion,  et 


a 


[Chambre  dei  ^\n 

arréu  oa  Jugemwils  en  dernier  ress 
môme  affaire,  entre  les  wèmei  pari 
les  même»  moyens,  le  jugement  de 
tous  las  cas,  renvoyé  à  une  cour  ro; 
saisiepar  rarrêt  de  cassation  pronon 
bres  assemblées. 

S'il  s'agit  d'un  arrè^  rendu  par 
sation,  la  èour  royale  n'est  saisie 
jugée  par  «"et  arrêt.  En  cas  démise 
renroi  en  police  correcLioDneile  ou 
procès  sera  jugé  par  U  cofi?  tfas 
tribunaux  du  départemçnl  où  Ti 
commencée.  Lorsque  le  repyoi  fô 
question  de  comçétenoe  eq  de  proc 
minelle,  il  ne  saisit  la  coor  royale 
cette  question.  L'arrô^  p'elle  m 
que  sur  le  même  point  et  par  les  i 
voie  du  recours  ^n  cassatioo.  Tout 
au  roi,  pour  être  ultérieurement 
dres,  à  rinterpeI)atioQ  de  la  loi. 

En  matière  criqainelle,  correetior 
cour  royale,  à  laguelle  l'affaire  au 
deuxième  arrêt  ae  la  cour  de  cas» 
pliquer  une  peine  plvi  gravf)  que  ( 
rinterprétation  la  plus  favorable 

Art.  3.  Dans  la  cession  législallv 
loi  interprétative  est  proposée  ai 

Art.  4.  La  loi  ^n  IGHpteiabTc 
pré  talion  des  lois,  est  abrogée. 

Donné  au  château  des  Tuilerie 
de  juin,  de  l*an  de  grâce  J828,  f 


Si 


Le  garde  de$  iceaux,  mi 
au  départment  de  la 

« 

Si 


Le  ministre,  en  aaxUafnX  \ 
le  bureau  l'expédiuoa  offlc 
communiqué. 

Acte  de  ce  dépOt  lui  est 
Chambre,  par  H. le  présidai 
aux  termes  du  règlement  le 
l'impression  et  la  distribi 

M.  le  ••■*•  R«y   Bai 

det  financet,  obtient  ensni» 

mettre  à  VàMemhlée  quatr 
ment  adoptés  nat  la  ok,;. 

laUfs.  le  premier  au  rè& 
de  1826.  et  Ut  tToil7^ 
diU  iumtUmntairet  réc£^ 

pour  Ut  d^rtenienU  dl 
et  det  /Inaneet.  "  *** 

U  expose  en  ces  terme» 
projets  de  loi  ;         ""^ 

«  Messieura,  \b  -.j  ^ 

aux  délibérât  oW-v*" 
de  loi  relatif  au  4> 
cice  1826  et  aà^l^J 
rexercice  1827.  am  ^•'^1 
timeat  de  la  Ghari^K.  '*î' 

.  L'examea  d2  I®  **' 
l'exercice  1826    »  ^^ 

h  déclaret  aSv^PJ^es;  o 

plus  rasautJnj^ie  tepo 
publiés  par  ij«>«^a< 


••1 
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sort,  rendus  dans  la 

rtios,  et   attaqués  par 

3     rôffaire     est,  dans 

>yaJe.  La  cour  royale 

ace,  toutes  les  cham- 

une  chambre  d'acou- 
ie  que  de  la  question 
so  en  accusation  ou  de 
>u  de  simple  police»  le 
xssises  ou  par  l'an  des 
l'instruction  aura  été 
est  ordonné  sur  une 
'ocôdure  en  matière  eri- 
ale  que  du  juK^menlde 
rend  ne  peut  èlre  atta- 
s  mômes  moyens  par  la 
outefots,  il  en  est  référé 
Il    procédé,  par  ses  or- 

lionncUe  ou  de  police,  la 
aura  ôié  renToyée  par  le 
casHalion,  ne  poarra  ap- 
uo  celle  qui  résullerait  de 
blo  à  l*accus6. 

aiive  qui  suit  le  référé,  une 
ô  aux  Chambres. 

bre  1807,  relative  à  Tinter- 
ôo. 

lerios,  le  30«  Jour  du  mois 
(^8,  et  do  notre  règne  le  4*. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

c,  minUtre  iecrétaire  d'Etat 
ie  la  jiMttc«, 

Signé  :  Comte  Portaus. 


^T\t  la  tribune»  dépose  sur 
of&clelle  4tl  projet  de  loi 

\  est  donnée  au  nom  de  la 
isidentqul  ordonne  ensuite, 
3nt  le  renvoi,  aux  bureaux, 
BtributioQ  da  projet  de  lof, 

f,  pair  de  France,  ministre 
ensuite  la  narole  pour  sou- 
!  quatre  projets  de  loi  égale- 
i  Chambre  des  députés  et  re- 
règlement  définilifdu  budget 
s  autre»  à  Vauverture  de  cri* 
t  rklamét  lur  Cexercice  1827, 
nit  de  la  guerre^  de  la  marine 

termes  les  motifs  de  ces  quatre 

ol  nous  a  chargés  de  présenter 
de  Vos  Seigneuries  les  projets 
rèi^lemeut  dénnitif  de  Texer- 
i  crédits  supplémentaires  de 
)ul  viennent  d'obtenir  i'assen- 
nbro  des  députés, 
w  comptes  des  ministres,  pour 
a  fait  reconnaître  la  r^ularité 
vemenl  établie  dans  la  compta- 
inces;  on  s'est  plu  généralement 
le  repose  sur  les  garanties  les 
))  et  que  désormais  les  résultats 
gouvernement  sont  k  Tabri  de  J 


de  toute  inoertitadey  çttlM|a*ita  M  tfouToiitplaoés 

sous  le  contrôle  éclairé  et  indépendant  d*une 
cour  qui  juge  les  comptables  diaprés  les  pièces 
justificutive9  de  la  recette  et  de  l'emploi  des  do^ 
niers  publics,  {fous  nous  empresserons  néan* 
moins  d*accueillir  tous  les  vœux  qui  auraient 
encore  pour  objet  le  maintien  ou  ramélioration 
de  l'orare  que  nous  suivons  aujourd'hui,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  de  nature  à  troubler  Taocord 
qui  doit  exister.entre  tons  les  pouvoirs, 

«  Les  dispositions  praposées  pour  le  règlement 
du  budget  de  lexeroiee  1826  n*ayant  provoqué 
aucun  amendement,  nous  vous  prions  d'en  re- 
chercher les  motifs  et  lefi  résultats  dans  Texposé 
qui  en  a  déjà  été  mis  sous  vos  yeux. 

<  Les  trois  projets  de  loi  relatifs  à  Texercice 
1827  ont  donné  lien  de  remarquer  qu'une  ordon- 
nance royale  du  1*'  septembre  dernier  avait  ré- 
solu les  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  les  ses- 
sions précédentes  sur  la  forme  dans  laquelle 
devaient  être  réclamés  les  suppléments  de  crédit, 
et  que  les  seules  dépenses  de  services  extraor- 
dinaires pouvaient  faire  l'objet  de  demandes  spé- 
ciales avant  la  clôture  de  chaque  exercice,  tandis 
que  celles  des  services  ordinaires  ne  devaient 
exiger  de  crédits  complémentaires  qu'à  l'époque 
du  règlement  définitif  du  budget. 

c  Nous  avons  précédemment  fait  connaître 
avec  détail  les  causes  de  ces  demandes  de  crédit, 
sur  lesquelles  les  ministres  des  différents  dépar- 
tements vous  donneront  encore  toutes  les  expli- 
cations qui  seraient  nécessaires  pour  éclairer  vos 
délibérations.  • 


VaiVlIR   PROJET 

pertant  règlement  définitif  du  budget  de 
^exercice  18i6. 


Ciuauts,  FAR  M  Qa4Gs  w  Pqni«  aoi  »i  fnksca  «r 
Di  Natarrb, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront,  salât. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  Ta  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  seerélaire 
d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  Becquey,  eonseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Bour- 
dean,  directeur  ^éral  de  renregistrement  et  des 
domaines;  marquis  de  Bouthîllier,  conseiUer  d'Elat, 
direcleur  générai  des  forêts;  baron  de  Villeneuve,  di- 
recteur général  des  douanes;  baron  Bacot  do  Romand, 
directeur  général  des  eontributioni  indirectes;  marquis 
de  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
postes;  l'abbé  de  la  Chapelle,  eonseiller  d'Elat,  di- 
recteur des  affaires  ecclésiasti>]Ufs  ;  baron  CuTier, 
Jacquinot-Ptmpelune,  comte  du  CoStlosquet,  vicomte 
Héricart  de  Thury  et  Tupi  nier,  conseillers  d*Btal;  baron 
Thirat  de  Saint-Aignan,  Fillosu-Saint-Hilaira  et  Sal« 
vandy,  maîtres  des  requêtes,  que  noas  chargeons  d'ee 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

I  1«'.  Du  annulatiane  de  crédite* 

Art«  i«r.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  13  Juitt 
1825,  le  juillet  1826  et  6  Juin  1827  aux  ministères 
ol-après,  pour  les  services  de  l'exercice  1816,  sent  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  cinq  millions  sept  een| 
quatro-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante  et  un  francs 
15,790,56!  (r.)»  restée  dispoaibU  et  sans  emploi  sur  oes 
crédits,  savoir  ; 


[Ghambre  des  hxt 


Frais  de  régiel 

iloi-l 


meot  et 
domai- 
nes  


et  d'exploi-|ï><«an«*- 
tation  desl 
impôts ,  ell 
rambourse-J 
mentsetreM 
titutions  de 
droits 


Gontribn- 
tioDS  in- 
direeles. 


Postes.... 
Loterie...» 

Finanoes. . 


To 


2  3.  Fixation  du  budget  t 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispc 
crédits  du  budget  de  l^exercice  : 
ÛTèê  à  la  somme  de  neuf  cent 
oeuf  cent  ouarante  huit  mille  i 
(976,948,919  fr.),  et  répartis  entre 
et  services,  conformément  à  Vèl 

Art  5.  Les  recettes  de  tonte  i 
ciee  sont  arrêtées,  au  31  déce 
totale  de  neuf  cent  qualre-ying 
Tingt  mille  cinq  cent  qnatre-TiD( 
conformément  à  l'état  B,  aussi  \ 

Art.  6.  La  somme  de  dix  mil 
onze  mille  six  cent  soixante  et  i 
form.ant  la  différence  entre  le& 

par  i'artide  précédent  à 

et  les  crédits  dn  même  exerc 
nitiremenC  réglés  par  Tarticle 


DlFFÊBENOC  . . . 


est  affectée  et  transportée,  sa 
Au  budget  de  l'exercice  18i 

mément  à  l'article  2  de  la  pr^ 

pour  une  somme  de , . 

A  celui  de  18^,  pour  la  t 

moDtaot  à 


Total  égj 


i  4.  Dtspotiti 

Art.  7.  Les  sommes  qui 
des  ressources  affectées  à  l 
eu  recettes  au  compte  dc^V 
où  les  recouvrements  seroi 

Donné  au  cbàteau  de  Sa 
gr&ce  1828,  et  de  notre  règ 


Parle 
Le  mifsislre  a 


(1)  Cet  état,  ainsi  «me 
«ootieot  le  projet  do  loi 
CîliUDbre* 


SECONDE  RESTAURATION.         (5  jviUet  1888.) 

Heport 


BS7 

3,885,707  fr. 


14,626  fr.  l 
1,031,012        \ 


14,893 


s  d'administration  et  de  per- 

.'ption ;-v 

aiioursements  et  restitutions. . 

ompte  bonifié  sur  le  droit  des 
els,    et  renil>ounemenl3  et  res- 

tintions 

mes  À  rimporlation  et  k  Texpor- 

ation 5,830,284 

ai  s    d'administration  et  do  per- 
ception         815,767 

Lploitaiion  et  Tente  des  poudres 

k  feu 880,765 

vances  Ik  charge  de  rembourse- 

xneni •        116,288 

»erTice  ordinaire 222,892 

Remboursements  et  restitutions. .         56,377 
t\enùse  de  6  O/O  aux  receveurs  buralistes.  <•••••.* 
Remboursements  et  restitutions  sur  produits  di- 
vers et  contributions  directes .  • •  • .  • . 


1,045,638 


5,845,177 


1,512,750 

278,969 
81.055 

730,333 


9,493,922 


Total  des  suppléments  accordés .-..    13,379,629  fr. 


;(  de  VexercUe  1826. 

spositions  précédentes,  les 
co  1826  sont  définitivement 
>iTit  soixanle-seixe  millions 
lie  neuf  cent  dût-neuf  francs 
Qtre  les  différents  ministères 
,  Veut  k  (i)  ci-annexé. 

Ile  nature  de  ce  même  exer- 
décembre  1827,  à  la  somme 
vingt-sept  millions  six  cent 
-vingts  francsi987,6i0,580fr.), 
jssi  annexé  &  la  présente  loi. 

.  millions  six  cent  soixante  et 
cet  un  francs (10,671,661  fr.), 
)  les  recettes  de  1826,  arrêtées 

987,620,580  fr. 

ixercice,  défl- 

rUcleià 976,948,919 


fi 10,671,661  fr. 


ce,  savoir  : 
ice  18i8,  confo^ 
la  prèsenlo  loi,  * 
4,507,218fr. 

ar  la  différence, 
6,164,443 

AL  ÉGAL 10,611.881  fr- 


ipoiitioni  geWralM. 

ics  qui  pourraient  provenir  encore 
ses  \  VexerciM  1826  seront  portées 
i«  dcVexercice  courant,  au  moment 
s  seront  effectués. 

do  Saiût-Clottd,  le  S  juillet,  l'an  de 
)lre  règne  le  K\ 

Sign^:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

,ni*(f  e  miiMi  fBtûl  de$  finanut. 
Signé  :  Rot. 


]M  oae  Vèui  B  lODl  le*  mêmes  que 
i deloi ia«é*qiiia été distritme  t  la 


DEUXIÈME    PROJET 

portant  allocation  an  ministère  de  la  guerre  tfnn 
crédit  extraordinaire  tfe  11,002,000  francê  sur  Vexer- 
cice  1827. 

Charles,  PAR  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Natarrb, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  une  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  baron  Thirat  do 
Saint-Aignan ,  maître  des  reauètes  en  notre  conseil 
d'Etat,  que  nous  chargeons  den  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  —  II  est  accordé  au  ministère  de  la 

Snerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1827,  au 
elà  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  département  par 
la  loi  du  6  juillet  1826,  les  suppléments  extraordinaires 
ci-aprés,  proyisoirement  autorisés  par  des  ordonnances 
royales,  et  montant  à  onze  millions  deux  mille  francs 
(11,002,000  fr.),   savoir: 

1*  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de  Toccupa- 
tion  en  Espagne  (ordonnances  des  14  novembre  et  19 

déeem^eiStl) 7,030,000  fr. 

2*  Four  le  service  de  l'arriéré  antérieur 
au  l*r  janvier  1816  (ordonnance  du  14 

novembre  IS€1) 1,500,000 

3«  Pour  réffulariser  rimpuution  pro- 
yisoirement fiiite  sur  les  fonds  de  1827, 
des  dépenses  occasionnées  par  rétablis- 
sement, à  la  Râpée,  des  magasins  de 
fourrages  et  du  cbauffage,  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  la  loi  du  13  mai 
1^  a  autorisé  l'aliénation  {ordonnance 
du  90  Janvier  t9Xi 2,472,000 

Total  égal 11,002,000  fr. 

An  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de  2,472,000  francs, 
la  loi  du  13  mai  1825  ne  recevra  plus  d'exécution  au'en 
ce  qui  concerne  l'aliénation  par  elle  autorisée  des  oàti* 
ments  et  terrains  situés  entre  les  rues  de  Bellechasse, 
de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bourgogne  et  de  Saint- 
Dominique,  dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  re- 
cettes générales  de  l'Etat  pour  1829. 

Donné  en  notre  chàtMu  de  Saint-Cloud,  le  2  Juillet, 
l'aa  de  grâce  1828»  et  do  notre  règne  le  4*. 

Signée  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

le  minisire  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre. 
Signé  :  Vioomia  k  Gaux. 


[Chambn  dM  Ptti 

8a  snppressîon.  C'est  à  ce  pi 
17  mars  1822  retira  la  censure^ 
rétablir.  Cette  réserve  fut  misi 
doDnance  du  15  août  1824,  la( 
par  celle  du  29  ëeplembre  m 
Tooation  n'efface  pas  la  faculti 
sure,  gae  contient  la  loi  du  1 

Tel  est  le  sort  des  jouroau: 
site,  pour  s'établir,  d'une  pei 
bilité  étendue  au^  intentioQS 
d'après  quelques  articles  don 
rémeaty  n'a  mérité  de  poursi 
de  voir  rétablir  la  censure  av 
nistres  se  croiraient  dans  d 
elle  serait  utile. 

Le  projet  de  loi  délivre  1 
trois  entraves.  Bn  laissant  à 
culte  d'entreprendre  un  jou 
monopole  (|ue  le  gouvernemi 

Îu'il  autorisait.  Par  Tabro 
7  mars  1822,  il  interdit  les 
dance,  et  écarte  la  menace 
tative.  Voilà  les  bienfaits  d 
accordant  à  la  libené  de  la 
ne  faut  pas  rester  sauB  déf 
Des  conditions  accompagQt 
de  la  loi.  Biles  sont  un  cani 
rants  responsables  que  doii 
Dalistes.  Les  bienfaits  et 
trouré,  dans  des  opiQjoosd 
des  contradicteurs.  Jl  faut 
discuter  leur-  objections.  ' 
Si,  pour  établir  un  journi 
et  de  matières  politiques,  l 
nécessaire,  on  ouvre,  a-'t-i 
rière  à  quiconque  se  sentii 
de  s'en  occuper.  Il  g\  i^ 
tracteurs  des  actes  du  e( 
leurs  ioiustes  et  coatinue 
roDt  son  autorité  Q^t^roA^  ; 
gens  qui  sont  toujours  i^i 
applaudir  au  blùmef  et  qu 
dans  lo8  journaux.  Il  est 
un  article  de  journal  qu't 
de  lecteurs,  par  conséau* 
d'amour-propre,  et»  a?er 
plus  de  profit.  La  nécessi 
nait  un  certain  abri  conii 
uialignité  ou  la  fausseté 
propres  à  déconsidérer  1^ 
du  vulgaire,  peu  en  éta^ 
propres  lumières.  L'aut< 
accordée  au'à  des  homm 
liberté  qu'on  leur  S 


éclairer,  et  nou  u^  ^^ 
nient  de  cet  abri  que  i*n 

mais,  ce  qui  eat  pire  c 
grave,  ou  dév^iiàUe^^ 
autorité..  *^ 

La  craitile  de  livt^^r 
:ents  à  la  critlmi-.  j^ 

e 


agents  à  la  critiqj,^ 
naltére  de  quîconau 


suffisamment  écartftA 
punissant  l'abus    d^T* 
1  la  répression  dwT  i. 
cautionneattuut  et  olu 


écrivains  qiif   j.i*"  *  ^ 
raient  dan»  u  îw^5^^x^ 
de  profit;  I 
listes  donne  nna  ^^^ 


listes  donne 
rèt  à  ne  rieii 
propager  He  lUi^J^^ 


•1 
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rix   que    la  loi  du 

avec  réserve  de  la 

3  en  usage  parTor- 

quelle  fui  révoquée 

vaut;  mais  cette ré- 

é  de  rétablir  la  cen*» 

7  mars  1822. 

K  politiques.  Nécea* 

rmission;  respon^a- 

â  réputées  coupables 

ni  aucun,  pris  sépa- 

âuites;   enfin,  danger 

vussitôt  que  trois  mi-» 

des  circoQ  stances  où 

les  Journaux  de  ces 
à  tout  Français  la  fa- 
3urnaK  il  fait  cesser  le 
ment  accordait  à  ceux 
rogatioQ  de  la  loi  du 
es  poursuites  pour  teo- 
e  de  la  censure  facul- 
^  de  la  loi  :  mais  eu  les 
\a  presse  périodique,  il 
iéfense  cotitre  ses  abus, 
^nent  donc  tes  bienfaits 
auiionoeoient  et  des  ga- 
loiveut  fouruir  lès  jour- 
et  leurs  coaditiuds  ont 
is  différentes  et  opposées, 
aut,  pour  juger  le  pi-ojet, 

8. 

urnal  traitant  de  nouvelles 
.'8,  Tautorisation  n'est  plus 
a-t-on  dit,  une  vaste  car- 
enlira  ou  se  croira  le  talent 
Y  iettera  une  foule  de  dé- 
u  gouvernement,  qui,  par 
inuelles  critiques^  affaibli» 
aie  auprès  de  cette  foule  de 
s  {iréts  à  croire  le  mal,  à 
)i  qui  puisent  leurs  opinions 
est  bien  plu;)  facile  de  faire 
qu'une  brochure;  on  a  plus 
r^équent  plus  de  satisfaction 
avec  biin  moins  de  travail, 
tci'SBÏie  (le  ^autorisation  don- 
i^onire  ramertume,  contre  la 
jHseté  de  certaines  censures 
ror  le  gouvernement  auprès 
m  étal  (le  le  juger  d'après  ses 
li'autorlBalion  pouvait  n'être 
\omme8  qui,  en  prufltant  de  la 
avait  donnée,  savaient  qu'ils 
abuser;  qu'ils  devaient  avertir, 
M  outrager.  Qe  n'est  pas  seule- 
ae  l'on  prive  le  gouvernement; 
Ire,  ce  Qul  est  bien  antrement 
Ue  le  roi  d*UQ6  partie  de  son 

livrer  le  gouvernement  et  ses 
ue  InjuBle,  ddmeAurée  et  jour- 
inque  voudra  l'entreprendre  est 
i^irtèe,  d'abord  par  Wé  lois,  qui, 
S  dôiourneat  de  bW  abandonner. 
d«*8  loii  ne  joint  la  garantie  du 
m  celle  du  gérant  responsable.  La 
ii>  de  rvntreprisv  des  loaroaux  des 
u'avanl  rien  à  perdis,  chercha- 
^m  de  leurs  feuilles  des  chances 
orittiu)  qu'elle  exiije  des  Journa- 
i\u  juâlc  f  réâompuoQ  de  leur  inté- 
!crire  qui  puisse  troubler  TBlat  ou 
aogerettiel  " 


somption  du  môme  genre  que  celle  du  cens  rc- 

3ui8  pour  Télectorat  et  réiigibilité,  du  luel  on  dè- 
uit  l'intérêt  de  l'électeur  et  de  Télifflble  à  la 
conservation  de  la  paix  publiqueet  à  la  prospé- 
rité de  tout  ce  qui  concourt  au  bien-être  des  ci- 
toyens en  particulier  et  de  ta  nation  en  généruL 
D  un  autre  côté,  la  responsabilité  du  fférant,  qui 
ne  sera  plus  dérisoire  comme  l'était  celle  de  rédi- 
teur,  ajoutant  à  la  force  de  la  réoressiou  et  as- 
surant qu'elle  ne  sera  pas  éludée  dans  sa  partie 
la  plus  rigoureuse,  il  est  à  croire  qu'on  ne  se  ha 
sardera  pas  témérairement,  et  avec  mauvais  des- 
sein, à  une  entreprise  oii  l'on  peut,  si  Ton  sort 
des  justes  bornes,  compromettre  ses  biens  et  sa 
personne. 

Avec  de  telles  sûretés,  Tautorisatiou  n'est  plus 
nécessaire.  Si  elle  avait  pour  but  d'apprécier  la 
capacité  de  ceux  qui  la  sollicitaient,  cette  capa- 
cité, au  lieu  d'être  arbitrairement  jugées  a  ses 
règles  déterminées  par  la  loi. 

L'autorisation  d'une  chose  qui  tient  à  la  liberté 
de  penser  et  d'écrire  ne  paraîtra  plus  une  faveur; 
son  refus  ne  sera  pas  accusé  d'injustice. 

La  concurrence,  dans  une  matière  où  elle  est 
désirable,  sera  plus  facile.  Les  bons  journaux 
étoufleront  les  mauvais. 

L'autorisation  avait  été  prescrite  pour  Imposer 
un  censHur  à  ceux  qui  ^obtenaient  ;  elle  est  encore 
inutile  sous  ce  rapport,  puisqu'il  ne  s'agira  plus 
de  censure. 

Mais  la  dispense  de  rautorisatiou  n'est-elie  pas 
un  abandon  de  Tautorité  du  roi^  et  ce  que  les 
adversaires  du  projet  ont  appelé  une  coûoessiou 
qu'on  ne  devrait  pas  faire? 

D'abord,  l'autorité  du  roi,  qui  doit  être  pleine 
et  entière  en  tout  ce  qui  est  essentiel  k  son  gou* 
vernemeot,  ne  oonsiste  pas  à  ce  que  rien  ne 
puisse  se  faire  sans  sa  permission. 

Il  n'est  nullement  contraire  à  son  autorité  que 
tout  ce  qu'il  n'a  pas  défendu  soit  permis.  Les 
défenses  qu'il  a  droit  de  faire,  les  justes  restric- 
tions qu'il  |)eut  muttre  à  la  Ubt^rtô,  sonldes  excep- 
tions au  droit  commun  :  d*où  il  suit  que  lorsqu  il 
défend,  il  use  de  son  autoriié  pour  déroger  au 
droit  commun,  et  que  lorsqu'il  révoque  sa  défense, 
il  use  encore  de  son  autorité  pour  rentrer  dans 
le  droit  commun.  Ainsi,  pour  donner  un  exemple 
entre  mille,  si  le  roi  défend  aujourd'hui  par  une 
loi  de  contracter  des  sociétés  anonymes  sans  son 
autorisation,  il  peut,  s'il  ne  juge  plus  que  cette 
autorisation  soit  nécessaire,  en  aispenser  par  une 
autre  loi.  Il  ne  déroge  point  à  son  autorité,  il 
l'exerce,  dans  lee  deux  cas.  Il  ne  fait  point  de 
concession  dans  ce  sens  qu'il  se  départe  d'un 
droit  essentiel  à  sa  couronne  ;  il  fait  ce  que  lui 
parait  exiger  le  bien  public. 

Bn  cette  occasion,  moins  qu'en  aucune  autre^ 
on  ne  peut  parler  de  concession  ;  car  le  principe 
général  est  que  tout  Pran$ais  a  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  oui  doivent  réprimer  les  abus  do 
cette  liberté.  C'est  par  un  principe  spécial  qu'il 
a  été  établi,  presque  aussitôt  que  la  Charte  pro- 
clamait la  liberté  de  la  presse,  que  la  presse 
périodique  aurait  des  lois  pariicttlières.  G'eit 
le  21  octobre  1814  qu'une  loi  déclara  que  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  ne  pourraient  paraître 
qu'avec  rautorisatiou  du  roi.  Mais,  loin  que  l'on 

rins&t  alorsque  celte  autorisation  étaitesseutielle 
l'autorité  du  roi,  il  fut  dit  que  les  dispositions 
dont  la  nécessité  de  cette  autorisai  ioti  faisait  partie 
fieeaeralent  d'avoir  leur  effet  à  la  Da  de  la  Mssion 
de  1816.  L'autortoalton  n'était  dooe  qalliie  me- 
wm  proTliotre  «I  *  taffnw;  eUe  AM  MioaTeMe 


[Chambre  do&i^ai 

Il  est  vrai  que  dans  la  dio' 
droit  de  traiter  toates  les  qut! 
présente,  le  cautionneaieDt  a  é 
tions.  C*e:Jt,  a-i-oD  dit^uapri 
richesse.  L'article  !•'  du  proje 
à  tout  Français,  et  rarticle2li 
qui  ne  peuvent  (ouruir  un 
iioiDffle  riche  et  inepte  pourf 
QQ  bomme  de  talent  et  sang  k 
pas. 

lis  le  pourront  tons  les  deu 
qui  ne  voudra  pas  se  roiaerei 
qui  voudra  avoir  desatx)DQé8 
laborateurs  capables:  l'hoa 
recherché  et  employé  par  ceu^ 
vaioir  leur  entreprise.  Ce  ne  i 
jectioDs  sérieuses. 

Mais  pourquoi  assujettir  à 

l'exercice  d'une  faculté  quel' 

tenir  à  tous  les  Français?  Pu 

écrivain  périodique  uneconc 

surde  d'imposer  aux  autres^ 

Parce  que,  quoiqu'iUoitli 

ployer  à  ce  qui  lui  convient 

choses  Qu'il  peut  choisir,  e 

des  coQditioQs  que  le  bien  i 

que  les  lois  ont  prescrites,  j 

vouloir  être  avocat  ou  médec 

fait  des  études,  subi  desexa 

des.  yuicooque  peut  vouloir 

mais  iJ  faut  fournir  un  cauvv 

dans  la  double  vue  de  s'assi 

qui  ne  sont  pas  sans  impori 

par  des  personnes  doni  la  îc 

laine  présomption  de  moral 

moyen  facile  d'indemnité  à 

trahi  les  intérêts.  Une  narfai 

tre  entre  ce  cauiioaQe*meni 

Les  journalutea  ne  %^u\ 

publient,  lorsqu'il  leur  c 

qu'ils  ont  composés  pour 

sèment  de  la  société*  cesr 

une   entreprise,  qui  p^,. 

1  engagement  de  l'instrui 

ques,  (lelui  donner  leur  nî! 

ànmérieurelài'eSrieu^ 

Dublique,deréciajreretm 
Plus  une  telle  entreprise 


cxtérieu 
iireret^ 
reprisp  ». 
resse  le  çouveroemeoi  »( 
serait  raisonnable  An  \    l 
frein.  Si  la.  publicité  et 
peuvent  faire  de  granHQK 
fusion  des  erreurs  nen» 
La  presse  Périodique  «,.' 
projireàladéreaskau^^v 

lement  l'organe  de  fa  vér 
de  principes  uiiiea  et  dP 
ne  laut  ceriainetaeiv»  *** 
mais  c'est  précUé& 
quil  est  convena5,"«"l 
qu'on  lie  peut  eoiDÉjf.*^ 
prompte  et  sûre,  (fni 
ment  tt  le  gérant^r^'^^ 

Le  cautionnemo/.r^v^ 
rable.  Il  i^iéref^''}^^ 
pnse  à  ne  paa  la  ^f?'^^* 
quienaledépôt^^^r 
rêtne  sera  t^aa  ni^^i  *^^ 
l'acquit  de  £^^^^^1^^. 
çunreurd,  et  QÎS^^Pé 
longueurs  ot  pap  {î?  ^' 

Le  géraai  r^Tf^  ^  ^^va^, 
personueUt;,  si  ^î\^^*^l 
éludée  que  U  p|p^^ 


JLLrs.l 
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iSdioQ»   OÙ  VoQ  a  le 

estions  que  le  sujet 

éprouvé    des  objec- 

'ivilège  accordé  a  ta 

et  ouvre  la  carrière 

ta  ferme  à  tous  ceux 

i    cautionnement.  Uq 

rra  faire  un  journal; 

fortune  ne  le  pourra 

âux  ;  rhomme  inepte 
en  frais  sans  produit, 
es,  s'ajoindra  des  col- 
oniale k  talent  sera 
^ux  qui  voudront  faire 
le  sont  pas  là  des  ob* 

*  à  un  cautionnemeat 
e  Ton  reconnaît  appar- 
Pouniuoi  imposera  un 
ondilioQ  qu'il  serait  ab- 
t*s  écrivains? 
\t  libre  ù  chacun  des'em- 
int  le  mieux,  il  y  a  mille 
',  mais  qui  chacune  ont 
en  public  a  suggérées  et 
is.  Ainsi,  quiconque  peut 
èdecin;  mais  ilTautavoir 
;  examens  et  pris  des  gra- 
loir  èire  notaire  ou  avoué, 
auiionnemeut  :  on  Texige 
'assurer  que  des  fonctions 
iportance  seront  exercées 
\a  fortune  donne  unecer- 
loralité,  et  de  préparer  un 
lié  à  ceux  dont  ils  auraient 
parfaite  analogie  se  rencon- 
ment  et  celui  dont  ils*agit. 
sont  pas  des  écrivains  qui 
ur  convient,  les  ouvrages 
our  rinstruction  ou  Tamu- 
ce  sont  des  hommes  qui  font 
prennent  envers  le  public 
struire  des  nouvelles  poiiti- 
ur  opinion  sur  ce  qui  se  passe 
éneur,  de  recueillir  ropin ion 
c  ei  quelquefois  de  la  former. 
)rise  est  mile,  plus  elle  inté- 
iiu  el  les  gouvernés,  moins  il 
\e  la  laisser  absolument  sans 
6  et  retfusioQ  des  lumières 
andabienSfla  publicité  et  l'ef* 
peuvent  faire  de  grands  maux. 
e  esl  un  instrument  actif,  aussi 
qu'àTaltaque:  il  peut  être  éga- 
la vériié  et  celui  du  mensonge, 
)  et  de  principes  dangereux.  11 
'.ulpas  de  mesures  (irévenlives  ; 
:iuenl  parce  qu'il  n'en  faut  pas 
Jle  lie  préparer  contre  les  abus 
ipècher  dV'Clure  une  répression 
On  la  irouve  dans  lecautiouoe- 
l  responsable. 

eut  engage  une  somme  considé- 
se  furlemunt  les  chefs  de  Tentre- 
comurometlre;iledtpottr  l*Btutt 
t  au  Trégor,  le  gage  quecet  iuté- 
oubliè.et  que,  8  il  venait  à  rètre, 
^ine  pécuniaire  ne  soulfrirait  au- 
lu'un  n'y  échapperait  pas  par  dea 
ir  riusulvabililé. 

poQ^ublegaramit  aussi  quela  peine 
i  ^lleebivQcourue,ne8era  f>as  plus 
veme  pécuniaire.  Il  n'est  personne 


3ui  n'ait  été  scandalisé  de  Tcxécution  dérisoire 
onnée  à  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  exigea  un  édi- 
teur responsable  de  chaque  journal.  On  fournit  un 
boinmeque  Tondécoradece  titre,  que  Ton  destina 
non  à  surveiller  le  journal,  que  peut-être  il  n<* pou- 
vait pas  lire,ou  au  inoinàcomi)rendre,maisà  subir 
lVmprisonnement8*ii  était  ordonné,  et  à  jouir  pour 
ce  casd'un  doubleinentde  salaire.  Il  doit  être  per- 
mis de  s'étonner,  lorsqu'il  s*agit  de  faire  cesser 
cette  comédie,  qu'on  se  soit  tant  élevé  contre  le 
gérant  responsable:  il  n'est  auirequ'un  répondant 
réel,  doublement  intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
commis  de  fautes,  et  substitué  à  un  répondant  sans 
intérêt  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  commis,  lesdésirant 
au  contraire  pour  son  plus  grand  profit. 

On  s'est  récrié  sur  les  charges  imiK)sées  à  ce 
gérant;  on  a  dit  qu*on  le  constituait  le  censeur, 
le  tyran  du  journal,  et  que  peu  de  mains  seraient 
capables  de  soutenir  le  sceptre  dont  on  l'armait. 

On  ne  demande  au  gérant  que  ce  que  Ton  de- 
mande à  tout  éditeur,  de  répondre  de  re  qu'il  pu- 
blie. L'éditeur  presci  it  par  la  loi  de  1819,  s'il 
n'eût  pas  été  un  fantôme,  aurait  dû  faire  tout 
ce  que  devra  faire  le  gérant»  veiller  à  ce 
que  le  Journal  ne  contienne  rien  de  répréhen- 
sible.  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi,  c*est  la  rai- 
son qui  veut  que  Ton  réponde  de  ce  qu'on  écrit, 
de  son  ouvrage,  et  même  de  celui  d'autrui  si  on 
le  publie  ;  car  il  est  de  principe  que  c'est  la  pu- 
blication et  non  l'écrit  qui  constitue  le  délit. 

Ce  aérant  sera  donc  un  censeur  ?  Sans  doute. 
11  ne  faut  pas  confondre  la  censure  qu'on  serait 
forcé  de  subir  de  la  part  d'un  tiers  avec  celle 
qu'on  exerce  sur  soi-même  ou  sur  ceux  dont  on 
répond,  avec  lesquels  on  a  une  association  soli- 
daire. Le  gérant  est  le  tuteur  du  journal;  il  est 
tenu  des  fautes  de  son  pupille,  parce  qu'il  peut 
les  empêcher,  en  m*  permettant  pas  la  publication 
de  ce  qu'il  lui  parait  répréhensible. 

Mais  il  n'aura  pas  lu  1  11  sera  responsable,  parce 
qu'il  est  établi  pour  tout  lire. 

Mais  il  n'en  aura  pas  le  temps  !  De  bonne  foi, 
quel  est  l'homme,  tel  que  les  intéressés  d'un  jour- 
nal le  cboisiront,  qui  ne  puisse  en  une  heure 
juger  les  articles  d'un  journal,  lorsque  son  juge- 
ment n'est  requis  ni  pour  la  correction  du  stvle, 
ni  pour  le  plus  ou  moins  de  vérité  des  nouvelles 
ou  des  opinions,  mais  uniquement  pour  écarter 
les  nouvelles  dont  la  fausseté  serait  dangereuse, 
pour  empêcher  ce  qui  attaquerait  la  reUgion,  la 
morale,  le  roi,  son  gouvernement,  ou  des  ci- 
toyens dans  leur  vie  privée?  Pourquoi  un  gérant 
ne  pourrait-il  pas  faire  sur  quatre  pages  d'un  jour- 
nal l'examen  qu'un  auteur  fait  de  son  ouvrage| 
ou  un  éditeur  du  manuscrit  qu'il  publie  7  Qui 
est-ce  qui  refuse  d'être  son  propre  examinateur? 
Qui  est-ce  quiala  présomption  ouTaudace  de  jeter 
dans  le  public  fes  productions  sans  les  relire, 
sans  se  demander  si,  lorsqu'il  traite  des  matières 
délicates,  il  ne  tombe  pas  dans  quelque  écart 
réprèhensible? 

Au  reste,  si  les  fonctions  du  gérant  sont  si  pé- 
nibles, la  loi  vient  à  son  aide,  car  elle  permet 
d'en  établir  olusieurs. 

La  loi  du  9  juin  1819  n'imposait  le  cautionne- 
ment qu'aux  journaux  consacrés  en  tout  ou  en 
partie  aux  nouvelles  politiques  et  paraissant  plus 


d*uue  fois  par  mois  :  on  retend,  sauf  les  excep- 
tions que  j'indiquerai  tout  à  l'heare,  à  tous  les 
journaux,  avec  des  taux  différents. 

Si  le  journal  parait  plus  de  deux  fois  par  se- 
maine, son  cautionnement  sera  de  G,OOQ  francs 
de  rentes.  On  a  réduit  l'ancien  cautionnement  de 
quatre  dixièmes,  pour  faciliter  la  coacarrence- 
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[Gbaubrfl  des  Pa 

L'article  9,  (pi  teut  que  le 
tuels  des  joaroam  existants  ( 
ou  troiâ  gérants  responsables 
déclaraiion  prescrite  par  l'ai 
rétroactif  t  El  s'il  y  a  parmi  e 
comment  afiinneronl-ils  qui 
les  qualités  requises? 

L'imr)Utatlon  de  tétroaclW 
Oq  rétroagit  lorsqu'on  relire 
acquis;  on  ne  rétroa<;it  point 
qui  n'était  pas  ititerdil  ou  le 
obligation  nouvelle. 

Par  execople,  l'inlroducllon 
dont^  quelques  maisons  font 

Erohibée,  elle  est  môme  exei 
6  ^oa?ernementjugenéce9j 
de  lu  prohiber:  les  maisons  ( 
merce  sont  prirées d'une  fa( 
droit.  Le  droit  est  ce  (jûl  \ 
par  la  loi  naiurelle,  civile  c 
un  titre  qtii  nous  est  propr 
n'est  pas  interdit  est  une 
restreinte  pour  tel  et  tel  obj 
La  môme  chose  est  à  dire  I 
velle.  Oa  soumettra  à  une  p 
qui  eo   était  exempte:  o 
charge,  on  ne  lui  enlèvera  t 
le  cautionoemenl  fut  imp( 
1819,  lorsque  plus  ancienne 
posé  aux  notaires,  aux  ave 
la  rétroactivité  :  personne  i 
gatioQ  des  gérants  respoai 
rétroactive  que  le  caulionni 
troactivité  si  les  journaux  ( 
blis  avec  la  promesse  qu'auc 
condition  ne  pourrait  leur  J 
promesse  n'existe  pas.  Si 
eux.  il  raudrail  la  sum^^^i 
établissements  ;  et  les  lois 
sur  le  présent.  Oq  confo 
qu'elles  doivent  respeciei 
doivent  avoir  la  dispositio 
voir  statuer  qu'à  de?  tern 
qui  existe. 

Sans  doute,  l'établissemc 
journaux  existants  n'avala 
moins  convenable  que  les 
sans  doute,  il  peut  appo 
dans  leurs  arrangemenis 
qu'on  leur  accorde  six  i 
Pendant  ces  six  mois,  \ 
l'égard  de  rôdileurresnoi 
telles  qu'elles  sont  à  pr^ 
de  délit,  être  poursuivi,  < 
des  incriminés,  ainsi  ai 
la  loi  du  19  juin  18i9,  à 
roge  point. 

Mais  si,  parnai  les  pt 
existants,  il  se  trouve  d 
clareroat-i/s  qu'ils  ont 
Faudra-1-ii  qu'ils  se  s( 
que  ceux-ci  aliènent  In 
Non  :  l'article  9.  en  pi 
existants  la  déclaratioi 
qu^on  puisse  leur  opposi 
iicU  !•»,  c*est-à-aire 
opposer  qu'il»  ne  ôotit 
majeurs,  qu'lia  ne  ioi 
civils. 

L'article  8  prêsetite  i 

Le  gérant  Biguatairc 

de  son  contenu   et  p*d 

portées  par  ia  loi,  s«&r 

eoûtr6  Tauteor  des  sa:\ 
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les  propriétaires  ac- 
présentent  un,  deux 

8,  et  qu'ils  fai^sent  la 
article  6,  n*e8Ml  pas 
eux  quelque  tninenr, 
L*ild  reuaisaent  toutes 

\vité   est  chimérique. 

e  ou   annule  Un  droit 

nt  lorsqu'on  déffeadce 

Vorsqa^oQ  icupose  une 

Ion  d*une  ttiarchandiâe 
)nt  cocnitierce  n'est  pas 
xempte  de  tout  droit. 
'.e:<suire  de  rimposer  ou 
is  qui  en  faisaient  com- 

facultè  maiâ  non  d*un 
il  nous  appartient,  soit 
Q  ou  politique,  soit  par 
opre.  Faire  tout  ce  qui 
ne  faculté  qui  peut  être 
objet. 

ire  d*une  obligation  noa- 
le  patente  une  profe8si(in 
:  on  lui  imposera  une 
^ra  pas  un  droit.  Lorsque 
imposé  aui  jouroatix  en 
en  ni' ment  on  en  avait  im- 

avoués,  on  ne  cria  pas  à 
iine  n'y  aurait  cru.  L'ohli- 
sponsables  n*est  pas  plus 
ionnement^  Il  y  aurait  ré* 
aux  existants  s'étaient  éta- 
u'aucune  charge,  qu'aucune 
leur  être  imposée.  Une  telle 
s.  Si  on  la  supposait  pour 
>T)Oser  pour  tous  les  autres 
lois  ne  pourraient  plus  agir 
confondrait  atec  le  pa8S(>, 
mcier,  le  présent,  dont  elles 
ositioD  sous  peine  de  ne  pou- 
<  termes  éloignéj  sur  tout  ce 

issementdes  gérants,  que  les 
iVavaient  pas  prévu,  leur  est 
uo  lus  éditeurs  responsables  ; 
t  apporter  quelque  embarras 
mt'iits  :  c'est  à  cause  de  cela 
j  six  mois  pour  y  pourvoir. 
vuis  y  les  choses  resteront,  à 
'responsable  qu'ils  ont  fourni, 
l  à  présent  ;  il  pourra,  en  cas 
<^u\v\,  ou  les  auteurs  des  arti- 
linsi  que  le  porte  l'article  9  de 
819,  d  laquelle  le  projet  ne  dé* 

les  propriétaires  des  journaux 
ouvo  des  mineurs,  comment  dé- 
1:4  ont  lous  la  capacité  requise  ? 
â  SI'  f^éparent  de  ces  mineurs: 
wnt  l'Ur  propriété  ou  la  perdent? 
,  m  prescrivant  aux  journaux 
'Uralion  di'  rarticle,  a  dit.  tans 
p  opposer  Ut  iUmiiions  de  Var- 
'^-1110  sans  quV)  puisse  leur 
ue  sont  pas  tous  Français,  tous 
•  ne  jouissent  pas  tous  des  droits 

t^s^nte  une  question  plus  grave. 
Rnutairc  du  journal  e^t  responsable 
u  i'I  passible  de  toutes  les  peines 
loi,  sunB  préjudice  de  la  poursuite 
r  desarlieles  inerlmlnés.  1^  tort,  le 


corps  de  délit  est  dans  la  publication  :  s!  le  gérant 
ne  Tavait  pas  autoriî^ée,  Farticle  coupable  serait 
repté  renfermé  dan:^  le  portefeuille  de  Fauteur,  et 
n'aurait  pas  plus  produit  de  mal  qu'une  mauvaise 
pensée  «]ui  n'est  pas  mise  au  jour.  Mais  l'auteur  a 
voulu  la  publier: il  a  sollicité,  ohtenu  ou  sur- 
pris le  consentement  du  gérant.  U  y  a  ici  un 
double  délit  :  la  publication,  qui  est  celui  du 
fférant,  et  la  composition,  qui  est  le  délit  de 
l'auteur.  L'auteur  peut  donc  être  poursuivi 
comme  complice  de  la  publication  dont  il  a  fourni 
la  matière  :  l'article  8  le  dit  aifisi. 

Mais  ne  peut-il  pa^  arriver  que  l'article  soit  tel 
qu'il  ait  tronbl<^  grièvement  la  tranquillité  publi* 
que,  qu'il  ait  provocjué  au  crime,  que  sa  provo- 
cation ait  eu  son  effet,  et  qu'en  conséquence  son 
auteur  ait  encouru  des  peines  criminelles  et 
riiôine  le  dernier  supplice  ?  Nh  répugneralMI  pas 
à  l'équité  et  à  la  justice  de  frapper  de  la  même 
peine  le  (gérant?  Il  a  pu  être  négligent,  Inattentif, 
surpris;  mais  l'auteur,  qui  n'est  que  co'uplicede 
la  publication,  est  cependant  la  cause  principale 
et  bremière  du^rand  mal  qu'elle  a  produit. 

Ce  cas,  tout  rare  qu'il  doive  être,  a  été  prévu. 
La  loi  laisse  aux  juges  la  faculté  de  ne  pas  punir 
de  la  même  peine  le  gérant  et  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé  ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'article  8 
a  été  entendu  et  amendé  dans  l'autre  Chambre. 

La  rédaction  de  l'article  dans  le  projet  était 
celle-ci  :  «  Les  signataires  seront  responsables 
«  des  faits  de  publication  comme  auteurs,  ai  les 
«  auteurs  ne  sont  pas  connus,  et  comme  corn- 
«  plices,  si  les  auteurs  sont  en  cause  :  à  cet  effet, 
«  les  poursuites  judiciaires  seront  dirigées  tant 
«  contre  les  intérêts  que  contre  les  signataires.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ob» 
serva  que  le  signataire  du  journal,  auteur  de  la 

Su  blication,  devait  sans  doute  en  répondre  de  droit, 
lais  «  cette  culpabilité  nécessaire,  dit  le  rap- 
«  porteur  (1),  attentivement  examinée,  a  été  ju- 
4  gée  exorbitante  par  le  plus  grand  nombre  de 
t.  ses  membres.  Bile  signalait  aussi  dans  le  pro- 
«  Jet  de  loi  l'inconvénient  d'une  grande  contra- 
f  diction,  car  il  prescrit  de  poursuivre  comme 
«  complices  les  signataires,  réputés  néanmoius 
«  auteurs.  Bile  s'éloignerait  aussi  du  but  recber- 
«  ché,  le$  tribunaux  devant  répugner  à  punir 
c  hors  de  leur  propre  conviction.  » 

Bn  conséquence,  la  commii^sion  fit  un  amende- 
ment par  lequel  elle  retrancha  la  disposition  du 
[)rojet  qui  ne  regardait  les  signataires  que  comme 
complices,  lorsque  l'auteur  est  connu  ;  elle  dé- 
clara qu'ils  seraient  passibles,  ainsi  que  les  au- 
teurs des  articles  incriminés,  de  toutes  les  peines 
portées  par  la  loi;  qi'en  conséquence,  les  pou^ 
suites  judiciaires  seraient  dirigées  tant  contre  les 
signataires  que  contre  les  auteurs  des  passages 
incriminés. 

Dans  la  discussion,  un  des  membres  de  la 
commission  développa  plus  clairement  l'intention 
de  la  commission.  Aprè^  avoir  établi  qu'en  ma- 
tière de  pre-^se  périodique  c'est  le  ^xérant  res- 
ponsable qui  est  Fauteur  de  la  publication,  et 
que  c'est  lui  qui  doit  être  poursuivi  ;  que  Fau- 
teur du  passage  incriminé  peutausi^i  être  recber- 
l'hé,  mais  non  comme  accusé  principal,  et  seule- 
ment comme  complice  de  la  publication,  il  ajouta 
qu'il  aprrcevait  dans  la  rédaction  du  projet  ua 
vice  plus  grave.  «  Les  délits  de  la  presse,  diuil. 
«  C)mme  les  autres  délits,  contiennent  le  fait 
«  matériel  et  la  question  du  Fintentiou.  U  arrive 
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ICbtmbre  des  Pair 

pêche  fluviale,  il  proposa  à  la 
firmer,  par  une  disposiiioa  ex 
de  rordonnaoce  de  1669,  qui 
lenniser  les  jours  de  fêtes  e 
Chambre,  en  repoussant  celle 
parut  se  déterminer  par  celle 
la  loi  du  18  novemtire  1814 av 
réglé  à  cet  égard.  Ne  serait-ce 
d'hui  dans  une  aorte  de  cooln 
ter  purement  et  simplement  1 
pétitionnaire  qui  signale  des 
dernière  loi  ?  Le  n©ble  pair  p 
au  miolBire  de  Tintérieur  la 
Pelletier. 

M.  le  comte  d'Argoat  ob 

dans  les  usages  de  la  Ghamb 
ministres  les  pétitions  dont  l( 
demander  d'une  manière  g 
d'une  loi  existante.  Un  pareil 
sairement  sans  résultat,  a 
pas  à  un  fait  particulier  dans 
été  violée.  Le  péiitioanaire 
cun  fait  de  ce  genre,  les  ce 
sont  justes  et  doivent  être  adi 

M.leeomtedeVIllële,^ 

estime  qu'il  n'est  pas  oéce 
fait  particulier,  là  où  l'inl 
pubiiqrue  et  notoire.  Il  app 
pouvoir  le  renvoi  au  minist 

M.  le  marquis  de  Cate 

Ton  peut  se  plaindre  de  qu 
loi  sur  l'observation  des  fête 
miner  en  même  temps  si  U 
côté,  contrevenu  aux  lois  | 
en  persislanl  à  maintenir 
sieurs  îètes  que  le  Goncord 
vées,  et  qui  se  irouvent  i 
môme  temps  et  par  l'autoi 
rite  ecclésiastique. 

M.  le  comte  de  WilU 

que  ce  ne  peut  ôlie  de  ce^ 
tion.  Les  cérémonies  relit 
devoir  célébrer  à  certains 
citoyens  aucune  interrun 
dont  on  demande  rexécui 

cuper,etnes'ene8t,ftue 
réclame  donc  que  pour  o* 
manches  et  fêtes  chômée 
législation  civile.  U  tte 
qu'il  est  de  son  devoir  d 
est  en  elle,  a  ce  que  Ia 
scandaleusemeiu  vioW 

(L'ordre  du  iour^pron; 
boni  mis  au  voix  \       *^ 

(Une  première  ^^npen, 
une  seconde  épreiivo  v 
rordre  du  iour|r^.^ 

sant  ^oinmissai^^^^^^^^ 

nomdeCordeliert^'^i 
Ordres  r^igx^^^l^^^ 
breune  série  di^n  ^^'^ 
les  rapporta  a^T  «  ^'^P< 
(Le  cotuw?  Tv.^®  orci 
dre  du  jour  x^^^Pt>se 

Lecomie^tp.  -_ 
le  marquis   AV^^^t\V> 

i^aoces  uu  ^J^^^sou 


irs.] 
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a  Chambre  de  con- 

^x  presse,  UQ  article 

il   prescrivait  de  so- 

et    diinaoches  :  la 

Q  additioa  au  projet, 

te    considération  que 

avait  tout  prévu,  tout 

!e  pas  tomber aujour- 

tradictioQ  que  d*éoar- 

t    la  réclamation  d*un 

es    infractions  à  cette 

r  propose  de  renvoyer 

\a   pétition    du  sieur 


i  observe  qu'il  n'est  pas 
imbre  de  renvoyer  aux 
(it  \e  but  unique  est  de 
3  générale  l'exécution 
ireil  renvoi  serait  néces- 
,  s'il  ne  se  rattachait 
dans  lequel  la  loi  aurait 
ire  n'ayant  signalé  au- 
'.s  conclusions  du  couiitô 
e  adoptées. 

>le,  archevêque  ds  Bourges^ 

néces-^aire  de  siiMialer  un 

Vitifraction  est  générale, 

appuie  donc  lie  tout  son 

oinistre  de  Tintérieur. 

Catellan  observe  que  si 
de  quelques  infrartions  à  la 
es  fêles,  il  serait  utile  d*exa- 
)s  si  le  clergé  n'a  pas,  de  son 
Vois  générales  du  royaume 
1  tenir  Vobservance  de  plu- 
oncoriiat  n'avait  pas  conser- 
ivent  dès  lors  supprimées  en 
l'autorité  civile  et  par  Tauto- 


¥lllële,  préopinantj  répond 
.  v\v>  ces  fêtes  qu'il  est  ici  ques- 
câ  religieuses  que  l'Eglise  croit 
ertaiuâ  jours  n'imposent  aux 
nlerrupUoQ  de  travail.  La  loi, 
l'exécution,  n*a  pas  dû  s'en  oc- 
?ât,ea  effet,  pas  occupée.  On  ne 
pour  ce  (lui  est  relatif  aux  di- 
chôint'es,  oiéclarées  telles  par  la 
,  U  Chambre  jugera  sans  doute 
lovoir  (le  s'opposer,  autant  qu'il 
()uo  la  loi  contioue  d'être  aussi 

ir,  proposé  par  le  comité,  est  d'a- 

î  éprouve,  parait  douteuse.  Après 

ri'uve,  M.  le  présideut  déclara  que 

("M  adopté.) 

bort,  demeurant  à  Paris,  et  se  di- 

lireiîénéral  des  mineurs  conven- 

Vrauço\s  d'Assises,  connus  sous  le 

icrs,  (i(Mnande  lerétat)lis>cment  des 

IX en  Fra»ce,  et  Boumi'l  à  la  Gham- 

du  d'spusiiioiis  de>tinécs  &  régler 

e  m  ordre»  atec  l'Etal. 

\\\^\)m.  t't  la  Chambre  adopte  l'or- 

Pfatfi»nholfen,la  coralesse  d'Erbarh, 
i\^'  T/amtoo  el  d'auin»8  étrangers, 
qu'il  ^oii  ouvm  au  minl^léie  des  11* 
redit  dvBlitié  aa  payemeot  des  diver- 


ses sommes  qu'ils  prétendent  leur  être  dues  par 
suite  d'emprunts  contracté;)  avant  la  Restauration 
au  nom  de  S.  A.  R.  Monsieur^  comte  d'Artois,  au- 
jourd'hui roi.  Il  résulte  de  l'exposé  fait  par  les 
pétitionnaires  eux-mêmes  que  des  mesures  au- 
raient été  récemment  concertées,  par  ordre  du 
roi,  entre  l'intendant  général  de  sa  maison  et  le 
ministre  des  finances,  pour  vérifier  ces  créances 

f)n'tendues,  et  aviser,  s  il  y  a  lieu,  aux  moyens  de 
es  acquitter.  Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  a 
cru  convenable  de  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition. 


M.  le  comte  de  Toornen  rappelle  que,  dans 
la  séance  du  13  mars  dernier,  une  pétition  toute 
semblable  a  été  renvoyée  par  la  Chambre  à  M.  le 
ministre  des  finances  :  il  ne  voit  pas  de  motif 
pour  adopter  une  conclusion  différente  lorsque 
la  position  des  pétitionnaires  n*a  pas  changé.  Si 
le  gouvernement  s'occupe,  ainsi  qu'ils  l'annon- 
cent, des  moyens  de  satisfaire  à  leurs  réclamations, 
le  renvoi  au  ministre  compétent  ne  saurait  offrir 
de  difficulté.  C'est  à  ce  renvoi  que  conclut  Topi- 
nant. 

MM.  le  dae  Deeaies  et  le  dae  de  Cbotseal 

appuient  le  renvoi  proposé:  ils  invoi|uent  l'inté- 
rêt qu'inspirent  les  droits  des  pétionnaires  aux- 
Î[ueîs  le  feu  roi  faisait  payer  annuellement  une 
orte  somme  à  compte  sur  leurs  créances,  et  les 
préc«*d  nts  de  la  Chambre,  qui  a  presque  toujours 
accueilli  par  un  renvoi  les  réclamations  de  cette 
nature. 

M.  le  marquis  de  Forbln  des  Isaarts  es- 
time, au  contraire,  que  des  motifs  de  la  plus 
haute  convenance  8*oppos«»nt  à  ce  que  la  déter- 
mination (^ue  prendra  la  Chambre  soit  autre  que 
l'ordre  du  jour.  Il  n'examinera  pas  en  elles-mê- 
mes les  réclamations  des  pétitionnaires  :  il  lui  suf- 
fit de  remarquer  que  Ton  ne  saurait  les  accueillir 
dans  cette  enceinte  sans  faire  supposer  qu'il  se- 
rait possible  qu'il  existât  d'anciennes  créances 
que  le  roi  n  aurait  pas  acquittées  et  que  des  fonds 
devraient  êtri*  prélevés  sur  la  liste  civile  pour 
être  affectés  au  payement  de  ces  créances.  Or, 
de  telles  suppositions  ne  sauraient  être,  sous  au- 
cun rapport,  du  domaine  de  la  Chambre  :  c'est  au 
roi  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  qu'il  doit 
faire  et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  telles  mesures 
qu'il  jugerait  convenable,  pour  acquitter  ce  qui 
resterait  encore  des  dettes  de  l'hospitalité  et  de 
l'honneur.  La  part  des  Chambres  serait  alors  de 
répondre  à  l'appel  qui  leur  aurait  été  fait  par  le 
monarque,  et  les  sentiments  qui  les  animent  ré- 
pondent ai^sez  de  l'empressement  qu'elles  m«  t- 
traieut  à  voter  les  subventions  dont  la  liste  ci- 
vile pourrait  avoir  besoin  ;  mais  l'initiative  ne 
peut  venir  que  du  roi,  et  les  autres  pouvoirs  doi- 
vent attendre  avec  sécurité  le  résultat  de  la  dé- 
termination qu'il  aura  prise  dans  sa  sagesse. 

M.  le  baroa  Moanler  déclare  qu'il  a  partagé 
lon^loinps  les  scrui>ules  que  vient  d'exposer  le 
pré.»ulnant:  ces  scrupules  l'avaient  mémedéier- 
mineà  invot|uer,  dans  ta  ses^^ion  de  1825,  Tordre 
du  jour  sur  une  péûlion  relative  au  même  «•b* 
jet  ;  mats  une  étude  plus  approfondie  des  faits 
lui  a  fait  reconnaître  d  -p  lis  que  U  question  n'é- 
tait p;is  de  celles  dans  l'examen  desquelles  les 
Chambres  ne  peuvent  s'immiscer  sans  blesser  les 
convenances. 

Sans  doute,  s'il  s'abaissait  de  diî^poser  des  fonds 
de  la  liste  civile,  elles  n'auraient  aucune  opinion  a 


[GhuDbii  àei  Purs, 

yent,  Ton  en  remarqua  pluBieuti 
personnes  qui  se  disent  fondées 
noms  de  20, 30,40,  et  jusqu'à  41 

sôdôs. 

€  Si  Yolre  sagesse  est  aussi  fr 
voire  comité  m  iucoQvéaient 
pourraient  résulter  dea  «igu-d 
admises  dans  l'usage  du  droit  de  | 
vera  simple  que  nous  ayons  l'bi 
ser  à  la  Chambre,  vu  l'article  6 
ment,  de  passer  à  Tordreda  jour 
renvoyant  l'autre  au  miaistredi 
gères.  » 

M.  le  «onte  ie  MweeUn 

-  rôle.  Il  n'a  pas  à  s'expliquer 

d'autbeoticitô  reproché  à  l'ane 

sentées  par  les  colons;  mais  q\: 

régulière  dans  sa  forme,  il  ap 

volontiers  Je  renioi  proposé  ]^j 

doit  ajouter  une  observation  ii 

que  les  pétitiooDaireB  font  vali 

Il  est  à  la  coonaissancQ  du  no 

ques  colons  déjà  liquidés  se  pi 

leur  refuse  Pintérët  de  ienr  p 

intérêt  qui  leur  esl  cependan 

depuis  le  moment  oii  les  fond 

Trésor  jusqu'à  celui  oà  ia  liq 

née.  Toute  disposition  légish 

gieusement  observée,  mais  su 

stipule  un  si  juste  et  si  modia' 

à  de  si  grandies  pertes,  L'opii 

borner  à  cette  simple  observ 

malheureux  colons,  biea  pei 

qu'elle  soit  faite  dans  cette  e 

le  gouvernement  qu'animant 

mômes  sentiments  d'hamaoii 

M.  le  eovite  d*4r|^iit  t\ 

minitre  des  Onancss  ne  soit  pj 
croit  pouvoir  trouver  dans 
au  Trésor  contre  un  grand 
raison  des  retards  qu'éprou 
la  délivrance  des  iotérôts  ai 
S'il  en  était  ainsi,  les  intè 
rien,  et  après  le  jugement 
toucheraient,  eo  même  terne 
léréls.  * 

M.  le  eenate  de  ftécw  ^ 

renseignements  qu'il  s'est  i 
iï  s'agirait  ici  d'un  refus  si 
qui  n'aurait  nullement  nom 
Ions,  mais  seulement  ffatt 
liquidation  totale, ai&a  de  ti 
ceqni  devra  être  alloué 
ainsi  le  tout  avec  plus  d*! 

M.  le  eomto  die  Biar< 

eu  naiiement  en  vue  i^^; 
lesquels  le  ref os  de  ji^^i 
que  l'oppositioD  n'est  pa 
non  plus  d'objection  à  fa 
diquéeparle  dernfepopi 
tir,  en  définitive,  au  paye 
par  la  loi.  Ce  qui  impori 
snrance  qu'ils  obtiendro 
1  antre,  tout  ce  qui  leui 
sous  ce  rapport,  ropin^t 
venr  de  ce  qui  vient  d'èi 
persiste  néanmoins  ^  cr^ 
dée,  et  il  regrette  que  l 
la  commission  â^indem 
atoenl  de  Ja  Chambre,  ii 


ra*| 
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lira  faiteQ  par  des 
t^s  de  pouvoir  aux 
400  colons  dépos- 

frappée  que  l*a  étô 
nts  ultôrieura  qui 
natures  collectives 
Le  pôiitioQ,  elleirou- 
L*  honneur  de  propo-* 
â  64  de  voire  règle-* 
•ur  Bur  celte  pélitioQ« 
Q  liea  affaires  étrao- 


^llus  obtient  la  pa-^ 
1er  ici  sur  le  défaut 
une  des  pétitions  pré« 
s  quant  à  cella  qui  est 
l  appuie  d'autant  plus 
se  par  le  coQiiiô,  qu*il 
>Q  importante  à  celles 

valoir  en  leur  faveur, 
jL  uoble  pair  que  quel- 
le plaignent  de  ce  qu'oQ 
ur  premier  oinquieme, 
làant  assuré  par  la  loi, 

fonds  ont  été  versés  au 
La  liquidation  est  termi- 
SgislativQ  doit  être  reU<' 
ùs  surtout  lorsque  la  loi 
\odvque  dédommagement 
L'opinant  croit  devoir  se 
•bservalion  en  faveur  des 
,n  persuadé  qu'il  suffira 
ette  enceinte  pour  frapper 
iment,  à  leur  é^ard,  les 
imaaitô  et  de  justice, 

lut^  en  regrettant  que  M.  le 
suit  pas  présent  i  la  séance, 
lans  les  oppoâdoQS  faites 
\v^XiA  nombre  de  colons  la 
('prouveraient  caux-oi  dans 
rôts  auxquels  ils  ont  droit. 
1  intèresst^s  n'y  perdraient 
lement  des  oppoiitions  ils 
^Q  temps,  le  capital  et  les  in- 


é^ar  ajoute  que,  d'après  les 
i  s'est  procurés  à  cet  égard, 
refus  suspensif  et  orovisoire 
Qt  pour  but  de  frustrer  les  oo*- 
it  d'attendre  le  résultat  de  la 
i\t\  de  savoir  plas  eiaotenjent 
alloué  à  chacun  et  de  réf  ler 
)lu8  d'égalité  e(  de  justiee. 

Marf  ellns  répond  qu'il  n*a 
vue  les  eu  d'opposition  dans 
ie  payement  est  oe  droit,  tant 
Ti^sl  pas  levée.  Il  n'aurait  pas 
m  i  faire  contre  la  marche  m- 
m>r  opinant  etqai  devrait  abou- 
iu  payement  ds  Fintérét  stipulé 
\  Importe  aui  colons,  c'est  Tas*- 
iiiendront,  d'une  manière  ou  de 
ai  leur  nt  légalement  dû  :  et, 
'opinant  prend  acte  en  leur  fu*- 
iont  d'être  dit  à  la  Chambre  :  il 
m  k  croire  son  observation  foo» 
;e  que  le  noble  pair  qui  préside 
dlndemoiléi  soit  en  es  moment 
imbra,  d  laquelle  il  aurait  pa  don* 


1 


ner  des  éclaircissements  propres  à  la  satisfaire  • 
Quoi  qu'il  eu  soitt  l'opinant  se  croit  fondé  à  es- 
pérer que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  suf- 
fira pour  faire  obtenir  aux  colons  pleine  justice 
et  à  toucher  le  payement  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués  par  la  loi. 

M.  le  Préel4eal  observe  qu'aucune  proposi*^ 
sition  formelle  ne  résultant  des  observations 
qui  viennent  d'être  faites  et  qui  resteront  con6i«> 
gnées  au  procés-verbal,  c'est  sur  les  conclusions 
du  comité  qu'il  doit  consulter  la  Chambre, 

M.  le  eoiaCe  de  Toarnoa,  avant  que  cei 
conclusions  soient  mises  aux  voix,  déclare  qu'elles 
lui  paraissent  trop  rigoureuses  en  ce  qui  concerne 
la  pétition  sur  laquelle  figurent  quelques  signa- 
tures de  mandataires  en  nom  collectif.  Quand  il 
serait  vrai  que  la  Chambre  nedAtaccoeiliir  aucune 
réclamation  formée  par  des  fondés  de  pouvoir 
qui  n^  justifient  pas  de  leurs  mandats,  il  y  aurait, 
ce  me  semble,  quelque  injustice  il  comprendre  ici 
dans  la  même  réprobation  les  intéressés  qui  ont 
eux-mêmes  apposés  leur  propre  signature  It 
cété  de  celles  de  ces  mandaiaires?  Le  noble  pair 
domaqde  que  les  deux  pétitions  soiant  renvoyés 
au  ministre  des  affaires  étrangères- 

M.  le  eomte  4'Argoal  ei  4'uuire$  observent, 
à  l'appui  du  renvoi,  que  déjl,  dans  diverses  cir- 
constances, laChambre  a  délibéré  sur  des  pétitions 
signées  par  des  fondés  de  pouvoirs,  tant  en  nom 
spécial  qu'en  nom  collectif,  sans  qu*on  ait  opposé 
cette  qualité  aux  réclamants  comme  ooustituaut 
une  fin  de  non-recevoir. 

(La  Chambre,  consultée*  ordonne  le  renToi  des 
deux  pétitions  au  ministre  desaffaires  étrangères*) 

M.  iemerqialed^OrvIlllerfi, «tfcond  rapporteur 
du  eomiU  d$s  pétUionst  obtient  la  parole* 

Trois  pétitions  se  trouvent  comprises  dans  1# 
rapport  que  le  noble  pair  soumet  à  la  Chambre, 

La  première  a  été  adressée  par  les  huissiers  de 
Tarrondissement  de  Vannes  .département  du  Mor- 
bihan, qui  demandent  Tabrogaiion  de  la  loi  qui 
assujettit  les  huissiers  au  droit  de  patente»  —  L^ 
Chambre  s*est  occupée  h  plusieurs  reprises,  tant 
dans  cette  session  que  dans  les  sessions  r>réoé<« 
dentés, du  vœu  quiestexiirimé  dans  cette  pétition; 
elle  a  apprécié  lesconsidération^que  les  nuissiera 
font  valoir  en  leur  faveur;  mais  elle  a  reconnu 
en  même  temps  que  Tétat  des  finances  ne  permet 
pas  de  leur  accorder  le  d^rèvemant  qu'ils  solU- 
citent.  Le  comité  croit  devoir  se  conformer  à  de 
nombreux  précédeots  eu  proposai|t  Tordre  do 
jour* 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté») 

La  seconde  pétition  a  pour  auteur  le  sieur  8erp« 
met*  domicilié  à  Vidauban,  départameut  du  Var, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  expulsé  en  1823,  par 
ordre  du  gouvernement  sarde,  de  la  ville  de  Nioe, 
où  il  s'était  rendu  pour  affaire  de  eommerce,  et 
réclame  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a, 
dii*il,  éprouvées,  par  suite  de  cette  mesure.  -^  lÀ 
Chambre  ne  saurait,  loas  aucun  rapport,  èUn 
juge  des  motifs  que  peut  avoir  an  gouveroemenl 
étranger  ponr  expulser  de  ion  territoire  ue 
homme  qui  lui  parait  dangereux.  Le  sieur  Sermel 
a  d^aUleurs  rédaméanprès  du  ministre  des  Affairée 
étrangères,  et  s'il  n'a  pas  obtenu  la  proteotioa 
des  autorités  françaises,  c'est  eana  doute  parée 
qu'on  l'A  jugé  pea  digne  de  liife«r.  Le  comité 
propose  de  peeaer  à  Tordre  du  Joor  mur  »ia  pétt« 
tien. 


[Chafflbn  de 

portage  fait  drcoler  da^ 
abus  du  colportage  boi 
temps,  et  il  est  à  déwT 
les  moyens  d'y  portet  n 
7rage  signalé  à  la  Gbat 
contient  sont  lellemeol 
possible  de  croire  qvi'W 
ou  gouvernement.  Le  Cl 
du  jour  sur  la  pèiiiion 

M.leeomtede  Mi 

traire,  le  renvoi  de  la 
justice.  Quant  même 
lois  sont  impuissante 
de  la  presse,  quand 
toute  mesure  préTenI 
que  soit  le  péril  qu 
il  n'en  faut  [ràis  mom 
à  quel  degré  d'ignora 
est  eotratoée  celte  ( 
sorte  consacrée  les  \ 
et  de  FéneloD,  quai 
mée  par  une  licence 
deur. 

(La  Chambre,  cot 
mlûislre  de  la  iusV 

Le  sieur  Pierre  i 
formé  pour  causes 
sa  réforme  d'une  i 
yendoQ  de  la  Gbj 
pension,  soit  uw 
moyens  de  sout 
Quelque  roalheurei 
titioanaire,  il  ne  p 
de  la  Chambre  de 
demandes.  Le  coq 

M.  lem«ré«|| 

que  les  ancWw^ 
extrêoie  misère 
renvoi  au  minisi 
soat  alloués  pré 
tunes  semblable! 
le  pétitionnaire! 

M.  le  baron 

de  personnes  p, 
tion  Identique  1 
cueil  que  Voï^çJ 
rait  à  accorde 
pétitions  du  m 
verait  eu  n^J, 
de  charii^  c^ 

haute  positioi 
but  du  ^Yç^;^^ 

donc  pour  \'c 
{^  ordre  d^ 

du  comité  d 
Joiut  au 
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dans    les    campagnes.  Les 

sont    connus  depuis  lon^- 

^Birer    que   Ton  trouve  enfin 

T  remède-  Mais  quant  à  Tou- 

^hambre,  les  calomnies  qu'il 

ent  révoltantes,  qu'il  est  im- 

ix*\ï  échappe  à  la  surveillance 

.e  comité  propose  doue  Tordre 

lion. 


demande,  au  con- 
i  l:i  pétition  au  ministre  de  la 
^ine  il  serait  démontré  que  les 
aintes  pour  réprimer  les  excès 
nà  m^wie  il  serait  reconnu  que 
ventive  doit  être  interdite,  quel 
i.  c^ui  en  résulte  pour  la  société, 
noins  que  le  gouvernement  sache 
norance,  d*absurditè  et  d'impiété 
^vX^  presse  qu'avaient  en  quelque 
les  génies  de  Bossuet,  de  Racine 
quand  elle  est  dégradée  et  oppri- 
i^^v^e.^  sans  frein  comme  sans  pu-* 

^  consullée,  renvoie  la  pétition  au 

justice.) 

rre  Gendret,  ancien  militaire  ré- 
Ax%^â  d'ÎDfirmitéâ,  et  atteint  depuis 
une  cécité  totale,  sollicite  Tinter- 
JL  Gbambre  pour  obtenir  soit  une 
l  \xw    secours   qui  lui   donne  les 

soutenir  sa  nombreuse  famille, 
leureuse  que  soit  la  position  du  pé- 
l  ne  peut  entrer  dans  les  attributions 
re  de  se  rendre  l'organe  de  pareilles 
^^  cocnlté  propose  l'ordre  du  jour. 

iréchal  due  de  Dalmatie  estime 
:\e\u  services  du  pétitionnaire  et  son 
disère  motiveraient  sufQsammeot  le 
ninistre  de  la  guerre,  auquel  des  fonds 
es  précisément  pour  soulager  les  infor- 
bUbles  à  celle  qui  accable  aujourd'hui 
\mce. 

aron  Paftqaler  observe  que  beaucoup 

Qnea  peuvent  se  trouver  dans  une  posi- 
itiquc  avec  celle  du  pétitionnaire.  L'ac- 
^  Ton  ferait  nia  pétition  actuelle  oblige- 
iccorder  la  même  faveur  à  toutes  les 
3  du  même  genre,  et  la  Chambre  se  trou- 
ai quelque  sorte  convertie  en  un  bureau 
Mié,  ce  qui  ne  saurait  s'accorder  avec  sa 
position,  non  plus  qu'avec  la  nature  et  le 
.  i^ro\i  de  pétiiion.  Le  noble  pair  insiste 
)our  Tordre  du  jour. 

rdre  du  iour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
nlle  de  Beaucaire  réclame  contre  un  avis 
mile  de  l'intérieur,  d'après  lequel  se  fixe- 
'm^lucemeul  d'un  pont  suspendu  entre  Ta* 
w  l't  Brducaire,  hors  et  au-dessous  de  cette 
ière  ville,  et  non  pas  au  point  nord  de  Beau- 
!,  ot\  se  trouve  placé  le  pont  de  bateau  ac- 
» 

ilie  affaire  se  lie  à  un  intérêt  ^énéral  impor- 
^.  le  commerce  de  la  foire  de  Beaucaire.  Deux 
^'8  voismea  gonl  d'ailleurs  en  opposition  di- 
vv\  Le  comité  a  donc  cru  devoir  à  la  Chambre 
exposé  Buccinct  des  faits;  son  rapporteur  Ta 
^  li'uu  mémoire  des  habitants  de  Beaucaire, 
^^^V  ^  la  pétition,  et  des  pièces  soumises  au  co- 
iié*iel'miérieur. 

\u)ourd*lmi  la  coinumolcalion  entre  Beaucaire 
l  TarascoQ  se  Ikit  par  ao  pont  de  bateaux  divisé 


en  deux  parties;  la  première  conduit  de  Beau- 
caire (porte  Beauregard)  sur  une  di$;ue  allonsée 
3ui  est  au  milieu  du  fleuve;  la  route  suit  cette 
igue,  et  trouve  à  son  extrémité  la  seconde  par- 
tie du  pont  (le  bateaux  qui  conduit  à  Tarascon. 
Le  comité  de  l'intérieur  est  d^a vis  de  fix»T  le  pont 
de  fer  projeté  dans  la  direction  de  cette  seconde 
partie  du  pont  actuel,  c'est-àndire  en  partant  de 
ta  porte  de  Tarascon,  et  se  dirigeant  vers  le  mi- 
lieu du  quai  nord  du  canal  de  Beaucaire,  lequel 
canal  est  en  aval  et  au  midi  de  cette  dernière 
vIHp.  Beaucaire  réclame  contre  cette  fixation,  et 
demande  que  le  pont  partant  de  la  porte  B^aure-  . 
gard,  en  arnont  et  au  nord  de  Beaucaire,  soitcons- 
truît  dans  la  direction  de  la  prt^mière  partie  du 
pont  actuel.  Il  faut  encore  savoir  que  c'est  de  ce 
côté  nord  qu'est  placé  le  chnmp  de  foire  ;  que  les 
bateaux  du  Rhône  qui  descendent  de  Lyon  ont 
leur  port  au-dessus  de  ce  même  pont  ;  et  que  les 
b&timents  à  mâts  qui  remontent  le  fleuve  ont 
leur  port  particulier  au-dessous  du  pont  entre  la 
ville  et  la  digue  du  fleuve. 

On  conçoit  qu'en  plaçant  le  nouveau  pont  au 
midi  de  ta  ville,  les  bâtiments  à  mâts  qui  re- 
montent le  fleuve  auront  besoin  d'un  autre  port 
en  aval  du  pont  projeté;  ils  ne  pourraient  arriver 
à  leur  port  actuel,  qu'avec  les  lenteurs  qu'en- 
traînerait  une  passe  pratiquée  dans  le  pont.  Aussi 
le  projet  d*nn  nouveau  port  fait  partie  du  projet 
général  admis  dans  le  comité  de  l'intérieur.  La 
ville  de  Beaucaire  craint  avec  quelque  foidement 
que  cette  con.'^truction  d*un  nouveau  port  au  midi 
de  la  ville  n'entraîne  le  déplacement  des  magasins 
et  établissements  actuels,  et  qu'on  n'encontruisede 
nouveaux  en  aval  et  au  mili  du  canal,  en  dehors 
de  la  ville  et  à  sa  grande  perte.  Bile  observe 
aussi  que  ce  nouveau  port  serait  plus  éloigné  du 
champ  de  foire. 

Cette  affaire,  comme  on  le  voit  par  l'exposé 
qui  précède,  présente  à  décider  une  question  pu- 
rement administrative.  Par  son  importance,  elle 
a  dû  recevoir  une  instruction  détaillée  et  appro- 
fondie; aussi  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  après  avoir  penché  pour  un  antre  plan, 
a  vuulu  connaître  l'avis  du  comité  de  l'iotérieur. 
Si  l'instruction  n'a  pas  encore  été  complète,  si 
des  pièces  nouvelles  et  de  nature  à  modifier  la 
décision  pouvaient  être  produites,  la  marche  ad- 
ministrative et  connue;  lorsqu'une  ordonnance 
blesse  les  intérêts  d'une  partie,  elle  a  son  recours; 
et  dans  l'espèce  il  n'y  pas  même  encore  d'or- 
donnance. On  ne  voit  donc  pas  comment  cette 
affaire  peut  fournir  matière  a  pétition  :  il  n'y  u 
point  déni  de  justice;  il  n'y  a  pas  violation  d'une 
loi.  Les  formes  administratives  ne  sont  pas 
épuisées.  Le  comité  est  d'autant  plus  éloigné  de 
proposer  à  la  Chambre  de  s'immiscer  en  rien  dans 
cette  affaire  qu'il  s'agit  d'intérêts  opposés  de  deux 
villes  voisines  qui  réclament,  chacune  en  leur 
faveur,  des  autorités  importantes.  Beaucaire  a 
pour  elle  les  conseils  municipaux  de  Beaucaire 
et  d'Arles,  une  enquête  nombreuse  à  la  vérité 
des  seuls  habitants  de  Beaucaire  ;  enlin,  les  avis 
de  plusieurs  négociants  de  Montpellier  et  de  plu- 
sieurs capitaines  de  navires  génois.  Tarascon,  de 
son  cété  s'appuie  d'un  méiuoire  des  voituriers  d.i 
haut  Rhône,  des  avis  di^  préfets  des  Bouches-du- 
Hhône  et  du  Gard,  de  ceux  des  ingénieurs  et  «tu 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  eniln  de  l'avis  dii 
comité  de  l'intérieur.  Un  autre  motif  puissant, 
pour  ne  rien  préjuger,  c'est  que  radministratlon 
parait  s'attacher  à  des  motifs  d'intérêt  géoéi  ul 
que  fait  fortement  valoir  même  le  préfet  du  Gard, 
celui  de  Beaucaire.  D'après  ieum  avis,  le  port 


[Chambre  dfti 

Chaoïbre  doit  rester  neajr 
purement  administrative? 
Dion  du  DoWepair.etces 
lilô  même  qu'il  s  oppose 
comité;  la  Chambre  na 
nières  de  s'exprimer  su! 
du  jour  et  le  renvoi  a  ik 
BioQ  est,  il  faut  en  coave 
susceptible  d'être  diverseï 
du  jour  est  coûstammen 
lions  qui  Tie  présentent 
leur  inconvenance  doit 
pris  la  plupart  du  lera 
rable.  Ce  serait  donc, 
Chambre,  jeter  nae  sor 
pétition  .Tout  le  monde  s 
traire,  que  le  renvoi  ne  I 
dansfespècedonlilsagi 
n'est  que  la  Chambre 
d'être  examinée  parce 
noble  pair  croit  avoir  \ 
lîniroent.  C'est  par  ce 
renvoi  au  ministre  de 

V.  1«  ént  de  Salir 

cas,  le  renvoi  demaud 
n'entraîne  pas  Vidée 
ne  doit  avoir  aucun 
Chambre  doit  s'abat 
coDtraire,  il  signifie 
sidéré  *coro me  indiq, 
comme  elle  n  est  pas 
struction  devant  elle 
Iradictoire,  elle  (Iq\\ 

une  opinion  qui  ne  se 
L'ordre  du  jour  q^  , 

rapport  que  la  x^^^y^^» 

M.  1a  ^r^n  p 

tiendrait  d'émettre 
dont  il  8'agit7^^^^^^ 

intérêt  généraC  k 
lequel  11  est  u« Ld 
bre  et  du  gon^Ji 
ponts  et  ehlSl^ 
plus  dans  uni*  t.1 

S'e8H«8exeL'ï' 
de  la  tlirectiorT^  ^ 

lorsque  l|3*J»? 
un  canal.  n„  ^«^^ 
de  ses  deni«r  ^» 

^^^  ceii»    ooi 

«•^  effet  ®,j  ^^  «î 
?«e.  dan"»  P& 

sur  iS\tûn 
Pour  lu  **ab 
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eulre    daos  uoe  questioQ 

re  ?  Telle  n'est  pas  Topi- 

c^^est  au  nom  de  laneutra- 

lose    auic    conclusions  du 

î*a  en  effet  que  deux  ma- 

sur    les    pétillons:  Tordre 

L  un    ministre.  Celte  conci- 

n venir,  un   peu  obscure  et 

rsement  interprétée.  L'ordre 

nent    invoqué  sur  les  péti- 

ttent   aucun  intérêt,  oa  que 

ioit    faire    repousser.  Il  est 

temps  dans  un  sens  défavo- 

LiCy     contre   l'intention  de  la 

sorte   de  défaveur  sur  celle 

ule  s"* accorde  à  penser,  au  con- 

ne  préjupe  rien.  Il  ne  saurait, 

5?^^it,  signifier  autrechose,8ice 

ibre    trouve  la  question  digne 

arce    qu'elle  est  grave.  Or,  le 

?o\r  démontré  qu'elle  Test  in- 

r  ce  motif  qu'il  insiste  pour  le 

e  de  Vintérieur. 

iabr^Bi  estime  que,  dans  aucun 
v^Uilé  ne  saurait  être  adopté,  S*il 
iiùQ  d*une  recommandation,  s'il 
iicun  résultat,  il  est  inutile,  et  la 
'aWenir  de  le  prononcer.  Si,  au 
lifle  quelque  chose,  s'il  est  con- 
ndiquant  l'avis  de  la  Chambre, 
»t  pas  juge  de  l'affaire,  et  que  Tin* 
t  elle  a'a  pu  être  complète  et  con- 
'  doit  encore  s'abstenir  d'émettre 
ne  serait  pas  suffisammentéclairéc. 
'  ne  prc^juge  rien,  et  c'est  sous  ce 
Txoble  pair  l'appuie. 

%n  Pasqnter  déclare  qu'il  s'abs- 
nuUra  aucune  opinion,  si  Taffaire 
nu  lui  paraissait  se  rattacher  à  un 
^U  à  un  système  administratif  sur 
aille  d'appeler  l'attention  de  la  Cbam- 
;ouvernemeQt.  L'administration  des 
wx^ftèes  parait  s'eopager  de  plus  en 
le  route  qui,  aux  yeux  du  noble  pair, 
Mnple  de  graves  dangers.  Il  veut  parler 
iot\  donuOe  aux  travaux  entrepris  par 
iMi's  parliculièreg.  On  comprend  que. 
Ut  fait  exécuter  une  route,  un  pont, 

ou  tout  autre  travail  à  son  compte  et 
ît'rs,  il  «uive  datia  la  (Ixation  des  plans 
'^  Wa  plus  propres  à  rendre  l'ouvrage 
i«  le  rapport  de  l'art,  à  l'approprier  le 
U)le  aux  intôrôts  généraux  du  pays,  et 
re  non  seulement  les  besoins  actuels, 
X  qu'une  flape  prévoyance  peut  faire 
^t  dans  l'avenir.  GVsi  ce  qu'on  semiHe 
•  dans  le  proJHl  arrêté  pour  le  pont  de 
c  ;  il  oBt  possible  que  ce  projet  abrège, 

\it\  peu  la  roule;  il  esi  possible  encore 
ns  soixante  aoA,  et  lorsque  les  change* 
lu'il  nécessiterait  aaroot  été  exécutés,  la 
e-mème  en  retire  quelque  avantage:  mais 
friain  que^  dans  le  présent,  il  en  résultera 
\udice  énorme  pour  une  partie  des  habi- 
un  bouleversement  de  toutes  les  habitudes 
.une  dépense  considérable,  pour  faire  de 
uv%  diaposliions,  et  une  perturbation  génè- 
le:^  fortunes,  qui  reposent  pour  la  plupart 
^'»  éiablUsemenls  coinioerciaux  nécessaires 

la  foire,  ou,  dans  ropinion  du  noble  pair, 
rsqu'il  s^agit,  coaune  dsos  l'espèce,  de  tra- 
^  u  im  par  dei  compaRnicB,  TintOrôt  actuel 


des  localités  doit  être  plus  consulté,  parce  qu9 
c'est  dans  les  localités  que  l'on  doit  trouver  des 
ressources  pour  chaque  entreprise.  Il  en  pourra 
résulter  sans  doute  un  ensemble  moins  parfait 
dans  les  travaux;  mais  les  entreprises  seront  plus 
nombreuses,  et  la  réussite  en  sera  plus  assurée. 
C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  pétition  pa- 
rait devoir  mériter  tout  rintérêt  de  la  Chambre, 
et  que  le  noble  pair  en  appuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre, 

M.  le  eomte  4e  Tovrnoii  obtient  la  parole. 

On  a  cité  dans  la  di.^cussion  l'avis  donné  par  le 
comité  de  Tintérieur;  mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  le  caractère  de  l'avis  du  comité.  Si 
les  délibérations  du  conseil  d'Etat  ne  prennent 
de  corns  qu'autant  qu'elles  ont  servi  de  base  à 
une  oraonnance,  les  avis  d'un  comité  n'ont  d'exis* 
teoce  que  par  l'adoption  qu'en  fait  un  ministre; 
or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  Jus* 
que-là  les  avis  du  comité  ne  sont  que  de  simples 
opinions,  de  simples  consultations  demandées  par 
le  ministre  et  qui  restent  entre  lui  et  ceux  qui 
les  ont  données,  sans  que  les  tiers  aient  &  s  eu 
prévaloir  ou  se  pourvoir  contre  elles. 

Il  faut  conclure  de  là  que  les  pétitionnaires 
n'ont  aucunement  épuisé  les  voies  administra- 
tives pour  faire  réformer  la  décision  contre  la- 
quelle ils  réclament,  et,  dès  lors,  d'après  la  ju- 
risprudence constante  de  la  Chambre,  la  pétition 
doit  être  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Si,  d'ail- 
leurs, on  examinait  le  fond  de  l'affaire,  on  ver** 
rait  que  de  graves  raisons  militent  en  faveur  du 
projet  arrêté  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Il  est  vrai  que  la  ville  de  Beaucaira 
peut  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  l'état  ac- 
tuel des  choses;  mais  cet  iutérêt,  digne  sans 
doute  d'une  grande  consid(^ration,  n'est  pas  ce- 
pendant le  seul  qui  doive  être  mis  dans  la  ba- 
lance. L'administration  a  dû  considérer  aussi  la 
meilleure  direction  à  donner  à  la  route,  Tabré- 
viation  de  5  à  600  mètres  qui  résulte  du  projet. 
On  parle  beaucoup  de  rintérêt  de  la  foire  de  Beau- 
caire  et  de  la  perturbation  qu*entrainerait  le  dé- 
placement des  établissements  commerciaux  ;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  la  direction  nouvelle  à 
donner  au  pont  pourrait  avoir  influence  sur  le 
rommnrce  qui  se  fait  à  Beaucaire;  etquant  au 
déplacement  de4  magasins,  cette  perturbation,  si 
elle  se  manifeste  jamais,  devra  être  attribuée  bien 
plus  à  l'ouv^^rture  du  canal  qu'à  l'établissement 
du  pont  nouveau  qui  n'en  est  en  quelque  sorte 
que  la  conséquence.  Il  faut  observer  d'ailleurs 
qu'il  existe  un  mémoire  signé  par  plusieurs  ha- 
bitants de  Beaucaire  et  qui  a  pour  but  d'appuyer 
le  projet  contre  lequel  la  pétition  est  dirigée  :  la 
ville  de  Beaucaire  se  trouve  donc  divi.<ée  d'opi- 
nion, celle  dt»  Tarascon  est  unanime  pour  le  pro- 
jet. Le  préfet  du  Gard  et  l'ingénieur  en  chef,  qui 
naturellement  devraient  prendre  plutôt  l'intérêt 
de  Beaucaire,  sont  cependant  favorables  au  pro- 
jet; il  y  aurait  donc  des  motifs  suftisanls  pour 
écarter,  même  au  fond,  la  demande  des  pétition- 
naires; mais,  dans  la  formp,  il  est  de  principe 
qu'avant  de  s'adresser  aux  Chambres,  par  voie  de 
pétition,  on  doit  épuiser  tous  les  recours  admi- 
nistratifs ;  or»  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  c'est 
donc  justement  que  le  comité  a  proposé  Tordra 
du  jour. 


M.  le  eonte  d^Argoat  observe  que  la  règle 
dont  on  parle  ne  s'ap^dique  que  dans  les  cas  où 
les  affaires  sont  de  nature  à  su  terminer  par  une 
décision  du  comité  cgoteatieux.  C'est,  en  effet, 


[Chambre  des 

tribune  et  fdt  le  rapport 
Le  sieur  VioleUerecidQ] 
établi  de  faire  verser  au 
des  villes,  des  commune 
faisaQce,  pour  &erv\T,  a 
comptables,  ài  couvrir  Ift 
il  deaiaude  que  les  bon 
ployés  à  ce  service,  elqi 
soit  leou  de  faire  UQei 
ainsi  déposés.  Si  Le  gy; 
tioimaire  était  adOQis,  [ 
se  trouvant  employés, 
la  disposition  iuiinédià 
nés  ou  des  êtablUsemi 
Dent,  ce  qui  pourrait 
notable.  D'un  autre  ol 
d'émettre  uue  bien  p\,j 
royaux,  dont  rémiasi. 
forte.  Tout  porle  doini 

maintenir  Tordre  de  c 

Le  comité  propose,  en  I 
(L'ordre  du  jour  ^^( 

—  Le  sieur  Alix 

plaiuld'avuiréiéc^lj  I 

de  l'ordonnance  du  ' 
ment  de  réforme  ., 
aux  officiers  e^  ^  *  ] 
ioDtairemeni  au  s^. 
qa  une  loi  Uouveijl 
des  officiers  en  ^ 
forme  à  ia  Chï(J'? 
de  ia  guerre.  gQ^" 'l 

au  service  a  Îia" 
naoce  de  iSlR  1  •  * 
au  change[n^„Y^^^ 

nécessaire  u\    ^^ 
intempegti'va    "^^ 
tentif  aux  h  *"* 
poser  au»  ri?SQl\ 
aux  ofBcie^''!i°'t 

e^igf  pour  "l^eti 
conclut  à  !•  *  tt 

Les  ^^  ûu  jo 
Tant  t^'^Porta  r 
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frt  cL^s  pétitions  suivantes  : 

ame  coutre  Tusage^ui  sVst 

au  Trésor    les  fonds  libres 

mes,   des  bureaux  de  bien- 

,   ainsi  que  les  avances  des 

les  i  nsuf  fisaacesde  recettes  ; 

oiis    royaux  soient  seuls  e  n- 

t  que  le  tninistre  des  finances 

1  eaiploi  particulier  des  fonds 

systeoie  proposé  par  le  péli- 

s,  les  fonds  déposés  au  Trésor, 

es,   ne    pourraient  plus  être  a 

liiate    des   villes,  des  cooimu- 

^\v\^wV»s.axquels  ils  appartieu- 

rail    Leur    causer  un  préjudice 

â    côlé,   le  Trésor  serait  obligé 

1  p\ua  grande  quantité  de  bons 

lission  e.^t  cependant  déjà  assez 

A^uc  à  penser  qu'il  convient  de 

de  choses  actuellement  existant. 

,  en. conséquence.  Tordre  vlu  jour. 

\T  ^%\.  ails  aux  voix  et  adopté.) 

ix,  ancien  chef  de  bataillon,  se 

coniraiut  àopter,  dans  les  termes 

du  1^  raai  1818,  pour  le  traite- 

le  accordé  par  cette  ordonnance 

won-activité  qui  renonceraient  vo- 

u  service.  Il  demande,  en  outre, 

^elle  t\xe  déliaitivement  les  droits 

\  Yvciu-uciivité  d'une  manière  con- 

Tte.  Le  comité  a  reçu  du  ministère 

>ur  la  position  du  péiitionnaire^des 

Isqui  prouvent  que  sa  renonciation 

èié  volontaire,  et  qu^ainsi  Tordon- 

y  V\iv  a  été  justement  appliquée.  Quant 

ni  qu'il  demande  dans  la  législaiion, 

pensé  qu'aucun  cbaugeiuent  u'étatt 

X  ^\XQ  la  demande  en  était  surtout 

au  moment  où  le  roi^  toujours  at- 

«esoins  de  ses  sujets,  venait  de  pro- 

hambreft  une  meAure  qui  doit  donner 

s  dont  il  s'agit  les  moyens  d'attendre 

vioxenl  dans  les  cadres,  ou  le  temps 

^  la  retraite.  Dans  cet  état,  le  comité 

'ordre  du  jour. 

Àw  iour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
ports  du  comité  des  pétitions  se  trou- 
vinés,  et  aucuu  autre  objet  n'étant  à 
iour,  la  Ghaïubro  s'ajourne  à  mercredi 
0  iiu  courant,;!  midi, dans  les  bureaux, 
Ueure  en  assemblée  générale. 
Ace  est  levée. 


Ott\MBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PHKSlûKNCS  DE  M.  ROYER-GOLURD. 

Séance  du  Mtnedi  5  juillet  1828. 

i(^aace  estouverteàune  heure  et  demie.  La 
^iuu  du  procès-verbal  est  adoi^tée. 

le  l^rétldeit  procède  par  la  voie  du  sort 
'MwieUeineni  mmwi  de$  bureaux. 

ordre  dujmappeHeàla  tribune  M.  le  général 
ont,  cfiurgé  par  la  commission  du  budget  de 
\enlerm  fcmri  m  dinerm  pititions  qui  lui 

iiè  rwiuoyM*. 

i  le  léiéral  Dnpral.  Le  sieur  Boin  à  Paris, 


demande  que  les  veuves  des  militaires  entrent  en 
jouissance  de  leur  pension  à  dater  du  jour  oCl  ces 
militaires  sont  décédés.  Le  vœu  du  pétitionnaire 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  à  Tin- 
térôt  que  doivent  inspirer  les  veuves  des  défen- 
seurs de  TBtat,  mais  la  loi  du  2  juin  1827  a  déjà 
éiabli  cette  disposition.  Bile  contient  l'article  sui- 
vant :  «  Les  pensions  annuelles  qui  seront  liqui- 
dées en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des 
militaires  décèdes,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  inscrites  au  Trésor  royal  avec 
Jouissance  du  jour  de  cette  promulgation. 

«  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
dont  le  décès  sera  postérieur  à  la  promulgation 
de  la  présent*  loi.  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jour  dadit  décès.  » 

La  pétition  se  trouve  ainsi  sans  objet,  le  vœu 
qu'elle  exprime  étant  déjà  rempli,  et  la  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Yin^t-six  officiers  et  autres  militaires  en 
retraite,  dans  le  département  du  Finistère,  récla- 
ment la  suppression  de  la  rotenui  que  leur  pen- 
sion éprouve,  pour  l'entretien  île  l'hôtel  royal 
des  invalides,  dette  retenue  est  de  2  0/0,  sur  "les 
pensions  au-dessous  de  900  francs,  et  do  5  0/0 
sur  celles  qui  dépassent  cette  somme. 

Dans  les  précédentes  sessions  de  la  Chambre, 
plusieurs  réclamations  lui  ont  été  adressées  pour 
la  môme  objet.  Biles  sont  toutes  fondées  sur  la 
modicité  des  pensions  de  retraite,  sur  le  dénue- 
ment de  fortune  datis  lequel  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  militaires,  et  sur  les 
services  rendus  à  la  France,  dans  une  longue 
carrière  de  dangers,  de  fatigues  et  de  privations. 

L'état  des  pensions  militaires  est  considérable. 
Il  est  le  résultat  d'une  guerre  qui  a  appelé,  sur 
les  champs  de  bataille,  plusieurs  millions  de  sol- 
dats, et  qui,  après  avoir  multiplié,  dans  vingt- 
trois  campagnts,  lesactious  mémorables  de  nos 
armées,  a  donné  de  justes  droits  aux  braves 
qu'elle  a  épargnés.  Mais  si  ces  pensions  sont 
nombreuses,  elles  sont  peu  élevées:  elles  ont  été 
tixees,  comme  les  traitements  d'activité  ;  d*aprôs 
ce  principe,  que  l'honneur  est  le  premier  but  de 
la  carrière  des  armes,  et  que  les  subventions  ac- 
cordées par  l'Btat  doivent  être  réglées  avec  une 
sage  économie,  sans  dépasser  la  limite  des  braoins 
véritables. 

11  est,  en  outre,  à  remarquer  que  le  taux  des  re- 
traites est  établi  depuis  longtemps,  et  qu*il  n'a 
point  varié  pendant  que  Tentreiien  devenait  plus 
dispendieux  et  le  mettait  moins  en  rapport  avec 
l'importance  des  services  et  les  besoins  accrus 
par  le  temps.  Le  soldat  et  le  sotts-oflicier,qui  ont 
soutenu  pendant  trente  années  les  rigueurs  du 
service  militaire,  reçoivent  150  et  200  francs  de 

Î tension  ;  le  sous-lieutenaut  et  le  lieutenant,  dont 
a  bravoure  maintient  la  fermeté  de  nos  rangs, 
obtiennent  350  et  450  francs  de  retraite.  Le  ca- 
pitaine, oflicier  si  précieux  dans  tous  les  corps, 
se  retire  du  service  avec  600  francs.  Le  chef  de 
bataillon,  qui  décide  souvent  le  succès  d'un  com- 
bat, a  la  tète  de  sa  troupe,  rentre  dans  ses  foyers 
avec  900  francs.  Le  colonel,  dont  le  commande- 
ment a  une  si  haute  inlluence  sur  l'armée,  a 
droit  seulement  à  1 ,200  francs.  Bufln,  le  maréchal 
de  camp  et  le  lieutenant  général,  auxquels  sont 
plus  particulièrement  attaches  le  succès  et  la 
gloire  des  opérations  militaires,  voient  une  pen- 
sion de  2,000  et  de  3,000  francs  affectée  à  leurs 
services.  Telle  est  la  modique  fixation  des  retrai- 
tes militaires,  sans  y  comprendre  l'augmentation 
du  vingtième  pour  chaque  campagne  et  chaque 
année  de  service  au  delà  de  trente  ans. 


[Chambre  de& 

dnire  totia  les  développi 
qui  Bonl  encore  préseni 
bornerai  à  melire  souâ 
objets  de  la  discussioi 
8'est  livrée  voire  coinm 
La  loi  est  le  fondemi 
s'appuyatit  sur  ce  phd 
voguent  les  disposllioi 
qui  sont  relatives  à  la 
Sent  :  La  loi  àil  19  m 
tiiutlon,  a  affecté  un 
grades,  c^eàt  un  droii 
peut  être  révoqué  que 
a  conservé,  danà  boq 
neurs  et  pensloQs  mil] 
elle  maintient  la  Lé{ 
15  mars  1815 ar&tabli 
ordonnance  royale  av 
moitié.  La  loi  du  6 
Bubventioa  à  la  Lég\ç 
ter  le  iraitt^meni  de 

le  6  avril  1814;  mai  > 
les  droits  qui  leur  si 
rieures,  et  ils  aubsi^ 

Après  airoir  alni 
quelles  repoàtnt  i^g 
je  vais,  Mt-ssieurg 
qui  s'élèvent  comn 

Si  ia  loi  qui  a 
disent  les  oppo^an/ 
les  divers  grades 
nour  les  acqum^,' 

dans  rintérieur  ^. 

été  assignées  au  dT.i 
évéoemenis  de  u 

remplacer  ife^  J*1 
force  de»  circono; 

étrancer.      ^^^f 
La  Charte   n^.. 

elle»  s'aoniin  *^ 
de  ratvûT''i«en 

tégraUté^;«ila 
a«  milieu®  ^«  l' 


Soit  A!?  .^tt) 
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ppementa  qu'elle  a  reçus  et 
Btits    k    irotre  esprit,  je  me 
is    vos   yeux,  lea  priaripaux 
ioa    approfondie  à  iaqueile 
1  mission  du  budget. 
ineitt    de  tous   ifS  droits.  En 
rinclpe^  les  pétitionnaires  lu- 
ioiis  des  lois  et  de  la  Gtiarte, 
la  L6£Çton   d'tionneur.  Ils  di- 
mai   1802,  on  créant  cette  ins- 
utv  tr.iitement  à  ses  différents 
ùt    qu'elle    a  établi  et  qui  ne 
ue  pur  une  autre  loi.  LaGharte 
<3vi    article  69  les  grades,  hon- 
ni litaires.  et  par  son  article  72 
L^*gion    d'hoaneur.  La  loi  du 
i\>\\  \^lraitementiiniégralqu*une 
3  avait    provisoiretnent  réduit  à 
vx  6   juillet  1820  a  accordé  urte 
Ofçion  d'iionueur,  pour  coraplé- 
i  cie  ses  Qiemlires  nommée  avant 
cswivà  elle  ne  s'explique  point  sur 
ir  sont  assurés  par  les  lois  anté- 
ibsisteut  dans  toute  leur  force. 
\i\wfti  indiqué   les  bases  sur  les- 
tes réclamationsdes  légionnaires, 
xs,  vous  soumettre  les  objections 

a  institué  la  Légion  d'honneur, 
k^aatâ,  a  établi  des  traitements  pour 
1^  a,  une  Uotation  lui  a  été  affectée 
Uer.  Bile  a  conservé  ses  propriétés 
T  du  royaume  :  celles  qui  lui  avaient 
u  dt'hors  lui  ont  été  enlevées  par  les 
e  la  jîuerre  :  le  Trésor  ne  doit  point 
'  perlas  qu  elle  a  éprouvées  par  la 
:;on8tance8,  et  les  fonds  publics  ne 
vivnployéa  à  un  service  qui  leur  est 

continuent  les  adversaires,  a  main- 
ov\  d'honneur;  mais  elle  garde  le  si- 
ns  traitements.  Ce  sont  ses  honneurs 
aiiun  qu*elle  a  seulement  conservés 
riide  72.  Quant  aux  dispositions  de 

elles  ne  concernent  point  la  Légion 
>ioni  le  nom  n'y  est  pas  prononcé,  et 
iiment  uniquement  aux  prérogatives 
.  Si  la  loi  du  15  mal  1815  a  rétabli  Tin- 
vi*  irailemenls,  Il  faut  considérer,  dans 
3  de  rupposition,  que  les  circonstances 

desquelles  cette  loi  a  été  rendue,  et 
^culm,  ne  permettent  pas  de  réclamer 
lui  Ses  dispositions,  il  n^a  point  été  éla- 
uds  pour  ac(\uitter  les  dépenses  qu'elle 
ut,  et  cette  circunstauce  la  rend  comme 
lanle. 

QV)i&erYutioo8,  les  opposants  ajoutent  que 
ranue  royale  do  19  juillet  1824  a  statué 
iraiiementsde  TOrdre  seraient  réduits  dans 
orUou  deâ  revenus  dont  il  a  conservé  la 
iii'e,  et  que  les  urdonnuncesdu  3  août  sui- 
IH  décembre  1815  tlxetit  ces  traitements 
oiiié  de  leur  taux  inléml.  Enfin,  la  loi  du 
H  i820rait  naître  une  objuction  sur  laquelle 
«i  principalemeat  cuux  qui  combattent 
Uion.  Us  pensent  que  la  subvention  de 
M  francs  que  celte  loi  a  accordée  &  la  Lé- 
û'\\Qiu\eur  ef^t  une  IranBacllon  entre  ses  in- 
\  ei  le»  ob1i}:Btlun6  du  tfouverucmeni  :  que 
i**»  droit»  ri'latifs  &  l'arfieré,  soit  antérieurs, 
|)onimi'urs  d  l«iO,  soni  abolis,  et  qu'ils  sont 
mH  sans  foiiduiiienl. 

\!U  8oni)  Mmm,  les  motih  par  lesquels  on 
ousse  les  pétitions  des  iégioniiaires.  Haifi  les 


droits  de  la  Justice  et  ceux  d'une  grande  et  utile 
institution  exigent  que  les  considérations  con* 
traires  à  ces  motifs  soient  mises  également  soUê 
vos  yeux  et  mûrement  pesées.  La  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  répondent  ses  défendeurs,  n'a 
pomt  été  exclusivement  chargée  d'acquittel*  ses 
dépenses.  Dos  son  origine,  les  fonds  du  Trésor  ont 
concouru  à  payer  ses  traitements;  deux  ans 
après  sa  création,  le  nombre  de  sed  membres  a 
été  porté  de  4,600  à  8,000,  et  il  8'eat  élevé  rapide- 
ment, chaque  année,  pa^  l'éclat  des  événements 
auxquels  la  Légion  prenait  uDe  si  noble  part.  Sa 
dotation  a  été  d'abord  de  3  millions  :  elle  s'est  ac^ 
crue  jusqu'à  11  millions,  et  des  suppléments  de 
fonds  lui  ont  été  successivement  accordés  pour 
satisfaire  à  ses  dépenses.  Ces  faits  incontestables 
renversent  l'allégationqu'elle  doit  être  considérée 
comme  un  corgs  politique  auquel  sa  dotation  a 
toujours  dû  suftire.  Si  les  biens  qu'elle  possédait 
dans  les  pays  étrangers  lui  ont  été  enlevés,  cette 
circonstance  ne  détruit  point  la  loi  qui  a  voulu 
qu'un  traitemeut  fût  attaché  à  sa  décoration.  Les 
avantages  offerts  par  la  conquête  ont  pu  lui  être 
appliqués  ;  mais  un  mode  d'administration,  âujet 
au  changement^  ne  pedt  être  opposé  à  des 
droits  irrévocables.  Ce  n*eât  point  sUr  des  espé- 
rances d'envahissement  et  sur  les  cliances  incer- 
taines de  la  ffuerre  qu'ils  ont  été  fondés.  C'est  à 
la  France  qu^il  appartient  de  soutenir»  par  ses 
propres  moyens,  une  institution  qu'elle  a  créée 
par  ses  lois.  L'objection  que  l'on  a  fait  naître  de 
la  perte  des  biens  étrangers  est  donc  sans  force 
contre  les  pétitionnaires. 

Lorsque  la  Charte  maintient  la  Léstlon  d'hon- 
neur par  une  disjiosition  formelle,  est-Il  permis 
de  croire,  disent  ces  mêmes  défenseurs,  qu'elle  a 
a  eu  l'intention  de  lui  ravir  sa  principale  préro- 
gative ?  Si  cette  pensée  avait  existé,  elle  aurait 
été  énoncée  dans  une  déclaration  expresse.  Com- 
ment peut-on  supposer  que  l'auteur  de  la  Charte 
ait  voulu  mutiler  une  institution  dont  sa  haute 
sagesse  lui  a  fait  reconnaître  l'importance,  dont 
il  s'est  empressé  d'adopter  la  gloire  et  d'assurer 
la  puissance  morale  au  trône  ?  Quant  à  l'article  69, 
on  doit  remarquer  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu.  Le  but  qu'il  veut  atteindre  frappe  par  son 
évidence  :  il  embrasse  tous  les  intérêts  militaires. 
Si  le  nom  de  la  Légion  ne  s'y  trouve  pas,  tousses 
membres  qui  appartiennent  a  l'armée  ne  sont-ils 
pas  nécessairement  compris  dans  ses  dispositions? 
Peut-on  supposer  que  le  lé^nslateur  suprême  ait 
voulu  assurer  tous  les  droits  des  militaires,  et 
les  dépouiller,  en  même  temps,  des  droits  qui  leur 
sont  les  plus  précieux,  puisqu'ils  les  doivent  à  la 
Légion  d'honneur  f 

Bn  répon«iant  à  i'obiection  relative  à  la  loi  du 
15  mars  1815,  ses  défenseurs  observent  que  la 
nature  des  circonstances  ne  peut  altérer  le  prin- 
cipe des  lois.  Leur  fort-e  est  en  elles-mêmes.  Si 
elles  la  recevaient  des  événements,  elles  ne  se- 
raient plus  qu'une  source  d'injustices,  et  elles 
n'auraient  plus  le  caractère  des  lois,  qui  est  de 
tout  dominer.  Lu  loyauté  française  a  fait  sentir, 
en  1815,  la  nécessité  de  reconnaître  des  droits 
existants  ;  cette  considération  n*est  point  affai- 
blie par  la  gravité  du  moment  :  ce  qui  était  juste 
alors  l'est  encore,  et  le  sera  toujours.  Si  dt*s  fonds 
n'ont  pas  été  assignés  pour  l'exécution  de  la  loi, 
celte  circonstance  peut-elle  prévaloir  contre  le 
principe  qui  l'a  fait «tdOi^tert  Quelle  serait  donc  la 
vertu  des  lois  si  elles  pouvaient  s'éteindre  sans 
être  légalement  abrogr»e? 

Les  ordonnances  royales  de  1814  et  de  1815 
dont  00  s'appuie  contre  les  péUtiomudreSs  disent 


[Chambre  des 

dées,  et  que  tous  désire/ 
ces  vouslepermeUe. 

Cet  esprit  de  sagessç 
produira  un  bon  effet  (i 
aéfavenrconBtante,témç 
serviteurs  de  rElat,aiir 
impression  qtfavaieT\^ 
de  Louis  XVIU  :  «  Je  i 
«  services  rendus  k  TE 
€  à  ma  personnel  » 

J'espère  vous  démoi 
légionnaires  sont  jns 
ordonne  d'y  faire  dn 
satisfaire  sans  demau 
nouveau  poor  1829. 

J'appellerai  plcis  ta 
et  Ja  vôtre,  Messieurs 
terminer  celle  libéraii 
cune  charge  :  la  Légj 
tinatioQ  primitive,  et 
a  besoin  :  en  mèiuf 
plusieurs  mUliousie 

Gomment  traiter  C( 
nous  rappeler  l^adm 
bune  est  veu^elîi^ 
etdeptnotism^-  ^ 
d'un  beau  génie. 
La  vie  entière  de  ' 
crée  à  la  gloire  et 
que  /es  Français  • 
sont  ni  légers,  ni;! 
patrie  d'un  de  gno 
lépionnaireB,  d»,, 

La  loi  du  \a**" 

d'honneur  pour  ^ 
tants  services  ren 
carrières;  e\\e  ni 
éminentseav^^.^ 
▼u  qu'ils  aiem  f 
Pour  gagaer^^;[ 

avec  ces  gn^ri;  ^ 
coaliUoanr^^e 

d'honneur    «  ^fi 
breuxi  û-in^l^ 

f /"bars  dl^  J^'^ 
feire  alors  ^^^ 

rare,  4^^^  .^a  R^ 

^"^  ^  ton  ^^V 

tl 
^l 


T 


est 
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Utls 

lire 
*ÔS  *^- il' 
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:  VOUS  désirez  que  Tétat  de  nos  Rnan- 
pormetle. 

i  de  aapcesse  et  d'éqi^ité,  Messieurs, 
1  bon  eîfel  dan:)  tout  le  pays;  car  une 
ti8tante,témoi&în6e  à  d'ancienset  braves 
\e  V'Elat,  aurait  pu  affaiblir  Theureuse 
qu^avaient  produite  ces  belles  paroles 
ATlll  :  «  Je  mets  sur  la  même  ligne  les 
rendus  k  TEtat  et  les  seryices  rendus 
'son  ne  1  » 

vous  démontrer  que  les  demandes  des 
t*s  sont  justes;  qu'une  sage  politique 
'y  faire  droit;  eiitîn,  qu^ii  est  aisé  d'y 
sans  demander  à  l'Biat  aacun  sacritlce 
our  182^. 

arai  plus  tard  Fattenlion  des  ministres 
?,  Meç^sieurs,  sur  un  plan  qui  permet  de 
culte  libération  sans  grever  l'avenir  d'au- 
'^e  :  la  Lésion  serait  ramenée  à  sa  des- 
>r\m\tWe»  et  reprendrait  l'éclat  dont  elle 
:   en   même  temps,  on  diminuerait  de 
millioos  les  charges  annuelles  de  l'Etat. 
mitraUer  cette  question,  Messieurs,  sans 
►peler  l'admirable  orateur  dont  cette  tri- 
;veuve  ?  Modèle  de  probité,  de  courage 
nolisme  -,  homme  d'une  bouté  parfaite  et 
u   génie...  honneur  au  général  Poy... 
nUère  de  ce  grand  citoyen  a  été  consa- 
»  gloire  et  à  \a  liberté  ;  sa  mort  a  prouvé 
Français  admirent  la  vertu  ;  qu'ils  ne 
légers,  ni  ingrats...   mais  elle  a  privé  la 
un  de  ses  plus  beaux  ornements...;  les 
aires^  d'un  éloquent  défenseur! 
i  du   19  mai    1802  a  institué  la  Légion 
îiir  pour  récompenser  les  grands  ou  écU- 
irv\c«8  rendus  à  l'Etat,  dans  toutes  les 
es;  elle  déclare  admissibles  les  citoyens 
)t8eri  vertu,  en  science,  en  talents,  pour- 
us  aient  fait  partie  de  la  garde  nationale, 
gagner  cette  couronne,  tous  concouraient 
^a  guerriers  qui  ont  vaincu  de  formidables 
ons,  et  passé  par  le  baptême  du  feu  et  du 
Ils  ont  eu  la  plus  grande  part  dans  ce  prix 
neur,  cela  devait  être  ;  ils  étaient  nom- 
!  D'ailleurs,  Messieurs,  veuillei  vous  re- 
r  à  ces  temps  prodigieux  qui  ont  vu  des 
a\s  de  géants!  Quels  efforts n'a-t-il  pas  fallu 
alors  pour  être  remarqué  1  soit  dans  ces 
es  de  la  République,  où  la  vertu  n'était  pas 
dont \e désintéressement  n'a  pas  éti^  égalé; 
lan^^  ces  éclatantes  campagnes  de  l'Bmpire 
^wi  tantajoulé  à  la  gloire  de   la  France!...  si 
à  son  bonheur  ! 

.'st  dans  la  Légion  qu'on  voit  ces  hommes 
i>nt  remporté  les  armes  d'honneur,....  objets 
0  ausM  ardente  émulation,  parce  que  c'était 
rix  d'une  action  d'éclat  accomplie  à  la  vue  de 
B^e',  on  ne  le  donnait  pas  pour  des  services 

otB,  honteux (si  l'on  ne  peut  s'en  passer, 

on  les  paye  en  argent). 

i'esl  encore  dans  la  Légion  qu'on  trouve  ces 
érans  qui  oQt  uni  rhuiiianité  à  la  bravoure; 
ui\8  ont  renvoyé  libres  des  prisonniers,  lors- 
une  loi  sauvage  les  condamnait  à  mort; 
utrefl,  ayant  pris  des  émigrés,  les  ont  fait  ren- 
î^n  France  munis  de  faux  certîHcats;  ils 
tient  déjà  ennuyés  de  haïr,  selon  l'expression 

iichante  de  M.  de  Leyval 

Cea  vvrtueux  mensonges  ont  été  loués  par  un 
and  orateur,  M.Royer-Gollard,qui,  combattant 
\t827  la  fa^neuse  loi  de  la  presse,  ilistait:  «  Lors* 
u  une  loi  est  cruelle,  l'honuêie  homme  cherche 
ans  sa  cooadeoce  et  non  dans  cette  loi  la  règle 
leu  conduite.  » 


Après  tout.  Messieurs,  la  récompense  n'était  pas 
exorbitante  :  une  étoile  d'argent  sur  la  poitrine, 
une  pension  de  250  francs;voiià  la  part  du  légion- 
naire. 

La  loi  du  19  mai  1802  est  la  base  des  droits 
des  réclamants  :  il  e^t  nécessaire  de  l'examiner. 

L'article  2  établit  15  cohortes  ;  l'article  3  af- 
fecte à  chacune  des  biens  valant  200,000  francs 
déroutes,  ce  ()ui  faisait 3  millions  ;  le  revenu  brut 
des  biens  s'éleva  par  la  discussion  des  baux  à 
près  de  6  millions;  l'article  6  fixe  le  nombre 
total  (les  membres  de  l'Ordre  à  4,605  ;  l'article  7 
fixe  le  traitement  affecté  à  chaque  grade;  ces 
traitements  s'élevaient  pour  les  cadr  s  complets 
de  chaque  cohorte  à  2  millions  et  demi  (2  mlU 
lions  512,300  fr.),  on  voit  que  les  revenus  de 
l'Ordre  permettaient  de  doubler  les  traitements; 
C'est  ce  qu'on  ne  Qt  pas;  ils  n'ont  jamais  été  aug- 
mentés, parce  qu'ils  sont  fixés  par  l'afticle  7. 

Le  premier  consul  aufçmenta  le  nombre  des 
légionnaires  et  le  territoire  de  la  France.  Il  eu 
fut  de  même  sous  l'Bmpire  :  le  nombre  des  lé- 

Î;ionnaires  augmenta  encore  et  les  revenus  de 
'Ordre  furent  insuffisants  :  cependant  les  traite- 
ments n'ont  jamais  été  diminués;  ils  sont  fixés 
par  l'article  7  ;  mais  l'Etat  allouait  un  supplé- 
ment à  la  dotation  de  la  Légion  ;  cet  ordre  de 
choses  a  subsisté  jusqu'à  la  Restauration. 

Le  2  mai  1814,  le  roi,  par  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  promet  le  maintien  de  la  Légion 
d'honneur. 

Un  mois  plus  tard,  la  Charte  est  octroyée,  l'ar* 
ticle  72  est  ainsi  conçu  :  «  La  Légion  d'honneur 
est  maintenue  ;  le  roi  déterminera  les  règlements 
intérieurs  et  la  décoration.  »  Il  faut  examiner  cet 
article  qui,  selon  moi,  garantit  pleinement  les 
droits  assurés  aux  léi^ionnaires  par  l'article  7  de 
la  loi  du  19  mai  1802. 

Plusieurs  personnes  ne  veulent  pas  s'arrêter  à 
l'article  72  de  la  Charte.  Bh  bien  I  disent-elles» 

2u'à  de  commun  cet  article  avec  les  demandes 
es  légionnaires?  Il  n'y  est  pas  dit  an  mot  des 
traitements;  la  Légion  est  maintenue  :  rien  de 

plus 

Rien  de  plus!  Cette  ironie,  je  crois,  répond  mal 
à  une  plainte  qui  vous  est  soumise  par  de  braves 
gens  qui  ont  fait  leur  devoir  ! 

Qu'est-ce  que  maintenir  un  établissement? 
C'est  le  conserver  intact,  avec  toutes  ses  parties 
constituantes,  avec  ce  qui  lui  est  essentiel,  ce 
qui  te  fait  exister.  Y  supprimer  une  chose  impor- 
tante, ce  n'est  pas  maintenir,  c'est  altérer. 

Par  exemple,  un  livre  ne  serait  pas  conservé 
si  l'on  déchirait  des  chapitres  importants,  lors 
même  qu'on  garderait  le  titre. 

La  Charte  ne  serait  pas  maintenue  si  on  alté- 
rait la  pairie,  parce  que  la  pairie  y  est  une  chose 
essentielle. 

Or,  il  est  clair  que  dans  la  Légion  d'honneur  il  y 
adeux  choses  essentielles,  deux  cho<^es  qui  consti- 
tuent un  droit  arquis  aux  titulairesx'est  le  double 
)rivilège  d'en  porter  les  insignes  et  de  recevoir 
e  traitement  qui  y  est  attaché  par  l'article  7  de 
a  loi  de  1802.  Faites  attention  à  la  place  qa'oc« 
cupe  dans  la  Charte  l'artiiie  72;  il  est  un  titre 
des  droits  particuliers  garantis  par  l'Etat,  titre 
plus  nacré  même  que  ceux  qui  règlent  le^  inté- 
rêts généraux,  parce  qu'il  a  prononcé  sur  les 
droits  des  tiers,  qui  sont  inviolables.  Il  nous  e^tt 
interdit  de  les  méconuatlre  et  de  dire  :  La  Léj^ion 
d'honneur  n'est  plus  maintenue!....  La  dette  pu- 
blique n'esiplusgarantie!...  Un  engagement  pris 
gar  l'Etat  avec  ses  créanciers  n'est  plus  inviola- 
le  I MoQ^  MessieorSt  nous  ne  dirons  jfr* 
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GODoatt  les  ppomesses  qi 
exfiaif)le  peu  loyal  :  le  rc 
de  plus  beaux';  tel  qii 
BourboQ,  il  dira  aussi  à 
Dieu  l  je  vous  ferai  voir 
GoQ^idéreB  rpainteoar 
gionDaires  atlendeoi  de 
temps  de  leur  rendre 
vous  le  pouvez,  dèç  18! 
budget  déjà  trop  pesaa 
les  marques  dHiitérèt  q 
la  Fraoce  enlière,  à  ci 
Boires;  chaque  aunôe, 
la  vieille^  et  les  in 
biesauFos  Be  font  sentii 

Je  ?ouB  offre  911  mo^ 
la  justice,  les  intérêts 
projets  d  une  sage  et 
t'eA  de  payer  6*8  3'i 
10  0/0,  (T'est-à^ire  1 
3,700,000  francs  :  elk 
gionnaires  vivants  e 
pendant  dix  ans  s( 
ceux  qui  seraient  me 

I^'Eiat  serait  lésé 
leur  rentti  toute  leui 
la  recevriaitprob.ible 
aos.  Quant  aux  Je 
avanlagejax  d'avoir  J 
nie  4  jeiif  tr^iiepie 
aisance  à  la  vieillef 
100  franca  qui  ne 
sont  beaucoup  daps 
rez  bénir  le  roi  par 

lies   iniDiatres  q 
seroot  Approuvés  \ 
sera  durab^A-  Lea 
SuHy  ^t  d'\mbois 
deu}^  cpeiUeurs  roi 

Ofi  pourrait  Jais 
entre  la  rente  vj 
leur  opUoQ  serait 
L'exécutitm  de 
fit  de  vendre  20' 
7  m4< lions  qui  api 
Tout  ie  monde  * 
onéreuse  k  V\&\al, 
à  5  oiiiUoQB,  les  ; 
nier  aviâ,  et  je  xt 
tés;  Tune,  celle 
laLégiofl,  qyi  a 
pour  la  PraQ«^  ^ 
tements  et  un  c) 
rat  Foy,  el  ^ert^i 
que,  daBA  l*\u\.é) 
Beur,  il  faLlaiV  \ 
mitive. 

Quoi  qu'il  ei 
sur  la  dotation 
tière  entre  ceu 
reepére  qu'à 
pera  de  régler 
neur;  e'esi  alo 
qui,  par  la  réu 
tiooa,    aurait 
drolta  acaHis, 
de  plue  oe  4  < 
J'ai  Phoniit 
net,  soit  l'ao} 


M.  le 

d*aniepdeiiie 
poser  4tie  d 


' 
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*elle   a  faites  ;  c'est  un 

i  de  France  en  donnera 

Henri    IV    parlant  à  un 

son  royal  parent  :  Vive 

V  ue  je  suis  votre  aîné  f 

,  V\eftaieur8,  que  ces  16* 

>uis  quinze  ans;  il  est 

)   qu'on  leur  a  retenu  : 

),  sans  augmenter  votre 

Si   TOiia   tardei  enoore, 

&  vous  donnes,  ainsi  que 

3  vétérans,  semient  illu* 

%  mort  en  enlève  800,  et 

irmités  et  les  anciennes 

davantage. 

en  de  8ati3r4ire  à  la  fois 
des    légionnaires  et  vos 

indispensable  économie  : 
(pillions   par  uno  renie  .à 

ne   renie    perpétuelle   de 

serait  viagère  pour  les  le- 
1829;  elfe  serait  payée 

))einent   aux   héritiers  de 

ts  auparavant. 

(i  les  héritiers  touchaient 
7ie,  car  un  enfant  de  7  ans 
lent  iendantquarante>d'  ux 
lonnaires,  il  leur  e.^t  plus 
ir  renie  viagôrp,  car,  réu- 
1,  elle  assure  une  modeste 
e  de  ceux  qui  survivront; 
ionl  rien  dans  un  palais, 
iOf»  chaumière  I  pt  vous  te- 
0.000  familles. 

i  feront  cet  acle  de  justice 
r  la  France,  et  leur  gloire 
ançais  t^e  Bouviennent  que 
prupo§aÂeoi  le  biea  à  nos 


r  aux  Végionnaifes  le  choix 
!ère  ei  la  rente  décennale; 
siitiée  en  1828. 
lie  mesure  est  facile  :  il  snf- 
(H)0  francs  de  rentes  sar  les 
rliennentà  ta  Légion. 
il  d'avis  que  celle  dotation  est 
1  qu*il  faut  la  réduire;  (es  uns 
itresà  trois.  Je  partage  céder- 
ippuie  sur  deux  graves  autori- 
1  i)reiaier  consul^  fondateur  de 
ut:é  que  3  millions  sufKsaicnt 
errière,  ayant  alors  102  dé{)ar- 
i  connu^'rant;  Taulre,  le  gen<^ 
ix  el  si  prévoyant.   Il  pensait 
l  do  r  Etat  et  de  la  Légion  d'hon- 
ramener  à  son  institution  pri- 

Boil,  la  petite  diminution  faite 
erOrdre  liitesera  la  qaestioa  en- 
(Ui  veulent  une  réforme. 
i  9es8ion  prochaine  on  s'occu- 
;  de  consolider  la  Légion  d'hon- 
que  je  vous  «oameitrai  un  plan 
On  de  r^conoffiie  et  des  extino* 
^r  résoiijat»  ^n  r^epeotant  les 
i  diminuer  (ea  diargee  de  l'Bttt 
lloufl  pur  an. 

'  de  proposer  rarlicie  addition- 
âemoul  Buiunt  : 

ll«Mt.  Il  ne  peut  être  question 
la  cmnmim)OQ  ç'ajant  ^u  ffo* 


M.  de  Horvay.  Alors,  je  me  réserve  de  pro- 
poser mon  ameudemènt  lorsque  la  Cbambre  s'oc- 
cupera de  ral'oralion  de  la  Légion  d'honneur, 
dans  la  ui^oûssion  du  budget. 

(Le  renvoi  au  conseil  des  ministres  est  or* 
donné.) 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
la  demande  d'un  congé  qui  lui  est  faite  par  M.  le 
vicomte  de  Lapeyrade.  (Accordé.) 

La  suite  de  Vordre  du  jour  ett  un  rapport  de 
la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Bastealh,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Bastoalh.  Messieurs,  les  pétitions  ins- 
crites dans  le  107*  feuilleton,  sous  le  n*  827,  ap- 
partient aux  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  du  Gard,  du  Gers,  de  la  Haute- Garonne, 
de  TAude,  des  Pyrénéi'S- Orientales,  de  laMiisetle, 
du  Lot,  de  la  Dôrdogne,  de  TYoïine,  du  Tarn,  de 
Lut-et-Garonne,  de  la  Corrèze,  de  la  Meurthe,  de 
l'Indre,  diodre-el-Loire  et  de  la  Gironde.  Biles 
renferment  les  doléances  de  plus  de  cent  mille 

f  propriétaires  <le  ^[^ignes  qui,  tous^  demandent  que 
e  gouvernement  les  affranchisse  des  entraves 
qui  géneni  ta  circulation  de  leurs  produits  agri- 
coles et  des  impolie  exorbiiaqts  qui  dessècnent 
la  source  de  leur  pro.^périté. 

Ces  |)étition}i^nl  accompagnées  deyolumineux 
mémoires  ;  votre  commission  a  cru  tlevoir,  Mes- 
sieurs, vous  en  pn^sentér,  par  mon  organe,  Tana- 
tyse8ommaire;racco(iipli8sementdecedevoiraura 
peut-être  agrandi  le  cercle  dans  leq>iel  j'avais 
le  dessein  île  renferme^  mon  rapport.  Toutefois^ 
ces  pétitions  se  rattachent  à  de  trop  graves  inté- 
rêts, pour  que  je  n*aie  pas  dû  compter  sur  votre 
bienveillante  attention. 

Les  terres  arides  el  légères  dont  s^  compose  la 
plus  vaste  partie  des  départements  que  je  viens 
d'énuinérer,  ne  se  prélent  pas  à  toute  sorte  de 
culture  :  IMippéi  ieuse  loi  de  la  nécesMté  ^  obligé 
les  habitants  de  ces  contrées  à  rechercher  quel 
est  le  genre  d'mdustrie  qui  convenait  le  mieux  à 
la  nature  de  leur  sol  ;  la  chaleur  du  climat  leur 
a  permis  de  se  livrer  à  la  culture  de  la'yigue^  et 
cVst  parce  seul  moyen  qu'ils  ont  pu  parvenir  à 
féconder  des  pays  jusqu^aiors  stériles. 

Organe  de  votre  commission,  je  ne  vous  dirai 
point,  Messieurs,  avec  les  pélitlonnairesy  quels 
sont  les  soins  qu'exige  ce  gehre  de  culture:  je  me 
borneft  rappeler  ici  qu'ils  occupei^t  et  alimentent, 
pendant  tmt  le  cours  de  Tannée,  la  classe  labo- 
rieuse d'une  immense  populuiio  i. 

Votre  commission  se  serait  abstenue  aussi  de 
vous  montrer  quel  est  le  haut  degré  de  pros- 
périté aui|uet  ta  cnlture  de  la  vigne  avait  élevé 
une  partie  de  la  France,  n  elle  ifeûl  été  obligée 
de  le  comparer  à  l'état  de  détresse  dans  lequel 
les  pétitionnaires  se  prétendent  placés  aujour- 
d'hui. 

Autrefois,  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  exportaient  plus  décent  mille  bi^lolitres  de 
vtndan^  les  Biais  allemands,  et  les  4  millions  de 
francs  qu'ils  receraieni  »n  échange  teudai 'Ut  ^ 
vivifier  chez  eux  Tagnculture  et  nudasirie. 

Une  ))urtie  de  l'Alsace,  séparée  du  reste  de  \j^ 
France  par  des  provinces  qui  n'avaient  aucun  b(N> 
soin  de  son  secours,  trouvait  les  débouchés  dese$ 
vins  en  Suisse  et  dans  le  royaume  de  Wurteuk 
berg. 
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^a  vilje  de  Bordeaux,  yers  ^t;|^Ue  relltialeat 
les  Tins  que  pnxluisént  les  départements  dallldi 
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malités,  qoe  de  craintes 

H8  pas  à  concevoir,  et  à< 

alors  qtfuD  oubli,  la  plu 

7enl  compromettre  leur 

Que  8eraii-oe  mainte 

Boriir  l'exaoéralion  de  ' 

les  pélitionnairt'S  dans 

parcourant  l  échelle  deî! 

fODt  successivement 

qu'une  propriété  de  15 

ne  paye  que  300  fra  i 

produit  dans  les  caisi 

recette  de  4,346  franci 

vient  est  débiiée  dans 

tion  à  celle  de  Bordeai; 

vent  qu'un  tonneau 

dernièrH  ville,  au  pri^; 

coûté  156  francs,  s'ils 

ture,  à  rimpôl  fonciei 

au  droit  fixe  d'enln 

droit  de  consonamali^ 

Les  déparlemeiiis  i 

vin,  sont  obligés  de  l 

ne  son i  pas  dans  une 

pièce  deau-(ie-vk  i 

d  hui  que  130  francs 

cependant  elle  paye 

de  passer  dans  les  i 

Dira-t-on  que  les  i 

pent  qoeleconsomn 

objection,  j'empruni 

naires  eux-mêmes 

«  dont  les  produits 

«  de  la  volonté  et  ( 

«  trie  qui  trouve 

«  chances  de  rédui 

«  dusirie  doni  la  l] 

«  gré  des  calculs, 

«  résultats  sur  Té 

«  toujours  8ou8\a* 

,  L'expérience  n' 

rite  de  cette  asst 
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îs  les  propriétaires  D'ont- 
de  poursuiteâ  à  redouter, 
lus  léfîère  infructioQ  peu- 
ir  responsabilité! 
tenant,  si,  pour  faire  res- 
^  l'ioipôt  indirect, je suiviiia 
s  leurs  divers  calculs.  Bn 
L's  droits  dont  leurs  produits 

^ravipés,  ils  démontrent 
5  hectares  d*étendue,  et  qui 
ancs  d^impoâition  foncière, 
sdes  des  droits  réunis  une 
es.  Si  la  récolte  qui  en  pro- 
â  une  vilh>étfale  eu  popula- 
lux  par  exemple,    ils  prou- 

de  vin  vendu  dans  cette 
i^  de  150  francs,  leur  a  dj^jà 
Is  réunis>ent  les  frais  de  cul- 
pp,  aux  droits  de  mouvement, 
rée,  au  droit  d'octroi  et  au 
lon. 

qui,  par  rinférioril»^  de  leur 
It'  soumettre  à  la  distillation, 
.'  position  plus  heureuse  ;  une 
ww  se  vend  en  effet  aujuur- 
â  sur  le   lieu  d'extraction,  et 

un  droit  de  110  francs  avdnt 
nuins  de  celui  qui  Pactiète. 
rigueurs  de  cet  impôt  ne  frap- 
iiaieur?  Pour  répondre  à  cette 
le  ici  le  langage  des  fiétilion- 

«  Une  industrie,  disent-ils, 
\  naturels  sont  indépendants 
Je  la  spéculation,  une  indus- 
dans  le  sol  et  le  climat  ses 
il\on  et  d'abondance,  une  in- 
ase  foncière  ne  peut  varier  au 
ne  pourra  jamais  modifier  ses 
belle  des  be.^oins,  et  tombera 
épendance  du  consommateur.  » 
i  que  trop  bien  constaté  la  vé- 
tion.  Aussi,  Mebsienrs,  voici 
AS  présentent  les  pétitionnaires 
actuelle,  ils  sont  dans  un  tel 
qu'oi)iigé8  de  conserver  leurs 
livrer  au  prix  le  plus  modique, 
r  en  jour  vers  une  ruine  pro- 
sfaiie  au  payement  de  leurs  im- 
t  leurs  forêts  par  des  coupes  un- 
irent à  toutes  sortes  d'emprunts, 
vent  dévorés  par  Tusure,  et  leur 
bieutôt  Tobjet  a*uûe  expropria- 

nèrne  famille,  fiers  d'une  indus- 
judatit  le  Hol  de  la  France,  fait 
bras  ut  fournit  du  pain  à  tant  de 
viennent  «e  ranger  aujourd'hui 
a  Ghurle,  qui  pres^crit  une  é^ale 
le:4  impôts  ;  \U  savent  que  l'Biat 
r  dès  aujourd'hui  à  la  totalité  des 
'in  |iôi  indirect  lui  procure;  mais 
in'c  dans  la  sagesse  du  gouverne- 
idont  qu'on  allège  leur  fardeau, 
ai8  trop  pesant.  Quels  sont  les 
Kuposeut  pour  atteindre  ce  but 
inle  aux  recettes  du  Trésor  ? 
it,  Messieurs,  qu'on  diminue  les 
>ur  les  vins  en  les  reportant  sur 
bjKsdeconsomoialion,  qui  en  sont 
ihui; 

de  retrouver  dans  un  excé  lant  de 
.  I«'8  perles  que  pourrait  faire 
diiciion  de  l'impôt  indirect; 
entrer  l'im^tiadirecl  dauB  la  coo* 


trlbution  personnelle  et  mobilière,  afin  de  le  ré- 
partir d'une  manière  plus  juste  et  plus  égale  en- 
tre tous  les  consommateurs; 

Qu'on  établisse  surtout  un  système  de  douanes 
sur  des  bases  moins  exclusives;  qu'on  se  mé- 
nage avec  les  différents  peuples,  avec  les  pavs 
du  nord,  et  avec  les  Amériques,  des  traitée  àe 
commerce  en  rapport  avec  les  intérêts  combinés 
de  notre  industrie  agricole  et  de  notre  industrie 
manufacturière,  et  qu'on  facilite  ainsi  les  moyens 
d'échange  et  l'exportation  de  nos  produits. 

Tels  sont,  Messieurs,  au  milieu  des  nombreux 
moyens  signalés  par  les  pétitionnaires,  ceux  que 
nous  avons  cru  devoir  reproduire  comme  pou- 
vant offrir  quelques  indications  utiles. 

Votre  commission  n'a  pas  entendu,  Messieurs, 
sans  un  vif  intérêt,  les  plaintes  que  cent  mille 
propric^taires  élèvent  auj  )urd'hiii  vers  vous;  le 
récit  de  leur  souffrance,  le  tableau  de  leurs  be- 
soins présentent  peut  être  quelque  exagération  ; 
mais  ils  n'en  d>^montrent  pas  moins  la  nécesité 
d'une  amélioration  dans  leur  sort. 

Votre  commission  éprouve  le  bei^oin  de  dire 
combien  une  inditstri'^  qui  tend  à  féconder  des 
contrées  infertiles,  qui  soutient  l'existé  i ce  de 
plus  de  3  millions  d'individus,  et  qui,  par  l'ex* 
cellence  de  ses  produits,  attire,  dans  nos  ports  et 
nos  marchés,  toutes  les  nations  voit^ines,  est 
digne  d'encouragement  et  de  protection.  Elle  ap- 
pelle de  tous  ses  vœux  la  bienveillance  du  gou- 
vernement sur  ce  genre  d'industrie;  m  ils  elle 
ne  prend  point  d'initiative  sur  la  proposition  des 
moyetia  qui  pourraient  accomplir  cet  acte  de  jus- 
tice. La  mesure  oui  doit  tendre  à  concilier  les 
intérêts  de  l'agriculture,  ceux  des  manufactures 
et  du  Trésor,  a  besoin  d'être  longtemps  et  pro* 
fondement  méditée. 

Plein  de  confiance  en  la  sagesse  du  gouverne» 
ment,  je  vous  propose,  Messieurs,  au  nom  de  votre 
commission,  de  renvoyer  les  pétitions  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères. 

M.  Oberkampf .  Messieurs,  les  questions  sou- 
levées p:ir  l  s  pétitions  qui  vous  occupent  sont 
de  la  plus  haute  importance,  et  c'est  avec  une 
extrême  précaution  que  nous  devons  les  abor- 
der. Quelques  progrès  qu'ait  fait  la  science  de 
l'économie  politique,  elle  n'est  pas  tellement 
avancée  que  ses  doctrines  soient  parfaitement 
fixées,  et  beaucoup  de  bons  esprits  différent  en* 
core  sur  les  points  les  plus  graves.  Ajoutons  que 
des  essais  de  ce  genre  ne  se  font  pas  sans  péril, 
et  que  le  mal  que  produirait  une  fausse  mesure 
serait  immense.  Les  tristes  effets  du  traité  de 
commerce  fait  avec  l'Angleterre  par  M.  de  Ver- 
gennes  doivent  être  présents  a  nos  yeux  et 
nous  préserver  de  changements  inconsidérés. 
Toutes  les  pétitions  n'eiendent  pas  les  mesurer 
qu'elles  réclament  au  même  point;  mais  celle  des 
propriétaires  de  vi<;noble8  du  département  de  la 
uironde,  particulièrement,  indique,  parmi  les 
moyens  ft  employer  pour  faire  cesser  i'état  de  gêne 
dont  ils  se  plaignent,  des  traités  de  commerce 
avec  toutes  tes  nations,  et  notamment  avec  l'An- 
gleterre. Aucun  traité  de  ce  genre  n'esi  possible 
avec  cette  puissince,  si  nous  n'admettons  les 
produits  de  ses  manufactures.  Examinons  donc 
s'il  est  de  notre  intérêt  de  bouleverser  ainsi  com- 
plètement le  système  de  douanes  qui  nous  régit 
maintenant,  et  qui  donne  une  véritabie  pnitec- 
tion  a  notre  agriculture  et  à  notre  industrie. 

Si  toutes  les  nations,  ne  fai^^aiit  pour  ainsi  dire 
qu'une  même  famille,  n*a?aieQt  Jamais  adopté  de 
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es  ;  beiMicoup  se  forment  en- 
st-il  nécessaire  que  \e  goover- 
ce  mocaeat  une  forte  pro(ec- 
rie.  Gepeadant,   je  pense  que 
rrait  être  adouci.  Enfin ,  Med- 
•os  de  riea  précipiter,  et  n'ai- 
fruit  de  tant  d'années  de  travail 
.  Noua  avons  un  moyen  certain 
sque  nous  serons  arrivés  au 
lire  OQ  pareil  essai  sans  y  trou* 
)ue  le  (gouvernement  s'occupe 
»U8  ouvrir  les  marchés  du  Non- 
ous  assurant  le  même  accueil 
L  qu'une  marche  ferme  et  déci- 
as  que  les  traités  soient  éludt^s 
i  ta  miiuvalse  foi.  Les  fabricants 
à  demander;  et  quand  nous  au- 
t  nous  pouvons  lutter  à  forces 
ips  d'examiner  si  nous  devons 
à  la  concurrence  étrangère.  La 
lame  est  aussi  demandée  par  les 
ie  loatesles  classes  de  Français» 
Tont  appelée  à  recueillir  le  plus 
le  intéresse  aussi  au  plus  haut 
e  et  toutes  les  industries.  Réu- 
3  efforts.  Messieurs,  pour  faire 
ement  la  nécessité  de  sortir  de 
où  (10U8  a  tenus  une  politique 
rai  de  qualifier,  et  espérons  que 
ance  seront  appréciés  par  la  sa- 
lu  roi. 
chose  de  la  demande  que  font 

de  la  suppression  des  droits 
lis  vivement  que  ce  fardeau  pût 
ift  étions  en  état  de  le  faire,  et  si 
osés  par  eux  n'étaient  pas  ou 
mplôtement  insuffisants.  D'ail- 
font  la  plus  grande  partie  du 
,  et  il  serait  bien  difScile  de  les 
re  à  vos  réflexions  IMdée  d'aug- 
)uiioQ  personnelle  et  mobilière, 
^ncière,  ou  de  prendre  une  partie 

la  caisse  d'amortissement.  Je 
3U8  dire  un  mot  du  droit  du  25 
reut  faire  peser  sur  les  cotons  en 
soit  reconnu  que  c*est  une  faute 
roits  les  matières  premières.  Les 
u  déjà  un  droit  Uxe  par  kilo- 
ivaut  les  qualités,  monte  jusqu'à 
ur.  Il  faudrait  donc,  pour  obtenir 
|ue  l'on  cherche,  le  porter  à  40 
ittrai  qu'en  demandant  des  me- 
nt pour  résultat  la  destruction  des 
1,  il  ne  faut  pas  au  moins  compter 
mation. 

^ssieurs,  on  doit  reconnaître  que 
28  sont  dans  un  état  de  souffrance. 
n  d'observer  qu'on  a  beaucoup 
antatloiis  de  vignes  depuis  1814. 
ic  encore  planter  tous  les  jours, 
lible  que  maintenant  les  produits 
^omu)ation.  Mais  il  ne  faut  pas 
i6de  dans  la  ruine  des  autres  in* 
[>eut  fitire  le  gouvernement  pour 
:uur8?  Je  le  repète,  nous  assurer 
dans  toutes  les  parties  du  monde 
9  n'est  pas  en  opposition  avec  la 
'  dai)s  ses  dépenses  la  plus  sévère 
vt  aussi  la  protection  qui  peut  re- 
riculiure  et  notre  commerce  lan* 
^  ce  point  de  vue  j'aurais  appuyé 
L'ux  leurs  demandes.  Mai.^,eu  même 
.i)uent des  dispositions  que  je  re-* 
iodiipeaBablea  k  notre  agriculture 


et  i  notre  industrie.  Je  vote  pour  l'ordre  du 
jour. 

M.  ée  Tvrekh^lai.  Messieurs,  vous  avex  en- 
tendu, dans  votre  séance  du  31  mai  dernier,  uo 
rapport  sur  deux  pétitions  signées  par  les  maires 
de  plus  de  cent  communes  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin.  Ces  pétitions  vous  présentent  le  tableau 
affligeant  delà  situation  du  pays  ;  elles  vous  dictent 
que  la  caose  principale  delà  détresse  des  vigne- 
rons est  le  manque  des  débonchés  extérieurs,  et 
que  ces  débouchés  sont  détruits  par  les  repré- 
sailles; par  les  impôts  de  toute  nature  que  l'é* 
tranger  prélève  sur  nos  vins,  depuis  que  nous 
avons  successivement  augmenté  les  droits  sur 
l'importance  de  ses  produits. 

Vous  avez  décidé,  Messieurs,  que  l'objet  de  ces 
pétitions  serait  discuté  après  ie  rapport  sur  celle 
des  12,563  propriétaires  de  la  Gironde;  d'autres 
demandes  vous  sont  adressées,  dans  le  même  in- 
térêt, par  les  propriétaires  des  diverses  régions  de 
la  France,  et  la  discussion  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui parait  devoir  embrasser  les  intérêts  géné- 
raux de  la  vigne,  dans  ses  rapports  avec  l'im- 
pôt sur  les  boissons  et  avec  la  législation  des 
douanes. 

J'éprouve  déjà  quelque  embarras,  lorsque,  en 
présence  de  questions  d'un  ordre  si  élevé,  je 
viens  essayer  de  ramener  votre  attention  sur 
l'objet  spécial  des  pétitions  de  l'Alsace,  et  cet 
embarras  ne  peut  qu'être  augmenté  par  la  situa- 
tion très  délicate  dans  laquelle  je  me  trouve 
placé.  Car  nos  intérêts  paraissent  être  les  mêmes 
que  ceux  de  la  Gironde,  et  cela  n'est  vrai  que 
sous  le  rapport  du  mal  que  nous  ri^ssentoos 
comme  elle,  mais  non  pas  sous  celui  du  remède 
que  nous  sollicitons;  nous  avions  marqué  notre 
Eut  avec  moins  d'ambition,  et  peut-être  avec  une 
meilleure  chance  de  succès;  les  demandes  de  la 
Gironde,  si  elles  étaient  accueillies  toutes,  heur- 
teraient les  intérêts  de  beaucoup  de  localités; 
elles  blessent  les  nùlres,  it  il  nous  est  pénible  de 
rencontrer  des  adversaires  là  où  nous  pensions 
avoir  la  même  cause  à  défendre. 

Les  vœux  du  commerce  maritime  se  pronon- 
cent pour  la  réforme  totale  du  système  des  doua- 
nes; les  nôtres  se  bornent  à  des  améliorations 
partielles  et  successives.  Nous  désirons  conserver 
la  protection  des  douanes,  tant  qu'elle  sera  né- 
cessaire à  Texistence  des  usines  et  des  manu- 
factures, et  nous  pensons  que  leur  prospérité  se- 
rait détruite  sans  retour,  si  le  gouvernement 
écoutait  les  vœux  exprimés  par  ceux  ç(ue  la  dé- 
tresse commune  des  propriétaires  de  vignes  nous 
donne  aojourd*hui  pour  alliés. 

Je  viens  ainsi  déclarer.  Messieurs,  aue  je  re- 
nonce à  cette  alliance,  si  les  malheurs  du  visne- 
ron  ne  doivent  être  soulagés  qu'en  portant  1  in- 

Suiétude  et  la  perturbation  dans  le  sein  de  Tin- 
ustrie  manufacturière;  elle  a  aussi  ses  malheurs, 
elle  souffre  également,  dans  quelques-unes  de  ses 
branches,  par  Tinsufllsance  des  débouchés  exté- 
rieurs, et  je  ne  serais  pas  l'organe  Adèle  des  inté- 
rêts de  mon  pays  si,  pour  favoriser,  soit  la  vente 
étrangère  de  l'un  de  ses  produits»  soit  l'extensioa 
momentanée  des  échanges  dont  le  commerce  est 
l'intermédiaire,  je  ne  me  prononçais  pas  contru 
une  proposition  qui  compromet,  a  la  fois^  et  le 
sort  des  classes  si  nombreuses  des  ouvriers,  et  les 
immenses  capitaux  versés  dans  Tiodustrie,  sous 
la  foi  de  la  protection  qui  leur  était  assurte  par 
les  lois  existantes.  ^ . 

Député  de  Tune  des  régions  de  ta  France  où  la 
détresse  do  propriétaire  de  vignes  se  manifeste 
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ies  deux  l>Tanclie8  impor- 
aa\. 

jusqu'ici  les  raalheursdela 
itUes    des  départenienls  où 
Va  principale   source  de  la 
i   voici   que    la  pétition  du 
ne  le  vœu  d'un  pays  essen- 
eV   qu*ufi    syeième  proposé, 
13  le  but  de    protéger  les  in- 
.'st  condannné  par  l'évidence 
où   cel   intérêt  est  bien  plus 
u  que  celui  de  la  vigne. 
Bans  doute,  que  si  les  signa- 
80Ql  ies  maires  des  commu- 
es vignobles,  c'est  encore  des 
ent^   et  que  la  Chambre  sait 
êts  sont   froissés  par  les  ré- 
elle ne    connaisse  pas  toute 
naux.. 

'est  pas  fondée;  car  Pintérét 
a  celui  de  la  vi^ne  danspres- 
lUDesdu  Bus-Rhin;  il  marche 
les-là  mêmes  qui  se  livrent 
ces  à  la  culture  de  la  vigne, 
ont  situées  sur  le  versant  des 
les  touchent,  d'un  côté^  le  sol 
lire,  la  partie  la  plus  fertile  de 
redes  champs  de  la  plaine  les 
d*un  bétail  nombreux;  le  sol 
i  â'exceptioosprès,  la  propriété 
;  il  leur  offre,  par  des  pàtura- 
a  situation  la  plus  favorable  à 
léunissant  ainsi  les  deux  inté- 
vigne  et  celui  du  bétail,  ces 
sent  appelées  par  la  nature  des 
îer,  en  véritable  jury  d'équité, 
1  système  qui  les  ruine  en  vou- 

testait  Fimpartialité  de  ce  jury, 
un  jury  supérieur,  à  la  voix  du 
lime  h,  ce  sujet.  Les  laboureurs 
&  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct 
L  Yignei  et  qui  paraîtraient  pro- 
f  répulsif  sans  en  éprouver  les 
cux-là  viennent  unir  leurs  voix 
T  des  vignerons. 
;  sont  protégés,  par  l'impôt  sur 
ins  Tune  des  branches  de  leur 
le;  et,  certes,  ils  ne  repousse- 
Lûenfait  de  cette  production,  si 
leur  avait  pas  démontré  qu'ils 
)  k  l'action  funeste  des  repré- 
Dspérilé  générale  du  pays.  Us  ne 
is  qu'on  uuisde,  sans  courir  k  sa 
dire  et  élever  du  bétail  dans  le 
illes;  aussi  leur  industrie  consis- 
ter le  bétail  maigre  dans  les  pays 
lu  (le  parcours,  et  à  l'engraisser 
is  d'une  agriculture  trop  perfec- 
Ucver  eax-mémcs. 
ao  la  protection  qu'on  voulait  leur 
lu  tout  son  ménto,  depuis  que  le 
)aye  les  mêmes  droits  d'entrée  que 
ils  (lisent  encore  :  que  les  repré- 
i  cause  d'un  malaise  général,  vi 
vmniï  les  effets  Fur  la  vente  des 
illes,  des  chanvres  et  des  plantes 
ce  que  le  vigneron  dépense  beau- 
*,  et  que,  dans  les  temps  malheu- 
Ba  dépease  au  plus  indispensable 

'iié  des  intérêts,  cette  action  réci- 
prospérité  des  uns  sur  celle  des 
rme  le  lien  des  GommaQQs  nurales, 


se  prononce  également  dans  les  rapports  entre  la 
campagne  et  Thabitant  des  villes.  Le  com* 
merce  de  Strasbourg,  dans  une  pétition  qui  vous 
est  adressée,  et  qui  est  le  véritable  cri  de  dé- 
tresse de  cette  cité  jadis  si  florissaote,  vous  dit 
ausHi  que  les  représailles  sont  l'une  des  causes 
de  sa  aécadence. 

Des  rapports  d'échange  et  de  bon  voisinage,  que 
le  cours  des  siècles  avait  établis,  sont  niodinés 
ou  rompus  par  les  effets  d*un  ressentiment, qu'on 
a  cru  juste,  parce  que  la  supériorité  des  avan- 
tages commerciaux  se  trouvait  de  notre  cdté: 
blessés  dans  leurs  intérêts,  nos  voisins  n'ont 
trouvé  que  trop  facilement  le  moyen  de  nous 
blesser  a  notre  tour  ;  la  petite  guerre  des  douanes 
s'est  établie  sur  le  Rhin  :  TAIsace  se  trouve  aux 
avants-postes  ;  les  premiers  coups,  les  coups  les 
plus  meurtriers,  se  portent  toujours  là,  et  on  ne 
les  lui  a  pas  épargnés. 

Elle  est  atteinte  plus  vivement  que  les  autres 
dans  toutes  les  sources  de  pa  prospérité;  elle 
souffre  plus,  mai.^  elle  ne  souffre  pas  seule  :  la 
même  cause  agit  également  sur  les  départements 
qui  nous  touchent;  elle  agit  sur  la  Bourgogne  et 
la  Champagne,  comme  sur  les  produits  du  Midi 
qui  8*exportent  par  les  frontières  de  terre. 

Indépendamment  des  vins,  il  est  beaucoup 
d'objets  manufacturés  dont  la  valeur  à  l'étranger 
subit  la  réaction  de  nos  tarifs.  Encore  est-ce 
précisément  la  partie  de  nos  exportations  la 
plus  riche  en  travail  qui  se  trouve  compromise; 
car  les  dernières  rigueurs  de  nos  tarifs,  les  seules 
contre  lesquelles  je  m'élève  en  ce  moment  ont 
frappé  sur  les  bœufs  et  les  matières  premières  de 
l'industrie,  sur  les  objets  dont  la  valeur  repré- 
sente la  part  la  plus  minime  du  travail  des  hom- 
mes; et  les  contre-coups  ont  porté  sur  les  vins, 
les  bronzes,  la  porcelaine,  les  tissus,  les  articles 
de  mo  le,  sur  tous  les  produits  industriels  qui 
soldent,  par  leurs  prix,  la  plus  forte  quotité  de 
travail. 

Le  mal  a  été  moins  sensible  dans  le  premier 
moment,  parce  qu'il  faut  aussi  du  temps  pour 
détruire  ce  que  le  temps  avait  consolidé:  les 
rapports  de  commerce  et  d'échange  commencent 
toujours  par  résistera  Taction  des  charges  qu'on 
leur  impose  ;  ces  rapports  continuent  tant  que 
l'impôt  n'atteint  que  les  bénétlccs.  Aussi  répon- 
dait-on, par  le  chiffre  des  exportations,  à  ceux 
qui  signalaient  et  le  danger  des  représailles  et  la 
progression  rapide  du  mal  qui  commençait  à  se 
manifester. — Mais  que  peut-on  répondre,  aujour- 
d'hui, que  rautorité  des  faits  vient  sanctionner 
ces  appréhensions  ? 

Les  malheurs  du  commerce,  la  stagnation  des 
fabriques,  la  dcHrcsse  du  vigneron  et  Tes  plaintes 
unanimes  de  toutes  les  classes  de  la  population 
ne  sufilsent-clles  pas  pour  constater  les  effets 
des  représailles? 

Et,  s  il  pouvait  vous  rester  encore  des  doutes 
à  ci't  égard,  ne  trouveriez-vouspas  à  les  résoudre, 
Messii'urs,  eu  consultant  les  tableaux  ofliciels, 
publiés  par  l'administration,  et  qui  vous  présen- 
tent les  n^Sijltais  gôuéraux  du  commerce  de  la 
France?  Vuici ces  résultats: 

Los  exportations  du  commerce  des  frontières 
de  terre  ont  excédé  ses  importations,  dans  le 
cours  des  trois  années  1822,  1823  et  1821,  d'une 
somme  totale  de  58,119,574  francs  pour  ces  an- 
nées réunies  ;  ce  qui  présente,  en  prenant  l'année 
moyen ii(\  un  excédant  en  notre  faveur  de 
19,373,158  francs. 

Dans  le  cours  de  Taunée  i825|  cet  excédant 
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térèt  présent  et  fai^eolier  pour 
de    1  Ouest*   Noa  départemenMt 
rent  une  partie  de  leur  territoire 
bestiaux. 

d'une  moins   bonne  qualité,  oo 

ce\\es   d*>iine  qualité  supérieure, 

».    Mais  pour  que  ces  terres  puis* 

A  re'teau  proportionné  aux  impo- 

beaucoup  plus  considérables  pour 

inculture,  il  faut  que  le  prix  des 

unX\eune  à  un   taux  raisonnable; 

ïport  convenable  entre  ce  qu'on 

paya    le   mai«rage  et  la  graisse. 

ia  Kesiautalion,   cet  équilibre  fut 

»mpu.  La  France,  rentrée  dans  ses 

vtes»  ayant  été   forcée  de  réduire 

2iu  son  armée,   la  consommation 

'  maaière  sensible;  et  les  dépar- 

ue«V  ne  purent  soutenir  la  concur- 

pap    I  introduction  des  bestlaut 

ne  rencontrait  aucun  objitacle,  ou 

e  qu  k  une  taxe  inslgnl Hante. 

laieura  sessions  BuccewiTes,  nos  dé- 

a  réclamé  auprès  de  la  Chambre  et 

Dent»  et,  après  une  discussion  solen- 

uiers  budgets  ont  ordonné  et  main- 

auQ  l  on  attaque  aujourd'hui»  Les 

»  de  l  Bsi  se  plaignent  du  tort  qu'ils 

ins  la  vente  de  leurs  vins,  par  les 

\ea  çouternenaents  voisins  ont  mises 

auction.  Je  conviens  que,  dan-*  le 

tient,  ces  gouvernements»  acconlu- 

xponaUon  de  bestiaux  sans  limite, 

voie  de  représailles  et  au  moyen  de 

viureuses,  devoir  s'opposer  à  nntro- 

nos  vins;  mais  écoutant  les  besoins 

ets,  et  revenus  à  des  idées  plu«  saitii^s 

eaavs  ont  renoncé  à  toute  prohibition, 

r  la  plupart,  établi  des  droits  en  rap- 

iê  noires:  et,  derjiièremenl  encore,  le 

-enl  Aeg  Pays-Bas  vient  de  faire,  avec 

ement  du  roi,  des  arrangements  Irés 

vour  l'introduction  par  terre  des  vins 

ne  peuvent  pas  supporter  le  transport 

Kt  ne  croyei  pas,  Messieurs,  que  cette 

von  veut  nous  enlever,  nous  sut  donné 

)  :  elle  nous  a  seulement  conservé  i'exis- 

\a!^^^^  payé  par  chaque  bote  grasse 
B  loiraoger,  il  en  entre  beaucoup  en 
aI  ^  ^'^^^  ^u  moins  que  pour  les  be«- 
*  oêparlemenls  voiitins  de  la  frontière. 
QgBrs,  engraissant  leurs  bestiaux  plus 
^^  et  à  meilleur  marché  que  nous,  peu* 
ment  Bupporter  un  droit  qui  n'éléfe  leurs 
,  rendus  en  France,  qu  ù  un  prix  très 
^  t  Celui  des  bêles  crasses  du  pays.  Mais 
'B8leur8,ce  a*eii  qu'après  beaucoup  d'an- 
avec  une  f^rande  perte  de  jouiïisance  que 
irvenotts  à  former  ces  herbag«'S  qui  ser- 
etiRraisser  les  b<atlaux.  Vous  aurez  peine 
s  Mi'SBieurst  qu'il  y  a  tel  hectare  de  ces 
m  pnye  50  francs  d'imposition  foncière. 
propriétaires  ne  trouvaient  pas,  dans  le 
^  Miei  grasies,  le  moyen  de  les  acquitter, 
aient  forcés  de  renoncer  à  celte  eëpèce 
uliure,  et  de  briser  ces  herbages  formés 
raniiB  frais.  Bt  si  alors  des  combinaisons 
|U(8  imenaieat  une  guerre  nul  suspendit 
e  des  be»iiiux  étrangers,  la  diminution  de 
irbageeneus  mmtrait  hors  d'état  de  fournir 
oQtiommalion  de  la  capitule  et  des  armt^es. 
ym  ces  circonstaoees,  Messieurs,  que  vous 
>i«riat  d'afolr  sopprimé  ooe  tue  doitti  si 


nous  n'étions  pas  dirigés  pif  ira  esprit  de  nodé* 

ration,  nous  demanderions  raagmeotatioo4 

J'espère  donoi  Messieurs^  que  pesant  dans  votre 
sagesse  toutes  les  considérations  que  j'ai  eu  Tboa- 
neuf  de  vous  présenter,  voua  ne  voUs  décideres 
pas  légèrement  à  une  mesure  qui  aurait  des  coo« 
séquences  aussi  grave$>,  et  que  vous  oooserverei 
la  taxe  sur  les  bestiaux  telle  qu'elle  existe.  Mais 
comme,  d'un  côté,  il  est  impossible  de  scinder 
une  pétition,  et  que,  de  l'autre,  je  suis  oonvaincu 
que  M.  le  ministre  du  commerce  sentira  toute 
rimportancede  la  question  qui  sera  soumise  à  son 
examen,  je  demande,  dans  l'intérêt  de  nos  dépar- 
tements, que  la  pétition  du  Haut  et  du  Bas-Rblà 
lui  soit  renvoyée. 

M.  JkHêté  (du  Baut'Rhln).  Messieurs,  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  ainsi  que  celui  du  Bas- 
Rhin,  offre  beaucoup  de  vignobles;  et  )S  ne  pos- 
sèdH  aucun  immeuble  de  oette  nature. 

Presque  tous  les  vins  y  sont  blancs;  la  moindre 
partie  est  consommée  par  les  habitants,  ou  par 
ceux  des  contrées  françaises  voisines^ 

Pour  l'excédant  des  vins,  nous  avons  pour  dé- 
bouch.éR  la  Suisse,  les  pays  de  Bade,  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  qui,  ou  ont  peu  de  vigûea,  ou 
améliorent  leurs  vins  par  le  mélange. 

Les  relations  étaient  encore  étendues  par  la 
préférence  donnée  là  aux  vins  blancs,  ainsi  que 
par  une  certaine  conformité  dans  les  mœurs,  lea 
usages  et  les  idiomes. 

Vers  la  fin  de  1815,  ces  relations  avaient  été 
rétablies;  aussi,  le  vide  opéré  par  lea  deux  in«- 
valions  était^^il  sur  le  point  d*étre  comblé. 

D'un  autre  cété,  si  les  déMartemenls  du  Rhiu 
ont  beaucoup  de  vignes,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  p&turages;  et  on  ne  peut  y  élever  la  çiuan* 
tité  de  bestiaux  nécessaire  à  la  consommation. 

Il  y  a  plus  :  l'excéJant  ne  peut  être  fourni  par 
les  départements  voisins. 

Au  reste,  les  bestiaux  nourris  et  engraissés 
dans  nos  contrées  coûtent  beaucoup  plus  que 
dads  les  pays  étrangers  que  j'ai  indiqués;  car  là, 
il  y  a  peu  de  numéraire,  de  vastes  pâturages;  et 
on  obtient  notre  sel  au  tiers  du  prix  exigé  du 
Français. 

Nous  étions  donc  dans  le  cas  de  tirer  de  l'étran- 
ger la  partie  des  bestiaux  qui  nous  manquait. 

La  facilité  des  échanges  multipliait  les  opéra-* 
lions,  et.  chaque  année,  la  balance  en  notre  fa- 
veur était  d'environ  2  millions. 

Tout  à  coup,  des  droits  exorbitants  sont  mis 
sur  lés  bestiaux  et  autres  provenances  de  l'étran- 
ger, qui  y  répond,  surtout  pour  nos  vins» perdes 
repré.sailles  pluê  êéyèréit  on  emploie  même  là 

Prohibition,  qui  existe  encore  de  la  part  de  la 
russe. 

Alors,  une  grande  partie  de  ces  vins  reste  dans 
les  Celliers;  aussi  leur  prix  décroUML  malgré  la 
faible  récolte  de  1827;  aussi  chaque  Jour  encore 
voit-on  en  diminuer  la  valeur,  ainsi  queoelledes 
fonds  qui  les  produisent. 

Le  mal  devient  bien  plus  sensible,  quand  on 
considère  rextrème  disproportion  qui  existe  entra 
les  vins  et  les  grains,  ainsi  que  d'autres  objets 
de  première  nécessité. 

Si  on  Vind  du  vin,  o'est  à  vil  prix  et  en  petite 
quantité;  et  ce  o'est  que  pour  payer  les  coutrl* 
butions  et  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants» 

Le  débit  de  ceux  même  de  dernière  qualité  i 
vient  u*étre  arrêté  par  la  crise  récente  qu'ont  / 
•••aite  aos  manufactures! 

Je  le  demaudoi  un  tel  état  4ê  MiMie  oe  doit** 


\GhvDbie  des  1 

iDHtiondeBvinsprogwçftvi 
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minuaiit  les  octrois; 
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aTJonsavaotrèlabl» 
douanes. 

Je  De  Die  pas.  Messie 
par  exemple  ^nm\\ 
TiDS,  il  ae  se  fit  dans 
bien  plus  grande  coqsi 
serait  en  grande  parlée 
qui  se  fait  DiaioteoaDt 
toujours  est-il  qu'il  y  a 
possible  de  Tobteoir 
reooDcer  à  Leur  prioc 
peureat-elles  y  mk 
BUT  une  denrée  de  c 
ceptible  d'assurer  les 

C'est  ce  qoejei^'^^ 
je  deoDaude  si,  dans  i 
atteadaot  q^ue  Toq  ai 
rable  à  la  consommi 
i(  est  vrai  qu'oa  ei 
consommaiioQ  qiû  i^ 
gime  qui  est  eu  vi| 
personne  puisse  le  i 
comptes  et  de&  ^Uv 
soins  du  préfet  de 
notablement  progre 
temps  J 'administrât 
tes  prouve  que  la  c 
nae  est  plus  conaidj 

Ce  fait  est  remar 
ram^lioratiun  des 
qui  répugne  ^  t^v 
quer  par  une  grau 
et  des  liqueurs.  Bi 
fois,  n'est  p\xi8  ^ 
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tioa  totale  s'accr 
c'est  qu'eiie  est 
classe  ouvrière  e' 
dôire  arrivée  ^  I 
valent  s'en  abten 

Ce  D  est  doue  n 
coasomtnatioQ 
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^e  tons  les  ^1*^^^ 

le  le  répète,  ci'a, 
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ngressives  parce  que  nous  avons 

is  (le  produire  ; 

s  déboucbés  âi  l'intérieur  en  di- 

is  ; 

k  dehors  les  débouchés  que  nous 

ibllsseYiieYit  du  système  actuel  de 

NlQddieurs,  que  si  l'on  supprimait 
L^aris  \a  taiLe  municipale  sur  les 
X   dans  r intérieur  de  la  ville  une 
e  cou^ommaiion  ;  à  la  vérité,  ce 
d  partie  u  II  simpie  échange  oe  celle 
\leuaat    hors  des  barrières;   maiâ 
u*i\  Y  <à.utaii  accroissement.  B.^t-il 
bteair?    Les  villes  peuvent-elles 
t  principal  moyen  de  revenu,  ou 
y    BubâtiVuer   un  droit  quelconque 
^e   de  consommation  g(^nèrale  sus- 
xer  \es  mômes  ressuurci'S  ? 
je  n'ai  point  à  examiner  ici  ;  mais 
^  dans  Pôiat  actuel  des  choses  et  en 
Von  adopte  un  système  plus  favo- 
I sommation  du  vin  dans  Fintérieur, 
\*on  empêche  ou  qu'on  réduise  la 
1  qui  pouvait  exister  avant  le  ré- 
en  vigueur.    Je  ne  crois  pas  que 
î^e  Ve  soutenir,  quand  il  résulte  des 
es  états  siaiiâtiques  dressés  par  les 
[et  de  la  Seine,  que  les  entrées  sont 
progressives  à  Paris  ;  et  qu*en  même 
iQistration  des  contributions  indirec- 
ue  la  consommation  totale  du  royau- 
coQsidôvable  que  jamais* 
remarquable  en  ce  qui  coïncide  avec 
tu  vies  babitudes  de  la  bourgeoisie, 
)  à  tous  les  excès  et  se  fait  remar- 
ie grande  sobriété  dans  Tusage  du  vin 
,ura«  Boire  pour  boire,  comme  autre- 
plus  admis  par  quiconque  a  la  plus 
sition  sociale.  Si  donc  la  consomma- 
8*accroU,  c^est  qu'elle  se  généralise, 
le  est  partagée   régulièrement  par  la 
rvère  et  par  les  cultivateurs,  qui,  avant 
vés  k  un  certain  degré  d'aisance,  de- 
1  abtenir. 

(\o\\c  pas  à  des  retranchements  sur  la 
iiion  de  rioiéiieur,  que  les  pétition- 
iveût,  avec  juiè^tice,  attribuer  la  mévente 
8  vm8  qu'ils  produisent.  11  est  possible, 
,0,  d^agraodir  cette  consommation  qui 
lentement  progressive,  mais  il  n*esi  pas 
lie  soit  refoulée  et  qu'on  Tait  mise  au- 
ce  qu'elle  était,  soit  avant  la  Révolution, 
t(es  premier  temps  de  notre  èro  nouvelle. 
a  entenda,  le  reproche  fait  au  tarif  des 
uVmpécherles  exportations  pour  Tétran- 
u\^n  un  plus  haui  degré  d'importance  et 
e  UD  eérieui  examen. 

ut,  disent  led  peiiiioooaires,  vos  prohibi- 
li  arrêtent  notre  essor;  sans  elles,  les  étran* 
pporieraienl  IturB  marchandises  de  toute 
^t  prendraient  nos  vins  en  échange. 
iicez  a  cetie  protection  que  vous  accordes 
iBirie  maiiuiacturière  et  agricole;  elle  nous 
ev  va  nous  forcer  d'arracher  nos  vignes 
eodre  à  la  Btériliié  les  rochers  qu'elles  dé- 
• 

il,  Ueflsieurs,  toute  la  pétition  avec  son 
il*  mândiunale  ;  ce  n'est  qu'avec  une  froide 
^e  que  oous  iiourrons  l'apprécier* 
'  tfouiient  donc  que  le  système  actuel  détruit 
iboucbéâ  oui  vxiëiaient,  qu'il  empêche  qu'il 
cQ  (orme  de  nouveaux»  qu*ii  tue  la  produc- 


Et  d'abord,  que  le  système  ûp  douane  établi  de- 
puis la  Restauration  ait  fait  perdre  des  débouchés 
qui  existaient  avant  lui,  c'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  quand  on  a  la  connaissance  des 
faits.  La  Res  auration  venaità  la  suite  d'un  blocus 
maritime  qoi  avait  duré  16  ans,  et  pendant  lequel 
toutes  les  habitudes  antérieures  du  commerce 
avaient  été  détruites  et  remplacées  par  celles 
que  la  force  des  choses  avait  tait  contracter.  Alors 
les  exportations  étaient  nulles;  les  pays  <|ui  au- 
trefois s'approvisionnaient  en  vins  de  France  se 
pourvoyaientail  leurs  ou  avaient  changé  leurs  ha* 
bitudes  de  consommation.  D'un  autre  côté,  la 
même  violencequi  avait  tenu  si  longtemps  les  na- 
tionssé|iarèes^ousavaitcontraints de  tirer  denotre 
propre  sol,  de  façonner  par  notre  inJustrie  des 
matières  qu'autrefois  nous  recevions  de  l'etran* 
ger,  en  sorte  que  tous  les  anciens  rapports  de 
roffre  et  de  la  demande  entre  nous  et  l'étranger 
étaient  intervertis. 

Les  motifs  d'échange  avaient  cessé;  il  ne  suf- 
fisait pas  de  rétablir  le  tarif  des  douanes  de  1789 
pour  raire  renaître  le  commerce  auquel  il  s'ap- 
pliquait :  c'est  ce  dont  le  commerce  de  Bordeaux 
s'est  bien  convaincu  lui-même  en  1814  et  en 
1815. 

Il  fit  alors  des  expéditions  considérables  de 
vins  pour  les  pays  qui  jadis  en  consommaient  le 
plus  ;  le  besoin  de  vendre  était  extrême,  et  les 
prix  très  modiques  par  conséquent;  aucune 
puissance  n'avait  encore  augmenté  ses  tarifs  en 
vue  des  nôtres  ;  eh  1  bien,  qu'arriva-t-il  ?  Les 
vins,  ainsi  expédiés,  restèrent  invendus  et  furent 
rapportés  en  France  avec  un  grand  dommage  ; 
partout  on  trouvait  déjà  le  goût  des  consomma- 
teurs changé,  ou  des  concurrences  redoutables. 
Cet  état  de  choses  était  un  fait  déplorable,  mais 
réel  ;  il  n'était  pas  le  résultat  du  système  de 
douanes  maintenant  en  vigueur  :  il  ne  pouvait 
pas  être  subitement  changé  par  un  système  tout 
contraire. 

Ge  ne  sont  donc  pas  les  lois  rendues  depuis  la 
Restauration  qui  ont  anéanti  le  commerce  des 
vins  pour  l'étranger.  Elles  ont,  au  contraire, 
cherché  à  lui  rendre  la  vie  en  réduisant  de 
2  francs  à  25  centimes  par  hectolitre  le  droit 
d'exportation,  et  en  limitant  le  régime  de  douanes 
de  manière  à  ce  qu'il  lais^^àt  de  grands  moyens 
d'échdnge  entre  nous  et  les  autres  pays.  Vous  aves 
sous  les  yeux  les  états  de  commerce  des  années 
dernières,  et  vous  pouvez  voir  si,  lorsque  nous 
recevons  pour  414  millions  deproluits étrangers, 
c'est  faute  de  moyens  d'échan^e  que  l'étranger 
ne  prend  pas  une  plus  grande  quantité  de  nos 
vins. 

Vous  pouvez  remarquer,  au  contraire,  que  Tex- 
portation  des  vins  de  nulle  qu'elle  était  en  1813, 
s'est  relevée  et  présente,  pour  les  années  1820  à 
1827  inclusivement  une  moyenne  de  108  À  109 
millions  de  litres.  L'exportation  de  1827  est  d'une 
valeur  : 

Pour  les  vins,  de 48,281,468 

Pour  les  vinaigres  de  vin 645,318 

Pour  les  eaux-de-vie 28,937,309 

En  tout...    72,884,095 

Or,  cette  somme  excède  de  beaucoup  celle  qui 
est  donnée  par  les  pétitionnaires  (p.  5)  comme 
formant  la  valeur  des  exportations  laite  en  1790. 
Bile  excède  aussi  Tévaluation  approximative  lai le 
par  M.  le  comte  Ghaotal,  des  vins  qui  sortaient  de 
France  avant  la  Révolution  Je  prends  ces  points  de 
Gomparaiflo/i  tels  qu'ils  «oui  olbrta»  qôoiqiie  Je 


IGhinbreAeiM 

Nos  exportations  ont  dimit 
d'an  tuillion  ;  mai»  teoaar^ 
la  diminution  ne  porte 
aujourd'hui  comme  dauâ 
précédé  la  Révolutloti,  p 
que  la  Suède  s'appro^isji 
Si  elle  n'en  prend  pas 
faute  de  pouvoir  nous 
puisque  ses  imporUiioD 
7  milûons  te  prix  des  ( 
diéeB  par  ta  France. 

GeUvJyentdecenueli 
trie  se  sont  agrandis,  ( 
la  Suède  plus  de  natiè 
eu  mêoQe  tçmps  qu'elle 
Chez  elle,  ce  développi 
sa  consommation  est 
ses  mœurs  bien  plus 
restreigQ<nt,daQBlesp 
de  DOS  vins. 

Au  reste,  en  présenc 
mettre  sous  vos  yeux, 
que  la  justice  comu 
gystèine  de  douautss 
Suède»  qui  trouvai  t\\« 
D'oflrira  iamaû  à  n 
pour  rarticle  des  fe 
cœur  est  particulière 

faire  h  reajarque  q 
r objet  de  tant  de  n 
aux  (ers  du  Kord  qi 
et  au  marteau,  pîLttt 
protéger  uos  forges  ( 
iraîtés  à  la  lK)uille  e 

le  ercHF,  Messieur 
dire  relaUveiQeQl  ai 
6oa  eoftemMè,  ^  ^ 
efl  |)artieulier,  q^ 
partie  du  reproctii 
eu  ce  qui  coucej-m 

le  lie  pai«  pas  t^ 
qui  expliqueut   [ 
iroua  déciurer  que 
satioa  prochaine 
soureeB  actu^i^ 
«em«M  de  «otre  a 

aolu  el  %ublt  dii 
demaudeni. 

Le  réaaii^V  4^a 
serait  toujours  d 
gères  au  niveau 
ou  parue  de  ^^"^^ 
ne  pourrait  arri 
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ué^tl  em%  vrai,  de  plus 

uez-^e  bieo,  M«68ieupê, 

>as    sur  les    vine.  G*eit 

les  trois  années  qui  ont 

»ur  un    million  H  plus, 

nne   en  vins  de  France. 

day alliage»  ce  n'est  pas 

payer  en     cnardiantiises, 

•I    annuelles   excèdent  de 

tioses   qui  lui  sont  expé- 

s  besoins  de  uotre  indus- 
c  due  nous  demandons  & 
res  ^  owvrer  qu'autrefois, 
i  lestait  payer  plUA  cher. 
^^xvent  n*a  point  eu  lieu; 
demeuT^^  stationnaire  et 
que  les  tarifs  de  douane 
pYw^ étroites  limites,  l'usage 

CA2  dos  faits  que  je  riens  de 
ce  ne  ^^raii  pas  à  la  France 

nanderait  de  modifier  son 
%  e\à  serait  bien  olutdi  à  la 

1*2  nou3  \es  déboucnôs  qu'elle 

108  produite,  ^  ^ui  méoae, 

iT%  qui    lui  tient  le  plus  à 

fineiit  favorii«ée  par  nos  lois. 

's%  il  4^Bt  bien  essentiel  de  vous 
(|ue  W  Urif  de  1827,  qui  est 
reproches,   ne  s'applique  pas 

^vi\  sont  fabriqués  au  ctiarbon 
ce  qu'ù  n'avait  en  vue  que  de 

i  coQtre  la  coocorreofiç  des  fers 

t  ^A  viu  laminoir. 

lira,  que  ce  que  je  viens  de  voue 
^u  commerce  de  la  Suéde  dan» 
^  \  pdiXàXi^^  des  £14*8  et  des  vins 
e  laisse  pas  subsister  la  moindre 
A\a  (ail  au  système  des  douaues, 
ne  cette  puisstoee. 
\  repasser  ici  tous  les  documents 

t^Val  des  choses;  mais  je  dois 
,uc  je  fi*apercois  aucune  eompeu- 
v\e  au  sacrifice  qui  serait  fait  des 
e8  de  noire  richesse,  de  Tattéantis* 
e  sKricuUure  et  de  dos  fabriquer. 
^  n'en  pas  aa  boultversemeut  ab- 

du  sysiaoïA  qae  les  pétitioaoaires 

àes  cWgements  que  Ton  sollicite 
rs  de  meure  les  marchandises  étrarw 
^^u  des  nôtres,  et  de  leur  livrer  tout 
la  cotisummatioa  du  royaume:  cela 
arriver  gaus  qu'il  veùi  trouble,  dom- 
vv-^Vte  ruiae  pour  led  éiablissements 

^  Messieurs,  une  classe  importante 
Mre&  ^si  souffrante:  elle  vous  porte 
^;  elles  doivent  être  prises  en  cousi- 
^  gouvernement  s'empressera  de  les 
'•r  par  toutes  les  mesures  sages  qu*il 
)endre  de  lui  d'employer.  Sous  ce  rap* 
ô  ^o\8  point  m'oppoder,  et  je  ne  m'op- 
l  &  ce  que  les  pHitions  soient  renvoyées 
^ires.  {Mouvement  général  é^oitenlimenU) 
ittan^eit  aller  aux  voii.) 

vicomte  le  Upeyrade.  }e  pHe  la 

!  ùe  m'acoorder  un  tuouieiit  d'attention. 
;urs,  lis  motifs  des  pétillons  dont  vous 
^uUîudre  le  npport,  sont  d'une  si  haute 
lice,  q^^dsoèiUitMuseuiemeai  de  fixer 


l'attention  de  la  Chambre  ;  osais  même  d'txciter 
tout  son  intérêt. 

Il  y  a  qui  Aie  jours  quê  les  réeiamations  du 
sieQr  Mathieu,  propriétaire  des  vignes  à  Brief 
(Moselle)  me  fournirent  l'oecasion  de  vous  aoii^ 
mettre  quelques  observations  sur  la  pénible  si* 
tuaiion  de  cette  nombretise  classe  de  propriétaires 
ainsi  que  sur  la  principale  oause  de  ieure  êo^U 
f^rieee  ;  mais  eet  aperça  rapide  ee  saurait  e^e 
dispenser  d*eo|rer  attjoard*bui  déiis  queLi(W 
autres  détails  I  ce  sujet 

A  Dieu  ne  ploiee,  qu'en  ea^Hmaat  aTot  fraa«» 
cbise  mon  opinion  sur  tous  les  flcheua  rteultais 
qui  découlent  de  la  quotité  excessive  de  l'impôt 
indirect  et  de  sou  mode  de  peroepcion»  j'aie  l'i»- 
tendoo  d'incriminer  la  conduite  éee  agiats  de 
cette  administration,  ainsi  que  parut  le  oroifft 
M.  le  direoieur  générait  ta  répoodant  à  osas  der- 
nièras  argumentations;  non,  MesséevJit  je  p'ai  le 
désir  et  je  n'éprouve  le  beseia  qm  d'aUaquer  tei 
abus  d'un  eysièuie  désasiraua,  dont  U  persévé- 
rance fioiraii  par  eoiratner  iafailliMeoieot  laruiM 
d'une  préeteuse  branche  d^iadusirio  agricole,  et 
priver  par  suite  le  Trésor  d  uo  do  asa  principaux 
revenus. 

Sans  donc  m'écart^r  de  ee  but,  ie  |iersiile  à 
soutenir  que  le  système  qui  régit  ntâministraliou 
des  impôts  indirects  «^  «lans  son  prtucipo«  ft» 
cieux,  vexstoirei  pr^ulieiableàragncslittre^au 
comment,  contraire  même  à  née  lustituCioas  ai» 
tuelles,  et  odieux  enflu  parlée  foreies  qui  eu  seul 
les  consé<tueoces.     * 

Toutes  ces  9tssçr|iQ0S  ne  9Pat  pas  difflciiesà 
prouver. 

Il  suffit  de  considérer  la  manière  dont  cette  ad* 
ministraiion  opère  avec  les  bouilleurs  pour  ap« 
précier  Texistenee  du  système  vicieux. 

Un  bouilleur  veut-tl  exerser  sou  Indnelrie: 

Il  est  préalablement  leuu  de  souserire,  cbea 
ragent  principal  de  la  régie^  une  eoumiesion  daaa 
laquelle  il  exprime  la  quotité  Ifze  d'aloeol^  qu'il 
s'oblige  À  représenter,  pour  une  auantllé  4èter* 
minée  de  vin',  et  c^esl  d'après  oés  baaes  que  la 
régie  établit  en  règle  sou  compte  uu  bout  de 
quelques  mois  avec  Mit  bouilleur. 

Mats,  comme  le  produit  du  vin  employé  par  au 
bouilleur  sera,  dans  certains  départements,  As  i 
à  15,  suivant  sa  qualité;  que  cette  dii/éfweo  pe 
peut  éire  exactement  caiculée qu*apnès  topera^ 
tioa  ;  qu*ea  outre  iarégieeoa^tdèreeomoie  (rm4ê 
tout  le  produttqui  n'aOeint  poln^  eu  qai^épjagf 
les  limites  stipulées  dans  la  soumission  precÙéfl^ 
ce  coatribuable  est  sans  cessa,  par  co  (iiL  sous 
le  coup  d'una  respousabiliié  doat  4o<Ua  la  pré>» 
voyance  ai  la  baaae  Ceipoasibkaaeattraianiiat' 
franchir;  n'oai-oe  pas  èà  k  fésuilii  d'uaprAoeipt 
vicieux? 

Les  rormalltés  auxquelles  on  est  aeirsinifar  la 
régie  sont  hérissées  de  tant  de  diClieulté^  qu'allas 
acq  lièrent  tout  le  caractère  de  la  vexaiion.  Pour 
vous  en  convaincre.  Messieurs,  je  me  bornerai  à 
appeler  votre  atteatioa  sur  las  démarobes  quTua 
propriétaire,  ou  tout  autre  ludlvidu,  est  foesé  éa 
mire  pour  obteuir  la  faculté  ée  transporter  du  vin 
d*un  endroit  à  l'auifa,  méoM  pour  aa  prapee 
consorumatioo. 

Ce  n^est  pas  encore  le  terose  des  tribulatioas 
des  contribuables  :  ila  ont»  an  outre^àaulMrUNiiae 
les  cooséqoemM  de  l'erreur,  que  la  prépaeé  de 
radmmistratioa  peut  coinm«4tre  par  défaui  é^9U 
tention  ou  par  ignorance,  sur  lasaxpédiléausqaa 
leur  délivre;  conséquences  qui  pèsMl  laajoaia 
sur  les  propriétaires  ou '^ 


(Chambre  det  \ik 

TatioD  dans  notre  syslènK 
mode  d'encourageioent  et 
aa  commerce  et  à  Vindi 
termes  qu'elles  élèvent  -à\ 
nne  sorte  de  détiat  ftsc;^!  i 
vins  et  les  producteurs  fr 
culteurs,  nourrisseuTS,  ] 
gué  TOUS  voudrex  bien  i 
jet  important  quelques 
des  pays  de  France  qui 
de  vin! 

On  tomberait  dans  un 
croyait  que  les  propriêi 

sont  aisés  et  riches;  que 
point  de  leurs  réclamât 
qu'ils  payent  sont  léger 
brjllaut  et  prospère,  qu 
sons  n'y  gênent  pas  la  > 
Non,  Messieurs,  il  n'ei 
caractère  de  ces  peup 
stances  locales  que  ^^ 
sans  cesse  occuiiés  de  1 
le  Nord,  ce  sont  les  fe 
dans  le  Midi,  ce  sentie 
an  Nord  enfin,  la  cuit 
blissemenis  industriel 
mines  pour  ^ue  \oui 
clamations,  identiqii 
TOUS  sont  lncess;vmi] 
tants  d'an  pays  q^î , 
culture  et,  partant  q 
Toutefois,  cette  V 
Nord,  en  assure  le  r 
quer,  l'autre  dounç^ 
à  charge  à  l'Etal  oî 
dacleurs  de  \iQg  ". 
mais  leur  fortune  » 

C'est  bleu  eu  ^ 

ra^^iS  *^^^^^ 

ou  d'iDdustrfe  briJ 
parue  pour  elieo 
dans  c^  ^i^xx^ll' 

lesmoyeugQurHl 
auciens  avanîL  ^^ 
On  est  Unîmes 
des  babii^^^4\<le 
protection  ^>^^ 

faut  atiritoU 
le  maiheiiiT^^  iei 
sur  1  Ode?    ?^  ^< 

livrer  î*  »'  ®s  ^^ 

•ce.  S'*»  Rt 


L 
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i  de  douaTies»  dans  le 
de  protection  accordés 
latrie;  oti,  en  d'autres 
ijourd*hui  devant  voue, 
ntre  les  producteurs  de 
ançaîB,  industriels^  agri- 
ose    espérer»  Messieurs, 

iie  permettre  sur  cet  ob- 
observations  eu  faveur 

produisent  peu  ou  poiat 

a  erreur  fort  grave  si  ron 
aires  de  \*Est  et  du  Nord 
s*  il  s  ne  vous  importunent 
\otv%^  c'est  que  les  impôts 
rs,  que  leur  commerce  est 
de    les  droits  sur  les  bois- 
venX^  ^t  la  consommation. 
?n  est   point  ainsi;  c*e&tau 
\Av^s   et   à  plusieurs  circon- 
ous   àevex  de  a*èlre  point 
leurs  justes  doléances.  Dans 
\^Tvs\\er8  qui  payent  l'impôt; 
iBS  propriétaires  eux-mêmes; 
Uure  est  plus  variée,  les  éta- 
e\âv  Vtop  divers  et  trop  dissé- 
aa  en  receviez  jamais  ces  ré- 
Mes  et  rédigées  avec  soin,  qui 
ment  adressées  par  les  habi- 
1  ne  veut  avoir  qu'une  sorte  de 
^w'une  espèce  ae  produits, 
variété  dans  les  récoltes  du 
i  repos  :  si  Tane  vient  à  man- 
ie, ev  ^es  peuples  ne  sont  jamais 
Que  cet  exemple  serve  aux  pro- 
:  Us  seront  moins  riches  ;  soit  : 
i  sera  pVus  stable,  et  on  ne  les 
plaindre  également  de  la  stérilité 
\^  importune. 

vain,  Messieurs,  que  certaines 
leurs  pétitions  et  leurs  doléances, 
c^%Ae  une  branche  de  commerce 
rlllante  autrefois,  maintenant  dis- 
s  ou  notablement  affaiblie.  Il  y  a 
es  peu  de  raison,  et  il  se  glisse 
oup  d*injastice  et  d'égoïsme  dans 
v^  l'on  propose  pour  reconquérir  ces 
iges. 

)  de  sourire  en  lisant  dans  un  écrit 
^^  \^  Gironde  que  cfest  à  la  faible 
le  nos  douaniers  accordent  à  notre 
coleet  manufacturière  du  Nord,  qu*il 
r  les  désastres  de  leur  commerce  et 
ie  voir  piauler  des  vii^nes  en  Grimée, 
mr  rohio  el  jusqu'au  Gap  ;  qu'il  faut 
ocei  si  Von  ne  veut  pas  que  les  Alle- 
^mérlcaius  et  les  Anglais  s'habituent 
Ne<iux  et  méchants  vins,  se  hâter  dV 
droiis  incommodes  (p.  35). 
li  péiltiouuaires  non  contents  de  nous 
merci  d*uuecoDcurrence  européenne, 
l  que  le  monde  entier  ne  plantÂt  pas  de 
u^  bût  que  de  leurs  viosl  Gela  peut  se 
ne  s'imprime  pas.  J*aiaierais  autant, 
,  que  les  babilanls  de  Dieppe  et  de  Fé-- 
u«  VrO[)ûsaB8eQt  de  faire  la  .guerre  aux 
pat  ce  que  ces  insulaires  leur  ont  enlevé 
*■  les  i)éni>tices  de  la  pécbe  du  hareng  qui, 
iU'  &Me,  faisait  leur  richesse. 
V  commerce  si  brillaol  autrefois,  que  vous 
liU  que  l'ou  essavita  eu  vain  de  rétablir, 
•us  guère  de  ce  siècle,  ses  excessifs  béné- 
rouvaieul  riguoraoce  des  temps  où  il  flo* 
•  tialuieuanl  il  baisse  parce  que  l'on  impose 

.LT, 


vos  vins  à  l'étranger  !  On  serai  t  peu  sage  de  ne  pas  le 
faire  puisqu'ils  sont  un  objet  de  luxe.  On  impose 
en  France  les  sucres,  les  cafés»  les  thés  :  c'est 
pleine  justice^  vous  aurez  beau  faire,  on  ne  re- 
viendra jamais  sur  cette  utile  mesure. 

À  la  vérité,  les  pétitionnaires  ne  proposent  point 
de  guerre,  ils  ne  parlent  pas  même  de  traités;  >;e 
qui  ne  serait  pas  sans  exemple  et  peut  être  plus 
digne  du  caractère  français.  G'est  dans  le  boule- 
versement total  des  revenus  de  TBtat,  c*est  sur  la 
rutne  complète  de  notre  industrie  manufacturière 
et  de  toutes  les  branches  de  culture  de  France, 
autres  que  celles  dont  ils  s'occupent  qu'ils  pré- 
tendent replacer  et  fonder  leur  ancienne  fortune, 
en  s'emparant  en  faveur  de  leurs  vins  du  monopole 
du  monde  entier  t 

Pour  ce  grand  œuvre,  on  propose  d'abord  de 
supprimer  les  imp6ts  iudirects  que  l'on  rempla- 
cerait :  !<"  en  portant  à  30  pour  cent  les  droits  sur 
les  colons  ;  t*  en  augmentant  le  mobilier  de  30 
millions;  d*"  en  prélevant  15  millions  sur  la  caisse 
d'amortissement.  Assurément,  Messieurs,  si  ces 
moyens  sont  efficaces  ils  sont  loin  d'ôtre  équita- 
bles, et  ils  ne  respirent  pas  un  grand  respect  pour 
la  propriété  et  les  droits  des  citoyens,  pour  le 
crédit  et  la  foi  dueaux  engagements  public8.(Voyes 
pages  71  et  72.) 

Ensuite  les  pétitionnaires,  au  nombre  de  12,000 
environ,  tous  habitants  de  la  Gironde  (V.  pages  12, 
13, 18, 51  et  65),  demandent  quel'on  supprime,  ou 
du  moins  que  Ton  abaisse  considérablement  les 
droits  existant  sur  les  fers,  les  toiles,  et  même 
sur  les  filets  et  tissus  de  coton,  afin  oue,  disent- 
ils,  les  étrangers  renonçant  en  leur  faveur  k  un 
système  funeste  de  représailles,  puissent  prendre 
beaucoup  de  vins,  et  en  échange  leur  vendre  les 
provenances  de  leurs  pays,  naturellement  meil- 
leures et  devenues  moins  chères  que  celles  de 
France...  Gertcs,  Messieurs,  ce  calcul  est  péremp- 
toire,  il  est  favorable  aux  producteurs  de  vins; 
mais  nous  en  payerions  cher  les  conséquences. 
Que  deviendraient  nos  forges  ?  Ge  qu'elles  étaient 
avant  H.  de  Buffon  ;  alors  qu'on  ne  fabriquait  pas 
en  France  une  faux,  une  scie,  une  lime  ni  un 
seul  outil  de  quelque  valeur  ;  alors  que  le  fer 
français  n'était  bon  qu'à  faire  des  clous  ou  à 
ferrer  des  roues.  Vous  devines  le  sort  qui 
attendrait  nos  autres  fabriques,  sans  que  Je  vous 
en  parle  ici. 

On  invoque  sanstropen  prévoir  les  conséquen- 
ces, ce  principe  de  haute  économie  politique,  sa- 
voir :  «  Qu'un  paysnedoit  produireet  fabriquer  que 
cela  seul  qu'il  produit  d'une  meilleure  qualité,  ou 
fabrique  i  meilleur  marché  que  ses  voisins.  »  l'a- 
voue que.  pour  mon  compte,  Messieurs,  je  suis 
loin  de  penser  que  ce  principe  convienne  a  l'état 
actuel  ae.  notre  industrie  et  à  l'étendue  de  notre 
sol.  Je  sais  qu'il  est  grandement  prôné  par  les 
Anglais,  mais  ils  en  confisquent  la  moitié  en  fa- 
veur de  leur  agriculture. 

Je  passe  à  d  autres  exigences  tout  aussi  des- 
tructi vtts  des  droits  acquis  et.des  fortunes  particu- 
lières. Les  mêmes  pétitionnaires  demandent  que 
les  droits  d'entrée  sur  les  chevaux  et  les  bestiaux 
eu  général,  soient  supprimés  totalement,  ici. 
Messieurs,  la  question  se  complique  naturelle- 
ment et  varie  selon  les  diverses  contrées  limitro- 
phes françaises  et  étrangères,  dont  les  intérêts 
respectifs  changent  selon  la  nature  de  leur  sol  et 
de  leurs  produit.  Permeites-moi  donc,  je  vous 
prie,  de  discuter  les  avantages  de  la  mesure 
proposée  pour  chaque  localité  sur  nos  frontières. 
Au  midi,  la  balance  commerciale  sera  toot  à 
votre  désavautagOp  car  la  Savoie»  le  Piémont  et  la 
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manufecturière,  youp  pn 

Tos  Bacrificfifl  JQSeoséB,  ç 
de  plusqtfea  18271  VouB 

mêmes.  ^ . 

Je  ne  peose  pas  que  le 
blés  demandenl  lempl< 
▼erscB  mesareB;  mais 
pondre  à  U)uleB,el5roi 
une  seule  qui  ne  itli  a 
de  la  France,  et  contr; 
tendus  de  VBiat 

Le  résultat  de  mon 

TOUS  paraître  exagéré; 

point  parlé  des  triste: 

bande,  que  je  crois  c 

point  parlé,  non  plus,  c 

duire  sur  nos  fabriqui 

pdt  de  30  0/0  auquel  o 

Au  reste,  je  n'ai  fait 

que  les  diverses  prove? 

gères  dooties  pétition 

Avant  de  descendre 

moi,   Messieurs,  e\i 

Qe^ioDS  : 

Les  étrangers  ont  ] 
obietdeluxe:  l'itapc 
point  sur  cetl^  mesi 
Les  droits  sur  les  1 
reux  au  Nord  qu'ai 
subit  les  droits  de  i 
pauvre  ouvrier  q^v 
douse  fois  la  valeu 
d'abondance. 

Il  faut  dire  enBi] 
de  bien  loin,  dans 

baioinsd'unecons 
M.  de  Saint-Criq  i 
awi  auameniè  rf^ 
tiondeTouW^^ 

prodigieusement 
Bîeurs,  81  celte  c 
depuis  on  a  j^ 

tioosoatéiéfaiie 
ont  dû  doubler  Z 
étendue,  ce  qu* ^ 
fois  la  quaniiix' 

meut  imporw 
recolle  <Hi^„^^ 

en  4?^"»^  de 
•U>te  t^i^l" 
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ât  ea  âcbaDge  de 
k  xotllions  de  vins 
repérez  pas  youa- 

riétaires  de  vigno- 

.uUané  de     ces  di- 

i   pas  moios  dû  ré- 

u'il  D*y  en  avait  pas 

igeable  à  une  partie 

axL  intérêts  bieaea- 

:ul.  Messieurs,  a  pa 
b\iez  pas  que  je  n  ai 
»du\ts  de  la  cootre- 
ilant  énormes.  Je  n*ai 
ffet  que  pourrait  pro- 
étoffes  de  cotoQ  lim- 
*opos^  de  les  assujettir. 
*er  ^n  ligne  de  compte 
lA^s  françaises  ou  étran^ 
*es  eux-mèuies  ont  parte, 
luette  tribune^  p^Tcnettex^ 
^   qu^îiqaes   iNrèyes  ré* 

osé  vos  vins  comme  un 
A  s^ge»  iU  ae  revieodroat 

i^^ons  noua  sont  aussi  ooé- 
lidi.  Le  cidre,  après  avoir 
ai  et  des  villest  reyieat  au 
^  Y^QVt  aa  cabaret  à  dix  ou 
priinitiYe  dans  les  aaaées 

:tue  U  prodttctiOQ  a  dépassé 
es  paya  vignobles,  tous  les 
mnatioa  probable  et  possible, 
dit  que  la  culture  de  la  vigoe 
Q  tiers  depuis  1789.  Uoe  péti- 
vi%aç)nread  qu'elle  s'est  accrue 
à(>uis  la  ReslauratioQ.  Or,  Mes- 
iture  a  doublé  ea  superficie  : 
\a  ^igue;  les  derai^es  plauta- 
daa6  les  plsiues  :  ces  novatioDS 
V  moins  le  produit  d'une  double 
lève  \a  récolle  actuelle  à  quatre 
V>rimiUve.  Ajoutez  à  cette  aug* 
^V\q  et  légitime»  TabuB  criminel 
)  et  des  mélangei,  qui,  de  l'aveu 
éiairvs,  double  la  quantité  de  leurs 
/ez  k  celte  progreMÎon  véritable- 
e,  effrayante  et  hors  de  toute  pro- 
<'8  besoins  aclueU,  de  huit  fois  la 
•oducUon  de  1789.  Vous  chercbers» 
iurs,  ks moyens  de  faire  écouler  ces 
u\ç%  d'une  culture  ei  exagérée.  11 
i  débouchés  qui  puisseot  y  suffire  ; 
meiiriez  en  usai^e  les  mesures  dé- 
opod^s  par  les  pélitioQoairsSt  vous 
pas  un  but  impossible, 
une  aux  propriétaires  de  vignobles  : 
i  voire  ancleoDe  culture,  à  celle  que 
[uiez  avant  la  RévoluUoo.  Bile  est  pos- 
\vi'tlle  existait.  Cultivez  la  vigoe  sur 
X  et  les  céréales  dsus  vos  plaim  s.  Oc- 
i  d'améliorer  vos  vins  plutôt  que  d'eo 
r  \a  ^uanliié.  lie  les  mêlsugei  point  sur- 
^hi'Z  de  leur  recoaquéiir  la  réputation 
IQuissaisQt  aulrrfoli.  Voii  vins  alors  se 
^  lous,  sans  oeioe  et  ii  de^  prix  élevés, 
exportez  i  réiraoger ,  vous  veiidi  s  en 
^ua  csQcurreace  et  aas  trouble  ;  nous 
m  la  mime  fcveor  pour  nos  produiis  et 
ëlad. 
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ce  oui  concerne  les  droits  intolérables  de  débit 
et  d  octroi.  Hais  sur  tout  le  reste,  je  m*oppose  et 
demande  Tordre  du  jour. 
(M.  Charles  Dupin  obtient  la  parole.) 

M.  Charles  Dapln.  Messieurs,  les  observa- 
tions que  je  vais  avoir  Tbonneur  de  soumettre  k 
la  Cbambre  appartieonent  à  beaucoup  de  no^  ho- 
norables collègues,  qui  représentent  les  intérêts 
des  principaux  départements  vignobles,  et  qui 
m'ont  chargé  d'en  préparer  la  rédaction.  Us  ont 

Sensé  que  des  intérêts  d*une  telle  importance 
oivent  être  dégagés  avec  soin  de  tonte  exagér^p 
tioo,  appuyés  seulement  sur  la  vérité  des  mts  et 
montrés  dans  leur  ensemble;  afin  qu'on  puisse, 
par  des  mesures  généraleSi  obtenir  un  remède  ( 
des  souffrances  générales  aussi,  Puissé-^je  ne  pas 
rester  au-dessous  d  une  tâche  dont  j  apprécie  igjBr 
lement  rhooneur  et  la  difficulté. 

De  tous  les  points  du  royaume,  les  réclamations 
les  plus  vives  signalent  à  la  Chambre  la  détresse 
où  se  trouvent  les  propriétaires  de  vignobles,  par 
ravilissement  des  produits.  La  seule  pétition  du 
déoartemeot  de  la  Gironde  est  signée  par  douse 
mille  cinq  cent  soixante-trois  propriétaire  m 
souffrance. 


Une  première  question  se  présente  : 

ment  du  prix  des  vins  et  des  taux-de^vie  âitot» 
il  aux  occroissements  de  la  culture  des  fine* 
blés  ? ^ 

La  superficie  des  Tignobles  de  France  était,  en 

*^'iî?oV: 1,613,939  hecl^ies. 

Bn  1825,  de 1.736.830      H, 

D'après  cette  donnée,  de  1608  à  1825  : 

La  superficie  des  vignobles  s'est  aceme  de 

7  0A). 
La  population  du  royaume  s^est  accrue  de  9  Q/D» 
Donc  la  consommation  moyenne  des  babitants, 

toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  dimloiiâe  de 

2  0/0,  loin  d'être  augmentée,  comme  oa  a  pu  1^ 

supposer. 

Malgré  l'aceroissement  que  nous  venons  de  ei^ 
gnaier,  la  trentième  partie  seuleuieai  du  terri- 
toire est  consacrée  à  la  culture  delà  vigne;  maie 
ce  trentième  a  tant  d'importance,  qu'il  fait  vivra 
plusde  deux  millions  cinq  cent  mille  propdé^ 
taires  ou  vignerons. 

La  valeur  de  la  récolte  varie  4e  550  à  700  ail- 
lions. 

Bu  ajoutant  4  la  contribution  fonettre  des  ti* 
goobles  les  droits  indirects  et  les  produits  des 
octrois  sur  les  vins  et  les  eaux-de-viOt  ou  trouft 
un  Impôt  total  qui  surpasse  lâO  millloos.  Geoen- 
dant,  le  total  de  l'impôt  foncier  et  des  droitapré* 
levés  sur  toutes  les  autres  cultures  et  sur  Cous  les 
autres  produits  agricoles  ne  s'élève  qu'à  270  ttil-> 
lions. 

Donc,  un  treoiiéme  du  territoire  supporte  ea 
réalité  la  moitié  des  impôts  payés  parles  29  autres 
trentièmes  1  Cette  inégalité  produit  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses,  et  pour  les  pro* 
priétaires  de  vignobles,  et  pour  la  popilaliou 
qu'ils  emploient. 

Ainsi,  d&os  les  départements  du  Midi,  qui  eul- 
tivent  la  vigne,  suivant  le  système  de  métairie 
ou  de  colonage,  beaucoup  de  colons  ne  trouvent 
plus,  dans  la  moitié  des  récoltes,  un  produit  aal 
sufUse  à  payer  leur  labeur  ;  ils  abandonnent  une 
culture  qui  ne  peut  plus  les  faire  vivre.  Alers  les 
propriétaires  sont  obligés  de  faire  saloir  par  eux*' 
mômes,  avec  un  extrême  désavaatage. 

Lesdroitsénumérésci*dessttS  ne  péseni  paséga- 
lement  mk  tousjespoialsëtt  terriioirib  lloitte 


il 


[Ghunbre  des  D 

peuple  complètement  eni^ 
tements  du  Midi  n'en  comçi 
En  résumant  ceâ  cons 
le  vin  doit  êire  regardé 
mière  nécessité  pour  le  i; 
nn  aliment  sain  et  for 
journalier  et  modéré. 

Les  propriétaires  de  vi 
sont  à  meilleur  marctié 
pôt  des  vinSf  parce  (\vie 
vins  est  frappée  le  plu! 
d'un  droit  égal  pour  h 
et  pour  les  vins  de  prei 
cause  Textréme  délrei 
meuts  qui  produisant  i 
réclameot  pour  que  Ton 
portionner  les  uroils  ; 
impoAuble. 
ÀPari8,telbomaieri 
ue  le  quinzième  de  la 
fait  usage,  tandis  qi 

à  titre  d'impôt,  le  doul 
qu'il  cousomme. 

L'impôt  sur  les  m\ 
qu'il  frappe  a^ec  \v^ 
quaraïUe-cioq  fois  pi 
de  la  classe  ouvrière 
Voilà  pourquoi  de  to 
ralement  détestés,  [ 
YÎDs.II  Faut  le  placera; 
gui  révoltèrent  le  r 
impériale. 

Aussi  ^  MessieuT^/' 
la  première  promei 
raboUtion  des  droii 
loâ  boissons. 

î^'eu  doutons  pas 
ni  par  nos  princfta  . 
messes  laites  eu  fa 
pie  même,  qui  se  ] 

faites  une  fois  en 
ehérit. 

Loyauté,  convei 
donc  pour  soUjcitc 
et  la  plus  comolé 
droits  excessifs'flj 

'^  rL^*  subsistant 
Cependant,  par 

fa 
1  c 

4  fran^s^-    POU 

été  PQtC^'» 

P««r  atténuer  , 
5"*  soo  droit 


an  !«;,'««  eau 
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vrés,    que  vingt  dépar- 
taient durant  une  année. 
âidérations,  on  voit  que 
comme  un  objet  de  pre- 
peuple*  auquel  il  procure 
-tinant,  dès  qu'il  devient 

ignobles  dont  les  produits 
;  souffrent  le  plus  de  IMm- 
:  la  consommation  de  leurs 
is  fortement  par  Tiniquité 
es  vins  les  plus  œmmuns 
smiôre  qualité.  Voilà  ce  qui 
iô^çi   ^e    quelques  départe- 

dc'^s  vins  à  bas  prix  et  qui 
u  cherche  le  moyen  de  pro- 

à   \a  valeur  de  la  matière 

T\ehe  ne  paye,  par  ces  droits, 
la  valeur  du  vin  exquis  dont 
que  rhomme  du  peuple  paye, 
>\Y>V^  et  mémp  le  triple  du  vin 

ins  a  donc  cela  de  particulier 
renie  fois,  avec  quarante  et 
plus  de  force  sur  un  homme 
re  que  sur  ua  homme  opulent, 
tous  les  droits  indirects,  géné- 
ie  plus  odieux  est  celui  des 
T  uu  rang  des  inventions  fiscales 
)  plus  contre  Tadministration 

8,  ^oTs  du  retour  des  Bourbons, 
ûesse  qu'on  ait  faite  fut-elle 
?oUs  tels  que  celui  qui  pèse  sur 

ias ,  cette  promesse  n'est  oubliée 
^i^ul  n'oublient  jamais  leurs  pro- 
faveur du  peuple,  ni  par  le  peu- 
e  rappelle  toujours  les  promesses 
m  8;^  laveur  par  les  princes  qu'il 

vyenances,  utilité,  tout  se  réunit 
nier  la  réduction  la  plus  prochaine 
tplëto  qui  puisse  être  faite  sur  les 
%  ^Qi  frappent  les  besoins  nécessai- 
tance  du  peuple. 

par  la  fiscalilé  de  l'administration, 
supprimé  les  droits  réunis,  modi- 
it  eu  les  appelant  droits  indirects, 
X  resté  slaiionnaire  à  leur  ésard,  on 
'Ogres  Bensibiea  dans  l'accaDlement 
ateur  par  des  droits  sur  les  boissons. 
lunées  saulement,  le  Trésor  public 
pour  Paris,  ces  droits  d'entrée  à 
unie  dernier  ministère»,  ces  droits  ont 
\0  tr.  50  centimes.  Il  est  vrai  gue, 
i^r  le  mal,  la  ville  de  Paris  a  dimi- 
roit  d'octroi  de  la  somme  exorbitante 
3or  a  renchéri  ses  taxes  :  qu'en  est-il 
le  la  ville  de  Paris  a  dû  chercher  de 
sources  de  revenus,  c'est-à-dire  de 
taxes,  que  la  masse  du  peuple  subit, 
eaux-de-vle,  l'hectolitre  payait  38  fr.; 
ner  prochain,  il  payera  76  francs. 
t  ensuite  sVxtasier  en  liberté  sur  les 
nenis  du  revenu  des  impôts  indirects. 
i^t'nona  mieux  les  voir  ausmeiiter  par 
m  oins  grande  consommation,  que  par 
ue  plus  grande  laxaiion. 
^  ce  jour,  on  a  regardé  les  impôts  comme 
lisslu^s  publiques  commandées  par  les 
s.  ^h  serait  vrai  s'il  ne  s'atfissait  que 
enses  indlspeuBables;  mais  est-il  juste  de 


le  dire  des  dépenses  de  luxe  et  des  prodigalités  ? 
Aussi  longtemps  qu'un  seul  million  de  dépense 
peut  être  épargné,  sans  nuire  au  service  essen- 
tiel, ce  n'est  pas  la  dé|)ense  qui  doit  forcer  la 
recette,  c'est  la  recette  qui  doit  modc^rer  la  dé- 
pense. 

Nous  demandons  qu'on  procède  dans  cet  esprit 
à  la  fixation  du  budget  de  1829.  Sachons  être  sé- 
vères; supprimons  avec  fermeté  toutes  les  allo- 
cations qui  ne  sont  pas  justifiées  par  des  raisons 
évidentes;  réduisons  ensuite,  à  proportion,  les 
impôts,  et  plaçons  en  première  ligne  les  droits 
excessifs  prélevés  sur  les  boissons.  C'est  le  seul 
moyen  de  secourir  les  propriétaires  de  vignobles 
dans  soixante-treize  départements. 

Ne  marquons  pas  dans  quelle  proportion  pré- 
cise devraient  être  réduits  les  droits  d'octroi, 
d'entrée^  de  mouvement  et  de  vente  en  détail. 
Il  vaut  mieux,  à  cet  éf^ard,  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  de  l'administration.  Faisons  rcmarq  ler 
seulement  qu'une  faible  réduction  dans  les  droits 
n'apportera  qu'un  changement  insensible  dans 
les  habitudes  des  consommateurs,  et  par  consé- 
quent ne  soulagera  pas  les  propriétaires.  Il  faut 
donc  que  la  réduction  soit  notable. 

11  faut  qu'elle  porte  sur  les  frais  de  perception, 
lesquels  s  élèvent,  quant  aux  droits  indirects,  à 
la  somme  exorbitante  de  20,800.000  francs  pour 
un  revenu  de  138  millions. 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'en  Angleterre,  les 
droits  analogues  ne  coûtent  pas  a  percevoir 
7  millions  pour  138. 

Par  l'effet  nécessaire  d'une  diminution  notable 
des  droits,  par  exemple,  de  40  ou  30  0/0,  la  cou- 
sommation  augmentant  de  beaucoup  dans  les 
villes  opulentes  où  la  réduction  sora  plus  sensi- 
ble, le  Trésor  sera  bien  loin  d'éprouver  dans  se? 
recettes  une  diminution  proportionnelle.  Nous 
pensons  qu'il  éprouverait,  au  contraire,  et  très 
prochainement,  une  augmentation.  L'expérience 
en  fournit  la  preuve. 

En  supposant  même  que  40  0/0  réduits  sur  les 
droits  fissent  éprouver,  dans  le  revenu  net,  20  0/0 
de  diminution,  le  Trésor  public  trouverait  d'am- 
ples compensations  au  déficit  apparent. 

Il  faudra  compter  commo  un  bénéfice  pour 
l'Etat  la  partie  réduite  de  ces  droits,  applicable 
aux  boissons  consommées  par  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  et  par  les  hôpitaux  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

De  même,  dans  les  villes,  il  faudrait  déduire,  de 
la  perte  faite  par  les  municipalités  sur  les  droits 
d*octroi,  la  partie  des  droits  applicables  aux  vins 
consommés  dans  les  hospices* 

D'un  autre  côté,  le  prix  des  vins  étant  consi- 
dérablement réduit  pour  le  con:^ommateur,  il  y 
aurait  beaucoup  moins  d'appât  à  faire  la  contre- 
bande, nouvelle  source  de  revenu. 

Aujourd'hui,  plusieurs  villes  ont  de  vastes  ate- 
liers qui  fabriquent  des  vins  artificiels  avec  des 
spiritueux  et  des  bols  de  teinture;  la  diminution 
des  droits  mettrait  un  terme  à  celte  inf&me  chi- 
mie, si  nuisible  à  la  santé  des  hommes.  Ces  pré- 
tendus vins  qui,  gardés  seulement  quelques 
jours,  entrent  en  putréfaction,  seraient  rempla- 
cés par  d(^  vrais  produits  de  vignobles,  d'où  ré- 
sulterait un  accrois-sement  dans  la  consomma- 
tion, et  dans  les  taxes  perçues  :  avantage  com- 
mun pour  le  Trésor  puDiic,  le  revenu  des  villes 
et  le  revenu  des  propriiHaires. 

Tous  li'S  employés  du  gouvernement  et  des  au- 
torités locales  t)énéHcieront  par  la  réduction  des 
droits  sur  les  boissons.  On  pourrait  opérer  une 
réduction  ou  retenue  de  1  à  2  0/0  sur  leur  trai- 


[Chambre  des  Bépii 

de  la  loi  de  Roancei!.  k  t^m 

se  formera  en  comité  eeci-^'i 

(La  séance  est  le^ée  à  cii: 


À  U  SÉÀTïCE  DE  Ll  CH 
DU  5  JUILL 

HoTi.  —  Nous  inaéroBs 
tiyes  à  la  pétition  des  pro 
elles  sont  meDtioDnéeg  d; 
veitaux  et  foat  partie  de 
taires  de  la  session  de  IB 

M.  CaiMM  (1).  Optn 
pH)pfiétairei  de  vignes  (2 
mille  propriéiaires  h^\ 
je  pourrais  môme  dire 

Pendant  plusieors  ani 
caime  et  résif^natiou;  iq 
les  force  à  rompre  \e  ^\\ 
mées  avec  respect  vî^u 
départements  de  l'fist  « 
yeroemeot  que  la  détrc 
wignes  est  à  son  coii^K\ 

Peat-élre,  cette  ^^J^ 
de  voir,  dans  qae\^^p^ 
propriéiairea  de  vioq^ 
oessilé  de  laisser  pkr?. 
deg  fléaux,  que  dau^  i 
eomme  une  (aueur  du 
traire.  Peui-ou  a»  j^I. 
qiri.l  eat  démoTvVr^^^J 
Midi,  la  plupart  rt^î 
vendre  leurs  vina^ 
tant  des  frais  de  cul 

Geax  aui,  dans  n 
ont  cru  deToir  eân 
pas  moins  malhl:*. 
Sus  leura^V^^^^n 

nouveaux  fraiB^i^^ 
somme  des  pertes  ^ 

nnté^ur^î^î^^^xv 
qu'elle  deytiit^Jai 
vins.  *  ^tri 

Gependaiit  u^ 

8 

de  tofiS??Pi^?^\ 


vateurs,  icv*.^;"'  a 
n'ont  p4a^^^!U^ 


pas  perclQ 
vateurs,  t^ 

n'ont  paa  ceâai^" 

de"tofiS?^^5^4 
de  cette  br*?L\?* 
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q  lieures,  la  Chambre 

t. 

[iq  tieures  qq  quart.) 


IA.MBRB    DBS  DÉPUTÉS 

s  îc\  quatre  pièces  rela*- 
^priôtaires  de  vignobles  ; 
aaa  la  table  des  procès- 
^A  docuineots  paHemen- 

ion  sur  lês  pétitions  des 
1).  Messieurs,  plus  de  cent 
uu  appel  à  votre  iusUce, 
à  votre  coaimisération. 
léep,  ils  ont  souffert  avec 
aîB  Texcès  de  leur  misère 
ence.  Des  doléances  expri- 
aeot  de  presque  tous  les 
t  du  Midi  avertir  le  gou- 
îsse  des  propriétaires  des 
ie. 

&e  aurons-nous  la  douleur 
parties  de  la  France,  les 
blés  réduits  à  la  triste  né- 
r  leurs  récolles  sur  pied,  si 
^^ur  désespoir  ils  invoguent 
ciel^  ne  viennent  pas  les  dé* 
Rudre  de  celte  craintt^  lors- 
e«  dans  les  départements  du 
propriétaires  sont  obligés  de 
^^'s  prix  Inférieurs  au  mon* 
ure^ 

spoir  d'un  meilleur  avenir, 
irver  leurs  récoltes,  ne  sont 
ux.  Rlles  restent  entiissées 
^  dans  des  entrepôts;  «t  de 
nent  accroître  chaque  jour  la 
'i^  ^piouvées. 

t  quoique  coasidérable  dans 
ime^  reste  au-dessous  de  ce 
>  et  rélraager  repousse  nos 

^urs,  les  vins  de  France  n'ont 
(>ienne  supériorité.  Nos  cuUi- 
«xborieux,  BCtifs,  industrieux, 
aire  des  efforts  pour  améliorer 
Les  BcieDCes,  utiles  auxiliaires 
Blriea,  sont  venues  au  secours 
l'*À{;ricullure.  A  l'aide  de  non* 
ndiqués  par  des  savants  illus- 
^^Qui  duQB  cette  Chambre  (3)i 
avec  plus  de  solo. 
nouA  QOQC  attribuer  les  maux 
(le  plaintes  T 
es  vous  signaient  deux  causes 

s'expriment  ceux  du  départe* 


M.  Calmott  d's  pas  été  insérée  ftu 

tlt'uri  ôtssi  iftserîK  âvaot  moi,  fui 

iprimor  mon  opioioo  dans  la  cninte 

Qbtottir  la  ptroU.  IfioU  de  M.  Cal' 

\  el  VaoqufiUiu 


«  Au  dehors^  nous  ayons  forcé  les  peuples  qui 
<  consommaient  nos  boissons  à  s'en  priver  lors* 
c  que,  les  premiers,  nous  avons  repoussé,  par 
«  des  charges  équivalentes  à  des  prohibitionsi 
c  les  objets  d*écbange  qu'ils  pouvaient  nous 
«  fournir  pour  une  partie  de  ce  qu'ils  nous  aehe- 
«  talent. 

•  Dans  rintérieur,  le  vin  est  traité  comme  une 
«  production  ennemie  dont  on  ne  peut  trop  en* 
«  traver  la  circulation. 

«  Emprisonné,  aussitôt  qu'il  est  fait,  dans  les 
«  celliers  du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  plus 
«  le  faire  transporter,  même  pour  sa  propre  con- 
«  sommation,  dans  la  maison  qn*il  babite>  sans 
u  obtenir  une  permission  et  faire  acquitter  un 
«  droit. 

«  Yeut-il  le  vendre  à  un  particulier?  droit  de 
«  mouvement.  Veut-il  l'envoyer  chei  un  ami 
«  pour  le  rapprocher  d*un  lieu  de  consommation  ? 
«  même  droii  que  s'il  Pavait  vendu  ;  et  lorsquUI 
«(  le  vendra,  un  nouveau  droit  sera  payé. 

«  Veut-il  le  faire  entrer  dans  une  ville?  droit 
«  de  mouvement,  droit  d'entrée  et  droit  d'octroi. 

f  Veut-il  le  vendre  en  détail?  droit  de  licence 
«  et  droit  de  15  0/0  calculé  sur  le  prix  du  vin 
<c  augmenté  de  tout  l'impôt  et  de  tous  les  frais 
9  qu  11  a  subis. 

«  Telle  est  la  combinaison  et  la  quotité  des 
«  charges, que  l'impôt,  y  compris  l'octroi  sur  les 
«  vins  communs,  se  porte  à  100,  à  200,  et  jus«^ 
«  qu'à  306  0/0  de  la  valeur  s'ils  sont  consouH 
«  mes  dans  la  ville.  » 

Toutes  les  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées 
contiennent  les  mêmes  plaintes;  mais  avant 
d'aller  plus  loin,  nous  avons  à  répondre  aux 
objections  de  ceux  qui  prétendent  que  Texten* 
sien  qu'a  reçue  la  culture  de  la  vi^^ne  est  la  vé« 
ritable,  et  même  la  seule  cause  des  maux 
qu'éprouvent  les  propriétaires. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  depuis  Tinfft-cinq 
ans,  une  grande  quantité  de  terre,  dont  la  ma- 
jeure partie  avait  été  jusqu'alors  stérile  ou  in- 
culte, a  été  planiée  en  vignes;  mais  il  faut  re» 
connaître  aussi  que  le  nombre  des  consomma* 
leurs  s'est  consinérablement  accru  en  Pranc6« 
dans  le  nord  de  l'Europe  et  aux  Blats-Unis.  Dans 
presque  toute  TBurope,  et  plus  particulièrement 
dans  notre  belle  patrie,  le  peuple  est  plus 
éclairé,  plus  laborieux,  et  par  conséquent  plus 
aisé.  Le  vin  a  remplacé  plusieurs  boissons  mdini 

fiA  I  iitfti  res 

En  1731,  un  arrêt  du  Conseil  défendit  de  plan* 
ter  de  nouvelles  vignes  et  de  renouveler  les  an- 
ciennes, arrachées  depuis  deux  ans.  Le  prétexte 
de  cet  arrêt  fut  la  rareté  du  blé  et  la  sura- 
bondance du  vin.  En  a'élevant  contre  ce  mono- 
pole, provoqué  par  l'avidiié  de  Quelques  grands 
propriétaires,  les  hommes  éclaires  de  cette  éMh 
que,  et  après  eux  Adam  Smith,  firent  observer 
que  si  cette  surabondance  eût  réellement  existé, 
elle  aurait  très  efficacement  empêché,  sans  |e 
secours  d'aucun  arrêt  du  Conseil,  la  plantation 
de  nouvelles  viffnes,  en  réduisant  les  profits  de 
ce  genre  d'exploitation  au-dessous  de  leur  pro- 
portion naturelle  avec  ceux  du  blé  et  des  prai- 
ries. 

Si  la  surabondance  qu*on  alléguait  alors  eût 
existé  de  nos  Jours,  les  cultivateurs  ftrançais  eu 
auraient  été  avertis  par  la  raison  publique  et  par 
leur  propre  intérêt;  ils  auraient  renoncé  À  la 
culture  improductive.  La  force  des  choses  les  y 
aurait  contraints. 

11  est  Trai  que  deux  récoltes  extraordinaires 
semblent  avoir  produit  une  surabondance  mo- 


bm  k  améliorer  le  botI 
vignes. 

M.  Charles  Daptn 

aux  d^tés  des  iéparieni 
des  pititiom  préteniéet  à 
par  les  fropriétairet  de 
observaiiouB  suivanteB  a 
de  DOS  honorables  collèg 
intérêts  des  principaux 
et  qui  m^ont  chargé  d*e 
Ils  ont  pensé  que  des  ii 
tance  doivent  être  dè^i 
exagération,  appuyés  e( 
faits  et  montres  dans  l 
poisse,  par  des  mesuras 
mède  à  des  souffrances 
Puissé-je  nt{  pas  resl 
dont  j*apprécie  égakn 
cuite. 

De  tous  les  points  d\ 
les  plus  Yives  signale' 
où  se  trouveni  les  prc 
ravilissemenl  des  pro 
département  de  \a  (li 
mille  cinq  cent  soi 
souffrance. 

Uoe  première  qm 
ment  au  prix  des  vii 
aux  accroissements  i 

La  snperticie  des 
1808,  de 

En  1825,  de.  .  . 

D'après  cette  don] 

La  superficie  de 
7  0/0.  La  populaiic 
9  0/0. 

Donc,  la  consom 
toDtes  choses  èsa 
2  0/0,  loin  d'être 
supposer. 

Malgré  l'accrois 
gnaler,  la  trentiè 
toire  est  consacré 
ce  trentième  a  tai 
plus  de  deux  m 
taîrea  ou  '^igaero 

La  valeur  ^%\5 
lions. 

Eu  ajoutante 
gaobles  les  dn 
octrois  sur  les  v 
on  impôt  total  i 
daut,  le  total  d^ 
levéB  sur  toute- 
aalres  pto4w\vî 
iions. 

Donc,  un  tr 
réaiité  la  moi 
très  centièmes 
cpieoces  ies 
priétaires  de 
qa  Ils  emploie 

AaosL  dans 

o?  de  colona 
l^^îf  1  dans  it 


,  W  Les  obî 
«"«s  variaaies 
«Tons  cru  ^ 
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Tt    des    propriétaires  de 

â  (1).  Observations  dues 
jmettts  V ignobles ^    au  sujet 

â  la  Chambre  des  députés 
e   vignobles  -   Messieurs,  les 

appartleUTieni  ù.  beaucoup 
^ues,  qui  représentent  les 
K.  dépurtementa  vignobles, 
.*en  préparer  la  rédaction. 
intérêts  d'une  telle  impor- 
^i^^ç,^s  avec  soin  de  toute 
I  seulemexvV  sur  la  vérité  des 
i  leur  ensemble,  afin  qu'on 
.T^>^  ^^néralea,  obtenir  un  re- 
iCes  généra\es  aussi. 
:^^ter  au-dessous  d'une  tâche 
\em%v\x  Vbonneur  et  la  difti- 

^  ^w  Toyaume,  les  réclamations 
aient  à  la  Chambre  la  détresse 
Vropriélaires  de  vignobles,  par 
PTo^xxUs-  La  seule  pétition  du 
i  Gironde  est  signée  par  douxe 
soixante-trois  propriétaires  en 

question  se  présente  :  l'avilisse- 
i  \\t\s  et  des  eaux-de-vie  tient-il 
.lis  de  la  cuUure  des  vignobles  ? 
v^a  vignobles  de  France  était,  en 

1,613,939  hectares. 

•.-...     1,736.330        . 
^(ixvnée,  de  1808  à  1025  : 
;  des  vignobles  s'est  accrue  de 
iation  du  royaume  s'est  accrue  de 

sommation  moyenne  des  habitants, 
^ç^ales  d'ailleurs,  est  diminuée  de 
3tre  a\igmeulée,  comme  on  a  pu  le 

'^Tom^ment  (][ue  nous  venons  de  sl- 

nlième  partie  seulement  du  terri- 

^ac^ée  à  la  culturo  de  la  vigne  ;  mais 

a  lanl  d'imporlancis  qu'il  fait  vivre 

1  millions  cinq  cent  mille  proprié- 

;v\eron8. 

de  la  récolte  varie  de  550  à  700  mil- 

^^\  ^  la  contribution  foncière  des  vi- 
I  droiiB  indirects  ei  les  produits  des 
les  vins  el  les  eaux-de-vie.  on  trouve 
OUI  qui  surpaSv^e  150  millions.  Gepen- 
lal  de  l'impôt  foncier  et  des  droits  pré** 
•outes  les  autres  cultures  et  sur  tous  les 
»duUB  agricoles  ne  s'é  ôve  qu*à  270  mil- 

\ti  trentièmo  du  territoire  supporte  ea 
moitié  des  impôts  payés  nar  les  29  au- 
èoicB  i  Cette  inégalité  produit  les  consé- 
\^  plus  désastreuses,  et  pour  les  pro- 
s  do  vignobles,  et  pour  la  population 
aoloient. 

uansiesdépartemenlsdu  Midi,  qui  cul- 
^  vigac,  suivant  le  système  de  métairie 
oluiiage,  beaucoup  de  colons  ne  trouvent 
ans  la  moitié  des  récoltes,  un  produit  qui 
ii  payer  leur  labeur;  ils  abandonnent  une 
)  ^\i\  ne  peut  plus  les  faire  vivre.  Alors 

^  obiemiioai  do  M.  Cbarl«a  Dupin  préscount 
nAQiM  &VOC  le  discourt  proooDcé  oo  scanco,  nous 
cru  dotoir  1m  luéror  ici. 


les  propriétaires  sont  obliffés  de  faire  valoir  eux- 
mêmes,  avec  un  extrême  désavantage. 

Les  droits  énumérés  ci-dessus  ne  pèsent  pas 
également  sur  tous  les  points  du  territoire.  Hors 
des  villes,  chaque  propriétaire  ne  paye  aucun  droit 
pour  les  vins  de  sa  consommation. 

Un  droit  de  mouvement  est  payé  Iorsqu*il  v  a 
déplacement  des  vins.  Un  droit  est  payé  par  les 
gens  de  commerce  qui  vendent  en  détail.  Un  droit 
d'entrée  est  perçu  par  le  gouvernement,  dans  les 
quatorze  cent  trente*neuf  principales  villes  du 
royaume.  BaHn,  des  droits  d*octroi  sont  perçus 
dansces  villes.  Voilà,  par  conséquent, quatre  sour- 
ces de  perception. 

Si  les  droits  sur  les  boissons  n'étaient  pas  ré- 
partis avec  une  extrême  inégalité,  leur  fardeau 
serait  moins  accablant,  surtout  pour  les  grandes 
cités. 

Vainement  on  dira  que  la  richesse  étant  con- 
centrée dans  les  villes,  ce  senties  villes  qu*il  faut 
imposer  de  préférence,  afin  d'obtenir  de  grands 
revenus  pubhcs.  L*ouvrier  des  villes  est  sujet  à 
tant  de  charges  excessives  que,  maUré  l'éléva- 
tion générale  des  salaires,  à  moins  qu'il  n*appar- 
tienne  aux  professions  les  mieux  payôes,  il  ne 
peut  pas  faire  du  vin  sa  boisson  journalière. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements, 
le  prix  moyen  du  vin  commun,  sur  le  lieu  de  la 

B réduction,  ne  dépasse  pas  10  francs  l'hectolitre, 
ans  quelques  départements,  le  prix  actuel  de 
l'hectolitre  ne  s'élève  pas  même  à  6  francs.  Néan- 
moins, à  Paris,  l'hectolitre  du  vin  le  plus  com- 
mun revient  à  trente  francs,  et,  par  la  vente  en 
détail,  le  litre  est  payé  jusqu'à  la  somme  de 

I  franc  dans  les  lieux  publics  de  consommation  ; 
tandis  guo  la  valeur  de  sa  production  ne  s*élève 
pas  à  10  centimes. 

Que  résulte-t-il  de  celte  extrême  inégalité? 
C'est  que  dans  les  villes  les  plus  riches,  et  même 
dans  la  capitale,  la  consommation  du  vin  n'est 
pis  plus  considérable  que  dans  les  campa{;nes, 
proportionnellement  à  la  population.  Bo  voici  la 
preuve.  D'après  li»?  relevés  faits  avec  soin  pour 

II  s  trois  années  1822,  1823, 1824,  la  consomma- 
tion de  Paris  s'élève  à  nvuf  cent  mille  hectolitres 
par  an,  y  compris  les  vins  étrangers  :  c'est  un 
hectolitre  par  habitant,  pour  les  vms  de  Pi'ance. 

Le  royau  lie  produit  de  35  à  40  millions  d'hec- 
tolitres Vt  la  France  n'a  que  32  millions  d'habi- 
tants. Déduction  faite  des  vins  convertis,  soit  en 
eau-de-vie,  soit  en  vinaigre,  il  reste  donc  un  hec- 
tolitre pur  habitant  :  ce  qui  prouve  qu'en  prenant 
une  valeur  moyenne  pour  les  départements  pau- 
vres et  les  départements  riches,  les  habitants  de 
Paris  ne  consomment  pas  plus  de  vin  que  les  ha- 
bitants de  nos  petites  villes  et  de  nos  campagnes. 

Voilà  comment  Ténormité  des  droits  fait  perdre 
à  l'agriculture  tout  le  bénéHce  qu'elle  a  droit 
d'espérer  de  la  richesse  des  cités  populeuses. 

Montrons  actuellement  l'effet  d'une  taxation 
moins  exagérée  dans  les  villes  opulentes  :  choi- 
sissons pour  exemple  la  ville  de  Bordeaux  : 

D.ms  cette  ville,  en  1827,  la  consommation  du 
vin  s'élève  à  187,000  hectolitres,  et  la  popula- 
lation  à  93,549  habitants  :  c'est  précisément  deux 
hectolitres  par  habitants  ;  c'est  le  double  du  via 
consommé  par  l'habitant  de  Paris. 

Les  droits  indirects  et  les  droits  d'octroi  s'élè- 
vent : 

Pour  Bordeaux,  à 8  fr.  67  c.  1/2 

Pour  Paris,  à 20  fr.  50  c. 

Ainsi,  le  Bordelais  consomme  en  vin  le  double 
du  Parisien,  parce  qu'il  paye  un  peu  moins  de 


{Ghiabtt  Aei  D 

Sire  des  dépensas  J?^^^^^ 
îeot  être  épargné  m%  «\^ 

"^  lois  demandotjs  gtf  od 
à  la  ftiatioa  du  bu  g€t 
âévèTes;BupprlmonBae 

calions  qui  ne  sont  i^^s  j 

impôls;  et  plaçons  en 
excessAs  prélevé?  8Jir 

movea  de  Becounr  j^ 
dans  soixaote-ireite  déî 
Se  marquons  pas  dani 
devraient  èlrerédoiia  h 
de  mouvement  et  de 
mieux,  à  çej  égard,  s 
de  l'admlniôlraUon.  ?2 
au'ane  faibie  rédattw 
fera  qu'un  chaugemen 
tudes  des  coQS^mtnal 
ftoulaç^era  pas  Vea  pro 
la  réduction  soit  nota 
il  faut  Qu'elle  port 
lesquels  s^élèvenl,  q 
à  la  somme  exorbilai 
un  revenu  de  138  m 
J'ai  déjà  fait  obser^i 
analosnes  ne  coùteil 
pour  i38. 

Par  l'effet  nécesgîi 
des  droits,  par  exç\j 
fionimatiou  augmeo 
opnleutes  où  \arf| 
Trésor  8era\)kti\ci 
une  diminution  y, 
qu'il  éprouverait,! 
ment,  uneaugmei 
la  preuve. 

droits  tissent  épn 
de  diminutipn,  le 
pies  compensalioi 
Il  faudra  como 
l'Etat  la  partift  t(i 
aux  boissons  cou 
et  de  mer,  et  im 
la  marine!         ' 

la  perle  faite  pc 
d octroi. \a  par 

dèrablemeat  t 
aurait  beauco, 

,.  Aojourd^hu 

spiritueux  et 
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commandées  par  les  dé- 

cnaia    eat-il    juste  de  le 

ixe  et    des   prodigalités? 

seul   million  de  aépense 

luire  au  service  essentiel, 

qui  doit  forcer  la  recette; 

modérer  la  dépense. 

on  procède  dans  cet  esprit 

u  pour  1829.  Sachons  être 

v^ec  fermeté  toutes  les  allo- 

s  justifiées  par  des  raisons 

ensuite,   k  proportion,  les 

^\    première  ligne  les  droits 

r  les  Y>o\^son3.  C'est  le  seul 

»  propriétaires  de  yiguobles 

\^V^rtement8. 

iins  quelle  proportion  précise 

s  les  droits  d'octroi,  d'entrée, 

de  Nv?xvte  en    détail.  Il  vaut 

,  s'en  rapporter  à  la  sapesse 

Faisons  remarquer  seulement 

Vmn    ù^ws  les  droits  n'appor- 

lent  insensible  dans  les  habi- 

ti^leurs,  et   par  conséquent  ne 

:»ropriètaire8.  Il  faut  donc  que 

otable. 

on^a  ftur  les  frais  de  perception 
H,  quant  aux  droits  indirects,  à 
Alan  le  de  20,800,000  francs  pour 
i  niiUions. 

server  qu'en  Angleterre, les  droits 
^V^ut  pas  à  percevoir  7  millions 

essaire  d*ane  diminution  notable 
^xpTtvVvle,  de  40  ou  30  0/0,  la  con- 
inentant  beaucoup  dans  les  villes 
^  rédur.tion  sera  plus  sensible,  le 
n  loin  d'éprouver  dans  ses  recettes 
n  proponionnelle.  Nous  pensons 
3^\l,  au  contraire,  et  très  prochaine- 
mentailon.  L*expérience  en  fournit 

m  même  que  40  0/0  réduits  sur  les 
éprouver,  dans  le  revenu  net,  20  0/0 
n«  le  Trésor  public  trouverait  d'am- 
>ationa  au  déficit  apparent, 
compter  comme  un  bénéfice  pour 
^-v^  réduite  de  ces  droits,  applicable 
8  consommées  par  les  troupes  de  terre 
il  par  les  bOplluux  de  la  guerre  et  de 

,  dans  les  villes,  il  faudrait  déduire,  de 
vie  par  les  municipalités  sur  les  droits 

partie  des  droits  applicables  aux  vins 
s  dans  les  hospices. 

vte  c6t^  le  prix  des  vins  étant  consl- 
mt  réduit  pour  le  consommateur,  11  y 
tucoun  moins  d'appât  à  faire  la  contre- 
ouNttlle  Bource  de  revenu, 
^rhui  plusieurs  villes  ont  de  vastes  ate« 
fubriaueiit  des  vins  artificiels  avec  des 
IX  el  d^'S  bois  de  teinture;  la  diminution 
18  meitrail  un  terme  à  cette  infâme  chi- 
t\ul8iblc  à  la  santé  des  hommes.  Ces  pré- 
«ina  qui,  {tardes  seulement  quelques  Jours, 

en  putréfaction,  seraient  remplaces  par 
'sptoduilsde  vignobles,  d'où  résulterait 
roissemeot  dans  la  consommation  et  dans 
M  pi'r^'ues:  avantage  commun  pour  le 

l^ubiic,  k  rovenu  des  villes  et  le  ruvenu 

ooriélaireg. 

«les  employés  du  gouvernement  et  des  au- 

1  locales  bénéficieront  par  la  rMuotion  des 

t  sur  les  boissons,  On  pourrait  opérer  une 


réduction  ou  retenue  de  un  h  deux  pouf  cent  sur 
leur  traitement;  elle  serait  lolot  sans  doute,  d'é* 
aulvaloir  au  bénéfice  qu'ils  retireront  de  la  mo^ 
aération  des  droits;  mais  il  est  juste  que  tous 
aient  part  à  l'avantage  réclamé  pour  Tensemble 
de  la  population. 

Si  le  gouvernement,  comme  il  nous  est  impos- 
sible d'en  douter,  accueille  avec  bienveillance  les 
propositions  que  nous  avnu»  l'honneur  dUndiquer. 
etnl  combine,  avec  la  supérioritéde  ses  lumièrei 
et  de  son  expérience,  les  moyens  divers  que  nou| 
venons  de  présenter,  nous  avons  la  ferme  per- 
suasion que  l'équilibre  des  receltes  et  des  dépenses 
n'en  sera  point  troublé.  Aus^ntôt  que  les  proprié- 
taires auront  retrouvé  l'aisance  que  réclame  leur 
industrie,  et  la  culture  de  leurs  propriété^,  ils  on 
feront  bénéficier  la  société  par  leur:)  dépenses. 
Ils  pourront  acheter  beaucoup  d'ohiets,  tels  que 
le  sucrej  le  café,  et  quantité  de  produits  qui  payent 
des  droits  considérables. 

Ainsi,  le  soulagement  d'uu  genre  de  revetius 
rendra  idus  considérable  le  produit  de  beaucoup 
d'autres  impôts,  et  les  mesures  demandées  feront 
bénir  le  gouvernement,  sansqu'il  ait  àse  repentir 
de  ses  généreuses  mesures. 

Nous  avons  énuméré  les  ressources  gu*on  peut 
espérer  de  l'intérieur,  lesquelles  sont  lea  plus 
abondantes,  les  plus  sûres  et  les  seules  qui  soient 
immédiatement  applicables  au  soulagement  des 
propriétaires  :  il  faut  passer  aux  mesures  qui 
concernent  le  commerce  extérieur. 

Ici,  la  l&cbe  devient  plus  difficile,  non  pour 
découvrir  les  remèdes  eiflcaces,  mais  pour  en 
conseiller  l'usage  sans  exciter  une  rivalité  d'in- 
térêts qui  menace  de  repousser,  par  la  force  des 
passions,  ce  qu'il  faudrait  examiner  avec  le  calme 
delà  raison.  Nosoyous  l'untagunisted'aucungeQre 
de  production,  et  cherchons  uniquement  le  sys« 
tèiue  qui  se  conciliera  le  mieux  avec  le  biea 
général,  sans  l'obtenir  par  des  injustices  locales 
ou  particulières. 

be  toutes  les  parties  importantes  du  territoire^ 
les  vignobles  sont  les  seules  en  faveur  desquelles 
on  n'invoque  ij*autres  principes  que  ceux  de  U 
liberté  dans  le  commerce  extérieur.  Voilà  pour* 
quoi  nous  prenons  la  défense  de  riotérét  des  n^ 
gnobles. 

Des  propriétés  d'une  autre  nature  ont  obtenu* 
dans  des  moments  opportuns,  au  on  favorisa 
leurs  produits  par  des  droits  exorbitants,  sur  \%i 
produits  analogues  apportés  par  l'étranger.  Ces 
droits  ont  créé  dans  la  France  un  prix  de  mo* 
nopole  pour  plusieurs  objets  de  première  néces* 
site. 

Par  les  taxes  mises  à  rentrée  des  fers,  des 
laines,  des  chanvres,  des  troupeaux  et  des  bes- 
tiaux, la  masse  de  la  population  française  paya 
au  delà  du  prix  naturel  qu'elle  aurait  le  droit  de 
réclamer,  pour  son  chauffage,  pour  s9h  vête- 
menu  d*biver  et  d'été,  pour  le  fer  et  le4)ois  des 
instruments  et  des  outils  nécessaires  à  l'ouvrier 
qui  gagne  sa  vie  par  son  travail.  Le  renchérisse- 
ment de  tant  .d'objets  indispensables  a  produit 
aossi  le  rcncbérissement  des  babiuiiioos* 

Qu'en  résulte-l-il  ?  Pour  que  l'équilibre  s'éta* 
blisse,  la  main-d'œuvre  doit  devenir  plus  chère. 
Alors  tout  renchérit  à  la  fois,  et  Ton  n*aperçoit 
ploi  l'avauUge  des  privilégiés  de  l'agriculture 
française,  daus  leurs  dépenses  à linténeur. 

Mais  le  désavantage  est  immense  daus  notre 
commerce  intériaur. 

Des  Etats  limitrophes  de  la  France,  vovant  nos 
taxes  pit>liUHUve«,  ont  ui«  de  repréaaiUes.  Plu- 
sieurs Btats  germaniques,  la  Suède,  les  Pays-Bas, 


des  licences  et  payèrent  dei 
et  de  conaoramalioa  très  a 
tèreot,  malgré  le  Irjjtè  de 
l'Angleterre  à  un  droit  c 
Dlas  élevé  que  celui  impo 
lueal.  Dès  cette  époque,  c 
en  Angleterre  que  nos  jT 

conBommallon  de  Uogle 

exploitée  par  les  ma  de 

gne,  de  îladère,  du  Rhio; 

(faite  k  la  maison),  cVst-à 

de  croî^cineB,  de  prunell 

sureau.  Pour  encourager 

de  sureau,  les  catoelierF 

le  droit  de  tenir  leurs  c 

la  nuit.  Il  ne  faut  pas  ou 

ticuliéres  des  marchand 
pas,  en  général,  exempt 
pour  les  buveurs.  Un  i 
foin  est  mort  k  Loûdrei 
il  avait  quitté  son  comn 
moururent  avant  lui; 
pour  donner  à  son  ?ii 
Tieillesse,  ii  y  mettait 
arsenical- 

Les  vins  de  Gnamp 
en  XngVeicrre,  se  vend 

§  lierre,  on  en  envoie 
esDeux-lDdeB-,deBg; 
annonçaient  l'arrivée 
Champagne,  ClareU,  i 
Bn  1792,  malgré  1' 
l'Angleterre,  il  n'y  fut 
de  vm  de  France,  eu 
neaux  de  vin  de  Port 
Yin  d'Bspaffue. 

Les  1,617  tonneaus 
le  droit  de  28  livres 
niera  par  touueajH) 

lîDg.  , 

2,774  tonneaux  d 
rentes  fabriques  de 
2  livres  sterling,  14 
y  Tes  sterling. 

Depuis  cette  époq 
France  ont  augm^n 
la  bière  douce  et  \\ 
fectionnée,  ainsi  q 
Bt  le  fermier  s'env» 
de  cerises,  ei^.  r^ 
Porto.  ' 

L'Angleterre  a  ^ 
au  Cap  de  fionae- 
Yînmeaiocre,  a 
d«  droits,  fiouv  ^^ 

U  est  à  ^TtfiMui 
perlecUonuée   k 
s'accouiume/coi 

Yin  et  eau^^;^ 

prise,  U  sera  di 
lants  du  ^Qj^^^^ 

nuerput  i^^^' 
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les  droits  de  fabricatioa 
modéras.  Nos  vins  res- 

ie    cocomerc«,  soumis  à 

coasidérable,  d'ua  tiers 
'Odê   6ur  les  ^ios  de  Por- 

nous  ne  oCimcs  exporter 
vins  les  plus  délicats.  La 
Leierre  fui  exclusivement 
e  Porto»  les  vins  d*Bâpa- 
Q  ;  par  les  vins  home  mode 
-à^^dire  les  vins  de  cerises, 
â\\e%,  de  framboises  er  de 
er  la  fabrication  de  ce  via 
^C8  qui  le  vendaient  avaient 

cabarets  ouverts  pendant 
oublii^r  les  fabrications  par- 
A\d.^  de  via  ;  elles  ne  sont 
:iptes  de  suites  dangereuses 
I  riche  marchand  de  vin  do 
vtt^^^  U  Y  a  cinq  ou  six  ans  ; 
nmerce;  toutes  ses  pratiques 
i  ;  à  sa  mort,  il  avoua  que 
N\ti  4\i  Rbia  une  apparente 
it  une  légère  dose  d  uu  sel 

m  pagne,  Bordeaux,  fabriqués 
il} dent  non  seulement  en  Au- 
o\^  ^U88i  dans  les  possessions 
s  gazettes  de  Calcutta,  en  t825, 
iTée  et  la  vente  des  vins  de 
9,  îaila  en  Angleterre, 
é  l'avantage  du  change  pour 
tut  exporte  que  1,617  tonneaux 
eu  opposition  de  26,938  ion- 
'ortugal,  et  3,395  tonneaux  de 

îaux  de  vin  de  France  payèrent 
vres  sterling,  2  gctielliiig,  5  de- 
m,   qui  font  45,472  livres  sler- 

X  de  vin  fabriqué  dans  les  diffé- 

de  Londres  payèrent,  à  raison  de 

,  14  schelling,  1  denier,  2,559 11* 

époque,  les  droits  sur  les  vins  de 
mente;  la  fabrication  du  vin  avec 
et  \e  ndsm  de  Gorinthe  s'est  per- 
\si  ()ue  celle  des  vins  made  home. 
^'enivre  avec  son  via  de  framboises. 
'M  comme  le  miiord  avec  le  vin  de 

%  ^  «acouragé  la  culture  de  la  vigne 
)Qne*ËspôraQC6  ;  SiÛUO  tonneaux  de 
«  il  cât  vrai,  mais  très  peu  •  chargé 
)u\  ^ulres  dsDS  la  cousommation. 
'Siiiner  qu'une  pareille  industrie  s'est 
^.  A  Humbours,eQ  Hollande,  etc.,  Ton 
,  comme  eu  ÀOKleterre»  à  ces  vins 
eoiiime  les  Nord«-Américaios,  à  leur 
k-m  de  pécbe.^.  L'babitude  une  fois 
*a  difticile  d'y  faire  renoncer  les  habi- 
jrd.  L*eaa-de-vie  de  grain,  reau-de- 
)mm««de  terre, etc.,  puriHées  par  lis 
procèdes  de  la  chimie  moderne»  dimi- 
<  coQsommalioo  de  ace  taux-de-vte  ;  le 
e  bois,  remplaçant  daos  les  arts  nos  vl* 
^  vm,  nous  enlèvera  le  débouché  qui 
ma  rester  pour  nos  yius  altérés. 
i  devoir  donner  k  laGbambre  ces  éclair- 
la  pour  lui  prouver  la  Déeessité  de  bolli- 
gouvernement  noe  diminotion  de  droits 
rs  de  Suéde  et  les  productions  de  la  Uoi- 
^  la  Prusse  et  des  antres  poissiooea  du 
uur  lèiabUt  noa  rapports  coouQarciaax, 


Louis  XVIU  avait  déclaré,  eu  1814,  qu*il  ne  re- 
gardait pas  le  produit  des  douanes  couime  un 
reveiu.  On  s'est  écarté  depuis  1814  de  ce  prin- 
cipe de  sagesse  et  de  politique  ;  radiniuistration 
des  douanes,  de  protectrice  du  commerce,  est  de- 
venue insensiblement  décale.  Espérons  que  S.  B. 
le  ministre  du  commerce,  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions,  proposera  un  nouveau  tarif  des 
douanes,  qui  rendra  au  commerce  maritime  son 
activité,  en  défendant  nos  produits  d'une  trop 
forte  concurrence,  et  rendra  aux  propriétairesdes 
vignes  les  moyens  de  les  faire  cultiver,  et,  par 
leurs  produits,  augmenter  les  richesses  et  la  pros- 
périté de  la  France. 

TablBàU  de$  produit$  des   fabriques  de  vin  à 

Londres  ^1792. 

James  et  compagnie 4,119  barils. 

fieaufroy 3,557 

Fauxckner 2,535 

Walchan 1,050 

Total...  11,261  barils. 

Bn  1790,  91,  92,  93,  il  fut  fabriqué  trente-deux 
mille  cinq  cent  quatre-vingts  barils,  huit  mille 
cent  quarante-cinq  tonneaux  de  vin. 

Les  vins  de  France  payaient  en  1792,  par  ton- 
neau      28  liv.  st.  2  sh. 

Ceux  de  Portugal 17  17 

Ceux  fabriqués  à  Londres...      2  14 

M.  le  e^mte  de  Rambalêan  (1).  Discours 
sur  la  pétiiion  de  Bordeaux  et  sur  celles  des  dé* 
parlements  des  Haut  et  Bas-Rhin.  Messieurs,  cette 
pétition  renferme  une  question  du  plus  haut  intérêt 
pour  la  France  entière.  De  tous  nos  produits  agri- 
coles, les  vins  sont  incontestablement  et  j*oserai 
dire  le  seul  qui,  dans  la  balance  du  commerce, 
offre  de  grands  résultats  pour  rexportation,  et 
pourtant  nos  vins  sont  repoussés  de  toutes  parts, 
et  à  peine  un  million  d'hectolitres  s'écoule  à  l'é- 
tranger. 

La  vigno>  en  France,  couvre  deux  millions 
d'hectares  ;  la  culture  emploie  uuatre  millions 
de  bras,  les  produits  s'élèvent  à  plus  de  700  mil- 
lions. 

La  vigne  est  une  véritable  manufacture  dont  la 
base  est  foncière,  et  dont  le  capital  agricole  est 
quatre  ou  cinq  fois  supérieur  &  la  valeur  du  sol , 
elle  exige  non  seulement  des  avances  considéra- 
bles pour  Sun  établissement,  mais  sans  cesse  des 
avances  de  fonds.  Ces  capitaux  y  sont  immobili- 
sés et  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destina- 
tion. 

Ses  charges  sont  un  impôt  qui  ne  varie  pas, 
malgré  la  variation  des  produits.  11  est  basé  bur 
une  évaluation  qui  n'est  j)as  celle  de  la  valeur  in- 
trinsèque du  fonds,  mais  celle  que  lui  a  donnée 
l'industrie  du  propriétaire* 

Ses  revenus  sont  éventuels.  Los  grandes  récoltes 
sont  une  charge  réelle.  Les  pays  vignobles  sont 
ceux  où  les  propriétaires  sont  les  plus  obérés,  les 
propriétés  les  plus  chargées  d'hypothèques,  et  le 
plus  grand  nombre  de  cultivateurs  dans  la  mi- 
sère. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  se  soutenir.  Où  est 
le  a'mède  t  Nous  le  retrouvons  :  1^  non  dans  des 
suppressions  absolues  de  droits  qui,  portant  sur 


li)Cs 


a'a  pas  éti  iosôro  au  MmUkur^ 


(Chambre  d«i  ^ 

longtemps,  car  de  tels  a?a, 
nature  temporaires  et  passai 
cessivement  s'affaiblir  et  c 
passagers  qui  protègeQi  1 
ptaQie,  mais  disparaisBeat 
liliié. 

La  récolte  des  Tignea  es 
roo  de  36  à  40  millions 
années  favorables  coiatQC 
pa88é50miU\OQ3.lUaQl 
riqoes  ou  loaneaui.  Un 
Bert  qu*ane  fois,  un  lier 
liera  trois  années,  il  fai 
tonneau!  que  je  rédaieà 
ries  qui  emploient  une  i 
même  motif,  je  ne  lien 
nécessaires  aui  cidres, 
inarcs. 

Or,  un  arpent  de  {\ita 
qoantité  sufOsante  mm 
toooeaui,  car  tous  les-^ 
à  la  fente.  Il  faudrait  B 
née,  et  comme  U-b  (uu\ 
tatjoo  dot^eot  avoir  1' 
réf^nlte  que  ia  ¥  ranci 
150,000  arpents  de  fui 
600^100,000  hectares. 
Je  n^besite  pas  &  dire 
montrera  ia  nécessité 
qui  accorde  des  eiicoi 
de  ia  vieille  écurce;  c^ 
frais  de  conservation 
térét  compo^'é',-  que  ii 
année  la  valeur  amie 
coupés  par  ses  urrié 
gnulé  qu*en  partie  l 
masse  des  futaies  se! 
iraiB  p'ArV^.  des  servioi 

J'ai  rhouuettr,p^t 
ser  à  la  Gtiambre  i 
miaistres  du  comi: 
coioiiiisâioa  du  bue 
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La  oéance  est  u, 
rédaciiou  ji^^  pro 

li*ordYe  du 


ur«Fe  au  iou 


•  ^/àires  ecc 
traie.  400,000  h 
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î^ï^ij  dans  c 

1««  PorÏÏ?  l^ 

c^i'  des  Boc 
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vantâmes    sont  par  leur 

sagera  ;  lia  doWeatsuc- 

Ci'^aer  comme  cea  abris 

Teofance    d*une    jeane 

cvt   à    l'époque  de  ea  Ti- 

3St  évaluée,  en  vio,  envi- 
%  d*hecioUlrea  ;  daos  les 
le  1826  et  1827,  elle  a  dé- 
1  18  à  20  millions  de  bar- 
w  Vvers  est  expédié  et  ne 
îrs  sert  deux,  années,  ua 
aut    donc    12    millioQs  de 

^  10,  k  cause  des  distille- 

moindre  quantité.  Par  le 

^us    pas    compte  des  fûts 

B»    bières    et    boissuas  de 

\.a\e  donne  en  merraioune 
ir  conteclionner  100  à  120 
arbres  ne  sont  pas  propres 
o  k  10,000  arpents  par  aii- 
ii»'s  propres  à  cette  exploi- 
120  a   ISO  ans  d'ftge,  il  en 
ie   v\evrait   posséder  120  à 
itaie  pour  ses  vignobles,  ou 
•  Utitie  quaulité  existe-t-elle? 
i  non.  de  simple  exposé  dé- 
i  d'une  loi  sur  cette  matière, 
^arvi^eineuts  à  la  production 
îar  l'avance  de  rimijét  et  des 
t  est  telle,  par  suite  de  Hn- 
^e-  pîopriéiaire  paye  chaque 
cipée  des  arbres  qui  seront 
^re-petits-eafauts.  Je  n'ai  bi- 
les be^oia8  des  vignobles,  la 
^rait  plus  que  doublée  si  j'a- 
i^a  civils  et  militaires, 
r  cea  éwers  mollis,  de  propo- 
de  renvoyer  la  pétitiou  aux 
aerce  et  des  finances  et  à  la 
iget. 


ÛRK  DES  DÉPUTÉS. 

I>fi  M.   R0YBR-<X)LLARD. 

^ti  lundi  7  juillet  1828. 

>nverte  à  une  heure  et  demie.  La 
cèâp>verbal  est  adoptée. 

vr  est  la  suite  de  la  délibération 
dépentei  de  1829. 

^étiatiiquet.  Administration  ccn- 
auco.  » 

i*U'r,  ministre  det  affairée  eeelé' 
>i<iurs,  je  ne  viens  pas  défendre  la 
(^(-tie  euoeiDM;  sa  cause  n*a  pas 
^ie  auprès  de  vous  ;  vous  êtes  una- 
•  aemimenls  de  respect  que  vous 
uh  la  regardes  comme  le  premier 
'li'tift,  uucntne  la  base  de  ta  mdrale, 
fce  des  venus  et  des  consolatioost 
¥mm  ei  la  garantie  dee  lois,  et 
>^^i  iulidlllble  &  maioteoir  Je  bon 
ootde  et  lafati^  Tm0  taMit  votti 


êtes  pénétrés  de  cette  vérité  que,  (Hlrmi  les  charges 
publiques,  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  plus  sacrée 
que  celle  qui  procure  à  trente  millions  de  Pran-^ 

Îfais  Texerclce  de  leur  droit  le  plus  cher,  cette 
acuité  précieuse  de  jouir  des  bienfaits  et  d'ao- 
complir  les  devoirs  d  un  culte  qui  est  pour  nous 
un  présent  du  ciel  et  le  plus  riche  héritage  que 
les  pères  pui:«sent  transmettre  &  leurs  enfants.  11 
n'a  pas  éiliappé  non  plus  à  votre  esprit  judicieux 
que  Tépoque  du  développement  de  notre  régime 
constitutionnel  devait  être  aussi  l'époque  d'un 
plus  grand  développement  des  institutions  reli- 
gieuses; qu'une  forme  de  gouvernement  où  le 
peuple  intervient  sans  cesse,  et  par  la  faculté 
d'exprimer  sa  pensée,  et  par  le  droit  déjuger  ses 
concitoyens  et  de  se  faire  représenter  dans  la 
confection  des  lois  et  dans  le  vote  des  impôts, 
exigeait,  plus  qu'un  aulre,  des  mœurs  fortes  et 
des  vprtus  nationales  ;  ^ue  plus  il  s'imprimait 
de  mouvement  aux  passions  par  la  combinaison 
des  éléments  qui  composent  notre  système  poli^ 
tique,  l'ius  il  devenait  nécessaire  que  le  ressort 
de  la  religion  conservât  son  action  et  son  éner- 
f^ie;  qu'en  donnant  à  un  peuple  une  pins  grande 
liberté,  et  en  lui  assurant  des  franchises  plds 
étendues,  il  Aiilait  lui  inculquer  des  principes  de 
justice  et  de  probité,  l'amour  du  devoir,  le  goût 
du  travail,  le  respect  des  droits  d'adtrui,  ta  suu- 
mission  aux  lois,  le  dévouement  au  trône,  et 
qu'une  nation  impie  ou  indifférente  aux  pra- 
tiques religieuses,  impatiente  de  toute  espèce  de 
joug,  avide  de  change  uents  et  de  nouveautés, 
amie  de  la  licence,  poussée  sans  cesse  vers  la  sé- 
dition et  la  révoite,  serait  inhabile  à  recevoir  les 
améliorations  préparées  à  la  France. 

Tillet»  sont,  Messieurs.les  dispositions  favorables 
que  vous  apiioriea  à  la  discussion  du  budget  des 
aflairec)  ecclésiastiques,  il  sera  voté  cette  annéei» 
ainsi  que  dans  les  précédentes  sessions^  avec  an 
accord  que  Ton  considérera  comme  un  hommage 
rendu  à  la  religion,  un  tribut  de  votre  recouiais- 
sance  et  de  votre  admiration  poar  le  bien  qu'elle 
procure  aux  sociétés. 

Je  rrois  utile,  Messieurs,  de  voua  exposer  les 
besoins  généraux  et  les  motifs  des  allocations  de- 
mandées pour  l'exercice  1829.  Je  m'effareerai  de 
prévoir  les  objections  les  plus  probablea» 

BECnON  PREMIÈRE. 

Administration  centrale  (exer.  1828).  340,000fr. 

Demaude  pour  1829« 400,000  fjr. 

Augmentation «...    60,000 

Cette  somme  se  divise  en  traitemeuts  et  en 
frais  matériels. 

Les  traitements  ne  présentent  d'augmentation 
que  dans  celui  du  ministre»  effet  nécessaire  de  la 
séparation  de  l'instruction  publique.  40,000  francs 
étaient  payés  sur  les  fuuds  spéciaux  de  TUoiver- 
site,  et  ce  traitement  n'était  ùorté  dans  le  budget 
de  1828  qu'à  110,000  francs.  Pour  l'élever  au  taux 
commun  Uxé  par  l'ordonnaoce  rovale  du  24  mars 
1818,  il  a  dû  être  porté  à  150,000  franca. 

Première  augmenution 40,000  fr. 

Je  crois,  Messeurs,  devoir  affirmer  que  le  nom- 
bre des  employés  n'est  point  exagéré,  ni  hors  de 
proportion  avec  la  nature  et  le  nombre  des  affai- 
res; que  les  traitements  affectés  a  chaque  grade 
sont  iufér leurs  à  ceux  des  grades  correspondants 
dans  les  autrea  iuiuisière8,et  tout  au  plus  égaux  à 
ceux  des  directions  générales.  Voua  remarquerex 
qu'il  a'f  s  iucuaatugmeatatioa  #fu>oièu  «lAOt 


IChaabn  dei 


cariât  n'est  iamais  readue 
délibération  de  lacommane 
ce  traitement. 

Cet  état  dé  choses  préaei] 
nients. 

1<^  Lefifflotifàquieiigen 
carés  et  desservants  ne  d 
en  partie,  de  (eurs  parois 

rmr  les  Yicaires.  Des  récli 
cette  tribone  et  ont  proi 
gulîer  de  meure  à  la  cbai 
traitefflent  intégral  des  ?i 

11  est  donc  à  désirer  q^ 
ccclésiastiqaes  permette 
les  communes  de  celle  o 

Bans  l'état  aciDel,  il  en 
nouvelle  de  1,330,000  in 
riats  étaient  rempli8,ellei 
ce  qui  porterait  à  pins 
l'augmeatatioQ  qu*exigi 

Indemnité  pour  double 
vacante$,  ^ 

La  néceasilë  de  ne  i 
luels  les  paroisses  (lo 
obligé  d'en  confier  \ 
succursalistes  voisins 
faire  les  instructions 
ministrer  les  sacremi 
risent  à  exercer  ce  de 
vent  il  occasionne  ^ 
200  francs  est  allons 
du  6  novembre  lg[r^ 

On  ne  saurait  cong 
on  suppléaient  de  tr 
des  évteues,  niais  h 
service  tait  et  cons 
vités  à  commettre 
chaque  canton  (tv. 
cante  a  été  dessen 
tation  de  ce  certin 
mesures  d'orci^^  ^, 

observées  dans 


nement  a  ren^^, 
observées  dan»  L 
dans  toutes  les  au 


Indemnité  auo: 


pré 


D'après  uixo.  ^ 
«  Dans  les  ri?^' 
•  tiques  H'egt  îîîî 

«  être  mis  1®  f^^ 

«  cbés  an»   *^c 
Mais  or*  sue 

les  diocèsea^x' 
Poofont    naî? 


&paié8«l 
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S    que    aar   le  vu  de  la 
e  qui  8* engage  &  payer 

aie  de  graves  incon  ve- 
nt que  le  traitemeiitdea 
lé  pende  pas»  en  tout  oa 
â&lena   sont  les   mêmes 
umullonsBe  sont  élevées 
uvé  qu'il  serait  plus  ré- 
trge  du  gouvernemeat  le 
iealres. 

u^  Le  budget  des  affaires 
p\us   tard  de   dispeoser 
^bliuatiou. 

u  résulterait  une  dépense 
•anca,  et  si  touî^  les  vica- 
^  serait  de  2,270-000  francs. 
s  de  12,000,000  de  francs 
ÇiTa  le  service  paroissial. 


i  8ej*vice  dans  Us  paroisses 
>50,000  francs. 

pas  priver  de  secours  spiri- 
poarvues  de  desservaiiis  a 
la  desserte  à  des  curés  ou 
3  qui  vont  y  dire  la  messe,  1 
^,  \\«\ter  les  malades  et  ad- 
icnts.  Les  évoques  les  auto- 
ouble  service,  et  comme  sou- 
des îtais^  une  indemnité  de 
.'e  en  vertu  d*uDe  ordonnance 

iidérer  celte  indemnité  comme 
aitement  mis  à  la  disposition 
)Wu  comme  letraitemenid*un 
itatè.  Les  évèques  ont  été  in- 
un  curé  ou  desservant  dans 
\  certifie  que  la  paroisse  va- 
^ie,  afin  que,  sur  la  représen- 
tât, le  mandat  soit  délivré.les 
tt^.la  forme  de  notre  Kouver- 
8  indispensables  ont  donc  été 
^tte  partie  du  service,  comme 
lires. 

^tres  auxUiaires,  100,000  francs. 

'^onnance  du  roi  du  25  août  1819: 
cèses  où  le  nombre  des  ecclôsias- 
nut  BurUsaot  pour  que  toutes  les 
lent  pourvues  de  pasteurs,  il  peut 
disposition  de  1  archevêque  ou 
«a  aemaode  une  somme  qui  ne 
'éder  le  10*  des  traitements  atta- 
^'ursales  vacantes,  i 
ruciioQ  admloislrative  a  réglé  que 
il  y  a  moins  de  40  vacances  ne 
iciper  à  celle  iiulemnilé.  Bile  est 
euiponùre  et  cessera  lorsque  le 
'êtres  permettra  de  donner  à  chaque 
asservant,  et  même  quand  le  nombre 
vueantes  sera  au-dussous  de  40. 

y  ai  de'  SainM)enii,  250,000  francs. 

nance  royale  du  27  septembre  1816 
^H)  francs  la  dotation  du  chapitre 
<ts  ;  iosqu'ici  elle  n*a  point  reçu  une 
^o^plete.  Ub  embarras  de  linaacM  et 


la  nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  plus  ar- 
gents en  ont  été  la  cause. 

La  légère  amélioration,  accordée  au  budget  de 
1829,  n  a  pas  permis  d'allouer  au  chapitre  de  ^ 
Saint- Denis  les  50,000  francs  que  réclame  son 
entière  organisation. 

Il  y  a  dix  canonicats  du  premier  ordre  qui 
doivent  servir  de  retraites  à  des  évèques,  lorsque 
r&ge,  les  infirmités  ou  d'autres  motifs  les  déter- 
minent à  quitter  leurs  sièges.  Dix-hoitcanonicats 
du  deuxième  ordre  sont  conférés  à  des  vicaires 
généraux  ou  curés  &gés,  ou  infirme^  qui  ne  peu- 
vent plus  se  livrer  aux  fonctions  du  saint  sacer- 
doce. 

Maison  des  hautes  études  ecclésiastiques. 

Une  ordonnance  royale  du  20  juillet  1826  a 
prescrit  rétablissement  d'une  maison  centrale, 
destinée  à  réunir  de  jeunes  élèves  promus  aux 
ordres  sacrés  qui,  ayant  déjà  fait  leur  cours  dé 
philosophie  et  trois  années  de  théologie,  se  livre- 
raient à  une  étude  plus  approfondie  des  sciences 
ecclésiastiques  sous  la  direction  d*un  supérieur 
et  de  professeurs  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation d*uDe  commission  établie  par  la  même 
ordonnance. 

La  lui  de  finances  pour  l'exercice  1827  alloua  : 
1«  une  somme  de  200,000  francs  à  laquelle,  par 
approximation,  on  avait  évalué  les  frais  annuels 
de  cet  établissement  ;  2''  100,000  francs  pour  les 

(premiers  frais  d'achat  de  mobilier,  etc.  Dans  la 
oi  de  finances  pour  1828,  il  fut  également  alloué 
200,0u0  francs  pour  les  dépenses  fixes  et  an- 
nuelles. 

Ces  allocations  n'ayant  pas  eu  d'emploi  dans 
les  exercices  de  1827  et  de  1828,  à  cause  de  l'im- 
possibilitè  de  trouver  un  local,  elles  ont  fait  re- 
tour au  Trésor  public. 

J'ai  l'espoir  fondé  qu'on  pourra,  cette  année 
donner  suite  à  ce  projet  dont  l'exécution  est  vi- 
vement désirée  par  tous  les  bons  esprits. 

Bourses  des  séminaires  1,200,000  francs. 


Cette  somme, produisant  3,025  bourses,  est  ré- 
partie entre  les  80  diocèses  ;  les  évèques  pré- 
sentent un  état  nominatif  des  sujets  qu'ils  pro- 
f posent,  et  le  roi,  par  une  ordonnance,  confère 
es  bourses.  Les  fonds  sont  mis  à  la  disposition 
des  préfets  qui  les  mandatent  au  profit  du  sémi- 
naire. Le  plus  grand  ordre  est  ooservé  dans  la 
distribution  de  ces  fonds. 

Legs  et  danaUonSn 

heu  établissements  ecclésiastiques  ont  le  droit 
de  recevoir  des  legs  et  donations.  La  loi  a  in- 
vesti chaque  citoyen  de  la  faculté  de  disposer  en 
leur  faveur  de  tout  on  de  partie  de  sa  fortune, 
pourvu  que  ce  bienfait  n*excède  pas  les  limites 
que  le  code  civil  a  posées,  et  provienne  d'un 
acte  libre  de  la  volonté  du  testateur  ou  donateur. 
Ce  n'est  donc  que  sur  la  manière  dont  on  a  osé 
de  ce  droit,  que  l'examen  peut  tomber.  L'admi- 
nistration, loin  de  redouter  de  scrupuleuses  re- 
cherches, les  désire  au  contraire  et  les  appelle. 
Voici  la  marche  qu'elle  a  constamment  suivie  : 
Lorsqu'un  acte  portant  legs  ou  donation  arrive 
au  ministère,  on  examine  avec  soin  s'il  coaUeot 
quelque  clause  contraire  à  la  dtopoeitioB  dea 


pécM  II  raine  d'Bne  foole 
eoti6tnieti0B  eot  été  une  i! 
bttabièfl. 


Secours  pour  lesvrétre 

mm  II 

G66  aeeOBTfl  sont  desUii 
prêtres  :  \z  première  esl 
en  1802,  n'oot  point  rep 
nistère  et  â'ont  occop 
ecclésiastique.  Lesmèax 
le  gouTeroementàproca 
la  posiiioû  des  andenni 
eo  faveur  des  prêtres,  l 
eux  avaient  rapporté  ( 
pontons  de  Rocbefort  d 
permettaient  pas  d'exer 
état.  (Joe  somme  de  191 
queoce  alloiiée  pour  k 

Le  ooiubre  de  ces  v^ 
l>eaucoop  diminué,  le 
ffleoter  les  seconrB  in 
alloi  ation  à  la  foinme 

Là  2*  catégorie  tel 
van  ts  forcés,  par  Tâge 
ner  lès  barorss(^  coiitî 
de  320,000  fruncs  vA 
réels,  et  elle  serait  é) 
Botlicitûde  dès  évèqii 
excitant  à  bel  égard 
facile  de  s'en  conv; 
4,000  desservanu.g 
leur  a  été  iùipossibk 
ces  pour  pourvoir  ai 
ei  4eB  iDhriniiéfi; 

Il  aeraii  peaV^ire 
aeryaot  ne  quiu^i 
conduit  au  tombes 
conmcré  sa  Tïe.  On 
des  vicaires  tempo 
aider  daoa  leurs  ic 
cellefi  qtt'iU  ne  po 
grands  obstarlea  s 
premier  est  l'iosul 
le  Tré::or  public  à 
de  SOO  îranca  H  \[ 
aux  comnion^'S  pa 
supplément  qu'or 

Ëopulation,  leur  i 
L  qaoiiié  de  leur 
{lorter.  QuelqQe^- 
'ont  fail   ^oloiïVi 
tion  n^a  pas  cru 
le  Iraitement  pa\ 
Le  second  ob^ 
Presque  tous  le; 
pour  un  bouillie 
tout,  il  est  imj 
tatioa  cooFeiia/ 
daat  la  vie  du  i 
La  3*  catégori 
aecours  du  gou 
ûaaticiueB  quj 
de  curéâi,  dé  a 
ont  beiiolu  ^^  , 
tances  accia^ 
et  coûieui^Q^  i, 
de  leurs  effet 
eeudie.  Ce«  c 
somm^  d^tii 

tion  fixt,  poQ 
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le  d'édlflces  dont  la  re- 
charge pour  les  contrU 


es,  en     trois    allocations, 

fraaes. 

^nèB  à  trolft  ëat^goried  de 

3t  celle  dea  prêtres  qui^ 

pris  le»  fofictiOQS  du  rai- 

Pé  depuis    aucun  emploi 

lies  tnoiîîs  qui  ont  enfçrfgé 

urer  les  moyens  d'adoacir 

aea  reVigieuses,   mililaieul 

Ua«  grande  partie  d'eutre 

ûe  la  déportation  ou  des 

Qt»8  \nnr mités  qui  De  leur 

\'a  aL.'^^  fonctions  de  leuf 
3V},oup  fraiici  fut  en  çx>ù%é- 
eur  être  répariie* 
eiOrana  du  Bucerdoce  ayant 
^  jpv^^^^re  a  pu  même  aug- 

.7/J'^^^^^o^^.^^duire  celle 
'-  <le  150.000  franc». 

celle  de»  curés  ou  desser- 
!ei  les  mbrmilée,  à  abandon- 
^ées  à  leurs  soins.  U  fiomrae 
.rVi^^V^^'^^^souâ  deiî  nesoins 
yidemment  Insuflisslnttiâl  1^ 
vît^a  ne  vensiU  y  ajuiiief,  eq 

?  rharité  des  ffdèfes.  U  ?ehi 
dincre,  en  r^nécliissant  que 
'^\  Plug  de  70  aiid,  el  qu'il 
<l  ae  Be  menacer  des  ressour- 
^ux  exigences  de  la  vieillesse 

à  désirer  qu'un  ouré  oa  des- 

i»Qiai8  ea  paroisse  et  ptii  ôire 

^u  par  le  troupeau  auquel  il  a 

^ueihdraii  ce  bul.eo  donnani 

raipes  aux  Tieillards,  pour  les 

Jncupns  et  les  suppléer  dans 

Viraient  pug  remplir.  Mais  de 

^\n»o^enl  à  relie  m^-^ure.  Le 

l?^^^  du  iraitemenl  payé  par 

WM.  les  vicaires  :  il  n'esi  que 

ï^^  aurait  pas  juste  u  imposer 
Jiivres  robliiçntîon  de  payer  l« 
\^*if'®  de  celles  qui,  par  It'ur 
^'Unidue  ei  coiisi'qurmment  par 
s  inijjôts,  sont  en  étatdt*  le  sup- 
unea  de  oêtf  communes  pauvres 
Hreuieol,  et  alors  l'adminisira- 
»  ^carttT  des  règles  eu  accordant 
'^'  \»»r  TEtal. 
^'^^^le  est  le  défaut  de  logement. 

Pfttsbyières  ont  éld  construits 

'^u>f  et» dans  lescampagnes  aur^ 

<>'^8ible  (le  sa  procurer  uue  babi- 

Oi  mèma  tempuraireuieot  e(  peu* 

ilulaire. 

^^ci  prêtres,  qui  par tlcipent  aux 
vtirQeoieQt,  ae  compose  des  ecclé* 
i>i^n  qua  jouissant  du  traitement 
esBervaatsou  même  de  vicaires^ 
^  secours,  (>ar  suite  de  eiruuns* 
^^ilsti^ldles  qu'une  maladie  lnngue 
ti<)ce88)té  auller  aux  eaux,  le  vol 
t  ou  leur  (lestrucllon  dana  un  in- 
^  «ont  rirest  à  la  vérité  ;  mais  la 
^'0.  à  ypooryoir  ettt  aaodiqae  et  ne 
mroa  %m  fraoci.  GeMe  allocar 
U  première  fois,  proposée  et  con- 


cédée dans  la  loi  de  finanéès  de  l'exereiee  1926» 
Mgr  l'évéqde  d'HdrrDopQljs  sentft  le  besoin  d« 
y^u\t  au  secours  dee  eurés  eu  ées6«rva(ils  ou  ti^ 
caires.  dans  les  circonstances  précitées*  et  dd  ré» 
parer  le  tort  fait  à  de  vieillards  infirmes,  en  dé- 
tournant de  leur  véritable  destioiMlQQ  iQS  foivdf 
qui  leur  avaiëdf  été  alloués. 

Dépmues  ordinaires  ^océsainei,  i^ôiOÔO  ù* 

La  totalité  de  éêtiè  somËle  est  desthiêe  à  def 
dépenses  de  diverses  natures  ; 

1«A  l'indemnité  accordée  poftr  Mis  qu0  ùé- 
Cessilent  \ep  visites  pastof^t^s:  Elle  est  de  t  ,500  fr. 
podr  le$^  diocèses  qui  n  ôtH  du'oft  départeméot, 
et  de 2,400  francs  jiodr  ceUt  qui  en  eut  deux;  oè 
qui  comprend  au  total,  124,000  francs; 

2"»  A  rentrèfièn  annuel  do  mobilier  et  à  Faehat 
des  nouveaux  medbles,  qtiaod  Ims  anciebs  soint 
bors  de  service.  La  sopiofe  d^stiuée  aux  évéchés 
a  été  réglée  par  bbé  ordonnance  du  7  atrll  1819 
&  une  année  detraitement,c'est-&-dir(^àl5j00Ofr. 
porur  les  évéchés  ei  25,000  francfs  pour  les  arche- 
véibés  :  calcul  fait  par  approximaUoo  de  la 
somme  nécej^saire  à  l'entretien  éi  au  r^^mplaee- 
ment,  on  trouve  une  dépend,  pour  cbaduèBooée, 
d'àpiti  près  100,000  francs; 

d*  A  rentretied  ^nfltiel  des  bélim^Uts  des  évé- 
chés, des  CHth«'drales  et  des  séminaires,  formatât 
ensemble  240é<iincèS,  tous  vastes,  (Quelques-uns 
rmrfenses,  et  dont  On  ne  prétient  la  destructiou 
que  par  di*^  r^fiaftltiDns  coiilifiuéfles;  On  ne  {>èut 
évaluer  cette  dépense  à  andn^^  de  1,500  firancs  par 
édirice,  C'est-à-dire  à  une  somme  totale  dé 
360,000  francs; 

4"*  A  des  secours  ilui  fkbHquesdes  cathédrales. 
presque  toutes  sains  revenus  et  où  les  produite 
du  casuël  sont  insuffisants  ()ôi)r  l'achat  et  l'en-r 
tretien  des  ornements  et  pour  les  dépenses  jour* 
ndljèr^îs. 

Od  obëefve  généralement  que  le  tèle  des  m^ 
roiiïSiens  des  èglisi^è  (athédrales  pfaduitde  fai- 
Uë^  rsv-sourceô.  Gomme  des  é^'lises  sont  côin- 
mùnes  à  tout  le  diocèse,  elles  n'jD^pireni  point  nu 
int^'ièt  local.  Les  secours  ne  pur'întètre  répartlj 
également  entre  toute:}  les  rabn  |ue8  des  calhé^ 
draies,  mais  bien  dans  la  pronorioo  des  besoins, 
61  suivant  leur  plus  ou  moins  'urgenco.  L'ad- 
ministration s\ipplirtue  aVec  .oin  à  les  connaître 
el  à  les  apprécier.  C'e:<l  principkraent  $ur  les 
trente  slè^teS,  tiotivellemeot  èiah.is,  qu'elle  a  dû 
porter  son  aiterition.  On  aurait  d(*siré  poruvoi^ 
procurer^  par  Un  Crédit  spécial,  les  moyens  dé 
faire,  des  la  oremièrc  année,  toutes  les  dépenses 
de  (premier  eiaOlissement;  mtiis  on  a  éié  obligé 
d*opérer  avec  les  ressodrces  ano  ielh*s,  qui  «^ont 
évidemment  insuffisantes;  aussi  radminisirutiou 
est-elle  forcée  d'ajourner  ûë%  secours,  dont  elle 
reconnaît  la  nécessité. 

Une  sopime  de  230,000  francs  efnviron  a  été 
annuellement  consacrée  aux  bet^oins  des  fabri^ 
ques  des  églises  catbédraies. 

Ces  quatre  objet»  nhsorbent  814,'OO0  fraocs;  U 
ne  reste  donc  que  826,000  francs  pour  les  frais 
des  chantres,  pour  Timirelien  de  la  maîtrise, 
pour  (es  gdges  des  sacristain*^,  Suistses,  bed -aux 
et  autrt'S  «ipployés  nè( è^saires  au  service  des 
quatre-vingts  cathédrales. 

Un  peut,  en  eons<M|uencey  prévoir  qu'une  tug- 
méiitatlon  de  160,000  francs  au  moins  est  d'une 
iiidispensable  oéce.-^diié,  et  devM  être  proposée 
dans  les  bi^^géls  des  ^niiéé$  suivitptet. 

Toutes  les  dépensés  camtrrldèé  daoa  eé  ei»^ 


ICh&mbn  des  l)i 

fflalbearem  à  laquelle  elles 
nemeni  arrachées. 

Bnl807,  lechefdugouvi 
avoir  conçu  le  projet  de 
époque  de  gloire  chèremeni 
calme ,  de  proU^ctiou  et  di 
le  besoin  de  faire  revivra 
tioos  que  la  Vrance  devai 
rois:  il  ordonna  donc  une 
des  sœurs  hospitalières  f 
mère  :  dans  ces  assises  ( 
avec  maturité  les  inlér( 
plusieurs  maisons  furent  ( 
dants  furent  distribués 
congrégations  religieuses 

aui  suivirent,  jusqu'à  la 
eux  cent  quatorze  coo] 
nitivemeot  ou  provisoi 
décrets. 

Le  irôoe  des  Bourboni 
tioos  des  Français  :  to\] 
l'espéraDce  ;  les  sœura  < 
à  la  généreuse  protecti 
ce  qui  peut  contribuer 
de  la  patrie.  Gept^nda 
nistratioQ  ue  tranchu 
réserve  et  se  cov^torc 

Soi  régissaient  cttte 
e  1814  à  1817,  dix  Ci 
autorisées  par  ordonn 

Soas  i'empire  de  la 
les  termes  parurent 
toute  autorisation  fut 
comité  de  Vintérieur. 

BotiD,  la  loi  du  24 
les  incertitudes  :  el 
tious  et  communauté 
vier  IB25,  pouvaient 
donnance  ro^a\e,  a\i 
été  vérifié»  et  ei\reç 

£q  vertu  de  ceti 
les  statuts  de  cent 
tioos  ou  instituts 
d'Btat,  et  approuvi 
quatre  cent  ^oixani 
sons  particulières 
tions  ou  instituts 
approuvés,  ont  éi 
royales. 

Ainsi,  depuia  1 
c'est-à-dire  eu  doi 
communautés  ou 
tivement  autor'u 
depuis  1814  jusq 
torze  ans,  quatre 
meitt  ont  reçu 
point  au-dessus 
car  beaucoui^  vj 
de  charité  rëc\ 
servions  des  sa 
se  livrent  à  JV 
c'est  uo  fait  io 

Eo  1825,  toui 
reçu  qu'une   ,- 
étaient  en  mst 
attendaient,  n< 
une  loi  protecf 
ce  voir,  d'acqu 
des    maison» 
tète  de  qoelq 
priétê   partie 
rariicie  4  dç 
nanees  roya 
tioos  de  hïe 
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teat  été  inhuntiai-    ! 


ornent  qui  eemblait 
e  succéder,  èi  une 
h^'tée,  dea  jours  de 
itici».  comprit  aussi 

précieuses  inslitu- 
la  religion  et  à  ses 
^nnelle  convocation 
la  présidence  de  sa 

cUarité,  on  discuta 
sacrés  du  n^aiheur; 
es,  des  secours  abon- 
vv  ^vand  nocnbre  de 
t  VH*ndanv  Ves  ann^^es 
.tauration^deux  mille 
mav\v4i«  furent  défini- 
lent     autorisées    par 

il  sa\ué  des  acclama- 
is cœurs  s'ouvrirent  à 
vi.  cVvnrité  parlicipèrent 
qui  fui  accordée  à  tout 
bonheur  ou  à  la  «loire 
\y  ^aut  le  dire,  Tadrai- 
^  les  limiies  d*une  8age 
v^oureusemeat  aux  lois 
•^W^t^,  Dans  l'intervalle 
;rôgaUon8  furent  seules 
:e3  royales. 

V  ^u  ^  iaavier  1817,  dont 
aibigua  et  équivoques, 
ouruée,  sur  un  avis  du 

ai  1825  fit  cesser  toutes 
v\feç.\^yL  que  les  con»réga- 
existant  de  fait  au  !•' jan- 
xe  autorisées,  par  une  or- 
3  que  V^urs  statuts  auraient 
,ro8  au  conseil  d'Etat- 
Voi,  depuis  le  i4  mai  1825, 
>ixunie*quatorze  congréga- 
il  été  vériflés  au  conseil 
W  ordonnances  royales; 
nuit  communautéB  ou  mai- 
IC'pen^lanteB  dea  congrégra- 
iowv  les  giatuis  avaient  été 
autorisées  par  ordonuances 

02  iuaqu'aa  30  mars  1814, 
e  ans,  quinze  cent  vingt-trois 
congrégations  ont  été  détini- 
i8  par  décrets  impériaux  ;  et 
«n  1828,  c'est-à-dire  en  qua- 
^^^t  BoixanU'-dix-huit  seule- 
autori.^ation.  Ce  nombre  n'est 
U'6  besoins  de  la  population; 
dmuUstratioDS  municipales  et 
nent  en  vain  la  présence  et  les 
rfl  hospitalières,  ou  de  celles  qui 
icallun  primaire  de  l'enfance  : 
*nleBiable.  (Aihé$m,) 
^  \es  communautés  qui  n'avaient 
itorisalion  iirovisoire,  cell(*s  qui 
nci'  pour  Tobtenir,  et  celles  qui 
iiTBe  pourvoir  devant  Tautorité, 
ico,  81' trouvent  incapables  de  re- 
rir  et  de  uosséder,  la  propriété 
iuV'lles  baoitaicnt  reiiOBait  sur  la 
'»  Teliiiieuses  et  était  centrée  pro- 
Hv'Te.  Dt'puia  lom  et  pn  vertu  cie 
U  loi  du  ik  mai  18^5, 278  ordon- 
^  ontauioriiiëracceptaûuu  de  dona- 
S  liOQt  les  coiDiDunaulés jouia.iaient  | 


déjà,  mais  qui  étaient  possédées  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  à  titre  individuel.  Ces 
ordonnance?;^  insérées  au  BullsHn  des  lois^  ont 
été  rendues  après  l'accomplissemeat  de  toutes 
les  formalités  requises  en  matière  de  legs  et  do- 
nations concernant  les  établissements  d'utilité 
publique,  lesquelles  formalités  ont  été  observées 
si  scrupuleusemenf,  qu'il  ne  s'est  élevé  contre 
ces  278  libéralités  aucune  espèce  de  réclamation. 

C'est  à  peu  près,  Messinurs,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  communautés  de  filles  :  Tadministratiou 
n'a  rien  omis  de  ce  qui  lui  était  prescrit  et  ne 
peut  encourir  aucun  reproche.  Bile  s*est  placée 
sous  Tégide  de  la  lé^^alité;  c*est  là  seulement 
qu'elle  peut  reposer  en  sûreté. 

Nous  devons  aussi  vous  entretenir,  Messieurs, 
d'associations  ou  congrégations  ecclésiastiques 
d'hommes,  ayant  pour  l'objet  soit  renseigne- 
ment des  séminaires,  soit  les  missions  étrang<^res 
ou  diocésaines,  sott  quelqu'autre  portion  du  mi- 
nistère ;  mais  ces  associations  ou  congrégations 
ont  été  autorisées  antérieurement  à  la  loi  du 
2  janvier  1817.  Chaque  année,  leur  existence  est 
reconnue  et  consacrée  par  les  Chimbres  elles- 
mêmes,  puisque  les  lois  de  finances  et  les  lois 
des  comptes  ont,  depuis  1816,  alloué  les  secours 
accordés  par  le  gouvernement  à  ces  congréga- 
tions. 

Pour  les  autres  associations,  congrégations  qui 
auraient  existé  illégalement  en  France,  voici  ma 
réponse  :  Mon  prédécesseur  n'a  fait  aucun  acte 
de  reconnaissance  de  ces  établissements;  aucun 
fonds  n'a  été  ordonnancé  à  leur  profit.  Je  n'ai 

fias  trouvé  trace  de  rapports  administratifs  avec 
es  chefs  de  ces  maisons.  L'admiQîstration  des  af- 
faires ecclésiastiques  a  donc  dû  ignorer  ces  as- 
sociations et  ne  peut  aucunement  répoudre,  ni 
de  leur  existence,  ni  de  leurs  actes. 

Bntin,  il  est  peut-être  a  propos  de  dissiper  des 
inquiétudes  trop  répandues  sur  les  dispositions 
et  Tesprit  du  clergé  en  général.  {SensaHon^) 

Chaque  siècle  à  sa  maladie  :  celle  de  notre 
époque,  c'est  uue  sorte  de  terreur  que  je  ne  sup- 
pose pas  hypocrite,  mais  sincère  et  réelle  quoi- 
qu'exagérée  et  sans  cause  suffisante  :  elle  a  glacé 
tous  les  courages.  O'un  côté,  si  l'on  veut,  quei- 

3ues  indiscrétions  de  xèle,  des  paroles  imprn- 
entes  échappées  en  chaire  à  une  improvisation 
irréfléchie,  quelques  expressions  peu  mesurées, 
des  réunions  pacifiques  de  bonnes  œuvres,  d'in- 
nocentes confréries  rormées  par  l'amour  du  bien 
public,  intimident  les  plus  hardis  et  font  jeter  un 
cri  d'épouvante  :  on  croit  voir  déjà  le  fantôme 
du  fanatisme  s'élançant  dans  l'ombre,  ébranlant 
nos  institutions  et  les  réduisant  en  poudre.  D'un 
autre  côté,  le  langage  n'est  pas  plus  rassurant, 
ni  plus  mesuré  :  la  foi  est  éteinte,  les  autels  s'é- 
croulent, le  fer  de  la  persécution  est  levé;  c*en 
est  fait  de  la  religion  de  nos  pères.  Quel  remède 
à  cette  disposition  des  esprits  ?  Le  voici  :  Je  crois, 
Messieurs,  que  les  ministres  du  roi,  et  personne 
ici  ne  doutt^  qu'ils  n'en  aient  la  volonté;  que  les 
ministres  du  roi  s'appliquent  à  détruire  tous  les 
abus,  à  faire  exécuter  franclie.neot  les  lois,  à 
repousser  tous  les  empiétements,  tous  les  excès 
d'autorité  et  de  pouvoir,  tous  les  écarts  de  quel- 
que tiature  qu'ils  soientet  de  quelque  côté  qu'ils 
viennent;  qu'en  même  ttmps  ils  proiè^ent  tons 
tes  droits  et  fassent  jouir  chacun  des  franchuses 
qui  lui  sont  ussuré^'S  par  nos  institutioiis  ;  ce 
système,  constamment  suivi,  calmera  toutes  les 
dètiauces  en  a)neiliant  tous  les  intérêts.  (Un 
mouvement  éCadhésion  éclate  dans  V A$temblée,) 
Vous  pouves  aussi,  peruieiiez-inoi  de  vuus  le 


[GbtffihM  dM  Dépt 

fier,  ont  vu  à? ec  |K>iQe  ^  f 
particulier  des  affaireiectM 
gretté  surtoat  que  oe  minis 
8'appliauer  à  tous  les  cultes, 
conné  a  un  laïc,  lié  ifovait 
mi  tif  pliis  de  conveûaDcè  et 

]lestdefait,(dem\eur6^(] 
rapprochét;  du  Concordat,  ' 
cuites,  tantôt  rëauie  au  ml 
tantôt  placée  sous  la  dlr( 
ealièremeut  laïc. 

Chacun  se  rappelle  eacoi 
lante  administratiou  ae  ce 
consulte  profond,  orateur 
quence.  personnage  vraii 
po99e8<ioQ  du  respect  de  s 
Testime  de  la  postérité,  ( 
Poftalii^  le  père,  comme 
Gaton  laticien. 

Mais  d'autres  temps,  d' 

Depuis  la  Restauration 
de  la  composition  de  le< 
opportun  de  charger  ui 
nominé  Ui  affaires  ecci 
saut  tout  ce  qui  regar( 
Cette  iQQOvaitoQ  e&t  as 
date  que  de  4824. 

Les  uns  oût  cm  qu*j 
tage,  espérant  que  les 
cifes  à  la  Toix  de  Tun 
traire,  oqt  apj^réhendé 
de  position  ;  ils  ont 
occasionner  des  tirai 
solidarité  par  l'effet  t\ 
sentimeqt  contraire,  i 
répondaient  pas  à  cer 
ployer  ici  une  des  d 
^hôpital,  VÉial  n'é( 

L'expérience  eeu 
nous  montrer  toul  ( 
fermeté  d'un  prélat, 
qui»  saos  ce.-ser  jai 
^pp^rtieotà  Dieu,  t 
ce  qui  af^partieat  \ 
crime,  lui  être  di8| 

C'est,  aQ  reste,  i 
dans  l'ordre  des  cli 
mipistèred^s  affaii 
traction  pubii^ée. 
permanente  de  ^\k 
sion  pour  le  clerg 
Ba  eriety  Vlnstrui 
indi vidas  apparie 
dacatioo  de  taas 
fille  ainèe  de  tio 
soin  des  cadets^ 
Boai   égalemetit 
mille^  qui  est  \e 

Le  budget  du 
il  SB  compose 
Pfi70^000  frsLU 
i  la  spide  ctu  f 
comoie  à  la  ^ue 
uetaents  (Rir^^ 
pour  les  pensic 

SI  ie  fais  cet 
glise  bail(oliq«i 
ni  en  'vue  Ae 
mais  seiilemçf 
de  solide,  c^  c 
Certes,   il  e^t 
n'était  alor4  ^ 


}8H,..*1    ue 


18  aaillionà. 
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ine  de  former  un  ministère 
es  ecelésioêtigues  :  ils  ont  re- 
i  minisière,  en  cessant  de 
.  eu  h  es,  eûi  aussi  cesï^éd'ôtre 
<  voyaient  dans  l'ordre  pr*i- 
junreet  d*éeonoinie'. 
ii'urs,  qii*à  une  époque  pi uq 
oriiut,  on  a  vu  la  police  deë 
".  au  ministère  de  i'inlérieur, 
la    direction  d*pa  ministère 

e  encore  la  pai:«lble  et  bril- 
1  de  cet  homme  d'État,  jnrip- 
ra\eur  doué  d'une  vive  6lo- 
e  vraiment  consulaire,  eu 
'Ct  de  sep  contemporains  et  de 
^riié,  et  que  nous  nommons 
omme    les  Ronqajns   disaient 

ips  d'autres  soins. 
j ration,  nos  rois  restés  maîtres 
lie  leur  gouvernement  ont  cru 
rer  un  évéque  de  ce  qu'on  a 
f  ecclésiastiques,  en  y  réunis- 
regarde  Vinstruction  publique. 
ist  assez  récente,  car  elle  ne 
• 

1  qu'il  en  résulterait  qn  avan- 

e  les  prélats  seraiedt   plus  do- 

l'un  d'eux;  d'autres, au  coo- 

lendé  les  effets  de  cette  identité 

ont   pressenti  qu'elle  pourfai( 

tiraillements  et   dégénérer  en 

[fi't  de  la  sympathie,  produire  un 

ire,  si  les  mesures  du  cabîtiet  ne 

îi  certains  désirs  ;  et  si,  pour  em- 

s  «xpressions  du  chancelier  de 

ri'étaii  gouverné  4  leut  appétit, 

seule  pourra  nous  instruire  et 

ut  ce  qu'on  peut  attendre  de  ta 

lat,  bon  Français  et  sujet  ftdôle. 

jamais  de  rendre  à  Dieu  ce  qui 

il,  saura  aussi  conserver  à  Qésar 

ni  à  Qésar^  et  ne  pourrait,  sans 

iisputé. 

e,  une  incontestable  amélioration 
s  choses  actuel  d'avoir  séparé  du 
faires  ecclésiastiques  celui  de  l^ins» 
M.  Leur  alliance  était  une  cause 
plainteset  d'irritation,  une  occa- 
Tgé  de  marquer  son  intolérance. 
ruction publique  n'est  pas  celle  des 
Henantai»ft  seul  culte  i  c'est  i*é^ 
M  les  citoyens.  L'Université  est  la 
los  rois;  mais  à  la  charge  d'avoir 
i,  si  petits  qu'ils  soient  ;  car  tous 
it  les  enfams  du  même  père  de  fk*- 
e  roi. 

1  clergé  catholique  est  considérable, 
e  di>  plus  de  w  millions  ;  savoir  : 
nos  presque  entièrement  consacrés 
personnel,  car  on  ne  trouve  pas  Ici 
erre  uo  OQatériel  et  des  approvision-' 
s  et  murmures),  et  5,700,Q00  francs 
ions  ecclésiastiques. 
ttle  remarque  sur  I9  budget  de  TB* 
o.ce  n'fiRl  ni  en  voe  de  le  diminuer, 
le  ceMurer  en  f&fion  quelconque  ; 
m  pour  faire  remarquer  ce  qu'il  a 
lu'uadi'êatisfi^isanl  pour  le  clergé) 
i)i'  n  augmenté  depu  s  1801  :  car  il 
lui*  de  douze  milliobs  ;  et  jusqu'en 
âél^vait  çncore  qu  !i  la  somt^is  de 


Depuis  cette  beuréustf  époque,  ehsqae  annéQ 
Ta  vu  s'accroître  prQ°:res^ivement.  e(  celte  année 
même  où  nous  cherchons  des  voles  d*<^conomie, 
dan>  lesquelles  le  discours  da  trôna  lui-même 
nous  engageait  à  entrer  ;  cette  année,  où  nous  opé- 
rons sur  toutes  le3  autres  brancb>*s  d'administra- 
tion publique,  d"6  réductions,  bien  faibles  il  eat 
vrai,  mais  qui  pourtant  arrachent  au3(tlivéra  mi- 
nistres Ihs  plus  douloureux  soupirs,  le  budget 
des  affaires  ecclésiastiques  est  le  seul,  quii  non 
seulement  n'éprouvera  aucune  réduction,  mais 
qui  même  va  recevoir  une  forts  augmentation. 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  les  donations  consl-» 
dérables  dont  les  établissements  ecclésiastique^ 
sont  devenus  Tobiet  depuis  quelques  années.  Jé 
n*ai  que  le  relevé  des  trois  dernières  :  je  l'ai  du 
moins  fort  exact  dans  les  tableaux  que  voici, 
dressés  avec  beaucoup  de  soin  pour  chaque  dé- 
partement, avec  distmction  des  legs  faits  i  VU- 
glise,  aut  hospices,  aux  comtnunes^etaux  autres 
cultes  chrétiens.  Bn  voici  le  résultat!  le  culte 
catholique  a  reçu  en  1825  la  valeur  de  1,537,444 
franos;  en  1826,  celle  de  2,316,369  francs;  en 
1827,  celle  de  8,587,688  franco.  Yoilà  ce  peuple 
qu'on  accuse  d*étre  irréligieux  et  indiffi^rentl  Les 
communes  n'ont  reçu,  l'au  dernier,  que  747,968  tt»^ 
et  les  divers  cultes  16,000  francs  seulement. 

Gi'ci  a  fiiit  naître  ck^z  moi  une  réQexion  qtl9 
je  recommande,  dés  à  pré^^ent^  au  gouvernement. 
Cet  état  si  prospère  des  affaires  ecclésiastiques,  ce 
patrimoine  particulier  appellera  toute  votre  at- 
tention sous  un  autre  pdlnt  de  vue,  celui  àeû 
charges  putilique^*.  Biles  dolTeit  peser  également 
et  indistinctement  sur  toiités  |ieâ  classes  de  per- 
sonnes et  de  nropriétes.  Vous  savez,  MessleurSi 
combien  il  a  fallu  d'efforts  pour  conquérir  caprin* 
cipe  constitutionnel  de  l'égale  contribution  4q 
tous  aux  charges  de  l'Etat  !  Or,  pour  tous  le^ 
biens  que  possèdent  les  simplod  citoyens,  k  cha^ 
que  mutation  qui  arrive  par  succession,  donation, 
le^'s  ou  vente,  on  paye  dç  forts  droits  au  Trésor 
public.  Xous  les  modes  de  trapslâtioù  payent, 
comme  les  1  jauides,  un  droit  de  mouvement.  Maii 
l*lîgllse,  piais  les  corps  et  établissements  fixes,  qui 
ne  meurent  jamais,  etqjui,  une  fois  propriétaires, 
sont  frappés aerincapacué  de  neplusaliéner,  sont 
par  la  même  aussi  affranchis,  à  Tavenir,  de  tous 
droits  de  mutation.  Or.  quand  les  propriétés  de 
l'Eglise  s'élèveront  à  quelques  centaines  de  mil- 
lions (car  elles  s'accroissent  toujours  et  Ue  dimi- 
nuent jamais)  l'enregistrement  se  ressentira  da 
défaut  de  tout  droit  sur  tant  de  biens  soustraits 
au  commerce,  et  (es  charges  communes  en  de^ 
viendront  plup  p^otes. 

Cette  situation  avait  été  reqarqnée  atHtrefols. 
Les  seigneurs,  quoique  bons  cathonques  et  vivant 
bieu  ;ivec  leurs  curés,  mais  toujours  atteotiOs  I 
la  conservation  de  leurs  privilèges,  s'étaient 
plaints  de  la  diminution  de  lears  droits  de  leM 
et  ventes,  dont  la  perception  était  fort  déchuo 
par  l'accu  mil  latiou  toujours  croissaQte  de9  pro-i 
priétés  foncières  dans  la  possession  des  gens  44 
mttinmçrtâ^ 

Pour  satisfaire  4  leurs  jtiita  rtelamatiou»,  on 
imagina  un  moyen  ;  ce  fut  d'assujettir  tout  ces 
gens-!t  (couvents,  corps  et  communautés,  etcOi 
a  fournir  ce  qu*on  appelait  un  homme  vivant  et 
mourant,  dopt  la  mort  naturelle  donnait  ouver- 
ture du  droit  de  mutation,  comme  si  la  propriété 
eût  réellement  reposé  sur  sa  tète.  C^étalt  ainsi 
une  espèce  (Téditenr  r^sponsabl^^  poq  tel  otiè 
celui  (font  notre  collègue.  M,  Kératry,  a  si  élo- 
quemmeut  décrit  lep  angoissas  et  bréwiô  m  1": 
Dulationa  ;  mais  un  homme  dont  Qresiet  aurait 


restera  dans  les  sommités  de 
les  cbapiires,  les  cathédrales 
qui  sont  sous  la  main  de  Vèvi 
manne  ne  desceDdra  dans  les 
sert  ici  d'enseignement  à  Va 
glise  possédait  des  richesse 
baite  pins,  ni  dans  son  inl^ 
daos  le  nôtre  :  il  v  avait  d' 
on  voyait  peu  d'evôques  q 
moindre  de  100,000  francs 
beaucoup  au  delà.  Eh  biei 
à  cette  époque  de  luxe  et  d 
aussi  de  scandale  et  de  c 
curés  et  les  vicaires,  qui  s 
la  chaleur  du  jour,  n'ont 
appelait  la  vortion  congru 
lation  sont  là  pour  Tatles 
choses  moins  opulent,  me 
vez  donc  être  certains  qi 
jatuais  à  fixer  le  sort  des 
de  ia  spécialité  la  plus  et 

Un  autre  point  est  Y'w 
L'iDamovibilité  est  dang 
Bile  était  de  règle  autref 
le  curé  de  Chartres  n'et 
iourd'hui,  VinamovlbWit 
les  cures  de  cantons;  \ 
tués  avec  la  clause  tan 
dià  nobis  placebit  ;  ai] 
leurs  cures,  ils  n'en  sq 
dans  l'Eglise,  comme  s 
les  juges-auditeurg  ^^ 
vibles,  traDsportabV^^ 
Cependant,  Us  ont  au« 
il  importe  qu'ils  aient 
au  pays,  pour  que  f^ç^ 
e^affectionner  a  eux  • 
ait  de  la  Ûx\t6.         ' 

Pour  justilieT  Vin? 
a  objecté  (\\\e  a\,  y^^, 
sieurs  anciens  cxxt^^ 
de  jeunes  prêtres  pe 
démentir,  et  dont 
écarts,  par  la  crain 
translation  ou  d'nij! 
si  le  provisoire  conx 
pas  moins  à  désira 
possible  et  aprè^  J 

principe  saVuiaYt^rt 
desservants.  Oar  w 
sont  en  tout  l^o  ir 
joute,  pour  j^^^j^^ 
tion,  qu'il  fam  r^ 
jeunes  prêtres  e^  , 

oomEDes,  ^^  'f^ve 

yooe     les   brtio* 
commeot   «»r,"°^' 
et  faire  oublif®'' 
fectant  des  a/^ 
obligédeprlL»'^  ' 
commente»  "er 

parla  clVu^„Pa 

«  l'a  tt'oni    ^ "t 
1*^j*  «eu?  A?*»  r 
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aiérarcbie,  dans 
;    étabUssements 
3,  et  rien  de  cette 
tbylères.  Le  pas^é 
ir.  Autrerois  l'E- 
je   j«  ne  lui   sou- 
bien  entendu,  ni 
Qt^nses   bénéfices; 
eussent  un   revenu 
plusieurs   avaient 
.Tiècne  alors,  même 
arabondance  (maiH 
up^ioa),  jamais  les 
:enaieQt  le  poids  de 
arriver  à.   ce  qu'on 
\es  faits  et  la  légis- 
.  Dans   un    ordre  de 
\  fastueux,  vous  pou- 
vous  ne  parviemirez 
easervauts  qu'à  Paide 
toment  stipulée, 
aovibilité  des   cures. 
3  principes  de  l'Eglise. 
.  Sous  l'ancien  régime, 
tas  été  dépossédé.  Au- 
l'est  reconnue  que  pour 
desservants  sont  insti- 
u'il  nous  plaira,  quam- 
ieu  d'être  tes  époux  de 
que  lestîancés;  ils  sont 
u  (jusqu'à  nouvel  ordre) 
.  la  magistrature,  amo- 
t  révocables   à  volonté, 
besoin  d'indépendance  ; 
i":  temps  de  s'arfectionner 
roquement  le  pays  puisse 
our  cela,  il  faut  que  Tétat 

vbiUté  des  desservants,  on 
n  enx,  il  y  a  encore  plu- 
l  Y  a  aussi  un  grand  nombre 
éprouvés,  qui  pourraient  se 
l  importe  de  contenir  les 
!  toniours  imminente  d'une 
rëvocaiion.  Je  réponds  que 
orte  cette  excuse,  il  n'en  est 
qu'on  r  vienne,  le  plus  tôt 
i  temps  d'épreuves  Umité^  au 
î  rinamovibilité  de  tous  les 
ir  caractère  et  leurs  fonctions 
mes  que  celles  des  cures.  JV 
'e  plus  complètement  Tobjec- 
ivailler  aussi  à  procurer  aux 
[ui  m*di\que  à  beaucoup  d'entre 
ei  l'éducation. 

eux  motSf  car  l'éducation,  qui 
-vwre  avec  les  autres  hommes, 
aille  au  clergé  que  rinslruction 
Comment  appeler  à  vou:«  les 
retenir  dans  votre  croyance,  si 
lez  av(  c  une  rudesse  sauvage  I 
(iu*r  rhutnillté  avec  la  hauteur, 
l'A  faihlesse  de  son  origine  en  af- 
orgueilleux,  surtout  lorsqu'on  est 
rqiit'  quiconque  s' élève  tera  abaissé  f 
erla  première  ou  mémo  la  seconde 
ar  les  manières  et  par  les  diftcours, 
lion  entln,  les  j^'unes  pasteurs  se 
.eurs  ï  toutes  les  notabilités  qui  les 
Ue  expérience  aoiicipée.  du  monde, 
l'apprendre  chei  leurs  parenta,  peut 
iloai)^^  dans  les  granils  »^rain:iin»g; 
ml  surloul  dan^  les  vicariats  s'ils 
locileb  à  la  voix  déjà  affaiblie  de  ce 


qui  reste  des  vieux  pasteurs  ;  les  boas  coaseils» 
l  esprit  de  douceur  et  d'observation  sur  eux-md- 
raes  et  sur  autrui  feront  le  reste;  car,  enfin,  ils 
ne  doivent  pas  perdfe  de  vue  qu'ils  sont  destinés 
à  vivre  au  milieu  de  nous. 

Quant  à  l'instruction,  assez  de  sources  leur  sont 
ouvertes.  Le  clergé  n'aura  nlus  seuleaaeut  à  se 
recruter  dans  les  écoles  orainaires,  parmi  les 
élèves  qu*unet;ocatt(m  spéciale  appellerait  à  l'état 
ecclésiastique.  Des  dispositions  récentes  viennent 
de  consolider,  en  le  purgeant  des  graves  abus  qui 
s'y  étaient  introduits,  rétablissement  des  petits 
séminaires,  où  la  direction  ne  manquera  pas  de 
venir  au  secours  de  la  vocation.  A  cette  conces- 
sion, immense  déjà,  d'écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques où  vingt  mille  élèves  pourront  être  ad- 
mis, le  roi,  dans  sa  pieuse  sollicitude,  a  encore 
ajouté  une  nouvelle  création  de  bourses,  pour  les- 
quelles vous  êtes  appelés  à  voter  un  surcroît  de 
1,200,000  francs.  Aiosi.sur  20,000  enfanU,  8,000 
devront  leur  éducation  au  roi  :  cette  sollicitude 
paternelle  ne  devrait  pas  être  méconnue.  Bspé* 
rons  que  Vargent  que  nous  accordons  sera  bien 
employé  ;  que,  dans  Tinstruction  qui  leur  sera 
donnée,  on  leur  apprendra  de  bonne  heure  qu'où 
n*est  pas  bon  prêtre  si  Ton  n'est  pas,  avant  tout, 
sujet  fidèle  et  bon  citoyen,  ami  de  son  pays,  de 
ses  institutions  et  de  ses  lois.  (Bravos  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  l'existence  des  petits  sémi- 
naires n'aura  plus  rien  de  précaire  et  d'incertain. 
Aux  allocations  du  budget  pourront  se  joindre  à 
Ta  venir  les  largesses  des  particuliers  ;  on  ne  verra 
plus  les  bienfaiteurs  de  réducation  publique  dé- 
tournés de  faire  des  libéralités  à  ces  établisse- 
ments par  des  hommes  qui  s'en  disaient  les  auxi* 
liaires^  et  qui.  imprudemment  préposés  par  quel- 
ques évêques  a  la  direction  de  leurs  séminaires, 
tes  trabissaient  en  secret,  et  cherchaient  à  dé* 
tourner  pour  eux  seuls  et  intercepter  au  profit 
exclusif  de  leur  société  des  Bdéi-commis  que  la 
loi  ne  permettait  pas  de  leur  faire  ouvertement. 

Sauf  en  cas  d'accident à  transporter  dans 

une  autre  province,  c'est-à-dire  hors  de  France» 
ce  que  des  Français  auraient  eu  Timprévoyance 
de  leur  donner  :  trop  semblables  à  ceux  dont  parle 
l'Ecriture,  qui  viennent  à  vous  couverts  de  peaux 
de  mouton,  et  qui  au  dedans  sont  des  loups  dé- 
vorants I 

Bt  cependant.  Messieurs,  c'est  à  l'occasion  de 
ces  ordonnances  vraiment  tutélaires  pour  rBglise 

gallicane  et  pour  son  clergé,  que  l'on  a  jeté  les 
auts  cris  ;  on  s'est  égaré  au  \)oint  de  prononcer 
contre  elles  le  mot  de  emmure/ La  lioératité  la 
mieux  caractiîrisée  a  reçu  le  nom  odieux  et  in- 
constitutionnel de  persécution  !  Bt  quand  quel- 
ques évêques  seuls  venaitut  de  passer  toute  me- 
sure, on  s'est  écrié  que  les  droits  de  Vépiseopai 
étaient  violés!  Mais  qu'importent  de  vains  dis- 
cours et  d'injustes  déclai talions 7 

Ah  I  ce  n'e^t  point  en  cette  circonstance  que  les 
droits  de  Tépiscopat  ont  été  méconnus  !  mais  ils 
l'ont  été  peutrêtre  dans  un  point  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  aurait  dû  exciter  le  zèle  de  ceux 
qui,  aujourd'hui  s<'ulemeat,  se  montrent  si  vio* 
lemment  emportés I  Je  rends  pleine  Justice  à  la 
grande  majorité  de  nos  prêtres;  nonl  ils  ne  sont 
pas  ullramontains,  ils  n'ont  pas  à  ce  point  dé- 
pouillé les  Hentimtmts  de  Français  I  Quelle  que 
soit  l'erreur  ot^  l'un  ait  pu  entraîner  quelaues 
jeunes  ([ens,  quand  ils  connaîtront  mieux  leur 
devoir,  ils  seront  ce  que  nous  sommes  :  Français 
et  citoyens,  ils  seront  ce  qu'étaient  Bossuet  et 
PéneloD  t 

La  minorité  de  dos  prêtres,  je  le  répète,  a'est 


Îbat  le  monde  y  gagnera  : 
*BgUwt  nr  elle  a  Boaveni 
qui  Q'est  pas  seloa  la  acieoce 
Lp  harreaa,  car  il  sera  privi 
si,  dans  les  combaU  avec  V 
X>a8  à  fond  toutes  les  rè$[le« 
guer  le  droit  de  Tusurpaiio 
L'oriirepuhlicenfiQfCarl 
Sous  le  mérite  de  ct^s  i 
pour  rallocatioa.  (Ft/mout 

M.  le  eomte  PorUllg, 

ne  suivrai  oaa  l'orateur  c 
buDe,  daDB  les  loags  dé\el 
s'est  livré  sur  le  budget  di 
ercléâiastiqttes  ;  mais  ayt 
particulière  de  l'affaire  \ 
traitée  en  dernier  lieu,  je 
doûDtr  à  ce  sujet  quelque 
Gbaœbrp.  Ces  éclaircis^^ 
moatrKr  que  la  Blioaiion 
au  dioGèse  de  Lyon,  n'es. 
Tègïth  et  aux.  lois  qu'on 

Le  siège  de  Lyon  était 
Restauration,  par  un  avi 
été  compris  dana  une  < 
par  les  deux  Cl\ambres 
relative  anx  membres 
rancieo  ^ouvernenjen 
cette  loi,  ilâ  étaient  bai 
eo  France  de  J'exercic( 

Dans  cette  situaiiot] 
Lyon,  se  trouvant  b^^ 
nemeot  du  roi  i\^a  n^ 
de  i'OKerciCi;  des  droit] 
à  remplir  des  fonetii 
dans  Tordre  spiriiun 

Î politique,  que  c^Ut^s 
'expression  éti\^tti\a 
Jes  plus  disUn^ufr^ 
conuidéféê  cûihq^^ 
sujets  du  rot.  l.» 
pensé  qu'une  tellp 
par  un  hooiine  n^^p 
de  l'exercice  ^leg*^^ 
s'est  ru  alors  c^^' 
reni placement  da  i 
mément  aux  rèe|L 
le  saiut-eiège  èl  w 
cultes  se   préseuw 
pardee  motifs  a^; 
de  Lyon.  U  s^^^':' 
étaient  inamoviKi 
voquôs  de  le^rl  * 
siège  que  f>ar^^^ 


pour  qu'on";  «n* 
mué  épiaconl,^ 

ordinaire'  «e  f', 

tt««l  tfL«  >H  tf 
ini«i^«  Un 
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rent    h   déplorer  le  sèle 

uce  ; 

rivé  d'ane  grande  force, 
*  TE^lise,  il  ne  possède 
es  qui  servent  à  diâiia- 
iioQ  ; 

r  il  sera  mieux  défendu. 
R  observations,  je  vole 
otiVBrnent  d'adhésion,) 

\Hj  garde  des  sceaux.  Je 
r  qui  descend  de  la  tri- 
veloppements  auxquels  il 

du  ministère  des  affaires 
ayant  une  connaissance 
Ci  irè»  importante  qu'il  a 
je  crois  de  mon  devoir  de 
lues  éclaircissements  ù  la 
âsements  pourront  lui  d(S 
3n  lies  choses,  relativement 
eic^t  pas  aussi  contraire  aux 
>n  a  cherché  à  rétablir. 
lit  occupé,  à  répoque  de  la 
\Tcl)evèc|ue  qui,  en  1816,  a 

disposition  de  loi  rendue 
:s,  et  sanctionnée  par  le  roi, 
i  de  la  famille  du  chef  de 
ni.  Par  les  dispositions  de 
mnnis  du  royaume  et  privés 
ire  des  droits  civils. 
on«  le  titulaire  du  siège  de 
B^nni  du  royaume,  le  gouver- 
pas  cru  qu  il  pût,  étant  privé 
its  civils  en  PraQee,continuer 
lions  aussi  importantes,  soit 
if  l,  soit  dans  rordre  civil  et 
8  d*archevèque.  En  effet,  selon 
que  d'un  de  nos  publlcistes 
s,  les  évoques  pouvaient  être 
'.  les  seigneurs  spirituels  des 

gouvernement  du  rui  n'a  pas 
e  seiffneorie  pût  être  exercée 
le  la  loi  avait  privé  en  Francs 
Iroits  civils.  Le  gouvernement 
18  la  nécessité  de  demander  le 

Tarchevèque  de  Lyon,  confor- 
ts des  concordats  concloi  entre 
e  roi  de  France.  Mais  des  diffi- 
lèrent.  Le  samt-siége  se  refusa 
raves  à  remplacer  rarchevéque 
A-siège  répondit  que  les  évèqùes 
)lea,  quHU  ne  nouvaient  être  r^ 
fonctioDB,  ai  aépouiiléa  de  leur 
1  jugement  canoni(|tte  ;  que  si  la 
et  temporelle  avait  le  droit  dVx- 
âdu  territoire  un  t^vé'iue  qui  pou* 
(les  motifs  graves  d'lnqulétude,ou 
pouvaitètreleprétextedequelques 
\oUrs  ne  pouvaient  être  suffisants, 
.'onsidéràt  comme  déchu  de  la  di* 
e;  que,  dans  une  situation  pareil  le, 
y  avoir  lieu  à  procéder  au  rem* 
rarcbevéqoe  de  Lyon  par  les  voies 

î\\m\  du  roi  Bt  examiner  la  ques* 
i.  Cette  affaire  ne  fut  point  traitée 
.  Ueà  magistrats,  des  canonistes, 
iques  furent  intendus.  On  comprit 
di*ux  intérêts  à  coocilier  :  le  main* 
Mie  la  Bouveraineté  et  l'e^técution 
oyauine,  e(  rioiérôt  de  ré|»iscopat 
1  royaume  catholique,  est  ans^  un 
:.Oii  comprit  qu'il  y  lorttit  de  graves 


hiconvénientg  à  es  que,  par  on  Mte  purement 
politique,  le  ffouvernemeot  civil  pût  frapper  ua 
évéque  de  telle  sorte,  que,  dans  rexoreicn  de  ses 
fonctions,  il  fût  atteint  d*une  déchéance  quHI  na 

trouvait  encourir  que  par  la  voie  canonique  et 
e  jugement  de  ses  pairs  ;  que  si,  dans  respècef 
Tabus  ne  se  rencontrait  pas,  il  fallait  prendre 
garde  qu^il  ne  devtnt  un  précédent  dangereux, 
et  qu'à  l'avenir,  les  droits  essentiels  de  Tépis^- 
copat  ne  pussent  être  compromis  dans  des  itali 
ou  dans  des  circonstunces  où  Ton  professerait 
moins  de  respect  pour  les  libertés  ecclésiastiques  i 
il  était  à  craindre  qu'on  n'exilàt  les  évoques  pour 
les  déposséder,  et  qu'on  n'employât  toujours  pour 
le  faire  le^  formes  solennelles  d'une  loi.  La  diffi- 
culté pratique  était  donc  très  grande. 

On  vous  a  dit  j^  cette  tribune  que  lorsqp'nn 
év^]^e  vient  à  mourir,  ses  mandataires  perdent 
leurs  pouvoirs;  que  la  règle  du  droit  civil  s'ap- 
plique au  droit  cîioonifiue.  Mais  les  mandataires 
ne  perdent  leurs  pouvoirs  que  lorsque  le  n^andant 
ces^e  d'exister  î  or.  ce  notait  [ms  le  cas  dans 
lequel  on  se  trouvait,  c^r  Tarchevéque  de  Lyon 
vivait  encore,  et  il  était  reconnu  cojnme  tel  par 
le  clergé  de  $ton  diocèse.  Le  chapitre  pe  pouyait 
donc  pas  être  investi  des  pouvoir'^  de  Tarchevéque, 
com:ne  si  le  siège  eût  été  vacant.  Le  moyen  qui 
paraissait  seul  rester,  celui  de  laisser  adui^iiistrer 
le  diocèse  par  les  vicaires  généraux  de  Tarch^véque, 
éiait  impraticable,  puisque  le  prélat  était  privé  40 
Texercice  de  ses  droits  civils  par  une  loi  spéciala. 

Le  gouvernement  du  roi  sentit  teut  ce  que  la 

Sosition  avait  de  difûcile  :  il  chercha  néanp|ioi04 
concilier  les  droits  delà  souveraineté  avec  Tint^ 
rét  de  IBglisfi.  Le  roi  s'adressa  au  saint-siège»  et 
lui  représenta  que,  dans  l'état  actiiel  des  chosesi 
i'arcbevè  bé  de  Lyon  ne  pouvait  être  gouverne 
par  le  titulaire  actuel.  Il  proposa  l'adoption  d'uft 
moyen  terme,  afin  que  le  diocèse  ne  fût  pas  privé  4e 
pastepr,  et  qu'il  ne  continuât  pas  d'être  adminis- 
tré par  les  délégués  4*un  titulaire  que  la  loi 
française  frsppait  d'une  sorte  d'ioterUiction  civile. 
Bu  conséquence,  |e  roi  désigna  ^u  sain^rfiiège  un 
ecclésiastique  qui  pût  admioistrer  le  dtoeèse  4^ 
Lyon  ;  et  le  saintrsiège  se  réserva  d*obtenir  de  T^nv 
cieo  tltpliiire  le  consentement  qui  pouvait  èir§ 
nécessaire,  ou  d  y  suppléer. 

C'est  donc  sur  la  demande  du  roi  qnMntervinl 
le  bref  qui  institua  l'administrateur  apostolique 


pas  été  eubreptice, 

elle  a  eu  lieu  après  un  lon^  rapport,  dans  lequel 
les  circonstances  ont  été  discutées.  On  reconnut 
que  si  des  exemples  de  cette  nature  étaient  iotl- 
niment  rares,  que  si,  en  France,  on  ne  pouvait  pei 
en  trouver  de  parfaitement  identiques,  il  n'y  avait 
rien  dans  la  mesure  dont  il  s'agisèaitde  contraire 
aux  droits  de  la  couronne,  puisque  c'était  sur  la 
proposition  du  roi  que  le  bref  avait  été  rendu, 
que  les  intérêts  de  l'épiscopat  n*en  étaient  point 
blessés,  puisque  la  mesure  n'était  employée  nue 
pour  quaintenir  ^inamovibilité  des  éyéques;  ennp. 
que  les  droits  du  chapitre  n'étaient  lésés  en  aucune 
manière,  puisqu'ils  n'avaient  pas  été  ouverts. 

Voilà  quelle  a  été  la  marche  suivie;  cet  ordre 
était  indiqué  pour  la  nécessité  des  choses.  On  Ta 
traité  fort  sévèrement  en  le  considérant  comme 
illégal  et  comme  contraire  aux  lois  du  royagme 
et  aux  droits  de  l'Eglise  de  France. 

M.  le  Prési^eiat.  Le  ministère  dep  afbdrea 
ecdéeiastiqoes  eit  divisé  en  det»  sections. 


S.  GelUbert  i  la  pirole. 


Due  rëiltii^ftD  de  \%m  h 
qni  Bie  en  ce  momein  ïoIt 
penses  eitraordioïirej  des 
sonl  porto  ponr  aaesomrr 
tandis  que  1ï  noieeiplicalv 
éltne  les  beaoioB  des  dépar 
isEomme  exorbitante  de  ': 
qu'il  lallimpossMiti  de 
aussi  reelreiate  en  ptésfi 
Ëiendoe.  Mais  c'est  pr^cii 
beaoias  (oai  au-dessus  □{ 
insister  daranta^e  SUT  iiTij 
primer, autant  que  poaùlil 
cipe  d'ailleurs  peut  Être  re 
l'aide  des  foods  de  ce  cb 
des  affaires  ecclësiasiiqui 
de  tous  ces  aacieas  fc\k 
de  la  Révoluiion^Tait  [; 
clergé.  Sa  œarcbe  eal  k[ 
EÙre,  el  le  bat  qu'on  w 
lût  00  tard,  l'applaudir 
morale,  je  Terrais  a\ec 
mière  oeaiinaiion  ct^s  ^ 
de  la  piëlë  et  de  la  Ytn 
[>riacipe  de  cette  realii 
tièrement  subordonne  ; 
et  Ijien  plus  relieienu 
ploi  des  fonds  publics. 
entraîne  desdépeoBesûi 
fait  un  devoir  d'^j  tenu 
que  la  vëaëraiion  de: 
meuce  la  profusiOQ  àt 
Ces  râQexLona,  Kggi 
qui  s'eat  paasë  dans  le 
neur  «Je  reçifestner. 
des  autres  ùépariemi 
évëques  eal  dieveoue 
principale  du  pa^^-, 
coDstruclioDs  coosi. 
d'hui  l'hOtel  de  pré 
reanx  ;  à  quelques  - 
occupe,  depuis  le 
maisoa  la  plus  belh 
•" Btructure  i 


Uoe  lelle  maison 
Ute  viHe,  un  é^fech 
▼enances  et  àonv 
50,000  francs,  c'ei 
le  pays;  maie  il  i 
le  vieil  étêché   ei 

nëral,  pour  prix 
somme  de  ItiO  ni 
BUT  les  luiija'  ■ 
perdra  donc  à  c 
déplue,  i^.s  f^^ 
dun  nouveau  a 

dont  le  m,„|.f; 
mettent  Uana  r 
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rs,    je    viens  demander 

I   francs  sur  le  chapitre 

otre  attention.  Les  dé- 
iS  édifices  diocésains  y 
.ime  de  1 ,900,000  franc», 
.tive  qui  les  accompagne 
artements  en  ce  genre  à 
i  ^O  millions.  Il  semble 
le  réduire  une  demande 
sence  de  besoins  aussi 
cisément  parce  que  les 
vies  ressources  qu  il  fauK 
me  sage  économie  et  rô- 
ible,  un  abuà  dont  le  prin- 

reapeclable.  Il  paraît  qu'à 
cbapiire,  Tadministration 
lues  marche  à  la  conquête 
èchès  que  le  mouvement 

fait  sortir  des  mains  du 
Lente,  mais  progressive  et 
•oursuit  toujours  est  atteint 
lirais  du  reste  à  cette  idée 
c  plaisir  rendre  à  leur  çre* 

vieux  DQonuments,  objets 
nération  de  dos  pères,  si  le 
litutioQ  ne  devait  être  en« 
^  au  principe  plus  important 
K  de  réconomie  dans  i'ein- 
;s.  LorH  donc  qu'un  tel  retour 
;oQereust^s,lapiétéelle-môme 
t\oncer,  et  la  politique  avertit 
les  peuples  cesse  là  où  com- 
des  deniers  de  i'Eiat. 
;88\eurs,  sont  motivées  sur  ce 
le  département  que  i'ai  Tbon- 
c.  Là,  comme  dans  la  plupart 
iients,  l  ancienne  demeure  des 
le  le  siège  de  radminislraûon 
\  ses  bâtiments,  augmentés  de 
i  livrables,  renferment  aojour- 
ëfecture  et  ses  nombreux  bu- 
i  pas  de  la  cathédrale,  l'évèque 

rétablissement  du  culte,  une 
lie  de  la  ville,  grande,  élevée, 
imposante  et  parfoitement  en 
gnilé  dont  le  prélat  qui  J'habite 

)n  formerait  donc,  dans  une  pe- 
tite qui  reunirait  toutes  les  cou- 
l  racquisiiioQ  ne  coûterait  pas 
est  une  vérité  bien  connue  dans 
fallait  à  toai  prix  rentrer  dans 
el  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
iux  dire  le  précédent  ministre,  a 
)stacle,  en  offrant  au  conseil  gé- 
c  de  la  concession  demandé(3,  une 
)00  francs,  laquelle  sera  prélevée 
nu«  vous  ailes  voter.  Le  Trésor 
cHte  opération  100,000  francs,  et, 
ais  d^une  nouvelle  distribution  et 
mobilier  rendus  nécessaires  p  ir  le 
e  de^lloation  d'uo  vaste  édUlce. 
étend  plus  loin,  et  les  150,000  fr. 
ère  graiitle  mon  département,  nous 
l'obligation  d'en  dépenser  autant 
m  d'une  préfecture  nouvelle.  En 
lilectes,  les  entrepreneurs  qui  veu- 
eurs  noms  à  des  édifices  somptueux, 
r  leurs  plans.  On  va  bâtir  un  palais, 
as  trop  conjectQter  que  de  porter  à 
es  une  dépense  évaluée  déjà  par  les 
m  francs.  De  ces  300,000  francs,  le 


ministre,  c'est-à-dire  la  France,  en  fournit  moi- 
tié, Tautn?  moitié  reste  à  la  charge  du  départe- 
ment. Et  comment  celui-ci  fourntra-t-il  ce  sup- 
plément? En  recourant  à  la  voie  trop  connue  des 
centimes  extraordinaires.  Ainsi,  le  département 
de  la  Gbareute,  accablé  du  poids  ordinaire  de  ses 
impôts,  surchargé,  dès  cette  session,  de  centimes 
extraordinaires  pour  ses  cadastres,  de  centimes 
extraordinaires  pour  ses  routes,  est  destiné  à 
payer  d'autres  centimes  extraordinaires  pour 
bâtir  un  hôtel  de  préfecture  dont  il  n'a  aucun 
besoin. 

Certes,  une  administration  locale  qui  amène 
de  pareils  résultats  n'est  pas  la  meilleure  possi- 
ble, et  cet  exemple  peut  fournir  une  preuve  nou- 
velle de  l'indispensable  nécessité  de  ces  organi- 
Fations  départementales  que  réclame  le  vœu  de 
la  France. 

Tels  sont  les  motifs.  Messieurs,  qui  me  portent 
à  demander  une  diminution  de  IBO.OOO  francs 
sur  l'article  en  délibération.  Cette  réduction  gê- 
nera peu  le  ministre  sans  doute,  puitrque  la  spé- 
cialité est  illusoire  dans  une  section  qui  se  com- 
pose d'articles  si  divers  et  si  nombreux.  Mais 
j^aurai  signalé  un  abus,  vous  l'aurez  frappé  de 
votre  improbation,  et  ce  blâme  salutaire  en  pré- 
viendra le  retour. 

M.  Tabbé  de  la  Chapelle,  commissaire  du 
roi.  L'allocation  qui  est  demandée  pour  les  édi- 
fices diocésains  n'est,  en  aucune  manière,  t)asée 
sur  les  constructions  de  l'évéché  du  département 
de  la  Charente,  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
La  nécessité  de  cette  dépense  est  fondée  sur  des 
reconstructions  sur  lesquelles  il  y  a  encore  plus 
de  5,800,000  francs  à  dépenser.  11  n'est  aucun  de 
vous,  Messieurs,  qui  ne  sente  combien  les  len- 
teurs dans  les  constructions  et  les  réparations 
augmentent  la  dépense.  Chaque  année,  on  est 
obligé  de  refaire  une  partie  de  ce  qu'on  a  fait 
1  année  précédente.  Lorsqu'on  a  laissé  une  cons- 
truction â  moitié  élevée,  il  faut  toujours  en  dé- 
molir quelque  chose.  Pour  conduire  les  travaux 
dans  la  vue  d'une  sage  économie,  ce  n'est  pus 
tant  à  Tannée  présente  qu'aux  dépenses  des  an- 
nées suivantes  qu'il  faut  regarder.  C'est  pour  cela 
que  l'administration  vous  demande  la  somme  qui 
lui  est  nécessaire  pour  activer  les  travaux  de  ma- 
nière à  ce  que  les  constructions  puissent  être 
couvertes  Tannée  même,  et  qu'elles  n'aient  pas 
à  souffrir,  pendant  Thiver,  de  l'intempérie  des 
saisons. 

Je  vais  répondre  un  mot  à  ce  qui  vou$<  a  été 
dit  par  rapport  à  Tévéché  de  la  Charente.  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  n*a  rien  pro- 
voqué dans  cette  affaire.  On  lui  a  offert  de  rendre 
Tévéché.  Le  ministre,  mû  par  un  sentiment  de 
justice,  a  cru  que  le  département  ne  devait  pas 
seul  supporter  toute  la  dépense  qu'entraînerait  la 
construi  tion  de  l'hôtel  du  la  préfecture,  et  a  dit 
qu'il  contribuerait,  sur  les  fonds  de  son  budget, 
pour  une  somme  de  150,000  francs.  Au  surplus, 
cette  affaire  est  encore  entière  :  elle  n'est  qu'é- 
bauchée; aucune  décision  n'a  été  prise  à  cet 
égard.  La  somme  de  150,000  francs  qu'on  a  an- 
noncée comme  une  économie  ne  peut  pas  se  réa- 
liser, puisqu'elle  n'est  pas  encore  entrée  dans  le 
calcul  de  nos  dépenses. 

Dans  plusieurs  déparlements,  et  notamment  en 
Gori*e,  on  a  offert  de  rendre  au  clergé  les  anciens 
évêcbés  qui  ont  été  trai^sformés  en  nôtels  de  pré- 
fecture et  qui  sont  peu  commodes  à  celte  desti- 
nation. Le  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  a 
consenti  à  prendre  sur  son  budget  une  partie  nO- 
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Oovfei  le  testametil  polltfeine  de  RichMiett:  ^oU^ 
le  Yuyea  reculer  detatit  le  môeopole  de  Tetisël'^ 

f  Dément  ;  considères  Louis  XIY  dabs  toui  Tédlat 
e  sa  puissance  :  jaroaièl  II  d'à  con(u  l'idée  de 
forcer  [é9  pères  de  faoiille  i^iittattieif  leur  coa^ 
fiance  à  ceux  qularaiéol  obtédù  la  sienne.  Q*est 
qu'eu  effet,  pour  concevoir  et  exécuter  une  telle 
idée,  il  ne  sutfisail  pas  de  dire  :  l'Ëiat,  ^éit 
moi;  Il  fallait  encore  dire  :  VRtat,  ffëst  ffioi;  $t 
meli  û^êàt  tépée. 

Nos  pères,  en  cçla  bieil  plus  Ilbi^  diié  ifôtië 
qui  parions  taht  de  libertés,  osïlenr  du  droit  de 
choisie  les  instituteurs  de  leur^  etifërtts,  (temnie 
du  droit  le  plus  saci^  et  le  plus  tréciéux:  ils  en 
usaient  pir  ode  sorte  de  tnldltion,  qui  se  trans^ 
mettait  dans  les  familles  et  qui  ITiiîterfdmpàit 
bien  rarettiènt.  Voyait-od  sortif  à  Pairie  dëtli  eu* 
failt^  de  leurs  mui<totts  patértiéllest  L*on  eàtàit 
que  ruti  dVai  «"acheminait  Tc^rs  u^  Collée  dé 
PUnlyerSitè,  et  l'ëutrè  te^  Lodis-1e-6i^and.  Il  et! 
était  de  même  ëarfs  le^  proViiiees;  le  flU  retrOtl^ 
Tait  à  rOratoire  ou  ft  \t  rléefaë  on  pf ofee^uf  qui. 
avait  contiti  le  pfofesseor  de  son  (^èrcf;  lé  jotlf 
même  de  sotf  arfivéè,  il  ù*y  était  (mt(  comiile  titl 
inconnu  et  ufl  ètrangéfr;  Cur  H  fttoiUe  f4is^it 
partiedela  citentèle  de  la  maison.  C'est  ainsi  4ilè 
mon  alenli  mon  pèreetteol,  ncftid  noos  Komuied 
succédé  à  lones  iniervaires  chef  les  oratoriéns; 
je  prie  la  Chambre  de  me  pardonner  6e  détail  dé 
famille,  ie  ne  ferai  pas  ressortit'  idl  le^  aVstiîtdgeè 
d'une  telle  concurrence  sous  le  rapport  de  l'émtl^ 
laiion  ;  je  ne  vous  rappellerai  pas  Rdllin  et  Jou- 
vend,  faisant  paraître  presque  eu  méniè'  teaips 
letirs  excelltldis  iniiiétf  des  élttdes;  je  tfëVeut 
considérer  la  question  que  sous  ses  fifpportft  po- 
litiques. Bb  bien  1  je  soutiens  qu'un  tel  ordre  de 
choses  est  essentiel  à  tout  gôùvetUemeoC  qui 
n'est  pas  despotique,  ou  qoi  ne  Veut  pas  être 
républicain  à  la  manière  de  Sparte.  Glïitque  pèfè 
de  famille  reut  se  surtirre  dans  «eâ  éiifanti^  : 
comment  donc  joulra-t-il  des  libertés  de  ctfùtf- 
cience  et  d'opinion  (|ui  lui  sont  garanties  Oar  la 
Charte,  s*il  n  eu  jouit  pas  aussi  danâ  ses  enfs'tits; 
s'il  ti*est  [las  le  maître  de  choisir  des  instituteurs 

3 ut  les  dirigent,  comme  il  les  dirigerait  lùi-Uléme 
ans  la  maison  paieroelte?  Or.  orutti^tle^  taut 
que  vous  Youdres  les  collèges  et  peusiodoats  :  il 
n'y  a  pas  de  choix  là  où  il  y  a  monopc^e.  Répètes 
tant  que  tous  voudrex  que  Ten^eif  neoleirt  et 
l'exercice  de  la  religion  paeerueflè  stfht  M  deè 
principaux  soins  de  l'Uuiyefsité,  il  ne  sùfilt  pas 
que  cela  soit;  il  faut  encore  que  le  père  de  fa- 
mille en  soit  persuada,  et  le  rùonopoie  tepûussè 
la  persuasion.  (Adhésion  à  iroiuJ) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  aretendd  aKil^uè^  eu 
quoi  que  ce  soit  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant :  je  me  plais  à  séparer  tmit  ce  qu'il  y  a 
d  honorable  dans  les  pcrsenne;  desf  tices  àe  Ting- 
tiiution.  Mais  on  département  miôitftérrel  exer- 
çant un  mono(rele,  qui  pèse  sdr  (a  plds  seorilbte 
de  nos  affections,  peut-il  se  flatter  d'tfbteutr  ulte 
confiance  universelle  t  Tels  pères  de  fatUitle  ?eu- 
lent  des  pères  de  famille  comiue  eux  pour  tni«* 
truire  leurs  enfants;  tels  autres  tetfleùt  des  (Au- 
tres qui  n'aient  d'autre  fanilllé  que  leurcr  élètes  x 
où  ceux-ci  trotiveut  qu'il  y  a  trop  d'elefcicès  re* 
ligieux,  ceux-là  trouteoi  qu'il  n'y  en  à(fas  assesv 
L^mpereur  Chartes  V,  defeûu  horloger  daus  sa 
retraite  de  rBstramadure,  et  ne  pouvant  (Marveutf 
à  régler  ses  montres,  admirait  la  folie  qu'il  tf vert 
eue  ladh,  d'avoir  voulu  régler,  stif  un  mouTCt- 
ment  utttforme,  les  tètes  bumaioes. 

R*est-il  pas  ptus  sage  à  un  gOùVeruéttei&t  dd 
latBsdraax  pèrâi  de  ttutiUù  in  MM  dioix  tftfiùtM 


qaelemo^en  deremédkt  i 
soiU'iwIer  les  élèves  du  >ai 
louteB  \rs3  1res  ptofession: 
pournepaBsivoircombienlt 
eociiies,  les  acniiiès  de  cn 
sur  les  mœurs,  le  laracièr 
la  leaue  pb  val  que  du  r-^ie 
il  real  sindreoieal  11  reli 
reliïioo  nt;  pco'  susier  i 
iDuij  iipcralnilr;iii-ji  pasqi 
mcnioùil  '■?!  »ii|iel*  a  foni 


r  I  11  un  .mn'  mil'  roi  m 
(i;/^^.!*  e  ï  tjià  Ti'Ul  la  li 
&■  iiV-l  lia*  ■  "  Bfquwiri 
lir'  aiiirifi  •ju'uti  l'Ud  ï 
uui'  ir  iiiéljngvd'e>iUim 
iT'- éswîiiiiiue,  aTHi  Iwj 
Mil  ). 104  qu'une  mesurf 
moi  uneiDi-BUre  émme 
vai[  piocluire  lesplm  ' 
désifp  qu'elle  eùi  t-w 
qui  voiulraieul  m'"ii|i 
i-uniniicBion,  tfoli-w». 
coriinidii-iiuii  ïTL-Cfll 
les  rFiOte^iH  d'eiii|>tclii 
établissernenis  utiivtr 
drequ'à  Cflte  qumu 
coatre  le  moiiopol«  i 
Bur  lequel  elle  n'apa 
me  dira-t-on,  que  de 
MbSEifure,  l'Univer 
ment  d«-B  facultés  a 
faculiéB;  cooféreraii 
i«naeB  Dttchelieis.nu 
ë«:ole3,  Bana  que 
pnsBeat  êlretmprev 
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s'il  existe, 

es  êlèv**s  d»' 

irop  éclairé 

es  hahiiudes 

(l*influ   nre 

acre  iiiôine  et 

.  Sans  dtnit«s 

il    sait  que  la 

i*     sace»  dotu*  ; 

rdoi  e,  au  m  »- 

»  <u    \m'  il    lur  « 
h    n   *•-  c  '    Irc* 

V    l        l     s    M   t^   t   r- 

tl  V  •  Uilr.i  l 
s  il. le  ave  o 
\e^  uiovens  ,  »•< 
iotnnies  le<  iin'< 
,»roi  h  r.  J'uviiUr 
rs  à.  la  vocaûi>ii 
3 VI  s,  me  parais- 
\*  *,  i»lle  «  t»it  pour 
,)oiiUnue,  qtii  de- 

viie.  ie   prie  ceux 
i'autori  é    île   U 
ne  sui^^  poi  it  en 
vutl  co;)sn(iêe  A\ir 
«n\(t  a^îea  faits  aux 
elle  n'a  pu  répon- 
id  que  je  parle  ici 
irurlion   publique , 
usallée.  Mais  entin, 
t  l'Universiléî 
serverail  Teiiseigne- 
è^Cïâ  établis  près  les 
ulea,  adcnetlrail  les 
iveraieni  des  diverses 
iUres    de  bacheliers 
1  cachet  particulier  à 
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iriiUsation,  et  nous  ne 
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•lié  de  Paris  conserve- 
lUiTutureetdtt  sciences 
irrence  avec  celles  du 
L  Jardin  du  roii  font  de 
le  l'Europe  moderne.  Cet 
ra,  ne  peul  manquer  d'a- 
ertéderiustruclionestla 
ie  la  liberté  de  conscience, 
le  la  liberté  civile.  Muin  je 
iSi^e  qu^aprèâ  de  fâcheuses 
re  aut>6i  qu'aprè:^  descon- 
[u'il  faudrait  éviter  par- 
dans  tous  les  temps  et  dans 
'elles  religieuses  ont  été  le 
e  la  décadence  des  empires. 
tiâl  eu  nioQ  faible  pouvoir, 
t  se  renouvellent  au  milieu 
xmols  de  la  fameuse  décia- 
imierartiCleest,  àmesyeux, 
,  et  au  fond  il  ne  fait  qu'une 
e  avec  le  serment  de  ndélitô 
:e  &  la  Charte  et  aux  lois  du 
autres  articles  sont  des  opi- 
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».  Prtlat  de  rBglise  de  France, 
i  périr  dans  mes  mains  l'bén* 
BoBsaet.  Ilaiilstrat  Iransais,  je 


ne  croirais  pas  que  cette  héritage  pût  faire  aa- 
jourd'huî  partie  du  domaine  des  lois  civiles.  Le 
texte  et  IVsprit  de  la  Charte  s'y  opposeat.  {Même 
mouvement.) 

Je  re  tre  dans  mon  sujet,  et  je  sais  toutes  les 
objertions  que  l'on   peut   me   faire,  toutes  les 
craintes  di /erses  et  naéme  opposées  que  Ton  peut 
me  manifester  :  je  ra-  les  suis  représenléés,  et  je 
n'en  ai  pa-*  <'lé  effrayé;  un  po  iverneinenl  comsU- 
luiio^nel  e<l  hien  ft»rt,  lorsq  'e  se   renfermant 
dn^s  nu  peiit  nombre    le  lois,   et   dnoaitu»i€ 
iinw  II*  iXl  D'il  »n  aux  lib  M't's  h-galc-,  ii  se  «I  ft- 
(M*  s  ,    a  c.  a  ri  m.',  de -'  s-î^-iM-a  x  »rfi»tO'H 
Htx  I»  \\\v  i|.'^   .i'ii  .   \1    •«  .-u"^   lii)«*   6   Mur 
'    ■  .  Il  M   II  Mp    (*ss.i«n    o   r      r-iit  ,!••,  u  .    o  .- 
V    II      'iii  r  "      M'  «a   pi  I  •  i»  :  '  Il  •  e-l   ua  or  «- 
'.t'"-!.»'!    M    l(»i     o  m  11.  ;  •  Ile  e^i  .lU    i,  i  •  »'•■ 
iloiiii   piS,  r.  lu*    hi  m  li^'è  ('  :  il  n  i  vu.  j*'  Tu 
•I»'.).!  «il  ,   }U    r»'X  ruiHj  I   .1rs  luis,   li\  011  j'rii  vu 
u  M*  qu  ->iun  c  •  >l>tnii  Minclle.  Si  don  *  il  c  nl:- 
n  le  de  suuirmr  I  Univers  «»,  j     h*  prie  île  se 
pré  arrrà  sur  MunttM*  IfS  •onv^dlesdiflic  illésdont 
l'Ile  d(  viendra  r*ihji*t.  Il  ot^  faut  pas  u  le  gr.m  (e 
perspicioilé     o'iilqu**  po  ir  p  évoi",  dè<  à  ,>ré* 
>enl,  teriai  es  jiéiiti«i  is  •(  .i  ni»  i-j  arnv  r  int  a  .a 
pnchaine  ^ess  o  i    il  y  .i  i|ii"  «pjiM   (^'l''si<isti  iu  s 
•ans  rUiiivi'r>i  é;  on  diMiian  l<*ra  'uur  exp  iUjoii; 
on   es  dénoncera  councilfs    i  tr.i  noniai  iS,  îles 
agents  du  parti  piéire,  îles  ji^sn  tes  end  •,  sinon 
par  les  vœuXf  au  moins  par  It-salTections.  Arnaud 
et  Nicole  reviendraient  au  milieu  de  nous,  qu'ils 
trouveraient  des  pétitioanairei  pour  les  déuoucer 
comme  jésuites. 

Voix  à  droite  ;  Très  bienl  très  bien! 

M.  lieelere  de  Beaiiltea.  Les  pétitions,  an- 
noncées et  souti-oues  par  toute  1  artillerie  des 
journaux,  parviendront  à  la  tribune,  y  trouve- 
ront des  défenseurs,  et  il  est  bien  probable 
qu'elles  obtiendront  les  honneurs  du  renvoi. 
Les  grands  argum  ^nts  tirés  de  l'opinion  publique 
se  renouvelleront. 

Cependant  les  conseillers  de  la  couronne,  n'en 
doutons  point,  Messieurs,  ne  perdront  pas  de 
vue  ce  principe  fondamental,  que  si,  dans  ua 
gouvernement  représenlatit',  la  liberté  politique 
appartient  à  la  majorité,  la  liberté  civile  appar- 
tient à  tout  le  monde:  ijue  là  où  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  en  seraient  privés,  i^taC  ne  se- 
fait  pas  véritablement  constitué;  et  nous  voyons 
une  tle  voisine  qui,  par  cette  raison,  ne  l'est  pas 
encore  depuis  plusieurs  siècles.  Faisant  l'appli- 
cation de  ce  principe  à  l'éducatiou  politique,  le 
gouvernement  du  roi  reconnatira  qu'une  mino- 
rité nombreuse  et  très  nombreuse  envoie  ses 
enfants  dans  des  écoles  ecclésiastiques,  puisque 
l'Université  se  plaint  du  tort  immense  fait  à  ses 
étaohssements.  U'où  il  conclura  que*  loin  de 
bannir  les  ecclésiastiques  de  l'Université,  îom  de 
consolider  de  plus  en  plus  l'uniformité  du  ré- 
gime universitaire,  il  doit  cherciier  à  y  intro^ 
duire  certains  tempéraments,  que  les  luis  auto* 
risent,    pour   calmer  tous   les    esprits,   pour 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  des  pères  de 
famille;  car  ces  exigences  sont  des  droits.  Bnfini 
il  sentira  qu'un  monopole,  tel  que  celui  de  l'U- 
niversité, ne  peut  se  faire  supporter  qu'autant 
qu'il  sait  user  avec  sagesse  d  un  droit  exorbi- 
tant, en  le  rendant  insensible  pour  le  citoyen; 
qu'autant  que,  selon  l'expre^^sion  d'uu  grave  his- 
torien de  laniiquité,  il  sait  mêler  la  domination 
avec  la  Uberté. 

Je  demao4e  la  sappression  de  la  rtftributioa 
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IQlUllM  «i  Si 

tfftBlmt  pu  tenus  d'ot 
n'étïfealpuwiamiKifc  l 
Yinilt'  Gei«nibDt  e'ètaii 
Juiqtï  la  pbiloaopbie  kai 
nrl  ilins  OH  maisons  p 
MprUilige  tisli  qu'il  I 
aliDD  de  jeufies  geai  c 
Mclé~(Biliqne,  jaiqn'ui 
tittgi  lenKQt  nuDplii. 
il  l8at  u  botats  i  eoo 
qui  oDl  Culte  TociUoa,  I 
poDr  ab|et  d>lliblir  ui 
qa'it  Di  aen  plu  pog 
ceuK  qai  ni  It  touIk 
qui  peovent  7  rraoDo- 
ment  la  momeni  ot  il 
aorea  preicntei.  Vuili 
«econde  ordoimaDce, 
forcée,  qa\  n'eairera 
miniatm  qoi  ont  coni 
las  jcuiiH  gi  ut  qui  n 
flaire  de*  collèges. 

Oq  s'est  pla\Qt  bev 
concerne  lellire  det 
ceqaelesieuneagen! 
daaa  les  er^lei  stC' 

EDurrODt  avoir  qu'un 
onnel,  qui  sera  bo 
Tocatloo,  et  qui,  a 
dulra  ancuD  effet,  e 
les  formes  ordVtwri: 

flus  eimpte  *.  Dïog 
UnlfcrsilÈ  CD  D'i 
l'ex^tmeD  pour  le 
fait  ses  éludes  iam 
nal  de  plein  eiercit 
ticulitre  lie  tileio 
tude  de  la  philos^ 
genn  qui  oi>t  Uit] 
8011^  Goat  obligea 
exerctCtt  Cajn-  ud< 
que  t>re«crit  l'ordi 
Quafil  aux  ]tnD 
ecclésiastique,  lès 
Uquefl  aerooi  de 
c'eM-^ire  qua  1 
teroitt  Véxu,  ^y^^, 
IBUS  quv.  pour 
nonce  à  leur  voc- 

celui  des  ëcoin 
plus  ni  moioa  f, 
en  «ïftiroi.t  se 
DMDcur  leaiB  ê 
d'ftllw  (Utt*  ù 

TOUS  le  dema. 
OrMl«urs  qui  0 

Je  rentre  (Ja 
très  mooriaT, 
pourrais  mé 

'  ""«elBcVm 

"""'«■  fm 


sBCDHom  asarAORATioN.      n  ]tai«t  tuai 


«fil 


korlsalion,  ei 

ince  de  TUnt- 

OQ  coll6$£iale, 

li  qu'on  rece« 

.   La  raison  de 

aurafter  la  vb- 

tti Défit    à  Tëtat 

>ù  les  vides  ëli 

Ht  se  borner  là» 

s  Jeunes    geos 

e  ordonnance  a 


Bsgtt  de  riQtérët  de  reofimeé.  Toilà  mt  doctrine 

Bur  ce  poifit. 

Il  y  a  une  question  (}iii  Ae  parait  defoir  être 
etaminéi^  très  attentlvemeot  par  le  chef  de  rOni- 
trersité.  Vous  savez  que,  danë  l'état  actuni  de  la 
le^lslaiion,  toute  institutioti,  toati*  pension  »ônt 
dans  la  n(^cesêit6  absolue  d*en?oyer  leurs  elèvei 
dans  les  eollè^es  royaux,  lorsqdiia  ont  atteint 
DQ  certain  âge*  Bh  ^len  !  Je  dirai  toujours  aveo 
la  même  sincérité,  ((u'il  faut  eiatnioer  si  cette 
disposition  n'est  pas  susceptible  de  ({uelqoe  modl- 


(vw  lV»nt  sincère* 
einis  pur  les  tù^ 
été  établi  par  la 
as  uv\«  sépaiation 
ins  la  pensée  des 
ordonnances  entre 
riDSlruciioQ  ordi* 

\a  dlaposition  €|tti 
^  on  B^asl  plaint  de 
ont  fait  leurs  ^tudes 
ecclèaiaatlques,  ne 
de  bactàeller  ooodi- 
fevaistei^t  Qat)i  leur 
i  contraire,  ne.  pro- 
èlre  remplaça  dans 
W^railâ.  Rien  n'est 
litution  actuelle  de 
it  de  ae  présenter  à 
irëal,  qu*apréa  jivoir 
t^ge  royal  ou  commu* 
\B  une  iDstituiloD  par» 
;  c*eal-à-dire  où  Té- 
autorisée.  Les  jeunes 
ka  lians  d'autres  mai- 
aus  un  collège  de  oleio 
le  ub\lo<»ophia.  Vûikàca 
du27{Ê?rlrl82l. 

qui  ae  destinent  à  Tétst 
s  secondaires  eccl^siaa* 
ges  da  plein  eieroieci 
ma  de  (»ux  qui  caibni»* 
lUe  sera  tout  ioq  rffet, 
tes  geas  qui  aoroat  re* 
«  écota^  geeondaires  ecclé* 
as  d'autre  caraetèra  que 
airvi  ;  allBB  ne  laroDi  ni 
•a,  et  les  jaonas  gens  qal 
liges»  QOD  paa  de  racoin- 
:e  qui  lerail  absurde^  mais 
(e  de  plaio  eierdce  filtre 
kophia*  Gela  aiéhtail-ii«  Je 
s  critiqa^  du  booonbles 
Uarc«^lleqoeitioat 


sique.  Les  collèges  sont  des  écolea  modèles  de 
rinstruction  classique.  L'enseignement  des  eol« 
iè^es  est  nécessaire  et  sera  toujours  nécessaire, 
quelque  chose  qui  arrite,  aux  Jeuneé  gens  qui 
se  de:4iinent  aux  dlterees  professions  dont  riUB'* 
truclion  classique  est  la  base,  et  qui  eoût  obligée 
d'obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  oomme 
garantie  de  la  société.  Mais  ces  professions  no 
Bont  pas  les  seules,  il  ▼  en  a  d'autres  Oui  âe  mnl 
tiplient  chaque  Jour,  de  sont  des  proressiona  in* 
dustrielles  qu'if  est  bon,  qu'il  est  utile  aossl 
d*encourager.  Les  dieposltions  cooceroani  les 
bacheliers  es  lettrée  peuvent  bien  ne  pas  conto* 
nir  aux  Jeunes  gens  qui  ae  destinent  au  com- 
mère»', il*  faut  que  IMnstrttctioD  réponde  toujonra 
aux  beâoins  de  la  société. 

Il  est  nécessaire  que  l'instructiotl  pobllQtie 
présente  des  moyens  trêâ  variée,  de  telle  manière 
qu'elle  noisse  répondre  ft  ce  que  j'appelle  Ici 
besoinB  de  la  société.  Bt  ces  moyens  ne  bottrroni 
s'introduire  que  quand  11  y  aura  plus  de  liberté 
dans  renseignement.  (Test  là  une  reatriction  aor 
laquelle  je  porterai  toute  mon  attention  :  Je  ne 
puis  annoncer  à  la  Ciiambre,  parce  due  je  n'ai 
paBSurriflamment  médité  sur  la  question,  quelle! 
seront  les  modifications  qu*il  conviendra  d'in* 
trodoire.  Mais  c'est  là  un  oldèt  quil  tant  prendre 
en  sérieuse  coof^ldératlou.  afin  de  varier;  autant 

Joe  possible,  le  mode  de  renf^eigâement  ainsi 
ue  rexigé  Tétat  dé  lu  aociété.  (Adhêihn  à  gmê» 

J'ai  dit  ce  que  Je  peu^a  relatlremeut  à  lA  11^ 
berté  de  renieignetheot.  Quil  ma  soit  permis  ds 
réclamer  contre  des  pls^inti-s.  que  Je  ne  crains  pad 
d'appeler  itiiustea  et  exagérées^  oont  l'tfnlvefslté 
a  été  l'objet  dans  le  ootirg  de  cette  aes^^ion,  et 
notamment  de  la  part  de  roraieur  auquel  Je  suc- 
cède, dont  au  reste  te  dlscoiirs  porte  tous  les 
caractères  de  la  modération  et  deb  convenances 
partementafres  auxquelles  je  me  plais  4  rendro 
nommage.  Je  l'ai  entendu  appeler  POnlversité  la 
création  la  plus  de:>pottque  des  tempe  modernes. 

MessieurB,  quand  on  volt  atuqoer  l'ilniveraité 
de  cette  manière,  on  serait  tinté  de  croire  que 
quelque  grand  âé^rdresVsi  Introduit  dans  Tédo- 
cation,  que  tes  études  sont  mauvaises,  in^^ulfli^an* 
les»  que  la  jeunoB^ie  qui  sort  fie$  collèges  est  lndo« 
cile  et  inappliquée,  fen  appelle  k  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  m'écoutent:  en  est  il  aindTL'ensel* 
gnement  classique  a-Ml  Jamais  été  dans  un  étal 
plUB  prosoére,  plus  oigne  de  la  recodnaissaoca 
piU)iraue?  Non  seulement  les  humanités  août  eû^ 
seignées  dans  lescotlègesaveesurcès,  elles  répom 

dent  au  pi 

garlé  tout 
lais  on| 

.î«  de'iibi'rté,  il  but  l'en  rip-  I  des  connaissances ^ r^    w      ,^ 

eot,  proKr^iiveifldnt, Bitiii  léser  I  ment  le  grec,  le  latin.  la  philosophie,  niais  rnif* 

ans  haiarder  des  expérliacik  1  toire,  les  sciences,  les  matUématlques^  la  mm'^ 

di&gttesMi,  iturtotil  qoifldu  I  que,  la  chimie,  qui  sont  euselguês  (Uns  M 


[et  que  le  a/fitais  propos!  de 
rm'expllquerBar  (h  question 
a  liberté  de  Piùsiroclioo  pU- 
^ec  (nnchîM,  ce  priocipe,  à 
U  lelleoieot  tdiûple.  que  je 
nser  de  l'énoncer.  Bn  cette 
toute  autre,  U  hat  atcorder 
UlllmUèe  qui  est  due  rhiinère 
(nais  la  nesure  de  liberté  qui 
K  rotdre  public  et  le  bleo  ue 
la  légiohiloa  ne  comporte  pas 
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ICbambn  àei  ^ 

l'iostructloQ  publique,  q\ 
exercer  awc  honneur  \pf 
BeurB)  et  qui  se  soient  él 
ment  graduel,  jusqu^au]^ 
l'enseigoement.  G^eslune 
tiendrai  avec  Boin,  de  l 
que  j'ai  l'honnear  d'ètn 
du  roi,  Vavancemeole 
jours,  à  être  graduel  da 
que  ce  corps  continuen 
dont  il  a  joui  jusqu'ici, 
rir  une  plus  grande  c 
d'adhérion.) 

Je  cruyais  pouvoir  m' 
royaux,  mais  l'heure  ei 

Voix  dwerm  :  Parle: 

M.  de  ¥atlae«nl1 

corps  ('Dseignant  ëtaii 
tiori  et  la  surveillanc 
truction  publique.  Ma 
pas  moins  nécessaire 
des  collèges  royaux 
qraelquf  degré  de  pt^ 
8  élever  les  iu&tilut\< 
royaux  resieronl  loi 
les,  coaime  présent 
truction  classique. 
de  les  remplacer.  G 
Beignenieul,  c'est  l 
Les  établissements*  (i 
sous  ce  rapiiort,  \u 
L*bontieur  de  pn*C 
ne  l'apprécie  miei 
très  avantages  qu^ 
qui   oe  se  reocoD 
parttcubères.   Le 
i'assuranct*  d'une 
la   lotaliié   du  m 
nombre  d'an  nées 
infliiîmetit  préci 
J'bomui^  etiJeTe 
dt'8  proffr'ssrurs, 
être^nl«*vé  de  sa 
due  purriJDivctt 
un  ju^emeol  re 
de  salui  de  VVi» 
8*allackie   rehgic 
Le  iruisième  avc 
jaoaais   iliasoir 
moyeu    duqueV 
Toiis  ces  avant 
professeurs  Te. 
celui  des  iusii 
dent  des    cap 
donc  éyid  eut 
bonne  «idimui 
lèges    rovaiui^ 
les  coUèt^^B  V 
les  collèges 
sei^neiJient, 
du  corps   un 
crois  fjasi  qu 
très  m€t'rqts>é 


M.  I« 

que  ^^avuis  i 
bre,  est  reii 

La  dêlibé 

(L.a 
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ommenc^  par  1 
la    de     profes-  | 
un  enseîgtie- 
uts    degrés  de 
n  que  je  main- 
forces.   Depuis 
de  la  confiance 
continu*  ra  tnu- 
jr^^iié.  G^est  ainsi 
er     la    confîance 
ourra   en  acquô- 
>ur.     (^Mouvement 

r  sur  les  collèges 
^,v\\.  avancée... 


s  d'établir  que  le 
rt'  pour  rautoriifa- 
ilklii^senufnts  d'in-î- 

*  universiiain»  n'est 
^\T^iciioa  des  études 
liniuistratiOQ  ;  car  à 
ement  quei^uissent 
wNS^res,  les  collèges 
>'nnie  écoies-moJè- 
U8  haut  de«ré  lins- 
rd,  il  est  impossible 
)a  perfection  deTen- 

^voa  des  professeurs, 
rs  ne  pourront  jamuls, 
i  les  c«illè»;es  royaux. 

lyèa  gr.ind.  Personne 
loi.  Il  e*i  ^.ncore  d'au- 
^a  collèges  royaux,  et 
^  dans  les  in^ilitutions 
<le  ce«  avafitages,  cVst 
\vn  peut >*élever jusqu'à 
y  au  bout  d'un  certain 
•e.  Le  second  avanlage. 

vWiu  à  la  (lignjié  de 
»eni,cV«t  l'inamovibilité 

evrUiu  lede  ne  pouvoir 
U"  par  une  «lêchion  reii- 
-à-dire^en  nudii»»*  sorte, 
*e^  pan'S.  C'est  là  l'ancre 
;  c  est  un  prinriiie  auquel 
•^  le  chef  de  l'Université. 
^v\e  concours,  qui  ne  sera 
nonadminisirdlioo,  et  au 
is  capables  seront  admis. 
ront  loujours  prt^férer  aux 
nenl  des  cuilègea  royaux,  à 
\iarticu libres  où  ils  dénen- 
liht'fde  l'inaiiiuiion.  Il  est 

bons  professeurs,  sous  une 
,  ^v' trouveront  dati8 les  col- 

*  rien  ne  saurait  r*  m  lacer 
iomme  l  Uoivmil^ipii  dirige 
i«'ud  i  elevir  loujours  l'eti- 
unuveau  rapport,  Tixiiilence 
ri'  e>tindi»peniahle,  eije  ne 
Si*  èii-e  atla^ué.  (Moumnent 

t.  Vu  l'heure  avancée,  le  comité 

iincurd'annoucer à  laGliain- 

cmain. 

i'?i  coniinuêe  à  demain. 

.^vêe  à  près  de  six  heures.) 


GHàMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mardi  8  juillei  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
la  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Baron,  député  du  Var,  demande  un  cou» 
gé.  —  Accordé. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibéraHon 
sur  le  budget  du  ministère  de  Vinstructian  pur- 
blique, 

M.  deLiëpIne.  Il  faut  que  Talarme soit  grande, 
Messieurs,  au  camp  de  rUniversUé,  puisqu»',  dès 
la  première  attaque,  son  grand  maître  sepréci- 
pitt>  dans  la  mêl(^e.« .  G*est  le  moyen  d'abnger  le 
combat,  en  diployant  du  premier  coup  toutes  ses 
ressources;  ce  que  M.  le  ministre  de  rinstruclion 
lu blique  a  dit  est  sans  doute  ce  quM  y  a  de  mieux 
à  dire... 

Dois-je  vous  Tavouer.  cependant,  Messieurs,  je 
suis  loin  de  r  stér  convaincu.  L*oraieur  a  parlé 
longuement  de  l'existence  de  TUniversité,  de  ses 
nombreux  s^Tvices,  de  son  influence  sur  1*  sprit 
et  \e<  mœnrs  du  siècle;  i!  a  même  prêiindu  re- 
monter jusqu'à  son  origine,  la  railacbant  à  cet  e 
Universi  é  antique  qui  lit,  pendant  tant  de  sièdes, 
rho'ineur  de  notre  France,  sans  ppnser  que,  si 
*  elle  Université  illustre  pouvait  sortir  des  ruines 
où  elh*  a  été  engloutie,  elle  r  pu  lierait  probable- 
ment l'h  nneur  trnne  pareille  alliance,  et  que /a 
filleainée  de  nos  rois  n^* reconnaîtrait  point  pour  sa 
sœur  la  lille  unique  d'un  despute.  {Mouvements  en 
sens  divers) 

Mais  ce  n*esi  point  \h  la  question  ;  il  s'ad-sait 
de  ju-tiiier  TUniversiié  de-  vite-^  de  constitution 
qu'on  lui  avait  imputé,  de  lalav^rdes  reprocbes 
qu'o  I  lui  adresse  de  lotîtes  parts:  et  c'est  à  vous 
<tuejVn  app-ilc,  Messi<u  s,  i*oraif  ur,  inali^ré  tout 
bOn  talent,  I  a-t-il  ra>t? 

il  nous  a  dit  que  la  lib<*  té  de  Tinstruction 
nVntrait  pas  dans  nus  institutions.  Â^ei  f  aïf 
dont  je  le  remircie,et  donton  profitera  sans  doute, 
po'ir  que  c^tie  liberté,  qui  vaut  bien  les  autres, 
puisse  y  entrer  un  jour. 

Il  nous  a  dit  que  les  droits  des  pères  étaient 
respectés,  puisque  après  tout,  il  leur  était  libre 
de  prendre  pour  leurs  enfants  des  instituteurs 
particuliers.  Parlait-il  sérieusement,  et  si  son  ca- 
ractère de  droiture  n'était  aussi  connu,  ne  sem- 
blerait-il pas  que  la  dérision  vient  ici  se  mêler  à 
l'injustice? 

il  nous  a  parlé  <ie  renseignement  de  l'Univer 
.site,  de  Texcelience  de  sa  méthode,  des  talents 
distingués  de  ses  maîtres...  Je  suis  loin  de  les 
contester,  sans  doute;  mais  le  suicès  des  écoles 
ne  tient  pus  toujouisaux  talent-i  de*  maîtres:  il 
tient  à  de  sautes  mcih  ides,  à  une  perfection  de 
discipline,  dont  il  aurait  fallu  nous  parler  aussi, 
et  que,  pour  de  bonnes  raisons  apparemment,  on 
a  oublié  d'éiab  ir. 

U  a  parlé  des  deuxordonnance8.Me3si  urs,dirai- 
je  toute  ma  pensée  ?  Je  crains  que  l'Université 
n'ait  point  à  se  fé>iciter  longtemiis  de  cette  vic- 
toire; je  crains  que  t*opinioiipubli«|uenelVvuse 
davoir  facilité  rop«»re«6ion  de  ses  adversaires, 
ifavoir  trouvé  plus  simple  de  ^e  dénarnisser 
d'une  concurrence  importune,  uuh  ue  faire  des 
«f forts  pour  la  suuteuir;  je  dcalus.que  la  pitié 


ineliiumi»,  ds  diriitH  cft  i 
■e  d^Tfioppe  en  naui  lu  m 
BUrer  pBliii  l'avenir  âe  h  m 
nelle,  h  million  art  ai  'baiii 
pas  II  répadUiioD  oolailai 
nistire  de  l'intériaur,  il  le 
admiDiGtniion  ae  nom  v 
témoignivea  (<e  toa  intoo 
donc  {lu  les  réolimatJDni 
lèvent  suJQunl'iiQi  oontie 
Beille, au  contraire, d'an™ 
etp^c.  T^nt  qu'elle  iHè 
empiâtemi'Dti  d'un  nriBi 
illA^lilésrionlella  Krei 
traire  est  donc  p  >iir  im) 
il  eat  pénible  mre  vri 


•aires  daa>  ouni  qvi  ea 
pathétique  el  U  vituIwk 
Die  oDl  loor  k  Iout  &a\i 
hune  ol  d«  U  iir>'i^  | 
Charte  iDëme  ont  eu  in 
lant  poDf  Doaa,  il  eii  g 
servent  de  bouclier  i  i 
Charte  «'est  pIug^rreT 
tuellea  que  par  l'œafce 
tion  do  rajaaoïe,  et 
cbose  d'heurvax  Aatis 
et  de  disflr&oQ  que  tou' 
▼éee. 

Grftce  kO  ciel,  )a  i^j 
el  le  roi  a  rnooirâ  qtit 
n'niait  besoin  ^u«  ii^ 
traire,  VtsiiTii  de  p^ 
rtiltrainnalaninne  a 
pnttlicrue  tant  du  ira 
ministre  iloit  l'arm 
tant  de  maux,  et  m 
dont  oa  paiera  le  bii 
a  dît  hier  que  %i  )»  „ 
sarretliBDce  «t  \^  ^ 
du  Dom  de  moDongi 
ralt  pniol  à  a'en  hbq 
prévpyanoe;  ^J^ 

niBlèra,  il  IVàii  fl 
pablique;  nv^^l] 

pôle  ttflcal  qàv  i^, 
p»r  h»  élèVe.  T! 
qui  tend&U  k  1,5^ 
Son  «rsnçi^*  **ot 
rance  ei  i^g  '  » 
pouvoir  «ni  .„  T 

aava.ld'm,";*  d' 
tempe  dp,  '\«  (■ 
dimGu|îé8\^'Ud, 
conitne  il  „rt.  "'* 
bienîaiu  ^*'  «t* 
d'en  Ci,i  •  On   tp, 

"""^''Sï."'' 

1»'  tv«  ç?'  »  M» 
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il  a*e8t  trm*  i 
rer  lem  s6«»  1 
n  jour  dans  ' 
fanoB   à  Doa 
i  liberté  qui 
rceau»  d*a9- 
.^onalitaiion-' 
e  cuncHvrais 
JL  faite  le  nih- 
chef  de  oetle 
itumés  à  oes 
i   n'appuierai 
in  tes  qui  a^é* 
il^..  \^lui  oon- 
ucoup  (le  cette 
•."^ate  pour  les 
un  a  lourd  les 
pahle.   LVirbi-* 
^T^tlient:  mais 
i  Qoap   de   ses 
a  voulu  rentrer 
ver  dea   ad  vers- 
ant les  abu9.  Le 
ectique  et  Tiro* 
3ais  de  cette  iri»* 
3.  La  liberiA,  la 
'.  et  il  eat  conso* 
)ure\\e&,  qu'elles 
)art\s  Taîncua.  La 
v\o«  p\aintes  mu- 
îait  Vadminittra-- 
u  moins  quelque 
irnative  de  fareur 
aniona  pat  éprou- 

A  par  avoir  raison  : 
^(ier  k  ropioioD,  il 
mdtire.  Muit  Parbi- 
onire-révolttiion  et 

dan»  rioBtructloQ 
tur  inQueuce  gu^  le 
mrage  pour  réparer 
ir  braver  les  injures 
pourra  faire.  Il  nous 
meut  abandonnait  la 
(\u'on  a  voulu  flétrir 
ire  pouvoir  ne  tarda* 
e  passé  jusiitiait  loi  sa 
lai  sVsi  déjà  montré) 
Té  par  le  dernier  mi- 
ul  livrer  rinstruction 
ippui,  f  ai  presque  dit 
arraché  non  ce  mos*» 
Iroii  ODivenitaire  payé 
nonopole  de  direetion 

progrès  ds  la  civllisao 
r  le  peuple  vers  \%fï(k 
de  l'ancien  régime.  Ge 
1  de  repoDSser  le  litre 
lit  su  grand  ionri  a?sif 
andsleai  triomphes  par 
node  d'snieignement  qal 
I  yeax  que  d'abréger  le 
ttires;  d'en  aplanir  les 
nuer  les  dégoéli.  Mais 
lie  de  l^ailaoner  par  m 
lui  simple  et  nies  facile 
etieors  et  de  1  aeeuser  de 

Si  radroiniitration  n'eût 

ligee  auflai  absurde,  elle 
uraiini  d'appnindre  la  aeo* 
ut  aarions  aceepté  les  pro* 
da  nei  foraales.  Mais  e'é* 
anUoiqQerigiHvmoeqQ'oQ 


voulait  rétablir)  et  si  M.  le  ministre  Mnnstrao^ 
tion  publioae  veut  se  faire  représenter  la  eorres- 
pondaoce  desprérels,  dos  maires  et  des  recteurs 
d*acadéaiie,  il  verra  quels  moyens  on  a  mis  en 
œuvre  pour  arrêter  les  progrès  de  renseignement 
mutuel.  Mandements,  lettres  pastorales,  sermons, 
pénitences  Heureuses,  refus  de  sacrements, 
damnations,  anathénes,  Insulles,  violtmc^es.  il 
n'est  rion  que  la  faction  du  moyen  àffH  ail  oublié 
pour  arriver  à  son  but.  Le  paiD  de  la  dbarité  a 
mémo  été  retiré  aux  parents  des  élèves:  et  comme 
la  faim  est  un  be.^oin  plus  pressant  que  l'instruo- 
tion,  le  pauvre  condamnait  ses  enfants  i  Tigno- 
ranoe  pour  ne  pas  d>^pouill(*r  sa  misère  des  bTen- 
Taits  d  une  charité  intéressf^e.  Je  dois  rendre  jus* 
tice  à  M.  le  préfet  de  la  Seine;  placé  au  oenlre 
des  lurnières,  fort  de  lasurvtMllannedesJoqrnaux, 
il  a  retardé  autant  qu'il  a  été  en  lui  la  décadence 
de  oes  éoules.  Mais  lu  plupart  de  ses  collègues» 
circonvenus  par  les  innuences  malignes  dont  les 
départements  sont  infectés,  se  sont  prêtés  à  rir-* 
ruption  du  vandalisme;  et  la  faiblesse  du  dernier 
ministère  n*a  pas  pou  contribué  à  en  accélérer  les 
progrès. 

Avant  lui,  40,000  francs,sur  les  50  que  le  budget 
consacre  à  rinstruction  primaire,  ét^l^Qt  affectée 
aui  nouvelles  écoles;  mais  il  en  a  remld  i(t  dls^ 
tribution  aux  évèquo:^,  et  la  destination  on  4  été 
détourni^e.  La  cessation  de  ce  bienfait  modique 
a  fait  croire  aux  professeurs  que  le  aouveroe** 
ment  partageait  i*animad version  dont  ils  étaient 
les  victimes.  Trop  faibles  pour  lutter  contre  deé 
ennemis  aussi  puissants,  ils  ont  cédé  à  cette  per* 
sécution  acharnée,  et  de  1,500  écoles  d^enseigne- 
mont  mutuel  que  les  derniers  ministres  ont  trouvé 
en  Praice,  il  en  restait  à  psino  400  quand  le  pou-^ 
voir  est  tombé  de  leurs  mains.  Quelques  Français, 
plus  dignes  de  ce  nom,  faisaient  pénétrer  cette 
méthode  dans  les  sauvages  contrées  de  rAft'ique. 
Llle  do  Madagascar  comptait  à  elle  seule  plus  de 
trente  écoles  de  ce  g^nrê,  et  la  Fhnce  était  au 
moment  d'en  être  privée.  Il  est  honteux  pour 
nou!i.  Messieurs,  de  comparer  notre  situstiqn,  à 
cet  égard,  avec  celle  do  Danemark  et  du  Wur- 
temberg. liO  premierde  ces  royaumes  en  possède 
2,371  ;  et  le  roi  du  second,que  la  Sainte  Alliance 
avait  déjà  mis  à  Tindex  pour  avoir  souffeK  réta-» 
bli^sement  d*on  Journal  dans  seê  Btats,  n*à  pat 
craint  de  m(«riter  de  nouvelles  admonitions  en 
fondant  800  écoles  d'ensoignemont  mutuel  daaé 
un  royaume  qui  équivaut  A  peine  k  quatre  dé* 
partement^  de  la  France. 

C'est  à  If .  le  mini.'^tre  do  rinstmetion  pubUqtM 
d'imprimer  an  mouvement  ascendant  A  cette 

ertiede  rinstracilnn  élémentaire,  et  de  seconder 
I  efforts  de  la  Société  d'amélioration  qui  s'efst 
formée  dans  la  capitale.  Les  encouragements  pé* 
ouoiaires  qoe  le  budget  loi  permet  de  donnât 
sont  d'une  modicité  qui  les  protège  oontro  la  faift 
de  réconomie,  et  qal  contraste  surtout  avec  n^e 
allocation  plus  réoemmeot  demandée;  mais  CeM 
moins  l'araeat  que  la  protection  qui  a  manqaé 
iusqu'id  à  renseignement  muloel  •  et  les  oiroa- 
lairss  et  les  discours  de  i.  de  Vatiraesnil  noittf 
garantissent  beanoona  mieux  cette  protection  ((de 
son  ordonaaaee  du  21  avril  dernier.  Le  if\omfh€ 
des  idées  constiiotionnelles  n'élit  pas  enooré 
bien  déterminé,  et  eeite  ordonnance  s'est  an  pptt 
ressentie  des  irrésolutions  d*an  ministère  nais- 
sanL  Lies  membres  des  comités  qu'elle  établit  sont 
nommés  en  partie  psr  les  homniies,  dont  Jusoulet 
nous  avions  droit  de  suspecter  les  intentions  t 
mais  comme  le  ailniscre  peut  irteir  auelque 
influence  sar  les  préfets  et  lee  reeteors,  il  n'aura 
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s.     Mais    les 

pes    du    tien 

re    enselç^nès 

re?  Un  cours 

e    genre    une 

1  raônne  lemps 

as    développe- 

qu'il    tirerait 

ft   eompléfuent 

3e    livre     k     la 

idées    que    je 

xanninera   pïus 

;.U€»s;  et  couirae 

i    aWTviucliie    do 

leur  exécution 

lent  sc>x\  atten- 
dit- La  prospérité 
Ai  Uier  n'existe, 
capitale;  parlont 
8.  qu'un  élève  de 
e  ^^parteinentai, 
de  recommencer 
ivres  ne  profitent 
•sae  ^^t  Vouvrage 
^li^e,  le  réaulUt  le 

^^ïî.  ^^  rinslruction 
uCiirea  ecclésiasti- 
luence  que  certains 
^^tcée  sur  les  habi- 
"<>s  vie  \îL  protection 
^eurs  ont  Hé  livrés 
^^VN^^  d'un  parli  qui 
es  jésuites,  toutes  les 

c'est  dans  leur  in- 

fclfe  portée  dans  le 
rolégeaîent  en  vain, 
iiiisiue,  sa  réputation 
>A'a  professeurs,  et  la 
l^ivbaants  du  Midi.  Ce 
ûy\  rivale  des  jésuites 
tït  «  xploitaieni  nos  aii- 
is^illon,  du  Rouergue, 
|vena».  Les  pi'tiis  semi- 
ûiUoiu  le  pressaient  au 
eine  à  résislei   à  tant 

U  sagetise  du  roi  n'eût 
^nieiiis  de  61*8  ennemis. 
^  »e  plaindra  de  ces  tra- 
^i-iuaue  d- s éioles  uUra- 
'5*  roM.bruge  du  raance- 
^n  jéàuitistn  ,  ta  partm- 
'>u  inonlrauMit  pour  leurs 
P* émane  aiUiripiV,  qu'il 
Suutjeté  dans  l\'8|irit  des 

déi-ouragcmoiii  funeste; 
v.wiimt  ri'biilée  par  l'alter- 
u  misôri'  nuf  Iw  a^ttuis  de 
niaient  eu  pcrâpuciive.  ils 
.  rassures  par  la  prot<»rtion 
^Iraiion  centrale,  et  le  plus 
adre  la  couliance,  si  néces- 
n  état  pi'mble,  est  le  réla- 
école  normale  qui  a  été  si 
'c  pour  l'aire  place  à  la  Sor- 
tie était  une  création  d'un 
n  iniérôl  trop  général,  pour 
ouâ  les  coups  de  ces  hoDiines 
5  rabaisser  Te^pùce  bumaine 
ilus  îaeilemeQt  à  la  domina- 
me.  Celte  école  est  ionspen- 
luunt  du  iirofessorai,  k  la  pro- 
di;ueiueut,  à  la  tradition  des 
!t  sa  résorrecttoa  esttmtlevoir 


pour  le  nouveau  chef  de  rUnlversité.  (Adhésion.) 
On  n'opposera  point  k  mes  désirs  le  besoin  d*une 
.«évère  économie.  Bile  serait  ici  plus  nuis  ble 
qu'utile  ;  et  M.  le  ministre  trouverait  danssonbud- 
get  particulier  le<  moyens  d'ériger  les  nouvelles 
chaires  que  je  réclame,  et  de  relever  Tinstitution 
que  je  regrette.  Â  quoi  lui  sert  le  luxe  de  ses 
conseillers  et  de  ses  inspecteurs  généraux?  Les 
trois  quarts  de  ces  Tonctionnaires  sont  étrangers 
an  professorat,  et  n'ont  de  rapports  avec  l'Univer- 
sité que  les  études  de  leur  enfance.  Leurs  traite- 
ments et  leurs  frais  de  tournée  absorbent  d'ail- 
leurs une  somme  exorbitante  de  . . .  243,000  fr. 
Si  nous  y  joignons  pour  les  recteurs 
et  autres  officiers  d'académie. . . .    458,000 

Pour  leurs  frais  de  bureaux 1 19,000 

Pour  indemnités  aux  membres  de 
rinstruction  publique  dont  le  ser- 
vice a  été  interrom|)a 15,000 

Pour  les  profeisseurs  ou  régents  sans 

emplois 60,000 

Pour  intlemnité  de  logement  ou  frais 
de  culte  occasionnés  par  le  réta- 
blissement de  la  Sorbonne 34,300 

Nous  trouvons  un  total  de 929,400  fr. 

partagés  en'redes  fonctionnaires  qui  ne  prennent 
aucune  part  à  renseignement;  tandis  que  l'en- 
seignement lui-même  ne  coûte  à  l'Biat  que 
927,700  francs,  c'esi-à-dire  1,600  de  moins  tjue 
son  état-major,  dans  lequel  je  n'ai  compris  ni  le 
ministre,  m  l'administration  centrale.  Je  n'en 
connais  pas,  Messieurs,  de  plus  di  proportionné. 
11  faudra  en  venir  tôt  ou  tard  à  la  réduittiou  du 
nombre  des  académies  et  de  leurs  officiers,  à  la 
suppression  di*s  con.^eillerset  des  inspecteurs  jçéné- 
raux.  L'in-titut  e-t  le  ton-eil  naturel  deTOniver- 
sité.  Ce  corps  illustre  n'a  pointasses  d'action  sur  les 
établissements  qui  concernent  les  lettres  et  les 
sciences,  dont  il  tient  \e<  sommités.  On  pourrait 
le  lier  par  de^  attributions  gratuites  à  toutes  les 
pariie-  de  l'insiruction publiq  ie,ei  lu survi  illa  ice, 
comme  Tinspeciion  des  coilè^'S,  pourrait  être 
comhinée  d'une  manière  muins  dispendieuse. 

Que  le  gouvernement  n  abandonne  jamais  cette 
surveillance  néce>saire.  Il  serait  crimiiel,  s'il 
livrait  ainsi  au  hasard  l'av  nir  d<{  la  France;  ei, 
comme  Ta  dit  hier  son  éloqu.nl  int  rprèie,  il  se 
présenterait  bientôt  un  autre  pouvoir  disposé  à 
s'enifiarer  de  l'instruction  publique.  C'est  là 
1  espoir  secn  t  d'un  parti  qui  ne  sait  où  se  ratta- 
cher pour  arrêH*r  sa  décadence,  et  qui,  dans  sa 
vanité,  qu'il  prend  pour  la  force,  ose  lomenler, 
au  nom  de  la  religion  et  de  la  morale,  la  deso- 
béissance anx  lois  de  TEtal.  La  ci  use  de-  i  lees 
constitiitionn  lies  ne  serait  point  pe'^due  :  car  le 
dénombrement  que  le  préopinani  vient  de  f..ire 
de  rnpposilion  nouv'-lle  ne  s  élève  qu'a  troi-^  mille 
familles,  et  nous  sommes  a  peu  près  dix  millions 
pour  lui  répondre.  Mais  nous  verrions  s'élever 
deux  nations  rivales  sous  un  mè.ne  sceptre  et 
sur  un  même  territoire.  Les  divisions  qui  tendent 
à  s'affaiblir  se  perpétueraient  par  le  sca  idale  de 
deux  éducations  opposées;  et  ceux  qui  ont  déses- 
péré pour  eux  de  la  guerre  civile,  la  légueraient 
â  leurs  enfants,  si  le  bon  sens  de  notre  j  unesse 
ne  l'emportait  quelqnefois  sur  les  préjugés  des 
vieillards.  Appuyé  sur  l'autorité  du  haut  clergé 
et  du  jeune  s.ucrdoc*'  qui  grandit  à  contre  sens 
de  la  nation,  dont  il  doit  être  un  jour  le  guide 
spirituel,  ce  parti  que  je  signale  n'empéchei  ait 
point  le  citoyen  aisé  de  panicrper  aux  bienfaits 
de  l'instruction  publique.  Mais  il  en  déshôriterait 
le  pauvre,  et  noua  du  tarderiooB  pu  à  eniandre 
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■  écoles 
oainislre 
iiérieure 
e  vin^l 
8  actuels 
re  l(^gal» 
int  fon'Q 
r  le  titre 
de  Beau- 
clergé  et 
ia. 

Uais  loin 
re  et  de 
QP  j'aper- 
hres  aussi 
avons  pu 
dm  légal 
forcés  de 
S  plus  sa- 
luraitein** 
le  service 
avons  re» 
le  pouvait 
ns  chaque 
ir  obtenir 
'tiques  re^ 
é parer  les 
(ans  leurs 
m  du  nom- 
rft*ctir  du 
t  ni  vingt, 
mais  plus 
ni  se  por- 
tes répartis 
mille  cinq 
désertions 
remplacer 
i  ut  repeu- 

i('nt  ipaine 
xaote  mille 
;  qu'est^Cf, 
38  vidu^ique 
chaque  jour 
I  les  besoin* 
DU  de  plui 
su  dévouent 

peut  avoir 
Jes  hommes 
ou  de  va  lé- 

élôves  des 
l'est  fonUéti 
iune  ordûii* 
aur  la  lui  de 
ivttit  être  ta 
» 

i:«ire  de  l'iris- 
ai ifue  la  loi 
un  eociéiias" 
n  appartient 
m  ne  connaît 
ntmret  aua 

sulto  auquel 
ue  je  lui  dé-* 
ii)e  loi  civile 
•'iii(|ue,laloi 
iëre  ulaire  et 

iicipe  de  tout 
1m  Fr^nçam 
t  uiniiiuruë.  1 
u  un  emploi 


civil,  et  dn  moment  oft  la  toi  n'a  oréd  aooane 
incapacité  légale,  je  me  demande  comment  M.  le 
garde  des  sceaux  de  France  a  pu  en  cré^r  unu  de 
son  autorité,  sans  sortir  de  Tordre  légal;  car  il 
me  semble  que  pour  que  ranirmation  qu'il  eiige 
des  ecclésiastiques  ne  fftt  pas  un  acte  inquisito- 
rial  et  arbitraire,  il  f'tudrait  il*  toute  nécessité 
qu'à  la  suite  de  Tarticle  3  de  la  Gbarte,  ainsi  con* 
ça  :  •  Tous  les  Français  sont  admissibles  à  tous 
fes  emplois  civils  Ht  /nilitaires,  »  il  fût  ajouté  : 
t  Excepté  aux  membres  de  telle  et  telle  conaré* 
gation  ;  n  et  j'ai  beau  chercher  ce  paragraphe  dans 
mon  édition  de  la  Charte,  le  ne  puis  Ty  décou** 
vrir.  {MouvemânU  en  sens  divêvi,) 

Mais  vou<  vous  iroin|)es,  me  crie-t-on  de  toutes 
part*;,  ce  n^est  pas  dans  la  Charte  qu*est  écrit  ce 
paragrai)h>\  c'est  dans  des  lettres  patentes  de 
Louis  XVI  qui  fixent  le  sort  et  les  pensions  des 
j^suite^  faisant  partie  de  l'Ordre  au  moment  de  sa 
dissolution.  Ah  !  jVntonds;  il  s*auit  dans  ces  let» 
très  patentes  de  jésuites  qui  étaient  jésuites  en 
1760,  des  jésuitPS  qui  sont  morts,  et  vou:)  voules 
rappliquer  aux  jésuites  qui  n'étaient  pas  jésuites 
alors  et  qui  le  sont  aujourd'hui  1  J>^  ne  croyais  pas 
M.  le  garde  des  sceaux  si  habile,  Il  a  tort,  ce  me 
«emble.  d*en  vouloir  aux  bons  pérea,  et  an  un 
besoin  ne  pourrait-'on  pas  lui  demander  à  son 
tour  raflirmalion  qu'il  ne  tient  pas  à  leurs  doc- 
trines, s*il  n'appartient  pa:4  à  leur  as)<ociation  ? 

Bu  effi't,  ne  vous  purultrait-il  pas  étrange,  Mes- 
sieurs (Quelques  murmurei  interrompent)^  que 
ce  fût  sur  une  loi  faite  spécialement  pour  des 
gens  rnoi  ts  aujourd'hui,  pour  des  hommes  nomi* 
nalivement  désignés,  qu'on  vouliH  bas««r  la  légis- 
lation sur  des  hommes  vivants,  sur  des  hommes 
autres  que  ceux  dont  il  s'agit?  Ne  vous  parult-ii 
pas  curieux  de  voir  appliquer  le  régime  exoepr 
lionne!  de  la  législation  ue  Louis  XVI  à  U  légis- 
lation toute  libérale  de  la  Ghirte  de  Louis  XVUl, 
et  confi-'qa^'r  leit  libertés  du  régime  constitution- 
nel au  profit  de  ce  s Vfltèine  d'absolutisme  et  d'ar* 
bitraire,  dont  nous  n\vons  pas,  dit-on,  payé  trop 
cher  l'abolition  par  le  malheur  de  plusieurs  géné^ 
rations  et  1^  sang  de  l'une  d'elle<4 1 

Que  l'on  nou:)  ilise  tout  simplement  :  L'Rtat  a 
ses  maximes  et  ses  doctrines  fondamentales  dont 
l'instruction  publique  ne  doit  pas  s'écarter;  tout 
gouvernement ,  toute  société  est  fondée  sur  les 
mœurs;  il  doit  les  maintenir;  et  dés  Vk)ie  le  plus 
tendre  l'instruction  publique  doit  les  surveiller; 
les  lois  n'ont  point  de  sanction  là  où  :>*s  prin«« 
cipes  religieux  sont  sans  force;  l'instruction  pu- 
blique doit  veiller  à  ce  que  la  religion  pénôlre 
dans  les  esprits  par  l'éducation  publique:  je  corn- 
pren  irai  à  merveille  l'établissement  d'une  )H)lice 
de  l'instruction  publique. 

Vous  ajouteras  :  Dans  une  société  perfectioonéoi 
au  milieu  de  la  république  savante  des  iieuples 
mtKlernes,  rinstroctio^i  doit  être  f^rte,  basée  sur 
dei  études  et  des  méthodes  perfectionnées;  il 
nous  faut  des  collèges  mo  lèles,  d<  s  Facultés,  des 
professeurs,  des  grades  :  je  suis  encore  d'accord 
avec  vous.  Maissice  n'est  pas  une  iiistructitm  libre, 
une  facultéd'apnrendre  que  vousnouidootiet,mais 
une  obligation  ae  n'apprendre  que  cela  et  comme 
vous  nous  le  prescrives,  nous  ne  nous  entendons 
plus.  Bt  de  mémo  que  tous  les  esprits  ne  com- 
prennent pas  de  la  même  manière  et  par  la 
même  méthode,  d*)  ioêm*i  qua  toutes  les  post« 
tiens  sociales  n'ont  (>as  te- mènes  besoins,  tous  M 
principes  religieux  ne  sont  pas  les  mémits.  Ce  qui 
sniHi  à  tel  père  de  famille  ne  co  ivieni  ùi^*  à  te| 
autre.  Ce  qui  semblerait  un  oxuès  à  ueiui*oi  ne 
semble  pai  atteindre  le  néceisaire  à  celoi-llu 
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Pourquoi  doDc  vouloir  nous  étendre  sur  un  lit  de 
Procuste  et  nous  mutiler  pour  nous  rendre  uni- 
formes? pourquoi  ne  pas  laisser  la  tolérance  de 
^instruction  comme  base  de  la  tolérance  reli- 
gieuse ? 

Je  conçois  facilement  que  dans  les  collèges,  les 
institutions,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
et  les  écoles  primaires,  la  police  de  l'instruction 
publique  s'enquière  des  mœurs,  des  principes 
religieux,  de  la  science  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs. C'est  son  droit  ;  c'est  plus  encore,  c'est 
son  devoir.  Mais  qu'elle  les  contraigne,  s*ils  sont 
ecclésiastiques,  à  affirmer  ce  qu'ils  sont  ou  ce 
qu'ils  ne  ^ont  pas  :  c*esl  de  rmquisilion  ;  c'est 
de  l'arbitraire,  tandis  que  la  loi  ne  les  y  auto- 
rise pas. 

Ceci  est  très  grave,  Messieurs.  Quand  une  fois 
le  régime  exceptionnel  s'établit  par  des  ordon- 
nances, où  s'arréiera-t-on  ?  Àujourd  hui,  M.  le 
garde  des  sceaux  n'établit  d'incapacité  que  pour 
rinstruction  publique  et  contre  les  congréga- 
tions. 

Demain,  il  en  viendra  un  autre  qui  proscrira 
les  jansénistes  ou  les  [)rotestants. 

Après-demain,  ce  seront  des  incaoacités  poli- 
tiques, que  Ton  créera  pour  renouveler  la  magis« 
trature  :  avec  une  teile  facilité  d'incapacité,  on 
en  exclura  les  hommes  des  Cent-Jours,  les  fé- 
dérés, les  partisans  de  tels  ou  tels  systèmes. 

Personne  ne  sera  assué  de  son  existence,  de 
sa  proi  riété,  de  son  emploi. 

Si  les  partis  étaient  éternels,  je  concevrais  ce 
syt^tème.  Si  les  ministres  étaient  inamovibles, 
j  admettrais  cet  arbitraire  dans  leur  intéiêl. 

Mais,  si  au  lieu  d'exiler  les  ministres  défunts 
dans  des  ambatrsadet^,  ou  dans  la  Chambre  des 
pairs,  on  admettait  la  facilite  du  système  des  in- 
capacités de  iiagistrature  et  de  pouvoirs  poli- 
tique^,  quelle  économie  d  honneurs  et  d'argent 
ne  pourruii-on  pas  faiieà  la  dissolution  de  tel 
ou  de  tel  ministèn'  1 

Le  moyen  d'éviter  les  excès.  Messieurs,  c'est 
d'ère  ju8ie;  c'e8i  de  faire  la  part  de  toutes  les 
difticultes  du  parti  que  l'on  adopte,  du  guuver- 
iiemettt  que  ion  suit.  Vous  voulez  des  libertés, 
de  lu  tolérance  poi.r  tous.  Attendez-vous  aux  In- 
convénitnts  de  te  régime, et  n'exigez  pas  licence 
pour  les  uns  et  oppressioi.  pour  Ks  autres. 

Conimeoi,  sans  qu'on  puisi^e  demander  à  un 
insiiti.t»  ur  :  Avez-\ous  dth  Uiœursi  ?  croy»  z-vous 
eii  Dieu  ?  aiuitz-vouh  votre  loi  ?  il  piut  eu^eignel 
et  (  erdre  la  jt  unesse  que  vous  lui  conli.  z,  et 
vous  pourrez  (ieniander  a  un  pièire  :  Etes- vous 
jésuite  ou  doctrinaire,  oratoieu  ou  irap  iste!  Et 
vous  vous  dites  sous  ui>  légune  lé^al  ;  et  vous 
è.es  dans  l'esprit  de  liliertê,  de  lolérauce  et  d'é- 
galiie  pri'-cnt  par  la  Charte  1  vou.-^  ne  le  croyez  pa?. 

Je  conçois  que  les  patision.^  ave  gleut;  mais 
que  le  chef  de  la  justice  qui  doit  être  sans  pas- 
sions, que  ie  ministre  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  le  devoir  est  de  les  modérer, viennent 
établir  et  jusiilier  un  pareil  système,  qu'ils  le 
donnent  pour  l'ordre  légal,  qu'ils  réclament  notre 
reconnaissance  en  sa  faveur  :  c'est  trop  fort^  s'ils 
veulent  nous  imposer;  c'est  trop  faible,  è'ils  s'im- 
posent eux-mêmes. 

Sans  doute,  il  est  iàcheux  pour  le  pays  que 
malgré  un  sacrifice  annuel  de  quatre  millions 
fait  pour  le  système  universitaire,  les  collèges 
royaux  soient  deoerts,  tandis  que  les  coliège.i 
communaux  et  les  écoles  secondait  es  sont  peu- 
plés; que  maigie  •  euf  teut  mille  franc?  payés 
nar  rBtutpour  30,000  élève»,  et  les  bourses  nom- 
breuses londées  par  les  villes,  les  collèges  royaux, 


ne  comptent  que  pour  moins  d'un  dixième  parmi 
les  étudiants  en  humanités  de  tout  le  royaume. 

Sans  doute,  il  est  pénible  à  penser  que  malgré 
la  différence  notable  que  l'on  est  forcé  de  reron- 
nattre  dans  l'enseignement  en  faveur  des  colK^^cs 
royaux  les  neuf  dixièmes  des  pères  de  famifle 
préfèrent  moins  de  science  et  plus  d'autres  ga- 
ranties 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  f&cheux  que 
je  ne  veux  pas  caractériser  dans  cette  persévé- 
rance de  l'esprit  public  à  donner  la  préiéreoce 
à  l'éducation  religieuse  sur  Téducatton  scientifi- 
que dans  un  pays  où  les  talems  et  les  connais- 
sances conduisent  seuls  aux  honneurs  et  à  la 
fortune. 

Je  conçois  que  le  chef  de  Tinstructioa  publique 
en  soit  blessé  pour  son  corps  ;  que  ie  chef  de  la 
magistrature  croie  devoir  venir  an  secours  d*un 
établissement  public  aussi  important;  mais  ce  ne 
sera  ni  par  des  discours,  ni  par  des  ordonnances 
qu'on  fera  revenir  l'opinion,  si  les  discours  ne 
sont  que  des  apologies  sophistiques,  et  Is  ordon- 
nances que  des  me^ures  vexatoires  et  illégales. 

Sans  doute,  Tim piété  n*est  plus  de  mode  en 
France  ;  cependant  il  y  a  des  impies,  parce  qu'il 
y  a  des  passions,  de  I  ignorance  et  de  i'crgueil  ; 
mais  les  impies  ne  veulent  pas  que  leurs  enfants 
le  soient. 

Comme  partout  ailleurs  il  y  a  de  mauvaises 
mœurs  en  France  ;  mais  ceux  qui  ont  les  plui 
mauvaises  mœurs  ne  veulent  pas  que  leurs  en- 
fants aient  connu  la  dépravation  avant  d'avoir 
cessé  d'être  enfants. 

Il  y  a  un  esprit  d'insubordination  en  France  ; 
mais  les  parents  ne  veulent  pas  que  les  enfants 
soient  insubordonnés  à  leurs  maîtres  et  à  eux- 
mèmcg. 

Voilà  pourquoi  l'esprit  public ,  en  contradic- 
tion avec  nos  institutions,  rend  la  marche  du 
gouvernement  si  difficile  sur  le  point  que  nous 
examinons. 

Je  veux  le  croire,  l'esprit  public  a  tort  :  des 
préjugés  injustes  dominent  la  société;  d  s  iuté- 
rét^  d'une  tendresse  mal  enteudtje  dirigent  leâ 
mères  de  familles;  les  i  ères  sont  injustes  d'exi- 
ger de  la  subordination  de  leur^  fils. 

Mais  qui  n'a  jamais  piétendu  réformer  IVî^prii 
public  ,  guérir  les  prijuj^és  diriger  la  tendresse 
des  parents,  les  inléiéts  des  familles  par  des  ordon- 
nances ? 

Si  le  ministère  avait  été  livré  à  lui-même,  j'ai 
qu<  Ique  rai.<*on  de  croire  qu'il  ne  les  eût  pas  reo- 
d  es, ces  ordonnances;  il  nes'e^t  pas  cru  assez  fort 
pour  les  refuser.  Qu'il  souffre  des  attaques  qu'il 
ne  peut  refiousser,  qu'il  se  taise  et  prenne  pour 
devise  :  Malheur  au  vaincu! 

{Des  murmures  s'élèvent  à  gauche  et  au  centre. 
—  Une .  vive  agitation  succède  à  ce  discours,) 

M.  de  Walimesnil,  ministre  de  Vinstrucim 
publique.  Messieurs,  je  croirai;"  manquer  à  inun 
devoir  si  je  ne  présentais  à  la  Chambre  quelques 
réflexions  rapides  sur  ce  qu'elle  vient  dVuieuure: 
et  d'abord  il  est  un  mot  qui  m'a  été  pénible,  c'est 
celui  de  concession.  Le  mot  concession  reveiilf 
l'idée  que  nou^  ferions  l'abandon  de  la  préroga- 
tive royale.  Nous  sommes  tout  à  la  lois  et  les 
ministres  du  roi  et  ses  tidèles  sujets;  jamais  nous 
n'abandonnerons  la  préiogative  roy«ile  :  nous  le 
ferions  d'alleurs  en  vain ,  car  nous  sommes  eo 
présence  d  une  Chambre  monarchique,  et  Tubau- 
don  que  nous  ferions  ne  manquerait  pas  d'être 
repoussé  avec  empressement  {bravo  !  Bi*avo  !),  Bi 
sur  quoi  se  fonde-t-oo  pour  nous  accuser  de 
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ronce°8ion  ?  Dans  quelrrucs  points  on  8*était  écarté 
des  lois,  on  est  rentré  dans  rexécuiiua  des  lois  : 
est-ce  là  [^abandon  de  la  prérogative  royale  1 
N  est-ce  pas,  au  contraire,  I  un  des  attributs  les 
plus  ei^seniiels  de  la  prérogative  royale  que  de 
faire  exécuter  les  lois,  ne  préte-t-on  pas  force  à 
la  prérOK^Ltive  royale? 

Appel le-t-on  concession  les  lois  qui  ont  été  pré- 
sentées dans  cetie  session?  Quoil  une  loi  dont  le 
but  est  d'établir  la  sincérité  des  listes  électorales, 
de  mettre  la  vérité  à  la  place  de  ce  que  Ton  pou- 
vait suppO'ier  n  être  pas  la  vérité,  je  ne  veux  pas 
me  servir  d'une  autn»  exnres-ion;  seraii-c-  là 
une  concession?  {Bravo!)  Un  l(»i  (|Ui  a  éiauh  le 
princi  e  con^iiluiiuuni*!  pie  c'est  au  fjouvoir  t^ui 
fait  les  lois,  U'iuierprét  T  les  loif,  c,v  \\vn  ré-uKe 
pour  leti  houinies  les  moin^  instruit.s  des  pins 
8im,»le>  principes  de  la  raison,  serait-elle  encore 
une  concet^sion? 
Une  loi  de  la  presse  par  laquelle  ou  est  rentré 

f^einenient,  en  ce  qui  concerne  cette  précieuse 
iberié,  dans  les  termes  de  la  Gnarte,  avec  des 
moyens  de  répression  qui  garantissent,  il  faut 
s'en  féliciter,  de  la  manière  la  plus  r'orte,  Tordre 
public,  serait-ce  là  encore  une  concession?  Eu 
vérité,  Messieurs,  nous  n'avons  pus  à  craindre  les 
reproches  qui  pourraient  s'attacher  à  de  pareilles 
concessions. 

Je  passe  maintenant  aux  réflexions  qui  ont  été 
faites  par  i'oiateur  (jui  descend  de  cette  tribune, 
sur  mes  raisonnements  qu'il  a  eu  Tobligeance 
d'appeler  des  sopbismes.  La  Chambre  jugera  en- 
tre nous,  et  verra  de  quel  côté  sont  1.  s  sopbismes. 
Mon  premier  sophisme  consisterait  à  avoir  pré- 
senté comme  conforme  à  Tordre  légal  la  fixation 
à  vingt  mille  du  nombre  des  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques,  et  puisqu'il  s'agit  d'ordre  légal, 
on  a  demandé  dans  quelle  loi  j'avais  trouvé  cette 
fixation  ?  Messieurs,  cette  tixation  est  un  acte  de 
l'administration,  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Si  je  parviens  à  établir  cette  propobition,  il 
faudra  convenir  que,  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres,  on  est  resté  dans  l'ordre  légal. 

Nos  lois  ont  attribué  à  l'Université  la  direction 
de  renseignement.  Une  exception  a  été  faite  à 
cet  ordre  ue  choses  par  une  ordonnance  du  5  no- 
vembre 1814;  je  suis  loin  de  vouloir  attaquer 
cette  ordonnance,  qui  a  conUrmé  les  moyens  de 
recruter  le  sacerdoce  et  de  remplir  ses  vides; 
cVst  une  heureuse  exception  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  législation  universitaire.  Mais 
toute  exception  doit  se  renfermer  dans  ses  limites, 

3ui  sont  déterminées  par  les  motifs  qui  y  ont 
onné  lieu.  Or,  ces  motifs  étaient  de  préparer  des 
jeunes  gens  au  sacerdoce,  et  leur  uomûre  doit 
être  calculé  sur  les  besoins  du  sacerdoce.  A  qui 
appartient  le  droit  de  déterminer  ce  nombre? 
Il  est-ce  pas  évidemment  à  l'adminisiratioo  ? 
Quarante  mille  ecclésiastiques  et  non  pas  soixante 
mille,  comme  on  Ta  dit,  sont  nêce»8aire8  pour  le 
ministère  des  autels.  ]i  en  existe  trente-quatre 
mille;  il  eu  faut  donc  six  mille  pour  combler  le 
vide,  et  il  a  été  calculé  qu'à  raison  des  vacances 
qui  Burveualeot  par  décès,  et  de  la  nôessité  d'ar- 
river à  quarante  mille  ecclésiastiaues,  le  nombre 


de  20,000  élèves,  c'est-à-dire  de  ^,500  par  année 
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partie?  Vingt  mille  élèves  suffisent  donclarge- 
in  lit  aux  besoins  du  sacerdoce.  (Rumeurs  à 
droite.) 


été 


du  sacerdoce  ne  sont  point  d'ailleurs  les  seules 
où  puissent  se  former  des  élèves;  mais  n'y  en 
eûi-il  pas  d*aQtre8,  e-t-il  une  seule  carrière  dans 
le  monde  où  le  nombre  des  jeunes  élèves  s'élève 
4  la  moitié  du  nombre  des  membres  qui  en  foat 


M.  le  Président.  L'opinion  contraire  a 
soutenue  avec  toute  liberté  ;  soyea  justes. 

M.  de  Valimesiill,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Vous  êtes  hors  de  la  Charte,  hors  de 
iMrdre  léiral,  a-l-on  dit;  car,  a-ix  term^^s  de  la 
Chiirte,  les  Français'  sont  a'lMn??s»hlos  à  to-is  les 
emplos;  or,  |.*s  ftinct  ons  de  TUiiversité  sont 
«les  einpl  »is;  ilonr,  ion-  l<'S  Pr.nçiia  s  )nt  ad  nls- 
^il»lf»s  a  i\  IdU'  tio  iS  i\>'  ri'nivei-iic,  e»  v.i  i-?  ne 
pouv.'Z  pas  établir  «riii.'.iinjradbt  lié.  N -s  .tdv.^r- 
'«.iin-s  f.)n'fiiss''nt  e'i\-in0.in  'S  la  n  p»  ise  ;\  |,.ur 
ar;itimenl.  Oui,  tous  les  Kranriis  s-mt  ad  nissibies 
aux  emplois  p'iblies,  jnais  siuf  les  l'>is  qui  éta- 
blissent des  incompatibilités.  Ainsi,  parexem.ïle, 
les  emplois  militaires  sont  inconip.iiibles  avec 
telles  ou  telles  fonctions  ;  ainsi  les  fonctions  ju- 
diciaires sont  incompatibles  avec  les  fonctions 
administratives.  Il  ne  s'agit  donc  plu-i  que  de  sa- 
voir si  de  la  nature  des  choses  il  ne  résultait  pas 
qu'il  y  avait  incornpatioilité  entre  certaines  exis- 
tences et  l'instruction  publique,  et  si  les  ordoa- 
nan<'es  dont  on  parle  ne  soni  pas  bornées  à  dé- 
clarer cette  incomnatibilite.  Mais,  dii-oo,  au  :une 
loi  ne  rétablit...  On  se  iro  npe.  N'est-il  pas  léga- 
lement établi  que  les  congré^'ations  religieuses 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi,  et 
qu'ainsi  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  autorisées 
par  une  loi  sont  en  contravention  aux  lois? 
D'après  cela,  peut-on  admettre  à  des  fonctions  de 
l'ordre  civil  des  personnes  qui  sont  en  contra- 
vention avec  les  lois  civiles?  Ainsi,  les  ordon- 
nances qu'on  attaque  sont,  comme  toutes  celles 
que  rend  le  roi,  des  orlonnances  fondées  sur  la 
loi  et  renlues  pour  l'exécution  de  la  loi. 

On  a  dit,  en  troisième  lieu  :  Il  y  a  monopole 
dans  l'Université,  car  vous  imposez  l'obligation 
d'apprendre  ce  que  vous  voulez  ot  comme  vous 
le  voulez  :  point  du  tout.  Si  Ton  avait  prêté 
attention  aux  paroles  que  j*ai  prononcées  nier, 
ou  aurait  vu  que  telle  n'était  ni  ma  doctrine,  ni 
celle  de  l'Université.  J'ai  dit  :  Il  faut  que  l'État 
surveille;  et  pour  que  TBtat  surveille  utilement, 
il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
jeter les  personnes  qui  se  vouent  à  l'instruction 
publique,  s'il  ne  trouve  assez  de  garanties  sous 
le  rapport  de  la  religion,  des  mœurs,  des  doc- 
trines et  de  tout  ce  qui  importe  aux  pères  de 
famille.  Ai-je  dit  que  l'instruction  dût  être  uni- 
forme? J'ai  dit  le  contraire.  J'ai  dit  qu'il  fallait 
établir  la  plus  grande  variété  dans  renseigne- 
ment. Telle  est  la  véritable  doctrine  que  je  pro- 
fesserai toujours.  Je  suis  donc  loin  d'être  sur  ce 
point  en  opposition  avec  l'honorable  orateur; 
seulement  j'ai  été  mal  compris. 

J'ai  besoin  de  vous  dire  quelques  mots  sur  ces 
collèges,  qu'on  vous  a  présentés  comme  déserts. 
Messieurs,  les  collèges  ne  se  composent  pas  seu- 
lement d'élèves  internes,  mais  encore  d'élèves 
externes.  Gela  est  tellement  vrai  qu'il  y  a  deux 
collèges  royaux  à  Paris  qui  sont  exclusivement 
composés  d^élèves  externes.  Le  nombre  des 
élèves  des  établissementi  soumis  à  l'Université 
'élève  à  54,000.  Ces  établissements  sont-ila  dé- 
serts T  {Adhésion  à  gauche  et  au  centre.) 

U.  Daboarg.  Messieurs,  à  l'aspect  d'une  dé- 
pense nouvelle,  le  devoir  d'un  député  est  de  se 
demander  si  elle  est  justifiée  par  la  néeeasité* 
Ici,  Hessieurs,  Ton  toiis  propose  da  pourvoir  à 
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la  création  d*an  nouveau  ministère;  examinons 
avec  atteoUon  fétat  où  se  trouvait  rinstruction 
publique,  et  recherchons  de  bonne  foi  s'il  était 
utile  ae  le  modifier.  Lorsque  i'au^uste  auteur  de 
la  Ghart«!  porta  ses  regards  vers  I  InBlruclton  pu- 
blique, il  trouva  l'Université  régissant  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse;  il  observa  qu'elle  était  envi- 
ronnée de  défavf^ur  et  de  préventions;  il  votljot 
les  dissiper;  et,  à  la  suite  de  médltaiions  digues 
d*un  roi  législateur,  parut  rordonnance  du 
26  août  1824  :  elle  réunissait  la  direction  de  Tins- 
truction  publique  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Ce  portefeuille  fut  confié  à  un  véné- 
rable prélat,  alliance  admirable  entre  rinstruc- 
tion  qui  cultive  l'esprit^  et  la  religion  qui  forme 
le  cœur  et  perfectionne  l'éducation.  Cependant, 
Mesi^ieurs,  quoique  le  bien  de  celte  nature  8*opère 
lentement,  de  grandes  améliorations  se  montrè- 
rent bientôt  dans  les  div<r>es  branches  de  Pins- 
truction  publique.  Le  personnel  fut  soigneuse- 
ment examiné,  et  Ton  demanda  des  garanties 
sous  le  rapport  de  l'instruction  et  des  principes 
de  morale;  et  certes,  Messieurs,  jamais  Investi- 
gation fût-elle  plus  justifiée  que  celle  qui  se 
Sorte  sur  les  instituteurs  de  la  jeunesse?  Aussi, 
[essieurs,  cette  surveillance  toute  paternelle 
n*a-t-elle  pas  été  stérile  :  les  préventions  se  dis- 
sipaient journelleinent,  un  grand  nombre  de 
pères  (le  famille  qui  avaient  une  invincible  repu- 

fnance  l'our  les  cullè^es  royaux,  avaient  cessé 
e  l'éprouver  et  consentaii-nt  à  y  placer  leurs 
enfants.  Les  revenus  de  l'Université,  qui  soUt  le 
thermomètre  de  sa  prospérité,  s'accroissaient 
annuellement  de  plus  de  50,000  francs.  La  plu- 
part des  évéques  portaient  le  plus  touchant  in- 
térêt à  la  prospérité  et  à  la  surveillance  des  mai- 
sons d'éducation  répandues  dans  leurs  diocèses, 
et  si  l'on  peut  dire  qu'il  restait  beaucoup  à  faire 
dans  une  partie  ^ui  réclame  de  si  graua<  s  amé- 
liorations, il  est  juste  de  uire  que  l'instruction 
solide  et  morale  s'accroissait  beaucoup  ;  les  évé- 
ques et  les  autres  ministres  de  la  religion,  puis- 
sants auxiliaires  de  rUniyersiié,  exerçaient  gra- 
tuitement et  dans  toute  l'éieUiJUe  de  la  France 
cette  surveillance  inappréciable,  car  elle  était  de 
tous  les  moments  et  presque  de  tous  les  lieux;  et 
c'est.  Messieurs,  dans  un  état  de  choses  dont  le 
développement  faisait  présager  &  la  France  les 
plus  heureux  lésultats;  au  moment  où  elle  con- 
cevait Tespéraocede  voir  s*éieverau  milieu  d'elle 
une  jeunesse  qui  aurait  allié  à  une  solde  ins- 
truction le  bienfait  d'une  cducation  morale  et 
religieuse,  que  l'on  vous  propose  par  le  vote 
d'un  article  nouveau  de  consacrer  la  mesure  qui 
rompt  cette  alliance  formée  pur  le  roi  législateur, 
et  qui  a  été  généralement  considérée  comme 
Tune  de  ses  plus  hautes  conceptions. 

Séparer  le  niinistèredes  affaires  ecclésiastiques 
de  la  direction  de  l'instruction  publique,  j  ose 
le  dire,  c'est  séparer  Tâine  du  corps.  Je  pense 
que  cette  division  porte  un  coup  funeste  à  VUni- 
versité,  en  répudiant  Tappui  d'une  religion  dont 
elle  lirait  son  éclat;  toutes  les  préventions,  loutis 
les  déhances  doivent  se  révellKr,  et  ce  grand 
colosse,  dépouillé  de  sa  parUe  vitale,  ne  peut  tar- 
der à  s'écrouler. 

J'en  appelle  ici,  Messieurs,  à  la  conscience  des 
pères  de  famille  qui  9iéj^ent  dans  cette  enceinte^ 
la  présence  o^un  laïque,  place  à  la  tète  de  i*ins- 
tructioQ  publique,  leur  presentera-t-elle  les 
mêmes  garantieâ,  relativement  ^  l'éducation  reli- 
peuse?  Aht  ai  vous  méconnaissiez  (e  puissaut 
intérêt  (lui  ae  rattache  à  cette  que&iion,  jetés 
les  yeui  autour  de  vous  :  suivez  les  traces  de  ce 


(lère  de  famille  dans  sa  tendre  sollidtDd»;  il 
conduit  cet  enfant  chéri  loin  du  toit  paternel;  il 
va  se  Réparer  de  lui  pendant  plusieurs  aon^s; 
il  ne  craint  pan  de  l'arracher  auit  soins  et  à  i'af* 
fection  d'nU  mère  tendre;  un  sentiment  puissant 
a  prédominé  celui  de  la  nature;  Il  a  découvert 
une  maison  de  choix,  dirigée  par  de  vertueux 
instituteurs,  il  est  assuré  que  son  enfant  acquerra 
dans  cet  asile  une  solide  instruction,  et  que  son 
jeune  cœur  s'ouvrira  a  tous  les  sentimeots  de 
venu  qui  lui  seront  inspirés  par  l'eiemple  et  la 
constante  sollicitude  de  ses  maîtres.  Descendes, 
Messieurs,  dans  la  classe  inférieure,  et  vous  v 
retrouverez  les  mêmes  sentiments.  Ge  serait  l 
tort  que  vous  reprocheriez  au  gouveriiemeut  de 
n'avoir  pas  propagé  l'ingénieuse  méthode  de 
renseignement  mutuel;  portez  plutôt  votre  accu- 
sation contre  les  pères  de  famille  da  peuple,  là 
où  étaient  établis  les  bons  Frères  de  la  do<*trioe 
chrétienne,  là  où  ils  ont  pu  confier  leurs  enfants 
à  des  maîtres  religieux,  ils  ont  déserté  tous  les 
autres  enseignements;  Ils  ont  appris^  par  leur 
expérience,  que  toutes  les  fois  que  leurs  en  fonts, 
en  recevant  les  éléments  de  l'instruction,  étaient 
pénétrés  en  même  temps  des  dogmes  d6  cette 
religion,  qui  ordonne  d'honorer  son  père  et  sa 
mère,  ils  avaient  plus  fait  pour  leur  bonheur 
que  par  tout  autre  mode  d'enseignement. 

Mais,  Messieurs,  vous  aile^  qualifier  mes  craintes 
de  vaines  terreurs,  et  m'eDgager  h  les  dissiper, 
en  jetant  les  veut  sur  le  miniPtre  auquel  le  roi 
vient  de  coutier  l'une  de$  plus  importantes  mis- 
sions de  son  royaume.  Je  reconnais  que  de  hautes 
vertus  et  des  talents  distingués  doivent  générale- 
ment fixer  le  choix  de  Sa  Majesté.  Muts,  Mes- 
sieurs, serait-il  pruilent  de  mécunnaltre  les  oscil- 
lations du  gouvernemeht  représentatif:  et  ne 
sommes-nous  pas  exposés,  par  Un  changemeot 
soudain,  par  des  Concessions  ptihilques,  à  voir 
ce  mlniâière  copflé  à  des  hommes  do^t  tes  opi« 
nions  et  les  principes  religieux  not|s  inspire- 
raient les  plus  vives  alarmes  f  N'auriouà-tious  pas 

à 

di 
France? 

Messieurs,  l'ua  <iB  nos  eoUèguea  (H*  Laffitte) 
disait  dans  l'une  de  nos  séances  précédeated  : 
«  ûe  toutes  les  fautes  les  plus  graVifS*  celles  qui 
c  ont  les  conséquences  les  plus  funestes  sont  les 
«  fautes  en  fiuance  i  ou  rétablit  les  principes  efia- 
«  oés  des  codes,  on  change  la  rédaction  des  luiSj 
«  mais  on  a'efface  pas  les  dettes.  » 

Je  ne  sais  patu,  M(  ssieors^  s'il  ne  serait  pas 
plus  juste  de  penser  que  l'on  parvient  à  payer  les 
dettes  avec  de  TécoDomie,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de 
remède  assez  puissant  pour  effaoer  du  cœur  d'une 
génération  entière  les  mauvais  prlucipes  qu'elle 
aurait  reçus. 

Messieurs,  l'influence  religieuse  doit  être  inhé- 
rente à  l'éducation  et  à  l'abri  de  toute  vicissi- 
tude. La  confier  à  l'évôqufè  èbargé  des  affaires 
ecciê.^iastiques,  offre  généralement  one  gurautie 
nécessaire  a  la  sécurité  des  pères  dé  famille.  Go 
doit  considérer  que  sur  32  millions  de  Français 
915,000  seulement  profes:^eht  une  religion  dirfé* 
rente  de  celle  de  la  majorité  de$  bsmitants,  et 
auesi,  pat*  une  protection  qui  est  écrite  autant 
dans  nos  mœurs  que  dans  uos  lois,  cette  portitin 
de  nos  fièi  es  se  repose  avec  coriHance  sous  cette 
égide,  iMmmensemujorité  des  Français  réclame 
les  mêmes  garanties  dàùs  le  chef  de  rin^trilctioo 
tmbUaué,  il  est  chargé  dé  perpétue/,  dana  toute 
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8a  pureté^  les  croyunced  et  les  dûotrinefl  de  la 
religion  et  de  PEtat. 

Voua  me  pardonaereK,  MpflsieQrs,  après  avoir 
traité  une  question  qui  se  rattachait  à  des  ioié-* 
rèlsd^uQ  ordre  si  élevé,  de  descendre  à  une  con- 
sidération que  l'on  pourrait  appeler  secondaire 
si  elle  ne  rentrait  entièrement  dans  le  devoir 
d'un  député.  Faut-il  que  ce  soit  Tépoque  où  la 
Chambre  s'efforce  de  rentrer  dans  les  voies  de 
l'économie,  où  elle  a  opéré  déjà  sur  plusieurs 
dépenses  proposées  des  retranchements  que  la 
prudence  désavouerait  peut-être,  oue  Ton  nous 
propose  de  doter  un  nouveau  ministère,  je  vou* 
drats  pouvoir  dire  inutile  seulement,  mais  j'ose 
dire  qui  peut  devenir  funeste  à  l'éducation  1 

Telles  sont.  Messieurs^,  les  hautes  considéra-* 
tionsii  qui  me  font  un  devoir  de  refui<er  la  somme 
demandée  pour  l'érection  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Charlett  Dattln.  Messieurs^  les  actes  du 
prince  et  ceux  du  législateur  amènent  des  con-^ 
séquences  non  prévues,  non  prescrites  par  ces 
actes  et  souvent  plus  importantes  que  les  actes 
mômes.  Tel  est  selon  moi  le  caractère  des  der* 
nièn's  ordonnances  publiées  en  faveur  de  l'ins- 
truction publique;  leur  objet  explicite  était  de 
mettre  dun^  non  écules  un  terme  final  à  l'mtru- 
sion  de  maîtres  qui  voudraient  rester  Bujets  d'un 
autre  que  du  roi.  Un  résultat  plus  utile  encore 
est  d'avoir  amené  tout  à  coup,  par  une  conver- 
sion di^'ne  des  siècles  les  plus  notables  en  mi- 
racles, le  retour  îles  amis  du  privilège  à  l'amour 
tout  plébéien  des  libertt^s  nationales.  C'est  d'avoir 
amené  vers  le  ^rand  principe  de  la  tolérance  in- 
définie, eu  mauère  d'enseignement,  les  hommes 
qui,  durant  sept  années,  ont  détruit  sept  cents 
écoles  uiutuelles,  par  la  simple  raison  quMls  en 
détestaient  la  m(^thode  bienfaisante  ;  les  bommes 
qui,  dans  le  même  Intervalle,  ont  fait  chasser  de 
Fécole  de  médecine,  du  collège  de  France  et  des 
collèges  royaux,  et  des  institutions  privées,  telles 
que  Sorëze,  tous  les  m.iltres  dont  le  culte  ou  IVs- 
prit  ne  plaisait  pas  à  leur  esprit,  ne  convenait  pas 
a  leur  culte. 

11  n*y  a  pas  trois  mois  encore,  et  rinstruction 
primaire  était  courbée  sous  l'autorité  mouopo- 
laire  du  aarerdoce.  Une  ordonnance  parait  pour 
établir  un  partage  de  surveillance etde  pouvoir  en- 
tre l'Université,  radininistration  civile  et  rBulise; 
aussitôt  un  cri  terrible  s'élève  afin  de  réclamer  la 
conservation  de  la  puissance  absolue  du  clergé 
sur  1  enseignement  primaire,  et  de  repousser  la 
moindre  tentative  pour  rendre  quelques  libertés 
à  cet  enseignement.  Ces  réclaniatious  én^Tgiques 
que  vous  avez  entendues  ici  même,  à  cette  tri- 
bune, d'où  paitaient-elles?  du  côté  qui  mainte- 
nant, par  des  réclamations  directement  con- 
traires, implore,  au  no'n  des  grands  principes  de 
la  Charte,  fa  liberté  de  l'enseignement  Jésuitique. 
Ainsi,  Messieurs,  pour  la  première  fois  ce  qu  on 
est  convenu  d'appeler  la  persécution  aura  fait 
naître  une  conversion. 

Voil&,  j'ose  le  dire,  uu  triomphe  vraiment  royal, 
et  nous  le  compterons  parmi  les  faits  mémorables 
qui  recommandent  à  la  postérité  le  règne  équi- 
table du  nouveau  Charles  le  Sage.  Nous  prierons 
les  ministres  du  roi  de  lai^ser  longtemps  en 
vigeur  les  dernières  ordoonance  pour  que  Tamour 
instantané  des  meilleurs  préceptes  donnés  dans 
notre  loi  fondamentale  ait  le  temps  de  prendre 
racine  dans  les  convictions  qui  l'ont  accueilli  par 
circonstance*  Plus  tard,  et  lorsaue  nous  aurons 
tooB,  att  métne  titre,  U  même  ailèction  potur  les 


mêmes  libertés^  nous  pric(*ons  MM.  les  ministres 
de  nous  satisfaire  indistinctement  parles  mêmes 
concessions. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  le  dessein  de  pro- 
curer à  la  France  d'habiles  professeurs,  uneeeole 
normale  avait  été  fbrmée  par  le  eéoie  prévoyant 
du  sage  qui,  plus  tard,  a  vu  sept  départements  lui 
témoigner  la  reconnaisance  de  toute  la  patrie. 
Cette  école  avait  pour  professeurs  l'élite  des  sa- 
vants et  des  gens  de  lettres;  ses  élèves  étaient 
choisiB  d'après  un  concours  qui  démontrait  à  la 
foiB  leur  instruction  première  et  leur  capacité 
pour  acquérir  une  instruction  supérieure.  Dans 
cette  école,  on  enseignait  le  plus  difficile  des 
arts,  celui  de  bien  enseigner  ;  et  les  lej^ons  por- 
taient leurs  fruits.  Le  vandalisme  qui,  bientôt 
après,  pesa  sur  nous,  aperçut  le  bienfait  que  la 
France  tout  entière  recevait  d'une  telle  insiitu- 
tloD.  C'en  fut  assez  pour  détruire  la  pépinière  des 
maîtres  de  nos  enfants.  On  voulait  frapper  do 
mort  l'enseignement  civil,  on  coupait  l'arbre  à 
sa  racine. 

Cependant  On  établissait  une  autre  ëoole  nor» 
maie  à  l'éoart,  bors  des  mura  de  la  capitale. 

Là,  se  formaient  des  néophites  pour  une  œuvre 
de  mystère  sous  des  directeurs  inconnus,  dans 
une  enceinte  impénétrable  aux  simples  citoyens, 
et  aux  mêmes  magis^trats  de  l'Université. 

De  cette  école  sortaient  des  professeurs  illicites  i 
leur  congrégation  n'avait  rien  qui  lui  fût  propre, 
nos  lois  ne  lui  permettaient  de  rien  acquérir,  et 
cependant  elle  acquérait  des  écoles  par  la  spo- 
liation d'établissements  publics;  des  biens,  par 
la  mauvaise  foi  de  lidéi-commissuires;  et  dei 
élèves,  par  les  voies  combinées  de  la  captation , 
de  la  peur  et  de  l'ambition. 

On  disait  à  rUniversitô  t  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  surveiller  des  écoles  que  nous  appelons  du  saint 
-nom  de  séminaires.  On  disait  aux  moribonds  : 
Ne  donnez  pas  aux  vrais  séminaires,  car  ils  soni 
toujours  français,  et  vos  dons  ne  pourraient  pas, 
au  besoin,  èire  enlevés  à  la  France,  si  nous  per- 
dions celte  provioce.  On  disait  aux  gens  du 
monde  :  Que  le  nom  de  séminaire  ne  soit  pas  un 
effroi  pour  vous  ^  nous  savons  compatir  aux  £aci- 
lilés  de  la  vie,  et  vos  Hls  apprendront,  chez  nous, 
pour  vous  complaire,  même  lus  arts  les  jdus  mon- 
dains, tels  que  la  musique  et  les  armes.  Mission- 
naire, on  interdit  la  danse  aux  enfants  du  peu^ile; 
mais  professeur,  on  la  permet  aux  enfants  d'un 
plus  haut  parage;  et  c'est  ainsi  qu'on  rend  aisée 
la  vie  dévote,  pour  Té  iKication  des  sociétés  élé- 
gantes. Parmi  leurs  élèves,  ces  instituteurs  aus- 
tères établissaient  en  système  la  délation  n'clpro- 
que,  seul  enseignement  mutuel  dontils  n'eussent 

{las  horreur.  Du  reste,  ardents  protecteurs  de 
eurs  adeptes,  ils  les  suivaient  dans  le  monde,  et 
les  poussaient  aux  emplois  par  des  routes  incon- 
nues. Qui  le  croirait  jamais  ?  Le  premier  titre  aux 
faveurs,  aux  places,  aux  honneurs,  était  de  pou- 
voir dire  &  lautorité  publique:  Je  suis f élève  des 
écoles  clandestines,  et  je  le  prouve  par  ma  haine 
et  mon  mépris  pour  vos  in>titutions. 

On  vous  parle  de  la  préférence  des  parents  pour 
l'instruction  des  soi-disant  séminaires  ;  sans  doute. 
Messieurs,  c'est  la  même  préférence  que  celle  des 
habitants  de  nos  ft*ontières  pour  les  marchandises 
fraudées;  car  ils  y  gagnent  le  droit  imposé  par 
les  lois  et  ravi  par  la  contrebande.  6aus  doute 
aujourd'hui  plus  d'un  père  ambitieux,  plus  d'une 
mère  captivée  par  de  nauti-s  espérances,  déplore 
avec  amertume  la  eeissation  des  faveurs  iiui 
pleuvaient  comme  la  manne  des  Hébreux  sur  les 
enfauts  de  Lévi»  aor  les  élèves  des  établiaBemanta 
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jésuitiques;  mais  cette  douleur  de  Tiniquité, 
déçue  dans  ses  cupides  espérances,  eht  la  joie  de 
la  France  entière,  qui  ne  veut  pas  de  privilègesy 
même  •  our  les  simulacres  de  la  piété.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  Teflei  déplorable  de  la  partia- 
lité si  longtemps  moutrée  pour  les  élèves  des 
jésuites. 

La  société  tout  entière  s'alarma;  le  mystère 
d'iniquité  nous  l'ut  rt-vélé  par  ^es  œuvres;  un  cri 
d'iûdigoation  8*éleva  par  toute  lu  Fiance  :  il  dura 
sept  aiitiêe«.  Pmdarit  le?  pix  preiiiièrrs,  un  niii- 
pjirt  de  nx-n.-on^'-  â  »•!  de  tléccpliunv^  rcnipéflui 
iraiTJver  ju-qu'au  irùi  e;  ri.aiîî,  à  la  se  t.e.i.eafi- 
r'ée,  le-  desims  dt*  la  FiiJiice,  conlies  a  ues  n  awis 
amies,  lai^5^èr{'llt  la  vi  lité  mi«nie«  jusqu'au  mo- 
narque, qui  rappelait  co>iime  un  sa^e,  el  l'a 
reçu  comme  un  père.  Si  ie  roi  savait,  disions- 
nous;  eli  bieni  il  a  su;  sa  royale  main  sVsl 
étei'due  sur  la  plaie  du  corps  social,  et  déjà  le 
fer  est  arraché  de  la  ble^8u^e.  Pour  tout  châti- 
ment, le  malfaiteur  se  voit  retirer  la  puissance 
de  nuire  à  nos  lois,  et  d'inspirer  d'office  à  nos 
enfants  la  haine  de  notre  civilisation.  Voilà  ce 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  persécution,  et 
dans  Tahsence  de  tuut  châtiment  on  s'évertue  à 
jouer  devant  nous  un  rôle  qui  manquait  au  t:iècie 
de  Tartuffe,  el  que  saisira  peul-èire  un  successeur 
de  Molière  :  c'est  celui  du  martyr  imaginaire.  Dé- 
daignons  ces  clameurs  hypocrites.  Nuus  sommes 
rentrés  dans  Tordie  h  gai;  essayons  d'y  faire 
quelques  pas  pour  améliorer  l'éducation  et  l'ius- 
truction  de  la  jeunesse  française. 

Et  d'abord  rendons  grâces  à  M.  le  ministre  de 
l'instiuction  publique  pour  la  sagesse  des  prin- 
cifies  qu'il  a  défendus  nier  à  cette  tribune  avec 
toute  la  force,  avec  toute  l'autorité  qu'un  beau 
talent  aura  toujours  dans  cette  enceinte,  s'il 
parle  pour  la  vérité.  Je  voulais  démontrer  beau- 
coup de  choses  qu'il  a  prouvées  bien  mieux  que 
je  n'aurais  pu  le  faire;  il  a  rendu  plus  courte  ma 
tâche  et  vous  lui  devrez,  pour  nouveau  service, 
d'avoir  moins  de  temps  à  m'entendre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a 
rappelé  la  générosité  des  nouvelles  ordonnances 
envers  l'enseignement  religieux. 

L'Université,  pour  entretenir  toutes  ses  facultés 
de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences 
et  des  lettres  et  pour  suffire  à  l'enseignement 
supérieur  delà  France  entière,  ne  reçoit  annuel- 
lement du  Trésor  public  et  des  autorités  dépar- 
tementales que  l,9â5,000  francs. 

Elpourvinglmilleélèvesauxquelsseront  réduits 
les  grands  et  les  petits  séminaires,  le  Trésor  pu- 
blic va  payer  2,400,000  francs;  voilà  la  persécu- 
tion vraiment  libérale  qui  pèse  sur  l'enseignement 
religieux. 

Mais  ce  qui  rend  plus  odieux  encore  le  bienfait 
du  nouveau  ministère,  c'est  que  le  prélat  chargé 
d'administrer  les  recettes  el  les  dépenses  du  culte 
catholique,  sous  prétexte  de  proportionner  les 
ressources  aux  besoins,  a  cru  devoir  calculer  et 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  même,  la  mor- 
talité naturelle  des  membres  du  clergé  français  ; 
sans  frémir  de  faire  ainsi  toucher  l'arche  sainte 
par  les  mains  de  la  statistique. 

Nous  invitons  M.  le  ministre  de  l'instrurtion 
publique  à  suivre  Texemple  de  son  collègue  :  à 
soumettre  pareillement  au  calcul  les  besoins  de 
chaque  partie  de  l'enseignement  des  lettres  et  des 
sciences,  pour  proportionner  les  ressources  avec 
les  besoins.  J'ose  l'assurer  qu'il  trouvera,  dans  un 
tel  soin,  des  résultats  d'une  extrême  importance 
et  qui  le  conduiront  à  produire  d'immenses  amé- 


liorations dans  le  système  de  Tinstructioa  pu- 
blique. 

Ëst-il  indispensable,  est-il  seulement  très  utile 
que  soixante  et  dix  mille  jeunes  genssoient,  durant 
cinq,  six  et  même  sept  années, occupés  à  léiude 
de  la  langue  latine?  Parce  que  nos  pères  trou- 
vaient excellente  une  telle  iiistruction,  peut-elle 
nous  suffire?  peut-elle  nous  convenir  aujour- 
d'hui? Peiisera-t-on  que  cette  étude  a  du  moins 
quelque  utilité  pour  meubler  la  mémoire  <ie- 
hommr?  dr^t'nés  aux  affaires  publiques;  el  que 
ees  Itoinnie-  <l(nve;it  ait, nher  quel  iiie  prix  à  la 
pnissai'ce  d\  \[)n  s<i<  n  (]ui  r,iiai  lens:*  e»!  b'  î'<s 
fiiax-m*  rf  >it  >  Siil'iislf  '  i  des  Circron,  de>  fa.  î>'  • 
(les  Man  -Aorèi»  ?  P«'i  l-èln-,  tJa»is  no>  aiicif  *•  lv..i 
ei  iiaiK  nos  parli  meiits,  le-  clMncelicr.^*  Wliô  'i  •: 
el  Daizuts^eau,  les  p^é^nle^t<  Sé^uieret  «le  Th.  u. 
\e^  avoeal^:  Talon  el  Dumoulin  pouvait  ni  |»eii  <  * 
ainsi;  mais  il  m'a  seiublé  qu'à  peine  un  de  wt< 
col  èjT'  es  ïîe  permettait  de  citer  un  mot  q/aiit 
prononcé  les  grands  hommes d'Eiat  ne  l'ancimne 
Rome,  un  cri  il'horreor  s'élevait  aussi tô  ;  «t,  le 
qui  m'a  surpris  davantage,  ce  cri  pai  taii  d'un  côté 
de  la  Chambre  où  les  souvenirs  des  étodfs  anti- 
ques sont  révérés  avec  une  piété  presq  le  filiale. 

Pourquoi  donc,  sur  six  mill*  maîtres  environ 
que  renferment  nos  collèges  el  nos  p  nsioii>.ats 
en  coiie^acrer  plus  de  cinq  mille  à  renseiguMnent 
exclusif  d'une  langue donton  neveutplu>  tolénr 
l'emploi  même  accidentel, jt;  ne  dis  pas  dans  nus 
cercles  frivoles,  mais  dans  nos  assemblées  les 
plus  graves  et  qu'on  doit  supposer  les  plus  fortts 
dans  leurs  études? 

Ainsi  que  M.  le  ministre  de  riostruction  pu- 
blique l'a  reconnu  dans  la  séance  d'hier,  il  y  a 
par  conséquent,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  un 
changement  essentiel  à  produire.  Il  faut  dioiiouer 
par  degrés  la  surabondance  des  maîtres  consa*  rés 
aux  langues  mortes,  non  point  par  des  réformes, 
des  retraites  et  des  destitutions,  mais  en  dirigeant 
les  jeunes  professeurs  vers  l'élude  et  renseigne- 
ment de  connaissances  plus  usuelles.  Réservons 
le  latin  pour  les  séminaires  et  pour  quelques 
grands  collèges;  mais  n'en  faisons  plus  la  base 
de  l'enseignement  secondairedans  les  petites  villes 
et  Jusque  dans  les  moindres  bourgs. 

En  lout  cas,  adoptons  des  méthodes  plus  expé- 
ditives.  Montrons-nous  avares  des  années  de  la 
jeunesse;  accoutumons  nos  enfants  à  des  études 
plus  propres  à  les  servir  qu'à  les  charmer;  appre- 
nons-leur, avant  qu'ils  ne  soient  hommes,  tout 
ce  qu'ils  auront  avantage  à  savoir  lorsqu'ils  se- 
ront hommes  faits.  Déjà,  je  dois  le  dire,  quelques 
améliorations  ont  été  produites  en  ce  sens  dans 
nos  collèges  royaux;  mais  on  a  fait  encore  trop 
peu  de  pas  vers  le  vrai  but. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  ne  noua  faut  pas 
plus  de  temps  pour  apprendre  à  la  fois  ou  suc- 
cessivement l'italien,  l'anglais,  l'espagnol  et  Tai- 
lemand,  que  pour  apprendre,  par  la  méthode 
ordinaire,  ta  seule  langue  latine.  Mais  avec  les 
quatre  premières  langues,  on  pourra  se  faire  en- 
tendre dans  la  moitié  de  l'Europe  et  dans  les  deux 
Amériques,  et  chez  tous  les  peuples  commerçants 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  qiu  ne  comprennent  pas 
un  seul  mot  de  latin. 

^'apprenons  pas  seulement  des  mots  à  la  jeu* 
oesse,  enseignons-lui  les  sciences  positives,  ap- 
plicables à  nos  besoins  dans  nos  arts,  dans  nos 
fabriques,  etdans  la  simple  ordonnance  de  la  vie 
sociale. 

A  cet  égard,  les  collèges  royaux  peuvent  r»  ce- 
voir  les  plus  utiles  perfectionnements,  si  Ton  veut 
se  rapprociier  du  plan  des  écoles  centrées,  mûri 
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par  l'expérience  et  mieux  proporlioniiô  dans  son 
ensemble. 

Au-Kie88U8  de  ces  collèges,  on  a  placé  Tenseigne- 
meni  des  académies,  réservé  pour  les  cités  im- 
portantes qui  8ont  en  même  temps  des  sièges  de 
cours  royal's.  La  plupart  de  ces  académies,  sur- 
tout celles  des  sciences  et  des  lettn  s,  me  semblent 
bien  au-dessous  de  ce  qu'elles  devraient  être  pour 
Tavantage  de  nos  départements.  Je  voudrais  que 
dans  nos  villes  principales,  qui  sont  centre  de 
DOS  anciennes  provinces,  il  s'élevftt  des  écoles 
académiques  aussi  complètes  et  d'un  enseigne- 
ment aussi  profond  que  celui  des  universités  de 
l'Allemagne  et  deTEcosse.  Ici,  Messieurs,  je  suis 
heureux  de  me  rencontrer  avec  un   honorable 
collègue,  M.  Leclerc  de  Beaulieu.  Pourquoi  de- 
manuerai-je  à  mon  tour,  pourquoi  la  Normandie, 
la  Bretagne,  TAIsaceet  la  Lorraine,  le  Languedoc 
et  la  Provence  ;  en  un  mot,  chacune  de  nos  grandes 
provinces,  n*aurait-eile  pas  une  école  supérieure 
qui  fût  au  niveau  des  progrès  actuels  de  l'esprit 
humain,  qui  fit  de  justes  sacrifices  pour  attirer 
dans  les  départements  des  profet^seurs  du  premier 
inérite  ca  Me  de  former  des  élèves  dignes  de 
leur  talent?  La  France  entière  se  plaint,  et  certes, 
avec  de  trop  justes  motifs,  qu'on  accumule  en  un 
seul  point  les  lumières,  les  honneurs  et  les  ri- 
chesses et  toutes  les  sources  de  gloire.  Voici  l'un 
des  moyens  les  plus  naturels  de  ramener  un  juste 
équilibre  dans  les  bienfaits  de  la  civilisation,  ac- 
cordé^ à  toutes  les  parties  de  notre  territoire.  Je 
l'indique  au  patriotisme  de  mes  honorables  col- 
lègues. Chacun  d'eux  aura  plaisir  avoir  sa  pro- 
vince ornée  par  une  institution  qui  donnera  plus 
abondante  et  meilleure  culture  aux  talents,  au 
mérite  des  enfants  du  pays.  Que  mes  honorables 
collègues  unissent  donc  leurs  sollicitatious  puis- 
santes à  ma  faible  prière,  pour  obtenir  ce  moyen 
d'illustrer  et  de  civiliser  au  même  degré  toutes 
les  parties  de  notre  territoire. 

M.  de  Sainte-Marie.  Après  le  discours  si  re- 
marquable de  mou  honorable  ami  M.  de  Lafiour- 
donnaye,  j'ai  peu  de  choses  à  Hjouter  à  ce  que 
j'aiditdansladiscussion  générale, suri  instruction 

publique.  Tout  le  monde,  à  peu  près,  me  semble 
d'accord  sur  ce  point  :  qu  en  envisageant  la  chose 
sous  le  rai'purt  politique,  on  ne  saurait  disputer 
au  gouvernement  un  droit  de  surveillance,  mais 
de  surveillance  seulement. 

Hier,  M.  le  minisire  de  l'instruction  publijtuea 
réfuté  victorieusement  ce  que  personne  n'avait 
dit  :  qu'il  fallait  soustraire  l'éducation  à  toute 
espèc«e  de  surveillance  du  gouvernement.  Sur  ce 
point»  je  suis  d'aocurd  avec  lui.  Mais  que  le  droit 
de  surveillance  suppose  nécessairement  celui 
d'autorisation  ;  que  celui-ci  entraîne  celui  de  no- 
mination ;  et  que  ce  dernier  exi^e  un  ministre 
a^slsté  ii'un  conseil  royal,  d'inspecteurs  géné- 
raux, etc.  :  voilà  ce  qu'il  n'a  paA  aupsî  bien  dé- 
moniré.  Avant  la  Révolution,  Teducalion  publique 
était  surveillée,  et  je  lui  demandai  comment  on 
si  prenait  alors,  car  toute  cette  hiérarchie  si  nom- 
breuse et  si  bien  rétribuée  n'existait  pusl  On  me 
semble  d'accord  aussi  que,  sous  le  rapport  moral, 
il  est  Impossible  que  la  voix  des  pères  de  famille 
80it  comptée  pour  rien,  leur  coutlance  forcée  et 
leur  liberté  entièrement  opprimée.  Mais,  dit  M.  le 
ministre,  Tautorité  des  pères  est  entière  dans  Té- 
docattuu  domestique;  quant  à  Téducatioa  pu- 
blique, cette  autorité  se  borne  par  la  force  des 
choses  au  choix  entre  les  divers  etablisseuienis. 
Sans  doute,  et  nous  ne  demandons  pas  autre 
cboae.  Mais  quoi!  vos  collèges  royauxt  vos  col- 
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lèges  communaux,  vos  institutions  à  diplôme  :  tout 
cela  c'est  l'Université;  tout  cela  c'est  le  môme 
système  et  la  môme  méthode.  Vous  me  prf^sent»^! 
un  objet  uniaue,  puis  vous  me  dites  gravement  : 
Choisissez.  C'est  une  singulière  liberté  que  celle 
qui  s'exerce  de  cette  manière.  Si  l'on  veut,  ce 
qu'on  est  trop  porté  à  faire  aujourd'hui,  consi- 
dérer l'enseignement  comme  une  industrie;  pour 
celle-là  comme  pour  toute  autre,  la  concurrence 
est  tout  à  l'avantage  du  public,  et  il  est  contre 
tous  les  principes  que  le  gouvernement  s'en  attri- 
bue le  monopole;  car  l'éducation  est  de  première 
nécessité  dans  l'ordre  moral,  comme  les  aliments 
dans  l'ordre  physique. 

J'avoue  que  c'est  avec  peine  que  j'emploie  de 
telles  comparaisons,  léducation  n'éiant  autre 
chose  que  le  développement  de  l'intelligence;  il 
est  impossible  de  traiter  une  pareille  question, 
sans  s'élever  à  des  idées  un  peu  moins  maté- 
rielles. Il  faut  convenir  que  la  vérité,  l'iastructioa 
et  la  science  appartiennent  également  à  tous  sui- 
vant le  degré  d'aptitude  qu'ils  ont  reçu  de  la 
nature,  et  que  le  gouvernement  ne  saurait,  sans 
injustice,  s'établir  le  distributeur  exclusif  des 
conoaissances. 

Il  peut  ouvrir  des  écoles  et  leur  donner  les 
règles  qu'il  juge  convenables,  voilà  le  droit; 
mais  interdire  a  la  jeunesse  avide  d'instruction 
de  la  puiser  à  d'autres  sources  plus  rapprochées 
d'elles,  et  dont  les  abords  lui  seraient  puis  faci- 
les, voilà  l'abus  de  la  forre. 

Envisagée  sous  ce  rapport,  la  question  prend 
un  aspect  tout  à  fait  nouveau,  depuis  les  deux 
ordonnances  du  7  juin.  Bn  effet,  il  est  reconnu 
que  47,000  enfants  reçoivent,  à  portée  de  leurs 
parents  et  à  très  peu  de  frais,  une  éducation  soi- 

goée  dans  les  écoleâ  secondaires  ecclésiastiques, 
ette  voie  est  dorénavant  fermée  pour  27,000  d'en- 
tre eux,  et  il  est  facile  de  voir  que  les  trois  quarts 
de  ceux-ci  sont  hors  d'état  de  continuer  leurs  étu- 
des dans  les  collèges  de  l'Université,  supposé 
même,  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  que  ces 
établissements  inspirassent  de  la  confiance  aux 
parents.  Avez-vous  le  droit  de  condamner  dans 
chaque  génération  24,000  jeunes  gens  à  l'igno- 
rance? avez-vous  le  droit,  si  par  la  Tibre  concur- 
rence ils  pouvaient  trouver  les  moyens  de  se 
f)rocurer  une  éducation  moins  dispendieuse,  de 
eur  interdire  d'en  protiter?  Non,  assurément,  ou 
il  faut  convenir  que  le  mot  de  liberté  est  de  tous 
celui  que  nous  comprenons  le  moins,  et  dont 
nous  abusons  le  plus. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  en  deux  mots  à  ce 
qu'a  dit  hier  et  répété  aujourd'hui  H.  le  ministre, 
pour  jusiiiler  la  mesure  qui  prive  trois  mille  pères 
de  famille  des  instituteurs  auxquels  ils  donnaient 
la  préférence.  On  n'a  pas  violé  l'article  3  de  la 
Charte,  a-t-il  dit;  on  n  a  fait  que  reconnatire  une 
inaptitude,  et  cette  inaptitude  résulte  de  ce  que 
ces  hommes  appartiennent  à  une  as>ociation  re- 
ligieu>e.  A  tort  oo  a  prétendu  que  cette  associa- 
tion n'avait  rien  d'extérieur,  que  tout  se  passait 
entre  Dieu  et  Thomuie;  ces  nommes  ont  pris  des 
engagements  Jours  statuts  ne  sont  pas  légalement 
connus,  et  ils  doivent  obéissance  à  un  supérieur 
inconnu,  peut-être  étranger.  Ici,  j'ose  interroger 
la  conscience  de  M.  le  ministre,  ou  plutôt  de  la 
conscience  publique.  N'existe*t-il  pas  en  France 
plusieurs  associations  secrètes  qui  ne  sont  pas 
religieuses,  dont  les  statuts^  nou  seulement  ne 
sont  pas  légalement  connus,  mais  sont  enveloppés 
d'un  mystère  profond,  dont  les  membnrs sont  liés 
par  des  sermeuts,  et  doivent  obôissauce  à  un  bu» 
périeur  inconnUi  peut-être  étranger?  Vous  ne  d»- 
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vez  dites-vous,  tolérer  que  ce  que  la  loi  tolère  ; 
rajoute  que  vous  ne  devez  iole-  dire  que  ce  qu  elle 
défend.  Ou  les  associalions  secrètes  sont  per- 
mises.  ou  elles  n^  le  sont  pas.  Si  elles  le  sont,  les 
associalions  religieuses  sont  dans  le  droit  com- 
mun •  si  elles  ne  le  sont  pas,  une  vaste  carrière 
s'ouvre  devant  tous:  vous  avez  bien  des  ioapti- 
tiludes  à  découvrir  dans  le  corps  enseijrnant,  et 
mon  honorable  collègue,  M.  Leclerc  de  Beaulieu, 
a  le  droit  d'attendre  une  réponse  a  la  question 
pressante  qu'il  vous  adressait  hier. 

Je  ne  saurais  me  dispenser  de  témoigner  mes 
reffrels  à  un  des  orateurs  qui  a  parlé  après  moi 
dans  la  discussion  générale.  Il  avait  le  projet  de 
parler  contre  le  systènie  actuel  de  rinstruotioo 
publique,  t»aw  de$  aiusiiiâires  inattendut  ont  retidu 
tes  paroki  superflues.  Gomme  je  Bull  un  de  ces 
auxiliain  s  inattendus,  je  regrette  vivement  de 
m'être  mêlé  de  cette  discussinn,  car  la  cause  que 
j'ai  voiïlu  défendre  l'eût  éiô  beaucoup  mieux  par 
noire  honorable  collègue.  Cependant  je  ne  puis 
m' empêcher  de  lui  représenter  qu'il  est  un  mo- 
nopole que  nous  ne  pouvons  pas  lui  rt^ronMaître 
le  iirnit  d'exercer  :  c'e^l  celui  des  Idées  générens.'S 
et  desage  libtrté.  Il  est  charmé  à^  notre  con- 
version, il  aime  à  croire  qu'elle  est  aussi  sincère 
qu'elle  a  été  rapide.  ïo^em  lui  (iemander  com- 
nienl  il  a  découvert  qu'il  y  avait  conversion  de 
notre  pari,  ei  qu'elle  avait  été  rapide? 

Qiril  me  permeiie  de  lui  rappeler  qu'à  la  lôie 
des  adversaires  «l^  TUniversitè,  il  faut  pla<  er  le 
sage  roi  Louis  XVIII.  Nulle  part  ses  préienliona 
fiscales  n'ont  été  fléines  par  des  expressions  plus 
\ive8,  nulle  part  on  n'a  mieux  démontré  leur 
incompatibiliié  avec  l'esprit  de  notre  gouverne- 
ment» que  dans  le  préambule  de  l'ordonnance 
du  17  février  1815.  ^^  .  ,    ^ 

Je  le  prie  ensuite  de  vouloir  bien  ouvrir  le  Con- 
servateur ;  dès  le  premier  volume,  il  trouvera  le 
monopole  universitaire  attaqué  avec  la  vigueur 
d'expression  et  la  profondeur  de  raisonnement 

?u1  caractérisent  l'illustre  auteur  de  VEssat  sur 
Indifférence. 

Là,  il  pourra  lire  :  que  tous  les  droits  ane  s  ar- 
rogerait le  gouvernement,  autres  que  celui  de  la 
surveillance,  seraient  une  usui-pation  de  la  puis- 
sance paternelle  et  un  envahissement  des  libertés 
morales,  fondement  de  toutes  les  autres  libertés. 

Là,  il  vt-rra  établir  cette  doctrine  :  qu'en  s'em- 
parant  de  l'insiruciion,  le  gouvernement  établi- 
rait une  intolérable  servitude,  parce  que  rensei- 
gnement ne  peut  être  esclave  que  l'esprit  ne  le 
Boit  aussi.  (Jue  disons-nous  de  plus  aujourd'hui? 

Celte  opinion  a  toujours  été  celle  du  côté  de 
cette  Chambre  auquel  j'appartiens.  Toujours  nodfe 
avons  réclamé  une  liberté  raisonnable,  une  con- 
currence utile,  et  jamais  nous  n'avons  défendu 
le  monopole  dans  l'espoir  de  Texploiter  à  notre 
profit.  Loin  d'être  des  néophiies,  nous  avons  donc 
le  droit  de  réclamer  la  priorité. 

Amis  de  la  liberté,  comme  nous  sommes  enne- 
mis de  la  licence,  notre  honorable  collègue  nous 
trouvera  toujours  comme  auxiliaires  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  défendre  les  franchises 
nationales,  les  libertés  publiques  et  l'ordre  légal. 
Nous  ne  réclamons  pas  son  admiration,  et  nous 
avons  lieu  d'être  surpris  de  son  étonnement. 

Nous  aimons  à  croire  que  nous  le  trouverions 
à  notre  tour,  si  jamais  11  devenait  nécessaire  de 
défendre  les  principes  de  la  légitimité;  et  de  ré^ 
elamer  des  garanties  pour  la  prérogative  royale^ 
qui  est  aussi  une  de  nos  libertés. 

Alors  nous  accepterons  avec  satisfaction  rutile 
a«eottrs  de  sou  éloquence;  uovs  noua  garderoni 


bien  de  le  prendre  pour  un  nouveau  converti  et 
d'en  marquer  de  rétonnoraeni,  et  des  trois  ^eIUi- 
ments  dont  il  a  fait  mention,  nous  ne  lui  témoi- 
gnerons que  celui  de  l'admiration  pour  ses 
talents. 

M.  le  <N>iiite  PortAtts,  gàtdê  des  sceaux.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  répondre 
en  peu  de  paroles  à  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cette 
tribune  par  l'orateur  auquel  je  sn&cède.  Il  a  d'a- 
bord attaqué  l'institution  de  l'Université  com oie 
contraire  à  la  liberté  que  la  Ghat-te  a  garantie  à 
tous  les  citoyens,  et  constituant  un  monopole  res- 
trictif des  droits  de  tous.  Il  a  attaqdé  ensuite  des 
mesures  récentes  que  nous  avons  ett  rhonne»ir 
de  conseiller  au  roi,  et  il  les  a  présentées  comaie 
portant  atteinte  à  ces  nièmes  principes  de  li- 
berté, et  comme  incompatibles  avec  l'ordre  légal, 
puisque,  suivant  lui,  elles  ne  sont  fondées  sur 
aucune  loi. 

Messieurs,  peu  de  mots  me  suffiront  pour  éta- 
blir que  Ton  confond  ici,  dans  rmsiituiiun  de 
l'Université,  deux  choses  tout  à  fait  distinct^'S  : 
l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  inhéreol  â  la 
couronne,  et  l^s  régleuienls  administratifs  qui  en 
assurent  rusage. 

Dans  aucun  pays  et  dans  aucun  temps  on  n'a 
coiitesié  au  gouvernement  le  droit  de  surveiller  et 
de  dirii!er  l'éducation  et  rinstruciion  publique. 
Les  établissements  d'enseignement  sont  line  piir- 
lioii  essentielle  de  l'organisation  sociale  :  c'esi  de 
là  que  les  doctrines  découlent  comme  de  \^nt 
source,  pour  pénétrer  les  esprits  et  poUr  s'etnpa- 
rer  des  âmes;  c'est  par  ceS  doctrines  que  les 
hommes  s'attachent  à  la  religion*  aux  institutions, 
aux  maximes  de  leur  pays,  et  qu'ils  tiennent  à 
leur  patrie  par  les  liens  moraux,  qui  sont  les 
plus  puissants  de  tous. 

L'Etat  doit  veilleTt  d'ailleurs,  à  ce  que  la  jeu^ 
nesse  ne  soit  point  imbue  de  principes  contraires 
à  la  morale,  à  la  religion,  aux  droits  du  trône,  à 
la  conêtituiioo  de  TBiat,  afin  que  les  esprits  ne 
frôlent  pas  préparés  d'avance  à  des  révolutions 
funestes  et  a  des  bouleversemenls  dangereux.  Les 
philosophes  dp  l'antiquité  avaientreconnu,  oomme 
une  nécessité  sociale,  l'intervention  du  pouvoir 
ptdltique  et  civil  dans  l'éducation  de  la  jeune.^8e  t 
ils  considéraient  que  le  magistrat  était,  par  droit 
et  par  devoir,  obligé  de  veiller  à  ce  que  les  géoé* 
rations  nouvelles  reçussent  les  traditions  reli- 
gieuses et  politiques  de  leurs  pères,  et  fus<>ent 
nourries  dans  le  respect  des  lois  et  dans  l'amoar 
de  l'ordre  établi;  et  c'est  sous  l'heureuse  in- 
fluence du  christianisme,  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  qu'on  voudrait  déshérlier  le  roi 
très  chrétien  de  oé  droit  sacré  1  Qu'on  voudrait  le 
rendre  étranger  aux  établissements  qui  ont  pour 
but  de  former  de  bons  citoyens,  des  sujets  fidèles, 
des  hommes  Vertueux  1 

Si  la  justice  émane  du  roi,  c'est  au  roi  qu*il  ap- 
partient aussi  de  maintenir  les  principes  de  mo- 
rale, d'ordre  et  de  religion,  qui  doivent  planer 
sur  la  société  et  la  régir.  Il  en  est  le  conservateur 
et  le  gardien;  c'est  à  l  ombre  de  son  autorité  tuié- 
laire  que  reposent  les  principes  de  la  sociabilité. 

Jusque-là  rien  de  contraire  à  nos  libertés  coos* 
titdtlonnelles,  rien  qui  ne  sôlt  conforme  aux  prin- 
ci)ies  de  la  Charte  :  jusque-là  nul  monopole.  Atais^ 
dit-on,  si  la  puissance  p»  ut  et  doit  surveiller  l'en- 
seignement, la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable pour  fonder  leséiabllssemenisd'instructioa 
publique,  n'est  point  une  conséquence  iUdispen- 
sabie  oè  C6ttô  durVeilklicè,  et  le  droit  d^autorisa- 
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tlon  est  contraire  h  lu  libeMé  de  l'eDMlgnêment 
et  môme  de  l'industrie. 

Mt'ssieurt*,  la  nécessité  d*une  autorisation  préa- 
lable pour  fonder  une  qaalson  d*édu4ation,  n'est 
point  une  tiouveaulé  .-  elle  ni*  date  point,  eomme 
on  l'a  dit,  du  régime  impérial;  ce  n'est  point  des 
Btatutâ  de  1808  qtMie  tire  son  origine.  Diios 
cette  noble  et  antique  monarchie  où  les  sciencea 
et  les  lettre!  ont  toujours  fleuri  sous  la  protec- 
tion et  par  l'encouragemeût  de  nos  rois,  ou  ne 
pouvait  fonder  un  collège  0an«  lettres  patentes 
enregihtrées  dans  les  cdurs  loutertines  :  le  plus 
modeste  établissement  d'instruction  publique  ne 
pouvait  s^éiever  sans  la  permission  du  roi.  Gom- 
ment, en  effet,  lauaidsance  publique  pourrai(-«lle 
surveiller  ce  qu'elle  ne  connaîtrait  pas?  Bt  c'est 
ce  priactpe  aussi  éminemment  monan-hi  lue  que 
nouft  avona  entendu  attaquer  à  cette  tribune 
avec  autant  de  surprise  que  d'affliction. 

Le  droit  d'autoriser  n'emporte  l'exclusioa  4tie 
de  ce  qui  eat  dangei^eux  ou  nuisible  :  il  a  pour 
but  de  régler  Tusage  qu'on  fait  de  sa  liberté  et 
non  de  la  détruire.  Il  ne  s*agit  point,  en  eflét, 
d'imposer  à  tous  les  établissements  d  enseigne- 
ment i'ediploi  exdui^if  de  livres  élémentaires  ap« 
Ïirouvés  par  l'autorité  ;  il  ne  s'agii  point  de  la 
aire  intervenir  pour  prononcer  entre  telle  on 
telle  méthode  littéraire  ou  scientifique,  tel  ou  tel 
système  de  phiiusopbiei  il  ne  s'agit  point  de 
choisir  toun  les  maîtres  et  tous  les  profa^seurs 
dans  une  certaine  catégorie^  à  Teiclusion  de 
tous  autrei  :  tous  sont  appelés  et  sont  admis, 
s'ils  s^nt  dignes  ott  s'IU  sont  capables;  l'autori^ 
satiou  se  'loroe  à  constater  leur  aptitude  morale 
et  inteileotuelle.  Vous  ne  jugeres  poioti  Mes** 
sieurs,  que  cette  autorisation  constitue  Ud  miH 
nopole  2  daftti  loufl  les  cas,  ce  serait  le  monopole 
du  bien  puisqttMl  he  tendrait  qu'au  maintleri 
des  maaimes  religieuses^  Ueé  maximes  motiaN 
chiques,  deê  maxim(>s  nationaleié 

Dani  une  telle  Situation,  vues  dsaintiendreii 
Messieurs,  une  prèrugatite  non  moins  eeaeiitieiie 
à  la  conservation  du  trône  qa*à  (Selle  de  nos  U« 

liertAs 

Je  passe  à  !*exameti  rafflde  des  bbjeciioni  qnt 
ont  été  proposées  contre  les  deai  ordounautses 
du  16  Juin. 

Hier,  moii  excellent  ami  H.  le  ministre  de  l'tns- 
tructitin  niibllque  vous  a  exposé  quelques-dna 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  conseil  leN  de 
la  couronne  à  proposer  à  Sa  Majesté  cee  deux 
ordonnances  :  elles  avaient  polir  but  de  procurer 
l'exacte  et  entière  exëctttioo  des  lois,  car  les  lois 
avalent  été  violées. 

Il  me  seh)ble,  Messieurs,  que  pouf  ettaquer 
avec  plus  d'ayantHge  lea  me^urea  (fue  l'on  a 
blâmées,  on  a  singultèremenl  rapetissé  la  qnea- 
iion.  .     , 

A  entendre  certains  orateurs,  il  semblerait 
que  c'est  uniquement  pour  rexéCUtion  des  lois 
réglementaires  de  rUniversIté,  dans  rintérét  de 
Bon  Hsc  et  de  la  population  de  ses  collèges,  que 
les  ordonnances  du  16  Juin  ont  été  rendues.  Sans 
dout«s  il  7  avait  Sods  ce  rapport  un  désordre 
qu'il  importait  de  faire  cesser,  dès  MS  en  ti«> 
nueur  demeufAlebi  Mns  exrctition,  M,  tant  que 
les  ttjls  l'ilstent,  elles  doivent  être  respectées  et 

Maisi  la  'niH!es«ilé  de  faire  rentrer  crriAlns  éta- 
bbvsement^  d'i^i^iruetion  publique  dans  Iv^Nre 
légal  4'tait  biH)  plus  hautement  rommandée  par 
les  atieinti*s  queli^ur  situation aitueile  |)Orlaitau 
droit  public  uu  royaume,  et  par  la  trlolatlou  de 
toia  (fan  ordre  bien  aapéHëOr  aux  tob  tégle- 


mentaires  de  l'Université.  {Mouvementd'adhMon.) 
C'est  UD  principe  de  droit  public  en  Prancei 
qu'uu^une  consrregation  religieuse  d'hommes  ne 
saurait  j  exister  sans  être  re<  onnue  par  une  loi« 
Il  ne  s'agit  ici  ni  de  telle  ni  de  telle  autre  con^ 
grégatiOii#  ni  de  jéffuitea,  ni  de  isordeliera;  il 
9*agit  d'un  principe  général  i  nulle  congrégatiou 
religieuse  ne  peut  exister  eu  France  ai  aie  û'edt 
reconnue  et  autorisée  par  une  loi« 

M«  Oapla  aine.  Il  n'y  a  patf  d*âtat  possible 
sana  oala* 

M.  le  ••■sto  Perlalls,  garde  ie$  $eêau».  Ce 
princiiie  est  aussi  ancien  que  la  monarchie:  une 
suite  de  monuments  légi^^latifs  et  hjstorltttea 
prouverait,  si  cela  était  oéce!<saire,  qu  il  d'à  ja- 


^ législa- 
tion postérieure  &  la  Révolution  n'y  a  point  dé- 
rogé. D'abord  toutes  les  congrégatious  religleusea 
existantes  furent  dissoutes.  Plus  tard,  une  dispo- 
sition nouvelle  déclara  qu'il  ne  pourrait  s'en  for- 
mer aucune  sans  rautorisation  du  gouvernement. 
Depuis  la  Restauration,  eu  1815,  lorsque  la  grande 

Sfuestion  relative  aux  congrégations  religtedSes  de 
emrnes  a  été  agitée,  il  fut  sulennellçment  reconnu 
à  l'une  ei  à  l'autre  tribune,  et  par  le  ministre  du 
roi,  président  du  conseil,  et  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  alors  en  fonctions»  qde 
rétablirtsement  de  toute  association  religieuse 
d'homme  devait  être  autorisée  par  une  loi;  ils  le 
soutenaient,  même  en  demandaùl  que  les  congrô- 
gaiions  religieuse^  de  femmes  fu<<8ent  autoriseea 
par  de  simples  ordonnances.  Le  roi  et  les  Chambres 
ont  décid^  la  question  :  il  a  été  reconnu  que  lea 
coogrégaUons  religieuses  de  femmes  elles-méihea 
devaient  être  autoris^ées  parla  loi»  Qd^oi  ne  dise 
donc  plus  que  les  brdonnancea  dont  il  S'éi(lt  ne 
sont  fondées  sur  aucune  disposition  législative. 
La  quesiiod  de  droit  était  résolue  :  il  ne  s*agiâ- 
sait  plus  que  d'une  question  de  Rdt. 

Depuis  longtemps  le  gnuvernement  etâit  averti 
que  des  congrégationa  religieuses  d'hommes»  non 
légalement  adtorisées,  eiiétaiëfit  en  France.  Ce«- 
peddaut,  animés  par  Itis  Seutimënu  de  tolérance 
et  de  douceur  naturels  ftU  roi  dont  ils  étaient  lea 
ministres,  les  bhéfs  de  r^ddilMistratlon  Oe  cheN 
chôreht  paS  à  constater  les  faits,  tant  que  lei  con- 
grégations ctundesUnes  ne  cherchèrent  pas  à  eieN 
cer  une  IbtlUence  illégale.  Mais  lor>que  des 
plaintes  réitérées  se  sont  élevées  et  ont  fait  con- 
naître que  plusieurs  établissémenis  imporunta 
d'in^truction  publique  étalent  entre  les  mains  de 
ces  assi)(!iailund  non  autoriSt^Oîi;  que  rien  de  ga- 
rantissait que  la  Jedne^se  élevée  dans  ces  établis- 
sements fût  nourrie,  par  des  professeurs  dunt  les 
principes  éiaii'Ot  inconnus,  dans  des  eentioiéota 
de  Hdt  llté  envers  le  roi  et  ilitlachemertl  I  nus 
instiiUtions;  lorsqu'il  est  devenu  maflifteiequ^U 
ne  s^agissait  plus  de  quelques  ecclésiastiques 
réunis  dans  de  religieuses  retruites  pour  se  eoa- 
sachr  à  la  pratique  tt'utie  règle  pi»«use  et  s'occu- 
per en  (*oibmun  du  salUt  de  leut«  Imea»  mata 
d'une  coU^((atlon,  etttbraiieant  dans  ses  ramifloa- 
tiuhs  des  Empires  entiers  ;  ayant  des  supérieure» 
des  provinciaux  ;  regardant  le  beau  royautike  de 
France  dominé  utie  pn)Vlnce  iie  son  mstitut; 
obéissant  à  un  )cénéral  qui  n'était  pas  suitH  du 
roi  I  avant  recours  I  l'autorité  de  ce  gétiérai  |iOdr 
hiire  la  moindre  réparation  à  ses  maisoiis  situées 
en  France  ;  iorsquHl  résultait  de  l^ensemblê  de 
ces  circonatmcea  que  cette  tSttÉgKgattoa  utilt 
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uoe  existence  eilérieure  iocontestable  :  qae  de- 
yaieni  faire  W»  ministres  du  rui?  Ils  devaient 
constater  les  faits;  c*esi  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  ont 
dit  au  roi  :  Vuilà  les  faits;  voilà  les  lois:  que 
Votre  Majesté  compare  et  qu'elle  juge.  La  sagesse 
rojrale  a  prononcé  :  elle  a  recooou  que  les  lois 
étaient  violées,  elle  a  prescrit  le  retour  à  l'ordre 
légal.  La  couronne,  en  rentrant  dans  ses  droits, 
a  respecté  ceux  de  tous. 

Les  mesures  que  le  sentiment  de  notre  devoir 
nous  a  seul  déleriuinés  à  proposer  au  roi,  nous 
les  lui  avons  proposées  avec  une  profonde  con- 
viction. G*etait  un  devoir  rigoureux  que  nous 
remplissions,  et  nous  l'avons  rempli  en  serviteurs 
dévoués  et  soumis. 

On  TOUS  adit  que  nous  ayions  condamné  vingt 
trois  mille  jeunesgensà  demeurer  sanséduratiouel 
à  être  privés  decelle  que  leur  famille  voulait  leur 
donner.  Messieurs,  si  vingt-trois  mille  jeunes  gens, 
en  effet,  doivt^t  passt  r,  ainsi  que  les  établisse- 
ments dans  lesquels  ils  recevaient  Téducition, 
SOUS  le  régime  universitaire,  lis  ne  seront  pas 
j)rivés  pour  cela  <ies*  bienfaits  d*une  éducation 
religieuse  et  morafe;  les  ordonnances  du  16  juin 
n'ont  pas  pour  objelde  détruire  des  établissements 
uliles,  mais  de  les  soumettre  à  la  surveillance  de 
l'autorité  civile  et  de  les  placer  dans  le  droit  com- 
mun, filles  ne  prononcent  Texpulsion  ni  1  exil  de 
personne;  elles  demandent  seulement  que  ceux 
qui  veulent  se  consacrer  à  renstigm-ment,  et  qui, 
comme  tels,  doivent  apprendre  a  leurs  élèves  à 
respecter  les  lois  et  à  leur  obéir,  ne  soient  pas 
liés  par  des  engagements  que  le^  lois  n'autorisent 
pas.  Ou  ne  leur  demande  même  d'y  renoncer 
qu'autant  qu'ils  veulent  continuer  à  se  livrer  à 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Certes,  personne  n'ose- 
raitse  plaindre  que  les  lois  qui  prohibent  l'exer- 
cice de  la  médecine  gênent  la  liberté  civile,  ou  que 
les  lois  qui  i  robibent  lemariage  des  prêtres  gênent 
la  liberté  naturelle.  Comment  des  ordonnances 
qui  exclueat.de  l'enseignement  ceux  qui  font  par- 
tie de  congrégations  religieuses,  non  autorisées, 
géueraient-i  Iles  davantage  la  liberté  civile  ou 
naturelle  des  citoyens? 

_  Lésordoonânces  du IGjninnesont point, comme 
on  a  voulu  le  faire  entendre;  des  orilonnances  de 
spoliation.  En  quoi  pourraient-elles,  en  effet, 
.violer  les  droits  sacrés  de  la  propriété  ?  Elles  n'at- 
Jribuent  et  ne  sauraient  attribuer  à  l'Université  la 
.propriété  oii  lu  pus^e^Slon  des  mai>oos  dont  il 
8*agit;  elles  ne  confisquent  ni  les  meubles  ni  les 
.immeubles.  Les  propriétaires  disposeront  comme 
ils  l'entendront  du  matériel  des  établissements; 
les  onionnaoces  ne  s'en  occupent  qu'en  tant  qu'ils 
demeureront  consacrés  à  ritisiruclion  publique; 
elles  ne  se  rapportent  qu'à  la  partie  murale  et  in- 
tellectuelle de  ces  établissements. 

On  nous  accuse  euGn  d'avoir  compromis  les 
intérêts  de  la  religion;  comme  s'ils  pouvaient 
l'étrf ,  parce  que  le  roi  très  cbrètien  répandra  sur 
quelques  étaidissements  d'inslructiun  publique 
1  autorité  qui  lui  apparâent. 

Moi  aussi.  Messieurs,  je  souffrirais  la  persécu- 
tion^ s'il  le  fallait,  pour  la  cause  sacrée  de  la  re- 
ligion catholique ,  apostolique  et  romaine  dans 
laquelle  j'ai  eu  le  bonbeur  de  battre;  mais  je  crois 
lui  avoir  rendu  un  véritable  service  en  faisant 
disparaître  un  des  plus  dangereux  moyens  d'at- 
taque dont  pussent  se  servir  ses  ennemis,  eu  l'af- 
franchissant du  reproche  qu'on  fai»ait,à  quelques- 
uus  de  ses  minisires,  de  favoriser  la  violation  des 
lois.  {MofAvement  très  marqué  d'auentiment  à 
souche  M  au  centre.) 


M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  à  la 
délibération. 


Section  I.  —  Administration  centrale. 

«  Traitement  du  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
déparlementde l'instruction  publique,  1 10,000  fr.» 

La  commii^sion  a  proposé  de  retrancher  ce  trai- 
tement du  budget  de  l'Etat,  et  de  le  répartir  aa 
bu  iget  de  l'Université.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ce  retranchement.  {Adopté.) 

Segtio!<  n.  —  Collèges  rogaux  et  bourses  royales. 

«  Dépenses  fixes  des  collèges  royaux  (traitementa 
de  professeurs,  censeurset  profeaseurs),  927,000  fr. 

«  Bourses  royales  et  dépenses  diverses.  82,300  fr. 

Sur  cette  dernière  somme,  la  commission  a 
proposé  une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  Sapey  a  la  parole. 

M.  Sapey.  Messieurs,  nous  voulons  tous  des 
économies;  mais  un  sentiment  Ai  louable  ne  doit 
pas  nous  entraîner  à  demander  celles  qui  au- 
raient pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  publics, 
que  nous  sommes  chargés  de  défendre,  ou  de 
rompre  des  engagementà  que  nous  devons  res« 
pecter. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  monter  à  cette 
tribune,  pour  combattre  la  proposition  de  votre 
commission,  tendant  à  réduire  de  50,000  francs 
le  fonds  des  bourses  royales  ;  cette  réduction  con- 
duirait à  un  effet  entièrement  opposé  à  celui  dans 
leauel  on  l'aurait  conçue. 

L'objet  des  bourses  royales  est  de  récompenser 
les  services  civils  et  militaires  rendus  à  rEtat. 
Malgré  l'importance  de  ces  bourses  et  les  enga- 
gements contractés  parie  gouvernement,  le  nom- 
bre en  a  été  réduit  de  moitié  depuis  dix  ans  ; 
néanmoins,  votre  commission  demande  qu'il  soit 
encore  diminué.  Elle  se  fonde:  1*  sur  Tinuiilité 
des  bourses  :  l'Ktat,  dit-elle,  ne  doit  l'instruction 
à  personne  ;  2*  sur  l'inconvénient  de  donner  à  un 
certain  nombre  d'enfants  des  connaissances  su- 
périeures à  celles  de  la  classe  dans  laquelle  ils 
sont  nés,  connaissances  dont  ils  font'ensuiie  uo 
mauvais  usage  ;  3«  sur  la  mauvaise  distributioa 
des  bourses. 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  diverses  objec- 
tions. 11  faut  d'abord  se  rappeler  que  le  fonds 
oSl'oAA  ^r"^  bour-es  royales  n'est  plus  que  de 
bzz.éOO  francs,  au  moyen  duquel  on  entrelient 
mille  huit  cent  quarante  bourses,  partagées  en 
trente-six  collèges  royaux,  ce.  qui  fait  environ 
cinquante  par  collège.  Ces  boursiers  entrent  or- 
dinairement en  possession  de  leurs  bourses  à 

a^e  de  dix  ans,  et  les  conservent  jusqu'à  dix- 
huit  ans  :  ceux  qui  n'ont  pas  terminé  leurs  étu- 
des a  cet  âge,  et  qui  se  sont  cependant  distin- 
gués par  leur  conduite  et  leur  application,  ob- 
tiennent une  prolongation  d'une  année.  Les 
boursiers  restent  donc  de  huit  â  neuf  ans  dans 
les  collèges,  et  sont  par  conséquent  renouvelés 
par  neuvième.  Ainsi,  il  rentre  dans  la  société  en- 
viron deux  cents  jeunes  gens  qui  sont  générale- 
ment aussi  instruits  qu'on  peut  l'être  en  sortant 
du  collège,  et  qui  sont  remplacés  par  deux  ceuts 
nouveaux  élèves  ;  ce  qui  fait  à  peu  près  deux 
nominations  par  an  par  département.  Voua  con- 
viendrez, Messieurs,  que  ce  n'est  pas  trop. 

L'Etat,  dit-on,  ne  doit  l'insiruclion  à  personne- 
mais  l'Etat  ne  doit-il  donc  rien  à  ces  omciors  qui 
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exposent  une  vie  à  laquelle  est  attachée  Texis- 
tence  de  nombreux eDfants,  aux  ramîllt'S  ruinées 
par  la  Révolution,  à  ces  magistrats  que  vous  re- 
connaissez être  si  faiblement  rétribués;  enfin, 
aux  officiers  municipaux  qui,  dans  des  fonctions 
gratuites,  rendent  quelquefois  d'importants  ser- 
vices ? 

Le  roi  a-t-il  trop  de  moyens  de  satisfaire  à 
tant  de  droits,  pour  qu*on  lui  enlève  celui  auquel 
des  pères  de  famille  attachent  le  plus  de  prix  ? 
car  il  fn  est  peu  qui  ne  préfèrent  à  toute  espèce 
d'avantages  personnels,  qui  périraient  avec  eux, 
le  bienfait  qui  assure  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Bienfait  qui  se  prolonge  au  delà  du  temps  pen- 
dant lequel  ils  le  reçoivent;  bienfait  qui,  par  ses 
conséquences,  s'étend  à  toute  leur  famille  et  sur 
leur  vie  tout  entière. 

D'après  c<*tte  destination  des  bourses,  on  voit 
qu'elles  sont  employées  non  pas  à  élever  au-dessus 
de  la  position  sociale  de  leurs  parents  des  enfants 
d'une  classe  inff^rieure,  mais  à  empêcher  de  dé- 
choir ceux  qui  sont  nés  dans  une  classe  supé- 
rieure et  appartenant  à  des  familles  dont  les 
chefs  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  leur 
pays. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  des  enfants 
de  rette  classe  reçoivent  une  éducation  qui  les 
mette  à  même  de  soutenir  l'honneur  de  leur  nom, 
etd^étre  utiles  à  l'Etat  dans  une  de  ces  professions 
libérales  où  la  fortune  qui  leur  manque  ne  peut 
s'acquérir  par  un  travail  honorable?  Telle  est  la 
profesision  d'avocat,  telle  estantes!  celle  du  profes- 
sorat, embrassée  si  rarement  par  les  favoris  de 
la  fortune,  eî^pèce  de  sacerdoce,  au  recrutement 
duquel  il  vous  importe  de  fournir  et  qui  réclame 
aussi  ses  séminaii*es. 

Quant  à  la  répartition  des  bourses,  si  elle  a  été 
quelquefois  mal  faite,  il  faut  exiger  qu'on  la 
fasse  mieux  et  non  pas  supprimer  les  bou'-ses; 
cet  inconvénient  tient-il  au  fond  de  la  cho^e  et 
seruit-il  si  diitlcile  d'y  remédier?  je  ne  le  crois 
pas.  Un  sujt-t  s«'  montre-t-il  indii^ne  d'une  faveur 
qui  lui  a  été  accordée  en  considération  de»  st^r* 
vices  de  son  père?  Qu'on  ia  lui  retire  pour  la 
transporter  à  un  sujet  plus  digne.  Des  parents 
riches  ont-ils  obtenu  |)ar  surprise  une  part  dans 
le  iiattimoinedu  pauvre?  Reprenez->à  comme  on 
reprend  aux  mains  d'un  coupable  saisi  en  flagrant 
délit  un  objet  qu'il  a  dérobé  ;  mais,  encore  une 
fois,  n'anéantisseï  pas  cet  objet  au  lieu  de  le 
restituer  à  ceux  qui  y  ont  des  droits. 

Le  mal,  les  inconvénients  sont  moins  fréquents 
qu'on  pourrait  le  croire,  malgré  la  déph^rable 
partialité  qui  caractérisait  radministration  dont 
vous  vous  efforcez  de  réparer  les  méfaits. 

Au  reste,  l'opposition  elle-même  a  reconnu, 
l'année  dernière,  que  les  bourses  ont  été  distri- 
buées avec  plus  de  justice  et  de  discernement 
qu'on  ne  l'avait  fait  Jusqu'alors. 

Messieurs,  en  appelant  l'attention  du  ministre 
actuel  sur  ces  abus,  on  doit  être  assuré  qu'ils  ne 
se  renouvelleront  plus  et  ne  survivront  pas  au 
système  qui  les  a  produits.  Gipendant,  grftce  à 
celui  que  vous  lui  substituez,  le  nombie  des 
hommes  qui  s'efforceront,  k  votre  exemple,  de 
bien  mériter  de  la  chose  publique  va  s'augmenter 
et  vous  diminueriez  les  moyens  qu'a  rBtat  de 
récompenser  leur  dévouement  I 

Non,  Messieurs,  vous  vous  en  rapporterez,  pour 
faire  cesser  le  mal,  à  la  sollicitude  du  '•  init'tre; 
elle  rne  semble  mériter  assez  de  couftance  pour 
que  je  m'abstienne  de  vous  proposer  un  auiemie- 
ment  qui  coosiaterait  à  teire  diatriboer,  tous  les 


ans,  aux  Chambres  Tétat  des  nominations  aux 
bourses. 

Je  me  borne  donc  à  vous  prier,  Messieurs,  de 
repousser  la  réduction  demandée,  par  votre  com- 
mission, de  S0,000  francs  sur  le  fonds  destiné 
aux  bourses. 

M.deIi«lM»rde.  Je  viens  m'opposer  également 
à  la  réduction  de  50,000  francs,  mais  par  un  autre 
motif  que  le  préopioant;  je  désirerais  en  effet 
que  cette  somme  fût  appliquée  à  l'instruction 
primaire...  M.  le  pré^^ident  m'avertit  qu'il  n'est 
point  dans  les  usages  de  la  Chambre  de  reporter 
des  fonds  d'une  section  à  l'autre.  Je  réponds 
que  des  précédents  autorisent  cette  mesure  et 
qu'ici  nous  avons  des  motifs  qui  peuvent  l'expli- 
quer; du  reste  la  Chambre  en  décidera. 

Il  est  important,  sans  doute,  de  favoriser  l'édu- 
cation des  classes  intermédiaires;  mais  je  pense 
({o'avant  tout  il  faut  pourvoir  à  ce  que  les  classes 
inférieures  reçoivent  l'instruction  qui  leur  est 
nécessaire,  et  nous  sommes  encore  loin  d'avoir 
atteint  ce  but.  50,000  francs  que  vous  ajouieriez 
à  l'instruction  primaire  seraient  utia  bien  farble 
diminution  pour  le:*  bourses  auxquelles  il. reste 
encore  800,000  francs.  M.  le  rapporteur  vous  a 
appris  que  la  commission  avait  eu  d'abord'  l'in- 
tention de.  faire  ce  revirement,  et  qu'elle  n'en 
avait  été  détournée  que  par  le  désir  d'allouer 
une  somme  plus  forte  à  l'enseii'neDent  élémen- 
taire. C'est  justement  dans  le  même  but  que  je 
reproduis  sa  première  pensée.  Je  coi  viens  que 
50,000  tranc-i  ne  suffisent  pas-,  et  toutefois,  si 
pentant  dix  années  une  pareille  somme  eût<été 
appliquée  à  la  recherche  des  meilleures  méthodes, 
nous  serions  bien  plus  avancés.  Sur  quoi  repose 
en  effet  l'instruction  primaire?  sur  les  moyens 
qui  tendent  à  l'abréger  et  à  diminuiT  la  dépense; 
or,  tel  est  précisément  l'objet  des  méthodes  que 
nous  vo  lionsencourager.  Si  les  ministres  chargés 
de  l'instruction  publique  en  eussent  eu  les  moyens 
et  la  volonté,  ils  se  seraient  mis  en  rapport  avec 
les  sociétés  d'amélioration,  et  favorisant^selon  les 
bei^oinsou  le  vœu  des  localités,  ici  l'enseignement 
mutuel,  là  les  frères  de  la  doctrine  .chrétienne, 
nousaurions  aujourd'hui  une  instruction  primaire 
étendue  et  fortement  constituée.  Au  lieu  de  cela, 
une  ordonnance  de  1824  a  provoqué  la  destruc- 
tion d'un  grand  nombre  d'écoles  et  n'en  a  établi 
aucune  nouvelle. 

Je  m'él  lis  d'abord  proposé  de  vous  soumettre 

Suelques  observations  sur  les  diverses  méthodes 
'enseignement  primaire;  mais  cette  discussion 
m'entraînerait  trop  loin,  et  je  me  bornerai  à  vous 
dire  que  l'important  n'est  pas  de  faire  triompher 
telle  ou  telle  méthode,  mais  d'encourager  la  pu- 
blication de  toutes  celles  qui  sont  utiles.  La  nus 
ancienne  est  celle  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne; elle  a  rendu  de  (grands  services  et  a  fait 
faire  de  grands  pas  à  l'instruction  des  peuples; 
aut^si  l'abbé  d(*  La  Salle,qui  fonda  cette  institution, 
fut-il  persécuté  dans  son  temp?,  comme  l'ont  été 
de  nos  jours,  les  fondateurs  de  l'en^^eignement 
mutuel  11  eut  à  soutenir, devant  le  parlement  de 
Paris,un  procès  qu'il  perdit,  et  ce  ne  fut  qu'après 
sa  mort  qu'on  vit  prospérer  sa  belle  insiituttotu 
L'enHi'ignement  mutuel  pouvait  être  plus  utile 
encore.  Je  ne  ferai  \mr\i  l'éloge  de  cette  méthode, 
je  ne  ferais  que  répète*'  ce  qu'a  dit  M.  Vieunet. 
Mais  ce  i\u\  vaudrait  mieux  que  m*'ft  p<iroleA,  et 
même  mieux  que  celles  de  mon  honorable  col- 
lègue, c'e>t  que  vous  vous  «lonna^sies  la  iieine  de 
vi.«iter  vouit-mèmes  ces  écolt^  qui,  grâces  à  M.  le 
préfet  de  la  Seioe,  sont  dans  le  plus  brillant  état 
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de  prof|iérit4  à  Paris;  là,7DQi  Terrm  eombiea 
les  enfants  montrent  de  zèle  et  d'ardeur  pour  Té" 
luda.  Inform^ï-vous  ftupr^s  i§%  (jurés  doi  pa- 
roifses  quels  sont,  parmi  l^ur»  jeunes  eatbécu- 
Diônes,  ceux  qui  montrynt  le  pi  j»  d'iutelligHnee 
et  de  piéié;  ils  vous  diront  que  ce  sont  lesél»'»ve8 
de  renseignement  mutuel.  Vous  jugeriez  {«urtoul 
combien  cette  mé^bode  uffre  d'»vftOUgM,  pftr  une 
instruction  nouyell»  jt^qo'ifli  dftn^  les  classes 
inférieures,  (»t  pourtant  ni  importantie,  ie  yaujn 
parler  du  depsm  lin^airp  aui  dospe  à  rœil,  de 
Texactitude,  à  U  main,  40  m  dextérité.  On  a  pu 
ealculer  qu'un  eufAOt  élevé  da  la  sorte  faisait  un 
eiii^ulème  de  plus  de  travail,  tant  il  avait  acquis 
d'aptitude  et  d'adresse,  Qr.  Messieurs,  voyez  ce 
que  c'est  qu'un  cinquième  de  plus  de  travail  dans 
un  pays  qui  compte  vingt  millions  d^ouvriers. 

Messieurs,  nous  çommes  daps  le  moment  ie 
plus  ravorsbie  pour  former  des  institutions  utiles, 
La  majbritô  n't  st  pi  1^  droite  ni  à  gauche;  eilp 
n'appartient  à  aucune  nuance  ^'opioiop*  elle 
n'existe  que  pour  les  intérêts  du  pays  et  pour  la 
dignité  du  trône*  HHttona  h  pront  une  pareille 
situation  pour  favoriser  la  plu^  utile  des  institu-t 
tiont,  celle  qui  rend  les  peuples  plus  intelligente 
etplosseum»  :  rinstrucliou  primaire.  J'appuie  la 
Féduclien  de  W,000  fronce;  mais  en  deipandant 
qu'ils  soieqt  reportée  sur  i'instruotion. primaire. 

M.  !•  Imimm  Pel«l.  Je  viens  présenter  qneU 
quee  observations  en  faveur  de  la  réductioci  pro» 
poeée  par  la  eommission.  Hier,  un  de  nos  collè- 
gues, membre  de  celte  commission,  a  émis  le 
ymn  que  l'allocation  destinée  aux  bourses  fûten-p 
tièrement  supprimée  au  furet  à  mesure  des  eiiiinc- 
tiens.  La  commission  n-apas  voulu  aller  jusque-là; 
elle  a  pensé  seulement  qu*ii  fallait  se  res- 
treindre dans  de  certiiines  limites  et  déterminer 
certaines  règles;  elle  a  reconnu  qu*ii  y  a  deux 
hypothèses,  mais  deux  hypothèses  seulement,  oà 
les  bourses  peuvent  être  utiles,  l^a  première  est 
lorsqu'un  père  ayant  rendu  à  TBtat  d'importants 
services  dans  une  situation  qui  exige  pour  ses 
enfants  une  éducation  libérale,  meurt  sans  laisser 
de  fortune  :  TBtat  doit  alors,  en  reconnaissance 
des  services  du  père,  maintenir  les  enfants  dans 
le  rang  qu'il  oecupait  dans  la  monde.  Le  second 
cas  est  celui  qd  us  enfant,  sans  avoir  les  mêmes 
titres  à  la  protection  du  roi,  montre  dans  ses 
premières  études  des  dispo-sitions  telles,  que  l'Biat 
doit  les  cultiver.  Or,  Messieurs,  ce  n*est  point 
d'après  de  telles  règles  que  les  bourses  oqt  été 
distribuées  Jusqu'à  oe  moment.  La  commission  a 
ptmsé  que  le  gouvernement  devait  les  suivre  dé- 
sormais, et  la  somme  demandée  pur  le  mipistre 
lui  a  paru^  dans  ee  sens,  susceptible  de  réduciton. 

Le  nombre  des  boursiers,  dans  les  collèges 
royaux,  est  en  effet  de  un  sur  trois,  et  la  propor- 
tion de  un  sur  quatre  serait  bi  n  suffisante, 
puisqu'on  pourrait  encore,  avec  500,000  franco, 
donner  12,000  bourses.  Je  sais  qu'il  en  est  ioi 
comme  des  jugesraudiieurs  :  le  ministre  «^excuse 
sur  le  grand  nombre  des  deMianJ^g  auxquelles 
il  lui  fst  difticile  de  se  refuser.  Bh  bte  i  1  j  iodi- 
mieriii  un  mojjfen  pour  diminuer  le  nombre  des 
aemaodes  i  laisses  plus  de  liberté  à  la  première 
Instruotiou  classique.  Autrefois, il  exisis^it,  dans 
toutes  les  petites  villes,  des  écoles  où  l'on  pouvait 
recevoir  une  instruction  suffisante;  maintenant 
on  a  limité  le  cours  des  études,  et  les  institutions 
primaires  doivent  envoyer  aux  collèges  royaux 
les  élèves  qui  ont  dépassé  telld  classe.  Qu'arrive- 
t-il  de  làt  C'est  que  les  maîtres  de  pension  sont 
obligés  d^oser  de  finude  pour  retenir  leurs  élè- 


ves. Au  moment  eu  no  inspecteur  arrlye,  Tonn 
verries  tous  les  écoliers  cacher  leurs  livres, 
comme  si  c'était  un  roman  de  Pigsult^Lebrun  ; 
(M  n'est  pourtant  qu'un  Epitoms.  Mais  let  ou- 
vrage innocent  ferait  mettre  à  l'ameuda  le  chef 
de  l'établissement;  on  l'obligt'  I  faire  1^  contre- 
bande du  laiia,  comme  d'autres  font  la  contre- 
f)aude  du  café  pour  ee  soustraire  ans  droite  de 
»  douane*  Lais^e^^lps  compléter  Téducation  de 
eun  élèves,  et  l'on  ne  vous  demandera  plus 
autant  de  bourses  pour  aller  au  collège  royal. 

}q  VPU3  indiquerai  encore  un  autre  moyen 
ppur  atteindre  le  même  but  :  c'est  de  favorise? 
ou  plutôt  de  ne  pp^  empêcb3r  l'érection  de  uoq* 
velies  écQlps,  Avec  toutes  199  forpoalités  établies 
PQur  être  u^atire  d'école,  jp  464are  que  celui  qui 
parvient  à  en  obtenir  le  titre  mériterait  de  aau tes 
fonctions,  car  il  a  fai^  preuve  d'^abilet^  et  de 
persévérance, 

jf'appuie  rarpendenieTil  de  la  çotpmtssfor^  sans 
pouvoir  ftppqypr  U  proposition  du  préppinapt,  car 
si  l'pn  accordait  50fOOO  ffancs  hour  riugfructioa 
primaire,  oe  serait  4  peu  près  20  sous  par  com- 
mune; or,  il  arriverait  que  celte  somme  distri- 
buée de  Paris  ne  le  serait  pas  convenablemeot, 
comme  on  a  pu  juger  par  les  prépédentes  aito- 
caiions.  Le  soin  a'eneoura^er  les  écolps  primai- 
res ne  peut  appartenir  qu'aux  départ3n[|eDts  et 
aux  communes;  c'est  là  seulcfpent  qu'on  peut 
le  faire  avec  intelligence  et  utilité. 

S.  de  Vallnesnil,  mlnUtre  de  PinstrttcHon 
Hauê,  Bn  demandant,  comme  la  commission, 
un  relrancbement  de  50,000  francs  sur  la  section 
dont  il  B^iigit,  un  honorable  membre  a  exprimé 
le  vœu  que  cette  somme  ffiit  reportée  sur  la  sec- 
tion suivante. 

M.  Heetadter.  La  eommission  n'a  pu  M 
cette  proposition.  (Humeurs.) 

H.  àm  ITatimesnll,  ministre  de  Vinstruetion  pu- 
bliquê.  Ge  n'est  pas  là  non  plus  ce  que  j'ai  pré- 
tendu. Je  dis  qu  un  orateur  en  demandant,  ainsi 
Sue  l'avait  fait  la  commission,  le  retranchement 
e  50,000  francs  sur  les  bourses  royales,  a  pro- 
posé de  reporter  ces  50,000  francs  sur  l'instmc- 
tion  primaire,  à  laquelle  il  serait  alloué  100,000  fr. 
Je  conçois  que  des  obj^^otions  de  forme  finissent 
être  faites  contre  cette  proposition.  Biles  eoosis- 
teraient  à  dire,  d'une  part,  qu'on  ne  peut  re- 
porter des  fonds  d'une  section  à  une  autre  ; 
d'autre  part,  que  la  Chambre  fiUt  des  retranche- 
ments de  dépenses,  mais  ne  prend  pas  l'initiative 
d'une  augmentation.  Ces  objeotiofis  peuveni  dis- 
paraître  au  moyen  du  o  juseoiement  que  je  donne 
a  la  propor^ition  et  que  je  me  rends  propre,  en 
demandant  la  diminution  de  50,000  francs  sur  la 
section  qui  nous  ocoupe,  et  l'augmentation  de 
50,000  francs  sur  la  section  suivante. 

M.  de  Lia  ftoardonnaye.  Bst-ce  au  nom  da 
roi  ?  {Vives  rumeurs  en  sens  dhers,  —  Interrup- 
tion.) ^ 

M.  de  lia  Beardonnaye,  Bst-ce  au  nom  dq 
roi  que  vous  faites  cette  propositiou  ? 

Voix  à  gauche  >  C'est  une  mauvaise  Qhieane. 
{Bruit  j^rolongé*) 

M.  de  VatlnesBlI,  ministre  de  IHnftruçtîon 
publique,  Ge  n'est  que  dans  l'intérêt  de  Tadminisr 
traiion  ;  c'est  pourempêelier  qu'il  n'y  ait  augmeo- 
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totion  d*un  chapitre,  tandU  que  la  Cbimbro  ne 
peut  prendre  l'inUiative  d'uQe  «ugmentatloo  ;  p  est 
pour  empêcher  qu  on  n'entreprenne  sur  las  droits 
de  radministratioo.  ftien  de  semblable  oe  peut 
arriver  quand  il  y  a  consentement  de  l'admiQia- 
(ration  représentée  par  le  ministre, 

Voiv  4  droiU  ;  Yoqa  ne  le  PQUves  pas  l 

Voix  à  gauche;  Siisil 

H.  il«  V^Umeamtl,  minUtre  de  Ptmtruetion 
publique.  I^a  Gbambre  en  jugera^ 

H.  !•  Minle  Boy,  ministre  des  limnce$t!Hon$ 
croyons  indispepsabie  de  rappeler  à  la  Gbambre 
qu'il  est  de  règle  qu'elle  ne  vote  pas  d'augmen- 
tation de  dépenses;  il  est  de  règle  égaWinent 
qu'un  ministre  ne  peut  faire  une  proposition  sans 
avoirpris  préalablement  les  ordres  du  roi.  II.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourra  pren- 
dre demain  les  ordres  du  roi  sur  l'objet  proposé; 
et  alors,  il  pourrafaire  la  proposition  k  la  Cham- 
bre. 11  est  de  notre  devoir  de  maintenir  ceprincipe, 
soit  relativement  à  la  Chambre»  soit  relativement 
à  la  prérogative  royale,  que  nous  devons  égale- 
ment respecter» 

M.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ait  eu  l'intention 
de  Faire  de  propoi^ition.  Il  y  avait  une  proposifion 
faite  par  M.  de  Laliorde;  M.  le  ministre  a  exprimé 
l'intention  où  serait  le  gouvernement  de  luidun- 
ner  son  assentiment;  mais  je  dois,  comme  prési- 
dent de  la  Chambre  et  comme  gardien  des  précé- 
dents, rétablir  ici  les  faits. 

Il  y  aspéi'ialiié  de  section  à  section;  par  con- 
séquent, un  crédit  ne  peut  pas  être  iransf«'ré  d'une 
section  à  l'uuire.  Il  ne  peut  Tôtre  que  de  cette 
man  ère  :  retranché  d'un  cAiè,  et  rapoi  tt^  de  l'au- 
tre Jevit'ns  d'entendre direqu'il  était  de  principe 
que  la  Chambre  ne  vote  pas  d'augmentation  d'al- 
location. 11  est  vrai  que  la  Chambre  ne  s'y  est 
déterminée  que  rarement  et  dtfHcilement;  mais 
elle  l'a  fait  plusieurs  fois,  et  notamment  en  1826. 
Le  procAg'^verbal  de  la  iéance  du  13  juillet  pt>rte 
Qu'un  membre  proposa  d'augmenter  de  6,000  fr. 
Pallucaiion  destinée  aux  jeunes  aveugles,  et  que 
cet  excédant  de  crédit  fût  voté.  Le  procÔ8*?erbal 
de  la  séance  du  14  dit  qu'il  y  eut  une  longue  dis- 
cussion sur  le  droit  a  amender  en  plus  ou  en 
moins,  et  que  le  rapporteur  établit  à  la  fin  que  la 
Chambre  avait  le  droit  d'augmenter  une  dépense. 

La  proposition  de  M.  de  Laborde  ne  peut  être 
mise  aux  voix  que  dans  ce  sens  :  votar  la  réduction 
aur  la  section  11  et  voter  une  augmentation  coi^ 
resnondante  aor  la  section  III. 

(La  réduction  de  &0,0U0  francs,  proposée  par  la 
commiBStoo,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

f  Bourses  spéciales  dans  Técole  de  Bourbon* 
Veudée,  86,000  tnncs.  (Àdiopté:) 

8gicJV>^  UI.«^  bHtr^(itiû^  ftim^r^^ 

«  Encourageaient  à  Tinstruetion  iirlmaire 
50,000  franca.  » 

CVst  sur  oel  article  que  se  reporterait  l'aug- 
mentation de  60,000  francs. 

M.  Meeudier,  Je  demande  raioarDcoifiat  ft 

demain. 
A  gauche  :  Aux  Toix!  aux  yoix  I 


M*  l|e«lii#ler.  fai  Pbonneor  d*étre  député 
d*un  déparlement  dea  plus  pauvres  de  la  France, 
qui  a  le  plus  besoin  d  instruction  primaire;  car, 
chaque  année,  ce  département  ne  peut  Tivre  que 
puroe  c[u'il  envoie  à  Textérieur  25,000  ouvriers. 
Je  ne  viens  donc  pas  m'opposer  à  oe  que  ren-* 
couragement  à  Tinstruction  primaire  soit  aug« 
mente  de  50,000  francs.  J'espère  que,  l'année  prOi» 
chaîne,  il  sera  porté  à  une  somme  plus  forte. 
Mais  je  viei|s  m*opposer  à  un  emprHtaemeot  dan- 
gereux dans  l'intérêt  du  peuple  {Hurmureê  à 
gauche)^  &  UQ  empressement  sans  objet,  sans 
utilité,  contraire  à  1  expérience  du  gouvernement 
représentatif. 

Il  est  vrai  qu'une  fèis»  sur  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue.  M.  Alexis  de  Noaillea, 
la  Chambre  céda  à  un  entraînement  semblable,  et 
augmenta  de  6,000  francs  la  dotation  des  jeunea 
aveugles.  Une  autre  fois,  la  Chambre,  cédant 
aussi  ^  un  entraînement  légitime,  a  augmenté  If 
secours  accordé  à  de  pauvres  religieuses,  qui, 
et* tte  année,  sont  encore  trop  AiiblemHBt  dotées. 
Mais  nous  avons  réfléchi  aux  conséquences  dt 
ces  précédents.  Nous  devons  être  arrêtés  par  le 
respect  pour  la  préroimtive  royale,  et  par  un^ 
autre  considération,  il  s'agit  de  la  bourse  dee 
contribuables,  et  cela  Tant  la  peine  qu'on  y  f%^ 
garde  à  deux  ftjia»  (MetrupHàn  à  gauche.)  Cette 
dernière  reflexion  qui  m'a  fait  interrompre  ne 
s*applique  pas  au  cas  spécial  qui  nous  occupe,  ï 
l'augnien talion  de  50,000  irancs  pour  l'instruction 

{)ri maire;  mais  elle  s'applique,  en  général,  à  tous 
es  cas.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  des  excé» 
dants  de  dépense.  Savei-vousoeque  vous  faites? 
Vous  ajoutes  aux  charges  de  l'Btat;  et  votre  mia- 
Bioo  est  de  les  réuuire. 

Voix  à  gauokê:  Mais  tous  votes  pour  toutes  les 
dépenses. 

11.  Mesladler.  Il  appartient  à  la  prérogative 
royale  dette  le  modérateur  de  tous len  secours 
et  de  prévoir  tous  les  besoins.  N'empiétons  pas 
sur  les  droits  de  la  prérogative  rovale.  Un  mi- 
nistre du  roi  vient  de  vous  dire  qu  il  prendra  les 
ordres  du  roi,  et  que  demain  il  viendra  en  faire 
la  proposition  k  la  Chambre.  Il  ne  s'agit  donc 
que  d'une  chose  de  bienséance.  Je  m'oppose,  en 
conséquence,  à  ce  que  vous  établlsaies  un  nou- 
veau firécédent  qui  pourrait  être  trè«  daogerçpx, 
sans  aucune  utilité. 

M.  Méchlsi.  Je  demande  la  parole. 

M.  U  PrësidMt.  M.  Augustin  Périer  Tavatt 
demandée  auparavant. 

M.  AvgvetlB  Përl«r.  Il  est  heureux  pour 
nous  de  voir  qu'au  milieu  d'un  débat  apparent, 
nous  i^ommes  tous  d'accord  aqr  le  fond.  Si  Ir 
commission  du  budget  qui,  par  des  yues  foi 
étrangères  à  celles  qui  viennent  de  vous  étr 
soumises,  n*a  pas  proposé  d'augqienter  l'alloca^ 
tion  de  l'insiruction  primaire,  ce  n^st  pas  qq'etli) 
ait  été  arrêtée  par  des  motifs  de  forme.  Je  rap* 
oellerai  à  mI  égard,  qiielqqep  pré(^«n^  4«  ]» 
Chambre.  M.  le  ministre  de  la  marine  actuel  fit 
adopt^'r.  sur  H  proposition,  uoe  augmaulation 
d'allocation  en  faveur  de^  attoietinef  religieuses. 
La  dotation  des  chevaliers  de  Saint-Lonis  et  les 
seoûuri  aooordéi  aux  miiitairee  dt  IVueet  ont 
été  enlevés  par  une  délibération  de  la  Cbanëra» 
sans  proposition  préalable  de  (a  p^rt  du  gottvor- 
nement.  Reu^étre  n'y  avatt^U^qn^uhe  eunple 


648 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |8  juillet  1828.] 


transposition,  et  qne  le  chiffre  du  budget  n*était 
pas  changé.  La  spécialité  ne  s'oppose  donc  pas 
a  ce  qae  ramendemeot  de  M.  de  Laborde  soit 
adopté.  Il  est  d'ailleurs  inutile  de  s'arrêter  à  la 
forme,  puisque  le  vœu  général  de  TAsseniblée 
paraît  prononcé  pour  Tallocation,  et  que  le  mi- 
nistre de  riostructioo  publique  est  venu  se  réunir 
à  ce  vœu. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  La 
Chambre  pensera  sans  doute  que  le  mi  ne  rePu- 
sera  pas  son  assentiment  à  ce  qu'elle  paraît  dési- 
rer ;  mais  pour  tout  concilier,  elle  voudra  attendre 
que  le  ministre  de  Tinstruclion  publique  ait  pris 
les  ordres  du  roi.  Je  ne  puis  m  empêcher  de  lui 
faire  sentir  les  conséquences  de  la  prétention  qui 
aurait  pour  objet  de  laire  transporter  une  partie 
des  dépenses  à  une  autre  section.  Lorsque  j  avais 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, je  me  suis  constamment  élevé  contre  cette 
prétention,  et  j*ai  été  assez  heureux  pour  voir 
cette  opinion  accueillie.  Je  n'examine  passi,  dans 
d'autres  circonstances,  on  s'est  écarté  de  ce  prin- 
cipe; mais  des  précédents  qui  se  contrarient  n'é- 
tabliraient pas  une  jurisprudence  fixe  pour  la 
Chambre.  J'ajouterai  quelques  réflexions  qui  me 
paraissent  propres  à  éclairer  la  question. 

D'abord  il  est  évident  qu'augmenter  une  dé- 
pense, c'est  juger  les  besoins  ofe  cette  dépense, 
c'est  discuter  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  dé- 
pense, contrairement  à  l'initiative  royale,  et  au 
vœu  de  l'administration  elle-même,  qui  n'a  pas 


ment  à  gauche.».) 
M.  Chavvelln.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
parle  eu  général,  et  non  du  cas  particulier  qui 
nous  occupe. 

J'ajouterai  une  considération  qui  mérite  toute 
votre  attention.  La  Chambre  a  paru  désirer  les 
spécialités.  Le  roi  a  pris  l'initiative  sur  ce  point, 
et  Ton  vous  a  présenté,  dans  le  budget,  des  spé- 
cialités divisées  par  sections.  Or,  changer  ces 
^écialités,  transporter  une  somme  d'une  section 
dans  une  autre  serait  détruire  la  proposition 
royale  qui  a  déterminé  les  spécialités. 

Il  y  aurait  de  grands  dangers  à  sortir  de  ces 
règles.  Si  aujourd  nui  l'allocation  de  50,000  francs, 
qu  on  veut  reporter  sur  l'instruction  primaire,  pa- 
rait juste  et  généralement  approuvée^  on  pourra 
8'appuyer  de  ces  précédents  pour  venir,  dans  des 
circonstances  analogues,  vous  proposer  des  aug- 
mentations de  dépenses  que  vous  pourriez  regret- 
ter d'avoir  votées.  Une  grande  Assemblée  comme 
celle-ci  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre 
ces  votes  par  entraînement.  Aujourd'hui  il  s'agit 
d'une  dépense  de  50,000  francs;  plus  tard, il  s'agira 
d'un  ou  de  deux  millions.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, je  suis  persuadé  que  vous  remettrez  à  de- 
main pour  délibérer  sur  l'article  qui  est  en  dis- 
cussion. 


.  Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé  I 

H.  €)haii¥ellB.  se  présente  à  la  tribune. 
.  {A  demain!  à  demain!) 

:  M.  4e  Berbifl  réclame  la  parole  comme  rap- 
porteur. 

H.  C^aavellB  desceud  de  la  tribune. 


M.  de  fBerhl»,rapporteur.  Je  me  permettrai  une 
seule  réflixion.  Je  dois  rétablir  les  cbosesdacs  leur 
exacte  vérité.  M.  Augustin  Perler  vous  a  parlé  des 
augmentations  de  crédit.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  ces  augmentations  ont  eu  lieu  dans 
la  même  Fection,  et  qu'elles  n'ont  jamaisété  trans- 
portées d'un  chapitre  à  un  autre.  Il  y  a  spécialité 
établie  par  section,  en  vertu  de  l'ordonnance  da 
mois  de  septembre;  mais  elle  ne  permet  pas  à  la 
Chambre  cle  transporter  une  sonime  d'une  section 
dans  une  autre.Je  conçois  que  la  Chambre  puisse^ 
dans  la  même  section,  user  de  la  faculté  d'aug- 
menter comme  de  diminuer,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Mais  elle  est  nécessaire  pour 
la  transposition  qui  vous  est  proposée.  J'appuie 
en  conséquence  la  demande  de  renvoi. 

(M.  Chauvelin  se  présente  de  nouveau  à  la 
tribune.) 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain! 

:  M.  Chauvelin.  Puisque  vous  paraissez  dé- 
cidés à  renvoyer  la  discussion  à  demain,  je  m'abs- 
tiens de  prendre  la  parole. 

{La  Chambre j  consultée,  renvoie  la  discussion  à 
demain.) 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures. 

La  Chambre  se  corme  en  comité  secret. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE    DE    M.    R0TBR-G0LLARI>. 

Comité  secret  du  8  juilUt  1828  (1). 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  28  juin 
est  lu  et  adopté. 

M.  Saanae,  rapporteur  de  la  commission  de 
comptabilité^  monte  à  la  tribune  et  dit: 

Messit'UrSy  votre  commission  de  comptabilité 
a  donné  tous  ses  soins  à  l'examen  du  compte 
de  1827,  ainsi  qu'à  la  formation  du  budget  de  1829, 
qui  lui  a  été  proposé  par  MM.  les  questeurs.  Quel- 
ques autres  objets  l'ont  encore  occupée. 

Elle  vient  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
travail,que,d'aprés  l'article  90  de  votre  règlement, 
elle  doit  faire  connaître  à  la  Chambre  avant  la 
clôture  de  la  session. 

Le  compte  que  MM.les  questeurs,  sortis  d'exer- 
cice, vous  ont  fait  distribuer  directement,  an  lieu 
de  le  transmettre  à  la  commission  de  comptabi- 
lité, comme  il  est  d'usage;  nous  dispensera  d'en- 
trer relativement  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
1827,  dans  des  détails  qui,  pour  cette  fois,  ne 
seraient  qu'une  répétition  inutile.  Nous  nous  bor- 
nerons, en  conséquence,  à  vous  présenter  des 
observations  que  quelques  chapitres  ont  paru  exi* 
ger. 

Nous  n'avions  à  nous  occuper  que  de  la  vérifi- 
cation de  ce  dernier  exercice,  tous  les  comptes 
antérieurs,  jusqu'en  1826  inclusivement,  ayant 
été  arrêtés  par  la  Chambre;  et  nous  nous  sommes 
abstenus  de  faire  remonter  au  delà  nos  recher- 
ches, ce  qui  eût  été  indispensable  si  nous  avtons 
pensé  qu  il  entrât  dans  nos  attributions  de  véri- 


(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1828  sont 


înédiU. 
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fier  les  comparaisons  que  HM.  les  anciens  qoes- 
teurà  ont  établies  entre  leur  gestion  et  celle  de 
leurs  prédécesseurs.  Cependant,  et  sans  pouvoir 
garantir  ni  lOiUester  à  cet  égard  l'exactitude  des 
résultats  qu'ils  ont  annoncés,  votre  commission 
s'est  convai'icue  et  se  plati  à  reconnaître  que  des 
mesures  d*ordre  leur  sont  dues  ainsi  que  de  fortes 
réductions  dans  les  dépenses;  mais  elle  ne  doit 
pas  dissimuler  en  même  temps  que  quelques  abus 
ont  continué  ou  se  sont  introduits  pendant  leur 
administration  et  qu'elle  ne  doute  pas  que  plu- 
sieurs parties  du  service  ne  soient  susceptibles 
de  plus  de  pgularité,  ou  ne  puissent  encore  su- 
bir d'importantes  économies  sans  nuire  à  la  di- 
gnité de  la  Gbambre. 


COMPTE  DE  L*EXBaGlCE  1827. 

RSCETTE. 

Les  crédits  pour  cet  exercice  se  sont  élevas 

à 800,000  fr. 

et  le  trésorier  royal  a  versé  complètement  cette 
somme. 

DEPENSE. 

Dépenses  fixes. 

Le  chapitre  l*',  Traitements  du  président  et  des 
questeurs^  n*exi^e  aucune  observulion. 

Au  chapitre  2,  Traitement  des  employés  de 
toute  classe^  votre  commission  a  remarqué  qu'un 
double  traitement  a  été  payé  en  janvier  et  février 
au  sieur  Maurice,  savoir  : 

91  fr.  66  c.  pour  chaque  mois  à  titre  de  garçon 
de  salle,  et  41  fr.  66  c.  aussi  pour  chaque  mois, 
comme  homme  de  veille. 

Lors  même  qu'on  pourrait  supposer  que  cet 
employé  a  Tait  en  même  temps  le  service  de  nuit 
et  de  jour  dont  il  a  reçu  le  salaire,  ce  double  trai- 
tement ne  serait  pas  moins  un  abus  dont  il  con- 
viendrait d'éviter  le  retour.  La  commission  n'a 
pas  d'autre  but  en  le  signalant,  vu  la  modicité 
de  la  somme  et  la  situation  de  l'employé  qui  l'a 
perç'ie. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  MM.  les 
questeurs  ont  indiqué  dans  leur  compte  relative- 
ment au  chapitre  des  pensions. 


GHÀPrTRE  IV. 
Médailles. 

11  a  été  frappé  en  1827 439  médailles. 

D'après  le  registre  de  distribu- 
tion, que  nous  nous  sommes  fait 
représenter,  il  en  a  été  délivré 
aux  membres  de  la  Cham- 
bre     414\ 

plus,  aux    chefs  de  bu-         /   ^ig 
reaux,  suivant  un  ancien         ?   t^^         » 
usage 5; 

Il  reste  par  conséquent  dans 

les  mains  du  trésorier 20  médailles. 

qui  devront  venir  vn  déduction  de  cette  même 
dépense  en  1829,  pour  la  valeur  intrinséiue  et 
sous  d»*duction  de  celles  qui  pourraient  être  ré- 
clamées par  quelques  doutés  qui  ne  les  auraient 
pas  retirées. 


Chapitres  V  et  YI. 

Loyer  et  contributions  du  palais  de  la  Chambre. 

L'acquisition  decesb&timents  par  l'Etat  a  fait 
cesser  ces  dépenses  à  la  tîn  du  premier  trimestre 
de  1827.  Elles  présentaient,  suivant  le  compte  des 
questeurs,  un  boni 

de 93,000  fr.  )  .rt^Q7^.        _ 

et 10,975       3  103,975 fr.   »c. 

ensemble  qui  s'est  élevé  depuis 

à 110,499     75 

au  moyen  de  la  restitution  faite 
par     le     gouvernement    d'une 

somme  de 6,524     75 

qui  avait  été  payée  sur  les  contributions  et  por- 
tée en  dépense  dans  le  compte. 

Les  chapitres  VU  et  YllI,  loyer  de  Vhôtel  de  la 
présidence  et  haute  paye  de  la  compagnie  de  vété- 
rans^ sont  conformes  à  ce  qui  est  rapporté  au 
compte. 

Chapitre  IX. 
Impressions  et  abonnement  au  «  Moniteur,  ■ 

L'allocation  de  ce  chapitre,  portée  au  budget 
pour  65,150  francs  a  été  dépassée 

de 3,011  f^. 42c. 

suivant  le  compte  des  questeurs. 

Mais  ces  derniers  avaient  opéré 
sur  l'abonnement  au  Moniteur^  à 
l'occasion  de  la  dissolution  de  la 
Chambre  et  de  la  mort  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  une  réduction 
de 1,961      13 

M"^*  veuve  Agarre  a  réclamé 
contre  ce  retranchement,  et  si  vous 
jugez,  ainsi  que  nous  l'avons  pen- 
sé nous-mêmes,  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  priver  cette  dame  d'une 
partie  d'un  abonnement  sur  ta  to- 
talité duquel  elle  a  dû  comoter 
lorsqu'elle  s'est  départie  de  I  in- 
demnité que  lui  ]iayait  la  Cham- 
bre pour  riosertioii  in  extenso  du 

compte  de  ses  séances,  le  déficit 

de  ce  chapitre  sera  de 4,972  fr.  55  c. 


Dépenses  variables. 

Chapitre  X. 

Frais  de  bureaux  et  abonnements  aux  journaux. 

Ce  chapitre  a  laissé  un  boni  de  1,635  fr.  57  c, 
qui  eût  été  plus  considérable  si  Ton  n'eût  pas  com- 
pris dans  ces  dépenses  923  francs  pour  acbat  de 
différentes  gravures,  qui  ne  devaient  y  figurer 
BOUS  aucun  rapport,  u est  au  chapitre  de  la  bi- 
bliothèque ou  à  celui  de  l'entretien  du  chapitre 
mobilier  que  l'on  doit  porter  le  prix  deces  objets 
d'art,  d'après  la  destinalloo  pour  laquelle  Ils  sont 
achetés. 

GHAmiiB  XI. 

Bois  de  chauffage. 

Il  n'est  produit,  à  l'appui  de  la  dépense  de  ce 
chapitre,  ni  marché  qui  fixe  les  prix,  ai  récépi»- 
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Béa  des  livraisons,  oi  compte  de  l'entrée  et  de 
l'emploi  da  bois.  Toute  ia  juslifination  se  borne, 
comme  dans  une  maison  particulière,  à  ia  repré- 
sentation des  factures  acquiltéetf. 

Si  les  fournitures  de  ce  genre  ne  peuvent,  en 
raison  de  leur  peu  d'importance,  ôire  utilement 
proposées  à  ia  concurrence  et  mises  en  adjudica- 
tion, mode  dont  MM.  les  questeurs  ont  eux-mêmes 
reconnu  Tavautage  pour  différents  services,  les 
pri^  devraient  au  moins  être  basé<i  sur  ceux  d'une 
des  principales  administrations.  Il  faudrait  enfin 
que  l'on  indiquât  dans  les  comptes  les  quantités 
restant  en  magasin,  à  la  H n  de  chaque  année, 
parce  qu'il  n*y  a  que  ce  moyen  d'établir  exacte- 
ment ia  dépense  d'un  exercice. 

GfUPITRB  XIL 
Eclairage, 

Mêmes  remarques  que  pour  le  chapitre  précé- 
dent, eu  ajoutant  que  le  service  des  lampes  par 
abonnement  et  à  tant  par  bec  et  par  heure,  pa- 
raîtrait, sous  le  rapport  de  l'ordre,  plus  conve- 
nable &  ua§  ac(mini6tratiooi 

¥oUùre9. 
Aucune  observation. 

CHAPITÎiE  XIT, 
Fêtes  ptkbliques  et  iUumnatioi^^ 

L*économiesur cette dépenseest  de  2,609 fr.46c. 
On  la  doit  principalement  à  Tachât  d'une  partie 
des  objets  qui,  dans  les  années  précédenles«  étaient 
loués  pour  le  reposoir. 

Chapitre  XV. 

Bibliothèque, 

L'allocation  fixée  à 10,000  f r.   »  c. 

a  été  excédée  de 6,574     70 

parce  que  Mltf.  les  questeurs  qui,  en  1824  et  en 
1825,  n'avaient  pas  employé  la  totalité  du  crédit 
de  ce  chapitre,  ont  dépassé  la  somme  votée  pour 
1827,  d'autant  qu'ils  avaient  reporté  sur  d'autres 
servipes  dans  les  deu^  ej^ercices  que  uuus  ^Yoas 
cités. 

Chapit^  XVI. 
Gratifications, 

Malgré  les  justes  observations  des  commissions 
précédentes,  souvent  renouvelées»  et  particuliè- 
rement dans  la  dernière  session,  ce  fonds  a  con- 
tinué à  être  distribué  généralement  plutôt  en 
proportion  des  appointepsentg  qu'en  raison  des 
travaux  extraordinaires  et  du  zélé  des  employés. 

Les  gratiHcationa  ne  sont,  dès  lors,  qu^une 
augmentation  de  traitement  qui  ne  peut  remplir 
les  vues  de  la  Chambre.  Ouest  d'uui.intpius  fondé 
à  tnJMger  ainsj  que  les  gratifie»  r  tra- 
vaux exiraotdina*»*»' ^4  ''fn- 


ployés,  sont  classée»,  à  titre  d'indemnités,  ptrad 

les  dépenses  imprévues. 

Chapitres  XVH,  XVin  et  XXI. 

Babillement,  entretien  du  mobili^  ^t  fonds 

de  réserve. 

m 

La  commission  ne  peut  que  confirmer  ce  qqe 
MM.  les  questeurs  ont  indiqué  dans  leurs  comptes 
relativement  &  ces  chapitres. 

Ghapftrb  XIX. 
Entretien  des  bâtiments. 

Un  achat  de  drap  vert  destiné  à  recouvrir  les 
banquettes  de  la  salle  de  vos  séances,  est  compris 
à  ce  chapitre  pour  6,645 fr.  50c.  Cette  dépense  di- 
minuera d'autant  celles  de  la  reconstruction  pro- 
chaine de  la  salle. 

GHAPrmE  XX. 
Dépenses  imprévues  et  extraordinaires. 

La  commission  fera  remarquer  comme  une  ir- 
régularité, qui  devra  cesser  au  budget  prochain, 
la  classification  à  ce  chapitre  d'une  indemnité 
annuelle  au  secrétaire  général  de  la  questure,  en 
remplacement  du  chauffage  et  de  Téclainge  qui 
lui  étaient  fournis  anciennement,  et  d'une  autre 
semblable  au  trésorier  de  la  Chambre  ppur  lui 
tenir  lieu  des  pertes  de  caisse. 

Ces  indemnités,  dont  Ttillocation  n'est  pas 
contestée,  se  reproduisant  chaque  année  et  de- 
puis longtemps,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  d^pen.-es  imprévues  ou  extraordinaires. 

Mais  nous  devons  particulièremem  ius^ist  r  sur 
I4  facilité  avec  laquelle  les  questeurs  se^nbleot 
avoir  accordé  d'autres  indemnités,  très  con- 
testables en  principe  et  fiour  leur  quotité. 

De  ce  nombre  sont  celles  de  : 

500  francs  payés  &  titre  de  gratifiration  et  de 
remboursement  de  retenue  sur  le  traitement  à 
un  jeune  employé  démissionnaire,  tandis  que  le 
règlement  sur  les  retraites  (art.  ^1)  interdisait 
formellement  cette  restitution  ; 

1,080  francs  pour  étrennes  à  18  hommes  de 
service,  dépense  qui  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qui  paraît  superflue  d'après  le 
salaire  des  perso  mes  qu'elle  poncerne. 

Quelques  autres  indemnités  semblent  accor- 
dées à  la  faveur  plutôt  qqe  déterminées  par  des 
motifs  sutllsants.  Cette  remarque  s'applique  sur- 
tout à  celles  payées  aux  mêmes  employés  ex- 
traordinaires qni  en  avaient  déjà  remues  en  1826, 
sous  des  rapports  que  votre  commission  de  l'an 
dernier  avait  désapprouvées. 

Les  questeurs  qui  ont  présidé  à  ces  dépenses 
irréguliéres  n'appartenant  plu!^  à  ia  Chambre,  et 
l'un  d'eux,  dont  nous  respectons  la  mémoire, 
étant  décédé,  ce  n'est  qu'avec  regret  que  laoom-^ 
mission  s'est  livrée  à  ces  obversations  critiques. 
Bile  s'en  serait  même  entièrement  abstenue,  d'a- 
près la  dernière  considération,  si  ce  n'eût  étô 
pour  elle  l'accomplissement  d'un  devoir,  et  si  la 
régularité  du  service  futur  ne  trouvait  sa  pris* 
cipale  garantie  dans  l'examen  juste  et  sévère  du 
service  pa^sé. 

Bn  vous  reportant  à  ce  que  nous  avons  eu 
l'hoi  s  exposer  précédemment,  vous 
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tvonvorex,  MesBiean,  que  les  Moettes  de  1827 

ont  été  de 800,000fr.  »o. 

conformément  au  budget. 

La  dépense  ne  s'élevant  qu'à  .    600,378    89 
suivant  le  coiDpte  de  MU.  le» 

qu^9i6urs,  immi  aia^t  un  solde 

disnonibfp  de 199,621  fr<llc. 

Mais,  d'une  part,  le  rétablisse- 
ment à  la  caiise  d*une  somme 
de  .  .  •  .  .  .    65,24  fr.  75  c. 
comprise  en  dé- 
pense pour  con- 
tributions daPa- 
lais,  et  d'ap^tfe 
pari  l'allocation 
de  t  .  .  •  t  f    l|96t 
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que  DOUK  avons 
proposée  en  fa- 
veur de  M«« 
Agarre,  rédui- 
sent la  dépense 
de  ....  •  , 
à   ajouter   au 


45,()3  fr.  62  c. 
solde  ci-dessus 


4,56S    62 


qui  serait  ainsi  de 204,184  fr.73e. 

en  excédant  de  peeette  sur  la  dépeD^e• 

Noos  vous  proposons  d'arrêter,  en  conformité, 
le  compte  de  eet  exercice  dont  le  résumé  par  cha- 
pitre est  porté  à  l'Btat  n*  1  annexé  à  ce  rapport. 

Quant  i  l'emploi  de  cettg  «ooime,  votre  com- 
mission d,  pensé  que,  diaprés  l'esprit  qui  voua 
anio^ts  la  prQppsitioo  de  rever<- 

BOf.  .  , ,.,>,.    IQOiOOO  fr.  >  c. 

au  Trésor  ()e  TEtat  attrait  accut^iU 
lie  avec  faveur  par  tous  les  men- 
bres  de  la  Çtiambre. 

Elle  m*a  oburgé  de  vous  pro- 
poser d'affecter  le  solde  de .  ,  .  104,184  73 
à  la  caissQ  de  retraites  des  em- 
ployés pour  être  converti  en  ren- 
tes sur  TBtat,  à  la  charge  par 
cette  caisse  de  pourvoir  inlé([ra«* 
lement  au  paiement  des  pensions 

3 ni  cesseraient  d*étre  comprises 
ans  la  dépense  de  vos  budgets. 
MM.  les  questeurs  avaient  pro- 
posé de  céder  Ift  totalité  de,  •  .    204,i84fr.l3c. 
a  la  caisse  des  retraites  :  votre  commission  n*a 
pas  entièrement  adopté  cet  avii,  parce  que  les 
londs  appartenant  à  ci'tte  caisse,  joints  aux  rete* 
nue^ annuelles  sur  les  traitement^  et  itla  sumine 
de  104,184  fr.  73  c.  ci-dessus,  lui  paraissent  suf- 
fire à  la  dépense  des  pensions,  qui  jusqu  ici  n*i^ 
pas  excédé  de  vingt-hui(  ouille  francs  et  qui, 
pour  1829,  n'est  évalué  qu'à  35.0  0  francs,  saoa 
égard  aux  extinctions  possibles  et  en  j  compre- 
nant trui^  pensions  que  Ton  prévoit  devoir  ac- 
corder iocf>d8amineQt. 

U  est  certain  que  cette  derniAre  somme  ne  sera 
JamaÎH  di^passée  lorsqu'auroni  cessé  les  pensions 
accordé«'spareuitede  circonstances  politiques  ou 
des  stipulations  mal  combinées  du  règlement  ac- 
tuel. 

Dans  le  cas  où  ces  revenus  deviendraient  in- 
«uffisants,  par  1»  demande  prucbaiae  de  quelques 
pensions,  il  serait  facile  4e  pourvoir  &  ce  détioU 
^ns  doute  momentané,  par  le  produit  de  queli^uea 
inscriptions  qui  seraient  vendues  sur  autorisa- 
tion de  la  Chambre,  ou  par  des  allocations  au 
budget,  si  cette  insum:$ance  de  foqds  se  prolon- 
geait. On  pourrait  même,  dans  la  sesHion  pro^ 
chaîne»  Blcela  était  jugé  eonvenabley  y  affecter 


nna  partie  des  économies  mie  présentera  néces- 
sairement le  compte  de  1828. 

Li  commission  est  loin  de  craindre  que  cette 
attribution  de  104,184  fr.  73  c.  à  la  caisse  dea 
retraiteBéprouve,<te  votre  part,  une  contradiction 
sérieuse;  toute  considérable  qu'elle  est,  vous  rac- 
corderez, Messieurs,  comme  un  nouveau  témoi- 
gnage de  la  bienveillance  honorable  que  les  em- 
ployés ont  toujours  obtenue  de  la  Chambre,  et 
dont  ils  continuent  à  se  rendre  dignes.  Vous  ap- 
précierez d'ailleurs  Textréme  avantage  de  déga-* 
ger,  par  ce  moyen,  votre  Imdget  d*'8  allocationa 
annuelles  pour  le  service  des  pensions  et  la  dot* 
tiou  de  la  caisse  des  retraites,  allocations  sou- 
vent très  fortes  et  qui  se  sont  élevées  quelque* 
fois  à  plus  de  60,000  francs. 

Nous  avons  vériiié  le  coionte  et  la  situation  de 
la  caisse  des  retraites,  au  31  décembre  1827,  dont 
nous  reproduisons  les  détails  en  receltes  et  en 
dépenses,  quoi  que  déjà  consigMées  au  compte 
distribué  par  MM.  les  questeurs,  atin  l'en  faire 
disparaître  quelques  fautes  de  typographie  que 
nous  y  avons  remarquées, 

aECETTSS  BIf  KSPtGBS, 

Restant  en  caisse  au  i*"  Janyier  1827,         )31  fr.  86  c. 

Deux  semestres  des  renies  sur  l'Etat.,    tS,3n       SO 

Excédant  du  budget 
de  1  aie ITSfir.  eso.  \ 

Monlaat  des  recettes  i      *  ««a       mm 

aooidentolles     dn  (       '  ^       ' 

m6m6  ezeroioe..,    1,295       5^      / 

Montant  des  vacances  d^emnlois 8,295       81 

Montant  des  revenus  sur  les  appoin- 
tements  7- S|663        44 

Total  des  recettes 38,977  fr.  75 c. 


DÉPlIfSlS. 

7  avrU, 
Aehat  de  680firancs  de  rentes  à    99  7S.    lt,98S  fr.  70  o. 

7  iuillêL 
Achat  de  315  francs  de  rentes  à  102  80.      6,484       50 

6  octobre. 
Achat  de  gOOfrancs  de  rentes  à  101  SO.    16,228       85 

10  Janvier  1828. 

Aehat  de  186 francs  de  rentes  à  lOt  69  y.  S, 084       10 
Reste  pour  solde  au  SI  décembre  1827  : 

•n  espèces: 107       10 

fin  inscriptions  de  rentes  5  0/0,  pour 

celles  existant  au  compte  prôoèdont, 

ci 22,835  fr. 

Pour  celles  achetées  en  >    24,750         » 

1827 1,918      ») 

Noua  terminerons  ce  qui  a  rapport  à  la  gestion 
des  anciens  questeurs  par  l'examen  qu'a  fait  vor 
trtf  commission  de  la  pension  provisoirement  ac« 
cordi^e  par  eux  à  la  dame  Romai^né,  veuve  d'ua 
suisse  de  la  Chambre,  dont  elle  a  continué  léser* 
vice  pendant  quatre  an.*<  et  trois  mois. 

L«)8  titrer  fournis  à  Tappni  de  la  demande  sont 
rf^guliers.  Le  sieur  Ro  naignô  ayant  vi<igt-cin| 
«tns  dt'Qi  mois  et  vingt  jours  de  service,  jomis  $ 
soUanie  an^  d'^Ke,  îiuralt  eu  droit,  d'après  aon 
traitement,  à  une  penàlon  de  601  fr.  66  c.  dont 
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la  moitié,  réversible  à  sa  veuve,  d'après  son  âge 
et  le  rèfflement  sur  les  retraites  est  de  300  fr.  83  ç. 
MM.  les  questeurs  ont  pensé  que  tes  servi- 
ces particuliers  de  la  veuve  Romaigoé  devaient 
être  ajouté.'*  à  ceux  de  foo  mari  pour  la  fixation 
de  sa  pension;  ce  qui  ferait  pour  elle  une  auf?- 

meotation  de 63  fr.  45  c. 

Us  ont,  en  conséquence,  porté  cette 
pension  à 364      28 

Mais  rien,  dans  le  règlement,  n'autorise  cette 
adjonction.  D'ailleurs,  la  continuation  par  une 
veuve  d'un  service  qui  n'est  jamais  confié  qu'à  un 
homme  étant'  déjà  une  faveur,  nous  n'avuns  pas 
pensé  qu'elle  put  servir  à  en  motiver  une  se- 
conde. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  pension 
doit  être  fixée  à  300  fr.  83  c.  avec  jouissance  du 
l**  janvier  1828,  époque  de  la  cessation  du  trai- 
tement d'activité  de  la  veuve  Romaigné.  C'est  ce 
qu'elle  m'a  chargé  de  vous  proposer,  sans  en- 
tendre toutefois  assujettir  cette  mère  de  famille 
au  rapport  de  la  faible  somme  que,  par  suite  de 
la  Oxation  provisoire,  elle  aura  pu  percevoir  en 
excédant  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Nous  devrions,  conformément  à  l'article  89  de 
voire  règlement,  vous  rendre  compte  du  récole- 
ment  à  laire  chaque  année  du  mobilier  apparte- 
nant à  la  Chambre,  mais  MM.  les  questeurs,  sur 
l'invitation  de  la  commission,  faisant  procéder 
dans  ce  moment  à  l'inventaire  estimatif  de  ce 
mobilier,  nous  ne  pouvons  encore  satisfaire  à 
cette  partie  de  la  tâche  qui  nous  était  imposée. 


BUDGET  DE  1829. 


Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1829,  nous  devons,  Messieurs,  vous 
faire  connaître  les  considt^rations  générales  qui 
ont  dirigé  votre  commission  dans  ce  travail,  et 
les  observations  particulières  qui  lui  ont  paru  né- 
cessaires, pour  quelques  chapitres,  afin  de  justi- 
fier des  moiliflcations  apportées  aux  allocations 
ordinaires  des  budgets  précédents. 

La  Chambreest  appelée  à  vot<  r,  la  première,  les 
lois  de  linaiices,etce  droit  important  de  surveil- 
ler l'emploi  de  la  fortune  publique  lui  impose  le 
devoir  de  pratiquer  elle-même,  dans  sa  propre 
administration,  l'ordre  et  Téconomie  qu'elle  doit 
exiger  de  toutes  les  autres. 

C'est  dans  ces  vues  d'ordre  et  d'économie,  tou- 
jours fortement  exprimées  dans  cette  enceinte,  et 
qui  se  sont  reproduites  avec  tant  d'énergie  encore 
pendant  cette  session,  que  votre  commission  a 
cru  devoir  étudier  chaque  partie  du  service,  pour 
vous  soumettre  les  améliorations  dont  elles  pa- 
raissent susceptibles,  et  les  réductions  de  dépen- 
ses qui  peuvent  leur  être  appliquées,  ôôitàU  bud- 
get prochain,  soit  dans  Tavenir  seulement,  à 
raison  des  droits  acquis  qu'il  convient  de  respec- 
ter. 

Quelques-unes  de  ces  réductions  concernent  les 
hautes  fonctions  de  cette  Chambre;  parce  que 
nous  n'avons  pus  pensé  qu'ellesdussent,  dans  les 
circonstances  actuelles,  rester  étrangères  à  celles 
que  vos  commissions  de  finances  ont  opposées  à 
regard  des  principaux  administrateurs  de  l'Etat. 
Hais  le  caractère  élevé  des  personnes  qui  en  sont 
revêtues  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  nous 


ne  les  comptions  plufêt  parmi  nos  auxiliaires  que 
comme  contraiicteurs;  et  c'est  un.  motif  de  plus 
pour  nous  d'appeler  toute  votre  attention  sur 
celle  partie  de  notre  travail. 

Nous  ne  vous  proposons  pas,  Messieurs,  de  ré- 
duire le  traitement  de  100,000  francs  attribué  à 
votre  président,  ni  celui  de  25,000  francs  à  cha- 
cun des  questeurs;  ils  ont  été  fixés  par  des  or- 
donnances royales,  en  date  du  19  juillet  1814. 

Mais,  d'après* différents  délibérations  et  des 
usages  Fuccessivemt  nt  introduits;  ces  fonction- 
naires étaient  défrayés  des  dépenses  de  voitures, 
de  chaurfaue,  d'éclàiraise  et  de  diverses  autres. 
Depuis  quelques  années  MM.  les  questeurs  ont 
pourvu  sur  leurs  propres  fonds  à  leurs  frais  de 
voiture  et  d'éclairage,  ce  qui  était  se  rapprocher 
des  ordonnances  royales  que  nous  avons  citées, 
et  qui  portent  que  dans  le  traitement  toutes  in- 
demnités pour  frais  de  maison  sont  comprises» 

Votre  commission  croit  devoir  voi  s  proposer 
de  rentrer  entièrement  dans  les  termes  de  ces  or- 
donnances en  su()primant  toutes  les  fournitures 
qui  font  souvent  descendre  à  des  détails  trop  mi- 
nim«'S,  de  manière  à  ce  qu'en  outré  des  traite- 
ments, le  budget  ne  reste  chargé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  présidence,  que  du  renonvellem*  nt  du 
mobilier  des  grands  appartements  de  réception  et 
des  grande  et  petite  livrées,  et,  par  rapport  aux 

Suesteurs,  que  du  renouvellement  des  Uvrées 
'usage  seulement. 

Â  l'égard  de  ces  derniers,  votre  commission  n'a 
pas  pensé  qu'il  fût  nc^cessaire  de  mettre  à  la 
charge  de  la  Chambre  aucune  dépense  relative  au 
mobilier.  Ils  jouiraient  des  meuoles  aujourd'hui 
existants,  à  la  condition  de  les  représenter  â  leur 
sortie. 

Le  chapitre  des  frais  de  bureaux  et  d'abonne- 
ments aux  journaux  était  porté  aux  budgets  pré- 
cédents pour  12,000  francs;  mais  ces  dépenses 
n'ayant  employé  que  10,364  francs  en  1827,  en  y 
comprenant  des  articles  étrangers  au  chapitre, 
montant  à  923  francs,  nous  avons  pensé  qu'if 
suffirait,  pour  1829,  d'une  allocation  de  ll,Oi)0  fr. 

Votre  commission  s'est  attachée  particulière- 
ment à  l'examen  du  chapitre  qui  renferme  les 
appointements  des  employés  ordinaires  et  gens 
de  service. 

Elle  ne  craint  pas  d'assurer,  parce  qu'elle  ap- 
puie son  opinion  sur  une  longue  expérience,  que 
dix  huissiers  sufQsent  et  au  delà  pour  le  service 
de  la  Chambre. 

Vous  n'en  avez  que  neuf  cette  année  dont  trois 
fort  êgés,  et  cepenaant  le  service  se  fait,  quelque- 
fois même  avec  trop  d'activité  pour  les  orateurs 
qui  sont  à  la  tribune.  Il  paraîtrait  donc  conve- 
nable de  modiQeren  ce  sens  l'article  80  du  règle- 
ment qui  fixe  leur  nombre  à  douze  et,  en  atten- 
dant que  cette  modification  ait  lieu,  de  ne  voter 
des  fonds  que  pour  le  traitement  de  dix. 

Quant  aux  autres  employés  ordinaires,  nous 
pensons  que  leur  nombre,  quoique  déjà  diminué, 
est  encore  susceptible  peut-être  de  réduction 
dans  quelques  parties  :  MM.  les  questeurs  sauront 
en  juger  par  la  suite. 

Mais  ce  qu'il  nous  est  facile  d'apprécier  dés  à 

Î^r^sent,  ce  que  vous  apprét^ierez  vous-mêmes  à 
a  vue  de  l'état  des  employés,  joint  à  ce  rapport 
sous  le  n^"  3,  c'est  qu'en  général  les  traitements 
sont  trop  élevés. 

'  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que,  d'après  les 
fondions  qu'il  ont  à  remplir  et  la  durée  de  leurs 
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service  anouel,  les  messagers  d'Etat  seraient  assez 
rétribués  à 3,600  fr. 

Lie  premier  huissier,  à 3,000 

Les   autres,  suivaot  la  classe  à  la- 

Quelle  ils  apparueoneat  à 2,000 

et 1,600 

Le  traitemeot  actuel  de 7,000 

pourrait  être  maintenu  pour  les  secré- 
traires  rédacteurs  et  le  secrétaire  gén^ 
rai  de  la  aaesiure,  en  raisou  de  rim- 
portance  de  leur  travail. 

Quant  aux  traitements  des  autres 
chefs  de  bureaux  et  du  bibliothécaire, 
ils  nous  sembleraient  suffisants  à.  • . .    6,000 

Ceux  des  sous-chefs,  à 3,600 

Les  premiers  corn  mis  pour  les  bureaux 
où  ils  sont  nécessaires,  à 2,500 

Les  commis  secondaires  et  ceux  chargés  des 
expéditions  devraient  être  réduits  à  peu  près  dans 
ces  mêmes  proportions. 

Toutefois,  Messieurs,  relativement  à  ces  réduc- 
tions sur  le  nombre  et  le  traitementdes  employés, 
votre  commission  pense  qu'elles  ne  peuvent  s'effec- 
tuer qu'àmesure  des  vacances,  parce  qu'à  moins  de 
circontaoces  impérieuses,  dont  nous  nous  croyons 
beureurement  éloignés,  personne,  dans  des  fonc- 
tions au8^i  modestes,  ne  doit  être  privé  des  avan- 
tages qu'il  8*e&t  acquis  par  son  travail  et  sa  con- 
duite. 

Bn  ce  qui  concerne  le  budget  de  1829,  ce  cha- 
pitre qui,  pour  1828,  s'élevait  à. . . .    153,300  fr. 

est  réduità 148,700 

conformément  à  Tétat  dont  nous  avons  parlé. 
V  Une  augementation  de  1,000  francs  avait  été 
proposée  par  MM.  iesquesteurs  pour  le  secrétairede 
la  présidence:  votre  commission,  tout  en  recon- 
naissant que  M.  Gabriel  la  mérite  pur  la  manière 
disiinguée  dont  il  exerce  ses  fonctions  depuis 
douze  années,  n'a  pas  cru  néanmoins  devoir  vous 
proposer  de  l'admettre,  parce  que,  consentie  uni- 
quement par  des  considérations  personnelles  à 
cet  employé,  elle  deviendrait  un  accroissement 
au  traitement  de  la  place  qui  continuerait,  après 
que  ie  titulaire  actuel  aurait  passé  à  ne-  fonctions  1 
plus  rétribuées.  La  commission  est  d'avis  qu'il  y 
soit  suppléé  par  une  indemnité  annuelle  de 
pareille  somme. 

MU.  les  anciens  questeurs  qui,  dans  tous  leurs 
comptes,  ont  fait  ressortir  Ta vautage  du  mode  in- 
troduit par  eux  de  pourvoir  à  l'insuftisance  du 
nombre  des  employés  ordinaires  pris  et  payés  pour 
ce  temps  seulement,  ce  qui  vieut  en  économie  et 
pour  les  traitements  et  pour  les  pensions,  avaient, 
contre  ce  principe  et  lors  de  l'expiration  de  leur 
exercice,  (ail  passer  quatre  hommes  de  peine  du 
service  extraordinaire  au  rang  des  employés  en 
pied,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  vacances. 

Voire  commission  pensé  qu'à  l'exception  du 
sieur  Guyard,  chargé  de  l'entretien  des  lampes, 
ils  doivent,  en  attendant  de  nouvelles  vacances, 
être  replacés  dans  la  classe  dei  employés  extra- 
ordinaires, parce  qu'il  n'est  pas  oémontré  que 
leur  service  suit  nécessaire  dans  l'intervalle  des 
sessions,  et  surtout  d'après  la  délibération  prise 
en  comité  secret  du  2T  mai  1827,  a  la  vérité  dans 
un  autre  but,  portant  qu'aucun  nouvel  employé 
ne  pourra,  sans  une  décision  de  la  Cbamhre,  être 
ajouté  a  ceux  désignés  au  budget  de  1828  que 
Ton  réglait  alors. 

Votre  commis^ion,  en  examinant  ce  qui  con- 
cerne les  i  mployés,  a  remarqué  que  le  trésorier 
de  la  Chambre  ne  fournit  pas  de  cautionnement 
quoiqu'il  ait  souvent  en  dépôt  des  sommes  con* 
ttdèrables.  Ceit  une  exception  &  ce  qui  le  pra* 


tique  pour  les  divers  comptables  des  deniers 
publics.  Bile  est  sans  inconvénient  avec  le  tréso- 
rier actuel,  dont  la  moralité  et  la  délicatesse  sont 
connues  ;  et  cependant  nous  croyons  que  le  bon 
ordre  exige  que  MM.  les  questeurs  fassent  réa- 
liser par  cet  employé,  en  lui  accordant  le  temps 
nécessaire,  un  cautionnement  en  valeur  de 
25,000  francs  représentés  par  des  inscriptions 
de  rentes. 

Dans  l'espérance  de  vous  voir  adopter  notre 
proposition  relative  aux  fonds  à  accorder  à  la 
caisse  des  retraites,  nous  avons  supprimé  Tallo- 
cation  pour  le  service  des  pensions.  Quelques 
moditications  semblent  indispensables  au  règle* 
ment  d'après  lequel  ces  pensions  sont  accordées. 
Nous  en  renvoyons  la  proposition  à  la  fin  de  ce 
rapport  pour  ne  pas  interrompre  nos  observa- 
tions sur  les  dépenses. 

L'ai  location  pour  les  médailles  est  la  même  qu'en 

loZot 

Celle  pour  le  loyer  de  l'bôtel  de  la  présidence 
est  réduite  à  29,600  francs  dont  29,000  fraucs 
pour  prix  de  la  location  et  600  francs  pour  le 
suisse.  Les  100  francs  de  plus  portés  au  budget 
de  1828  représentent  les  honoraires  du  notaire 
qui  a  ri^digé  le  pi o]er  du  bail. 

Les  fonds  votés  aux  deux  derniers  budgets 
pour  les  itiipres:)ions  diverses  et  l'envoi  du  Mo- 
niteur  aux  340  députés  étaient 

de 65,150fr.    »  c 

dont  45,150  francs  pour  le  Jfo- 
niieur. 

Le  déficit,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  au  compte  qui 

précède  est  de 4,972  fir.  55 

pour  1827;  en  sorte  que  cette 

dépense   aura    été,    pendant 

l'exercice  expiré  de 70,122  fr.  55  c. 

Mous  la  proposons  au  budget  de  1829  pour 
75,000  francs  qui  seront  peut-être  insuftisants. 

L(*s  motifs  de  cette  différence  sont  : 

l^"  Le  tirage  des  impressions  diverses  à  1430 
exemplaires  au  lieu  de  1300,  en  raison  du  plus 
grand  nombre  réclamé  par  la  Chambre  des  pairs 
et  pour  le  conseil  d'Etat,  ce  qui  accroîtra  la  dé- 
pense d'environ 1,500  fr. 

2^  La  réclamation  par  M">*  Agarre, 

d'une  augmentation  de. 3,010 

(que  seiuDlent  justifier  la  prolongation  des  ses- 
sions et  l'extension  toujours  croissante  des  dis- 
cours) en  outre  d'une  indemnité  éventuelle  de 
400  francs  par  chaque  feuille  de  supplément  qui 
excéderait  le  nombre  de  80»  et  qui  réduite  par 
nous  à  300  francs  peut  être  évaluée  annuellement 
à  2,000  ou  3,000  francs. 

Après  nous  être  concertés  sur  ces  réclamations 
avec  MM.  les questeuts,  nous  les  avons  autorisées 
sauf  l'approbation  de  la  Chambre,  à  acceuter  ces 
dernières  propositions,  ainsi  réduites,  dont  la 
partie  Uxe  a  pour  but  de  reporter  au  prix  ordi- 
naire de  112  rnocs  chaijue  abonnement,  qui  était 
jusqu'ici  de  105  francs. 

Nous  devons  faire  remarquer,  Mes^^ieurs,  que 
le  retour  à  l'ancien  système  de  distribution  des 
discours  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre  pro- 
duirait sans  doute  une  réduction  sur  la  dépense 
de  ce  chapitre,  si  elle  pouvait  être  bornée  aux 
frais  d'impression,  mais  il  faudrait  y  igouter  une 
indemnité  pour  l'insertion  au  Moniteur  des  dis- 
cours prouoncés  à  c»  tte  tribune,  puisque  ce  jour- 
nal est  le  seul  qui  les  donne  dans  toute  leur 
étendue,  et  qu'il  ue  pourrait  continuer  ce  service 
si  vous  cessiei  les  abonnements  poarlaCbambre 
saoa  y  suppléer  d'ane  autre  manière* 
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Un  moyen  réel  d'ôoonomie  idrait  de  sapprimer 
Timpression  dds  procès-*verbaax  de  la  Ghambrei 
qui,  n  étant  distribuas  qu'aptes  les  s^^ssions^ 
n'offrent  que  bien  peu  d'utilité.  Nous  ne  raYuos 
pas  phopoBé,  en  raison  deladéhbéradon  contraire 
prise  en  1626.  Mais  vos  procèS'-verbausL  eor** 
mêmes  ne  pourraien(<*ii6  pas  subir  d'importantes 
modifloations  dans  leur  rédaction?  Y  uuralt-ll 
quelque  inconvénient,  même  pour  les  orateurs, 

3|ui)  dans  la  lecture  rapide  et  yaine  qui  en  est 
àite,  ne  peuvent  savoir  si  Tanalyse  de  leur  dis-* 
cours  est  exacte,  que  ces  procès-verbaux  fussent 
restreints,  eomme  au  Parlement  d*Àngleterrei.à 
l'insertion  des  propositions,  des  rapports  et  des 
résolutions?  Votre  commission  août)  a  chargé  de 
livrer  à  vos  méditations  ces  vues  de  réfbrmes, 
qui  pourraient  êire  représentées  dans  les  sessions 
procnalnes,  si  vous  les  jufeiei  unies.  Bile  pense 
que4  dans  le  cas  où  la  Chambre  maintiendrait, 
par  la  suite,  la  rédaction  actuelle,  il  conviendrait 
de  supprimer  l'impression  des  procès-yerbauz, 
&  moins  quA  la  distribution  n'en  lût  faite  peu  de 
jours  avant  la  léance. 

L'allocation  pour  le  chauffage  qiii    , 

était  de 15,000  &• 

au  budget  de  1828,  peut  être  réduite    . 

à 10,000 

si  vous  adoptez  la  proposition  que  votre  commis-^ 
sion  vous  a  faite  de  borner  bette  dépensé  à  ta 
consummatton  de  la  Chambre. — 

L'éclairage  serait  susceptible,  sous  le  même 
rapport,  d'une  réduction  de  3|000  francs,  qui 
réduirait  le  vote  à  5|000  francs. 

Il  en  serait  de  même  du  service  des  voitures, 
qui  pourrait  être  bouvert  nur  uhe  soidrue  de 
10,000  francs  au  iieil  de  21,000  frahcë  portés  aux 
budgets  précédeotst 

Le  cbëpitré  de  la  Bibliothèque  n'est  ordinaire- 
ment porté  au  buiiget  que  pour  10|UOO  francs. 
Votre  comiiiission  vous  uropose  de  l'augmenter 
de  2,000  francs;  maia  elle  pense  que  cette  allo- 
cation de  I2|000  francs  ne  devrait  pas  être  dé- 
passée. 

Bile  n'entend  assurément  pas  que  votre  Bi- 
bliothèque puisse  déchoir  du  rang  où  la  placée 
la  précieuse  collection  dont  elle  se  compose.  Bile 
juge  très  convenable  que  l'homme  éclairé  qui  la 
dirige  puisse  profiter  des  occasions  qu'offrent  les 
Ventes  des  livres  de  la  capitale  pour  l'enrichir  de 
quelques  andeos  ouvrages  rares*  Mais  elle  croit, 
malgré  les  principes  (kjntraires  exprimés  par  les 
anciens  questeurs»  que  cette  dépense  doit,  ainsi 
que  toutes  les  autres,  avoir  une  limite  pour  cha- 
que exercice,  et  que  celle  proposée  et«t  astiex  large 
pour  suffire  à  l'achat  des  livres  nouveaux  uéces- 
BBires  aax  travaux  de  la  Chambre  ainsi  qa'à  l'or^ 
nemeot  de  la  Bibliothèque. 

On  doit  observer,  sous  ce  dernier  rapport, 
qu*elle  doit  à  la  mUniRcence  du  gouvernement 
les  principaux  o  <vrages  dont  il  protège  la  publi- 
cation, et  d  ailleurs  que  rien  n'empéchei-ait  la 
Chambre  d'affecter,  de  temps  à  autie,  a  ce  ser- 
\ice,  et  par  vote  spécial,  une  paitie  des  écono- 
mies que  préseuieroni  assurément  quelques  exer- 
cices, malgré  la  réduction  du  butigt^t. 

MM.  les  mieêieurs  viennent  de  faire  venir  les 
débats  du  Puriemeol  anglai8.  Cette  attention  de 
leur  part  ne  peut  manquer  d'éire  appréciée  par 
beaucoup  d'entre  votu  qui  décriraient  depuis  iung- 
teoàpa  cet  ouvrage» 

Les  fêtes  publique!  et  illttitiinatiOtti»  eMloal^ 


remtnt  portées  au  budget  pour    6,000  fn   •  c« 

n'ont  emplové  que 3,390       54 

en  1827.  —  Cette  économie  étant 
due    principalement    à    Tachut 
d'une  partie  des  objets  qui  étaient 
loués  précédemment  pour  le  re- 
posoir,  permet  de  réduire  l'allo- 
catiun  à  — ........  t .  «..«... .    5,000 

Le  chapitre  de  gratifications  n'a  compris  jas- 
qu'ici  que  celles  accordées  en  employés  en  piad^ 
pour  le  service  ordinaire»  c^es(-à-dire,  à  peu  d'ex* 
ception  près,  pour  les  services  qui  n'en  réclumeot 
pas.  Nous  avons  l'honoéur  de  vous  proposer  d'en 
porter  à  13,000  francs  rallocation  qui  était  ordi- 
nairement de  lOfOOO  francs,  afin  d'y  comprendre 
les  indemnités  et  secours  à  toutes  les  classée  d'em- 

Eplotés,  qui ,  dans  les  comptes  précédents,  étalent 
rélevés  sur  le  compte  des  dépenses  imnrévues. 
e  chapitre  prendrait  le  titre  de  :  GrâHfidatiomt 
indemnités  et  secours. 

Cette  classification  réunirait  ainsi  dee  dépenses 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des 
gratirications  ;  et  votre  eommission,  pour  mettre 
un  terme  aux  abus  que  plusieurs  de  cellde  qui 
l'ont  précédée  ont  souvent  ftignalés,  et  qui  ne  ee 
reproduisent  baê  moins  au  Compte  de  chaque  an- 
née* croit  qrii  serait  utile  que  le  payement  de 
ces  difféf*entei  aliocationi,  à  i^excèption  toutefois 
des  secours  proprement  dits,  ne  fût  effectué 
qu'après  qué  l'état  brésenté  per  MM<  les  ques- 
teuhs,  Aféc  les  motifs  A  l'appui,  aurait  été  ap- 
prouvé par  la  Chambre)  sur  le  rapport  de  lA  com 
mission  de  comptabilité. 

Nous  pensons  tjUe  ce  mode  brésenterait  assez 
d'avantage  pour  balancer  le  léger  inconvénient 
qu'il  aurait  de  retarder  le  payement  des  gratlfica'' 
tions  après  le  terme  de  l'eiereice  qu'elles  con- 
cerneraient. 

L'aiioration  pour  i'hdbiirertlent  ést  présentée 
pour  8,000  francs,  au  lieu  de  12,000  totés  en  1828» 

C'et»t parce  que  le  renoUfellemem  d'oi»e  grande 
partie  des  habillements  se  fera  dans  l'ànn^  cou- 
rante que  là  même  dépense  doit  être  moiadtt 
en  1829* 

D'aprêft  lei  achats  oôtisidérablès  fiftits  pour  l'a^ 
meubiemunt  de  la  présidence  à  la  fld  de  1826, 
et  les  mesures  restrictives  que  nous  à^ons  pré- 
sentées, nous  avbns  Ileu  de  croire  que  l'alloca- 
tion de  12,000  francs  que  nous  proposons,  comme 
aux  budgets  précédents,  dépassera  les  besoins. 

Nous  avons  proposé  d'afftcter  90,000  francs, 
comme  par  le  passé,  à  l'entretien  dés  bâtiments, 
et  nous  espéruiis  qu*à  raison  de  H  reconsirueiioa 
prochaine  de  la  salle,  cette  somtne  ne  hera  pas 
employée  en  entier.  Nous  espérons  aussi  que  le 
gouvt^rt^ettient  qdi  s'est  chargé  de  cette  recotis- 

truction,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
Ta  annoncé  à  la  Chambre,  prendra  également  à 
sa  charge  les  t;hangemeniB  de  distrlfiuttbn  qui 
seront  nécessaires  pour  loger  au  palais  lé  nrési** 
dentdi'  la  Chambre. 

Mous  proposons  de  porter  le  chspitre  des  dé- 
penses imprévues ,  au  lieu  de  30,000  fraucs 
eomme  aux  budgets  précédents,  à  27,000  francs, 
somme  dUi  sera  proporiiotinéllement  abssi  forte, 
attendu  les  dépensée  que  noué  utous  Ifàospurtées 
à  d'autres  éhupltres; 

Celui^i;!  comprend  le  traitement  d«S  employés 
extraordinaires,  c'eHt-à-dire  deieuîtqui  ne  «but 
0(  cui  éè  »  t  psyés  qué  teittpof-tiiremeti!,  et  la  plu- 
part Seulement  pour  le  temps  des  sesisiotis. 

Le  dt<ritier  chunltre,  sous  le  titre  de  fî)tids  de 
fikéiifê,  comprend  ied  Bomines  qui  liront  pas  été 
Mipieyeei  aux  atttMi  dtapltres  du  budget;  Votre 
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commisBlon  avait  d'abord  pensé  à  les  rt^unir  au 
fondB  des  dépen«»e«  imprévues,  puisqu'ea  <'ff(*l, 
ce»  sommes  ne  sont  aifectées  qu'à  ch  genre  de 
dépenses.  Mais  elle  a  jugé  qu'il  n*élail  pas  ^ans 
utilité,  Comme  moyen  d'économie,  de  conserver 
celte  réserve,  dont'il  ne  serait  usé  que  dans  les  cas 
urgents,  et  qui  pourra  particuliôn  ment  trouver 
son  emploi  dans  l'année  prochaine,  si  les  chau** 
gements  à  faire  à  la  patle  de  vos  séances  entraî- 
nent votre  déplacement. 

Nous  vous  avons  entretenus  de  tous  les  cha** 
pitres  du  budget,  à  l'exception  de  ceux  nlatifâ 
aux  médailles,  au  loyer  de  Tbôtei  de  la  Prési-* 
dence  et  à  la  haute  paye  accordéi'  aux  vétérans 
qui  font  te  seiviceprè^  ta  Chambre,  parce  que  ces 
chapitres  sont  les  mêmes  qu*au  budget  de  1828 
et  qu'ils  n'exigent  aucun  développement. 

Si  vous  approuver  les  réductions  qu<^  la  com^ 
mission  a  cru  de  son  devoir  de  vous  présenter  et 
les  autres  propositions  que  nous  avons  eu  Thon-» 
neur  de  vous  faire,  la  dépinse  de  1829  sera 
limitée  à  la  somm*  de  600,000  francs,  pour  la* 
quelle  le  budget  de  la  Chambre  est  proposé  par 
le  ministère  au  budget  de  l'Etat.  Vous  donnerez  un 
utile  exemple  en  entrant  .insi  dans  la  voie  pé-^ 
nibie  de  IVcunomie;  et,  loin  de  craindre  qu'au**- 
cune  partie  du  service  soit  en  souffrance,  nous 
ne  doutons  r>as  que  MM.  les  questeurs  ne  réa- 
lisent encore  on  boni  en  fin  «l'exercice.  Peut-être 
les  économies  que  nous  vous  avons  proposées 
)ariiltront  s'vères  et  minutieur^es  à  quelques 
)er8unues.  Telle  ne  sera  pas,  nous  l'espérons, 
'ooinion  de  ia  Chambre  sur  des  mesures  indi- 
quées plutôt  par  esprit  d'ordre  qu'eU  Vue  de 
quelques  ré«lurtion8  sur  votre  budget.  Mais  ces 
considérations  fussent-  IleS  fondées,  nous  croi- 
rions encore  qu'elles  devraient  céder  au  devoir, 
si  fécond  en  bois  résultats,  de  ramener  à  la 
stricte  règle  les  dépenses  du  corps  de  l'Etat  le 
plus  spécialement  char»!é  de  limiter  celles  de 
toutes  les  administrations  publiques. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  de 
comptabilité,  en  1827,  avaient  remarqué  que  ia 
division  du  budget  par  chapitres  était  illusoire, 
puisque  le  défaut  de  spécialité  laissait  toujours 
aux  questeurs  la  faculté  de  changer  les  afloca- 
tions  que  vous  avez  arrêtées. 

Cette  opinion,  qu'elle  a  consignée  au  procès- 
verbal  de  ses  délibérations ,  est  unanimement 
fmrtagée  par  la  commissioo  dont  nous  sommes 
'organe.  Elle  nous  charge  de  votis  la  soumettre, 
en  vous  faisant  observer  que  la  spécialité,  depuis 
longtemps  réclamée  pour  le  budget  de  l'Etat,  y 
existe  au  moins  en  fait  au  moyen  des  ordon- 
nances royales  qui  suivent  et  confirment  immé- 
diatement le  vote  des  Chambn^s,  tandis  qu'au- 
cune espèce  de  fixité  ne  consacre  le  vote  de  voire 
budget  particulier,  où  ia  spécialité  serait  cepen- 
dant sans  dang«r.  et  aurait  déjà  eu  l'avantage 
d'empêcher  des  dépenses  considérables  qui  n'ont 
neut^étre  été  approuvées  que  parce  qu'elles  étaient 
faites  lorsque  la  Ch&mbre  en  a  eu  connaissance. 

Nous  avoua  Thonneur  de  vous  proposer,  en 
conséquence,  d'attacher  cette  condition  de  spé- 
cialité au  vote  du  budget  de  1829. 

Lt'  système  de  lu  partie  doubiu  a  été  appliqué 
depuis  Tan  dernier  aux  écritures  de  la  compta- 
biiité  de  h  Chambre  et  nViige  qu'un  peu  plus 
de  développetnent  dans  les  articles  pour  offrir 
l'avantage  qu'on  peut  en  attendre. 

11  est  a  déstr<r  que  l'on  y  joigne  le  compte  en 
matières  des  urincipales  fournitures,  indiquant, 
surtout  uour  m  chauifuge  et  l'éclairage,  l'entra 
des  ttutuères,  rempiol  ainsi  que  tea  quàntitèa 


restant  en  magasin  au  commencement  et  à  la 
fin  de  chaque  exercice.  Le  secrétaire  g'^néfttl  de 
lu  questure.  M.  MéreaUd,  qui  s'est  déjà  t!hargé 
de  monter  les  écritures  en  partie  double,  nods  a 
offert  d'établir  ce  oompte,  dont  on  detra  lui 
savoir  gré,  ainsi  que  des  autres  améliOrationi 
qu'il  a  déjà  iniroduites  dans  la  comptabilité» 

RÈaJLBMSNT 

pour  le$  rêtraiU$  dês  emplofféi. 

Nous  avons  encore,  Messieurs,  à  vous  entrete- 
nir, ainsi  que  hous  vous  Tâtons  anUoncé,  du  rè- 
glement du  15  juillet  1811,  relatif  aux  retraites 
des  em[)loyés  de  la  Chambre,  et  que,  dès  ta  ses- 
sion de  1826,  votre  cominissioU  de  comptabilité, 
d'accord  avec  MM.  les  questeurs,  avait  reconnu 
la  nécessité  de  renouveler 

Le  projet  que  Votre  commission  propoia,  et  qui 
ne  fût  pas  discuté,  a  été  revu  par  nous.  Quelques 
lacunes  que  nous  y  avons  remahiuèes  et  lea 
changements  survenus  &  la  caisse  aes  hUraftes 
nécessitaient  un  autre  travail,  auqUel  nous  noua 
sotnmes  livrés,  et  dont  nous  croyons  pouvoir 
vous  présenter  les  résultats  avec  confiance,  pa^cé 

3 ne  nous  y  avons  mis  tous  nos  soins,  et  que  ses 
ispositlons  princl|)al«S  sont  tirées  de  1  ordon- 
nance royale  du  12  janvier  1827,  qui  régie  lea 
retraites  du  ministère  des  flnattces. 

Mais  Tépoque  avancée  de  la  session  et  TimpOK 
tance  des  travaux  d'intérêt  général  dont  vous 
êtes  chargés  ne  nous  permettent  pas  de  vous  sou- 
mettre ce  nouveau  projet  ;  nous  nous  bornerons 
à  vous  présenter  les  moditications  que  noua 
croyons  indispensables  dlnlrodaire,  quant  à  pré- 
sent, aui  règles  suivies. 

Le  règlemetit  sur  les  pensions  exige  (article  10), 
pour  Tadmission  ft  la  retraite,  trente  ans  de  ser- 
vice pour  l'employé  au-dessous  «le  soixante  ans» 
ou  viogt-citiq  ans  de  service  pour  le  sexagé- 
naire. 

Ce  même  article  rend  adnissibles,  poUf  la 
fixation  de  la  pension,  les  services  rendus  dans 
d'autres  administrations,  pourvu  que  les  em- 
ployés aient  été  attachés  pendant  dix  ans  à  celle 
de  la  Chambre. 

L'article  12,  §  1«',  stipule  que  la  pension  accor- 
dée après  trente  ans  de  service  avant  soitante  ans, 
ou  vingt-cinq  ans  de  servicei)  pour  remployé  aU- 
dessus  de  soixante  ans,  sera  de  la  tlioitié  du  trai- 
tement annuel  du  réclamant,  avec  addition  de 
1/40*  par  chaque  année  au-dessus  des  termes  ci- 
dessus. 

Ce  sont  ces  dispositions  qui  contribuent  prin- 
cipalement à  faire  peser  sur  ia  caisse  des  retraites 
une  surcbar»<e  telle  que,  si  leur  effet  devait  sè 
nrolonger,  leurs  pensions,  qui  seront  en  1829  de 
z4  0/0  de  la  somme  employée  aux  traitements, 
ce  qui  dépasse  déjà  la  proportion  ordinaire,  s'élè- 
veraient bientôt  au  tiers  de  ces  mémes  traite- 
ments. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  d'appe- 
ler l'attention  de  ta  Chambre  sur  ce  résultat. 


Nous  avons  peusé  qu'une  p«ireille  surcharge  et 
l'espèce  dinjustice  qu'il  y  avait  &  récompensar, 
dans  certains  cas.  vingt-cinq  ans  de  service  au-* 
tant  que  trente,  n'étaient  paâ  suffisamment  moti- 


vées par  les  égards  dus  à  la  vieillesse,  surtout 
quand  la  caisse  des  retraites,  une  fois  livrée  à 
ses  propres  ressources,  pouvait  être  épuisée  par 
ces  pensions  de  faveur  et  ne  plus  suISfe  à  celles 
appuyées  par  les  plus  longs  services. 
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Nous  avons  pensé»  par  les  mêmes  motifs, 
qu'un  fonds,  formé  en  partie  de  retenues  sur  les 
employés  d'une  administration,  ne  devait  pas 
servir  à  rétribuer  d'anciens  services  rendus  dans 
une  administration  différenle,  sans  une  restric- 
tion plus  forte  que  celle  aujourd'hui  stipulée. 
Serail-ii  convenable,  en  effet,  qu'après  dix  ans 
de  service  près  la  Chambre,  n'ayant  subi  au  plus 
que  2,800  francs  de  retenues,  équivalant  à 
280  francs  de  viager,  on  pût  obtenir  une  pension 
de  4,000  francs? 

Cependant,  cela  est  déjà  arrivé,  et  peut  se  re- 
nouveler souvent,  si  ce  n'est  pour  d'aussi  fortes 
sommes,  au  moins  dans  des  proportions  sem- 
blables; ce  qui  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  le 
règlement  actuel  ne  défend  pas  assez  la  caisse 
des  retraites. 

Ces  inconvénients,  dont  vous  pèserez  les  con- 
séquences, n'existent  pas  dans  les  règlements 
des  autres  administrations  en  général.  L'ordon- 
nance du  12  janvier  1827  précitée  n'accorde  les 
retraites  qu'après  trente  années  de  service  et 
soixante  ans  d  âge.  C'est  dans  cette  règle  que  nous 
vous  proposons  de  rentrer,  avec  d'autant  moins 
de  crainte,  pour  les  employés  âgés,  qu'en  cas 
d  infirmités,  la  retraite  leur  serait  accordée  après 
dix  ans  de  service  seulement. 

Quant  aux  services  rendus  dans  d'autres  admi- 
nistrations, etc.,  l'ordonnance  du  12  janvier  ne 
permet  de  les  compter  qu'après  vingt  artnées  de 
travail  dans  l'une  des  administrations  des  finances. 
Pour  éviter  de  passer  d'un  extrême  à  l'autre,  et 
par  égard  pour  d'anciens  services  dont  quelques- 
uns  sont  militaires,  nous  proposons  de  les  ad- 
mettre, après  quinze  ans  de  service  près  la 
Cbambre,  sous  reserve  qu'ils  ne  pourront  comp- 
ter pour  un  temps  plus  long  que  ces  derniers. 

Ces  conditions  sont  assez  favorables  pour  que 
les  employés  qui  se  présenteront  par  la  suite  en 
soient  satisfaits.  Il  n'en  sera  pas  probablement  de 
même  pour  ceux  qui,  attachés  depuis  quelque 
temps  à  vos  bureaux,  ont  pu  se  flatter  d'une 
retraite  plus  prompte  et  plus  avaniageuse. 

Aussi  nous  proposons  de  conserver,  par  ex- 
ception, le  bénélîce  de  l'ancien  règlement  aux 
employés  qui,  avant  le  1<"  janvier  prochain, 
réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  obte- 
nir leur  retraite,  conformément  aux  règles  ac- 
tuelles; et  ce  n'est  qu'avec  regret  que  nous 
croyons  devoir  imposer  aux  autres  l'application 
des  règles  nouvelles,  bien  qu'il  soit  facile  de 
démontrer  qu'ils  n'auraient  aucun  motif  fondé 
de  seplaindri .  L'article  9  du  règlement  disposait 
en  eflet  qu'il  ne  serait  délivré  de  pensions  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  en  caisse,  et  les 
versements  que  la  Chambre  devait  ajouter  aux 
retenues  étaient  fixés  à  50,000  francs  seulement. 
Il  est  donc  évident  que,  sans  la  libéralité  de 
400,000  francs,  que  cette  Chambre  a  consacrés  à 
ce  service,  cette  caisse»  réduite  à  ses  propres 
moyens,  aurait  été  depuis  longtemps  épuisée  par 
les  pensions  anciennes,  liquidées  d'après  le  rè- 
glement, et  qu'elle  terait,  pour  bien  des  années, 
dans  l'impuissance  d'en  acquitter  de  nouvelles; 
les  employés,  d'après  le  mode  que  nous  propo- 
sons, auront  au  moins  l'assurance  que  cette 
caisse  ne  leur  fera  défaut  en  aucun  cas. 

MM.  les  questeurs  avaient  proposé  de  faire  as- 
surer comre  l'incendie  des  bâtiments,  le  mobi- 
lier et  la  bibliothèque  de  la  Chambre. 

Votre  commission  a  considéré  que  le  gouver- 
nement, en  raison  du  grand  nombre  des  propiié- 
tés  publiques  et  de  la  puissance  de  ses  ressources 
ne  peut  trouTer  dans  les  assurances  le  même 


avantage  qu'un  petit  propriétaire,  et  qu'au  con- 
traire il  serait  en  perte  et  sans  compensation  au- 
cune, de  tout  ce  dont  les  primes  surpassent  ordi- 
nairement tes  sinistres. 

Bile  a  considéré,  en  second  lieu,  que  la  cons- 
truction du  Palais  et  les  hommes  qui  veille iit 
constamment  pendant  les  nuits,  rendent  peu  dan- 
gereux les  risques  du  feu,  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  Bibliothèque,  la  perte,  en  cas  d'incen- 
die, serait  bien  moins  sous  le  rapport  de  la  va- 
leur à  laquelle  cette  précieuse  collection  pour- 
rait être  estimée,  que  par  l'impossibilité  de  rem- 
placer un  grand  nombre  de  manuscrits  et 
d'autres  livres  rares  qu'elle  renferme.  Nous 
avons  pensé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  contracter  cette  assurance. 

Nous  croyons  cependant  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  cette  preuve  de  la  sollicitude  de 
MM.  les  questeurs,  et  les  motifs  qui  nous  ont 
empêchés  de  partager  leurs  vues. 

Nous  vous  avons  exposé,  Mi  ssieurs,  toutes  les 
parties  du  travail  de  votre  commission,  et  nous 
désirons  d'autant  plus  qu'il  puisse  justilior  la  con- 
fiance dont  vous  l'avez  honorée,  qu'elle  n'a  rien 
négligé  pour  y  parvenir.  Il  ne  nous  reste  qu'à 
vous  proposer,  en  son  nom  et  à  l'unanimité,  les 
arrêtés  qui  suivent  : 

«  l""  Le  compte  de  l'exercice  1827  est  définiti- 
vement fixé,  conformément  à  l'état  n^  1  : 

«  En  recette,  à  la  somme  de.    800,008  fr.    »    c. 

«  En  dépense  de  toute  na- 
ture, à 595,815        07 


«  2o  L'excédant  de 204,184  fr. 

restant  en  caisse  pour  solde 
dudit  exercice,  sera  versé,  sa- 
voir : 

«  Au  Trésor  de  l'Etat 100,000 


93  c. 


«  Et  le  surplus  de 104,184  ir.  93  c. 

à  la  caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  Chambre. 

c  3°  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  au 
1*'  janvier  1828,  est  reconnu  présenter  un  actif. 

a  En  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
de 24,750  fr.  •  c. 

■  En  espèces  restaut  à  em- 
ployer, de .,  197       10 

24,947  fr.   10  c. 

4®  Il  est  accordé  à  la  dame  veuve  Romai^né 
une  pension  de  300  fr.  83  c.  avec  jouissance  du 
1*'  janvier. 

«  5^  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  porter 
pour  1828  l'indemnité  du  Mo- 
niteurs       48,160  fr.  c. 

en  outre  de  300  francs  pour  chaque  feuille  de 
supplément  employée  aux  travaux  de  la  Chambre 
et  qui  excéderait  le  nombre  de  80  pour  l'année. 

«  Les  suppléments  ne  seront  comptés  qu'autant 
que  deux  pages  de  la  feuille  principale  du  jour- 
nal seront  journellement  employées  au  compte  de 
la  séance. 

c  &"  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  également 
à  comprendre  aux  budgets  prochains  une  indem- 
nité annuelle  de 1,000  fr.  c. 

pour  M.  Gabriel,  secrétaire  de  la  présidence. 

•  7«  §  !•'.  —  Le  budget  de  la  Chambre  pour 
rexercice  1829  est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense^ à  la  somme  de 600,000  fr. 

«  §  2.  —  Le  loyer  de  l'hôtel  de  la  préside  «ce, 
le  renouvellement  du  mobilier  des  grands  appar- 
tements de  réception,  les  grande  et  petite  U- 
yrées  et  les  gage^  des  domestiques  de  suite  coati- 


[Ghimbra  des  Dëpntés.]         SBCONDfi  aKSTAOR\TiON.         (8  Juillet  1828,] 


687 


nueroQt  &  être  supportés  par  le  budget  de  la 
Chambre,  ainsi  que  la  petite  livrée  d'usage  pour 
les  domestiques  de  MH.  les  questeurs.  Toutes 
autres  dépenses  n'iatives  à  ces  fonctions  seront 
à  la  charge  des  titulaires,  en  exécution  des  or- 
donnances royales  du  19  juillet  1814. 

«  §  3.  Les  gratifications  et  indemniti^s  aux  em- 
ployés ne  seront  payées  qu'après  approbation  de 
la  Chambre  sur  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité,  ensuite  delà  proposition  de  MM.  les 
quepteurs. 

«  §  4.  Le  reversement  d*un  chapitre  à  l'autre 
du  buHget  ou  l'emploi  du  fonds  de  réserve  ne 
pourra  se  faire  qu'autant  que  la  dépense  qui  y 
donnerait  lieu  serait  la  conséquence  d'un  vote 
prét-^demment  émis,  ou  qu'elle  ne  pourrait,  sans 
un  grave  Inconvénient,  être  différée  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  de  la  Chambre. 

«  %^  Lt*  trésorier  de  la  Chambre  sera  tenu  de 
fournir  dans  l'espace  de  trois  ans»  et  par  tiers, 
d'anni^e  &  autre,  un  cautionnement  en  valeur  de 
25,000  francs  numéraire,  représentés  par  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  Ttitat. 

«  9^  Nouvel  article  10  du  règlement  sur  les 
retraites^  à  substituer  à  l'ancien, 

«  La  retraite  ne  peut  être  réclamée  qu'après 
trentt'  ans  de  service  et  soixante  ans  d'âge. 

c  Bile  pourra  cependant  être  accordée  après 
dix  ans  de  service  dans  Tadministration  de  la 
Chambre,  en  cas  de  réforme  pour  suppression 
d'emploi  ou  pour  infirmités  graves  qui  mettent 
hors  d'état  de  continuer  le  travail. 


cLes  services  civils  rendus  dans  d'autres 
administratioui)  de  TBiat  et  les  services  militaires 
de  terre  et  de  mer  compteront  pour  l'admission 
à  la  retraite  et  la  fixation  de  la  pension,  mais 
seulement  lorsque  les  employés  qui  l>  s  feront  va- 
loir auront  au  moins  quinze  ans  de  service  près 
la  Chambre. 

«  Ils  ne  seront  admis,  en  aucun  cas,  et  quelle 
qu'ait  été  leur  durée,  pour  un  temps  plus  long 

Sue  les  services  dans  l'administration  de  la 
hambre. 

«  10.  Nouvel  article  12  à  substituer  à  Van-- 
cien. 

«La  pension  pour  trente  ans  de  service  sera  de 
la  moitié  du  traitement  fixe  et  annu»'!,  calculé 
d'après  le  terme  moyen  de  celui  dont  les  employés 
ont  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de 
leur  service  et  conformément  à  l'article  11. 

«  Bile  s'accroîtra  d'un  vingtième  de  cette  moitié 
pour  chaque  année  au-dessus  de  trente  ans,  sans 
pouvoir  néanmoins  excéder  les  deux  tiers  du 
traitement  moyen. 

m  \i^  Article  additionnel  au  règlement  sur  les 
retraites, 

«  Les  employés  qui,  avant  le  1"'  janvier  1829,  et 
conformément  au  rèf^lement  du  15  juillet  1811» 
réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  être 
admis  &  la  pension,  conserveront,  quelle  que  soil 
l'époque  dé  leur  retraite,  le  droit  de  la  faire 
liquider  d'après  les  règles  actuellement  suivies, 
et  t^aos  égard  aux  dispositions  des  nouveaux 
articles  10  et  il  ci-dessus.  > 


T,  l\. 
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Bésumi  ie$  reeette$  et  deê  dépemei  de  Pexerdee  1817. 
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80 

II 


DMGlUTnNI  DCS  aUPITRBfl* 


TnHtmtBU  d«f  prétideot  •!  qaai- 

Uuri 

AppoiniemenU  de»  employés  or- 

dinairet... 

PMiléai  dt  rttralte 

MdilllM 

Uyer  do  Pilai t-Bourhon. ...... 

ImpntIttODt  do  Pilait 

Loyer  et  impoaltlont  de  l'hAtel 

de  la  Prealdence 

Haute  paje  de  la  eompagnio  des 

Tétérans 

Imprea^ioDa  et  aboooenent  au  Mo- 

nUew 


Totaux  dat  dépenaea  flxea.. 


Dépemet  fMarMUê. 

Frais  de  bureaux,  abonnements 
aux  Journaux 

Boia  de  rbiufflgo 

Kolairare 

Service  des  voitures 

Bibliothèque 

Fêtes  publiques  et  Illuminations. 

Gratitteailons 

Habillement 

Batretlen  du  mobilier..... 

Kntretlea  dos  bitimenu 

Dépenses  extraordinaires  et  Im- 
prévues  

Fonds  de  réserve 


SOMMES 


AULOVÉtf* 


fr. 

150,000 

154,900 

fti,445 

5,300 

mioûo 

17,500 

33,700 

3,500 

85,150 


585,095 


18,000 
15,000 

8,000 
81,000 
10,000 

8,000 
10,000 

8,000 
18,000 
33,000 

30,000 
48.905 


S14»908 


DÉnuiftti. 


fr.  e. 
134,782  06 

154,800    * 

88.806  18 

5,897  40 

31,000    » 

•  85 

30,485    » 

8,756    > 

70,182  55 


455,689  40 


10,364  93 

18,967    » 

7,048  95 

18,706  74 

16,574  70 

3,390  54 

9,385    » 

8.690  50 

5,378  77 

85,088  18 

87,995  61 
6.786  98 


140,185  87 


ExcéDAirrs 


de 
ftictme. 


fr.  t. 
15,877  93 

5,63B88 

860 

93,000    • 

re) 17,499  75 

3,875   » 


de 
i>8ruieit« 


134,694  15 


1,635  07 

8,033    > 

957  05 

8,893  86 

8,609  46 
675  * 
5,309  50 
6,Ktl  83 
7,977  88 

8,004  89 
43,178  06 


81,893  83 


fr.  e. 


» 

9     Ji 
»      » 


»      9 

856    » 

(^}  4,978  55 


5,288  55 


6,574 


70 


6,874  70 


OBSBRTATiœiS» 


rm^it 


(•)  U  b08i  wu  le  chapitr*    VI 

Boite,   suivant   te   compte    de 
IM.  m  questeurs  I   10,975   » 
s'est  élevé,    par   H 
reaboiiNemoiH    dee     6 ,824  75 

4. 17,499  75 

{h)  L*excédant  des  dépenses  do 

chapitre  IX.  de 3,011  48 

suivant  MM.  It*B 
questeurs,  est  porté 
par  rallocatioo  4 
M-«  Afasse 1.961  13 

4 4,978  55 


RÉCAPITULATION. 


Reeeltes,«, 
Dépeoies., 


fr.  e. 

800,000    JI 


l  varlablee 140,185  87)    5W,815  87 


Bxf  édinl  do  rewtte  oa  boni ••      804,184  T8 
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ÉTAT  V  t. 

Projet  de  budget  pour  V exercice  1930. 
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DlîSIGffATION  MBS  GHAPITIŒS. 


I>épentêi  fut, 

TraitomenU  dei  prétident  et  qiies- 
teon..» « 


6 


Appointements  éé$  employés  ordl- 

dinaires é,.. 

Pensioat  de  retraite 


GRâDITS 

ACCOlDtS 

powl8S8. 


MédsIUel 

Loyer  d|  Palala«Bosrbon «• 

Impositions  de  patals 

Loyer  de  l*bôtel  de  U  présidence. 


Hante  paye  de  11  eompafsie  dee 
▼étèrana... ......... ...••«••, 


Impresaloas  df? erses  et  abonne** 
iMnt  an  Monimr. «•.• 


Ar.  e. 
150,000   » 

ifts.aoo  • 

33,880    » 


5,400  » 

Itl^OOO  a 

10.800  » 

n,m  a 


3^    » 


CRÉDITS 

PROPoaâs 

powloSv. 


8 


9 


Totaux  dti  dipeniet  flzea  < 

Dépenê4$  pêriêHê*. 

Fraie  de  bareanx.  Abonnement 
anx  Joarnani «(...»••. 


Bois  do  ebanftiffe. 


10  t 

11 
13 
13 

U 

15 
16 
17 

18 


EelalrafO. 


581,930  ■ 


Sertiee  dee  ToUarei. 


Bibliotbè^e 

Fêtes  et  lUamlnatloof. 
Graitacationa.» 


HabiUemênt 


11,000   » 


15,000 


8,000  • 

tl,OOD  p 

10,000  » 

8,000  » 

lii^ 


150,000   » 


141,100   a 

»   » 


•,400   a 

»  a 

to.eoS  » 


S,0Ù0 


15,000   • 


411,700   a 


Entretien  do  mobilier ••««.. 

Entretien  dea  bitimenta 

Dépenaea  divofsea  et  imprétnea.» 


Fonds  doréaerv» 


ToTAvt  dfi  té^oieM  nrtiblH: 


11,000 


lt,000 

80,000 


9 

a 


14,000  » 

10,000  a 

1,000  » 

10,001)  » 

19.000  » 

8,000  » 

tt,000  » 

S»000  a 


DIFFBIENGSS 


tsi  nva. 


fr.  e. 


»  s 
9  y» 
»     9 


9      » 


0,800   » 


0,800 


M«110  » 


11,000 
30,000 
I7»300 


»    » 


»    » 


a   » 


»   » 


9,000    » 


a    9 


èM 


«Moo  • 


m,»  0 


»    a 


#    a 


»    » 


ni  Moijia. 


tt,  e. 


OBSBRTATIONS. 


4,600 
33,830 


Cea  traitements  sont  les  mimes 
depuis  1815. 

Conformément  i  Tétat  ei^nnexé. 
Saaprimé  d*aarés  la  propoaition 
de  104.184  tr,  73  c  ponr  la  eaiaae 
Idea  retraites. 

94.000   »       Sapprimé  par  snlte  de  racooi- 
16,800   »    silion  da  pallia. 

100   m      Les  100  franea  retranebé»  eon* 

eemaieat  nne  dépenae  oartieo- 

lièra  A  1898. 


»   » 


»   » 


179,330    » 


1,000 


5,000 


3,000 


11.000   • 


Dont  600  franea  dMndemnité 
aux  offleiera,  et  ponr  lea  aoldats, 
0  tr,  10  e.,  par  bomme  et  par  Jour, 
pendant  la  aeaaton. 

L*avrmentation  eat  motiTéepar 
eelle  dea  impreaaioas  et  diseonrs. 


»  » 


1,000 


m    » 


M» 


1,000 

mi 


4,000 


9,7W 


7,770 


Cette  dépense,  renrermde  dana 
lea  articlea  qn*annonee  le  titre 
dn  ebapitre,  a  4ti  «oindre  4e 
10.000  hancs  en  1897. 

Il  n*a  été  dépenaé  qne 
1CL967  franea  en  1897,  eompria 
4,989  francs  pour  la  présidence 
et9,788  franea  ponr  lea  qoestenrs. 

La  dépense  a  été  de  7  aM9  franea 
en  1897,  y  compris  3^9  franea 
pour  ta  présidence. 

Ce  senrice  a  été,  en  1897,  de 
19,706  fNnes  en  y  eomprenant 
5,800  f^ocs  ponr  la  préaidenee. 

L'aofmentation  a  ponr  bot  qne 
le  crédit  ne  aoii  iamiU  dépassé. 

Celte  dépense  a  été  de  3,»0  fr. 
en  1897. 

Augmentation  de  3,000  f^ea 
A  raison  dea  indemnitéa  et  ae- 
cours. 

Le  renonvenement  de  la  plM 

Irrande  partie  de  rbabUlement  ae 
era  en  1898. 

*  I   Comme  anx  bndreta  précédente. 

La  dtmiantion  eat  plaa  qne 
rompenaée  par  lea  artielea  trana- 
posés  an  ebapitre  XUI, 

Ce  fonda  aana  affectation  spé- 
eiale  doit,  en  ont  €nt$9Mê, 
ponrToir  &  llnanfleaBet  dea  an- 
trea  ebapitrea. 


36,470   9 


im^^^m^m 


ft         »«•#•**•         •         I  «•« 


AMAFirtikATlOrf. 


f^. 


.'\  *n  .:• 


_^ flxof. 411,700 

Dépiaaos  farialtiM 180»300 

Total.. .•• 600,000 


«^B 
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Bémmé  de$  reeeîteê  et  dei  dipemeê  de  Véxereke  1817. 
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DMOtUTtOR  DftS  aUPITRBfl» 


Mpâuêgs  lUeet. 


TNH4m#iiti  d«t  prétideot  «t  qtiai- 
uuri 


Appointements  dei  employés  or- 

tfinslres 

PeniUas  dt  retraite. ...  « 

Médelllee    ..»•.  •*•••• 

Loyer  du  l^slsls-bourhon.  !!!!!! 

Impositions  da  Pilais 

l>)yer  et  imnosUtons  de  ThAtel 

oe  la  Presldenre 

tisule  psye  de  la  oompafnlo  des 

Yétérans 

ImpresnioBs  et  sbonQifment  au  Mo 

filleuf  .••....• 


Totaux  dn  dépensée  fixes*. 


Frais  de  bnreei»,  sbonnemeets 
aui  Journeux. 

Rois  de  rhittfDige 

IKolairaire.... 

Service  des  toituren 

Bibliothèque 

H\t%  pttbiiquea  et  Illuminations. 

Gritllftilons 

Habiilesient .,,., 

Bttretlee  du  mobilier 

Kntretlee  des  bâtiments 

Dépenses  extrsordinsires  et  Im- 
prévues........... ., 

Pottdi  de  réserte.... 


SOMMES 


AULOVÉSe. 


fr. 

180,000 

184,800 

8d,445 

8,300 

m!ooo 

17,800 

83,700 

i,800 

68,180 


888,098 


li,000 
18,U)0 

8,000 
S1,(K)0 
10,000 

8,000 
10,000 

8.000 
11,000 
33,000 

30,000 
48.908 


tl4,tn8 


Diniaetts. 


tr.  e. 

134,71106 

184,800    * 

18,806  11 

8,197  40 

31,000    » 

•  18 

30.4»    » 

1,786    > 

70,111  88 


488,619  40 


10.364  93 

11,9«7    » 

7,04198 

11,706  74 

16,874  70 

3,390  84 

9,31>(    » 

1.690  80 

8,878  77 

18,01118 

17,998  61 
6.716  98 


140,188  87 


BXCEDAirrS 


de 
ftictme. 


18,177  91 

93.000    » 
re) 17,499  78 

3,178    » 

»    » 


de 
otemsit. 


134,694  18 


1,638  07 

1,033    > 

057  08 

8,193  16 

1,609  46 
678  • 
8,309  80 
6,H11  13 
7,977  81 

1,004  89 
43,178  08 


aM»S83 


fr.  e. 

»     m 

»     9 
s    m 

9       9 

»    » 

»    » 

186    » 

ib)  4,971  88 


8,118  88 


»      9 

6,874  70 

»    » 


6.S74  70 


m 


OBSBRTATIOIIS. 


mo^m^ 


(•)  U  b08i  nr  le  chapitre    vi 

60^61    sQivsnt   te   compte    de 
IM.  }»  ooesteors  I   10,978   » 
s*est  élevé,    par   le 
remboiirsemeiH    dee    6,814  75 

4 17,499  78 

iP)  L^excédent  des  dépenses  du 

cbspitre  IX  de 3,011  41 

salTsnt  MM.  les 
questeurs,  est  porté 
psr  rallocstion  4 
M-eA^sse 1,961  13 

4 , 4,97185 


RÉCAPITULATION. 


fr,  e. 


Refelte$.«««...« • 800,000  » 

Dépe«W4« I  ?erieW«\\;,\\\\*!:I,';.\\\\\\'     140^185  87  |    ■»%«*« 


Kxf  édiil  4t  reoeltt  «1  boni 104,184  TS 


fChambrt  des  Mpat4t.|        SM0N5S  ttSTABlUTtOll.  |8  JttUlet  ltt8.| 

État  n*  t* 

Projet  de  budget  pour  V exercice  1829. 
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,  a 

il 


M 

o 


t 

0 


s 

0 
0 
4 


DlîSIGff ATION  MBS  GHAPITRBS. 


I>épen$éi  fjt&t. 

Trtit«meiiU  dei  prétident  et  qiiet- 
t«an..» 


6 


AppolDtemenlt  ééé  enpioyét  ordl- 

dlntirat «é,., 

Pentioas  de  retraite 


CRÉDITS 

ACCOlDtf 

peu  18S8. 


MédalUel 

Loyer  d|  Ptltl»*Bonrbon.... 

Impotltiont  de  pelelt 

Loyer  de  riiôtel  de  U  présidenee. 


•  • 


Haote  ptye  de  It  eompefaie  des 
fétèrtae • «.. 


Impresilens  di? enes  el  tbomie** 
ment  ea  ITMiTeir» ••••. 


8 


Totaux  dtf  dipenios  fixée. 

Fraie  de  beretox.  AboBnement 
iux  Joarntni <• 


i«it 


Ar.  e. 
180,000  > 


183,800   e 

33.880    » 


5,400    » 
184^000   • 


8^    » 


CRÉDITS 

PROPOSâS 

powi8S8« 


Bols  de  eksofteffe. 


9 

10 

11 
li 

13 


15 
16 
17 


18 


EeUInfe.  •..•••• 


'•• 


Sertiee  des  foitlirti. 


BibUotbèqee 

fêtes  et  UlQBlBftUOBt 

GntiScttlOBs.ft..* •#••«••»• 


HtbUlenêttt. 


180,000  » 


148,100   » 

»   » 


8,400   • 
t8.66S   * 


8«0Ù0 


18,000   • 


411,700   » 


Entretien  de  aobllter •*«... 

Intretien  des  blilmeets 

Dépeseee  dlfefses  ei  inprétees.. 


Po&ds  d«  réser«8 


11,000   » 


15,000   > 


8«088  • 

81.00D  p 

10,000  » 

8,000  » 

18«088  • 

* 

11,000  • 


18,000   • 

80,000    • 
80,000   > 


B8«110   » 


ToTAvt  des  8é^88ses  nflibtoi: 


M,770  » 


14,008  » 


10,000 


8,800  » 

10,Qtt)  » 

18,000  » 

8,000  » 

88,000  » 

8,080  » 

18,088  • 

80,000  » 

87,300  » 

88*800  • 


DIFFBIERGRâ 


xn  nvs. 


fr.  e. 

»      9 


»      » 

»      » 


9     » 


8,800   » 


8,800  » 


m.»  8 


»  » 

e  » 

»  9 

8,000  » 

»  » 

8,088  » 


»  1» 


»   » 


m  M0l!IS. 


fr.  e. 


4,800    » 
33,830   9 


OBSBRVATlOIfS. 


•    »  I 
.000   > 


m 

18,800    > 

100    m 


9     » 


»   » 


179,330 


8,000    » 

^  I  a 


1,000 

5,000 

3,000 
11.000 

1,000 

» 

4,000 


» 
8,7W 


7,770 


Ces  triiteBOBte  soat  les  mOBOS 
depolt  1815. 

Conforméoient  i  l'état  ei«»exé. 

Snppriné  d*eerte  U  propotHion 
de  104,184  tr.  73  e.  poer  la  eeisae 
dee  retraites. 

>Bpprimé  par  aalte  de  rae^Bl- 
aiiiOD  dn  palais. 

Les  100  rraaes  retraaeMs  eea* 
eemsieet  aae  dépease  paitica- 
lièra  A  1818. 

Doat  600  fraaes  d*lBdeBUiité 
aox  onciers,  et  poar  lee  soldats, 
0  tr.  10  e.,  par  hoaiaie  et  par  Jobt, 
peadaat  la  aessloa. 

L*aBfBieatatioB  est  motiTéepar 
celle  des  iaipreeaioBs  et  diseoais. 


Cette  dépease«  renrereaie  dsae 
lea  artieles  qa^aBBoace  le  titre 
da  ebapitre,  a  élimeiadre  4e 
10.000  hsBes  ea  l887. 

111  B*a  été  dépeasé  qae 
1CL967  fraaes  ea  1817,  eoaipris 
4,l8S  rraaes  pour  la  piésldeace 
et8,788  francs  poar  les  qaestears. 

La  dépease  a  été  de  7  AMf  fraaes 
en  1887,  j  eoaipris  3j05S  (^aacs 
poar  la  présideaee. 

Ce  senrlce  a  été,  es  1887,  de 
18,706  francs  ea  7  eoaipreaaat 
5,800  francs  poar  la  présideaee. 

L*aa(nieatatioB  a  poar  bat  qae 
le  créait  ae  sali  iaiBaU  dépusé. 

Celte  dépense  a  été  de  IM  tr, 
ea  1887. 

ABgaieatatiOB  de  3,000  frsaea 
&  ralsoa  des  ladeBaités  et  ee- 
eoors. 

Le  reaoBfellemeBt  do  la  ptBS 

Jrraade  partie  de  llutblUeaieat  ae 
ère  ea  1888. 

*  I   CoaiBieaaxbadfelspréeédeats. 

La  diflalaBtloa  est  nias  qae 
(ompensée  par  les  artieles  traas- 
posés  aa  cbapitr»  XUL 

Ce  fonda  aaae  affectatioB  spé- 
ciale doit,  en  est  é^itr$eM€*, 
poarTOir  I  llaeeflsaBCê  dee  sb- 
trea  ehapltree. 


36,470   » 


«      «•••«*• 


AMAFirtikAtiorf. 


Mpeasei  flxee..... 
Déptaeee  ? ariaMaa 


'1  •<*'..' 


fr. 
411,700 

..:.;...; 188,300 

Total 800,000 


BB 


B^ 


(Chaoïbn  doi  DipnMM        SECONDE  SESTAVIUTION.         1B  JoIUet  M»,] 


PuWOHTIOra  MU  M  18S9. 


État  général  àt»  employét  de  la  Chambre  avec  indication  de  leur  traitement. 


llMMfer*  d'ÉUt... 


Bnrci»  in  fmeit'TThimt., 


CaiiM  «I  arehires.. 


Blbliolhiqas  at  dislribntiDn.. 


.  SUisip,  promier  Luls^ii 

Jfloneue 

BalH 

Tourneminc 

Saiot-Eloy 

S.L... , 


Gaothron 

Cbaoïbô 

TraiMmeot  d'unhpiaaier  ds  S*  clasie. 


MU.  Aimà-Hartiii,    McrUaira-rUtetcar, 

ehaf  de  bureau 

Da  Sillatu,  lecrëtaija-rédacteUT 

Âaflln,  Baas-chel 

SaTary,  premier  eommii 

Raymond,  commii 

Larougo,  idem 

Drouei,  Id<ai 

Poufoy,  garçon  de  bureao 


/  HH.  Hsrcaad,  aecriuire  ff^aêral 

1  Dauchamp,  aaos-cbaf 

I  Bëhert,  premier  commit 

t  BamoDd  de  la  Croiietlo  (Jeune),  ad- 

{  JoJDt  an  premier  commii 

I  CapdeTÎUe.  comaii* 

J  CUvel,  inipectear 

r  Toueor,  nr;on  de  bareaa 

\  Hobla^  U*m 


),om 

9,000 
9,000 
1,000 


1,000 
7,000 
3,600 


7,000 
4,000 
3,500 

1,000 

s.ooo 

1,800 

i.too 

1,100 


[  HH,  Doulcet,  IréMriep-arcbiTisle 

[  RamoQd  de  la  Croisatia  {aloét.H 

J  chef. 

1  Levaillant,  coniDii 

r  Coulon,  idem 

\  Bertrand,  garton  décaisse 


.  Drnon,  bibltoth^aire 

De  Caui,  laua-bibliolhécaire 

Boeh,  chef  de  la  distribution 

Robert,  prépoaA  1  la  dislributioa. . 
Verger  (nlaè),  gaifoD  de  tiareaa... 


Barean  de  la  Chambre  et  comraiatioat 1  H.      Tonnier,  (arton  de  bureau.. 


HH.  Gabriel,  «eerdtain  da  la  prtaidence. 

Liétot,  suJTant. 

ThiTeny,  idrm 

Nerger  (Jeune),  Um 

Lauréat,  homme  de  peine.    900  fr. 


FonroDge,  M«m.. 


000 


Uangcol  Intnè^,  premier  (arfon... 

Bangeoi  (jenoe),  garfon 

d'Obser,  iiiem 

CaadroD,  Idem. ...•.!• 


VU,  Mathifîu  (p^re),  pren 
Maurice,  feutier... 
Bern,  garçon  de  i 
Mcltrrer.  idem..., 
gor.   fd«m.. 


1,300 

1,100 
1,100 
1,100 


ICbambre  to  Mpvtéi.]        SECONDE  nESTAUlUllOlf. 


Suitsei. 


HomsiAt  dd  peine. 


Hommes  de  veille. 


[8  JoUlel  IttS.] 
ii«f»erl.*.. •....«. 

1,100 


MM,  Vossenr,  suisse  do  U  grande  (»orte. 
Legrand,  idem  de  la  me  de  Bour- 
gogne   

Pons,  idem  de  la  grille  dn  jardin... 

MM*  DeslKBnf,  premier  homme  de  peine. 

Grandeompaîn 

Piston • • 

Kawath 

Guêrin  ^ 

Guyard,  lampiste ••. 


Niqnet,  fermrier.« 
Raymond,  maçon . 
SibiUe,  menuisier. 


i,0()0 
900 

t,000 

900 
900 
900 
900 

900 

500 
»00 
500 


Ml 

•  135,900  fr. 
9,100 


5,800 


1,800 


IIM,  L*abbé  Esnard,  aamônier, .. . . • , 1,S00 

Habille,  direolcnr  de  la  poste 1,500 


Total 148,700fr. 


Nota.  —  Les  gages  des  hommes  de  peine  Laorent  et  Ponrotige  n*ont  pas  M  sortis  hors  ligne  parce  qu'ils  ont 
pam  dsToir  passer  à  la  charge  de  la  présidence  d*après  l'ordoonanee  royale  du  19  jnillel  181i. 


£tat  N   4* 


m 
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État  lit  4. 


Budget  de  1829. 


État  des  j^er^ionmires  de  la  Cbamk^  fiki  àéputés  à  Vépoque  du  8  juillet  1828. 


^^Tl^ 


w 


«OMS   ET  PRÉNOMS. 


Utetlier  (Piefre- Jacqnes-HIppoIjte)  t  «  i .  m  •  •  •  •  i  •  »  1 1 1  m  m  r  *  •  «  «  ^  t  « 

Cooehery  (Jein-Ytctor). ...:..; 

Pirellfl  (LaBU-Jean-Frtnçois) 

Poornier  (Antoine) 

DaSoit  (ADgottioe-ClaadiDeV  Veuve *fiêstliit.* 

iiftwdaii  Jacquet- Jacq*- M ath«-Périne),  veave  Dobois 

CoifBer  (Mane-Margaerite-Françoise),  veuve  Vie 

Generèa  ( Jean-Franço  is) 

Gbanlon  (Marie-Gabcielfe  ..veRve  Mélfu.....,,..^..,.. ,,,.),,.,, 

Ai!bfiet(liaHe*AnlêHe>  :..,;.'. , :... .., l 

Gnérard  (Marie-JeaiBê-ttaiieMne),  vente  Giraud. .  ..«..< 

Landrajnn  (Marie-Antoine-Amable),  veuve  Rogat 

Petit  (Marie),  veuve  Bertbollet 

Hade  (Mtrie-Blisabeth),  veuve  Leioap 

André  (Marie-Margaerite).  vcnve  Pournier 

Gov  (Hubert-Hyacinthe),  v^iivc  Arnaud 

Reimbeault  (Rosalie-Françoise)*  veuve  Bona 

Boisson  fMaria-Anne),  veuve  Gervais 

Evrard  (Jean-Gilles) 

Laval-Bourqnard  (Joaepb) 

Dntey  (Jean) 

VannoE  (Claude-Joseph) 

Denis  (François-Jean) 

Boardon  ( Françoise- Adrienne),  veuve  Ranslant 

Veuve  Galmet 

Lieuret  (Catherine),  veuve  Connefroj 

Delannev  (Catherine),  veuve  Laurent 

Renier  (Marie-Catherine),  veuve  Fayot 

Henry  (If arie-Eiisabeth-Joseph),  veuve  Charon 

Noblet  (Jean-Lonis-Hilaire) 

Gaodoia  (Julien) 

Vildieu  (Marie),  veuve  Laurence 

Gandois  (René) 

Herbillon  (Jean-Baptiste) 

Dubrav  (Jean-Pierre 

Joly-Munas  (Jacques) 

Hussenet  (Laurent) 

Cbampeaui  (Anne-Tolnette-AdelaTde),  veuve  Romaigné 


FONCTIONS    OU    ÉTATS 

donnant  droit 

A    LA     PEnSIOlf. 


Secrétaire  rédacteur. 
Idem 


Trésorier 

Messager  d*Etat 

Chef  des  huissiers 

Veuve  d'un  secrétaire  général. 

Veove  d'un  aous-chef. 

Veuve  d'un  premier  commis. . 
Commis. 


Veuve  fw  commis.,,,. ,,,4.,^.,.,,,,,, 
Veuve  d'un  hnlasler.  .\ .  ^  «!!!'!...'!.!..'!  ! 


Idem, 

Idem 

Veuve  d'un  garçon  de  salle 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Garçon  de  salle 

Idem 

Idem 

Idem 

Garçon  de  vestiaire 

Veuve  d*ttn  garçon  de  vestiaire. 
Veuve  d'un  garçon  de  barean... 

Idem 

Idem , 

fdem 

Idem 

Garçon  de  bureau , 

Suivant , 

Veuve  d'nn  suivant , 

Homme  de  peine , 

Idem 

Idem 

Idem 

Suisae , 

Veuve  d'nn  suisse 


MONTANT 
de 


Trois  huissiers  présumés  devoir  être  mis  I  la  retraite  en  1828,  sauf  vérification  des  titres 4,533  33  ) 

Un  80ttfr«ber  dans  le  môme  cas • •    1,800  »  t 


Total. 


fir.  c. 

1,SOO  » 

4,333  • 

S,000  9 

2,000  B 

3,000  » 

1,600  B 

1.400  » 

1,000  • 

500  n 


303  83 


28,638  83 
6,333  33 


34,972  16 


H.  le  Président  dit  que  le  présent  rapport 
0era  imprimé  et  dintribué,  et  la  Chambre  décide 

Sue  la  aîscussion  s'ouvrira  avant  celle  da  minis- 
tre des  finances. 

La  Chambre  indique  ensuite  un  comité  secret 
pour  samedi  à  cinq  heures.  On  délibérera  sur  la 
prise  en  considératioa  de  la  [Proposition  relative 
a  la  contrainte  par  corps. 
La  séance  est  levée. 


ÂNNBXB 

au  goiaté  secret  de  la  chambre  des  députés 

du  8  juillet  1828. 

Compte  rendu  a  la  commission  de  comptabi- 
lité, par  MM.  les  questeurs  Garnier-DufouRera  y 
et  Dubruel,  sur  Vensemble  de  leur  administra- 
tion et  sur  U  compte  particulier  de  Vexercice 
1827. 

Messieurs,  il  nous  a  semblé  qu'en  quittant  des 
fonctions  que  noqs  ayons  exercées  pendant  quatre 


[Chambre  des  BépaKi.]        8BC0NDS  Htt^^TAURATiOfl.        (8  jaiUet  1818,] 
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anSy  DouB  HP  devions  pas  nous  borner  h  la  prow 
ductioQ  da  compte  i^oldde  1827.  mais  qa'il  boq- 
venait  de  vous  présenter  une  espèoe  de  compte 
rendu,  qui  comprit  l'euaemble  qe  QQtre  geetloq 
et  vous  fit  connattre  le?  efforts  que  nous  avons 
faite  Dpqp  ji}9tiHer  la  confiaçoe  (ie  la  Chambre. 
Nous  ayoQe  pensé  aussi  que  ce  travail  pourrait 
offrir  quelque  intérêt  à  ceux  de  nos  collègues  qui, 
siégeaot  pour  la  première  fols  dans  cette  Cham- 
bre, ont  éié  jusqu'ici  étrangers  à  son  administra- 
tion. Cette  deroi^re  ponsidération  nous  a  déter- 
minés à  donner  plus  d*étenuqe  &  notre  trarail, 
et  à  le  faire  remonter  ju^au  en  \i\b.  C'est  donc, 
Messieurs,  un  résumé  général  et  comparatif  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux,  Ce  travail  eût 
été  fort  simple  si  tons  le^  §^ercices  n'avaient  eu 
à  >'upporter  que  les  méqiea  ctiarges  :  il  ne  se  fftt 
agi  alors  quede  comparQp'Iechiff refînai  de  chaque 
compte.  Mais  des  dépenses  nouvelles,  telles  que 
le  loyer  du  palais,  celui  de  rhétel  dé  la  prési- 
dence, l'indemnité  du  Moniteur^  etc.,  etc.,  s  étant 
successivement  introduites,  rendraient  impos- 
sible toute  comparaison  entre  les  exercices  qui 
les  ont  supportées  çt  ceu^  qui  ÇD  oqt  été  exempts, 
fil  l'on  ne  faisait  figurer,  pQur  ordre,  en  augmen* 
talion  de  la  dépense  des  uns  celle  qui  ^  réelle-- 
ment  pesé  sur  les  autres.  Ainçi  (jpnc,  prenant 

{>our  terme  de  comparaison  les  exercices  ou  toutes 
es  espèces  de  dépenses  ont  été  au  complet,  nous 
avons  supposé  aux  autres  et  le  ipéme  crédit  et 
les  mêmes  rharges.  L'équation  ainsi  rétablie,  les 
boni  et  les  déficit  qui  résultent  de  la  balance  ne 

Seuvent  plus  provenir  que  de  cette  seule  partie 
e  la  dépense  qui  a  été  commune  à  tous  les  exer- 
cices, puisque  l'autre  partie,  soit  réelle,  soit  lic- 
tive,  figure  également  pour  les  mêmes  sommes 
sur  U)i|s  les  coipptes  annuels,  et  n'en  charj^e  par 
coDse({uQot  pas  la  véritable  s^tQatiqn  relative. 

RfiSDHfi  Q&NiRAL  DBS  COMPTBS  DEPUIS  1815. 


GatoiTB* 


1817  à  1819 

IWlMSif î.... 


Si  l'oQ  le  bernait  i  mettre  en  regard  le  ehiffre 
de  1815  et  celui  de  1627,  on  serait  freppê  d'abord 
de  rénorme  disproportion  des  deu^  crédits.  Mais 
bientôt  on  va  voir  que,  nonobstant  Boq  modeste 
budget,  l'exercice  1815,  toute  proportion  gardée, 
a  dépassé  la  dépense  de  tons  les  autres  ^xercicee. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  oes  320,000  fr., 
qu'on  a  voulu  considérer  comme  représentant  le 
budget  actuel  de  la  Chambre,  ne  formaient  qu'on 
des  chapitres  du  budget  de  1815»  dont  le  chiffre 
final  •'étevait  à  3,160,000  francs,  et  que  .non  seule- 
ment aucune  deq  dépenses  nouvelles  doi^t  nous 
avons  parlé  plus  haut  n  existait  alors,  el  par  cou* 
séquent  n'y  ngufait,  mais  que  le  traitement  même 
des  président  et  questeurs  n'en  faisait  point  partie. 

Cependant  les  dépenses  de  1815  correepondan tes 
au  crédit  de  920,000  francs  se  sont  élevées,  y 
compris  119,944  francs  employés  par  la  Chambre 


d^s  représentais  à  lasoqiwdf   502,460  fr.  59  c. 

A  cette  dépense,  qu)  a  été 
commune  à  tous  les  6](er -icea 
suivants,  il  convient  d'$ûo\||er 
le  traitement  des  président  et 
questeurs,  payé  depuis  sur  le 
budget  de  la  Chambre,  mais  qui 
a  été  acquitté  en  1815  sur  deux 
autres  chapitres  dont  l'un,  celui 
du  traitement  des  députés,  a 

fourni i.,     30,000  fr. 

et  l'autre,  inti- 
tulé :  Supplé- 
ment de  traite- 
ment aux  prési» 
dentétquestêurt  140,000    » 

Il  convient  çnqore  d'^jqutef , 
pour  le  loyer  du  pali^ia,  qql,  4^ 
1815,  UB  fut  point  »liQ4il(éS')r 
les  fepds  administratifs,  maiQ 
direotement  p^r  le  goqveroe* 


170,000    »00 


ment. 


fli»»r«'H'»** 


1?4,000    «  00  > 


■W" 


Bnfin,  les  dépf  ns^a  aouTelles 
ci-après,  qui  ont  ét4  pour  (^ 
exercices  suivants  ^ne  népesr 
site  dont  celui  de  t31§  4  été 
exempt,  doivent  eitpore  ugqrçr 
ici  pour  ordre  : 

1*  Les  impositions  du  palaU, 
flxées  d'abord  &  26,000  fîancB, 
réduites  successivement  % 
18,000  francs,  et  portées  par 
un  terme  moyen  à    ?'4)O0Q  fr. 

2*  L'indemnité 
pour  les  insertions 
dans  le  Moniteur 
des  discours  prp- 
nonces  à  la  tri  bu  nei 
et  ensqite  l'abon- 
nement à  430  exem- 
ptai resduifonit^tir, 
estimés,., 20,000    n 

S""  Le  loyer  et  les 
impo^iiionsde  rhô- 
tel  de  la  présidence    33,000  frt 

4*  L'éclairage  et 
le  chauffage  de  ce 
même  hôtel,  al- 
loués seulement  à 
celte  époque 6,000    • 

5«  La  haute  paye 
delacompagniedes 
vétérans 9«00Q    * 

6*  L'habillement 
des  employés  extra- 
ordinaires       1,500    » 


795,460  fr-&9  c- 


85,500  fr. 01115,500    tOO 


Total  des  dépenses  réelles  el 
comparatives  de  1815 • .    881 ,060  fr.  50  e. 

Mais,  attendu  qu'à  dater  de 
1816,  le  traitement  des  ques- 
teurf),  fixé  par  qn^onnance 
rovale  à  d5,000  francs,  a  été 
réautt,  sur  leur  proposition,  à 
25,000  francs,  il  en  est  résulté 
au  bénéfice  des  autreseieroiGaa 
une  diminution  de  10,000  fir. 


r^p^tirtw 


A  reporter 881,960  fr.  69  % 


664 


[Chambre  de»  Dépotôs.)         SECONDE  RESTAliRATiON.         [8  Juillet  18S8.] 


Report 

sur  le  ftraitement  de  chaque 
questeur,  il  est  juste  de  faire 
sur  la  dépense  de  1815,  la  ré- 
duction au  plus  payé,  c'est-à- 
dire  de 


881,960  fr.  59  c. 


20,000    »00  » 


La  dépense  réelle  et  compa- 
rative de  tSISse  trouvera  alors 
défioiti vemeol  fixée  à 861 ,  960  fr .  59  c . 


Exercice  1816. 

Le  crédit  de  1816  fui  porté  h  700,000  francs, 

garce  que,  d*uDe  part,  on  avait  reconnu  Tinsuf- 
sauce  de  celui  de  1815,  et  qu'il  fallut  ensuite  y 
comprendre,  et  les  150,000  francs  des  président 
et  c^uesteurs,  et  les  124,000  francs  du  loyer  du 
palais.  A  la  fin  de  Texercice,  les  dépenses  et  les 

recettes  se  balancèrent,  ci 700, 000  fr. 

Mais  on  n'arriva  à  ce  résultat 
qu'au  moyen  de  la  suppression 
d*une  partie  du  traitement  du  pré- 
sident, à  laquelle  donna  lieu  la 
dissolution  de  la  Chambre.  Il  con- 
vient, pour  la  régularité  du  travuil 
comparatif  que  nous  \ous  présen- 
tons, de  rétablir  à  la  charge  de  cet 
exercice  cette  portion  de  traitement 
qui  a  pesé  sur  les  autres  exercices 
et  dont  celui-ci  n'a  été  dégagé  que 
par  l'effet  d'une  circonstance  acci- 
dentelle, indépendante  de  toute  ao 
tion  administrative.  Nous  ajoutons, 
en  conséquence  &  sa  dépense,  la 

somme  non  payée,  ci 51,387 

Nous  le  chargeons  également  des 
85,500  francs  de  dépenses  détaillées 
au  compte  de  1815,  dont  il  n'a  rien 
eu  à  supporter,  ci 85,500 

Total  de  la  dépense  réelle  et 
comparative  de  1816 836,887  fr. 


EXERCICE  1817. 

Le  budget  de  1817  fut  réduit 
à680,000  francs.  La  dépenses'é- 
leva  à  la  même  somme,  ci. . .  •    680,000  fr.    »  c. 

Mais  la  suppression  du  trai- 
tement du  président  fut  encore 
pour  cette  année,  Toccasion 
d'unfaible&onidel,389fr.36c., 
dont  il  faut  cependant  débiter 
son  compte,  ci 1,389      36 

Bt  comme  il  est  encore  resté 
étranger  aux  charges  qui,  plus 
tard,  augmentèrent  les  dépen- 
ses des  autres  exercices,  il  faut 
faire  .figurer  ici  pour  ordre  la 
somme  qui  les  représente,  ci..      85,500        » 

Total  comparatif  des  dé- 
penses de  Taxercice  1817.    766,889  fr.  36  c 


EXBRaCB  1818. 

Doté  du  même  crédit  que  1817  l'exercice  1818 
a  produit  un  compte  de  dépenses  qui  s'élève 


à 682,232  fr.  96  c. 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  85,500 
francs,  dont  il  n'a  rien  à  sup- 
porter, ci 85,500         » 

Total  comparatif  des  dé- 
penses de  1818 767,732  fr.  96  c. 


EXERCICE  1819. 

Le  crédit  de  cet  exercice,  comme  ceux  de  1817  et 
1818,  était  de  680,000  francs. 

La  dépense  s'est  élevée  à. . .    694,203  fr.  67  c. 

Mais  pour  établir  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses, on  a  rt^jeié  sur  1820  un  mé- 
moire de  14,203  fr.  67  c. 

G*est  dans  cette  année  qu'ont 
commencé  les  insertions  tn  ex- 
tenso dans  le  Moniteur  de  tous 
les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune. On  accorda  pour  cet  ob- 
jet, à  M"""  Âgasse,  une  indem- 
nité de  10,000  francs,  q  i  est 
comprise  dans  les  694,203  fr. 
67c.  ci-dessus,  et  doivent,  par 
consé(iuei)t,  être  retranchés  des 
85,000  fr.,  sur  lesquels  l'exer- 
cice 1819  n'a  plus  à  se  cbarger 
fictivement  que  de 75,500         » 

La  dépense  comparative 
de  1819  est  donc  de 769,703  tr.  67  c. 


EXERaCB  1820. 

La  nécessité  de  couvrir  le  déficit  de  1819,  la 
réclamation  de  M">"  Agasse  sur  l'insuffisance  de 
rindemnité  qui  lui  avait  été  allouée  pour  la  pré- 
cédente session,  la  certitude  de  ne  pouvoir  éluder 
plus  longtemps  le  payement  des  contribuiioni«  du 
palais,  telles  sont  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé à  porter  le  crédit  de  cet  exercice  à 
730.000  francs.  Il  fallut,  néanmoins,  demander  à 
la  tin  de  l'exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
62,680  fr.  02  c.  pour  couvrir  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  réparations  et  dispositions  nou- 
velles dans  la  salle  des  séances  et  a'ëtablissement 
de  la  Présidence. 

En  définitive,  les  dépenses  s'é- 
levèrent à 792,680  fr.  02  c. 

dont  il  est  juste  toutefois  de  re- 
trancher le  déficit  de  1819,  ac- 
quitté sur  les  fonds  de  1820,  ci.    14,203     67 

La  dépense  réelle  de  1820  se 
trouve  alors  réduite  à 778,476     35 

Mais  il  convient  d'ajouter  à 
cette  somme  : 

1«  Pour  un  mémoire  d'im- 
nresqon  rejeté  sur  Texérmce 
1821 3,940fr.51c. 

2*"  Pour  le  loyer 
de  rhdiel  de  la 
Présidence  pen- 
dant le  mois  de 
décembre,  lequel, 
bien  qu'apparte^ 
tenant  au  présent 
exercice,  a  été 
acquitté  sur  les 
fonds  de  1821 .. .  2,500        > 


5,990  fir.  51c. 


À  reporter. ....  784,466  fr.  86  c. 
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Mepm*t 

G*e8t  dans^ette  aDoée  que  com- 
mencèrent à  s'introduire  prefiqae 
toutes  les  dépenses  qui  composent 
les  85,500  francs,  sur  lesquels 
rexercice  a  supporté  : 

1®  Les  impositions  du  Pa- 
lais  22,000fr.   »c. 

2»  L'indemnité 
du  Moniteur 15,000        » 

3*  Pour  le  loyer 
et  les  impositions 
de  l'hôtel  de  la 
Présidence 2,716      70 


784,466  ff .  86  c. 


Ensemble 39,716  fr.  70  c. 

Ce  n'est  donc  plus  que  du  com- 
plément de  85,500  francs  qu'il 
doit  être  chargé  pour  ordre,  c'est- 
à-dire  de 


45,783     30 


La  dépense  réelle  et  compara- 
tive de  l'exercice  1820  s'élève 
donc  à 


830,250  fr.  16  c. 


BXERCICB  1821  • 


C'est  en  1821  que  le  crédit  du  budget  fut  fixé 
à  800,000  fr.  U  dépense  s'éleva  à.  815,322  fr.  63  c. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  pour 
l'excédant  de  dépense  de  1820 
acquitté  sur  les  fonds  de  1821.  •      5,990     51 


La   dépense    particulière    de 
rexercice  a  doue  été  de 809,332  fr.  12  c. 

Les  15,322  fr.  63  c.  d'excédant 
de  dépense,  qui  se  composaient 

des 5,990fr.51c. 

du  déficit  de  1820, 

et  des 9.332     12 


du  propre  déficiC 

de  1821,  ci 15,322  fr.  63  c. 

furentréduits,par 
diverses  recettes 
accidaolelles  non 
comprises  dans  le 
budget,d'une  som- 
me de* •«.       560       • 


à 14,762  fr.  63  c. 

quil  fallut  rejeter  sur  l'exercice 
suivant. 

Sur  les  85,000  francs,  cet  exe^ 
cice  est  encore  resté  en  dehors 
de  9,500  francs,  qoll  convient 
d'ajouter  à  son  débet,  ci 


9,500 


Sa  dépense  comparative  doit 
donc  figurer  pour 818,832  fr.  12  c. 


BXBRacE  1822. 


Cet  exercicei  dont  le  crédit  était  égalemeot  de 
800,000  francs,  a  présenté,  à  la  &n  de  TauDée, 


un  compte  do  dépense  montant  à.  806,104  fr.  2}  c. 

Sur  quoi  il  a  soldé  le  déficit  de  .      •  • 

1820  et  1821,  qu'il  faut  retran- 
cher comme  dépense  étrangère  à 
son  service 14,762     63 

Sa  dépense  réelle  se  trouve 
doncréduità, 791,421  fr.58c. 

Cet  exercice  n'est  resté  en 
dehors  des  85,500  francs  que 
pour  une  somme  1,500  francs 
pourrhabilleroant  des  garçons 
de  salle  extraordinaires,  qui 
ne  commença  que  l'année  sui- 
vante ,  ci •  .  • 


1,500 


792,921  fr.  58  c 


Total  de  la  dépense  compa- 
rative de  l'exercice    1822  .  . 


BXEBGICE  1823. 


L'exercice  1823,  sur  lequel 
ont  pesé  tontes  les  espèces  de 
charffes  successivement  impo- 
sées a  l'administration,  était 
doté  de 800.000  fr.    i 

il  a  dépensé 727,179    »  23 

BxERacB  1824. 

Crédit 800.000   fr.  ■ 

Dépense 698,906    >  70 

BXERCICB    1825. 

Crédit 800,000    fr.  • 

Dépense 673,888    »  97 

BxBRacB  1826. 

Crédit 800,000  fr.  64 

Dépense 715,039    »  64 


BXERCICE  1827. 

Sur  son  crédit  de  800,000 
francs ,  l'exercice  1827  n'a  em- 
ployé que 600,378  (r.  89  c. 

Mais  pour  ramener  cet  exer- 
cice à  la  même  situation  com- 
parative que  les  autres,  il  con- 
vient, dune  part,  de  fiidre 
figurer  en  augmentation  de  sa 
dépense  les  suppressions  de 
charges  qui  ne  sont  dues  qu'à 
des  circonstances  étrangères  à 
l'administration,  et  de  retran- 
cher, d'une  autre  part,  celles 
qui  lui  ont  été  particoliéres. 

Û  faut  donc  ajouter  : 

1*  Pour  trois  termes  de  loyer 
du  palais,  dont  le  payement  a 
été  supprimé  par  suite  de  Tac- 
quisition    de   ce  même  pa- 


A  reporter.....    600*378  fr.  89  o. 
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Sf- 


tels 93,000 

2"Pour8Ppt 


inéme  motif. .  10,976  fr. 

3°  Poursup- 
pressiondo 
traitement 
de  M.  le  Pré- 
Bident,  pur 
suite  de  ladis- 
BoluiioD  de  la 
Cluirabre.  .  .  15.277     i      yzr 

Total  delà  dépease  coiDDa- ~ 
rative  de  1827 7 .  .    ' 

Hais  l'ejtercitï  1827  a  payé  : 

1'  Pour  les  frais  d'acte  de 
Tente  du  pa- 
lals  Boar- 


600,378  ff.  89  a 


A  rtporUr.      e,726  fr,  95  ç,    719.631  fr,  8J  c 


Rep9tU.  6,TM  fr.  $6  c.  719,631  fr.  8|  c. 
2"  Pour  des 
draps  qui  doi- 
vent servir  ul- 
turieureraeut 
pour  la  leutu- 
rt:  de  la  nou- 
velle salle  et 
pour  Id  garni- 
ture des  ban- 
quettes .  .  .     6,645  0   50  > 

Bosemble  .13,372  *  A&  • 

Ces  dëpeDsee,  étrangères  à 
Son  wrvice,  doivent  être  retran* 
cbéei  de  sa  dépense  géaér«le,ei    13.3?t       tt 


La  dépense  comparative  4P 
1827  reste  donc  fliée  ji.  ,  .  ,  70fl,?59  ft.  36  c. 


18  les  eii 


Soua  venons  de  passer  en  revue  tous  les  exer- 
cices depuis  1815,eldeTOQB  pr^enier  labalapce 
de  leur  compte.  Pour  voui  en  rendra  la  compa- 
raison plus  facile,  Dous  allons  rvanlr  iqua  les 
résultats  dans  un  senl  tabluaa. 


^ituatiQn  epmparatitie  àê  tous  les  exercices  de^y»?  181S, 


fluttcin,   m.  Ftnier  té  Utàl-Ltfi   cl 

! 

CHÉDIT 

don» 

In  (isrcleei. 

TOTAL 

01  atUTi. 

BOBl, 

»ÈF»aT. 

s 

1819 

!^ 

ISU 

lSt3 

i£ 

18» 

isn 

b. 

»OÛ,000 

m.ssass 

sso.soie 

SIS, 831  11 

■m,ati  ss 

715,039  U 

7oe,is9  3e 

U 

h.  t. 

7,078  J 
n.8ï8  7T 

lïïiSiS 

S4,9eOM 

«M 

J5,«H  Jî 
»  ■ 

!  \ 
•  « 

It  réeaite  de  !a  comparaison  que  nous  vpnpn; 
d'étabir,  que,  deiuls  1B15,  ce  sont  lis  exercices 
1823,  1824.  1825,  1836  et  1827  qui,  lout^B  cfioses 
égales  d'aillear^,  ont  satiâ[4it  aux  «j^i^ences 
du  service  avec  le  plusd'écunomit!.  Pri-tendreque 
les  excédants  tin  reoetlu  ne  prouvent  qnp  m  sura- 
bondance du  crédit  fgrait  u^e  ^U|i|iosilioD  4^u- 
tant  (itua  mal  food^e,  que  iiQus  uvons  mis  loui 
les  exercices  dans  la  même  poaitiQP,  et  qpe  tav? 
ont  eu,  réelleuiûiit  01)  fjctivei)ieut,  et  W  rn^mrâ 
ressources  etli  s  mOines  cltargCB.  Il  cbi  OQqc  évi- 
dent que  c'est  k  uiiq  autre  cause  qu'il  f^j^t  attri- 
buer te  boni,  et  noua  reruns  remurquor  dp  nou- 
veau que  les  ér.unoiiiies  n'ont  pu  s'upiirer  C\W  BDf 
cette  partie  des  dépenstip  qHi  9  éLû  coàlin|)n9  i 
tous  les  exercicea.  itous  ferons  observer  encore 
les  dépeuBes  que  Duus  avons  fait  intervenir  lic- 
iivameiitdaQsla  compantsni  étaient  invariablee 


dans  leorqnotlté;  q|i>tn8irin4piitqiténJ*«tanr 
Dément  du  Moniteur  une  foia  Oxé  par  laQbainbre, 
les  questeurs  n'av^jaql  bUCQD  maytq  de  se  apps- 
traireà  la  dépense,  qqi  r^ullftU  da  optte  diapoiiir 
tloo,  et  qu'il  leitr  ôlait  égiilemeot  impoMiofe  de 
modiBep  eatle  iqéçqe  dâpenseï  qu'il  se  ^l(  de 
même  du  loyer  de  l'hâtel  de  la  Présidence,  dé- 
terminé par  un  bqjl.  dt)  la  haute  paye  aacqr^ée 
à  I4  compagnie  ^^^  yéti^raos,  e|G„  eto. 

Ce  résumé  gfné'r'al,  mbii  sur  des  chiffres  dont 
Itfb^s  serait  l^cile  de  vériOer  l'exactitude,  vous 
aura  mis  à  même.  Messieurs,  de  juger  de  notre 
geBlioD  BOUS  le  rgppQrl  de  l'emploi  des  deniers. 
Avant  de  passer  au  ooeapte  spécial  de  1827,  dous 
croyons  devoir  ajouter  quelques  otiaervations  gé- 

aéralessiirdiverses  a^rtiesou  service.  Elles  vous 
oaneroai  liof  idée'dt)  svatéme  administratif  du? 
ooUs  avooB  eonstammfin  anlfi. 
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Service  de  ia  Chambre  et  fenonnpl. 

Pendant  la  durée  des  sessioQa,  le  ^eryice  de  la 
Chambre  e^^ge,  de  la  part  de  seit  employés,  une 
très  gr^nd^  activité  et  presque  tous  le?  travaux 
ont  été  exécutés  iq^it^ptan^rpent,  Pepdant  U  va^ 
cance,  pq  s'occupa  de  U  noise  9»  nej,  des  olassi- 
fica^tionPf  des  tables,  de  la  compt^bUJité  de  Tad- 
mioi^tr^tioD  intérieure  ;  les  archives  et  la  biblio- 
thèque restent  ouverte?,  des  renseigneqiientasQat 
fourpip,  des  extraits  délivrés,  l*acquisjtipn  des 
Uvpei  CQPtioue,  enfin  il  y  a  encore  a<'tivtlé*  Mnis 
on  conçoit  qu'elle  n'est  en  aucune  fagpq  pPQipa* 
rat^le  )i  celles  que  commandeot  Ipa  sea^iqps, 
G  e^t  sur  cette  inégalité  dapa  la  r^Pirtitipn  daa 
travaux  qu'on  a  dû  calculer  la  composiuoq  du 
personnel,  et  pQus  Tavons  trouvé  divise  effecii- 
yementeq  deux  classe?  d'eœployds,  lefups  opdjr 
mires,  qql  sqpt  admis  détinitiv^pept,  les  autres 
extraordinaires,  qqi  neponi  aPQqUat  pendant  les 
sessîQus,  qû*pn  raison  des  btu^oios  qu  service,  et 
qui  apnt  CQPgédiés  iuKqédiatemept  açrèa  la  cesr 
salioq  de?  travaux.  Cette  division  était  cqqfprme 
ppx  régl^  d*une  bonne  administration  j  mais 
X)ous  pe  tar<i4ffle3  pas  à  reconqat(re  qu'oq  nVp 
avait  pAp  tir^  tout  le  parti  désirai^le,  endq  qu^il  ? 
avait  surcharge  d'employés  eu  pied.  Jlous  consi- 
dér&mes  alors  comme  uq  dêvpir  dp  faire  rentrer 
cette qlafsed^ipplqyés  dans  sea  justes  limites,  et 
noq?  avoir  au^vi  avea  perséyéranoe  rex^cntioa  de 
ce  prqjet.  toutefois,  ji  réforme  s'est  qpérée  lente- 
ment, sans  vibleqoe,  sans  desiiuition  d'aucun 
f  mplpyé,  lors  piémp  que,  n'éiant  point  iqdispeo- 
sablei  il  ne  ?p  recqmipandait  que  par  son  exac* 
Uiude,  sa  moralité  et  ^^  bonne  conduire*  Butin, 
reipectai^t  Ipp  titres  dq  pospessiqp,  qou9  nous 
aofuqiP?  ^riié?  a  ne  pas  remplacer  ceux  desem- 
ployés  eq  pied  qqi  venaient  a  mourir  ou  qui  se 
retiraient  voloutaipement,  soit  pour  remplir  ail- 
leurs on  autre  emploi,  soit  PQUrjquir  de  leor 
{»eosiqn  de  retraita,  Quatre  garçons  de  salie  seu- 
emeut,  dont  l'inexactitude  et  rintempépaQQe 
avaient  résisté  ^  toutes  les  remonirances,  furent 
fproés  de  se  retirer;  mais  deux  d'entre  eux.  obr 
tinrent  la  pension  k  laquelle  ils  pouvaient  préten- 
.  dre  par  la  durée  de  sprvicesqui  n'avaient  point  tou- 
jours été  mauvais  ;  et  les  deux  autree,qui  n'avaient 
pas  de  droit  i  la  peqsiooi  reeurenl,  4  titre  de  se- 
cours, aix  mois  de  leur  traitemepu  U  lobsiitu!- 
tinn»  daqa  une  praportiqq  raisonnable,  des  emr 
ployés  temporaires  aux  employés  en  pied»  n*eat 

Ïtas  avant^gense  peuleweol  sous  le  rapport  de 
'économie  des  traitements  i  elle  évite  la  inrr 
charge  des  penaions.  auxquelles  lea  employée 
temporaire^  n^aoquiérent  point  de  droit  ;  elle  pa- 
ralyse encore  leur  mauvairi  ehoix,  dont  l'effet  ne 
peut  se  prolonger  au  delà  dHipe  session. 

D'après  les  dispositions  que  nous  vous  avons 
fait  connaître,  vous  conceves,  Messieurs,  que  le 
temps  seul  pourrait  noos  conJoire  au  bot  que 
nous  nous  proposions.  Si  nous  ne  l'avons  pa-t 
complètement  Atteioti  du  moins  nous  en  sommes- 
nona  t^auopun  rapproobéa,  eu  pour  se  renfermer 
dan't  qea  limita  oonveuables,  le  personnel  de 
IMmlnislration  n*a  plus  à  fe  réduira  que  de 
«uelqiiea  larDQns  de  taureaux  et  de  quelqui:? 
garcooa  de  salle» 

.  Notre  aitentieq  s'était  portée  aussi  sur  la  llxa- 
■tiop  des  iraiteoients,  et  noua  avions  ofu  recont- 
naUre  iioe  disproportion  peu  motivée  entra  ceux 
des  buisiiera  c't  doi  coquiia  de  hamux.  I^as  prer 
mior«i  ^ui  nHmt  «uoano  fonction  pendant  la  to  '- 


çnqcf^^  topchont  },OQQ  francs  dq  tr|^tq(néqt  ;  les 
commis  qui  n*ont  aucune  int<'rruptipn  dito?  leur 
activité,  qe  jouissent  que  d'qq  traitement  de 
i,80()  fraqca  porté  au  maximum  h  ZfiOD  fraqcs. 
Il  qous  avait  semblé  qu^QU  ferait  diaparç^Ure  cette 
inégalité  pn  réduisaui  Ip  traitepiqnt  fixe  des  huis- 
siers &  1,2Q0  francs,  et  pu  leqr  accordant,  pen- 
dant la  session  seulement,  qn  supplét^eqt  de 
100  francs  par  q^ois.  Cette  disposition  qm  ne  de- 
vait avoir  d'effet  que  sur  les  huissiers  aql  feraient 
nommés  ultérieurement  et  noq  sqr  dn^  actuel- 
lement ep  (onctions,  avait  paru  convenable  i  lit 
commission  de  comptabilité;  m^  elle  qq  f^t 
PQiqtftdOPtép  par  Iq  Chaqibrei 


i 


Caisse  des  pensions* 

Cette  caisse,  dont  le  foqda  s'acorott^tueUement 
u  produit  de?  rentes  déjà  acquises  4.apq  profit, 
de  la  retepue  exercée  sur  les  qppointomepts  et 
des  vacapces  d'emplois,  est  destinée  i  qcqqitter 
les  peqsions  (les  employés  Je  la  Chambre»  lorsque 
son  actif  aura  été  porté  au  niveau  de  ces  mêmes 

rinsioos,  qui,  jupqu'i  cette  époqqOi  continueront 
être  payées  intégralement  sur  lea  lOnd^  adifti* 
qifitratirst  II  pst  (l'autaui  p\u9  iruportapt  dVrivef 
à  ce  reauliat»  que  ce  o  est  qu'alors  que  le  budget 
de  la  Chambre  se  trouvera  dégrevé  4q  09V0  dér 
>eose  asses  considérable,  ûq  conçois  ^^m  com- 
)ien  cet  état  de  choses  deviendra  rassoraol  pour 
les  pensionnaiios*  qui  verront,  dans  la  fonds 
destiné  à  servir  leurs  pensions  une  propriété 
inaliénable.  C'est  dans  ce  double  intérêt  que  nous 
avons  saisi  toutes  les  occasions  d'imgmeqter  l'ac- 
tif de  cette  caisse,  et  que  nous  avons  obteqptà  sop 
proQttIo  versemt^nt  d'une  partie  de  nOP  bo'/i  ^t 
le  pfoduit  intégral  de  louttis  les  vqc^nces  d  em- 
plois. Gea  secours,  répnis  à  àes  prOM^afi  reasour- 
ces»  l'eut  mipe  dans  une  situation  troa  aatisfai- 
sànte. 

U  caisse  des  pepsiona,  instituée  sous  le  Corps 
légisUtif,  le  15  juillet  \Sl\^  ne  possédait  en  I8l4 
qu'une  iaseription  de  2,000  frapo^^.Qq  1823»  iors*- 
qu'un  de  nous  entra  à  la  questure,  son  aotif  ne 
se  composait  que  de  10,750  francs  de  rentes; 
aujourd'hui  il  s'élève  k  24,750  franoa.  L'état  des 
pensioonair&«jarrèté  au  1*' lanvier  de  cette  année, 
présente  un  passif  de  2^,702  francs  28  centimpa- 
Il  convient  d  y  ajouter  5,000  francs  environ  pour 
les  pensions  dea  huissiers  qu'il  est  impossible, 
en  mson  de  leqr  grand  kge.  de  conserver  davan- 
tage en  activité.  Le  total  des  pensions  s'élèvera 
donc  à  33,702  francs  28  centimes,  ce  qui  excède 
de  8,952  fr.  27  o.  le  revena  actuel  de  la  cais^ 
destinée  k  lea  payer,  U  est  vrai  que  le  personnel 
de  l'adminisiratico  se  compose  en  général  d'ewr 

{Moyés  âgés  qui  doivent  Ipoessamment  toml>er  k 
a  charge  de  cette  cais^^e  i  mais  cette  angmentar 
tien  ne  peut  étria  çonaidérabie*  et  elle  sera  certain 
nement  suivie  d'un<diminuiiQn  progresalve.  sur* 
tout  si  Ton  ne  mu!ti|)lie  pas,  sans  nécessité,  les 
employés  en  pied,  et  que  roos'srbstieiine,  k  reve- 
nir, d  en  ^mqttre  de  *  nouveaui^  trop  k^és.  ' 

.  •    • 

Bibliothèque*.     .     . 

Bn  l'an  IV  (1T96),  une  bibliothèque  fut  établie 
an  chkteau  de^  Tuileriee,  près  le  poneeil  des 
GinqoQeota*  La  résolution  de  oa  oonsell»  m  date 
dq  26  plnvidao  an  IV  (15  février  i7Qft)  qni  ordon- 
naitaa  créatipnt  lui  assignait,  pour  pppmitr  fonda» 
douse  aUUe  ? olomei  environ,  qat  le  oomlié  d'ins* 
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Èfkf  M*  1. 


îtésumé  des  reeettei  et  deê  dépenses  de  Veaoereiee  1817. 


% 

8 

4 
5 
6 

7 

8 
9 


10 

11 
1S 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
10 

tl 


DââGfUTtlNf  DtS  GHAPITRBd« 


Bépefutt  fism. 


ThiHdniMCi  dès  président  et  ques- 
teurs  

Apsointements  des  employés  or- 
dinaires  

Peasleiis  dt  retraite 

Kidullee 
yer  dn  Palais-Bourboa. ....... 

Imposiiions  da  Palais 

Loyer  ei  impositions  de  l'bôtel 

de  la  Présidence 

Haute  paye  de  la  compagnie  des 

Tétérans 

Impressions  et  abonnement  au  Mo 
nUewr 


ToTAOx  des  dépenses  fixes.. 


Dépenêes  parMles. 

Frais  de  bureaux,  abonnements 
aux  journaux 

Bois  de  rbauflage 

Eclairage 

Sert ice  des  voitures 

Bibliotbè(|ne 

Fêtes  publiques  et  Illuminations. 

Gratiflcaiions 

Habillement 

Entretien  du  mobilier 

Entretien  des  bâtiments 

Dépentes  extraordinaires  et  im- 
prévues  

Fonds  de  réserve 


SOMMES 


ALLOUÉtS. 


fr. 

150,000 

154,900 

fti,é45 

,  5,300 

lié.OÛO 

17.500 

33,700 

3,500 

85,150 


585,095 


12,000 
15,000 

8,000 
SI. 000 
10,000 

6,000 
10,000 

8,000 
12,000 
33,000 

30,000 
48.905 


914,905 


DiPMSttS. 


tr.  e. 

134,732  08 

154,500    * 

i6.806  12 

5,297  40 

31,000    » 

•  25 

30.425    » 

2,756    > 

70,122  55 


455,629  40 


10.364  93 

12,967    » 

7,042  95 

12,706  74 

16,574  70 

3,390  54 

9,325    » 

2.690  50 

5,378  77 

25,022  18 

27,995  61 
6.726  95 


140,185  87 


EXCEDANTS 


de 
Rictmt. 


fr.  e. 
15,277  92 

5,6»  88 

260 

93.000    > 

re) 17,499  75 

3,275    » 

»    » 

»      9 


134,694  15 


1,635  07 

2,083    * 

957  05 

8,293  26 

2,609  46 
675  » 
5,309  50 
6,K21  23 
7,977  82 

2,004  39 
43,178  05 


81,203  83 


de 
otrmsESt 


fr.  e. 


»  « 

»  m 

9  » 

»  » 


256    » 

(^}  4,972  55 


5,228  55 


»  » 

6,574  70 

»  » 

»  » 

9  » 

»  » 

»  » 


■i^P* 


OBSSRTATIONS* 


mm 


(•)  U  boal  sur  le  ehapitrt   vi 

Borte,    suivant   le    compte    de 
IM.  las  euesteors  I   10,975  » 
s*esi  élevé,    psr    le 
reaboorsemeiH    des     6«524  75 


mm 


iMM- 


à. 17,499  75 


{b)  L^excédiQt  des  dépenses  do 

chapitre  IX  de 3,011  42 

suivant  MM.  les 
questeurs,  est  porté 
par     rallocation     4 

■•  Agssse 1,96113 


b' 


& 4,972  55 


6,574  70 


RÉCAPITULATION. 


Recettes.., 
Dépenses. . 


fixes 

variables 


fr.  e. 

800,000    ji 

455,629  40  I    mm  omm  „ 
140,186  87  J    oW»»"  « 


Excédent  do  recette  ou  boid ••      104,184  T2 
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ÉTAT  V  t. 

Projet  de  budget  pour  V exercice  1829. 


6S9 


SE 

SA 


H 
0 


t 

0 


3 
0 
0 
4 


DlîSIGffATION  MBS  GHAPITIŒS. 


mm 


Npeniêi  fut, 

Traltomenls  dei  prétident  et  qaes- 
teun..* • 


6 


AppoiDtemeots  été  enployés  ordf- 

dinairet »é,., »•.. 

Penuoof  de  retraite 


CRÉDITS 

ACCOlDta 

pearl8S8. 


MédalUel 

Loyer  d|  Palai»*Bonrbon 

Impoiitions  di  paUlt 

Loyer  de  Vhàték  de  U  présidenee. 


8 

9 

10 

il 
13 
13 

14 


15 
16 
17 


Haate  paye  de  tt  conpafBfe  des 
▼etéraaa.. ..,.«»•••«. •,..».••. 


Impresiieaa  dltenea  el  abonne»- 
ment  en  ITMifeir» «•••. 


Totaux  dti  dipenaet  fixée. 

Dipent$9  99riëklêê, 

Frais  de  bureaux.  Abonnement 
aoz  Jottmtni <...»••. 


tt.  e. 
150.000  » 

ifts.aoo  n 

33,880    » 


5,400    » 
Itl^OQÛ   • 

m  : 


3,000   » 


CRÉDITS 
pioposâs 
powloiv* 


681,930   • 


ââae 


Bois  de  ekanftife. 


Eelalraye. 


Sertiee  des  ToHnrei. 


Blbliotbè<pie • r 

Pètes  et  illnmlnatlonf 

Graliflcatlons.k»*» #•••»• 


HabiUemènt. 


Entretien  dn  aobilier «... 

Intretlen  des  bâtiments 

Dépenses  diversee  il  imprétnes.. 


fonds  d«  réseti» 


ToTAvt  des  éé^êiseï  nrtiblei: 


11,000   » 


15,000    > 


8«000  • 

tl.OQD  p 

10,000  > 

5,000  » 

lt«00»  • 

11,000  t 

lt,000  • 

80,000  > 

90,000  > 

M|110  II 


fr.  le. 
150,000   » 


141,100  » 

»   » 


•,400   » 

to.eoS  » 


iiOùo 


15,000   • 


DIFFmENGRS 


B!i  nus. 


411,700   n 


fr.  e. 


»    » 


9    » 


•,800    > 


•,800   » 


mmmm 


m,7io  • 


^l^^^^^^^^^^^wm^ftmmmmmmmmm 


«4,000  • 


iO»000 


•,800  » 

10,001)  » 

18.000  » 

5,000  > 

i8«000  » 

S«000  » 

lt,080  • 

30,000  » 

l7|aoo  » 

«M09  • 


n  » 

9,000  » 

•,008  » 

»  » 


»  1» 


»   » 


BH  MOISIS. 


fr.  e. 


»   » 


4,600    » 
33,830   » 


184.000   » 
16,800    » 

100    m 


»    » 


OBSERVATIONS. 


»    » 


Ces  traitements  sont  les  mimes 

depuis  1815. 

Conformément  i  l'état  ei^nnexé. 

Sopprimé  d'après  la  proposition 
de  104.184  tr,  73  c.  ponr  U  caisse 
des  retraites. 

Supprimé  par  suite  de  Tae^ni- 
sition  du  palais. 

Les,  100  francs  retranebés  con* 
cernaient  une  dépenae  nartiea* 
liera  A  1888. 

Dont  600  flânes  d'indemnité 
aux  offlciers,  et  ponr  les  soldats, 
0  f^.  10  e.,  par  homme  et  par  ionr, 
pendant  la  session. 

L'anymentstion  est  motif ée  par 
celle  des  impressions  et  discours. 


179,330   » 


m.m  4.|  1.000  w 


1,000  » 

5,000  » 

3,000  » 

11.000  • 

1,000  > 

4.000  » 


» 
S,7(£ 


7,TfO 


Cette  dépense,  renfermée  dans 
les  articles  qn*annonee  le  titre 
dn  cbapitre,  a  éli  moindre  4e 
10.000  ftanes  en  1887. 

Il  n'a  été  dépensé  que 
10.967  ftanes  en  1817,  compris 
4,888  francs  pour  la  présidence 
et  9,788  fraoea  pourlea  qnestenrs. 

La  dépense  a  été  de  7AM9francs 
en  1897,  y  compris  3jD59  francs 
pour  la  présidence. 

Ce  senrice  a  été,  en  1897,  de 
19,706  fNncs  en  7  comprenant 
5,800  f^ocs  ponr  la  présidence. 

L'aarmentation  a  poor  but  que 
le  créait  ne  soli  imnals  dénessé. 

Celte  dépense  a  été  de  îno  fr. 
en  1897. 

Augmentation  de  3,000  f^cs 
I  raison  des  indemnités  et  se- 
cours. 

Le  renonvellement  de  la  ^ae 
arande  partie  de  Tbabillement  ae 
fera  en  1898. 

Comme  snx  budgets  précédents. 

La  dimieation  est  plus  que 
compensée  par  les  articles  trans- 
posés ao  chapitra  XIU» 

Ce  fonds  sana  affectation  spé- 
ciale doit,  en  ont  €ntf9heê, 
ponrtoir  &  llnsaflsancê  daa  an- 
tres cbapitraa. 


35,470   » 


>  M      - 


•  •«•*       •       ••       ••• 


Mpansai  fixas.... • 
Dépanaee  nriablaa 


AMAFiri^LATlorf. 

fr. 

411,700 

188,300 

Total 600,000 


i 
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Tt^leau  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897  divisé  par  chapitre. 


t 


CHËDIT 

DÉPENSE 

EXCÉDA-TT 

BÊStCnATtOK 

de 

0BSEnVATI0.>l8. 

chaque 

chii[iie 

de 

de 

tlftiuei  fiaei. 

ft.  c, 

(T.    6. 

h.  c. 

fr.  e. 

Traitenieiiit    des    préaideni 

150,000    . 

134,123  08 

15,217  M 

lutiga  de  la  Cbambre,  a  produit  le  boni 

qu'on  romaïque  mr  ce  cbapïtre. 

Appointemenla  des  emplDjés 

154,SO0   p 

1U4,50D    B 

Sur  lea  15l,l»0  ftanca  du  crédit  de  ee 

été  uajfc  aui  emplovéa,  ainsi   ijn'll  est 
justifié  par  lea  étals  J'émawLnenl  com 
prl>   dans  lea  pièce*  de  dépendes-  Lei 

a,ï90  fr.  Bt  c.  qui   forment  le   complé- 

ment,  proviennent  de  vacances  d'emiilol. 

sion  de  la  Cbambre,  en  date  du  11  avril 

IB3ï,  a  eié  veraée  à  la  caisie  des  pen- 

si<in!i,  et  de  celte   manière   la  balance 

s>sl   établie   entra   les    recettea  et  les 

Pensions  de  retralla 

31,  US    D 

Î6,80aiî 

3,688  88 

Un  cuDi;oit  lacileiaeul  que  ce  cbapltrt 
n'eai  Jamais  susceptible  de  prêsenler  Mae 
balance  e«cte.  puisque,  d-ne  l'inlemlle 

qui  s-eCDule  entre   la  Qiatian  et  remploi 

soit  par  des  eitinclions.  anil  par  des 

orèaiioDS  de  peneiona.  Ce  n'est  cependant 

point  a  celle  seule  cause  oa'on  duit  slln- 
buer  l'eicèdanl  de   créiil  de  l'eiercice 

I8ST,  il  provient  en  grande  partie  d'une 
allocation  de  prévision  pour  les  pensitma 

des  huissiers  qu'on  devait  mettre  a  la 

retraitp,  en  raison  de  leur  grand  Ige  et 

de  leurs  inlîimilés.  Ce  fiinds  est  resté  en 

excédant,  par  le  moitf  que  lea  baUslen 

HMaUl 

3,300    1 

5ïm  40 

ï  fiO 

OUI  été  maialeoua  eu  acliTÎté. 

Loftr  daPilaU-Bonrbon... 

1Ï1,(WU    » 

31  .(100    * 

93,000    . 

'   " 

On  a  fait  remonter  au  1«  ]anT!er  rsc- 

négacisiioDs  relalives  ï  celle  epéralian 
ne  s'ouvrirent  cependant  que  pnalélieu- 
remeni  au  pajemeut  duloverdu  f"'- 
mestre.  Un  en  a  tait  la  dédocUan  aar  M 

n.soo  . 

6,BK    . 

10.913    ■ 

>    . 

pru  de  la  vente. 

Las  b.Uimenls  de  l'Etal  n'étant  îuscep- 
libles  d'oQCUne  conlribullnn,  nous  «vMrt 
dû  suspendre  le  pnjemenl  de  celle»  dont 
la  Cbambre  était  ehareée  comuie  loca- 
taire. ausBitûl  qu'un  a  El*  d'accord  sur 

Lojtretlinpositloindel'hôKI 

de  UprteidcDce. ........ 

touws  lea  conditions  de  la  TBole. 

33,700    . 

«,700    . 

4.000   > 

Le  «redit  de  ce  cbapitr*  a  été  voté  en 

1Bi6.  lorsque  la  Présicfence  a  été  établie 

alors  arec  la  dépense.  Depuis  la  dépeei* 

a  diminué,  parce  que  ThUlel   de  la  plane 

vendùuie  ctiii  d'un  priï  da  loeaiioli  infé- 
rieure et  que,  dans  k  nouveau  bail,  nous 

ne  sommes    point   charges  des    itnnosi- 
lieDB  =  telle  aat  la  cauie  de  l'étendant 

"r,R'.*.'.'..?.rf:'." 

asoo  . 

S, 130    . 

Ï56     • 

Le  crédit  de  ce  chapitre,  d'abord  liiél 
3.000  (ratios,  avait  été  réduit,  sur  notre 

'    " 

demande,  a  Ï.WB  francs,  qui  eussent  él* 

BufOsauts.  Hais  après  le  vole  du  builgBl, 

la  Chambre  alloua  aui  orfioiers  de  cette 

compapiieunegratilicaiion  (innueile  de 

fiOOIr.  qui   formait  une  charge  nouvelle, 

non  comprise  daUE  l'é?aluation  de  la  dé- 

pense et  qui  >  produit  le  déBcil  du  cha- 
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DESIGNATION 


Dit     CHAPITHIf. 


Fêtes  pobliqocs  et  iUaiiint- 
tions 


Grttiflettlofts. 


CRÉDIT 

de       I 
ebsque 

CHAPITIÛC. 


fr.  e. 


6,000   » 


DÉPENSE 

de 

ehaqae 

CHAVmK. 


EXCÉDANT 


de 

RECEtTSS. 


fr.  e. 


3,380  54 


fr.  e. 


2,609  46 


10,000    » 


8.875   » 


9      » 


de 

DÊPEMfiES. 


tr,  e. 


Hibinement 


8,000   > 


1,600  80 


Entretien  dn  mobilier, 


Entretien  dei  bâtiments. 


DépeaiM  extrtordintirei . . . 


11,000    » 


83,000    > 


80,000    » 


5,300  80 


5,878  T7 


S,0tS18 


89,386  61 


6,621  88 


7,977  88 


614  39 


OBSERVATrO?ÏS. 


9     » 


9     9 


La  iocatiOD   des  tapis>  séries  et    des 
arbustes  pour  le  reposoir  établi  daos  la 

5 rende  cour  du  Halais  à  Pépoqne  des 
eui  Fétes-Dieu,  fait  partie  de  la  dépense 
de  oe  chapitre  qui  comprend  encore  les 
deux  illuminations  qui  ont  en  lieu  au 
jour  anniversaire  de  la  rentrée  du  roi  de 
France  et  à  sa  réte.  Nous  avons  obtenu, 
sur  celte  dernière  dépense,  une  réduction 
de  plus  de  50  0/0. 

Le  système  des  gratifications  est  un 
moyen  d^nconragement  dont  les  admi- 
nistrateurs ne  se  priveraient  pas  sans 
quelque  inconvénient.  Mais  s'il  importe 
n'en  faire  partout  la  répartition  avec 
équité,  c'est  surtout  dans  l'administra- 
tion de  la  Chambre  qu'une  plus  grande 
circonspection  devenait  nécessaire.  En 
effet,  la  nature  des  travaux  de  chaaue 
classe  d'employés  établit  entre  eux  des 
droits  fort  difTérents,  puisque  les  uns 
sont  employés  activement  toute  Tannée, 
tandis  que  les  autres  se  trouvent  dégagés 
de  toute  espèce  d'obligations  a(ires  la 
session.  Les  travaux  extraordinaires,  le 
sèle,  la  bonne  conduite,  tels  sont  les 
titres  que  nous  avons  reconnu  dans  la 
fixation  des  gratifications.  Au  surpins, 
leur  quotité,  relative  aux  traitements, 
n'est  en  masse  que  d'un  qninzième,  tandis 
qu'elles  sont  calculées  ûans  les  minis- 
tères et  les  autres  grandes  administra- 
tions sur  le  pied  d'un  douzième. 

La  concurrence  que  nous  avons  établie 
dans  la  dépense  de  ce  chapitte  a  produit 
une  éoonomie  considérable,  mais  a  la- 
quelle cependant  on  ne  aoit  pas  tout 
1  excédant  de  recette.  La  session  de  1817 
ayant  commencé  en  16S6,  on  a  dû  fournir 

Sour  cette  époque  l'habillement  des  gens 
e  service,  qui  s'est  trouvé  compris,  en 
grande  partie,  dans  la  dépense  de  ce 
dernier  exercice. 

L'extrême  réserve  avec  laquelle  nous 
avons  usé  de  ce  crédit  a  produit  l'excé- 
dant de  recette  que  présente  ce  chapitre. 
Le  palais  exigera  des  réparations  con- 
sidérables; mais  elles  doivent  marcher 
concurremment  avec  la  reconstruction  de 
la  salle,  autrement  des  réparations  par- 
tielles ne  produiraient  qu'une  dépense 
inutile  que  nous  avons  dû  éviter,  en  noue 
abstenant  de  tous  travaux  autres  que 
ceux  qui  étaient  de  la  plus  urgente  né- 
cessite. Il  a  fallu  ranger  dans  cette  der- 
nière classe  ceux  que  nous  avons  fait 
exécuter  aux  fondations  de  la  salle.  Tout 
le  reste  de  la  dépense  ne  porte  que  sur 
l'entretien  et  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte. 

Les  lirais  d'inhumation  de  ceux  de  nos 
collègues  décédés  pendant  la  session, 
dont  les  familles  reclament  le  bénéfice 
de  la  décision  prise  à  cet  égard  par  la 
Chambre;  le  traitement  des  employés 
extraordinaires,  des  secours  à  des  em- 
ployés malades,  et  tous  les  faux  frais  et 
autres  dépenses  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  spécialité  des  autres  chapitres;  telles 
sont  les  charges  de  celui-ci,  dont  la  plus 
considérable  est  celle  qui  concerne  le 
payement  des  employés  extraordinaires. 
C'est  la  suite  dn  système  que  nous  avons 
développé  plus  haut,  et  qui  consiste  à 
remplacer,  autant  que  le  service  peut  le 
permettre,  les  employés  en  pied  par  des 
employés  extraordinaires. 


[Chambre  des  DépatésJ 


DESIGNATION 

DKI     CHAPITRKI. 


Fonds  de  réserTé  saos  aftec- 
tition 


Totaux  des  dépenses  ta- 
rlables, 


^ 


CRÉDIT 

de 
chaque 

CflAPlTIUt. 


fr.  e* 


49,905   P 
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DÉPENSE 

de 

chaque 

CHAFITAI. 


fr.  c* 


6,7S6  96 


114,906   » 


EXCÉDENT 


de 

RKCITTSS. 


fr.  C. 


43.178  05 


de 
nipsMSCs. 


fr.  e. 


140,910  78 


80,568  88 


OBSERVATIONS. 


6,574  70 


Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  snp* 
pléer  à  rinsuffieance  des  aUocatioDs  des 
autres  chapitres  ;  aucan  ne  8*étant  trouvé 
dans  le  cas  d*avoir  recours  à  ce  fonds  de 
réserve,  il  serait  resté  intact,  si  nous 
n^eossiona  pensé  qu*il  convenait  d'im* 
puter  sur  les  49,906  francs  de  ce  cha- 

Sitre  le  payement  des  frais  du  oontrat 
e   vente  du  Palais-Bourhon,  dont  la 
Chambre  •  été  chargée. 


RÉGAPITtLATION. 


fr.  e. 


Recettes ^ 800,000   » 

wp*"- 1  ÎStabiV.::::;::::::;::;::::::::::::::::::::  «oisSow }  «w» 

Balarci  eoBStltntnt  excédent  de  recettes «...    199,611  11 


11  résulte  de  la  récapitulation  que  nous  venons 
d'établir  que  le  compte  de  1827  présente  un  ex- 
cédent de  recette  disponible  de  199|62i  fr.  11  c. 
qui  provient  en  grande  partie,  il  est  vrai,  de  cir- 
constances particulières,  indépendantes  de  nos 
prévisions  adafiinistratives.  Bn  effet,  nous  ne  sau- 
rions nous  prévaloir  de  Téconomie  de  trois 
termes  de  loyer  du  palais,  d'une  partie  de  ses 
impositions  et  de  près  de  deux  mois  de  traitement 
du  président  :  il  est  évideut  que  cette  économie 
n'est  que  la  conséquence  de  1  acquisition  du  pa- 
lais et  de  Tordonnance  de  dissolution  de  la 
Chambre.  Cependant,  abstraction  faite  du  béné- 
fice des  circonstances,  le  compte  de  1827  présente 
une  situation  satisfaisante  nar  des  bonis  qui  lui 
sont  propres.  Ces  bonis,  Messieurs,  pourraient 
tout  d'un  coup  mettre  votre  caisse  des  pensions 
en  état  de  se  suffire  à  elle-même,  et  établir  la 
balance  entre  ses  revenus  et  ses  dépenses  ;  mai8 
peut-être  pensera-t-on  que  la  Chambre  ne  peut  se 
considérer  que  comme  dépositaire  des  sommes 
restées  libres  sur  les  chapitres  du  loyer  du  palais 
et  de  ses  impositions,  puisque  cette  suppression 
de  dépense  n'est  que  le  résultat  de  l'acquisitiou 
du  palais,  qui  a  rendu  les  crédits  inutiles.  Nous 
ne  vous  proposerons  donc  pas  de  faire  à  la  caisse 
des  pensions  le  versement  de  tout  le  boni  de 
1827;  mais  cette  autre  partie^  qu'on  doit  regarder 
comme  une  véritable  économie  sur  le  service, 
reste  à  la  disposition  de  la  Chambre,  et  si  l'on 
jugeait  à  propos  de  l'appliquer  à  la  caisse  dea 
pensions,  ce  serait  un  grand  pas  qu'on  lai  ferait 
hire  vers  sou  complément  dénoitif. 

Il  noua  reste,  Messieurs,  pour  terminer  tout  ce 

S  ni  concerne  les  comptes,  h  vous  présenter  la 
tuation  de  la  caisse  des  pensions  à  l'époque  du 
31  décembre  1827. 

T.  Vf. 


Situation  de  la  eaiue  des  ptnHoni 
au  31  décembre  18917. 

RECETTC8. 

Le  restant  en  caisse  an  l*'  janvier  1827.  282  (r,  880» 

Deux  semestres  des  rentes  aequi&es..  23,317  50 

L'excédent  du  budget  de  1826.. 172  02 

Le  montant  des  Tacances  d'emplois..  8,298  81 
Le  montant  des  retenues  exercées  sur 

les  appointements 5^808  44 

Le  montant  des  recettes  accidenteUes 

de  1826 i  ,295  82 

Total  des  recettes 38,977  fr.  75 e. 

ntPBNSBS. 

7  avHL 

Achat  de  6S0  fr.  de 
rentes  à    99  78. .    12,983  fr.  70o. 


7ifiti^l. 

Achat  de  315  fr.  de 
rentes  à  102  80.  • 


6,484       50 


6  octobre. 

Achat  de  800  fr.  de 
rentes  à  101  30. .    16,228       85 

'  10yanot^l828; 

Adiat  de  150  fr.  de 
rtot^i  A 102697..      3,084       10 


38,780       65 


107  Dr.  10  e. 


An  1"  janvier  1827,  la  caisse  des 

relraitss  avait 22,835  fr.  de  rentes. 

En  1827,  il  a  été  acheté I»9t5  — 

La  caisse  des  retraitas  possède. .    24,750  fir.  de  rentes. 

aSBSBBSSB 

43 


674 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [9  jaillet  1828  ] 


NoQ8  avoDB  été  dans  le  cas  d'accorder  une  pen- 
sion provisoire  à  la  veuve  d*ùo  de  nos  suisses; 
nous  la  soumettons  à  votre  iHîvision,  et  nous  vous 
remettons,  en  conséquence,  le  rapport  du  secré- 
taire général  de  la  questure  qui  établit  le  droit  de 
cette  veuve.  11  est  accompagné  de  toutes  les 
pièces  jusiiticativcs  exigées  par  le  règlement. 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  le  compte  ma- 
tériel et  moral  que  nous  devions  vous  soumettre  : 
puissiez-vous  trouver  qu'il  est  satisfaisant  et  que 
nous  avons  répondu  à  la  confiance  dont  laGbam- 
bre  a  daigné  nous  honorer. 

11  ne  nous  reste,  en  nous  résumant,  qu'à  rap- 
peler ceuj  des  objets  exposés  dans  ce  rapport 
qui  réclament  vos  délibérations  et  qui  doivent 
motiver  des  arrêts  par  lesquels  : 

!<"  On  reconnaisse  que  le  compte  de  1827  est 
apuré,  qu'il  s'élève  en  recette  à  la  somme  de 
800,000  fraucs  et  en  dépense  à  celle  de  600,378  fr. 
89  c  * 

2odn  statue  sur  l'emploi  des  199,621  fr.  11  c. 
restant  en  caisse  ; 

3*»  fiufin,  l'on  confirme  la  pension  provisoire 
de  la  veuve  Romaigné,  fixée  à  365  francs. 

Nous  laissons  à  nos  successeurs  le  soin  de  vous 
présenter  le  iirojet  de  budget  pour  1829. 

Les  guesteun  de  la  Chambre  : 

DUFOUGERAY.  —  DUBRUBL. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  9  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
cinq  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 

5  de  ce  mois.  .  ..  , 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  du  procès- verbal  de  cette 
séance. 
La  rédaction  en  e^t  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  premièrement,  la  récep- 
tion de  M.  le  comte  de  Sèze,  dont  V admission  a 
été  prononcée  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  vicomte  de  Chateaubriand 
et  le  comte  de  Marceilus,  désignés  par  M.  le  prési- 
dent, vont  au  devant  du  récipiendaire  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  Chambre,  précédés  de  deux  huis- 
siers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet 
et,  debout, en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dàs" 
cussion  en  Assemblée  générale  des  dng  projets  de 
loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance^  et 
relatifs  : 

Le  premier  à  ilnterprétation  des  lois. 

Le  second  au  règlement  définitif  du  budget  de 

182B 

Et'  les  trois  derniers  à  Touverture  de  crédits 
supplémentaires  demandés  pour  l'exercice  de 


1827  pour  les  départements  de  la  guerre*  de  la 
marine  et  des  finances. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement, 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ouvrir  im- 
médiatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  pour  lui  faire  un  rapport. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Diaprés  cette  détermination,  M.  le  président 
consulte  de  nouveau  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  se  réserver  à  elle-même  la  nomina- 
tion des  commissaires  ou  en  confier  le  choix  au 
président. 

La  Chambre  arrête  que  les  commissaires  seront 
désignés  par  M.  le  président,  qui  fixera  égale 
ment  de  combien  de  membres  la  commission  sera 
composée. 

En  conséquence,  M.  le  président  proclame  im- 
médiatement les  noms  de  sept  commissuires  qu'il 
désigne  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  rela- 
tif à  l'interprétation  des  lois. 

Les  commissaires  sont  MM.  le  baron  de  Ba- 
rante,  Chifiet,  le  marquis  de  Malleville,  le  comte 
Mole,  le  marquis  de  Pastoret,  le  comte  de  Sèze  et 
le  comte  de  Tour  non. 

Lecture  faite  du  second  projet  de  loi,  la  Cham- 
bre décide  également  qu'il  sera  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale,  dont  les  mem- 
bres seront  désignés  par  M:  le  président. 

Enfin,  elle  arrête  qu'il 'sera  nommé  dans  la 
même  forme  une  troisième  commission  pour 
l'examen  des  trois  derniers  projets  de  loi,  rela- 
tifs aux  crédits  supplémentaires  demandés  pour 
l'exercice  1827. 

Bn  conséquence,  M.  le  président  proclame  im- 
médiatement les  noms  fies  pairs  qu'il  désigne 
pour  former  ces  deux  commissions,  dont  chacune 
est  composée  de  sept  membres. 

Les  commissaires  désignés  pour  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1826,  sont  :  MM.  le  comte  Oaru,  le  baron 
de  Labouillerie,  le  marquis  de  Marbois,  le  mar- 

3uis  d'Orvilliers,  le  comte  d'Orglande,  le  comte 
e  Sussy  et  le  marquis  de  Talaru. 
La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  supplémen- 
taires se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  d'Am- 
brugeac,  le  comte  de  Cbastellux,  le  vicomte  ûu- 
bouchage,  le  marquis  d'Herbouville ,  le  baron 
Meunier,  le  duc  de  Narbonne  et  le  vice-amiral 
comte  Truguet. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  dw- 
cussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presse  périodique^  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
secréUiire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et 
les  conseillers  d'Etat  commissaires  du  roi,  char- 
gés de  la  défense  du  projet  de  loi,  sont  présents. 

La  commission  spéciale  ayant  conclu  a  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet,  M.  le  président 
accorde  la  parole  à  un  orateur  inscrit  pour  com- 
battre cette  adoption. 

M.  le  ronte  de  Saint-Roman  (1).  Nobles 
pairs,  si  les  bases  des  systèmes  élaborés  par  les 
lactions,  et  si  ce  qu'elles  appellent  des  principes 
reçus  étaient  la  vérité  même,  je  ne  me  nasarde- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu*aiie  acalysa  du  discours 
de  M.  lo  comte  do  Saint-Roman 


(Chambre  des  Pain.]         SECONDE    RESTAURATIONS        {9  JuiUel  1828.] 


675 


rais  pas  à  prendre  la  parole  dans  un  sens  tout 
opposé  à  aes  doctrines  que  je  ne  regarde  pas 
comme  étrangères  en  tous  points  à  Ta  loi  qui 
vous  est  préseotée.  En  effet,  la  vérité  ne  se  dis- 
tingue pas  de  la  nature  même  des  choses,  et  celui 
qui  s*expose  à  être  démenti  par  cette  oature  peut 
se  teuir  pour  assuré  que  plus  tôt  ou  plus  tard 
des  leçons  sévères  le  forceront  d*abanaonner  le 
frôle  édifice  qu'il  élevait  avec  une  orgueilleuse 
complaisance;  trop  heureux  si,  cédant  aux  aver- 
tissements de  l'expérience,  il  s'arrête  lorsqu'il  en 
est  temps  encore,  et  qu'il  n'a  pas  subi  la  con- 
damnation que  d'irrémédiables  malheurs  porte- 
raient infailliblement  contre  lui. 

Mais  loin  que  cette  nature  des  choses  milite 
contre  mon  opinion,  c'est  elle  au  contraire  que 
j'invoque  en  ma  faveur.  Elle  me  conduira,  je 
l'espère,  à  convaincre  Vos  Seigneuries  que  tout 
ce  que  la  loi  veut  tenter  pour  réprimer  la  licence 
des  journaux  est  bon  eu  soi,  est  licite,  est  rai- 
sonnable, mais  que  ce  qu'elle  supprime  ne  Test 
pas  moins  ;  que  les  concessions  attestées  par  cetle 
suppression  affaiblissent  ou  plutôt  anéantissent 
ce  qu'il  nous  reste  de  moyens  pour  préserver 
l'ordre  public;  qu'on  ne  peut  en  droit  appuyer 
ces  concessious  que  sur  la  métaphysique  la  plus 
vaine  et  la  plus  contraire  à  la  Charte,  et  qu'enfin 
les  dispositions  salutaires  que  nous  offre  la  loi 
étant  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elle  aban- 
donne, il  devient  impossible  de  l'accepter,  si  nous 
ne  vouions  de  plus  en  plus  nous  livrer  sans  dé- 
fense aux  perturbateurs  des  sociétés  humaines. 
.  Heureux  de  rendre  témoignage  au  désir  du  bon 
ordre,  à  l'attachement  sincèrement  professé  pour 
la  monarchie  et  aux  in  tentions  loyales  qui  dis- 
tinguent les  auteurs  du  projet  de  loi,  et  de  dé- 
fendre quelques-unes  des  dispositions  qu'ils 
essayent  d'opposer  à  l'invasion  toujours  croissante 
du  mal,  je  commencerai  par  réduire  ù  sa  juste 
valeur,  c  est-à-dire  à  ne  plus  être  qu'une  impu- 
tation ridicule,  le  reproche  adressé  a  cette  même 
loi  d'être  empreinte,  comme  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, d'un  caractère  plutôt  préventif  que  ré- 
pressif, et  de  violer  par  conséquent  l'article  8  de 
la  Charte. 

Je  serai  d'une  extrême  franchise,  et  j'avouerai 
sans  détour  que  les  gérants  responsable»  puisent 
dans  leur  qualité  môme  un  droit  de  censure  qu*on 
chercherait  en  vain  à  dissimuler.  Gr&ces  en  soient 
rendues  aux  hommes  éclairés  nui  ont  présidé  à 
la  rédaction  de  la  loi  ;  le  torrent  ne  les  a  pas  en- 
traînés ;  la  saine  raisou  ne  s'est  point  voilée  à  leurs 
yeux;  elle  ne  les  a  pas  laissés  tomber  dans  l'erreur 
des  partis,  et,  malgré  des  assertions  toujours  les 
mêmes  et  des  cris  répétés  sans  ctsse,  iU  out  re- 
connu que,  sous  peine  de  blesser  les  lois  de  la 
plus  simple  logique,  on  ne  pouvait  tirer  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  la  permission  de  tout  publier 
sans  que  l'écrivain  rencontre  jamais  d'autre  obs- 
tacle que  sa  crainte  personnelle,  reculant  devant 
les  punitions  réservées  aux  compositions  cou- 
pables. 

ils  ont  relu  cet  article  devenu  si  fameux  parmi 
nous  par  les  étranges  commentaires  dont  il  a  été 
Tobjet.  et  ils  se  sont  demandé  ce  qui  se  passe 
lorsqu  on  réprime  des  abus  ;  car  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  Chacun  a  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
c  primer  ses  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
«  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  ceUe  liberté.  » 

Des  abus  omrquent  sans  doute  qu'on  a  usé  au 
moins  une  fois  de  la  faculté  dont  on  avait  la 
jooisaance;  mais  la  répression  qui  vient  ensuite 
eat  évidemment  une  génei  une  diminutionapportée 


à  cette  même  faculté  pour  prévenir  le  retour  des 
écarts  auxauels  elle  s'était  livrée.  On  ne  la  punit 
pas  ;  car  qu  est-ce  que  punir  une  faculté,  et  qu'est- 
ce  aussi  que  punir  des  abus?  Ce  qu'on  punit,  ce 
sont  les  fautes  nées  de  ces  abus.  La  répression 
est  donc  l'action  qui  en  général,  soit  par  la  puni- 
tion, soit  par  d'autres  moyens  quelconques,  coupe 
court  à  un  état  de  choses  vicié,  en  retranchant  ou 
contenant  ce  qui  l'altère  et  le  corrompt.  Ne  pas 
avouer  que  la  répression  renferme  l'idée  d'uue 
force  toute  préventive  pour  obvier  au  renouvel- 
lement du  mal,  c'est,  à  plaisir,  donner  la  preuve 
qu'on  ne  connaît  pas  ou  plutôt  qu'on  ne  veut  pas 
connaître  les  éléments  de  sa  langue  maternelle  ; 
et  dire  que  les  Français  doivent  se  conformer  à 
des  lois  qui  punisseut  (car  c'est  ainsi  qu'en  réa- 
lité on  traduit  le  mot  réprimer)^  c'est  prêter  à 
l'auteur  de  la  Charte  une  incohérence  de  pensées 
et  de  locution,  dont  même,  en  sortant  du  respect 
que  nous  impose  le  caractère  auguste  dont  il  était 
revêtu,  nous  savons  tous  qu'il  étdit  incapable. 

Donc  si,  par  excellence,  les  journaux  sont  lu 
partie  abusive  de  la  presse,  nul  doute  qu'on  n'en 
puisse  modiher  la  publication  par  tous  les  moyens 
auxquels  les  Français  sont  obligés  de  se  confor- 
mer lorsqu'une  loi  se  prononce  contre  des  abus, 
et  qu'elle  les  réprime. 

Ainsi,  la  loi  qui  nous  est  présentée  pouvait  aller 
beaucoup  plus  loin  qu'elle  ne  le  fait,  et  elle  pou- 
vait aussi  se  fondtr  uniquement  sur  le  besoin  de 
réprimer  les  abus  du  journalisme  pour  justitier 
la  mesure  préventive  résulUuit  de  ia  censure  né- 
cessairement exercée  par  des  gérants,  lorsqu'en 
leur  propre  et  privé  nom  ils  sont  réellement  res- 
ponsables. 

Ce  n  est  pas  que  la  loi  n'ait  en  même  temps 
toute  raison  de  regarder  l'établissement  de  ia 
périodicité  d'uue  feuille  publique  comme  une 
eutrepriâO  de  fournitures  et  de  commerce.  En 
effet,  à  qui  persuadera-t-on  que  la  publication 
d'un  journal  est  ce  qu'on  appelle  en  irançais  la 
publication  d'uue  opinion,  et  qu'à  point  nommé 
on  a,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  une  opinion 
dont  on  entend  faiie  part  au  peuple  souverain, 
lequel  cependant,  par  uu  miracle  de  coïncidence, 
le  même  jour  et  à  ia  même  heuie,  l'enfante  de 
sou  côté  sans  différence  et  précisémeot  daus  les 
mêmes  termes  que  le  journaliste  la  conçoit  ?  car 
on  sait  que  Uiut  journal  n'est  que  l'écho  de  l'opi- 
nion publique.  Eu  vérité,  la  loi  est  bleu  fondée  t 
faire  justice  de  ces  iue(>tieB,  et  il  lui  est  parfai- 
tement loisible  de  voir  daus  tout  journal  une 
pure  spéculatiou  d'intérêt  privé.  J'y  verrais  cepen- 
dant le  plus  souvent  pour  ma  part  quelque  cnose 
de  plus;  et  un  intérêt  de  faction  seiait  ce  qui  me 
frapperait  presque  toujours  dans  l'institution 
d'uue  feuille  poatique  quelconque.  Quoi  qu'il  en 
soit,  lorsque  la  loi  prend  des  précautions  à  l'égard 
d'ime  société  de  journalistes  comme  elle  en  pren- 
drait à  l'égard  d'une  société  de  commerçants,  il 
demeure  incontestable  pour  moi  qu'où  n'a  abso* 
iumeni  rien  &  lui  reprocher;  car  s'il  existe  des 
denrées  et  des  produits  de  bon  et  de  mauvais 
aloi  qu'il  faille  soumettre  à  l'inspectiou  et  aux 
règlements  d'une  police  sévère,  où  les  trouver 
avec  plus  d'abondance^  avec  un  danger  plus  uni- 
versel que  dans  ces  lieux  où  dei  presses,  sans 
cesÊOffémissanteset  dociles  instruments  des  pas- 
sions les  plus  exaltées,  font  sortir  à  chaque  uu- 
taui  des  poisons  sous  le  nom  d'aliments,  et,  de 
préférence  à  la  vérité,  distribuent  journellement 
par  toute  la  France  le  sophisme  et  la  calomnie  ? 

Mais  si,  à  très  peu  d'exceptions  près,  l'entre* 
prise  d'un  joaroai  peut  sans  injustice  être  assi- 
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œilée  à  toute  autre  entreprise  mercani 
semble  t^u'en  prenant  les  choses  de  plua  haut 
on  aurait  trouvé  avec  une  grande  faciliié  d  autres 
moUfB  tout  aussi  puissanls  pour  chercher  à  se 
garaniif  du  mauvais  emploi  des  armes  remises 
aux  journalistes;  et  cela  préciEément  parce  que 
lorsqu'au  moral  aussi  bien  qu'au  physique  il  est 
question  d'armes,  louteB  les  lois  humaines  les 
Boumellenl  àde  Baçes  précaulions,  et  que  chez 
tous  les  peuples  eiles  n'en  conllenl  l'usage  que 
BOUS  de  certaines  réserves  et  à  de  certaines  per- 
Bocnesqui,  si  elles  ne  sedeelinenl  pas  spécia- 
lement \  défendre  les  Blats  et  les  propriÉlés, 
offrent  cependant  l'aBsuraoce  qu'elles  ne  feront 
pas  profession  de  les  aitaquer  et  de  les  détruire. 
A  peine  est-il  besoin  Av  faire  mention  de  uis 
droits  ptélendiiB  acquis,  dout  votre  noble  commis- 
Bion  a  d^ja  fait  justice  et  que  la  loi  va,  dit-on, 
renverser.  Cerles,  si  la  bonne  foi  des  journa- 
listes, lorequ'ilB  élèvent  ee  reproche,  répondait 
à  la  graviié  de  la  matière  louie»  les  fuis  quil 
s'agit  véritablement  d'altuque:i  porlées  à  la  pro- 
priété par  des  dispositions  rélroaciives  dans  les 
lois,  ce  serait  bien  à  tort  que,  dans  cette  ques- 
tion, j'affecleraiB  une  lé};èret6  toute  contraire  à 
meB  principes.  Mais  serait-ce  bien  avec  sincérité 

Sue  les  propriétaires  de  journaux,  sous  prétexte 
e  repousser  une  rétruaclivité  Buppo.èe,  traus- 
Jormeraient  l'exercice  de  l'indusine  à  laquelle 
ils  ont  pris  part,  en  un  droit  affranchi  des  vicis- 
eiluiles  humaines  î  Tous  les  jours  on  se  rend 
acquéreur  du  biens-fonda  dout  k  l'avenir  des 
meBures  aduiinistruUves  ou  li^gislatives  peuvent 
diminuer  la  valeur.  Tel  iiiopriéiaire  de  vignobles, 
tel  coucessiotiiiaire  de  mines  jadi»  llurissantes, 
ont  joui  pondaul  un  certain  temps  d'une  grande 
opulence  et  se  sont  vus  ensuite  appauvris  par  des 
lois  et  dus  règlements  utiles  ou  nécessaires  à  la 
prospérité  d'autres  établisiements.  De  bonne  foi, 
depuis  quarante  ans,  sest-il  passé  un  seul  mo- 
ment dans  l'histoire  de  la  France  où  l'on  ait  pu 
cousidërer  des  entreprises  de  journaux  comme 
imperlurbablcœeat  assises?  Le  seul  moyen  pour 
n'avoir  pas  k  craindre  de  suspensions,  de  suppres- 
sions, et  en  uu  mot  de  ces  leverB  de  fortune  qui 
tR-nuent  à  une  telle  nature  de  spéculations, 
teiait  de  parler  à  un  petit  numbre  de  sages  et  de 
faire  peu  de  sensation  dans  le  monde.  ïlais  que 
deviendraient  alors  ut  les  Ilots  d'abonnés  et  la 
direction  de  parus  qu'on  aspire  i  laire  marcher 
comme  un  beul  bomme  î  Dos  sources  si  lécoudes 
de  ncbesseâ  et  lu  poursuite  de  si  bauis  desseins 
ont  leurs  cliancuB  et  leur  côte  dangereux.  Ou  ne 
l'ignore  pas  et  l'on  doit  s'y  soumettre. 

tjue  Uirai-je  des  rigueurs  dus  cautionnements 
et  du  l'énoruiilé  de  la  part  de  prupiiëté  exigée 
des  gérants  dans  les  entreprises  '!  A  la  vérité,  ces 
cauuonnemeuts  et  ces  parts  ont  reçu  de  notables 
diminutions  dans  la  Qliambre  éiecuve,  il  l'un  ne 
peut  douier  que  l'espnt  de  parti  et  que  l'upu- 
ience  des  factions  nu  sulisiassent  k  toutes  les 
conditions  onéreuses  avec  une  merveilleuse 
facilité,  dL''S  qu'il  s'agira  d'acquérir  ou  de  con- 
server deB  communicaiioiis  puissantes  avec  la 
masse  du  peuple.  Ainsi  donc,  tout  bien  pmé,  je 
crois  que  si  l'on  peut  pa^iger  outre  eu  ce  qui  cua- 
cerue  îles  droits  iueuacés,dil-on,par  desiéiroac- 
tivuës,  on  le  peut  à  plus  forte  raison  pour  de^ 
mesures  pécuniaires  qui,  tout  exorbilanles  qu'on 
se  plail  à  les  représeuter,  pataisseui  Jevuir  éire 
de  nul  elfet,  et  demeureront  vruisemtilablemeut 
sans  puiïsauce  pour  prévenir  aucun  mat. 

Vient  encore  comme  exception  au  Uroil  com- 
mun et  comme  une  véritable  mort  iulligée  aux 


journaux,  celte  suspension  de  dix  jours  à  deux 
mois,  qu'en  de  ceptains  cas,  suivant  l'article  15, 
les  tribunaux  auront  droit  de  prononcer  contre 
eux.  Or,  quel  journal  aurait  par  lui-môme  aseei 
de  vt'gue  pour  se  relever  de  pareilles  inleprup- 
lionsî  Quel  journalî  Tous,  Messieurs;  car  noua 
savons,  par  expérience,  qu'un  autre  journal  de 
même  couleur  est  toujours  tout  prêt  à  s'inter- 
poser et  à  remplir  auprès  des  abonnés  les  mo- 
roeniB  de  lacune  que  les  condamoalions  intro- 
duiraient dans  la  diatribution  des  exemplaires 
supprimé;'.  Ainsi  donc  il  en  est  de  ce  grief  comme 
di;g  autres  1  ils  se  réduisent  tous  à  de  fausses 
terreurs.  Il  fallait  bien  représenter  comme  redou- 
table une  loi  malheureusement  impuissante, 
c'était  la  seule  manière  de  la  faire  accepter  pur 
les  homme?  bien  intentionnés  qui,  quelque  eo- 
nemis  qu'ils  soient  des  rigueurs  dont  il  est  pos- 
sible de  se  passer,  se  croiraient  cependant  cou- 
pables s'ils  laissaienirautonlè  sans  moyens  de 
défense. 

Après  avoir  reponasé  ce  que  j'ai  trouvé  juBqn  1 
présent  de  plus  fort  dans  les  différentes  opinioM 
du  libéralisme  qui,  hors  de  celte  Chambre,  M 
Bont  prononcées  contre  la  lui,  j'ai  encore  ï 
remplir  un  devoir  qui  m'est  pénible,  mais  aUÇOBl 
ma  conscience  me  force  d'obéir  :  c'est  celui  M 
montrer  que  déjà  si  faible  diiua  ses  moyens  île 
répression,  celte  même  loi  se  prive  d'uulrM 
moyens  tout  aussi  légitimes  et  plus  eflicaces, 
dont  jusqu'à  présent  était  pourvue  noire  léHlsIa- 
lion,  et  qu'elle  le  fait  en  laisBanl  prévaloir  de» 
docirines  et  des  assertions  tellement  contpairM. 
je  l'ai  dit,  à  la  nature  des  choses  ici-bas,  quU 
faut  ou  les  reconnalire  pour  fausses  ou  Befô* 
Boudre  à  livrer  le  genre  bumain  à  tous  les  mBl- 
lieurs  de  nos  bouleverBemenls  modernes.  C»r 
comment  les  éviter  ces  épouvantables  déBastreSi 
lorsque,  de  toutes  parts,  ou  laisse  le  champ  uon 
aux  attaques  des  passions  les  plus  désurdonOeee, 
et  aux  fanatiques  irruptions  d'une  ignorance 
d'auiant  plua  présomptueuse,  qu'elle  croit  *('' 
au  nom  et  sous  les  auspices  de  ces  sciencefl  « 
resplendissantes  de  nos  jours  et  dont,  il  raui 
l'avouer,  les  progrès,  uon  certes  pas  quant  bu* 
questions  railicales,  mais  quant  aux  connus- 
sauces  qui  su  rattacheul  à  du  pures  somiiiilWj 
sont  parvenus,  ce  semble,  aussi  loin  qua  l'esprit 
de  l'humme  puisse  les  porter? 

A  la  suite  d'une  opinion,  que  j'eus  l'honneur, 
il  y  a  environ  deux  mois,  ue  faire  distribuer  * 
Vos  Seigneuries,  se  trouvait  un  résumé  iie  ao> 
triues  daus  lequel  je  soutenais  qu'il  eet  de  le*? 
seuce  de  tout  gouveroemeot,  et  qu'il  lui  app&r- 
liuut  par  devoir  de  diriger  ses  sujets.  Nuo,  e 
mille  fois  uon,  se  sont  recriés  unanimement  tel' 
zélateurs  de  l'école  moderne.  Vouspreoeilaque* 
non  précisément  dans  le  sens  oppusé  à  la  vrai 
fiotutiou.  L'opinion  publique  est  la  seule  forcer 
gouvernements,  (ieux-ci  doivent  la  consulu 
sans  cesse,  et  régler  leur  conduite,  et  par  conB 
quent  celle  de  leurs  sujets  uniquement  d  après* 
qu'elle  leur  commande.  ,     ,_ 

Recherchons  donc  dans  celle  différence  absoH 
de  deux  théories,  de  quel  cû.é  se  trouve  la  vérU 
il  est  impossible  que  si  l'une  est  exacte,  l'anU 
ne  ÉOit  pas  fausse,  et  ne  mente  pus  une  quaji' 
cation  que  l'urbanité  seule  interdit  aujourdUI 
entre  les  adversaires.  .  . 

Si  les  Kûuveruements  doiveot  prendre  asaïul 
ment  lesurilres  de  l'opinion  publique,  il  faoïqi 
celle-ci  suit  quelque  chosti  pur  elle-mÉme;  car 
elle  D'avaitde  réalité  et  d'effet  qu'autant  que* 
moteurs  étrangers  lui  donneraient  i'impulB"" 
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qn^ressence  de  notre  gouveraeinent  est  la  pu- 
blicité même?  Tirez-en  la  conséquence.  Les  jour- 
naux ne  sont-ils  pas  le  moyen  le  plus  efficace  de 
satisfaire  à  cette  condition  ? 

Je  connais  cette  métaphysique  outrée,  et  quoi- 
que j'ai  la  douleur  d'en  retrouver  quelques  traces 
dans  Je  beau  travail  du  chef  de  fa  magistrature 
lorsqu'il  nous  a  présenté  la  loi,  je  n'en  persiste- 
rai pas  moins  à  penser,  tout  en  rendant  hommage 
aux  lumières,  au  talent  et  aux  sentiments  élevés 
que  chacun  recommande  en  lui,  je  n'en  persis- 
rai  pas  moins  à  penser,  dis-je,  que  cette  doctrine 
de  la  publicité,  attachée  à  la  nature  de  notre 
gouvernement,  ne  se  trouve  pas  dans  la  Charte 
au  point  exagéré  qu'on  se  platt  à  lui  prêter. 

Nous  savons  qu'un  grand  avantage  de  ce  gou- 
vernement, c'est  que  nul  abus ,  nulle  injustice 
peuvent  y  demeurer  cachés. 

Nous  avons  deux  tribunes,  dont  Tune  est  pu- 
blique, et  qui  ne  manqueront  jamais  d'orateurs 
pour  défendre  l'opprimé,  et  quelquefois  le  mécon- 
tent- nous  avons  une  Chambre  élective,  com- 
muniquant journellement  et  immédiatement  avec 
les  hommes  qui  se  plaignent  des  torts  du  gouver- 
nement; nous  avons  les  pétitions,  où  ces  hommes 
sont  autorisés  à  consigner  leurs  griefs  ;  mais 
nous  n'avons  pas  les  journaux ,  pour  susciter 
des  haines,  pour  semer  des  divisions ,  pour  ré- 
pandre la  diffamation,  en  changeant  1^8  nouvelles 
du  jour  en  un  droit  de  plainte  et  d'accusation, 
qu'ils  s'arrogent  sous  prétexte  de  publier  des 
opinions.  De  semblables  extensions  peuvent 
appartenir  à  la  logique  des  partis,  mais  elles 
deviendraient  la  perte  de  tout  pays  qui  s'accou- 
tumerait à  les  souffrir  impunément. 

Vaines  terreurs  1  II  n'en  va  pas  ainsi  chez  la 
race  humaine.  Regardez,  me  fRra-t-on  observer 
avec  une  sorte  de  pitié,  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, et  cette  Angleterre,  vrai  modèle  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  journaux  y  sont 
libres,  et  ces  pays  prospèrent! 

Ce  n'est  point,dirai-jeà  mon  tour,  sur  la  popu- 
lation disséminée  des  Etats-Unis,  que  nous  avons 
à  nous  régler.  Séparées  de  notre  hémisphère  par 
rOcéan  tout  entier,  ces  républiques  n'ont  pas  en- 
core été  mises  à  l'épreuve  des  rivalités  ennemies 
et  des  combinaisons  de  diplomaties  étrangères. 
C'est  encore  moins  l'Angleterre  qui,  dans  la  ques- 
tion présente  et  dans  beaucoup  d'autres  qu'on  y 
rattache,  doit  nous  servir  de  modèle.  Car  bien 
vainement   aujourd'hui  l'esprit  de   parti  s'ef- 
force-t-il  de  découvrir,  parmi  nous,  les  germes 
d'événements  très  glorieux,  dont  nos  voisins  fu- 
rent jadis,  ou  acteurs  coupables,  ou  infortunés 
témoins.  Si  le  détroit,  vrai  rempart  de  la  Grande- 
Bretagne,   n'eût  point  existé;  si  même  l'issue 
du  combat  de  la  Hogue  eût  été  différente,  la  volonté 
de  notre  Louis  XIV,  dans  un  temps  où  les  rois 
n'étaient  pas  encore  solidaires  les  uns  pour  les 
autres,  aurait  suffi  elle  seule  pour  donner  à  l'Eu- 
rope  un  tout  autre  spectacle  que  [celui  de  la 
Révolution ,  à   laquelle  on  ramène  sans  cesse 
des  allusions  faciles  à  qualifier  du  nom  qui  leur 
convient.  Ce  qu'on  voudrait  inférer  de  l'Angle- 
terre pour  la  France,  dans  la  discussion  de  la 
presse,  ne  serait  pas  mieux  fondé.  La  liberté  d'é- 
crire et  d'imprimer  ne  s'est  établie  incontestable- 
ment, dans  le  paysinsulaire  qu'on  aime  tant  à  nous 
citer,  que  lorsque  l'époque  des  guerres  civiles  se 
fut  éloignée.  Le  peuple  anglais  s'est  endurci  contre 
les  excès  du  journalisme  et  contre  son  influence. 
11  a  appris,  par  une  longue  expérience,  que  le  men- 
songe est  son  arme  favorite,  et  que  la  sincérité 
ne  sera  jamais  sa  vertu.  Nouveau  Mithridate,  il 


ne  reçoit  aucune  atteinte  de  ses  poisons  les  plus 
subtils. Si  ces  noms  fort  innocents  dans  leur  sens 
étymologique  et  dans  leur  origine,  pamphlétaires, 
libellistes,  sont  devenus  chez  nous  des  termes  de 
mépris,  il  s'en  faut  de  peu  que  chez  les  Anglais 
celui  de  journaliste  ne  se  ravale  à  la  même  igno- 
minie. Mais  demandons  aux  journalistes  fran- 
çais s'ils  sauraient  se  résoudre  à  une  telle  abné- 
gation de  tout  pouvoir  et  de  toute  considération! 
Messieurs,  ils  frémiraient ,  s'ils  parlaient  sérieu- 
sement lorsqu'ils  nous  entretiennent  du  peu  de 
danger  de  leurs  écrits.  Us  se  hâteraient  d'arriver 
à  leurs  Ans,  et  de  bouleverser  leur  patrie ,  s'ils 
croyaient  toucher  à  l'abaissement  du  journalisme 
anglais,  ou  si  seulement  ils  s'imaginaient  pouvoir 
y  tomber  jamais.  Il  en  est  même,  n'en  doutez 
pas,  qui  rougissent  de  voir  que  la  loi  nouvelle  assi^ 
mile  leurs  entreprises  à  des  spéculations  com- 
merciales. L'intérêt  du  gain  est  peu  de  chose 
chez  les  Français;  l'intérêt  de  l'amour-propre  est 
l'idole  devant  laquelle  ils  se  prosterneront  tou- 
jours. Qu'importent  à  plusieurs  de  nos  journa- 
listes, à  la  plus  grande  partie  peut-être,  que  leur 
importent  les  plus  grands  sacrifices  pécuniaires? 
Ce  sont  des  victoires  politiques  qu'il  leur  faut  ; 
ils  veulent,  ils  entendent  que  les  événements 
qu'ils  dirigent  reçoivent  leur  accomplissement. 
Des  renversements  de  ministères  sont  déjà  de  fai- 
bles succès  pour  eux.  La  réformation  tout  en- 
tière du  genre  humain  est  l'œuvre  qu'ils  pour- 
suivent, et,  pour  y  parvenir,  ils  ont  à  se  ren- 
dre les  gouvernements  dociles  et  soumis,  ou  plu- 
têt  il  faut  qu'ils  leur  imposent  silence,  et  que 
seuls  entre  les  hommes  ils  soient  écoutés  de  la 
terre. 

Et  c'est  à  ces  nouveaux  rois  des  peuples  que 
les  anciens  monarques  remettront  la  direction 
de  leurs  Etats  et  les  rênes  du  gouvernement  1 
Oui,  Messieurs,  je  crois  vous  l'avoir  démontré. 
Telle  est  la  conséquence  nécessaire  des  doctrines 
du  jour  sur  la  souveraineté  de  l'opinion  publi- 
que. Telle  est,  je  suis  forcé  de  le  dire,  la  pente 
irrésistible  sur  laquelle  semble  nous  placer  la  loi 
qui  nous  est  proposée  1 

Pourquoi,  en  erfet,  nous  fait-elle  renoncer  à  l'au- 
torisation qu'il  fallait  obtenir  du  gouvernement, 
et  sans  laquelle  nul  jourual  ne  pouvait  s'éta- 
blir? 

Cette  autorisation  devenait  illusoire,  nous  dit- 
on,  puisque,  une  fois  admise,  l'entreprise  d'un 
journal  [)ouvait  être  cédée,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  à  de  nouveaux  exT)loitants. 

Mais  pourquoi,  si  une  institution  est  incom- 
plète ou  mal  interprétée,  ne  pas  la  rétablir  sur 
ses  véritables  bases?  et  pourquoi  s'en  priver, 
lorsqu'il  n'est  qu'elle  peut-être  qui  puisse  ré- 
soudre en  faveur  de  l'ordre  publicla  question  de 
savoir  si  la  direction  des  peuples  doit  appartenir 
aux  gouvernements,  ou  si  elle  doit  être  aban- 
donnée à  qui  aura  les  moyens»  ou  l'adresse,  ou 
l'audace  de  s'en  emparer? 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  l'institu- 
tion de  la  censure. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  elle  n'est  pas  si  géné- 
ralement réprouvée,  ni  si  évidemment  effrayante 
pour  la  liberté  et  pour  la  circulation  des  pen- 
sées qu'on  voudrait  bien  le  faire  entendre, 
puisque  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  a  été 
adoptée  par  l'autre  Cfhambre,  et  que  cependant 
elle  semble  fonder  son  espoir  sur  la  censure  des 
fférants.  Mais  si  ces  gérants  sont  audacieux,  et 
us  le  seront^  n'en  doutez  pas,  cette  censure  de- 
vient vaine.  Quel  motif  a  donc  pu  engager  les 
auteurs  de  la  loi  à  renoncer  pour  jamaiB  à  Ta- 
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sage  cl*an  obstacle  apporté  au  désordre  et  à  la 
turbulence  des  jugements  humainsi  c'est-à-dire 
aux  progrès  de  l'ignorance  inséparable,  j'en  ai 
déjà  fait  la  remarque,  de  Texaltation  aes  pas- 
sions continuellement  soulevées  et  agitées  par 
les  journaux,  lorsque  la  censure  ne  les  contient 
pas  ?  Car  pour  ce  qui  concerne  les  outrages  non 
périodiques,  et  particulièrement  ceux  de  longue 
haleine,  dans  Tétat  actuel  de  notre  législaiion, 
ils  sont  en  tout  état  de  cause  exempts  de  la  redou- 
table mesure,  et  c^est  dans  ceux-là  seuls  que. 
soit  en  les  composant,  soit  en  les  lisant,  on  prend 
le  temps  de  réfléchir  et  de  découvrir,  autant 
que  la  faiblesse  commune  à  tous  les  hommes 
peut  nous  le  permettre^  les  secrets  que  la  nature 
ou  plutôt  que  son  divin  auteur  se  sont  plu  à 
cachera  nos  yeux. 

La  censure  des  journaux  n'était  plus  prati- 
cable, nous  répiique-t-on.  Bile  était  proscrite  I 

Et  par  qui?  par  les  journalistes  sans  doute,  et 
par  ceux  qu'ils  avaient  enflammés  de  leurs  pas- 
sions délirantes  1  Mais  je  remarquerai  que  jamais 
nous  n'avons  passé  de  moments  plus  tranquilles 
gue  ceux  qui  naguères  se  sont  écoulés  sous  son 
implacable  empire.  Heureux  si  un  int(*rvalle  que 
nos  lois  semblent  réserver  aux  fureurs,  n'était 
venu  à  rapproche  des  élections  nous  rendre  à 
notre  effervescence  et  à  nos  discordes  1 

Hais  croit-on  que  lorsque  les  esprits  tourne- 
ront leurs  regards  et  leurs  désirs  vers  les  dou- 
ceurs du  repos,  la  censure  des  journaux  conti- 
nuera de  se  montrer  à  nos  pensées  sous  un  jour 
si  effh)yabl6?et  supposons  qu'enfin  et  assez  pro- 
chainement peul-étre,  les  avantages  de  la  tran- 
quillité soient  apnréciés  et  goûtés  des  Français, 
hors  quelques  fanatiques  qui  n'en  voudront 
jamais,  deviendrait-il  impossible  de  faire  dispa- 
raître de  nos  lois  ces  intervalles  funestes  dont 
on  se  fait  un  argument  pour  rejeter  rinstitution 
tout  entière  ? 

La  liberté  des  journaux  est,  au  dire  de  mes 
infatigables  contradicteurs,  une  sorte  d'exhalai- 
son qui  délivre  le  corps  politique  de  l'excès  d'une 
fermentation  intestine  dont,  si  l'on  fermait  l'is- 
sue, les  effets  seraient  incalculables.  Mais  pour 
demeurer  dans  cette  comparaison  ambitieuse  et 
fort  peu  concluante,  si  ces  gaz  (car  on  aperçoit 

3ue  mes  adversaires  ont  puisé  leur  exemple  dans 
es  laboratoires  de  chimie),  si  ces  gaz  envahis- 
saient, en  s'échappant,  l'espace  que  doit  occuper 
Tair  vital,  et,  pour  revenir  an  langage  ordinaire, 
si  ces  exhalaisons,  en  q[nelque  sorte  pestiférées, 
portaient  la  mort  avec  elles,  faodrait-il  leur  lais- 
ser le  libre  passage,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
dissiper  le  mal  par  des  curatifs  intérieurement 
employés? 

Apres  tout,  que  craignez-vous  ?  (et  ici  je  re- 
trouve, avec  une  bien  vive  satisfaction,  le  lan- 
gage courageux  de  fldèlea  miuistres  du  roi)  : 
avons-nous  fait,  nous  disent-ils  dans  l'exposé  dfes 
motifs  de  la  loi,  avons-nous  fait  le  plus  léger 
abandon  des  droits  de  souveraineté  du  prince, 
et  ne  continue-t-il  pas  à  régner  avec  toute  sa 
puissance  ? 

Ces  nobles  expressions  sont  aussi  celles  de 
votre  commission  ;  je  les  accepte  avec  empresse* 
ment,  avec  reconnaissance  ;  elles  sont  pour  moi 
ce  que  pour  le  malheureux,  qui  lutte  contre  la 
tempête  et  les  flots,  est  le  secours  qu'on  lai  si- 
ffoale  du  rivage.  Je  crois  en  pénétrer  retendue. 
Je  sais  gne,  dans  une  autre  Chambre,  quelques 
paroles  fogitives  ont  semblé  faire  allusion  à  Par- 
ticle  14  de  la  Charte  pour  réUblissement  d'une 
censure  dans  les  jours  d'on  véritable  danger.  Bt 


moi  aussi  je  sens  et  j'ai  toujours  senti  la  néces- 
sité de  proclamera  haute  voix  le  principe  que, 
d'après  notre  Charte  même,  le  pouvoir  des  fac- 
tieux s'élèverait  en  vain  au-dessus  de  leurs  espé- 
rances, et  qu'ils  trouveraient  toujours  plus  haut 
le  pouvoir  souverain  revêtu  de  la  force  qui  remet, 
s'il  est  nécessaire,  toute  chose  à  sa  place.  Mais 
ce  grand  principe  n'empêche  pas  que  la  pré- 
sence de  la  royauté,  que  son  influence,  que  sa 
direction  même  n'aient  besoin  de  se  laisser  aper- 
cevoir dans  des  moments  moins  critiques  que  de 
pareilles  extrémités.  Car,  serait-elle  entendue 
cette  royauté  tutélaire,  lorsqu'après  s'être  long- 
temps éclipsée  aux  regards  des  peuples,  et  les 
avoir  accoutumés  en  quelque  sorte  à  se  passer 
de  son  autorité,  elle  voudrait  tout  à  coup  repa- 
raître et  dicter  ses  lois  ? 

Que  si,  pour  ne  donner  aucun  regret  aux  insti- 
tutions gu  on  abroge,  et  pour  renoncer  même  à 
l'appréciation  de  tendance  conférée  à  nos  cours 
de  justice,  on  se  complaît  à  imaginer  que  l'ordre 
légal  et  judiciaire  va  triompher  en  tous  points  de 
l'art  des  rédacteurs  des  journaux  qui  savent  tout 
dire  en  restant  toujours  en  deçà  de  la  punition, 
e  me  rappellerai  non  sans  effroi  ce  passage  de 
'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  Les  magistrats 
<  s'abstinrent  de  prononcer  des  peines  dont  ils 
«  redoutaient  les  conséquences  pour  la  société 
«  tout  entière;  »  je  me  dirai  :  Si,  par  crainte  de 
l'arbitraire  que  pouvait  remettre  en  leurs  mains 
le  système  de  tendance,  les  ma^strais  ont  cru 
devoir  se  dispenser  de  porter  des  jugements  dans 
tes  procès  intentés  à  des  journalistes,  ne  rencon- 
treront-ils pas  toujours  l'impossibilité  d'éviter  ce 
redoutable  inconvénient  toutes  les  fois  qu'ils  au- 
ront à  décider  des  délits  de  la  presse  en  matière 
politique?  Que  sera-ce  s'ils  mêlent  à  leurs  déli- 
bérations des  considérations  sur  l'état  général  du 
pays,  et  quels  nouveaux  moyens  n'en  résultera-tril 
pas  pour  que  les  journalistes,  à  l'aide  des  erreurs 
et  des  passions  qu'ils  savent  susciter,  échappent 
aux  répressions  de  la  nouvelle  loi?  Le  respect 
pour  la  magistrature  me  retient  dans  toutes  les 
hypothèses  que  je  vois  naître  en  foule  de  la  po- 
sition incertaine  et  tout  arbitraire  dans  laquelle 
nous  risquons  de  tomber,  en  avouant  que,  pour 
fuir  l'arbitraire  des  lois  existantes,  on  ne  les  a 
pas  observées.  Je  m'abstiens  de  toute  réflexion 
sur  ce  triste  sujet;  mais  il  m'était  impossible  de 
ne  pas  m'occuper  un  moment  du  sort  futur  de  la 
loi,  si  nous  l'adoptons,  et  par  conséquent  de  ne 
pas  faire  remarquer  que,  malgré  sa  volonté,  elle 
aboutit,  dans  tous  les  sens,  à  ne  nous  ofMr  que 
des  secours  inefficaces  contre  les  envahissements 
et  contre  les  entreprises  révolutionnaires  de  la 
presse  périodique. 
Bt  c'est  en  compensation  de  ces  8»fC0urs  pres- 

ane  illusoires  que  nous  devons  faire  le  sacrifice 
e  moyens  incomplets,  mais  réels,  de  puissance 
que  les  lois  existantes  remettent  aux  mains  du 
roi  pour  s'opposer  à  la  ruine  de  ses  peuples. 

Messieurs,  dans  un  temps  où  les  partis  les  plus 
factieux  élèvent  leurs  voix  accusatrices  contre 
les  gouvernements,  ne  doit-il  pas  être  permis  à 
un  fldète  défenseur  de  l'autorité  légitime  de  dire 
aussi  son  sentiment  avec  toute  (hmchise,  dût  son 
lèle  encourir  le  reproche  d'imprudence  ou  d'er- 
reur? 

J'ai  toujours  cru  que  dès  l'origine  de  la  Restau- 
ration il  aurait  follu  remonter  aux  vrais  principes 
sor  lesquels  reposent  les  sociétés  humaines,  et 
démontrer  sans  nul  détour  que  la  Cbarie  ne  s'en 
écarte  pas,  et  qa'autremeot  elle  nous  aurait  con- 
damnés à  périr. 
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Cette  laptie  était  Tacile  à  remplir  ;  car  la  Cliarte 
DVBt  pas  ce  que  lea  gystëmeR  de  la  Révolution 
Teuleot  en  faire;  cHe  a  en  elle  tout  ce  qu'il  faut 
pour  que  la  monarchie  sohsiale  et  iriomphe. 

Voila  le  point  de  vue  qu'il  fallait  et  qu'il  faut 
encore  remettre  sans  cesse  et  sana  hésitation  sous 
les  yeux  des  Français,  et  ce  point  de  vue,  nul  de 
nos  minisIÈres,  Bans  en  excepter  un  seul,  ne  l'a 
abordé  de  front  avec  la  force  de  doctrine  qu'il 
exige. 

Ces  ministères,  je  ne  puis  me  le  dissimuler,  ont 
toujours  évité  de  se  commettre  sans  ménagement 
et  corps  à  corps,  pour  ainsi  dire,  avec  l'opinian 
révolutionnaire.  Leur  conduite  matûoiours  paru 
semblable  i  ceUf  d'un  ^én<^ra1  qui,  le  dos  tourné 
vers  la  mer,  unique  point  de  sa  retraite,  crain- 
drait d'ailendre  l'enneral,  et  d'accepter  dans  une 
position  ineupupnable  tiuc  bataille  décisive;  de 
positions  moins  fortes  en  iiusitions  plus  faibles,  et 
toujours  en  abandonnant  le  terrain  où  il  pourrait 
encore  résister,  il  se  dt^pouillerait  Buccessivement 
detoulesspschaoces  de  succès,  et  bientôt  il  arri- 
verait à  le  fatal  riviige  où,  déjà  le  pied  dans  i'a- 
blme,  il  se  r^soudrail,  mais  trop  tard,  à  tenter  le 
Bortdea  combats,  Tel  le  est  la  marche  dans  laquelle 
je  croie  apercevoir  que  nous  fait  avancer  de  plus 
en  pins  la  loi  soumise  à  vutre  délibêralion.  Ce 
qui  nous  reste  pour  nous  défendre,  elle  lerfîellc 
et  nous  en  prive;  ce  qu'elle  nous  offre  pour  ti'- 
nir  ferme  et  pour  disputer  la  victoire  n'est  pas 
8ûr,  et  ne  peut  que  nous  faire  chanceler  dans 
notre  conliance  en  nos  forces.  Ju  m'oppose  donc, 
autant  qu'il  est  en  mot,  h  la  continuation  d'une 
marche  rëlrogradeoù  l'ennemi  ooussuivrait sans 
relâcbe  jusqu'au  moment  de  noire  perte;  ce  que 
je  possède  encore,  je  veux  le  conserver,  et  m'en 
servir  pour  repousser  des  attaques  qui  jusqu'à 

firésent  n'ont  été  formidables  que  parce  qu'on  ne 
es  a  pas  attendues.  La  loi  n'a  rien  de  favorable 
b  cette  résolutiim  salutairej  je  marcherais  avec 
elle  dan'!  une  direction  où  je  suis  convaincu  que 
la  défense  de  la  cause  suinte  à  laquelle  j'ai  con- 
sacré toute  ma  vie  n'a  déjà  que  trop  perdu  de 
ses  avantages.  Je  rejette  dune  celte  loi  de  touL 
mon  pouvoir,  et  je  ne  puis  que  voter  contre  elle. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
deuxième  orateur. 

M.  le  comte  Mole  (I),  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
reparaît  à  ci'tle  tribune,  elle  excite  parmi  vous  le 
même  intérêt  et  y  donne  lieu  aux  mêmes  débats. 
Quelles  que  soient  leBdispo,.!i[ionsdu  projet  qu'on 
TOUS  présente,  c'est  toujours  le  principp  que  l'on 
discute,  et  dans  ce  moment  même,  en  pénétrant 
dans  notre  for  intérieur,  peut-être  y  trouverions- 
nous  moins  d'attention  à  la  loi  qu'on  nous  pro- 
pose que  de  préoccupation  de  celte  grande  et 
générale  question   de  la  liberté  d'écrire  et   de 

Siublien  question  de  noire  époque,  qui  renferme 
9Ule  son  histoire  et  peut-être  celle  du  genre 
bumain  et  de  la  civilisation  tout  efitiëre. 

La  liberté  de  la  presse  esl-clle  bonne  eu  eile- 
môme?  est-elle  nécessaire  au  Rouvernemeni  re- 
présentatif? la  presse  périodique  doit-elle  être  dis- 
tinguée de  la  presse  ordinaire  et  demaude-t-elle 
une  législation  spéciale?  enfla  la  loi  nouvelle 


fl)  Le-  Mtniteur  ne  donn»  qu'une  ftBalvw  du  ditcoart 
de  H.  lo  comto  Holû. 


olfre-t-elle  une  solution  raisonnable  et  juste  des 
questions  que  je  vlt-ns  de  poser  ?  Telle  est,  ce 
me  semble,  Messieurs,  !a  manière  de  procéiler 
dans  l'examen  auquel  nous  ooud  lîvroos.  Hais 
la  question  qui  domine  ou  cotnmande  poar 
ainsi  dire  toutes  les  autres  est  la  première.  Car 
si  la  liberté  de  la  presse  est  bonne  en  elle-mônie, 
si  la  somme  du  bien  qu'elle  peut  faire  l'emporte 
de  beaucoup  sur  celle  du  mal  qu'on  en  poarrall 
redontur,  il  devient  facile  de  prouver  qu'elle  est 
le  principe  du  gouvernement  représentatif,  îl 
plus  facile  encore  que  la  presse  périodique  ne 
saurait  se  passer  d'une  lëjE;islatiun  particulière, 
soit  dans  son  inlirôt  propre,  soit  dans  celui  de  la 
société.  Il  ne  faut  pas  Beulenienl  accuser  U 
superstition  ou  le  charlatanisme  d'avoir  votilu 
chez  lous  les  peuiiles  faire  des  lumières  un  mono- 
pole, il  faut  aussi  reconnaître  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  toutes  les  époqties  une  lutte  entre  la 
circonspection  et  l'essor,  entre  le  culte  du  pa«4 
et  l'eiiihouffasme  de  l'avenir,  entre  l'élan  iiuel- 
quefois  téméraire  des  générations  nouvellea  et 
les  préjugés  consciencieux  dos  générations  prêles 
à  s'écouler.  Mais,  en  déllniliVL',  qu'est-il  ré3Ulté  île 
celle  lutte  et  qu'en  résulie-t-il  lous  les  jours!  do 
progrès  pour  l'espèce  et  l'avènement  de  quelques 
vérités  de  plus.Toutefoi3,c'esl  depuis  l'imprimerie 
seulement  que,  comme  le  soleil  qui  vivifie  uotrfl 
Klohe,  la  vérité  luit  pour  tous  les  hommes  et  se 
prodigue  à  qui  la  cherehe  sans  nuHe  exclusion. 
On  pourrait  faire  son  histoire  comme  l'oracle  ufl 
noire  Esçlise  gallicane  a  fait  soo  Histoire  dei  fo- 
rialiont;  ou  y  verrait  la  vérité  triompiiaol,  pw 
sa  haute  et  immuable  nature,  de  loua  ies  écarU 
de  l'esprit  ou  de  l'imagination,  romme  BosBoel' 
montré  notre  foi  opposant  sa  fixité  impérissable 
à  la  perpétuelle  mobilité  de  ceux  qui  s'en  ecat- 
taient.  Je  ne  sache  quela  vérité  à  qui  la  majori« 
soit  à  jamais  acquise  sur  la  terre  :  le  gageas 
son  empire  se  trouve  au  plus  profond  de  notre 
oasence,  dans  la  nature  de  nos  facultés.  Cel«' 
dont  elle  procède,  en  faisant  l'homme  à  _80ii 
image,  l'a  mis  dans  un  rapport  nécessùre,  iné- 
vitable avec  elle;  l'examen  et  la  discuBsioiiBOfll 
la  pierre  de  touche  au  moyen  de  laquelle  elle  » 
révèle.  Plus  on  dira  tout,  plus  on  discuterai 
approfondira  tout,  plus  elle  sortira  radieuse  ej 
puissiinte,  plufl  l'erreur  ou  le  mensonge  seroni 
confondus. Les  vérités  peuvent  manquerd'alieinote 
leur  but  par  l'inopportunité  du  momenl  ou  de 
la  forme  dans  laquelle  on  les  exprime,  mais  en 
elles-mèmeB  toutes  sont  bonnes  à  dire;  ou  nu 
peut  avoir  tort  d'avoir  raison,  et  je  ne  sais  pas 
qui  respecterait  asseipeusea  propres  conviction! 
pour  les  placer  sous  la  sauvegarde  de  l'igno- 
rance. 

Personne,  et  je  m'empresae  de  le  reconnaître, 
personne  ne  se  porte  pour  défenseur  de  l'erreiW 
onde  l'ignorance.  On  veut  seulement  que  boui 
le  nom  de  vérités  ne  s'accréditent  pas  les  doc- 
trines lea  plus  dangereuses,  qu'une  répression 
impuissante  n'arrive  p;is  après  que  le  ven m  cir- 
cule et  propage  au  loin  sa  cootagion.  De  lai» 
nécessité,  dit-on, de poumcitre lous  lesécrilaaun 
examen  préalable.  Et  qui  osera  se  l'attribuer. 
Messieurs,  cet  examen?  qui  oserait  se  porier 
juge  aujourd'hui  pour  son  espèce  et  de  ce  qu'elle 
peut  apprendre  et  de  ce  qu'on  doit  encore  ml 
cacher?qui  sérail  assiï  sur,  en  arrachant  l'ivraie, 
d'épargner  toujours  le  bon  grain?  le  mèmemoih 
vement  des  esprits  qui  les  jette  parfois  au  deu 
do  but  n'est-il  pas  aussi  celui  qui  le  leur  Bit 
atteindre?  le  premier  résultai  d'une  civilisation 
graduée,  mais  universelle,  est  de  rapprocher  (elle* 
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Vâge  (Tarde  la  littérature  médiocre;  dans  ce  dix- 
huitième  siècle,  ce  qu*ea  France,  et  en  France 
seulement,  on  appelle  ^spri/,  avait  pris  ou  usurpé 
le  gouvernement  des  choses  humaines  ;  le  mérite 
littéraire,  le  style  et  un  certain  style  passaient 

Îiresque  avant  tout.  Telles  étaient  les  mœurs  que 
a  Révolution  rencontra,  et  qui  l'avaient  prépa- 
rée. La  littérature  alors  devint  toute  politique, 
comme  la  politique  était  depuis  longtemps  toute 
littéraire;  les  journaux  offrirent  aux  partis  une 
tribune  dans  laquelle  aucun  talent,  si  élevé  qu'il 
fût,  ne  dédaignât  de  monter.  Tandis  que  les  uns 
servaient  la  tyrannie,  d'autres  embrassèrent  la 
défense  de  ses  victimes.  Aussi  leurs  rédacteurs 
eurent-ils  toujours  une  noble  part  dans  nos  pros- 
criptions. Sans  parler  des  vivants.  Messieurs,  et 
des  noms  éclatants  qui  sont  [>résentsàvotre  pen- 
sée, on  ne  citerait  pas  un  écrivain  marquant  de- 
puis Rivarol,  jusqu  à  La  Harpe  et  Fontanes,  qui 
ne  soit  entré  dans  cette  carrière  et  n*y  ait  rendu 
de  généreux  combats.  Voilà  comme  6*est  établie 
et  comment  s'explique  Timportance  de  nos  jour- 
naux. Les  lettres  seules  auraient  le  droit  d'en 
prendre  quelque  ombrage;  car  plus  d'un  bon  ou- 
vrage se  dissipe  ainsi  en  feuilles  légères,  et  cette 
application  perpétuelle  des  esprits  aux  incidents 
de  la  journée  les  distrait  d'abord  de  méditations 
plus  élevées  et  finirait  peut-être  par  les  en  rendre 
incapables. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  Tinflnence  de 
notre  presse  périodique,  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  qu  il  est  de  son  essence  d'être 
passionnée  :  de  là  vient  que,  pour  elle,  la  liberté 
dégénère  plus  facilement  en  licence»  de  là  nais* 
sent  tous  les  délits  sous  lesquels  elle  succomberait 
elle-même  si  une  législation  forte  et  prévoyante 
ne  la  défendait  pas  de  ses  propres  excès.  Nul 
doute  que  toutes  ses  publications  comme  celles 
de  l'autre  presse  ne  tournent  en  définitive  au  pro- 
fit de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  avant  qu'elles 
atteignent  ce  but,  la  société  n'a-t-elle  rien  à  re- 
douter? n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  des 
garanties  qu'elle  n'aura  pas  trop  à  en  souffrir  ? 
le  même  droit  commun  s'étendrait  aux  deuK 
presses  sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  de  pu- 
nir le  délit  :  identiquement  le  même,  ce  délit 
commis  par  voie  de  publication  devrait,  selon  les 
règles  de  notre  code  et  de  la  matière,  être  pré- 
venu seulement  par  voie  de  répression.  Mais  il  y 
a  autre  chose  qu'un  délit  à  punir,  il  y  a  la  so- 
ciété à  préserver;  c'est  ce  sentiment,  Messieurs, 
qui  a  dicté  la  loi  nouvelle.  Il  est  inutile  à  sa  dé- 
fense de  revenir  sur  la  législation  qu'elle  rem- 
place, législation  destructive  de  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés,  et  qui  aurait,  à  la  longue,  détruit 
notre  gouvernement  lui-même. 

La  loi  que  nous  discutons,  ainsi  que  toutes 
celles  sur  la  même  matière,  devait  pourvoir  aux 
besoins  généraux  de  la  société,  sans  blesser  les 
droits  et  les  intérêts  privés.  Des  deux  côtés  atta- 
quée avec  violence,  on  l'a  représentée,  les  uns 
comme  livrant  la  société  sans  défense  à  une  li- 
cence effrénée,  les  autres  comme  trahissant  une 
liberté  qu'elle  affectait  de  protéger.  Je  répondrai 
d'abord  à  ceux  gui  s^alarment  pour  la  liberté, 
qu'ils  doivent  craindre  par-dessus  tout  ses  excès; 
car  ils  creuseraient  son  tombeau.  Il  en  serait  des 
excès  de  la  presse  comme  de  tous  les  autres,  Us 
amèneraient  une  réaction  inévitable.  A  la  longue, 
il  sortirait  du  sein  de  la  société  tourmentée,  irri- 
tée par  les  scandales  de  la  presse^  un  de  ces  cris 
irrésistibles  contre  lesquels  les  libertés  ne  tien- 
nent pas  plus  que  les  gouvernements.  Que  les 
amis  éclairés  de  la  presse  se  rassurent  donc  et 


cherchent  avec  nous  à  perpétuer  Tusage  en  le 
garantissant  du  mal  rongeur  de  l'abus. 

Les  journaux  sont  les  organes  nécessaires  de  la 
publicité.  Pour  que  leur  destination  s'accomplisse, 
ils  doivent  être  également  exempts  de  privilège 
et  d'examen  préalaole.  La  censure  dans  la  réalité 
les  supprime  et  supprime  la  publicité.  Le  mono- 
pole ne  laisserait  pas  de  bornes  à  leur  puissance 
et  les  rendrait  aisément  les  instruments  d'un  parti 
ou  de  Pambition.  Quant  aux  procès  de  tendance, 
tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  c  est  que,  quand  les 
lois  sont  par  trob  mauvaises,  les  hommes  qui 
valent  mieux  qu'elles  ne  les  exécutent  pas.  Toute- 
fois, Messieurs,  l'expérience  de  la  censure  n'a 
pas  été  tout  à  fait  perdue;  elle  a  du  moins  prouvé 
a  ses  amateurs  les  plus  passionnés  qu'ils  devaient 
ne  jamais  s'en  dessaisir  ou  y  renoncer  pour  tou- 
jours; que  des  intermittences  de  liberté  et  de 
censure  ne  feraient  que  produire  des  réactions, 

3 n'amener  des  revancnes  qui  finiraient  par  con- 
uire  tout  le  monde  un  peu  plus  loin  qu'il  ne 
voudrait.  Bile  demeure  impuissante  et  confondue 
si  elle  prévoit  sa  fin.  Ainsi,  vous  le  voyez,  plus 
on  presse  cette  grande  question  de  la  liberté  d'é- 
crire, plus  on  trouve  qu'elle  est  celle  de  la  pu- 
blicité, celle  du  gouvernement  représentatii,  et 
qu'on  ne  peut  la  décider  sans  retour  qu'en  compre- 
nant bien  toutes  ses  conséquences.  Elle  emporte 
avec  elle  le  sort  de  toutes  nos  institutions.  Je  me 
suis  surtout  attaché  à  en  discuter  le  principe, 
parce  qu'après  avoir  lu  les  motifs  du  projet  pré- 
senté aux  deux  Chambres  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  le  lumineux  rapportque  vous  avez  en- 
tendu, j'ai  désespéré  de  rien  ajouter  à  l'appui  de 
ses  dispositions  spéciales. 

Je  dirai  cependant  quelques  mots  sur  le  sys- 
tème de  garantie  qu'if  présente.  Garantie  pécu- 
niaire ou  cautionnement^  garantie  personnelle, 
le  gérant  responsable.  Si  je  regarde  les  journaux 
libres  comme  un  des  éléments  constitutifs  de 
notre  organisation,  je  ne  leur  reconnais  pas  moins 
une  Influence  qui  peut  devenir  nuisible  et  môme 
funeste  à  la  société.  Je  ne  nuis  donc  les  considé- 
rer comme  une  simple  industrie,  et  je  ne  sache 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  rationnel  que  de  les 
soumettre  à  un  cens  comme  la  Charte  a  fait 
pour  l'exercice  des  droits  et  des  fonctions  poli- 
tiques qui  importe  le  plus  au  repos  ou  à  la  pros- 
périté de  l'Etat.  Remarquez  bien,  Messieurs,  que 
les  délits  de  la  presse  ne  consistent  pas  dans  des 
opinions,  mais  comme  tous  les  déhts  dans  des 
actes,  dans  des  actes  contraires  aux  droi  ts  d'autrui. 
ou  offensifs  et  nuisibles  à  tous.  Or,  ne  pourrait-il 
pas  arriver  que  les  punitions  légales  n'effrayassent 
ni  ne  découraffeassent  des  passions,  telles  que 
l'ambition  et  resprit  de  parti,  c'est-à-dire  ceUes 
de  toutes  les  passions  qui  se  découragent  le  moins. 
Les  lois  auraient  beau  être  appliquées,  la  justice 
s'accomplir,  le  scandale  et  la  calomnie  toujours 
répétée  amèneraient  à  la  longue  le  mépris  et  la 
ruine  de  tout  ce  qui  doit  être  maintenu  et  res- 
pecté. On  ne  pouvait,  sans  retomber  dans  l'examen 
préalable,  sans  attenter  à  la  liberté  même,  ima- 
giner une  garantie  plus  certaine  que  celle  du  cens  ; 
exiger  des  journahstes  un  cautionnement,  c'est 
exiger  de  ceux  qui  peuvent  faire  tant  de  bien  ou 
tant  de  mal.  qu'ils  aient  des  engagements  préa- 
lables avec  le  bien . 

Toutefois,  à  la  garantie  pécuniaire  il  était  urgent 
d'en  joindre  une  plus  forte,  celles  des  personnes, 
et  de  remplacer  par  une  réalité  sufrisante  ces  édi- 
teurs responsables  qui  ne  répondaient  de  rien.  Les 
nouveaux  gérants  atteindront  ce  but  ;  du  moins  les 
articles  4,5,6,7  et  8  du  projet  ont-ils  tout  fait  pour 
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qu*il8  ne  dégéDèrent  oas  à  leur  tour  daas  uae 
autre  fiction.  L'article  o,  en  exigeant  leur  signa- 
ture sur  chaque  exemplaire  du  journal,  renferme 
ce  qui  a  encore  éié  prescrit  de  plus  efficace  contre 
des  écarts  et  des  scandales  dont  on  s'est  plaint 
trop  justement.  Si  Ton  pouvait  arriver,  Messieurs, 
à  ce  que  tout  se  fit  et  se  dit  sur  la  terre  à  la  face 
du  soleil,  si  personne  ne  pouvait  récuser  ni  ses 
œuvres  ni  ses  paroles,  ne  pensez-vous  pas  que  les 
actions  en  deviendraient  plus  innocentes  et  que 
les  paroles  y  perdraient  presque  tout  leur  venin? 
L^anooyme  réservé  aux  journaux  les  plaçait,  il 
faut  le  dire,  hors  du  droit  commun.  Chaque  ma- 
tin, ils  renouvelaient  leurs  attaques  contre  les 
choses  el  les  personnes,  sans  que  Thonoeur  ou 
la  renommée  oie  leurs  auteurs  eussent  jamais  à 
souffrir  du  choix  des  armes  qu'ils  employaient. 
S'ils  rendaient,  comme  ils  en  ont  rendu,  de  grands, 
d'immenses  services»  ils  gagnaient  des  abonnés; 
mais  il  restait  un  tribut  de  reconnaissance  pu- 
blique que  nul  ne  se  présentait  pour  recueillir. 
Si,  au  contraire,  ils  calomniaient,  ou  dépassaient 
toute  mesure  et  toute  convenance,  Tlndignation 
des  lecteurs  ou  le  châtiment  légal  nerencontraient 

a  ne  ce  fan  tome  d'éditeur  qui  se  nourrissait  de  leurs 
élits. 

En  tout,  on  doit  le  reconnaître,  le  projet  enno- 
blit et  élève  la  presse  périodique  ;  il  la  considère 
telle  qu'elle  est  devenue  et  que  je  vous  l'ai  dé- 
peinte, comme  la  tribune  où  clepuis  quarante  ans 
en  France  tous  les  hommes  éminents  par  leurs 
talents  sont  venus  tour  à  tour  se  faire  entendre. 
Il  s'oppose  par  des  voies  sages  et  légales  à  ce  que 
sur  les  traces  de  pareils  hommes  ne  se  glissent 

Sas  ces  passions  honteuses  d'elles-mêmes,  que  le 
ésordre  seul  contente,  parce  que  Tordre  les  ex- 
clut. Enfin  son  plus  (^rand  mérite  À  mes  yeux 
est  de  nous  assurer  A  jamais  la  pleine  possession 
d'une  liberté  sur  laquelle  reposent  toutes  les  au- 
tres, et  qui  ne  pourrait  périr  que  de  ses  propres 
mains.  Cette  dernière  considération  me  ferait 
passer  à  elle  seule,  je  Tavoue,  par-dessus  ce  qu'il 
pourrait  avoir  de  rétroactif  à  l'égard  des  jour- 
naux existants.  Les  nouvelles  dispositions  les  dé- 
fendent et  les  protègent  si  efficacement  que  les 
embarras  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux  se 
trouvent  bien  compensés.  D'ailleurs,  la  loi  tout 
entière  fût  restée  sans  effet  si  les  journaux  éta- 
blis, et  possédant  la  confiance  du  public,  ne  lui 
eussent  pas  été  soumis.  Ou  les  garanties  que  le 
projet  stipule  au  profit  de  la  société  sont  néces- 
saires, ou  elles  ne  le  sont  pas;  si  elles  ne  le  sont 
pas,  il  faut  les  retrancher  comme  vexatoires;  si 
elles  le  sont,  il  faut  d'abord  les  exiger  des  joor^ 
naux  qu'on  lit  le  plus,  et  ne  pas  rétablir  en  leur 
faveur  le  monopole  dont  la  loi  abolit  le  principe. 

Oserai-je,  Messieurs,  en  finissant,  vous  confier 
ma  pensée  tout  entière?  La  liberté  de  la  presse 
si  nécessaire,  cette  liberté  que  la  loi  nouvelle 
assure  et  sans  laquelle  le  ffouvernement  repré- 
sentatif n'est  rien,  quel  rôTe  cependant  joue-*t- 
elledans  l'ensemble  de  notre  système  ?  elle  est 
le  vent  qui  enfle  les  voiles.  Et  le  lest,  Messieurs, 
où  le  trouvez*vous  ?  il  est  dans  cette  noble  Cham- 
bre, dans  cette  Chambre  toujours  prête  à  jeter 
Tancre  le  jour  où  les  vents  menaceraient  a'eo- 
traîner  le  vaisseau.  Le  lest  est  dans  cette  pairie 
qui  s'est  faite  pour  ainsi  dire  elle-même,  dans 
cette  pairie  peat-^êlre  jusquici  trop  négligée  ou 
pas  asseï  comprise,  et  qui  attend  encore  des  lois 
ou  de  la  couronne  une  constitution  qu'elle  a  su 
d'avance  mériter. 

Ju  vote  Tadoption  de  la  loi. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  Prësldent  accorde  la  parole  A  un  troi- 
sième opinant. 

M.  le  vleente  Dambrav  (1).  Messieurs,  avant 
d'émettre  mon  vote  sur  la  loi  présente,  je  crois 
de  mon  devoir  d'exprimer  avec  franchise  mes  re- 
grets de  n'y  rencontrer  que  des  dispositions 
trop  faiblement  répressives,  et  de  n'y  trouver 
aucune  disposition  préventive,  seul  remède,  à 
mon  avis,  contre  la  licence  :  je  croirai  toujours, 
dût  cette  opinion  me  faire  accuser  de  ne  pas 
marcher  avec  mon  siècle,  qu'une  censure  judi- 
cieuse serait  l'alliée  indispensable  de  nos  li- 
bertés. 

Le  nombre  de  ceux  qui  repoussent  la  censure 
comme  une  injuste  exception  au  droit  commun 
ne  fait  point  autorité  A  mes  yeux,  car  il  me  sou- 
vient comment  s^est  formée  la  masse  des  enne- 
mis de  toute  censure.  Cette  prétendue  opinion 
publique  si  prononcée  contre  elle  fut  au  fait,  dans 
son  origine,  l'œuvre  d'une  minorité  turbulente, 
composée  de  gens  inspirés  par  des  passions  op- 
posées, qui  ont  agi  sur  l'esprit  de  ceux  que  les 
nouveautés  séduisent;  des  cris  divers  et  sans 
accord  ne  furent  l'expression  ni  des  besoins  ni 
des  désirs  mêmes  de  ceux  qui  les  poussaient  sans 
se  les  expliquer  ;  et  ainsi  que,  dans  les  émeutes, 
on  entendit  souvent  l'homme  échauffé  par  le  vin 
et  la  bonne  chère,  demander  &  grands  cris  du 
pain,  ce  furent,  presiiue  toujours,  des  hommes 
fatigués  de  l'abus  qu'ils  avaient  fait  de  la  licence 
de  Ta  presse  qui,  se  plaignant  de  ses  entraves, 
donnèrent  le  mot  d'orJre  contre  la  censure  à  une 
multitude  docile  à  des  impulsions  qu'elle  ne 
comprenait  pas. 

Les  adversaires  honorables,  ralliés  à  une  telle 
armée,  seront  facilement  comptés  si  on  les  sépare 
de  tous  ceux  qu'ils  rougissent  d'avoir  pour  auxi- 
liaires, et  leur  nombre  ira  toujours  en  décrois- 
sant s'il  est  permis  d'en  retrancher  ceux  dont  le 
pacte  avec  le  parti  que  nous  combattons  ne 
s'explique  que  par  leurs  passions  ou  leurs  inté- 
rêts. Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  l'intérêt  du  mal 
est  k  la  tète  des  intérêts  protégés  par  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse,  et  nous  verrons,  par  une 
conséquence  nécessaire,  défenseurs  naturels  de 
la  licence,  que  cette  liberté  indéfinie  a  déjà  pro- 
duit tous  les  fauteurs  de  nos  discordes  civiles, 
tous  les  partisans  de  toutes  les  tyrannies  passées, 
tous  les  impies,  tous  les  séditieux  :  qu'on  me 
cite  en  effta  de  ces  hommes  qui  ne  soient  pas 

Sarmi  les  plus  lèlés  apôtres  de  la  liberté  illimitée 
e  la  presse  ;  ne  font-ils  pas  même  la  plus  forte 
partie  de  ceux  que  ma  conscience  répugne  A  re- 

{[arder  comme  les  représentants  de  ropinioo, 
orsque,  hélas  I  la  plupart  des  gens  de  bien  dé- 
sunis, prenant  l'esprit  qui  inspire  une  tourbe 
égarée  pour  l'esprit  public,  fuient  séparément, 
gémissent,  et  s'effrayent  dans  le  secret  de  leurs 
ramilles  de  la  dissolution  de  l'ordre  social,  se 
plaignant  du  mal  existant,  sans  rien  faire  dans 
leur  découragement  pour  s'y  opposer?  quelques- 
uns  même  concoururent  à  l'aggraver,  que  nous 
avons  vus  espérer  obtenir,  de  l'excès  même  du 
désordre  les  remèdes  à  des  maux  dont  ils  mécon- 
naissaient les  causes.  Etourdis  par  le  bruit  qui 
accompagne  toujours  les  séditieuses  clameurs 


(1)  Lo  MonUmtr  n»  donoe  qo'oae  aoalyM  do  discours 
de  M.  U  vicomto  Dambray. 
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des  amis  de  la  licence,  ils  ont  cm  pouvoir  user 
des  méiccs  armes  pour  la  cau?e  coolraire,  el 
maioienir  les  suines  doctriops  au  milieu  des  doc- 
irines  pirverseB,  oubliant  que  le  bon  graio  ne 
peiil  qu'élre  ëlouTrË  par  Tivraie. 

C'est  ce  petit  nombre  d'hommes  honorables, 
qu'on  reconnaît  d'abonl  d^ns  la  masse  d'adver- 
Bairos,  dont  on  s'pfrraye,  car  cesimtces  bommes 
»cnlg  que  le  parti  peut  laisser  Toir  sans  honte  h 
ses  premiers  rangs,  tant  que  l'apparence  de 
l'ordre  et  de  la  paix  n'aura  paB  été  détruite; 
mais  ce  parti  n'en  lient  pas  moin!"  en  réserve 
pour  les  jours  de  désordre  et  de  honle.que  des  me- 
neurs dËguisés  appellent  de  tous  leurs  vœus,  celte 
masse,  i|Ui  sera  démasquée  dès  qu'elle  sera  sûre 
de  la  Tii'toire,  d'agents  de  corrupiion  inspirés  par 
l'esprit  immonde,  d'énrivains  enontes,  séduisant 
la  jeunefse  par  de  saies  nulilicbiiiuns,  ou  corrom- 
pant les  esprits  par  des  théories  capiieuses  et  des 
ûoctrines  mensontières.  Devenus  vainqueurs,  ils 
ne  dit^simuliTOiit  plus  leurs  projets;  vérilaoles 
et  n:ilurels  suppdls  de  la  licence,  ils  fernnl  alors, 
mais  irop  tara,  repentir  les  bommes  honorables, 
qui  auront  pu  leur  prêter  leur  appui.  Mais  encore, 
parmi  ces  hommes  honorables,  que  mes  aitver- 
saires  laissent  voir  dans  leurs  rangs,  parmi  ces 
hommes  qui  pour  un  temps  ont  protégé  et  proiè- 
genl,  contre  la  hatne  des  ^eiis  de  bien,  ceux  qui 
devraient  être  l'oljet  de  toutes  les  défiance!",  com- 
bien n'en  compterais-je  pas  qui  ne  voudraient  pas 
s'expliquer  â  eux-mêmes  le  secret  de  leur  alliance 
avec  nos  ennemis!  L'orgueil  blessé  n'a-l-ilpas 
enrôlé  plusieurs  d'entre  eux  sous  la  bannière 
des  novaleurs?  en  est-il  beaucoup  qui  ne  se 
soient  pas  crus  une  injure  à  venger,  qui  n'eussent 
pas  une  position  poliiique  à  conquérir  ou  à  re- 
conquérir, des  espérances  ambitieuses  fondées 
sur  l'espotr  de  la  chute  des  puissants  du  jour,  une 
réputation  littéraire  dépendante  de  la  Taveur  d'un 
pani  qui  leur  demandait  des  gages,  des  principes 
ayant  varié  comme  les  circonstances,  quelque 
faule  ancienne  peui-élre  ft  se  reprocher,  que 
leur  conscience  leur  rappelait,  bien  que  le  public 
l'etlt  presque  outillée,  et  qu'ils  ont  fait  payer  à  la 
société  au  fieudela  réparer? 

S'il  m'él;iit  permis  de  retrancher  du  nombre 
des  amis  d'une  liberté  illimitée,  ceux  d'abord 
dont  l'alliance  répugne  à  tous  les  hommes  de 
bien,  puis  ceux  que  leurs  intérêts  seuls  puriërent 
à  Vîuncre  leur  répugnance  à  se  lipuer  avec  cer- 
tains hommes,  nous  ne  regardions  plus  sans  doute 
comme  si  ilifllcile  le  reloûr  aux  mi'sures  préven- 
tives contre  la  presse,  aujourd'hui  qu'éclairés  par 
les  résulialB,  ceux-là  ne  sont  plus  aveuglés,  qu'à 
l'aurore  de  la  révolution  des  sentiments  généreux 
poussaient  imprudemment  vers  une  liberté  main- 
tenant jugée. 

Il  y  a  irente-quatre  ans  que  l'homme  de  bien 
apprend,  aux  dépens  de  la  société,  à  se  défier 
des  prestiges  trompeurs  de  la  liberté.  Aussi  lors- 
que le  monarque  rendu  à  la  France,  après  vinyt- 
cinq  années  de  discordes  civiles  et  de  grierres 
étrangères,  la  trouvai  privée  de  ces  vieilles  insli- 
(utions  qui  garantissuient  et  les  droits  du  triJne 
et  les  droits  des  peuples,  mûrie  par  ses  malheurs. 
la  France  ne  craifinait  pas  moins  celle  liberté 
qu'elle  avait  trop  connue,  que  ce  pouvoir  sans 
contrôle  qui  tout  récemment  venait  de  peser  sur 
elle,  et  qne  l'enivrement  seul  des  victoires  lui 
avait  permis  de  supporter.  Mais  en  revoyant  les 
Bourbons,  elle  espéra  une  liberté  telle  que  celle 
que  son  roi  voulut  octroyer,  qui,  pour  n'éire  pas 
abusive,  devait  avoir  nécessairement  des  limites 
dans  aoD  usage.  Toales  les  carrières  s'ouvrirent 


alors  accessibles  à  tous  :  l'égalité,  dans  la  répar- 
lilioD  deschurges  imposées  aux  citoyens,  fui  ga- 
rantie par  un  pacte  «oli'nnel;  l'intpiirtialité.dans 
l'application  des  mêmes  lois,  devint  un  droit  ac- 

Ïuis  ù  tous  les  enfants  d'une  commune  patrie, 
a  liberté  individuelle  de  l'homme  paisible  lai 
fut  assurée;  la  fortune  du  coupable  même,  mise 
à  l'abri  de  la  saisie  du  fl^r,  fut  proclamée  invio- 
lable, et  la  coDlîscati<in  abolie.  La  liberté  de  parler 
el  d'écrire  fut  concédéf  ;  mais  celte  liberté,  l'acle 
qui  ta  concédait  prévoyait  ses  abus,  annonsaal 
en  même  temps  que  l'usage  en  serait  réi,!lè  par 
de°i  luis  ultérK'ures.  S  il  importait,  en  elTel,  que 
tout  FriinçiiiB  pût  faire  parvenir  au  souverain,  et 
même  au  tribunal  de  l'opinion,  ses  plaintes  d'une 
injustice,  il  importait  aussi  que  l'esprit  de  révoUo 
ne  troublât  pas  le  repos  publir  par  de  séiiitieuaea 
réclamations,  celui  oes  familles  par  de  viles  déla- 
tions, de  noires  calomnies,  d'iuutiles  médisance'. 

Les  actes  publics  de  l'adœinisiration,  livrés  S 
la  discussion  publique,  dans  l'intérêt  de  tous,  od 
dans  l'iotérël  de  celui  qui  les  discute  au  moyfîn 
de  la  presse,  peuvent  peul-étre  se  défendre  a!<sei 
contre  de  mensongères  attaques,  par  des  dé- 
ineritis  appuyés  de  faits,  et  se  vcnj;er  suffisatn- 
mrnl  par  ries  lois  non  préventives;  mais  la  reli- 
gion, la  majestô  du  tràoe,  la  morale  publique, 
le  respect  pour  les  lois,  l'honneur  des  faiDiflei, 
ce  n'est  point  le  droit  de  les  venger  que  la  socit^té 
devrait  se  réserver,  c'est  leur  inviolabilité  qu'Klje 
doit  maintenir:  la  loi  peut-elle  aliéner  à  jamais 
la  noble  pri^rogative  de  les  conserver  inlact,  ne 
se  réservant  qui'  le  triste  el  trop  tardif  devoir  ils 
puoir  les  atteintes  dool  aurait  déjà  soufferi  ce 
que  noua  avons  de  plus  sacré?  Suivant  la  doc- 
trine que  nous  avons  été  condamnés  à  voir  pré- 
valoir, on  Iransporleralt  la  proteciion  l^ale,  à 
l'œiivre  de  l'impie,  du  séditieux,  du  corrupteur, 
du  calommialeur;  la  loi  leur  caranlirait  lafacnile 
d'user  sans  iroubte  du  privilège  d'achever  Uuf 
crime,  en  faisant  circuler  l'ouvrage  le  plus  dange- 
reux, quittes  à  payer  ensuite  ses  mal  heureux  effets 
quand,  méprisant  les  menaces  de  la  loi,  les  au- 
teurs dis  ouvraf^es  les  plus  condamnables  auraient 
eu  le  honteux  courage  des'abonnerd'avanceaai 
peines  que  la  loi  prononce.  On  parle  souvent  avec 
une  juste  horreur  de  ces  compositions  au  moyen 
desquelles,  chez  nos  aïeux,  un  crime  était  racheté 
au  prix  d'urgent  ;  mais  la  loi  de  ces  temps-là  même 
o'inteidisait  pas  sans  doute,  à  ceux  dans  les 
mains  de  qui  te  pouvoir  résidait,  de  prévenir 
l'exécution  d'un  crime,  parce  qu'à  prix  d'argent 
on  pouvait  après  le  crime  ?e  soustraire  au  châ- 
timent. Puisse  la  civilisaiion  moderne  ne  pas  nous 
faire  regretter  ces  jours  !  Quoi!  dans  les  iiûtrcs, 
c'est  le  crime  lui-ruème,  le  crime  à  corametire, 
dont  la  loi  protégerait  les  essais,  et  dont  on  achè- 
terait le  libre  exercice  par  une  choquante  com- 
pensation I 

Il  est  incontestable,  et  pUisieurs  de  nos  adver; 
eaires,  dans  d'autres  circonstances,  l'ont  établi 
comme  nous,  que  la  France  ne  peut  se  dispenser 
de  SB  défendre  contre  la  licence  delà  presse  ;  sur 

aui  celte  licence  n'a-t-elle  pas  exercé  une  in- 
iience  malheureuse?  personne,  peut-être,  ne 
peut  se  flatter  do  n'avoir  pas  été  plus  ou  moina 
complice  du  désordre  général  :  le  scandjlt:  > 
tellement  accoutumé  ù  son  venin,  quechacun  croit 
l'avaler  impunément  ;  je  l'avouerai  moi-même, 
elles  m'ont  plus  d'une  fois  paru  fades,  et  je  lésai 
souvent  laissées  à  peine  parcourues,  ces  teuilles, 
dont  les  principes,  d'accord  pouriaui  avec  les 
mleos,  défendaient  la  religion  et  ses  ministres, 
Â  qui  le  respect  pour  le  monarque  commandait 
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son  règne,  la  licence  était  réprimée  ;  alors,  quand 
la  morale  veillait,  la  vertu  marcbait  tête  ie?ée, 
les  mœurs  du  temps  rappelaient  comme  règle  du 
goût,  et  l'ordre  présidait  aux  œuvres  du  génie. 
Qu'avons-nous  vu,  lorsque  le  rel&cbement  dans 
les  mœurs,  les  efforts  patents  ou  cachés  de  la 

Î)hilosopliie  du  dix-buitième  siècle,  ont  rendu 
'imprimerie interprète  des  idées  nouvelles  ?Avec 
les  idées  nouvelles,  le  néologisme  s'est  introduit 
dans  la  langue  :  au  lieu  de  l'école  du  grand  siècle, 
où  tous  les  écrivains  semblaient  avoir  affinité 
entre  eux,  on  vit  naître  tout  à  coup  une  multi- 
tude d'écoles  diverses,  qui,  n*ayant  plus  le  bon 
goût  pour  règle  commune,  ne  s  accordaient  que 
sur  un  seul  point,  labaine,  pour  ce  qui  jusqu'a- 
lors avait  passé  pour  sacré  ;  toutes  s'allièrent 
bientôt  pour  travailler  au  grand  œuvre,  prépa- 
rant de  longue  main  la  chute  du  trône  et  la  des- 
truction de  la  reli^on  de  nos  pères  ;  tandis  que 
la  plupart  des  écrivains,  d'accord  dans  ce  vœu 
seul,  étaient,  quant  au  reste,  en  guerre  perpé- 
tuelle de  prééminence,  jaloux  les  uns  des  autres, 
s'injurianl  mutuellement,  et  se  prodiguant  de 
grossières  épiihètes. 

Alors,  et  depuis,  lorsque  le  relâchement  devint 
tout  à  fait  licence,  qu  avons-nous  vu  créer  de 
comparable  aux  chefs-d'œuvre  qu'avaient  pro- 
duits nos  presses,  lorsque  les  saletés  qui  les  ont 
si  souvent  occupées  dans  ces  derniers  temps 
étaient  renvoyées  aux  presses  de  la  Belgique  et  de 
laHollande,  ou  l'on  s'altendriidéjàde  l'idée  seule 
de  les  voir  retoumerT  Nous  avons  vu  l'histoire 
travestie,  et  travestie  à  dessein  ;  l'impossibilité  de 
démêler  le  vrai  du  faux  a  popularisé  les  plus  ca- 
lomnieuses accusations;  on  a  menti  aux  peuples 
sur  le  passé,  pour  les  mieux  égarer  dans  i  avenir; 
on  a  mêlé  à  des  faits  défigurés  des  notes  plus 
mensongères  que  les  textes.  Mettre  les  sujets  en 
défiance  contre  les  rois,  les  classes  inférieures 
aux  prises  avec  les  classes  supérieures,  jeter  le 
discrédit  sur  les  institutions  existantes,  déverser 
le  mépris  sur  les  ministres  de  la  religion,  sur  la 
religion  même,  pousser  la  jeunesse  à  l'indépen- 
dance, voilà  quel  fut  le  but  de  l'histoire.  Les  ré- 
sumés si  multipliés  des  derniers  temps  ont  conti- 
nué à  l'exploiter,  suivant  le  même  plan,  en  met- 
tant leurs  poisons  à  la  portée  de  toutes  les  classes 
et  de  tous  les  âges.  N'avons-nous  pas  vu,  de  nos 
jours,  des  écrivains  placés  aux  premiers  rangs 
dans  l'Etat,  dans  le  monde  et  dans  les  lettres, 
emprunter  à  notre  histoire  et  à  la  religion  les 
noms  les  plus  révérés,  pour  masquer,  par  un 
titre  qui  commandait  confiance  et  respect,  les 
pièges  tendus  par  eux  aux  dîmes  innocentes  et 
vertueuses  ?  La  religion  et  la  morale  n'étaient  pas 
encore  attaquées  assez  complètement  dans  ces 
productions  demi  historiques,  où  tes  coups  ne 
leur  étaient  portés  qu'en  passant  ;  il  fallut  que  le 
mensonge  os&t  se  mesurer  corps  à  corps  avec 
elles.  Usant  sans  mesure  de  l'absence  de  contrôle, 
on  a  recherché  tout  ce  que  l'impiété  avait,  depuis 
cinquante  ans,  tenu  caché  dans  ses  arsenaux,  où 
du  moins  le  scandale  n'était  pas  accessible  à  tous. 
Il  a  fallu  que  les  fragments  les  plus  dangereux  de 
volumineux  ouvrage.^,  extraits  avec  un  zèle  impie, 
et  impunément  publiés,  fussent  multipliés  sous 
tous  les  formats  ;  et  le  pbilosopbisme  peut  prêcher 
librement  ses  croisades,  quitte  à  être  atteint  peut- 
être  par  quelques  amendes,  mais  après  seulement 
qu'on  lui  aura  laissé  le  temps  d'embaucher  les 
soldats  qu'il  apfjelie  autour  de  son  drapeau.  Nous 
avuns  vu  nos  lois  impuissantes  pour  prévenir  la 
distribution  de  TEvangile  lui-même,  frauduleuse- 
ment déguisé;  et  cette  sacrilège  spéculation,  vé- 


ritahle  faux  en  écriture  sacrée,  a  pu  trouver  des 
apologistes.  Si  toutes  les  sciences  ont  été  com- 
plices de  cette  conspiration  générale  contre  les 
saines  doctrines  ;  si  toutes  ont,  tour  à  tour,  été 
appelées  à  payer  leur  tribut  au  mal,  pouvaient- 
elles  être  récompensées  par  des  succès  durables  ? 
Les  sciences  exactes,  bien  qu'on  ait  à  leur  repro- 
cher les  coupables  essais  qu'on  leur  a  fait  tenter, 
ont  fait  des  progrès  qu'on  ne  peut  dé:iavouer  ; 
mais  c'est  peut-être  que,  basées  sur  des  vérités 
positives  qui  devaient,  tôt  ou  tard,  triompher  de 
la  fraude,ellesontexpiéquelques-unsdes  attentats 
qui  les  avaient  souillées  ;  si  elles  ont  fait  des  pas, 
leurs  progrès  furent  la  récompenee,  sans  doute, 
des  démentis  qu'elles  devaient  donner,  àdes  doc- 
trines perfides  trop  longtemps  professées. 

Malgré  les  efforts  mensongers  de  plusieurs  de 
nos  mathématiciens  modernes,  des  calculs  établis 
sur  la  vérité  ont  en  effet  déjoué  leur  fourberie  ;  à 
l'appui  de  ces  calculs,  les  pierres  de  l'ËgyptP,  si 
souvent  invoquées  par  l'incrédulité  tant  qu'elles 
sont  demeurées  muettes,  ont  parlé  dans  ces  der- 
niers temps  pour  accuser  les  faux  savauls  d'avoir 
mensongèrement  interprété  leurs  symboles  mys- 
térieux ;  et  l'Egypte,  ainsi  rajeunie  de  plusieurs 
milliers  d'années,  a  fait  tomber  les  vains  systèmes 
inventés  contre  rautorité  des  livres  sacrés  et  des 
saintes  traditions. 

Mais,  dans  la  période  de  liberté  sans  frein 
laissée  à  la  littérature,  quels  avantages  réels  la 
littérature  a-t-elie  retiré  de  cette  liberté?  Gompte- 
t-on  depuis  douze  années  beaucoup  d'ouvrages 
dont  la  postérité  veuille  agréer  Théritage?  Je 
doute  qu'elle  attache  un  grand  prix  à  ces  genres 
nouveaux,  dont  l'originalité,  tout  en  décelantpar- 
fois  un  génie  réel  chez  leurs  inventeurs,  ne  fera 
pas  que  le  bon  goût  leur  pardonne  jamais  d'avoir 
créé  des  imitateurs,  dont  les  fantastiques  et  ro- 
mantiques productions  choquent  déjà  les  lecteurs 
du  siècle  présent  par  leur  bizarrerie;  mais  dont 
quelques  années  feront  aisément  justice,  et  qu'on 
repoussera  tout  à  fait  quand  la  mode  n'excusera 
plus  les  efforts  contre  nature  d'un  style  dont  l'a- 
nalyse ne  peut  manquer  de  détruire  bientôt  toute 
l'illusion. 

Et  dans  cette  pénurie  présente  de  bons  ouvra- 
ges, faut-il  que  la  littérature  qui  précéda  notre 
époque  ne  soit  interrogée  que  dans  ses  écarts  ? 
faut-il  que  nous  ayons  été  témoins,  sans  dénoncer 
le  danger  gui  menace  nos  mœurs,  de  ces  réim- 
pressions si  nombreuses,  sous  les  formats  les  plus 
faciles  à  dérober  aux  yeux  protecteurs  de  rin- 
nocence,  des  ouvrages  les  plus  décriés,  dont, 
grâce  aux  progrès  des  lumières,  on  s'applaudit 
d'avoir  ôté  le  monopole  à  Lausanne  ou  à  la  Haye? 
Nous  les  avons  vus,  introduits  furtivement  dans 
les  collèges,  et  colportés  jusque  dans  la  cabane 
du  pauvre  ;  on  les  fait  parvenir  encore  partout 
où  on  croit  pouvoir  faire  appel  aux  passions 
destructives  du  bonheur  public  et  privé;  il  sem- 
ble qu'on  n'a  pour  but  que  de  rétablir  le  cuite 
de  l'esprit  du  mal,  qui  trouve  des  temples  par- 
tout ou  des  passions  prêtent  l'oreille,  qui,  ne  se 
bornant  pas  au  plaisir  de  faire  vibrer  les  fibres 
émoussées  de  ses  vieux  esclaves,  des  hommes 
complètement  corrompus,  veulent  surtout  trou- 
bler le  repos  des  &mes  jeunes  et  pures  encore 
dont  il  est  jaloux. 

C'est  à  son  profit  qu'on  tend  mille  pièges  à 
rinnocence;  c'est  pour  acheter  sa  faveur  pour 
tel  ouvrage,  que  son  auteur  y  glisse  an  passage 
séducteur,  ou  qu'il  adopte  un  titre  qui  suffit 
pour  éveiller  la  vaine  curiosité  du  jeune  homme 
a  la  faiblesse  duquel  la  cupidité  d'un  écrivain  fait 
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impunémeni  appel.  Aassi  la  jeunesse  n'est-elle 

Sue  trop  facilement  victime  des  roses  au  moyen 
esquelles  ou  Tattaque  ;  aussi  des  révoltes  nom- 
breuses dans  les  écoles  avertissent-elles  d'espérer 
peu  de  la  génération  qui  suivra  la  nôtre,  aussi 
la  probité  daos  les  transactions  est- elle  devenue 
si  rare,  que  mille  précautions  malheureusement 
indispensables,  imposées  aujourd'hui  par  nos  rè- 
glements financiers,  semblent  proclamer  la  fraude, 
prête  toujours  à  tromper  la  conliance.  Aussi  la 
religion,  sans  racine  dans  les  cœurs,  y  est-elle 
généralement  étouffée  par  le  resfiect  humain;  et 
pourtant  ceux  qui  demandent  à  si  grande  cris  la 
liberté  pour  eux  et  pour  leur  parti,  intolérants 
toujours  pour  les  gens  de  bien,  ne  peuvent  par- 
donner le  peu  d'estime  qu'on  fait  encore  de  la 
vertu;  ils  vont  criant  partout  à  Thypocrisie, 
quand  il  faudrait  tant  de  courage  pour  être  hypo- 
crite; la  véritable  hypocrisie  du  jour,  c'est  Thypo- 
crisie  du  mal;  sont-ils  nombreux  en  effet  ceux 
qui  osent  s'acquitter  à  la  face  du  monde  des 
devoirs  les  plus  obligatoires  du  christianisme? 
Non;  la  plupart  de  ceux  mêmes  qui  écoutent 

3uelquefois  le  cri  de  la  conscience  sont  l&ches 
evant  l'opinion.  Bt  qui  de  nous  n'a  pas  ressenti 
la  gène  du  respect  humain?  Ma  conscience  me 
révèle  à  moi-même  son  existence  au  fond  de 
mon  cœur  au  moment  où  je  soutiens  les  prin- 
cipes que  je  dois  défendre  :  le  règne  du  respect 
humain,  que  je  défie  qui  (lue  ce  soit  de  ne  pas 
avouer,  atteste  combien  est  peu  fondée  de  nos 
jours  la  jalousie  du  vice  contre  la  vertu. 

Voilà  l'état  peu  satisfaisant  de  la  société,  ré- 
sultat, suivant  moi,  des  mauvaises  doctrines  dont 
les  dernières  générations  ont  été  nourries,  résultat 
surtout  du  débit  journalier  des  poisons  de  la 
presse.  Cet  ordre  de  choses  ne  peut  être  changé 
que  par  une  loi  qui  ne  se  borne  pas,  comme  celle 
qui  nous  est  présentée,  à  créer  des  peines  même 
sévères  contre  les  délits  dont  on  se  rendrait  dé- 
sormais coupable  au  moyen  de  la  presse  pério- 
dique*, il  nous  en  faudrait  une  qui,  à  des  dispo- 
sitions répressives  très  fortes,  joignit  quelques 
mesures  préventives  contre  les  dangers  des  ou- 
vrages de  tout  genrej  et  je  soutiens,  quoique 
Topioion  contraire  ait  paru  prévaloir,  que  de 
telles  mesures  n'ont  rien  d'opposé  à  l'esprit  et 
au  texte  même  de  la  Charte;  c'est  au  contraire 
par  un  véritable  abus  de  l'art  d'interpréter  les 
expressions,  qu'on  a  prêté  à  l'article  8  de  la 
Charte  un  sens  que  ses  auteurs  n'ont  pu  vouloir 
lui  donner,  un  sens  qu'il  est  évident,  à  mes  yeux, 
que  cet  article  n'a  jamais  eu  :  liseï  en  effet  dans 
la  Charte,  article  8  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de 
t  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
«  $e  conformant  aux  lois  oui  doivent  réprimer  les 
«  abus  de  cette  liberté.  »  Ëh  I  comment,  en  écri- 
vant, se  peut-on  conformer  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  au- 
trement ou'en  se  soumettant  aux  gênes  anté- 
rieures à  la  publication,  qui  pourront  exister  au 
moment  même  où  on  écrira,  gênes  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  être  que  des  mesures  pré- 
ventives, puisqu'au  moment  où  rien  n*est  pu- 
blié il  ne  peut  y  avoir  de  disposition  purement 
répressive,  dans  le  sens  qu'on  a  voulu  donner  à 
ce  mot?  Si  l'article  de  la  Charte  dont  il  s'agit 
nVùt  pas  annoncé  des  mesures  préventives,  il 
eût  indiqué  seulement  les  chances  de  ch&timent 
qu'uu  auteur  coupable  ou  imprudent  pouvait  en- 
courir. Mais  une  loi,  telle  que  l'article  8  de  la 
Charte,  imposant  k  l'écrivain,  au  momeut  où  il 
ya  publier  un  écrit,  des  devoirs  auxquels  il  est 
tenu  dQ  se  conformer,  ne  peut  être  qu'une  loi 


préventive,  autrement  cet  article  eût  été  ainsi 
conçu  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de  faire  im- 
«  primer  et  de  publier  leurs  opinions  ;  mais  les 
«  abus  de  ce  droit  devront  être  réprimés  par  les 
<  lois.  • 

Or  ce  n'est  pas  ce  qu'a  dit  la  Charte;  son  sens 
à  mes  yeux  n  est  pas  douteux,  quoi  qu'en  puis- 
sent dire  ceux  qui  veulent  écarter  tout  frein;  et 
j'appuierai  mon  opinion  d'une  autorité  irrécu- 
sable, car  j'ai  pour  interprète  de  l'article  8  de  la 
Charte  l'auguste  auteur  même  de  la  Charte.  Lors- 
que choqué  sans  doute  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  Constitution,  pour  laquelle,  en  1814, 
le  sénat  demandait  sa  sanction  royale,  article 
conçu  en  ces  termes  :  «  La  liberté  de  la  presse 
«  est  entière^  sauf  la  répression  légale  des  délits 
«  qui  pourraient  résulter  de  Vabus  de  cette  Zt- 
berté,  »  le  feu  roi,  daos  la  déclaration  du  2  mai 
qui  précède  la  Charte,  au  lieu  d'adopter  cette 
rédaction,  ou  une  rédaction  analogue  à  celle  de 
Tarticle  23  de  la  Constitution  proposée  par  le  sé- 
nat, exprime  le  projet  et  la  volonté  de  protéger 
l'ordre  et  les  mœurs,  par  les  «  précautions  contre 
«  la  liberté  de  la  presse  nécessaires  à  la  tranquiU 
•  lité  publique  ;  »  il  n'a  pas  dit  par  des  disposi- 
tions pénales  contre  les  abus  de  cette  liberté  : 
Quiconque  analysera  Texpression  précautions^  et 
précautions  contre  la  liberté  de  la  presse,  recon- 
naîtra, sans  doute,  des  dispositions  préventives, 
les  seules  d'ailleurs  qui,  suivant  moi,  puissent 
efficacement  remplir  le  vœu  de  l'article  8  de  la 
Charte,  de  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Des  dispositions  préventives  sont  donc  la 
conséquence  de  la  Charte  même;  toute  interpré- 
tation contraire  ne  serait  qu'une  concession  à 
l'opinion  corrompue  déjà  par  la  licence  ;  et  si, 
gr&ce  à  cette  fausse  opinion,  il  n'tst  plus  facile, 
possible  peut-être  d'obtenir  une  censure  qui  pré- 
vienne toujours  le  mal,  je  fais  des  vœux  pour 
que  nous  en  ayons  une  au  moins  qui  puisse  le 
prévenir  quelquefois  :  si  nous  (»ouvous  espérer 
encore  une  loi  oui  remédie  au  désordre  actuel, 
je  demande  qu'elle  soit  faite  promptement,  car 
chaque  jour  de  retard  la  reud  plus  difficile  à 
obtenir.  Comme  tous  les  droits  consacrés  par 
l'usage  seul,  lesquels  eurent  pour  la  plupart 
l'usurpation  pour  origine,  le  droit  d'usage  de  la 
licence  de  la  presse,  exploité  dans  l'intérêt  de 
l'impiété,  du  libertinage,  de  la  sédition,  devien- 
drait par  une  longue  tolérance  une  propriété  que 
prétendront  toujours  conserver  ceux-là  qui  ga- 

Ï[nent  au  désordre  :  chaque  jour  d*abus  accroît 
eur  prétention  et  la  jouissance  du  droit  qu'ils 
vouiJraieut  voir  prescrire  en  leur  faveur. 

Puissions^nous  ne  pas  laisser  consacrer,  par  le 
temps,  des  empiétements  dont  la  société  feouffre 
dommage,  et  contre  lesquels  on  ne  pourra  bientôt 
plus  lutter,  tant  on  s*nabiiue  facilement  à  se 
courber  sous  le  joug  de  l'opinion  factice  qui 
règne  déjà  avcc  une  tyrannie,  grâce  à  l'audace 
d'une  minorité  multipliant  les  cris  de  ses  adhé- 
rents pour  donner  à  ces  cris  l'air  de  partir  de 
toutes  les  bouchi*s  I 

Proclamons  nos  regrets  de  l'absence  de  mo'- 
sures  préventives  contre  la  licence,  pendant  qu'il 
est  encore  des  consciences  qui  osent  avouer  que 
les  clameurs  qui  nous  étouniisseot  ne  sont  point 
les  Interprêtes  de  ce  qu'elles  sentent  ;  mais  pre- 
nons garde  en  préparant  un  remède  à  quelques- 
uns  seulement  des  désordres  nue  je  signale,  que 
ce  remède  encore  ne  soit  inelficace. 

La  loi  qu'on  nous  propose,  que,  tout  iasuffi- 
sante  qu'elle  est,  je  crots  cependant  que  j'adop- 
terai, parce  que  des  gérants  offlrent  une  garantie 
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an  peu  moins  illusoire  que  celle  des  édileurs 
respoo»aWes,  parce  que  les  articles  16  i^t  17  du 
projet  protègent,  au  moins  en  partie,  les  droits  de 
fa  morale  et  l'honneur  des  individus,  iiarco  quu 
quelqai'8-una  de  crux  dool  je  redoute  les  doc- 
iriues  paruisseul  redouter  un  peu  de  leur  côté 
l'aclion  de  la  loi,  parce  que  le  rapporteur  de  notre 
coromiSBion  établit  dans  son  rapport  que  le  vole 
en  faveur  de  la  loi  ne  porte  pas  aiieinte  à  la 
faculté  qu'il  reconnaît  au  roi  dans  l'intervalle 
des  sesi-iona.  de  rétablir  la  censure  s'il  y  avait 
péril  évident  pour  l'Klal  h  laisser  la  liceiice 
exploiter  des  circonstaoces  graves;  la  loi,  dis-je, 
qu  on  nous  propo=e  ne  noua  épargnera  pas,  dans 
les  circonstances  ordinaire»,  le  scandale  qui  pré- 
eèdera  les  condamnations;  je  voudrais  qu'elle 
coulint  des  dianosilions  préventives  contre  la 
pre^se  en  général,  et  je  demande,  sinon  une  cen- 
sure forcée,  au  moins  une  ceoaure  amie,  que  les 
auteurs  puissent  volootairement  invoquer,  soua 
le  patronage  de  laquelle  ils  seraient  protégés 
contre  les  poursuites  judiciaires,  et  dont  la  tutelle 
tiendrait  lieu  de  caulioanemeiit  aux  directeurs 
de  journaux  ou  d'écrits  périodiques.  Je  veux 
qu'au  moins  no  livre  dangereux,  ai  son  auteur 
tient  à  s'arfraiichir  de  tout  contrâle  préalable, 
Bverliâse  lui-même  qu'il  est  dangereux;  qu'un 
tel  livre  ne  porte  point  sur  la  première  page  l'an- 

Siroliation  de  la  censure  :  ou  saura  du  moins  qu  il 
aut  se  tenir  en  garde  contre  ce  qu'il  renTernie  ; 
les  pères  de  famille  lui  Interdiront  l'entrée  de 
leur  uiaiaon,  ou  l'examineront  avec  soin  avant  de 
le  laisser  louiburdauf^  les  mains  de  leurs  enfanta. 
Que  l'ouvrage  inorfensif,  au  contraire,  puisse 
n'être  pas  conluudu  avec  le  livre  dangereux,  et 
que  son  auteur  trouve  dans  les  avertissements 
d'une  censure  bienveillante,  qu'il  Invoquira  lui- 
même,  une  garantie  contre  les  poursuites  qui 
compromettraient  sa  répulaiion  ou  sa  fortune. 

Quoi  de  plus  libéral  qu'une  censure  qui  n'aura 
de  pouvoirs  que  ceux  que  les  auteurs  lui  auront 
eux-mêmes  contiës;  une  censure  qui,  ne  jugeant 
pas,  conseillera;  qui,  si  elle  n'approuve  pas  un 
manuscrit,  se  bornera  à  ne  pas  déclarer  qu'elle 
appiouve;  qui  avertira  l'auteur  des  périls  aux- 
quels la  publit-alion  de  son  manuscrit  peut  l'ex- 
poser; qui  l'avertira  avant  qu'il  se  soit  lancé  dans 
de  grandes  dépenses,  et  dont  le  bl&me  ne  sera 
point  un  obstacle  à  la  publication  ?  car  l'avis  des 
Censeurs  dont  je  sollicite  rétablissement,  ne  fai- 
B8Dt  loi  que  pour  afiranchir  de  toute  poursuite 
l'ouvrage  approuvé  avant  la  publication,  si  un 
livre  n'est  pas  réehement  coupable,  bien  que 
publié  malgré  l'avis  des  censeurs,  il  pourra  pa- 
raître sans  obstacles  de  la  part  de  l'autorité;  el, 
fùt-il  poursuivi,  l'auteur  aura  encore  sa  garantie 
diiuB  fa  conecience  dea  tribunaux. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  absolue  de  la  presse 
paruissent  craindre  que  des  mesures  contre  les 
désordres  dont  la  société  s'afflige  ne  portent 
quelque  atteinte  au  commerce  de  la  librairie; 
mais  lors  même  qu'une  loi  sur  la  presse  dimi- 
nuerait un  peu  le  nombre  des  livrée  qui  circulent 
en  France,  si  la  librairie  n'est  privée  que  de  ceux 
pour  lesquels  on  craindrait  les  poursuites  de  la 
justice,  auroiiB-noua  beaucoup  à  regrctierî  Nos 
presses  ne  perdront  que  les  ouvrages  dont  les 
auteurs  sauront  par  avance  qu'ils  ne  pourraient 
ni  braver  la  vengeance  future  des  lois,  ni  amé- 
liorer leur  manuscrit  en  se  prêtant  aux  cons<'ils 
des  censeurs.  Tuui  ouvrage,  au  contraire,  suscep- 
tible d'être  amélioré  paraîtrait  purgé  seuleiueiil 
de  quelques  phrases  qui  l'eussent  rendu  dange- 
reux;  la  morale  et  te  goût  ne  pourraient  qu'y 


gagner,  tandis  qu'on  ne  troublerait  plus  âee 
populations  entières  par  des  bruits  alarmanli 
dénués  de  tout  fondement,  qu'on  ne  luelirait  point 
la  bairie  et  la  défiance  dans  tous  les  cœurs,  qu'on 
ne  noircirait  plus  les  réputations,  et  que  nous  ne 
serions  plus  quotidiennement  nfUigés  par  ces 
récils  scandaleusement  détaillés  de  crimes  Iiideui, 
dont  les  circonstances  développées  sans  ulililË 
ne  sont  bonnes  qu'à  former  des  élevés  pour  les 
prisons,  les  bagnes  et  les  êcbafauJs. 

Si  une  censure  amie  existait,  ceux  qui,  ne  ï6 
soumettant  pas  h  ses  conseils  officieux,  vou- 
draient braver  les  dispositions  d'une  loi  pénale, 
n'auraient  du  m'oins  &  s'en  prendre  qu'a  eux- 
mêmeii,  si,  leur  refus  de  la  censure  avertissant  le 
ministère  public  d'examiner  leurs  ouvrages,  lia 
venaient  i  se  voir  frappés  par  la  loi  ;  et  la  loi  les 
frapperai!  sans  pllié  quand,  par  leur  refus  d'ac- 
cepter lea  censeurs,  dea  auteurs  auraient  en 
quelque  sorte  appelé  sur  eux  la  vigilance  im 
magistrats  et  donné  d'avance  leur  assentiment 
aux  arrêts  que  les  tribunaux  pourraient  pro- 
noncer contre  eux.  C'est  à  tort  que,  ee  rassuraiil 
contre  les  craintes  qu'inspirent  à  des  esprits  judi- 
cieux les  altaquea  perpétuelles  dea  ècrivaiQS 
contre  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  sacra, 
j'entends  les  défenseurs  de  la  licence  proclamer 
que  la  religion  et  la  monarchie  sont  trop  au- 
dessus  des  attaques  pour  en  redouter  les  atteintes, 
que  tout  ce  qui  est  digne  de  respect  est  protégé 
par  le  hi^soin  général  de  l'ordre;  cest  à  tort  que 
l'on  répète  que  tout  le  momie  veut  le  niaiutiea 
de  nos  institutions,  et  qu'on  croit  la  conservation 
de  l'ordre  établi  assurée  par  un  besoin  générïJ 
de  repus,  souâ  prétexte  que  l'ordre  établi  est  lis 
aux  existences  de  trop  d'hommes  inlluents,  poof 
qu'ils  consentent  à  les  compromettre.  Il  cet  des 
hommes  qui  ne  redoutent  pas  assez  pour  leur 
propre  compte  le  choc  des  bouieverpement8i]ii  en- 
traînent après  elles  les  catastrophes  politiques; 
il  en  est  qui  pen.'^ent  que  la  fortune  ou  tes  bon- 
ouura  peuvent  survivre  aux  révolutions;  il  6" 
est  qui  se  familiariseraient  avec  de  grandes  corn* 
motions  ;  le  repos  pour  de  tels  hommes  pourrail 
D'être  autre  chose  que  leur  conservation  persaa- 
nellc;  il  en  est  qui  redouteraient  moins  qu'on  na 
l'imagine  telle  chance,  qu'i's  croiraient  au  me- 
nacer que  la  religion  de  l'Etat  ou  nos  plus  lutË- 
lairea  iiiatitutiuoa;  puisse  le  ciel  nous  préserver 
du  retour  du  trisles  époques  qui  ne  seraient  pour 
la  France,  aux  yeux  de  certains  hoinmea,  nu  un 
changement  de  drapeau  sur  les  édifices  pjuliKi, 
el  pour  eux  une  occaeiou  de  clierclier,  dans  de 
nouvelles  iuelitutions,  dea  chances  nouvelles  ae 
foriune. 


Ne  noua  flaitons  j 


3  l'esprit  de  mêcon- 


lenlemenl,  qu'on  s'accoutume  à  exhaler  avec 
une  imprudenie  légèreté,  puisse  malolenaui. 
plus  qu'en  des  jours  dont  le  souvenir  durera 
longtemps,  se  borner  à  de  vaines  paroles  qui  M 
font  que  trahir,  avant  le  temps,  des  vœux  *' 
même  des  projets.  Il  est  pardonnable  de  regarder 
l'avenir  avec  inquiétude,  quand  on  entend  d« 
iovectivea  des  factieux,  osant  anelqnefoia  s'altï- 
quer  bien  plus  haut  qu'aux  dépositaires  de  » 
conliance  du  monarque. 

Seraii-ce,  au  reste,  à  ceux  que  nous  avons  vue 
investis  de  la  conliance  du  roi,  qu'on  pourra», 
avec  justice,  reprocher  la  désorganisation  so- 
ciale? Bi  je  les  en  uccuae,  le  chef  d'accusation, 
sur  lequel  portera  ma  plainte,  ne  sera  pas  dugenrn 
de  ceux  que  certain  parti  fait  valoir  contre  eoS' 
Jetons  nos  rejiards  en  arrière  de  quelqui.'S  années; 
reportons-Dous  Â  la  suite  dea  convulsions  pénible* 
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public,  c'est  que  sou  livre,  s*il  peut  nuire,  soit 
supprimé;  mais  il  o'est  aucunement  utile  que  son 
auteur,  inoffensif  dans  ses  intentions,  soit  atteint 
par  des  dispositions  pénales,  qu'il  soit  enfin  vic- 
time d'une  faute  qui  n'est  plus  la  sienne;  son 
ouvrage  parait  dangereux  aux  tribunaux,  il  doit 
trouver  un  dédommagement  qu'il  me  semble 
convenable  qu'il  lui  soit  fourni  par  la  société, 

Îiour  rintérél  de  laquelle  on  supprimera  son 
ivre,  dédommagement  qui  serait  pris  sur  les 
fonds  provenant  des  amendes  ou  dommages-in- 
térêts payés  en  quelque  sorte  à  la  société  elle- 
-même, par  ceux  qui  se  seront  rendus  sciem- 
ment coupables  envers  elle.  Cette  disposition 
protectrice  des  intérêts  de  la  société,  de  ceux 
des  auteurs,  et  des  droits  inhérents  à  la  magis- 
trature, serait  Tobjet  de  Tarticle  2  du  titre  1*'. 

Le  troisième  amendement,  qui  se  trouve  être 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'adoption 
des  deux  amendements  dont  je  viens  d'occuper 
la  Chambre^  a  pour  but  de  faire  partager  aux 
auteurs  d'écrits  périodiques  les  bienfaits  de  la 
tutelle  de  la  censure^  s'ils  consentent  à  s'y  sou- 
mettre; je  pense  qu'il  serait  de  toute  justice,  alors, 
que  dans  ce  cas  les  journaux  périodiques  ne 
fussent  assujettis  à  aucune  espèce  de  cautionne- 
ment. 

Les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  seraient  ainsi  congus  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  à  Paris,  et,  s'il  y  a  lieu, 
dans  six  des  principales  villes  de  France,  un 
conseil  de  censure  composé  de  sept  membres 
nommés'à  vie  par  le  roi,  auxquels  les  auteurs 

Eourront  soumettre  leurs  ouvrages  dont  la  pu- 
lication,  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  par  le 
conseil  de  censure,  ne  pourra  donner  lieu,  contre 
les  auteurs,  à  aucune  espèce  de  poursuites. 

Art.  2.  Si  toutefois,  bien  qu'approuvés  par  la 
censure,  quelques-uns  des  écrits  publiés  parais* 
sent  aux  tribunaux  susceptibles  d'être  pour- 
suivis, leurs  auteurs  restant  étrangers  à  toute 
poursuite,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la 
suppression  de  l'ouvrage  ou  des  passages  qui 
leur  paraîtraient  condamnables,  en  réglant  uue 
indemnité  à  payer  aux  auteurs  sur  le  produit  des 
amendes  encourues  par  les  écrivains  qui,  ne 
s'étant  pas  soumis  à  la  censure,  auraient  éprouvé 
des  condamnations. 

Le  troisième  amendement,  qui  trouvera  natu- 
rellement sa  place  au  i*'  paragraijbe  de  rarticle 
3  du  projet  de  loi  qui  deviendrait  l'article  5, 
serait  ainsi  conçu  : 

Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  dont  les  au- 
teurs soumettront  leurs  journaux  ou  écrits  pério- 
diques au  conseil  de  censure  établi  conformément 
à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  et  qui  ne 
paraîtront  qu'avec  l'autorisation  dudit  conseil. 

Le  reste  comme  au  projet, 

(La  Chambre  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M .  le  vicomte  ûambray.) 

H.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  qua- 
trième orateur. 

H.  le  eomte  de  lia  Bevrdennaye  (1).  Mes- 


(1)  h»  VonUtw  ne  doime  qu'otte  analyia  dit  discoart 
d«  U.  1«  €omt«  à%  La  Eouraoaoaye. 


sieurs,  la  tribune  me  parait  tellement  imposante 
que  je  ne  me  serais  pas  déterminé  à  Toccuper, 
81  mon  opinion  n'était  pas  aussi  discordante  avec 
les  doctrines  nouvelles  ;  depuis  longtemps,  je  les 
médite,  depuis  longtemps,  je  les  oEserve  en  ac- 
tion, sans  avoir  pu  en  adopter  les  bases,  et  en- 
core moins  me  soumettre  à  leurs  conséquences. 
Je  sais,  Messieurs,  combien  il  y  a  de  désavan- 
tage à  combattre  dans  des  rangs  éclaircis,  mais 
n'v  aurait-il  pas  faute  grave  ù  déserter  une  cause 
à  laçiuelle  on  est  attaché  par  les  liens  de  la  cou-, 
viction?  Je  parlerai  donc  son  langage,  parce  que 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  celui  de  l  erreur  ;  c'est 
L  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  décider 
cette  question. 

Pourrais-je  mieux^  Messieurs,  vous  rappeler 
l'importance  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  et 
conséquemmentquel  serait  le  danger  de  se  trom- 
per dans  le  choix  des  mesures  qu'elle  doit  pré- 
senter, qu'en  empruntant  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  monta 
à  la  tribune? 

«  Les  journalistes,  dit-il  alors,  occupent  une 
«  chaire  dont  l'enseignement  retentit  d  un  bout 
c  du  royaume  à  l'autre;  ils  exercent  une  espèce 
«  de  pouvoir  public.  Leurs  feuilles  sont  habituel- 
«  lement  la  lecture  d'un  grand  nombre  de  ci- 
c  toyens.  Elles  viennent  trop  souvent  interpeller 
«  les  passions,  réveiller  les  souvenirs,  substituer 
«  d'autres  idées  aux  idées  reçues  et  aux  senti- 
«  meiits  dominants;  elles  y  parviennent  par 
«  leur  infatigable  persévérance  et  l'habileté  de 
«  leurs  insinuations.  » 

Il  serait  à  désirer,  Messieurs,  que  ces  paroles 
Imposantes  ne  nous  eussent  instruits  que  d'une 
théorie.  Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  on  a  parlé 
d'un  plan  qui  marche  |ivec  rapidité  vers  son 
exécution. 

Oui,  Messieurs,  une  effrayante  réalité  a  été 
proclamée  à  la  tribune.  Vous  ne  pouvez  plus 
douter  de  l'existence  d'une  puissance  rivale  ou 
plutôt  supérieure  à  toutes  les  autres;  elle  s'est 
elle-même  constituée,  et  cela  par  le  seul  aveu 
négatif  d'une  trop  grande  condescendance.  Cette 
puii^sance,  Messieurs,  est  celle  de  la  presse  pé- 
riodique. 

Cette  puissance,  qui  naguère  se  contentait  du 
titre  modeste  àUntei^rète  de  Vopinion  publique, 
la  prépare  maintenunt,  la  dirige  et  l'opprime 
après  l'avoir  corrompue. 

C'est  elle  que  nous  avons  vue.  Messieurs,  dans 
ces  derniers  temps,  présider  par  ses  délégués 
des  assemblées  défendues  par  les  lois,  y  préluder 
aux  élections,  indiquer  ses  adeptes  à  la  candida- 
ture, et  repousser  ceux  qui  s'étaient  refusés  au 
serment  d  allégeance. 

Exerçant  le  pouvoir  le  plus  illégal,  le  mot 
légalité  est  toujours  à  sa  bouche  ;  n&  de  Tusur- 
patioo,  elle  dispense  la  louange  et  le  blâme  aux 
pouvoirs  constitués,  fait  planer  le  soupçon  sur 
les  agents  du  gouvernement,  et  par  cette  perfide 
tactique  se  promet  de  paralyser  la  salutaire  in- 
fluence du  trône;  vous  n'oubliez  pas  entia  qu'elle 
a  poussé  l'audace  jusqu'à  annoncer  des  préten- 
tions dont  le  ridicule  seul  a  fait  justice,  et  ces 
prétentions  n*élaient  autres  que  de  participer  à 
des  choix  réservés  à  l'auguste  et  paternelle  soi* 
licitude.  Je  me  suis  défendu,  Messieurs^  d'em- 
ployer le  lan;;age  de  l'indignation,  les  faits  suf- 
fisent pour  l'inspirer  et  pour  vous  convaincre  de 
Turgente  nécessité  d'arrêter  des  entreprises  qui 
alarment  les  ennemis  du  désordre  et  de  i'anarctue. 

A  peine  les  phrases  précédentes  étaient  écritea, 
Heasieura,  que  le  tableau  que  je  traçais  était  déjà 
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bien  terne  auprès  de  celui  qu'offrent  les  circon^ 
tances  actuelles  ;  le  temps  dont  je  vous  ai  entre- 
tenus est  déjà  loin  de  nous  si  l'on  calcule  sur 
la  marcbe  accélérée  qu*ont  prise  les  feuilles  pé- 
riodiques et  les  pamphlets;  deséyéoemenls  nou- 
veaux leur  ayant,  peut-être,  fait  concevoir  de 
criminelles  espérances,  ils  dénoncent  eux-mêmes 
Tusage  qu'ils  se  proposent  de  faire  de  leur  éman- 
cipation  future. 

Je  ne  répéterai  pas,  dans  cette  enceinte,  les  cris 
de  rimpiété,  de  la  révolte  et  de  la  calomnie  qui 
se  sont  fait  entendre  ;  mais  je  dois  vous  engager 
à  lire  les  récentes  productions  dictées  par  l'esprit 
d'athéisme,  d'irréligion  et  de  désorganisation,  et 
vous  jugerez  alors  si  le  moment  est  venu  de  dé« 
barrasser  la  presse,  et  surtout  la  presse  périodi- 
gue,  du  peu  d'entraves  qui  limitent  encore  son 
indépendance. 

Je  crois  bien,  au  contraire,  qu'il  est  d'autant 
plus  pressant  de  contenir  le  zèle  de  ces  dangereux 
missionnaires,  qu'ils  font  de  nombreux  prosély- 
tes ;  car^  comme  vous  l'a  dit  le  ministre,  leurs 
écrits  sont  la  lecture  exclusive  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  ;  ils  parviennent  toujours  à  faire 
adopter  leurs  astucieuses  et  perfides  insinua- 
tions. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  confonde 
dans  la  même  catégorie  tous  les  rédacteurs  d'écrits 
périodiques  1  je  rends  hommage  à  ceux  qui  con- 
sacrent des  talents  distingués  au  noble  usage  de 
défendre  les  principes  conservateurs;  je  n'oublie 
pas  que  plusieurs  en  ont  été  les  apôtres  et  les 
martyrs.  Aiais  je  sais  aussi  que  les  passions  ont 
plus  de  sectateurs  que  la  vertu,  et  que,  dans  ce 
siècle  éminemment  indîutnel,  il  est  bien  plus 
utile  de  spéculer  sur  le  scandale  et  le  mensonge 
que  sur  l'austère  et  impartiale  vérité. 

On  ne  peut  donc,  Messieurs,  nier  l'existence  du 
mal;  ce  serait  se  refuser  à  l'évidence.  Avant  de 
procéder  à  l'analyse  du  remède  qu'on  vous  pro* 
pose,  permettez>moi  quelques  réflexions  sur  les 
théories  qu'on  voudrait  faire  servir  de  bases  au 
traitement  de  la  maladie  morale  qui  nous  tour- 
mente, et  qui  menace  d'invasion  l'Europe  en- 
tière. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  cet  examen  prélimi- 
naire quand  on  observera  que  jusqu'ici  les  ei- 
nériences  fondées  sur  les  aperçus  nouveaux  n'ont 
fait  qu'aggraver  le  mal,  et  cela  parce  qu'on  n'y 
a  employé  que  des  palliatifs  d'une  part,  et  que 
de  l'autre  (pour  simplifier  sans  doute  le  traite- 
ment), on  a  compris,  dans  la  même  catégorie,  des 
choses  qui  n'ont  que,  peu  d'analogie.  Je  m'expli- 
que :  on  a  senti  que,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  l'on  se  donnait  un  grand  avantage  en 
présentant  la  littérature;  les  sciences  et  les  arts 
comme  les  principaux  mtéressés.  Le  calcul  était 
juste;  on  se  donnait,  par  cette  association,  une 
force  qui  n'était  pas  sienne.  Hais,  Messieurs,  ré- 
duisons la  loi  qui  vous  occupe  à  sa  juste  impo^ 
tance  sociale,  et  vous  verrez  qu'elle  en  a  beau- 
coup moins  qu'elle  ne  voudrait  eu  obtenir.  En 
effet,  Messieurs,  la  presse  périodique  n'a  qu'une 
existence  bien  récente  :  le  temps  n'est  pas  éiot- 
gné  où  les  journaux  ne  s'éiaient  point  encore  in- 
troduits dans  les  palais,  n'avaient  point  pénétré 
dans  les  chaumières;  et  cependant  la  France  ne 
passait  pas  alors  pour  manquer  de  vertus,  de  lu- 
mières, et  Tonne  la  croyait  pas  hors  du  cercle  de 
la  civilisation.  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que 
ce  n'est  pas  des  Journaux  qoe  décoolent  tous  ces 
avantages;  je  pourrais  hasarder  de  remarquer 
aana  beaucoup  de  témérité  qu'à  leur  suite  sont 
arrivés  les  troubles  dans  rstati  la  désonioa  daoa 


la  société,  et  les  discordes  dans  les  familles  ;  d*où 
il  me  serait  permis  de  conclure  qu'il  faut  les 
leur  attribuer  au  moins  en  grande  partie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
presse  périodique  n'a  que  des  rapports  éloignés 
avec  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts.  Les 
journaux  sont  tout  au  plus  l'avant-garde  qui 
annonce  l'approche  de  l'armée.  Us  n'ont  donc 
dans  leur  domaine  que  cette  littérature  que,  par 
courtoisie  seulement,  j'appellerai  littérature  du 
second  ordre. 

En  effet,  leurs  colonnes  ne  se  remplissent  que 
de  pièces  fugitives,  leur  intérêt  tient  aux  circons- 
tances et  s'évanouit  avec  elles;  ils  circulent  im- 
médiatement après  leur  naissance,  et  conséquem- 
ment  sans  avoir  recules  utiles  avis  de  la  réflexion 
et  de  l'expérience  :  enfants  perdus,  on  les  envoie 
à  la  découverte;  ils  pénètrent  s'ils  trouvent  un 
accès  facile;  mais  la  résistance  détermine  leur 
prompte  retraite.  La  presse  périodique,  enfin,  est 
toute  à  la  génération  du  moment  ;  elle  n'a  rien 
à  attendre  de  la  postérité;  c'est  donc,  en  elle,  une 
prétention  mal  fondée  de  vouloir  faire  cause 
commune  avec  cette  littérature  qui  traverse  lea 
siècles  et  les  illustre  après  les  avoir  éclairés. 

Une  autre  question  se  présente,  dans  laquelle 
je  cours  risque  d'être  accusé  d'hérisie  politique; 
celle-là  ne  me  parait  pas  bien  redoutable.  Je  dirai 
donc  sans  hésiter  que  je  ne  conçois  pas  pour- 
quoi l'on  affirme  <  que  la  liberté  de  la  presse 
«  doit  être  la  compagne  inséparable  du  gouver- 
«  nement  représentatif  ».  Je  sais  que  beaucoup  de 
personnes  le  disent,  mais  avant  de  le  répéter,  je 
voudrais  savoir  ce  qui  justifie  cette  assertion. 
Jusqu'ici,  je  ne  la  vois  fondée  que  sur  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  quelques  imitateurs  loin- 
tains qui  ne  sont  pas  encore  assez  avancés  dans 
la  carrière  politique  pour  donner  des  leçons  à  la 
vieille  Burope:  quant  à  nos  voisins,  nous  savons 
très  bien  qu  ils  ont  opposé  à  la  licence,  des  lois 
fortes,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  leur  exécu- 
tion rigoureuse.  D'ailleurs,  Messieurs,  une  asser- 
tion et  quelques  exemples  ne  fondent  pas  un 
principe. 

Voyons  donc  si  l'association  qu'on  dit  indisso- 
luble résulterait  des  analogies;  mais  je  n'en 
découvre  aucune  entre  la  liberté  de  la  presse  et 
le  gouvernement  représentatif:  ils  peuvent,  ce 
me  semble,  exister  l'un  sans  l'autre.  Les  trouvant 
donc  d'une  parfaite  indépendance,  je  cherche  ail- 
leurs la  cause  de  l'agrégation  prétendue  de  ces 
deux  éléments  politiques,  et  Je  me  demande  si  ou 
voudrait  la  fonder  sur  l'appui  qu'ils  peuvent  rece- 
voir l'un  de  l'autre. 

Mais,  à  la  réflexion,  je  me  suis  convaincu  que 
si  ces  deux  institutions  peuvent  quelquefois  se 
servir,  bien  souvent  aussi  elles  peuvent  étrange* 
ment  se  nuire.  La  presse,  et  surtout  la  presse 
périodique,  est  un  allié  incertain  dans  sa  marche» 
fantasque  dans  ses  affections,  très  enclin  à  la 
défection,  et,  s'il  sert  puissamment  la  vérité,  il 
ne  dédaigne  pas  souvent  de  venir  au  secours  do 
mensonge. 

Cependant  on  insiste,  et  l'on  afflrme  que  la 
liberté  de  la  presse  est  le  seul  moyen  de  cooDaltre 
la  vérité  ;  si  celaest,  pourquoi  voyons-nous  chaque 
jour  des  feuilles  périodiques  aftlrmer  et  nier  les 
mêmes  faits,  établir  et  combattre  les  mêmes  prin- 
cipes, louer  avec  enthousiasme  et  déchirer  avec 
acharnement  lesmêmes  personnes,  et  donneraiosl* 
tous  les  matins,  plusieurs  procès  par  écrit  à  Juger  à 
rhoiume  infatigable  qui  les  lirait  toutes?  mais  per- 
aonoeoesedonneunesi  pêoibletAdie; chaque leo> 
teur  «  son  Jonmai  d'aHèetion,  et  celui  qui  flatte  lea 
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passiOQB  obtenant  ravaotage  sur  celui  qui  les 

f[ourmande,  il  est  évident  que  ce  n'est  pan  par 
es  journaux  que  la  Térilô  triomphe. 

Au  surplus,  Messieurs,  quels  motifs  donner  à 
notre  prodigalité  envers  le  gouvernement  représen- 
tatif? il  est  déjà  si  généreusement  traité  dans  la  dis- 
tribution de  ce  qu'on  appelle  les  garanties  constilu- 
tionnelles,  que  si  la  liberlé  de  la  presse  est  un  don 
aussi  précieux  qu'oji  le  prélend,  la  justice  vou- 
drait qu'on  la  divisât  de  préférence  entre  les 
gouvernements  qui  n*ont  pas,  comme  lui, le  choix 
de  ses  représentants,  la  publicité  de  la  tribune,  la 
ressource  si  abondante  des  pétitions,  et  pardes- 
sus tout  le  relus  des  lois  et  du  budget.  Soyons  cir- 
conspecte, idessieurs,  les  condescendances  multi- 
plièrent toujours  les  exigences. 

Examinons  maintenant  à  quel  titre  la  presse 
prétendrait  un  régime  privilégié. 

fin  vérité,  Messieurs,  je  me  sens  bien  peu  dis- 
posé à  le  lui  accorder  quand  je  vois  nos  droits, 
nos  facultés  et  nos  jouissances  assujettis  à  des 
liinilatious  sans  nombre,  et,  sans  entrer  dans  une 
énuniéraiion  fastidieuse,  j'ubserverai  que  les 
iiu|jôl8  absorbent  une  portion  notable  de  notre 
propriété;  que  sur  un  soupçon,  souvent  mal  fondé, 
on  nous  prive  de  notre  liberté;  que  nos  armées 
se  composent  d'hommes  enlevés  à  eux-mêmes. 
Partout  enlin  je  trouve  la  société  en  possession  du 
droit  d'exiger  le  sacrifice  de  la  partie  pour  assurer 
la  jouissance  du  tout. 

Pourquoi  la  presse  seule  échapperait-elle  à  la 
loi  commune? 

N'aurait-on  pas  le  droit  d'en  murmurer  quand 
on  la  voit  abaser  de  sou  émancipation  avant 
même  qu'elle  soit  prononcée  ? 

Oublierons-nous,  Messieurs,  qu'nne  imprudente 
exhortation  d'écrire,  de  publier  ^on  avis  sur  la 
chose  publique,  fut  pour  ainsi  dire  la  préface  de 
l'histoire  des  longues  calamités  de  la  France?  A 
la  voix  d'un  nânistre,  d'affligeante  mémoire,  notre 
malheureuse  patrie  fut  inondée  d'écrits  désorga- 
nisateurs,  et  bientôt  Tordre  social,  dont  on  avait 
sapé  les  bases,  s'écroula  tout  entier  dans  le  gouf- 
fre de  l'anarchie.  Vous  le  savez,  Mesî^ieurs,  la 
presse  périodique  fût  le  principal  agent  de  cette 
œuvre  de  destruction  :  réfléchissons  donc  sur  le 
passé  ;  il  nous  donnera  d'utiles  leçons  non  seule- 
ment pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  présent 
qui  prépare,  eu  bien  ouenmal^  nos  futures  desti- 

nées» 

11  est  de  fait  incontestable  que  la  presse  tra- 
vaille, comme  jadis,  sur  le  même  plan  :  la  reli- 
gion et  ses  ministres  sont  l'objet  d  une  dérision 
qui  semble  invoquer  la  persécution  ;  le  trône  et 
ses  prérogatives  sont  le  but  contre  lequel  s'exer- 
cent tour  à  tour  Thypocrisie  et  le  génie  des  ten- 
tatives. Rien  de  nouveau  dans  la  manière  de  pro- 
céder, les  mêmes  causes  auraient  sans  doute  les 
mêmes  résultats  si  le  remède  n'est  pas  approprié 
au  mal  :  c'est  la  question  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Ici,  Messieurs,  je  me  trouve  encore  en  opposi- 
tion avec  les  théories  nouvelles  ;  leur  maxime  est 
d'ouvrir  la  carrière  au  coupable,  la  mienne  est 
de  lui  en  fermer  rentrée  au  moment  où  il  s'a- 
vance pour  s'y  précipiter:  en  cela,  je  suis  certain 
de  servir  en  même  temps  l'individu  et  la  société 
tout  entière. 

Avant  de  traiter  la  question  dans  le  sens  gram- 
matical, je  ne  puis  résister  au  besoin  de  dire  que 
je  ne  suis  pas  sulflsammeol  initié  dans  le  calcul 
des  détiamtes  et  des  garanties,  pour  croire  qu'il 
Boit  utile  à  la  chose  publique  de  paralyser  l'au* 
torité  tutélaire  au  point  de  la  rendre  spectatrice  1 
inactive  des  ellortâ  de  l'irréligion  et  de  Tanar-  [ 


chie,  de  ne  lui  concéder  que  la  ressource  des  pu- 
nitions tardives,  et  souvent  négligées,  et  de  pros- 
crire cette  loi  si  chère  à  la  raison,  qui  préfère  la 
prévention  du  crime  à  son  châtiment. 

Supposons,  Messieurs,  un  homme  préposé  à  la 
sûreté  générale  dans  la  position  suivante  :  ins- 
truit d'avance  d'un  complot  qui  menace  un  par- 
ticulier, 11  néglige  de  prendre  des  mesures  pour 
sa  sûreté.  L'attentat  arrive,  et  le  juge  s'excuse  en 
disant  que  la  loi  ne  voit  pas  de  crime  oh  il  n'y  a 
pas  d'exécution.  On  s'indignera,  sans  doute,  contre 
le  magistrat  ;  et  cependant  il  cause  moins  de  dom- 
mage à  la  société  aue  la  loi  qu'on  voudrait  donner 
à  la  presse;  car,  l'un  ne  nuit  qu'à  l'individu,  et 
l'autre  livre  les  masses  à  la  corruption. 

L'on  me  dira,  sans  doute,  que  j'invoque  les  lois 
préventives  proscrites  par  ia  Charte. 

Je  répondrai  que  son  auguste  auteur,  religieux 
observateur  de  sa  noble  et  conflante  pensée,  a  em- 
ployé des  moyens  plus  efhcaces  que  ceux  qu'on 
nous  propose.  Personne  ne  pouvait  mieux  que  lui 
connaître  l'étendue  de  ses  dons,  et  celle  des  ré- 
serves qu'il  s'était  faites.  Mais  veut-on  disséquer 
les  mots  et  se  livrer  à  la  discussion  grammati- 
cale ?  je  dirai  avec  le  Dictionnaire  de  r Académie 
3ue  le  mot  réprimer  signifie  arrêter  les  progrès 
*un  acte  blâmable. 

Cela  étant,  arrêter  les  progrès  ne  veut  pas  dire 
sans  doute  laisser  accomplir  l'acte  blâmable, 
mais  bien  certainement  s'opposer  à  ce  que,  par 
son  complément,  il  ne  causis  tout  le  dommage 
qui  peut  en  résulter;  c'est  eufln  arrêter  le  feu 

Pui  se  manifeste  avant  qu'il  devienne  incendie, 
ar  cette  explication  très  naturelle,  nos  adver- 
saires se  trouvent  battus  sur  le  terrain  qu'ils  ont 
choisi,  et  le  Dictionnaire,  d'accord  avec  la  rai- 
son, prouve  que  la  Charte  admet  les  lois  préven- 
tives. 

La  loi  présentée  l'année  dernière  avait  trouvé 
un  terme  moyen  entre  la  prévention  et  la  répres- 
sion, et  cela  par  l'article  qui  imposait  à  l'impri- 
meur l'obligation  de  déposer  les  manuscrits  pen- 
dant le  temps  sufilsant  pour  que  le  procureur  du 
roi  pût  en  prendre  connaissance.  A  ce  moment,  la 
volonté  de  l'auteur  ne  pouvait  être  douteuse  : 
puisqu'il  faisait  imprimer,  il  voulait  publier;  si 
récrit  était  dangereux,  le  délit  était  donc  au  pre- 
mier degré  d'exécution.  La  partie  publique,  en 
arrêtant  la  publicaiion,  arrêtait  les  progrès  d'un 
acte  blâmable.  Cette  mesure  eût  donc  été  d'ac- 
cord avec  les  termes  de  la  Charte,  et  conforme 
au  vœu  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique  en 
particulier. 

Que  proposent,  au  contraire,  les  zélateurs  de  la 
liberté  dans  sa  plénitude? 

Suivant  eux,  les  écrits,  bons  ou  mauvais,  doi- 
vent circuler  sans  obstacle.  Ont-Ils  bien  égaré  l'o- 
pinion, attaqué  la  religion  et  l'autorité,  corrompu 
les  mœurs?  ont-ils  calomnié,  semé  le  trouble 
dans  la  société,  et  la  confusion  dans  les  familles? 
alors,  et  seulement  alors,  il  est  permis  au  procu- 
reur du  roi  de  sortir  des  bornes  du  respect  qu^on 
lui  prescrit  pour  la  presse  :  une  procédure  lente 
s'instruit  à  la  suite  du  réquisitoire  ;  un  jugement 
intervient  enfin,  dont  l'effet  tardif  devient  encore 
illusoire,  car  le  coupable  trouve  dans  une  caisse 
commune,  et  le  montant  de  l'amende  réduite  au 
minimwny  et  l'indemnité  suf lisante  pour  le  cou* 
soier  de  l'ennui  de  la  réclusion. 

Voilà,  Messieurs,  le  cercle  vicieux  dans  lequel 
on  s'est  toujours  renfermé,  quand  on  s'est  cru 
forcé  à  n'employer  que  des  peines  dont  l'actioa 
ne  se  faisait  sentir  qu'après  la  consommation  du 
crime.  Cependant  on  ne  peut  douter.  Messieurs, 
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que  le  propre  d^une  bonne  législation  ne  soit  de 
ne  pas  frapper  en  haine  du  coupable,  mais  de 
garaotir  la  société  de  la  contagion  de  Texemple. 
Son  but  est  de  conaeryer,  et  non  de  détraire.  Ar- 
rêter enfin  le  mal  dans  sa  source,  c'est  avoir  at- 
teint la  perfection  de  la  loi. 

Je  n'aurais  pas  rempli  ma  t&che,  Messieurs,  si 
je  me  taisais  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 

Sent  utilement  attribuer  aux  juges  ordinaires  la 
écision  des  délits  de  la  presse. 

J'avoue  q[u*ll  me  paraît  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  aux  tribunaux  de  faire  Tapplica- 
tion  d*un  texte  de  loi  bien  concis,  et  bien  positif 
à  un  délit  qui  prend  tous  les  déguisements.  L'on 
n*ignorepas  que,dan8  les  temps  orageux,  les  écri- 
vains affiliés  ne  donnent  à  leurs  lecteurs  que  des 
résultats  convenus  dans  des  délibérations  préa- 
lables ;  les  mots  en  ont  été  choisis,  et  placés  de 
manière  à  présenter  un  sens  amphibologique,  au 
muyen  duquel  on  échappe  à  toute  condamnation 
juridique.  L'homme  est  alors  bien  convaincu  de 
la  culpabilité  ;  mais  le  juge,  renfermé  dans  les 
limites  de  la  spécialité,  subit  la  loi  de  douter  de 
ce  qui  lui  parait  pourtant  évident.  G*e8l  ainsi, 
Messieurs,  que  sVxprime  ma  modeste  opinion  : 
mais  combien  j*y  prends  confiance,  quand  ie  puis 
la  fonder  sur  les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux  !  Il  a  dit  à  la  tribune  de  Tautre  Chambre  : 
«  La  langue  française  est  si  complaisante,  et  Tes- 
c  prit  français  si  vif  et  si  pénétrant,  qu  il  nVst 
«  pas  difficile  aux  journaux  d'euvahir  le  do- 
c  muioe  de  la  politique  par  allusions  plus  ou 
«  moins  fines.  » 

Ce  ministre  ajoute  :  «  11  ne  faut  pas,  quand  il 
s'agit  de  répression,  laisser  aux  juges  des  ques- 
tions vagues  à  décider  ;  ils  ne  doivent  être  ap- 
pelés à  statuer  que  sur  des  faits  précis  ;  en  agir 
autrement  c'est  transformer  une  cour  en  aca- 
iiéniie,  et  nos  dispositions  pénales  en  un  texte 
lie  dissertations  ;  c'est  enfin  dénaturer  Tinsti- 
tution  des  cours  de  justice  que  de  les  forcer  à 
rechercher  si  une  épigramme  est  politique  ou 
littéraire.  » 

Ces  considérations  si  justes,  si  lumineuses, 
m'autorisent  à  conclure  avec  le  magistrat  qui  les 
a  présentées  que  Tattribution  donnée  aux  tribu- 
naux pour  juger  les  délits  delà  presse  serait  une 
cause  sans  effet,  puisque  ce  serait  leur  proposer 
une  énigme  dont  il  leur  serait,  pour  ainsi  dire, 
défendu  de  chercher  le  mot,  les  juges  ordinaires 
ne  pouvant  statuer  sur  un  délit  purement  inten- 
tionnel. Ramener  tout  à  la  loi  commune  serait, 
sans  doute,  simplifier  l'organisation  judiciaire  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  une  anomalie  que  de  faire 
juger  un  plan  de  campagne  par  les  juges  ordi- 
naires ?  Ne  nous  engageons  pas.  Messieurs,  dans 
la  route  d'une  uniformité  séduisante  qui  nous 
conduirait  à  la  confusion  absolue  ;  les  magistrats 
ne  peuvent  embrasser  la  législation  tout  entière; 
nos  pères  ne  les  avaient  pas  sans  raison  classés 
par  ordre  de  matières  :  on  observera  d'ailleurs 
qUM  les  délits  de  la  presse^  meuaçani  tous  les 

Êurs  les  plus  chers  intérêts  de  la  société,  il  faut 
us  les  jours  aussi  qu'une  sentinelle  ait  conti- 
nuellement les  yeux  ouverts  pour  prévenir  les 
attaques  de  ses  etinemis  ;  certes,  ils  sont  nom- 
breux et  acharnés,  ce  soin  ne  peut  évidemment 
être  confié  qu'à  un  tribunal  spécial. 

Ce  tribunal.  Messieurs,  recevra  le  nom  qu'on 
jugera  convenable;  il  sera  formé  d'éléments  purs 
qui  nlospireront  aucune  défiance. 

Bo  attendant  sa  composition  et  sa  dénomioa* 
tion»  je  rappellerai  tribunal  de  censure»  parce  que 


« 

c 

Cl 

u 

c 

C 
« 
w 
u 


c'est  le  mot  employé  jusqu'ici  pour  désigner  un 
remède  dont  l'expérience  garantit  l'efficacité. 

Ce  remède,  que  des  craintes  véritables  on  feintes 
nous  disent  mortel  pour  la  littérature,  ne  nous 
a  cependant  pas  privés  de  ces  ouvrages  qui  sont 
les  titres  de  sa  gloire;  elle  a  laissé  parvenir  jus- 
qu'à nous  ces  leçons  respectueuses  mais  haniies 
qui  dictaient  à  un  roi  puissant  cette  réponse  si 
religieuse  qui  imposa  silence  à  la  flatterie  :  Il  a 
fait  son  devoir,  faisons  le  nôtre.  Au  surplus,  Mes- 
sieurs, quand  Corneille,  Racine,  Bossuet  et  tant 
d'autres  noms  h  jamais  illustres  se  sont  soumis 
à  l'examen  préalable  de  leurs  ouvrages,  en  est-il 
quelqu'un  qui  puisse  prétendre  à  s'y  soustrairet 

On  l'a  reçu  sans  murmure  de  l'impérative  asui^ 
pation  :  en  réservait-on  l'amertume  pourTindul- 
geote  légitimité? 

Ne  faisons  pas,  Messieurs,  de  l'important  objet 
qui  nous  occupe  une  discussion  de  mots,  ce  sont 
les  choses  qui  nous  importent.  Depuis  longues 
années  les  mêmes  questions  s'agitent,  les  mêmes 
objections  se  combattent  et  les  maux  augmen- 
tent d'intensité,  et  cela  parce  que  l'autorité,  pour 
tourner  les  obstacles,  a  pris  une  route  qui  ne 
mène  pas  au  but  qu'il  faut  atteindre,  on  périr 
entre  les  bras  de  l'anarchie. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici? 
Les  concessions  ont  enfanté  des  exigences  en- 
hardies, et  Ton  doit  rester  convaincu  que,  pré- 
tendre satisfaire  deux  intérêts  opposés,  c'est  se 
donner  un  problème  insoluble  à  résoudre  :  la  li- 
cence triomphera  toujours  des  lois  timides,  d'une 
exécution  incertaine,  et  qu'il  est  si  facile  d'élu- 
der quand  on  s'est  assuré  de  nombreux  et  puis- 
sants complices. 

Si  vous  acceptiei,  Messieurs,  celle  qui  vous  est 
proposée,  croyez  que  les  adversaires  du  pouvoir, 
ners  du  triomphe  qu'ils  auraient  obtenu,  s'enor- 
gueilliraient encore  bien  davantage  quand  ils 
viendraient  à  se  compter.  En  effet,  leur  nombre 
s'accroîtrait  indéfiniment  par  l'adoption  de  l'ar- 
ticle de  la  loi  qui  appelle  tous  les  Français  ma- 
jeurs à  endoctriner  la  France;  oui.  Messieurs,  îe 
ne  me  trompe  pas,  les  doctrines  des  hommes  de 
vingt-et-un  ans  obtiennent  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutes le  droit  de  circuler  librement. 

Les  jeunes  gens  ne  se  prévaudront  pas,  je  le 
crois,  de  cette  marque  de  bienveillance  inespérée  ; 
mais  si  ceux  qui,  il  y  a  quelques  années,  l'anpe- 
laient  amoureusement  jeunesse  pensante  et  agis- 
sante, parvenaient  encore  à  les  séduire  par  leurs 
conseils,  croyez-vous  que  l'ordre  aurait  à  s'en 
applaudir?  Et  c'est  en  présence  d'un  plan  d'&tta* 
que  ainsi  combiné  qu'on  nous  proposede  dépouil- 
ler le  roi  du  seul  moyen  efficace  dont  il  puisse 
disposer,  et  qu'il  n'employa  jamais  que  lorsque 
des  excès  insoutenables  firent  violence  à  sa  mo- 
dération l  provoquer  un  tel  abandon  serait  abuser 
de  ses  vertus. 

Je  ne  discuterai  pas.  Messieurs,  les  nombreux 
articles  de  la  loi  ;  j'en  ai  dit  asset  pour  vous 
prouver  qu'il  n'en  est  aucun  qui  sympathise 
avec  mes  idées.  Il  n'en  est  aucun,  suivant  moi,  qd 

Suisse  atteindre  la  licence  de  la  presse,  et  cepen- 
ant  c'est  elle  que  nous  devons  détruire  ;  quoi- 
Sfu'on  affecte  de  s'y  méprendre,  ce  n'est  pas  la 
iberté  que  nous  attaquons,  ce  sont  les  crimes 
commis  sous  son  nom  ;  c'est  entre  elle  et  sa  plus 
mortelle  ennemie  que  nous  demandons  qu'une 
barrière  soit  élevée.  Nous  applaudissons  à  l'usage, 
mats  nous  en  repoussons  l'abus;  nous  nous 
affligeons  enfln  de  cette  longue  série  de  lois  dont 
l'ettet  est  de  produire  un  calme  trompeur  peu- 
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énni  lequel  le  mal  s'aggrave- et  lait  des  progrès 
effrayants. 

La  loi  nouvelle  me  parait  avoir  les  mômes  im- 
perfections que  les  précédentes  ;  elle  en  a  qui  lui 
appartiennent  particulièrement,  je  ne  ferai  que 
les  indiquer  :  d'abord  i*y  vois  la  prérogative  aé* 
pouiliée  de  son  seul  moyen  de  répression,  car, 
certes,  noire  savant  rapporteur  ne  parviendra 
point  à  persuader  qu'on  s'enrichit  en  livrant  ses 
trésors:  j'ai  vu  avec  peine  dans  la  loi  une  sorte 
de  tarir  de  condamnations  pécuniaires  qui  m'a 
rappelé  cette  époque  très  reculée  de  notre  his- 
toire où  chacun  savait  combien  il  en  coûtait 
pour  couper  bras  et  jambes  à  son  prochain  ;  enfin, 
j'ai  vu  partout  dans  cette  loi  l'autorité  sans  puis- 
sance, et  la  puissance  où  j'aurais  cru  trouver  la 
soumission. 

Je  finis.  Messieurs,  par  où  j'aurais  dû  commen- 
cer ;  je  me  serais  montré  plus  avare  des  moments 
que  vous  voulez  bien  m'accorder,  en  me  bornant 
a  vous  présenter  l'apologue  suivant  ;  il  eût  suffit 
pour  vous  dire  toute  ma  pensée,  et  comment  je 
conçois  une  loi  agissant  efficacement  sur  les 
excès  de  la  presse  : 

«  Un  homme  arrive  au  port  ;  longtemps  battu 
«  par  la  tempête,  il  soupire  après  le  repos.  Eloi- 
«  gué  de{)uis  longues  années  de  sa  famille,  il 
«  brûle  d'impatience  de  toucher  le  seuil  pater- 
«  nel  :  il  aborde  enfin  ;  maiB  la  crainte  vague 
n  d'un  germe  pestilentiel  le  repousse  et  le  con- 
«  damne  à  une  longue  et  pénible  réclusion.  » 

Personne,  Messieurs,  n*a  jusqu'ici  élevé  la  voix 
contre  celte  prudente  rigueur;  pourquoi  donc 
tant  de  répugnance  pour  le  lazaret  que  la  reli- 
gion^ la  morale  et  la  saine  politique  réclament? 

Serait-il  vrai  que  dans  le  siècle  de  lumières  on 
fût  plus  indulgent  pour  la  peste  qui  infecte  les 
âmes  que  pour  celle  qui  menace  les  corps? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.) 

H.  le  Prësident  appelle  à  la  tribune  M.  le 
le  baron  Pasquier,  cinquième  opinant. 

M.  le  baron  Pasqaier  (1).  Nobles  pairs, 
je  me  suis  trouvé,  pendant  douze  années,  cons* 
tamment  engagé  dans  les  discussions  qu^on  fait 
naître  les  différents  actes  législatifs  concernant 
la  liberté  de  la  presse.  Ayant  afrronté,  dans  les 
plus  difGciles  moments,  les  orages  de  ces  discus- 
sions, je  crois  avoir  assez  bien  acquis  le  droit  de 
m'exprimer  aujourd'hui  avec  une  entière  fran- 
chise sur  le  projet  qui  vous  est  soumis.  Je  le  dé- 
fends parce  qu'il  détruit  la  censure  facultative  et 
les  poursuites  en  tendance  que  j'ai  combattues 
de  toutes  mes  forces  lors  du  débat  élevé  dans 
cette  Chambre  sur  la  loi  de  1822.  Je  le  défends 
parce  qu'il  supprime  l'autorisation  exigée  jusqu'à 
présent  pour  l'établissement  d'un  journal,  auto- 
risation oui  n'avait  d'autre  résultat  que  celui  de 
favoriser  le  monopole  au  profit  de  quelques  opi- 
nions assurées  des  organes  dont  elles  sont  en 
possession.  Je  le  défends  enfin  parce  qu'il  établit 
des  moyens  de  répression  qui  me  paraissent  sin- 
cères, efficaces,  et  à  l'aide  desquels  j'espère  que 
la  liberté  de  la  presse,  en  ce  qui  concerne  les 
journaux,  sera  garantie  des  écarts  qui  seuls  pour- 
raient encore  la  compromettre. 

Ainsi,  ma  t&cbe  est  double  en  quelque  sorte. 
Ayant  à  soutenir  l'abolition  de  mesures  que  je 
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crois  contraires  à  l'existence  de  la  liberté  de  la 
presse  périodique,  je  ne  dois  rien  négliger  pour 
établir  d'abord  que  cette  liberté  est  indispen* 
sable  dans  notre  forme  de  gouvernement,  et  la 
puissance  de  ma  démonstration  sur  ce  point  sera, 
je  crois,  la  meilleure  preuve  de  la  sincérité  de  ma 
conviction,  lorsque  je  viendrai  plus  tard  appuyer 
des  précautions  et  des  mesures  de  répression  que 
ie  devrais  combattre  énergiquement  si  elles  al- 
laient contre  un  but  que  j'aurai  aussi  formelle- 
ment reconnu.  Ce  ne  sera  guère,  au  reste,  que 
dans  le  débat  sur  les  articles  qu'il  sera  possible 
d'aborder  efficacement  les  différents  points  sur 
lesquels  devra  rouler  c«tte  seconde  partie  de  la 
discussion.  Pour  le  moment,  je  dois  m'attacher 
plus  spécialement  à  la  première. 

Mais  avant  de  m'y  engager,  il  est  bon  que  j'aille 
au-devant  d'une  objection  qui,  si  elle  avait  quel- 
que fondement,  me  serait  d'autant  plus  impor- 
tune que  le  besoin  de  se  montrer  conséquent 
avec  soi-même  est  un  des  plus  impérieux  pour 
tout  homme  qui  se  respecte.  Vous  approuvez 
aujourd'hui  (seraient  peut-être  tentées  de  me  dire 
quelques  personnes)  l'abolition  de  la  censure  fa- 
cultative, et  vous  avez  cependant  réclamé  la  cen- 
sure des  journaux  pendant  tout  le  temps  qu'ont 
duré  les  administrations  dont  vous  avez  fait  par- 
tie. J'ai  déjà  repoussé  ce  reproche  en  1822,  et,  si 
on  le  renouvelait,  il  me  serait  facile  de  montrer 
des  différences  4e  situation  tellement  frappantes 
qu'il  en  sortirait  la  plus  péreraptoire  de  toutes 
les  réponses.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  sans  la 
plus  absolue  nécessité,  je  reporte  votre  mémoire, 
nobles  pairs,  sur  des  faits  déplorables,  et  sur  une 
époque  de  craintes  et  d'anxiété  qui,  malgré  le 
petit  nombre  d'années  écoulées  depuis,  est  déjà 
si  loin  de  nous,  grâce  aux  progrès  incontestables 
qu'ont  faits,  en  si  peu  de  temps,  l'esprit  et  la  rai- 
son publiques.  La  seule  conséquence  que  je 
veuille  tirer,  pour  le  moment,  de  ce  bref  retour 
sur  le  passé,  est  que  ceux-là  n'ont  pas  été  injustes 
envers  leur  pays,  qui  n'ont  jamais  demandé  que 
des  remèdes  transitoires  contre  un  mal  qu'ils  ju- 

f[eaient  ne  devoir  être  que  passager,  c^ui,  dans 
eur  plus  grande  indignation  contre  la  licence  de 
la  presse,  ont  toujours  formellement  exprimé  la 
volonté  que  /a  répression  ne  fût  jamais  conçue  de 
manière  à  entraîner  la  destruction.  Ce  sont  des 
paroles  que  je  puis  d'autant  mieux  rappeler 
qu'elles  contiennent  toute  ma  doctrine  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  et  qu'elles  sont  sorties  de  ma 
bouche  dans  l'instant  même  où  je  me  prononçais 
avec  plus  de  chaleur  contre  la  violence  de  cer- 
tains journaux. Sur  ce  dernier  point,  au  reste,  je 
n'ai  rien  encore  à  rétracter.Aujourd'hui,  comme 
alors,  je  gémirai  hautement  des  écarts  où  se  lais- 
sent trop  facilement  entraîner  ceux  qui  travail- 
lent à  ces  sortes  d'écrits,  et  je  serai  toujours 
prêt  à  m'exprimer  sans  nul  ménagement  sur  tout 
ce  qui,  dans  leur  langage  passionné,  ressemble 
à  l'injure  et  porte  le  caractère  de  la  dififamation. 
Je  frapperai  aussi  bien  volontiers  de  la  plus  sé- 
vère réprobation  ces  feuilles  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  des  répertoires  incessamment  ou- 
verts aux  plus  misérables  et  quelquefois  aux 
plus  odieuses  plaisanteries,  où  on  fait  Urafic  de 
méchants  bons  mots,  où  on  ne  craint  pas,  pour 
éveiller  le  sourire  d'une  maligne  oisiveté,  d'of- 
fenser les  esprits  délicats,  de  blesser  les  cœurs 
honnêtes.  Bu  ceci,  cependant,  il  est  une  justice 
que  je  dois  rendre  au  temps  où  nous  vivons, 
rai  été  témoin  des  pramlers  jours  de  la  Révolu- 
tion; j'ai  connu  la  licence  de  cette  époque;  J'ai 
ftt  l'empresiement  avec  lequel  étaient  alors  w^ 
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cneillifi  les  écrits  de  même  nature,  et  comment 
chaque  opinion,  chaque  parti  avait  la  feihlesse 
de  se  réjouir  des  plaisaoteries  qui  tombaient 
sur  l'opinion,  sur  le  parti  contraire.  Aujour- 
d'hui un  dédain  assez  universel  est,  si  je  ne  me 
trompe,  le  seul  salaire  assuré  de  ceux  qui  se  li- 
vrent à  ce  genre  de  composition,  car  il  parait 
fort  démontré  qu'ils  y  gagnent  asses  mai  leur 
vie. 

Hais  les  écrits  périodiques  ont  une  autre  des- 
tination ;  et  celle-ci,  il  faut  se  hâter  d'en  conve- 
nir, est  et  sera  dans  tous  les  temps  de  la  plus 
haute  importance.  C'est  d'elle  aussi  que  je  veux, 
que  je  dois  plus  spécialement  m'occuper,  car 
c'est  là  que  doit  se  rencontrer  le  fond  de  la  ques- 
tion  que  nous  avons  à  examiner.  Les  écrits  pé- 
riodiques traitent  et  doivent  traiter  des  affaires 
publiques  et  politiques.  S'ils  peuvent  être  fort 
utiles  en  remplissant  cette  destination,  ils  peu- 
vent aussi  causer  d'assez  grands  embarras  au 
gouvernement,  et  ces  embarras  doivent  ôtre  mis 
ans  la  balance  à  côté  de  l'utilité. 

Examinons  donc  ce  que  sont  tes  journaux,  con- 
sidérés sous  le  rapport  de  l'influence  qu'ils  exer- 
cent sur  la  marche  des  affaires  publiques.  On  peut 
leur  reprocher,  et  non  sans  fomiement,  d'être  por- 
tés à  exagérer  tes  fautes  de  l'administration,  de  les 
rechercher  avec  une  animad version  évidente,  de 
dénaturer  trop  souvent  les  faits,  d'être  ouverts  à 
tous  les  sentiments  passionnés,  de  se  rendre  en- 
fin l'organe  des  partis  dont  ils  entretiennent  et 
nourrissent  i'animosité.  Bn  discutant,  aussitôt 
qu'ils  sont  connus  ou  même  lorsqu'ils  sont  sim- 
plement soupçonnés,  les  moindres  projets  du 
gouvernement,  ils  en  rendent  quelquefois  l'exé- 
cution jplus  difficile.  Bn  débattant  à  Favance  les 
propositions  qu'il  est  dans  le  cas  de  soumettre 
aux  Chambres,  en  faisant  ressortir  jusqu'aux 
moindres  inconvénients  de  ces  propositions,  ils 
peuvent  soulever  contre  elles  des  préventions 
dont  elles  ont  ensuite  de  la  peine  à  triompher, 
et  qui  quelquefois  même  les  laissent,  après  leur 
adoption,  exposées  à  une  opinion  publique  con-- 
traire  et  que  le  temps  seul  peut  redresser.  On 
volt  que  je  ne  farde  aucun  des  inconvénients. 
Tous  ceux  que  le  viens  de  signaler  sont  inévi- 
tablement attacnés  à  l'existence  des  journaux,  et 
il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'y  remédier  complètement  quand  on  ne  veut  pas 
pousser  la  répression  jusqu'au  point  qui  entraîne- 
rait la  destruction. 

Il  me  reste  maintenant  à  mettre  en  regard  les 
avantages  qui  peuvent  balancer  tant  d'inconvé- 
nients ;  mais  avant  de  les  faire  passer  sous  vos 
yeux,  souffrez,  nobles  pairs,  une  réflexion  qui 
se  présente  ast^ez  naturellement.  Je  me  suis 
demandé  souvent  ce  qui  arriverait  si  les  journaux^ 
rédigés  avec  plus  de  sagesse  et  demesurejaisaient 
entendre  constamment  le  langage  de  la  rai- 
son, si  leur  critique  habituellement  sage  et  me- 
surée, ne  s'attachait  qu'aux  actes  vraiment  repré- 
betisibles,  si  du  moins  les  formes  de  leur  polé- 
mique étaient  telles  qu'elles  ne  dussent  jamais 
blesser,  et  qu'on  n'eût  pas  le  droit  de  s'en  offen- 
ser, même  quand  on  en  serait  le  plus  contrarié. 
Bn  vérité,  nobles  pairs,  c'est  alors  que  je  serais 
tenté  de  les  considérer  comme  une  puissance  bien 
autrement  redoutable  pour  l'administration  qu'ils 
entreprendraient  d'attaquer,  et  je  plaindrais  beau- 
coup le  ministère  qui,  en  présence  de  tels  adver- 
sairea,  donnerait  prise  sur  lui  par  des  fautes 
tant  soit  peut  arEves  et  nombreuses.  Combien  de 
personnes,  tenoes  aujourd'hui  en  garde  par  la 
véhémence  d*an  langage  qui  fepousse  leur  con- 


fiance, se  laisseraient  plus  facilement  persuader  et 
convaincre  par  celui  qui,  paraissant  ne  s'adresser 
Qu'à  leur  raison ,  se  donnerait  les  apparences  de 
i  impartialité  ?  Mais  rassurons-nous  sur  ce  dan- 
ger :  les  ministères  n'auront  pas  souvent  k  le 
braver,  et  la  presse  périodique,  quoi  qu'on  fasse, 
conservera  toujours,  si  on  ne  la  détruit  pas,  une 
mesure  de  licence  très  suffisante  pour  mettre  en 
garde  contre  ses  influences. 

Qu'ai-je  donc  maintenant  à  opposer  à  tous  ces 
inconvénients  que  j'ai  si  consciencieusement 
énumérés?  Un  seul  avantage,  mais  immense  et 
sans  prix  dans  notre  forme  de  gouvernement, 
celui  de  la  publicité,  de  la  seule  publicité  qui 
puisse  être  complète,  qui  soit  de  tous  les  jours  et 
en  quelque  sorte  de  tous  les  moments.  Ici  com- 
mence la  tâche  que  je  me  suis  plus  spécialement 
imposée.  Je  dois  donc  examiner  devant  vous, 
nobles  pairs,  avec  on  soin  scrupuleux  cette 
grande  question  de  la  publicité,  qui  me  parait 
dominer  toutes  les  autres  et  qui  n'a  point  encore 
été,  ce  me  semble,  suffisamment  considérée  sous 
un  de  ses  aspects  les  plus  décisifs.  Ce  n'est  pas, 
comme  quelques-uns  pourraient  le  croire,  une 
pure  question  de  théorie;  c'est  aussi  une  question 
de  fait  qui  peut  et  doit  se  juger  l'histoire  à  la  main. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  qu'elle  a  été  pour 
moi,danscesdernièresannées.robjetd'étudesassez 
approfondies,  qui,  toutes,  m  ont  mené  à  la  con- 
viction que,  dans  le  système  du  gouvernement 
représentatif,  la  publicité  la  plus  complète  était 
la  seule  garantie  assurée  pour  tous  les  droits, 
en  y  comprenant  ceux  du  trône  et  arrivant  jus- 
qu'à ceux  du  moindre  des  sujets.  Montesquieu  a 
dit  des  Anglais  :  c  Ils  ont  bien  raison  de  conser- 
c  ver  leur  liberté  ;  s'ils  venaient  à  la  perdre^  ils 
c  seraient  un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la 
«  terre,  car  ils  ont  ôté  pour  la  favoriser  tous  les 
«  pouvoirs  intermédiaires  qui  formaient  leur  mo- 
c  narchie.  »  J'ajouterai  qu'en  perdant  cette  liberté, 
ils  laisseraient  le  trône  exposé  à  tous  les  périls 
dont  le  pouvoir  absolu  est  nécessairement  entouré, 
et  ces  périls  sont  ceux  qui  enfantent  toutes  les 
natures  de  révolutions. 

Mais  comment  les  Anglais  pourraient-ils  arri- 
ver à  perdre  leur  liberté  ?  Pour  s'en  instruire, 
il  sufnt  de  regarder  comment  ils  l'ont  acquise. 
Ce  n'est  nas  dans  le  cours  du  dernier  siècle,  ni 
dans  la  dernière  moitié  du  siècle  précédent,  que 
TÀngleterre  a  commencé  à  pratiquer  les  formes 
du  gouvernement  qui  la  régit  aujourd'hui.  Ces 
formes,  à  vrai  dire,  sont  de  toute  antiquité  chez 
elle.  La  grande  Charte  qui  devait  assurer  la  li- 
berté des  personnes  date  de  600  ans.  Son  parle- 
ment, sa  Chambre  des  pairs,  sa  Chambre  des 
communes,  son  jugement  par  Jury,  remontent  à 
des  temps  fort  reculés  ;  et  cependant  avec  cette 
grande  Charte,  avec  ces  formes,  avec  ces  garan- 
ties, elle  a  eu  pendant  une  longue  succession 
d'années  un  des  gouvernements  les  plus  funestes 
qui  aient  pesé  sur  aucune  nation  de  TBurope.  Le 
peuple  a  nglais  a  été  plus  qu'aucun  autre  privé 
de  I  espèce  de  bonheur  dont  il  iouit  à  présent  le 
plus  complètement.  Nulle  part,  la  liberté  des  per- 
sonnes n  a  été  plus  violée,  nulle  part  les  juge- 
ments n'ont  été  plus  iniques  et  plus  absaroes. 
L'intolérance  y  a  réffué  à  un  plus  haut  degré  que 
partout  ailleurs,  et  le  glaive  des  bourreaux  a  été 
alternativement  au  service  de  toutes  les  opinions 
riiligieoses,  de  toutes  les  sectes,  qui  tontes  en  ont 
fait  un  usage  atroce.  Que  fiiisaient  les  roht  que 
faisaient  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  corn- 
munes  à  une  époque  si  déplorable  Y  quand  les 
rois  Quêtaient  pas  amyettis  ou  détrôaéa  par  les 
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parlements,  ils  trouvaient  dans  ces  parlements 
de  dociles  instruments  fabriquant  des  biils  et 
rendant  des  jucçements  au  gré  de  leurs  caprices  et 
de  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre 
a  changé  trois  ou  quatre  fois  de  religion,  qu'elle 
a  vu  dans  le  conrs  d'un  seul  règne  conduire  deux 
de  ses  reines  à  Téchafaud,  qu'elle  a  précipité, 
relevé  et  renversé  ses  dynasties.  A  quoi  donc 
pouvait  tenir  un  si  épouvantable  désordre?  où 
en  i^tait  la  cause?  elle  se  rencontre  tout  entière 
dans  l'omnipotence  parlementaire.  Inévitable  et 
sans  contrepoids,  cette  omnipotence,  bien  au'elle 
s'exerçât  fictivement  au  nom  du  roi  et  desCham* 
brcs,  tombait  presque  toujours  exclusivement 
dans  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  pou- 
voirs. Si  la  puissance  royale,  par  quelque  moyen 
que  ce  fût,  venait  à  subjuguer  celle  des  Cham- 
bres, alors  le  despotisme  du  prince  ne  connais- 
sait plus  de  limites.  Sous  Henri  YIII,  ce  despo- 
tisme, qui  n'était  pas  au  premier  moment  dé- 
pourvu de  grandeur,  a  fini  par  l'atrocité  combinée 
avec  l'absurde.  Marie  fut  presque  aussi  odieuse 
que  son  père.  Elisabeth  sut  faire  de  sa  toute-puis- 
sance un  plus  noble  usage,  et,  malgré  Tassassinat 
juridique  de  Marie  Stuart,  l'éclat  de  son  règne 
éblouit  son  peuple  pour  quelques  moments.  Mais 
enfin  toutes  cos  successions  de  tyrannies  avaient 
usé  le  pouvoir  royal,  et  quand  il  vint  à  tomber 
dans  des  mains  plus  faibles,  quoique  meilleures, 
il  fut  à  son  tour  renversé  par  la  puissance  des 
Chambres,  qui  ne  se  montra  ni  plus  sage  ni  plus 
humaine  que  celle  des  rois.  Que  manquait-il 
donc  entre  ces  deux  grands  pouvoirs  pour  les 
tenir  dans  un  juste  équilibre?  il  manquait  un 
moyen  pour  le  pays  d'être  averti  sur  ses  vérita- 
bles intérêts  ;  il  manquait  ces  voies  de  commu* 
ni  cations  rapides  entre  tous  les  esprits  qui  seules 
peuvent  donner  à  l'opinion  eénérale  les  moyens 
de  se  former  et  de  se  manifester  assez  à  temps 
pour  rendre  impossible  l'exécution  des  sinistres 
projets  ;  il  manquait  enfin  cette  publicité  dont  la 

Ercsse  entièrement  libre  peut  seule  assurer  le 
ienfait.  Qu'on  y  regarde  bien,  et  on  verra  que 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'est  ar- 
rivé au  point  qui  le  recommande  à  l'estime  des 
autres  peuples,  qui  le  leur  a  fait  souvent  envier, 
que  depuis  le  jour  où  ce  poids  Falutaire  et  in- 
dispensable a  été  jeté  dans  la  balance  des  pou- 
voirs et  des  institutions  dont  il  se  compose.  Avant 
ce  jour,  demandez-vous  comment  il  apparaissait, 
ce  qu'on  en  pensait  dans  toute  l'Europe,  et  si  on 
avait  tort  de  le  regarder  comme  le  pire  des  gou- 
vernements. 

Si  je  reprends  maintenant,  avec  quelque  dé- 
tail, ce  que  j'ai  d'abord  renfermé  dans  un  tableau 
bref  et  rapide,  les  démonstrations  s'accumule- 
ront au  delà  même  du  besoin,  et  il  sera  impos- 
sible à  quiconque  a  pris  la  peine  d'étudier  avec 
quelque  attention  l'histoire  de  l'Angleterre,  dans 
quelque  historien  que  ce  soit,  il  lui  sera  impos- 
sible, dis-je,  de  nier  que,  tant  qu'il  n'a  existé 
dans  ce  pays  qu'un  parlement  sans  liberté  de  la 
presse,  les  plus  grandes  monstruosités  légales  y 
ont  été  votées,  et  que  les  Chambres  d'Henri  YlIl 
et  même  d'Elisabeth  ressemblent  presque  au  sénat 
de  Tibère  ;  en  remontant  plus  haut,  on  trouve- 
rait pis  encore. 

Sous  Henri  YHI  le  parlement  passa  des  statuts 
par  lesquels  Tenlëvement  d'un  troupeau  dans  le 
pays  de  Galles,  des  réflexions,  même  domesti- 
ques, sur  le  mariage  du  roi  avec  Anne  de  Clèves, 
un  doute  sur  sa  suprématie  religieuse,  une  pré- 
diction de  sa  mort,  étaient  qualinés  haute  trahi- 
son et  punis  de  mort.  Un  autre  statut  du  même 


règne  qualifie  crime  de  haute  trahison  la  réunion 
de  douze  personnes  qui  ne  se  disperseront  pas 
sur  une  proclamation  du  roi  ;  car  toute  procla- 
mation du  prince  est  déclarée  loi.  Un  autre  acte 
du  parlement,  plus  bizarre  encore,  punissait  de 
mort  l'acceptation  de  la  main  du  roi  par  une 
jeune  fille  qui  ne  lui  apporterait  pas  toute  son 
mnocence. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  un  statut  quaUfia 
haute  trahison,  et  punit  de  mort  la  présence  de 
tout  prêtre  papiste,  né  sujet  anglais,  et  qui  res- 
terait plus  de  trois  jours  en  Angleterre  sans  avoir 
fait  sa  soumission  à  l'Eglise  établie.  J'abrège  cette 
triste  nomenclature,  mais  je  prie  qu'on  veuille 
bion  observer  que  la  plus  grande  partie  des  actes 
dentelle  se  compose  depuis  Henri  VIII  ont  porté 
sur  les  sujets  anglais  professant  la  religion  ca- 
tholique, et  c'est  ainsi  seulement  que  cette  reli- 
gion a  pu  être  presque  déracinée  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  Encore  une  citation  cependant.Sous 
Jacques  I"',  on  trouve  un  statut  qui  déclare  cou- 
pable de  haute  trahison  tout  sujet  anglais  qui  se 
réunit  au  siège  de  Rome.  D'autres  exemples  sans 
nombre  pourraient  être  tirés  delà  même  époque. 

La  voilà  donc  cette  omnipotence  tant  célébrée, 
dont  on  fait  connaître  oruinairement  l'étendue 
par  cet  axiome  si  connu  qu'^n  Angleterre  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  peut  tout^  hors  de  faire 
qu'un  homme  devienne  une  femme!  jGrande  leçon 
pour  tout  pays  qui  voudra  l'accepter  sans  son 
correctif  indispensable!  Où  étaient  donc  alors, 
avec  elle  et  par  elle^  la  liberté,  la  sécurité  des 
personnes  et  des  consciences  ?  A  quoi  servaient 
à  ce  peuple  si  cruellement  mulcté,et  sa  Charte,  et 
sa  représentation.nationale,  et  son  jugement  par 
jury?  Tous  les  droits  qui  résultent  de  ces  deux 
institutions,  tous  ceux  qu'elles  devaient  protéger 
et  garantir  étaient  paralysés  par  cela  seul  que  les 
moyens  de  discussion  publique  manquaient. 
Conçoit-on,  en  effet,  qu'il  eût  été  possible  de  pro- 
duire des  actes  pareils  à  ceux  que  je  viens  de 
citer,  dans  un  pays  où  chaque  jour  ils  auraient 

Eu  être  examinés,  approfonais  et  déférés  au  tri- 
unal  d'une  opinion  publique  dont  le  jugement 
aurait  suffi  pour  désarmer  la  tyrannie,  en  flé- 
trissant tous  ceux  qui  avaient  la  bassesse  de  lui 
servir  d'instruraonis?Dirai-je  maintenant  le  long 
parlement  et  cette  succession  d'actes  subversifs 
et  violents  qui^  après  avoir  signalé  son  exis- 
tence, ne  l'ont  pas  défendu  cependant  le  jour  où 
il  a  été  plus  rommode  au  lord  protecteur  d'en 
disperser  les  restes  honteux  ?  Parmi  ces  actes,  il 
faut  compter  le  crime  le  plus  odieux,  l'assassi- 
nat de  Charles  l"".  M'est-il  pas  évident  que,  pour 
le  commander,  l'asservissement  de  la  presse  était 
aussi  nécessaire  à  ce  parlement  qu'il  l'a  été  depuis 
à  notre  Convention? Et  cependant  on  s'est  sou- 
vent demandé  parmi  nous  comment  il  se  faisait 
que  le  peuple  anglais  mit  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  en  quelque  sorte  au-dessus  de  toutes 
les  au  très  ;  comment,  ayant  plusieurs  foiscousenii 
à  suspendre  le  plein  exercice  de  la  liberté  des 
personnes,  il  n'avait^  depuis  qu'il  jouit  complète* 
ment  de  celle  de  la  presse,  jamais  souffert  qu'il  y 
fût  porté  la  moindre  restriction  ?  Moi-même, 
avant  d'avoir  approfondi  la  matière,  j'en  avais 
conçu  de  l'étonnement;  mais,  vous  le  voyez^ 
nobles  pairs,  la  cause  d'une  prédilection  si  mar- 
quée est  facile  à  trouver.  Avec  la  liberté  de  la 
presse,  les  Anglais  sont  sûrs  de  recouvrer  toutes 
les  autres,  si  jamais  elles  leur  étaient  momenta- 
nément ravies,  et  ils  ont  le  souvenir  toujours 
présent  des  misères  honteuses  auxquelles  elle  les 
■  a  seule  arrachés  •  Ils  savent  donc  qu'il  la  leur 
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faut  pleine,  entière  et  sans  nulle  ioterraption.  Ils 
le  saTeot  par  uoe  expérience  encore  peu  éloi- 
gnée :  car,  môme  sous  le  règne  de  Guillaume  lil, 
avant  que  la  presse  fût  entièrement  libre,  leur 
parlement  a  fait  encore  quelquefois  preuve  d'une 
absurde  tyrannie.  Par  exemple^  il  a  qualifié 
crime  de  haute  trahison  tout  service  rendu  au 
prétendant  ou  à  ses  enfants,  même  sans  aucune 
intention  deTaider  à  remonter  sur  le  trône.  Ces 
odieuses  folies  ont  pris  fin  du  moment  où  il  a  été 
permis  à  chacun  de  penser  tout  haut,  et  de  com- 
muniquer librement,  et  chaque  jour,  sa  pensée  à 
ses  concitoyens.  Aujourd'hui  ne  voyons-nous 
pas  encore  que  le  seul  espoir  fondé  pour  les 
catholiques,  de  rentrer  en  possession  de  leurs 
droits,  se  place  dans  les  efforts  soutenus  qui  se 
font  en  leur  faveur  par  la  voie  de  la  presse?  Ces 
efforts  triompheront,  on  n'en  peut  douter,  mal- 

Sré  tant  d'habitudes,  tant  de  préjugés  contraires, 
ais  ôtez  la  libre  discussion  qui  seule  défend  la 
cause  de  la  justice,  et  demandez-vous  jusqu*où 
pourrait  être  reculé  le  jour  où  cette  justice  doit 
luire  enfin  de  tout  son  éclat. 

L'action  de  la  presse  libre  doit  être  encore  con- 
sidérée sous  un  autre  aspect  dans  un  gouverne- 
ment où  de  grandes  assemblées  délibérantes  par- 
ticipent aux  actes  du  pouvoir  législatif.  Dans  ce 
gouvernement  l'autorité  du  souverain  ne  peut 
tenir  la  place  qui  lui  appartient  que  quand 
Texercice  en  est  confié  à  des  mains  fort  habiles; 
et  le  talent  le  plus  incontestable  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  l'existence  ministérielle.  Mais, 
pour  que  ce  talent  soit  avéré,  il  faut  qu'il  puisse 
être  continuellement  discuté,  contrôlé.  L'épreuve 
est  pénible  sans  doute,  mais  le  succès  n^n  est 
que  plus  honorable.  C'est  celte  épreuve  de  tous 
les  jours  qui  rend  d'ailleurs  impossible  la  persis- 
tance dans  une  fausse  roule,  dans  un  mauvais 
système,  soit  d'administration  intérieure,  soit  de 
politique  extérieure.  Regardez  encore  l'Angle- 
terre, et  voyez  ce  qui^  depuis  plus  d'un  siècle, 
fait  sa  gloire  et  sa  grandeur  :  c'est  que  pas  un 
homme  médiocre  n'a  pu  demeurer  longtemps  à 
la  tête  des  affaires.  Les  hommes  d'Etat  dans  ce 
pnyd  ont  fait  sans  doute  des  fautes  et  même  des 
fautes  graves,  mais  ils  n'ont  jamais  pu  y  persis- 
ter d'une  manière  dangereuse.  Le  pays  a  toujours 
été  averti  à  temps,  parce  que  le  vrai  point  de 
vue  ne  pouvait  manquer  de  se  découvrir.  Et  ne 
croyez  pas  que  cette  découverte  soit  née  dans  les 
Chambres  Feulement  :  les  Chambres  elles-mêmes 
ont  été  averties  par  l'opinion  raisonnée  qui  se 
formait  autour  d'elles,  et  qui  ne  leur  permettait 

Bas  plus  qu'aux  ministres  de  s'égnrer  longtemps, 
ais  comment  cette  opinion  raisonnée  8%st-elle 
donc  formée  si  constamment  ?  parce  que  toujours 
on  a  pu  tout  dire  et  tout  écrire  librement  sur 
toute  matière. 

Que  si  nous  suivons  dans  ses  développements 
ce  système  complet  de  discussion  et  de  publicité, 
nous  verrons  quMI  a  eu  pour  conséquence  d'ame- 
ner partout,  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  depuis  la  conduite 
des  affaires  de  l'Etat  jusqu'à  celle  des  moindreê 
eotnmuneif  l'influence  des  premières  capacités. 
Bien  plus,  il  a  fait  naître  ces  capacités  dans  tous 
les  rangs.  Ainsi,  l'aristocratie  a  senti  que,  pour 
conserver  le  sien,  il  ne  lui  fallait  être  sur  rien 
inférieure  à  aucun  ordre  de  personnes.  Une 
noble  émulation  s'est  emparée  d'elle  et  elle  a  su 
aijoater  ftses  richesses,  ft  ses  anciennes  illustra- 
tions, l'immense  considération  que  donnent  tou- 
jours les  grands  talents,  quand  ils  sont  consacrés 
an  service  du  pays.  Comparées  au  nombre  d'hom- 


mes au  milieu  desquels  elles  ont  dû  se  produire, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  que  l'aristo- 
cratie anglaise  ait  pu  fournir  une  si  grande  quan- 
tité de  hautes  capacités.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  parcourir  les  annales  parlementaires 
et  le  tableau  des  personnages  qui  sont  entrés  dans 
les  différents  ministères. 

Si  ces  détails  paraissaient  &  quelqaes-uns  hors 
de  propos,  je  répondrais  qu'ils  entrent  esstmtiel- 
lementdans  mon  sujet,  puisqu'ils  servent  à  prou- 
ver les  avantages  de  cette  publicité  que  je  re- 
{^arde  comme  la  meilleure  garantie  de  nos  droits 
es  plus  précieux,  et  que  le  pr()jet  de  loi  assure 
en  délivrant  la  presse  périodique  de  la  censure 
facultative  et  des  poursuites  en  tendance.  Pour 
comprendre  à  (luel  point  cette  garantie  nous  est 
nécessaire,  rappelons-nous  encore  une  fois  les 
paroles  de  Montesquieu  s'adressant  aux  Anglais, 
et  leur  disant  :  «  Prenez  i^arde  de  conserver  votre 
«  liberté  «  car  vous  seriez  le  peuple  le  plus 
«  esclave  de  la  terre,  ayant  détruit,  comme  vous 
<  l'avez  fait,  toutes  les  puissances  intermédiaires 
«  de  votre  monarchie.  »  Est-il  donc  si  difficile  de 
nous  faire  l'application  de  ces  paroles,  à  nous 
chez  qui  la  destruction  a  été  bien  autrement  com- 
plète? Sous  ce  rapport,  ea  effet,  sommes-nous  sor- 
tis de  notre  Révolution  commis  les  Anglais  sont 
sortis  de  la  leur,  et  n'avons-nous  pas  fait  bien 
autrement  table  rase  ?  Si  les  puissances  imer- 
raédiaires  n'ont  pas  survécu  chez  eux  aux  crises 
révolutionnaires,  les  grandes  existences  indivi- 
duelles sont  restées  intactes  et  debout  avec  leurs 
richesses.  Elles  forment  toujours  cette  aristocra- 
tie dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  dont  les  an- 
tiques manoirs  semblent  encore  dominer  sur  les 
comtés.  Vous  savez  l'influence  qui  appartient 
aux  propriétaires  de  ces  manoirs.  Nous  sommes 
loin  d'une  pareille  situation,  et  ainsi  nous  man- 

auerions  bien  plus  que  les  Anglais  d'une  espèce 
e  garantie  qu'ils  possèdent  au  plus  haut  degré, 
et  qui  ne  leur  a  pas  suffi  cependarèt  pour  conte- 
nir leségarsmentsdu  pouvoir  absolu,  soit  qu'il 
ait  été  exercé  par  leurs  princes,  soit  qu'il  l'ait 
été  par  les  Parlements.  Seules,  en  effet,  la  diffu- 
sion des  lumières  et  la  discussion  publique  et 
continuelle  désintérêts  nationaux  ont  pu  mettre 
fin  aux  terribles  agitations  qui  les  ont  déchirés, 
aux  misères  de  tout  genre  dont  ils  ont  été  assaiU 
iU. 

Sachons  donc  appréciera  toute  sa  valeur  cette 
salutaire  garantie  de  la  publicité,  dont  nous 
avons  un  si  grand  besoin.  Elle  a  ses  inconvé- 
nients ;  efforçons-nous  d'y  remédier  autant  quîl 
est  en  notre  nouvoir  ;  mais  que  ce  soit  sans  por- 
ter atteinte  a  son  principe,  sans  attaquer  son 
existence.  Nul  doute  qu'il  existera  toujours  des 
abus  dans  l'usage  de  la  liberté  d'écrire  et  d'im- 
primer; que  les  journaux,  quoiqu'on  fasse,  con- 
serveront  une  mesure  de  licence  qui  ne  pourra 
être  entièrement  refrénée  :  mais,  si  on  veut  n'être 
pas  trop  effrayé  des  dangers  de  cette  licence, 
qu'on  écoute  encore  Montesquieu.  11  visitait  l'An- 

Î;leterre  à  uoe  époque  peu  éloignée  de  celle  où 
a  liberté  de  la  presse,  pour  les  journaux,  avait 
atteint  la  plus  complète  iaiilude.  Le  goût  de  les 
lire  allait  jusqu'à  la  fureur.  Un  couvreur,  dit-il, 
sefàit  apporter  la  Gazette  sur  le$  toit$  pour  la 
lire.  Puis  il  ajouto  ailleurs  :  Comme  on  voit  le 
diable  dans  Us  papiers  périodiques^  on  croit  qua 
le  peuple  va  se  révolter  demain  ;  mais  il  faut  seu' 
lemenise  mettre  dans  C esprit  qu'en  Angleterre ^ 
comme  ailleurs^  le  peuple  est  mécontent  des  mi* 
nistreSf  et  que  le  peuple  y  écrit  ce  gue  Von  pente 
ailleurs.  Un  de  ces  papiers  cependant,  dans  lea- 
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quels  envoyait  le  diable^  était  rédi^  par  Bo- 
Iinfi^broke  et  par  Pulteney,  Seulement  ils  avaient 
l'attention  de  se  faire  conseiller  par  trois  avo- 
cats^ avant  de  l'imprimer,  pour  Bavoir  s*il  n'y 
avait  pas  quelque  chose  qui  blessât  la  loi.  C'est 
encore  Montesquieu  qui  nous  l'apprend.  Son 
voyage  en  Angleterre  est  de  1729  ;  ainsi,  cent 
années  se  sont  écoulées  depuis  cette  épogue. 
L'épreuve  est  donc  faite  et  bien  faite,  et  dans 
quelles  circonstances  Ta-t-elle  été? 

Ici,  Mef^sieiirs,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  vous 
offrir  une  réflexion  qui  est  toute  à  notre  avantage, 
et  qui  doit  contribuer  sinj^ulièrement  à  vous 
rassurer  sur  notre  avenir,  et  sur  les  dangers  que 

Eourrait  nous  faire  courir  la  presse  périodique, 
a  plus  grande  difficulté  que  l'Angleterre  ait  eue 
à  surmonter  depuis  sa  révolution  de  1688,  s'est 
rencontrée  dans  la  nécessité,  pour  affirmer  Pœu- 
vre  de  cette  révolution,  de  combattre  et  de  sur- 
monter sans  cesse  des  mécontentements  qui 
avaient  une  cnuse  légitime  et  un  point  d'appui 
qu'on  ne  pouvait  leur  ravir.  Elle  était  condamnée 
a  maintenir  l'exclusion  d'une  dynastie  chère 
encore  à  beaucoup  d'Anglais,  et  dont  le  sort  était 
lié  en  quelque  sorte  à  1  existence  d'une  religion 

aui  se  trouvait  proscrite  avec  elle.  Jamais  plus 
e  moyens,  par  conséquent,  ne  furent  offerts  à 
ceux  qui  voulaient  ou  savaient  s'en  servir  pour 
remuer  l'esprit  des  hommes.  On  sait  combien  de 
temps  a  duré,  dans  le  dernier  siècle,  l'action  des 
prétendants  à  la  couronne  d'Angleterre.  Nous 
n'avons  aucun  de  ces  périlsà  affronter.  Bn  France, 
au  contraire,  l'établissement  le  plus  assuré  de  la 
liberté  date  de  la  Restauration.  Ainsi,  la  cause  de 
notre  liberté  est  aussi  celle  de  la  légitimité.  Il  n'y 
a  pas  contre  nous  de  prétendant  possible.  Enfin 
cette  religion,  qui  chez  nos  voisins  était  si 
odieusement  proscrite,  est  en  France  la  religion 
de  l'Etat  ;  elle  fleurit  et  fructifie  à  côté  de  la  li- 
berté des  cultes.  Ainsi,  envisagé  sous  ces  deux 
grands  aspects,  notre  horizon  est  pur  et  sans 
nuages. 

Voilà,  je  crois,  nobles  pairs,  d'assez  grands, 
d'assez  beaux  motifs  de  sécurité,  et  vous  venez 
de  voir  à  quel  point  l'Angleterre  en  était  privée 
quand  Montesquieu  l'a  visitée.  N'ayons  doncpas  de 
craintes  pusillanimes,  et  surtout  efforçons-nous 
de  considérer  sous  son  véritable  aspect  la  grande 
question  qui  nous  occupe.  Au  premier  aperçu, 
beaucoup  de  personnes  sont  tentées  de  ny  voir 
que  des  intérêts  de  littérature  polémique  ou  de 
parti  ;  mais,  dans  la  réalité,  la  forme  même  du 
gouvernement  y  est  engagée  tout  entière.  Tel  est 
donc  l'intérêt  immense  que  fait  naître  toute  loi 
proposée  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  de  l'émotion  que  toujours  elle 
suscite.  En  dernier  résultat;  même  pour  les  es- 
prits les  plus  sages,  elle  soulève  toujours  cette 
question  :  La  France  aura-t-elle,  ou  n'aura-t-eite 
pas,  au  moyen  d'une  juste  indépendance  de  la 
presse,  l'étendue  de  la  liberté  politique  que  ses 
institutions  lui  promettent?  ou,  en  d'autres  termes, 
le  gouvernement  de  ce  beau  royaume  sera-t-il  ce 
que  l'ont  fait  ses  rois  eux-mêmes,  une  monarchie 
constitutionnelle?  Cette  monarchie,  monument 
des  siècles  passés  et  gage  de  l'avenir,  s'affer- 
mira-t-elle  dans  les  voies  qu'elle  a  prises,  ou  se- 
t  ait-elle  destinée  &  subir  de  nouvelles  épreuves? 
on  en  peut,  sans  doute,  entrevoir  de  différentes 
natures,  et  il  faut  s'efforcer  de  les  conjurer  toutes. 
Si  on  voulait  s'obstiner  à  ne  voir  que  celles  dont 
on  est  menacé  par  la  licence  de  la  presse,  ie 

Sourrais  répondre  encore  par  les  paroles  de 
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possible  :  Dam  une  nation  libre,  a-t-il  dit,  il 
est  très  souvent  indifférent  que  les  particuliers 
raisonnent  bien  ou  mal,  il  suffit  outils  raisonnent. 
De  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des  effets  de  cet 
mêmes  raisonnements.  De  même,  ajoute-t-il, 
dan$  un  gouvernement  despotique,  il  est  égale^ 
ment  pernicieux  qu'on  raisonne  bien  ou  mal  ;  il 
suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  principe  du  gou- 
vernement soit  choqué. 

Grâce  à  Dieu  et  à  nos  rois,  nous  serons  tou- 
jours libres,  et  par  conséquent  nous  raisonne- 
rons toujours.  Il  le  faut  absolument  ;  car,  ainsi 
que  je  crois  l'avoir  démontré  plus  haut,  dans 
1  état  de  notre  société,  cette  liberté  est  une  con- 
dition indispensable  non  seulement  du  bonheur 
des  sujets,  mais  de  la  sécurité  du  trône,  et  elle 
ne  peut  fleurir  si  le  droit  de  penser,  de  discuter, 
décrire,  de  publier  journellement  tout  ce  que  les 
lois  n*ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou 
décrire,  n'est  pas  maintenu  avec  le  soin  le  plus 
religieux.  Cette  définition  appartient  encore  à 
Montesquieu.  Nous  ne  la  perdrons  pas  de  vue 
dans  l'examen  des  dispositions  répressives  que 
contient  le  projet  de  loi,  et  sur  lesquelles  je  vais 
jeter  maintenant  un  rapide  coup  d'œil. 

Si  je  désire  qu'on  ne  s'exagère  pas  les  dangers 
des  abus  inhérents  à  la  liberté  de  la  presse  pé- 
riodique, si  ie  demande  qu'on  veuille  bien  sup- 
porter les  abus  avec  patience,  en  ne  les  sépa- 
rant pas  des  grands  services  que  doit  rendre  la 
liberté  qui  les  enfante,  je  n'ai  certes  pas  la  pensée 
de  refuser  mon  conc/)ur8  aux  moyens  employés 
dans  une  juste  mesure  pour  refréner  la  licence 
des  journaux,  d'abord  parce  que  c'est  un  mal  que 
le  législateur  doit  arrêter  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  ensuite  parce  que, dans  l'état  de  nos  mœurs, 
avec  les  délicatesses  dont  nous  sommes  suscep- 
tibles, je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  capable  de 
compromettre  cette  précieuse  liberté  que  tes  excès 
d'une  licence  qui,  lui  fai^^ant  chaque  jour  de  nou- 
veaux ennemis,  pourrait,  en  de  certaines  circons- 
tances, influer  très  malheureusement  sur  les  ré- 
solutionsdont  elle  serait  l'objet.  Mais  les  difficultés 
sont  grandes  dans  cette  matière ,  et  les  essais 
tentés  jusqu'à  ce  jour  le  démontrent  assez. 
Cependant  ces  essais  mêmes  ont  donné  de 
salutaires  avertissements  dont  il  faot  savoir 
profiter.  Nous  avons  à  juger  si  les  auteurs  du 
projet  de  loi  y  ont  eu  suffisamment  égard.  Je 
ne  m'arrêterai  pour  le  moment  qu'aux  deux  ou 
trois  points  qui  appellent  plus  spécialement  la 
controverse,  et  sur  lesquels  repose,  à  mon  sens» 
tout  le  système  de  la  repression. 

La  presse  périodique  étant  exploitée  par  une 
grande  quantité  de  personnes  à  la  fois,  le  même 
journal  contient  habituellement  des  articles  four- 
nis par  des  auteurs  différents,  et  dont  plusieurs, 
entièrement  inconnus  du  public,  peuvent  l'être 
également  de  l'autorité.  Parmi  ces  auteurs,  il  peut 
s'en  rencontrer  qui,  n'ayant  presque  rien  à  perdre, 
braveraient  avec  indifférence  les  peines  pécu- 
niaires qui,  en  cette  matière,  s'appliquent  le  plus 
naturellement.  D'un  autre  côté,  tout  journal,  à 
bien  peu  d'exceptions  près,  est  à  la  fois  une 
entreprise  littéraire,  politique  et  commerciaie,dont 
les  bénéfices  ont  quelquefois  une  grande  impor- 
tance. La  nature  d'une  telle  entreprise  veut  qu^slle 
soit  dirigée  par  un  petit  nombre  de  personnes,  et 
le  plus  souvent  par  une  seule,  dont  le  soin  con- 
siste ft  maintenir  le  journal  dans  la  direction 
qu'on  entend  lui  donner,  et  à  n'y  rien  laisser 
introduire  qui  ne  rentre  dans  cette  direction.  Ce 
soin  est  également  indispensable  pour  soutenir 
la  fortune  littéraire,  politique  et  commerciale  de 
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l'entreprise.  Les  faits,  ainsi  posés,  deyaient  con« 
duire  à  une  idée  simple  et  très  naturelle,  celle 
de  placer  la  responsabilité  que  la  loi  a  besoin  de 
reocoatrer  sur  la  tête  de  la  personne  que  tous  les 
propriétaires  du  journal  avoueraient  comme  étant 
chargée  de  sa  direction  principale. 

Ce  fut  en  effet  cette  idée  qui  domina  lors  de  la 
rédaction  de  la  loi  de  1819  ;  mais  on  se  trompa 
sur  les  moyens  d'en  tirer  parti.  On  souffrit  qu*une 
fiction  vint  se  mettre  à  la  place  de  la  réalité,  t*t 
on  arriva  ainsi  à  ces  éditeurs  responsables  dont 
la  scandaleuse  existence  s^est  jouée  avec  tant 
d'impudence  de  condamnations  peu  redoutées, 
quelquefois  môme  désirées  par  les  faméliques 
individus  qui  les  devaient  supporter.  Gomment 
un  si  grave  inconvénient  a-t-il  pu  se  produire? 

Îiarce  qu'on  fit  la  faute,  en  1819,  de  trop  séparer 
'entreprise  littéraire  et  politique  de  l'entreprise 
commerciale  ;  parée  que,  tandis  que  cette  dernière 
présentait  un  corps  certain  toujours  facile  à  saisir, 
on  souffrit  que  la  première  seule  fût  mise  en  avant 
et  s'offrit  à  la  vengeance  des  lois.  Ainsi  l'é  liteur 
responsable  pouvant  n^étre  qu'un  personnage  lit- 
téraire ou  censé  littéraire,  dont  la  qualité  n'était 
guère  susceptible  de  contestation^  ne  fut  dans 
la  qualité  que  ce  qu'on  désigne,  dans  le  langage 
vulgaire,  par  un  homme  défaille,  La  loi  fut  aouc 
complètement  éludée,  et  bientôt  on  sentit  le  be- 
soin de  suppléer  à  son  insuffisance  par  des  moyens 
Çlus  efficaces.  Voilà  comment  est  née  la  loi  de 
822,  la  loi  de  tendance  et  de  censure  facultative, 
tant  il  est  vrai,  ainsi  que  je  l'indiquais  il  n'y  a 
qu'un  moment,  que  la  Faiblesse  d'une  répression 
mal  combinée  doit  amener  des  situations  d'où 
sortiraient  trop  souvent  des  rigueurs  destructives 
d'une  liberté  qui  doit  être  non  moins  protégée  que 
contenue. 

Que  fait  le  projet  de  la  loi  aujourd'hui  en  dis- 
cussion? il  remplace  la  fiction  de  l'éditeur  res- 
E ensable  par  la  réalité  des  gérants  responsables, 
eux-ci,  en  effet,  ne  sont  pas  seulement  des  per- 
sonnages purement  littéraires  ou  même  politiques: 
ils  sont  les  hommes  d'affaires  des  sociétaires, 
obligés  de  leur  confier  des  intérêts  pécuniaires 
d'une  haute  importance,  et  dont  le  choix,  parcon* 
séqueot,  doit  être  très  sérieux.  On  exige  de  plus 
qu  ils  aient  eux-mêmes  dans  ces  intérêts  une  part 
asses  notable,  et  on  est  ainsi  fondé  à  croire  qu'ils 
ne  les  hasarderont  pas  légèrement.  Gomme  on 
veut  qu'ils  ne  puissent,  en  aucun  cas,  prétendre 
cause  d'ignorance  pour  ce  qui  sera  contenu  dans 
le  journal  confié  à  leur  direction,  on  exige  nue 
leur  nom  soit  imprimé  au  bas  de  chacun  des 
exemplaires  de  ce  journal,  dette  obligation,  qui  a 
été  fort  contestée^a  cependant,  entre  autres  avan- 
tages, un  côté  très  moral  qu'il  sera  aisé  de  faire 
ressortir  lorsque  la  discassion  s'établira  sur  les 
articles. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  projet  assure  à  l'au- 
torité publique  le  droit  de  poursuivre  en  même 
temps,  et  le  (gérant  responsable,  et  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être 
connu.  Cette  disposition,  attaquée  aussi  avec  cha- 
leur, se  justifie  cependant  par  de  bons  motifs.  Il  y 
a  deux  participations  réelles  et  très  distiodes  au 
délit  qui  fait  la  matière  de  raccusation,  et  dès 
lors  la  poursuite  est  dans  le  droit  commun.  Ce- 
pendant on  pourrait  m'objecter  que,  nonobstant 
ce  principe,  ou  projet  de  loi  auquel  je  n'étais 
point  étranger  fut  présenté  aux  Chambres  eu  1818, 
et  que  l'article  premier  de  ce  projet  était  ainsi 
coDCU  :  Vauteur  connu  et  dometUé  en  France 
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alors  sous  la  loi  commune,  et  ils  subissaient  le 
joug  d'une  censure  temporaire.  Du  moment  où 
ils  ont  été  délivrés  de  ce  joug,  il  a  Callu  et  il 
faut  encore  leur  appliquer  une  législation  spé- 
ciale que  commande  la  foule  de  circonstances 
toutes  particulières  dont  leur  existence  est  en- 
tourée. Ainsi,  dans  les  publications  des  écrits 
étrangers  à  la  presse  périodique,  les  auteurs  tien- 
nent une  place  bien  autrement  importante  et  dé- 
cisive que  dans  celle  des  journaux.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  imprimeurs  et  distributeurs  peuvent 
très  bien  n'être  considérés  que  comme  aes  ins- 
truments aveugles  en  quelque  sorte,  et  qui,  hors 
le  cas  de  provocation  aux  crimes  que  personne 
ne  saurait  méconoattre,  n'agissent  que  sous  la 
responsabilité  des  auteurs.  Dans  les  journaux,  au 
contraire,  les  auteurs  des  articles  ont  besoin  de 
les  faire  accepter  par  celui  sur  qui  repose  la  di- 
rection de  l'entreprise,  et  qui  ne  les  admet  ou  ne 
les  doit  admettre  qu'après  un  examen  préalable. 
Aussi  estrce  sur  lui  que  porte  la  principale  res- 
ponsabilité; mais  cependant  le  bon  sens  répugne 
a  laisser  complètement  indemne  le  premier  auteur 
du  délit,  lorsqu'il  est  connu,  et  d'ailleurs  c'est 
un  allégement  apporté  à  la  condition  déjà  assez 
difficile  du  gérant.  Une  serait  pas  juste,  en  effet, 
de  les  abandonner  sans  défense  aux  surprises 
que  pourraient  tenter  sur  eux  des  rédacteurs  té- 
méraires ou  passionnés,  et  il  est  bon  que  ceux-ci 
soient  avertis  que  la  condamnation  et  la  peine 
peuvent  aussi  les  atteindre.  La  rigueur  de  cette 
double  poursuite  a,  au  reste,  en  su  faveur  Tauto- 
rité  de  plusieurs  exemples  recueillis  dans  le  pays 
où  la  liberté  de  la  presse  est  pratiquée  avec  la 
plus  grande  latitude  :  je  me  bornerai  à  citer  le 
procès  du  fameux  Cobbelt,  dans  lequel  Tauteor, 
l'imprimeur  et  le  distributeur  ont  été  en  même 
temps  poursuivis  et  condamnés. 

Il  faut  ajouter  à  ces  prescriptions,  dont  je  viens 
d'indiquer  l'esprit  et  les  principaux  motifs,  toutes 
celles  relatives  à  Télévation,  à  l'application  plus 
générale  des  cautionnements,  et  à  l'aggravation 
des  peines  que  les  mafpstrats,  si  le  projet  était 
adopté,  seraient  autonsés  à  prononcer.  Il  faut 
surtout  rapprocher  des  unes  et  des  autres  la  dis- 
position qui  dispense  les  fondateurs  de  tout  nou- 
veau journal  de  demander  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Là  se  trouve  la  meilleure  de  toutes 
les  ffaranties  pour  la  bonne  justice  que  la  société 
entière  a  le  droit  d*atiendre  des  tribunaux,  ceux- 
ci  ne  devant  plus  être  arrêtés  par  la  crainte  d'a- 
néantir, par  quelques  condamnations,  les  feuilles 
publiques  les  plus  accréditées,  alors  que,  mal- 
gré leurs  égarements,  elles  pouvaient  encore 
remplir  l'utile  fonction  d'avertir  le  gouverne- 
ment et  d'éclairer  l'opinion  publique;  alors  que, 
dans  le  système  de  la  législation  qu'il  s'agit  d\f* 
facer,  rien  ne  les  aurait  remplacées,  si  tel  eût  été 
le  bon  plaisir  de  ceux  aux  mains  de  qui  reposait 
le  pouvoir. 

Si  je  ne  me  trompe,  nobles  pairs,  cet  ensemble 
de  dispositions  doit  suffisamment  nous  rassurer 
contre  les  écarts  de  la  presse  périodique,  et  je 
n'y  vois  rien  qui  puisse  menacer  son  existence, 
dont  on  ne  m'accusera  pas,  je  Tespére,  d'avoir  mé- 
connu l'importance.  Je  vote  donc  pour  l'adoption 
du  projet,  me  réservant,  si  jW  aperçois  quelque 
utilité,  de  défendre  dans  la  discussion  aes  ar- 
ticles tous  les  points  sur  lesquels  J*ai  cru  plus 
convenable  dans  celle-ci  de  passer  rapidement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

L'heure  étant  avanoée,  la  Chambre  ijoume  la 
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suite  de  la  discussion  à  domain  jeudi,  10  du  cou- 
rant, à  une  heure. 
La  séance  est  leiée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-KIOLLARD. 

Séance  du  mercredi  9  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac^ 
tion  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Delaaro, député  de  TAvovron,  demande  un 
congé  pour  cause  de  santé.  —  Accordé. 

L ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  loi  des  dépenses  pour  1829. 

Ministère  de  l*instruction  pubuque.  Encouror 
gements  aux  écoles  primaires. 

M.  de  Watlmcsnll,  ministre  de  Vinstruction 
publique.^ous  avons  eu  Thonneur  de  prendre  les 
ordres  du  roi  relativement  à  ramendement  pré- 
senté dans  la  séance  d'bier  par  M.  de  Laborde, 
et  dont  l'objet  est  d'augmenter  de  50,000  francs  la 
section  dont  il  s'agit  :  le  roi  nous  a  autorisé  à  adop- 
ter en  son  nom  cet  amendement. 

M.  Marchcgay  de  lioaslgny.  Messieurs,  je 
demanderai  à  la  (Ihambre  la  faculté  de  lui  adres- 
ser de  très  courtes  observations  sur  quelques  faits, 
et  des  considérations  qui  intéressent  des  établis- 
sements d'instruction  éfémentaire  dans  mon  dépar- 
tement, etc.  Je  dirai  d'abord,  comme  l'a  fait  hier 
un  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  l'augmentation 
de  l'allocation  des  50.000  francs  à  ces  établisse- 
mcms,  Que  les  100,000  francs  qu'on  leur  accorde, 

3ue  les  200,000que  je  voulais  proposer  en  deman* 
ant  hier  la  parole,  ne  sont  certainement  pas  suffi- 
sants, et  qu'il  serait  facile,  d'iiccord  avec  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  d  e  do  ter  convenablement  cette 
branche  intéressante  de  nos  institutions,  fort 
négligée  et  presque  oubliée  dans  le  budget,  com- 
parativement aux  degrés  plus  élevés  de  l'éduca- 
tion publique.  J'appuie  donc  l'augmentation  pro- 
posée, et  j'exprime  le  désir  quelle  soit  portée 
plus  haut  encore  dans  l'intérêt  de  mon  départe- 
ment et  de  tout  le  pays  nommé  Bocage  vendéen. 
Oui,  Messieurs,  cette  vaste  contrée  a  cela  de 
commun  avec  le  département  dont  vous  a  parlé 
M.  Mestadier,  que  sa  population,  toujours  crois- 
sante, a  le  plus  pressant  besoin  et  le  plus  vif 
désir  d'être  instruite.  Ce  n'est  qu'avec  un  senti- 
ment de  douleur  que  l'habitant  des  deux  sexes, 
dans  la  Vendée,  fait  ce  triste  aveu  :  Je  ne  sais  pas 
lire.  Mais  différent  sous  un  autre  point  de  vuedu 
département  de  la  Grcuze,  le  Borage  vendéen 
nourrit  facilement  ses  habitants  natifs  et  adoptifs 
et,  de  plus,  ceux  de  plusieurs  de  nos  déparlements 
vignobles  ae  l'ouest  et  du  midi,  qui  eussent  sans 
doute  éprouvé  la  famine  en  1812  et  1817,  sans  les 
les  grains  qui  sortirent  des  ports  de  Maraos,  Luçon 
et  Nantes.  Cette  année-ci  même  encore,  ce  n^est 
pas  au  blé  d'Odessa  ou  de  l'Afrique  que  l'on  doit 
la  modération  des  prix  qui  s'est  maintenue  à 
Bordeaux,  Bayonne,  HarBeiile  et  Toulon.  G*estaa 
froment  du  Bocage,  de  la  plaine  de  la  Vendée  et 


des  Deux-Sévres,  qui  n'a  pas  dépassé  le  prix  mo- 
dique, pour  l'année,  de  18  francs  l'hectolitre. 

Un  tel  pays  qui  coûte  peu  au  gouvernement, 
qui  assure  sa  subsistance  en  grains  et  bestiaux, 
qui  paye  de  fortes  contributions,  mérite  bien  que 
l'on  s^ occupe  de  sa  prospérité  et  de  ses  besoins  :  ad- 
ministration éclairée  et  bienveillante,  routes, 
canaux,  haras,  encouragements  pour  l'agriculture 
et  les  arts,  il  a  droit  à  toutes  les  faveurs  du  mi- 
nistère. Plus  vous  lui  accorderez,  plus  il  produira, 
plus  il  apportera  sur  vos  marchés  et  dans  vos 
caisses:  tousses  produits doubleront,et,j'en atteste 
l'expérience  des  vingt  dernières  années,  si  vous 
ajoutez  à  ces  bienfaits  celui  que  ce  peuple  lui 
même  regarde  comme  le  premier  de  tous.  Vins- 
truction  primaire. 

Ne  craignez  pas  que  cette  modeste  science  cor- 
rompe les  nombreux  petits  propriétaires,  les 
.laboureurs,  les  artisans  de  ces  contrées,  qu'elle 
leur  fasse  perdre  l'amour  du  travail,  de  la  paix 
de  leurs  foyers,  leurs  mœurs  honnêtes,  religieuses 
et  hospitalières. 

On  TOUS  l'a  dit  hier^  Messieurs,  des  écoles 
d'arts  et  de  dessin  linéaire  devraient  être  jointes 
dans  les  villes  et  les  bourgs  aux  institutions 
primaires  mutuelles,  et  être  gratuites  comme 
elles. 

Go  me  dira  qu'il  y  a  dans  la  Vendée,  comme 
ailleurs,  des  Frères  delà  doctrine  chrétienne  dans 
les  petites  villes,  et  des  maîtres  d'écoles  dans  les 
bourgs.  Sans  trop  approfondir  la  question  des 
ignorantins,  qui  ne  conviennent  pas  a  toutes  les 
familles,  à  tous  les  lieux,  à  toutes  les  croyances, 
je  répondrai,  quant  à  nos  instituteurs  commu- 
naux, que  leurs  propriétés,  les  professions  qu'ils 
exercent,  la  pêche  et  la  chasse  qu'ils  aiment,  et 
surtout  les  fonctions  de  secrétaires  du  maire  et 
celles  de  l'église  et  de  la  fabrique,  absorbent  les 
trois  quarts  de  leur  temps  ;  leurs  élèves  champê- 
tres, gratuits  ou  payants,  passent  des  années 
sans  rien  apprendre.  Celui  de  ma  commune,  fort 
intelligent  et  bon  citoyen,  jadis  secrétaire  et 
marguillier,  est  depuis  trois  ans  c/ian^r^  et  maire, 
et  ainsi  qualifié  par  un  préfet  qui  déclarait  publi- 
quement les  électeurs  et  les  plus  imposés  de  la 
commune,  indignes  (c'est  don  mot)  d'administrer 
une  population  de  1,200  âmes. 

Il  est  trop  vrai  que  les  dehors  de  la  dévotion 
ont  plus  influé  sur  le  choix  de  ces  instituteurs 
et  sur  beaucoup  d'autres,  que  l'aptitude  &  l'en- 
seignement et  la  véritable  piété. 

La  France  offre,  dans  plusieurs  départements, 
le  mélange  d'habitants  professant  différents  cul- 
tes dont  ta  liberté  est  garantie  par  la  loi.  Cepen- 
dant vous  le  savez.  Messieurs,  on  a  tenté  d'intro- 
duire partout ,  dés  1823 ,  des  congré$i^ations 
enseignantes  dont  la  rèjB^le,  bien  plus  monastique 

Sue  catholique,  ne  dissimulait  pas  l'intolérance  ; 
'autre  part,  on  défendait  l'admission  des  enfants 
catholiques  dans  les  écoles  primaires  dont  la  ma- 
jorité avait  été  jusque-là  composée  de  protestants. 
Ces  faits,  qui  nous  ont  été  depuis  longtemps  dé- 
noncés par  des  pétitions  et  des  réclamations  con- 
testées, ne  tendraient  rien  moins  qu'à  empêcher, 
dès  l'enfance,  cette  fusion  sociale  si  déi^irable 
de  toutes  les  opinions,  tant  politiques  que  reli- 
gieuses, et  leur  direction  vers  le  vrai  but  de  notre 
gouvernement  représentatif  :  l'union  des  citoyens 
et  leur  participation  aux  avantages  comme  aux 
charges  publiques.  On  manquerait  donc  ce  bat 
en  séparant,  dès  l'enfance,  des  hommes  nés  sur  le 
même  sol,  appartenant  souvent  aux  mêmes  fa- 
milles, destinés  à  vivre  ensemble,  à  s'aimer  et 
s'aider  comme  des  flrères.  Ce  système  n'avait  pas 
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moios  d'incoDvéDieDta  dans  les  collèges  et  autres 
établissemeuts  d'instruction  plus  élevés  :  car  il 
faudrait,  ou  bien  que  les  élèves  se  soumissent 
aux  exercices  et  pratiques  de  la  religion  catho- 
lique, ce  qui  serait  contraire  à  leur  croyance,  ou 
il  faudrait  que  TEtat  ou  les  familles  fondassent 
dans  différentes  localités  des  collèges  luthériens, 
calvinistes,  et  même  des  cultes  non  chrétiens, 
tels  que  juifs,  anabaptistes,  etc.,  ce  qui  ne  serait 
pas  plus  possible  que  raisonnable, 

Il  est  donc  du  devoir  d'un  ministre  de  Tios- 
truction  publique  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
familles  françaises  jouissent  à  la  fois  et  en  com- 
mun, dans  la  personne  de  leurs  enfants,  du  bien- 
fait de  l'instruction  et  du  libre  exercice  de  leur 
culte,  sans  que  l'esprit  de  secte,  de  prosélytisme 
ou  d'intolérance,  puisse  s'introcfulre  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  particuliers  d'instruction 
des  différents  degrés  et  des  deux  sexes.  On  a 
souvent  parlé  de  la  puissance  paternelle;  mais 
on  conçoit  qu'elle  serait  cruellement  violée  par 
les  tentatives  de  suggestions  et  de  conversions, 
telles  que  celles  dont  je  ne  vous  rappellerai  pas 
le  scandale. 

Il  résulte  de  là  defâcbeusès  conséquences,  que 
mon  département  subit  autant  qu'aucun  autre  : 
rinstruclion  décroît,  l'ignorance  et  l'oisiveié,  sa 
compagne,  envahissent  les  classes  inférieures.  Le 
nombre  des  délinquants,  des  malfaiteurs,  va  tou- 
jours croissant  dans  ce  pays,  où  deux  jours  suf- 
fisaient, il  y  a  quinze  ans,  aux  cours  d'assises. 
Malgré  le  salutaire  effroi  qu'elles  inspirent,  nul 
ne  pense  que  les  prisons,  les  bagnes,  les  écha- 
fauds  soient  de  meilleurs  garants  de  Tordre  de  la 

Êaix  et  des  mœurs,  qu'une  bonne  éducation  pu- 
lique  librement  et  largement  répartie. 

Il  serait  à  désirer  aussi  qu'en  bornant  le  droit 
de  surveillance  de  MM.  les  ecclésiristiques  aux 
seuls  enfants  de  leur  religion,  ou  leur  adjoignit 
encore  dans  cette  opération  le  maire  et  un  no- 
table habitant  et  père  de  famille  delà  ville  ou  du 
canton  rural. 

Les  pasteurs  en  feraient  de  môme  pour  les  en* 
fants  protestants  ou  juifs,  dans  les  écoles  de  ces 
communions  et  dans  les  écoles  mixtes. 

Et  que  l'on  ne  m'applique  pas  ici.  Messieurs,  le 
reproche  banal  et  usé  de  vouloir  empêcher  ou 
diminuer  l'enseignement  du  doeme  aux  enfants 
de  chaque  religion.  Ce  soin,  confié  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  ramilles,  ne  peut  dépérir.  Je  dési- 
rerais qu'on  y  joignit  spécialement,  môme  dans 
les  écoles  primaires,  l'enseignement  de  ces  prin- 
cipes de  morale,  de  probité,  d'honneur,  de  vertu, 
dont  le  germe  existe  dans  le  cœur  de  l'enfant 
comme  aans  celui  de  l'adulte  :  je  voudrais  qu'on 
y  joignit  aussi  des  notions  simples  et  claires  sur 
notre  Charte  constitutionnelle  et  les  bases  de  notre 
gouvernement  représentatif. 

On  a  reproché  a  ta  jeunesse  de  s'occuper  trop 
et  trop  tôt  de  politique. 

Messieurs,  ce  reproche  ne  sera  pas  mérité  si, 
au  nombre  des  devoirs  religieux  et  moraux 
prescrits  à  nos  enfants,  de  sages  instituteurs 
comprennent  l'obéissance  au  roi  et  aux  lois, 
l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  nos  pré- 
cieuses institutions. 

L'exemple  des  peuples  anciens  et  des  peuples 
modernes,  nos  voisins  et  nos  rivaux,  nous  aver- 
tit de  ne  pas  négliger  un  si  puissant  moyen. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  demande  : 

t*  Que  l'instruction  primaire  mutuelle  soit  éta- 
blie partout  où  le  demandent  les  besoins  de  la 
population  ;  qu'elle  soit  dotée  de  toutes  les  éco- 
nomies qu'il  sera  possible  de  fairu  sur  les  hautes 


fonctions,  sur  les  recettes,  sur  les  bourses  des 
collèges  de  l'Université,  et  que  l'on  porte  à  200,000 
francs  au  moins  les  50,000  francs  portés  au  bud- 
get; 

2<*  Que ,  sans  détruire  les  établissements  de 
haute  latinité  existant  dans  les  grandes  villes, 
le  gouvernement  rende  à  tous  les  degrés  d'Ins- 
truction la  liberté  légale  qu'elle  doit  avoir  dans 
tout  gouvernement  semblable  au  nôtre  ;  que  par 
conséquent  tout  individu  de  bonnes  mœurs  et 
capable  puisse  être  admis,aptè^  examen,  dans  la 
partie  à  laquelle  il  sera  reconnu  propre; 

3**  Que  l'on  encourage  les  méthodes  d'ensei- 
gnement mutuel  pour  l'étude  des  langues,  des 
sciences, comme  pour  les  simples  éléments; 

4<*  Que  des  examens  mutuels  et  trimestriels 
soient  faits  dans  les  différentes  écoles  par  des 
professeurs,  des  pères  de  famille  et  magistrats, 
et  par  les  ecclésiastiques  seulement  en  ce  qui 
les  concerne; 

b^  On  demande,  dans  l'intérêt  des  familles  et 
de  la  société,  que  les  grandes  écoles  de  tout  rang 
et  de  toute  espèce  soient  aussi  soumises  k  des 
inspections  et  examens  fréquents  faits  par  des 
personnes  capables  et  commissionnées  ad  hoc» 

M.  de  Paymaarln.  Messieurs,  le  problème 
dont  la  solution  mérite  la  plus  grande  impor- 
tance, c'est  de  trouver  le  meilleur  moyen  de  ré- 
pandre dans  la  classe  du  peuple  l'instruction 
[première  et  élémentaire,  et  le  mettre  en  état  de 
ire,  d'écrire  et  de  chiffrer.  Ge  meilleur  moyen 
avait  été  trouvé  en  France  longtemps  avant 
l'établissement  de  Pestaloxzi  ;  mais  on  n  y  mettait 
point  d'ostentation,  et  il  n'y  avait  ni  esprit  de 
parti  ni  preneurs. 

C'étaient  les  plus  humbles  des  hommes,  mar- 
rhunt  dans  les  voies  les  plus  strictes  de  l'humi- 
lité chrétiennei  qui  en  lurent  les  inventeurs  et 
les  ouvriers.  Sans  faire  éclat  de  leurs  décou- 
vertes, ils  en  faisaient  continuellement  l'applica- 
tion dans  des  obscurs  réduits  :  je  veux  parler  des 
établissements  des  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
qui  ne  s'offensaient  pas  d'être  appelés  frères 
ignorantins;  ils  ignorent  les  vices  du  monde  et 
pratiquent  la  vertu. 

Espérons  gue  la  France  multipliera  ces  écoles, 
en  les  substituant  aux  nuisibles  écoles  primaires 
de  la  Révolution. 

Ayant  des  méthodes  qui  leur  sont  propres, 
vraiment  admirables  dans  leur  simplicité,  il  est 
difficile  de  les  surpasser,  dans  un  point  qui  con- 
siste à  obtenir  plus  d'effets,  avec  le  moins  de 
muvens. 

Non  seulement  on  y  apprend  à  lire,  écrire  el 
chiffrer  ;  les  éléments  de  fa  religion  y  sont  en* 
seignés,  et  on  ne  néglige  pas  cette  première 
science  :  c'est  sous  ses  auspices  que  ces  établis- 
sements ont  pris  naissance;  c'est  par  son  esprit 
qu'ils  se  sont  vivifiés  et  maintenus. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'écrivait  dans  la  Biblio^ 
thèque  universelle,  imprimée  à  Genève,  un  mi- 
nistre protestant  qui  avait  vovagé  en  France  dans 
les  premières  années  de  la  Révolution. 

Un  témoignage  aussi  authentique  d'un  écrivain 
d'une  religion  différente  ne  peut  être  soupçonné 
d'enthousiasme  ni  d'esprit  do  parti,  c'est  Tex* 
pression  de  l'estime  et  de  la  vérité. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  mérité 
constamment  l'estime  publique  et  la  reconnaii- 
sance  des  parenis;  appartenant  presque  tous  à  la 
classe  ouvrière,  dont  ils  élèvent  les  enfants  dans 
la  crainte  de  Dieu,  l'amour  du  rot  et  de  nos  insti- 
tutions, et  h  qui  ils  appreanent  avec  le  tèle  le 
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plus  désintéressé  à  lire,  écrire,  et  les  premiers 
éléments  de  l'arithmétique. 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  un  fait  qiii 
m*a  été  rapporté  par  un  estimable  maire  de  Pans. 
Dans  rétendue  de  Fa  mairie,  il  existe  deux  éiablis- 
Fements,  un  d'enseignement  mutuel  etTautre  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Uo  ci-devant  citoyen  vint  demander  au  maire 
un  billet  pour  que  son  fils  fût  reçu  aux  écoles 
chrétiennes.  Le  maire  lui  témoigna  son  étonne- 
ment  de  ce  qu'il  ne  préférait  pas,  vu  ses  opi- 
nions, l'école  de  renseignement  mutuel.  —  Mon- 
sieur le  maire,  je  veux  que  mon  fils  m'obéisse, 
et  je  me  suis  aperçu,  chez  mes  voisins,  que  les 
élèves  de  l'enseignement  muiuel,  accoutumés  à 
commander  leurs  camarades,  ne  veulent  plus,  de 
retour  à  la  maison,  obéir  à  leurs  parents. 

Les  frères  ont  dans  leurs  écoles»  à  Toulouse, 
1,200  élèves  appartenant  à  la  classe  ouvrière, 
dont  400  reçoivent  le  soir  des  leçons  de  ronde 
bosse  dans  les  écoles  de  l'académie  de  peinture. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  prier  notre  honorable  collègue  de 
soulever  un  peu  le  voile  d'obscurité  qu'il  a  pro- 
jeté sur  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne  et 
sur  la  ville  de  Toulouse,  qui  dépense  tous  les  ans 
40,000  francs  pour  entretenir  des  écoles  de 
chimie,  physique  expérimentale,  astronomie,  de 
la  mécanique  appliquée  aux  arts,  de  l'école  spé- 
ciale de  médecine,  école  de  musique,  etc.  Certes, 
Messieurs,  une  contrée  qui  a  produit  des  hommes 
tels  que  Bayle  et  Gujas,  et  de  nos  jours  des  hom- 
mes de  lettres  aussi  distingués  que  MM.  Soumet, 
Guiraud,  de  l'Académie  française,  et  un  grand 
nombre  d^autres  que  je  pourrais  citer,  ne  saurait 
être  tax(^e  d'ignorance.  J'espère  que  notre  hono- 
rable collègue  voudra  reconnaître  l'erreur  où  la 
jeté  la  généralité  de  ses  calculs. 

Je  vote  contre  Tariicle. 

M.  Charles  Dopln.  Messieurs,  Je  suis  bien 
aise  de  saisir  l'occasion  qui  m'est  offerte  par  mon 
honorable  collègue,  pour  déclarer  que  les  amis 
de  l'enseignement  mutuel  ne  sont  pas  ennemis 
desécolesde  ladoctrine  chrétienne,  etrendentaux 
Frères,  directeurs  de  ces  écoles,  une  pleine  jus- 
tice pour  leur  zèle  et  pour  leur  désintéressement. 
Mais  ces  frères  ne  s'établisFent  qu'au  nombre  de 
trois  daud  chaque  école;  il  faut  1,800  francs  pour 
uo  seul  étabii8^ement  :  ce  qui  ne  peut  convenir 
qu'à  des  communes  opulentes. 

Aussi,  Messieurs ,  sur  vingt-huit  mille  écoles 
primaires  que  possède  la  France,  la  congrégation 
de  la  doctrine  chrétienne  n'en  possède  que  deux 
cents,  ce  qui,  vous  le  voyez,  est  bien  loin  de  suf- 
fire aux  immenses  besoins  de  la  France. 

Dans  un  moment,  je  l'espère,  nous  aurons  dou- 
blé la  somme  primitivement  allouée  pour  l'ensei- 
gnement primaire. 

Nous  aurons,  parla,  montré  notre  désir  de  venir 
au  secours  des  classes  inférieures.  Mais  voyez 
combien  nous  sommes  encore  éloignés  du  but. 

Deux  millions  d'enfants  des  deux  sexes  sui- 
vent les  écoles  primaires,  six  millions  devraient 
les  suivre.  Six  millions  les  suivraient  s'ils  en 
avaient  le  moyen  :  vous  venez  à  leur  secours. 
Que  vous  proposait-on?  50,000  francs.  Celait  pour 
chaque  enfant  des  familles  nécessiteuses  trois  cen- 
times et  demi  par  année.  Vous  allez  leur  voter 
trois  centimes.  Voilà  leur  part  du  milliard  I 

Je  demande  avec  instance,  pour  l'année  pro- 
chaine, que  les  ministres  ne  se  contentent  pas  de  1 
trois  centimes  par  an  pour  venir  au  secours  de  1 


l'instruction  de  chaque  enfant  des  familles  qui 
sont  dans  le  besoin. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  relever 
une  grave  erreur  dans  laquelle  est  tombé  votre 
commission  du  budget,  erreur  qui  pourrait  in- 
fluer de  la  manière  la  plus  fSicbeuse  sur  la  fixa- 
tion des  futurs  budgets  de  l'instruction  publique. 

«  Quant  à  l'enseignement  primaire  en  général, 
«  votre  commission,  sans  s'arrêtera  prouver  son 
c  utilité,  si  généralement  reconnue  aujourd'hui 
«  qu'on  n'ose  plus  la  contester,  se  borne  à  dire 
c  que  le  plus  puissant  des  encouragements  qu'on 
«  puisse  lui  accorder  c'est  la  liberté,  et  que  ce 
«  n'est  pas  de  l'argent,  mais  une  protection  éclai- 
«  rée  et  des  soins  assidus  qui  pourront  assurer 
«  son  développement.  »  Enfin ,  la  commission 
déclare  qu'elle  ne  veut  demander  aucune  aug- 
mentation de  crédit  en  sus  des  50,000  francs  po> 
tés  au  budget. 

Messieurs,  je  dois  dire  que  je  regarde  comme 
une  erreur  complète  et  funeste  l'opinion  que  je 
viens  de  rappeler;  et  si  les  ministres  du  roi  l'a- 
doptaient sans  distinction,  ils  feraient  un  tort 
immense  à  la  France. 

Sur  38,000  communes,  la  Franceen  compte  14,000 
qui  n'ont  pas  un  maître  d'école.  Bt  ne  croyez  pas 

au'elles  en  sont  privées  parce  qu'on  leur  refuse 
es  écoles;  non,  Messieurs,  ces  14,000 communes 
ont  à  cet  égard  autant  ou  aussi  peu  de  liberté 
que  les  24,000  autres,  qui  possèdent  des  écoles. 

Ge  n'est  donc  pas  le  défaut  de  liberté,  c'est  la 
pauvreté  qui  forme  le  plus  ^rand  obstacle  à  l'ea- 
si'ignement  primaire,  et  qui  l'empêche  de  naître 
dans  14,000  communes.  Laissez-moi  vous  présen- 
ter à  ce  sujet  la  hideuse,  mais  exacte  vérité.  Cette 
France,  si  célèbre  par  sa  richesse^  et  que  nous 
semblons  croire  inépuisable  quand  nous  la  gre- 
vons d'un  milliard  d'impôts  annuels;  les  impôts 
payés,  et  si  l'on  calcule  ce  qui  reste  pour  produit 
moyeu  de  son  travail ,  de  ses  rentes,  de  ses  fer- 
mages et  de  toutes  les  sources  possibles  d'opu- 
lence, l'on  trouve  qu'il  reste  pour  produit  moyen 
par  habitant  63  centimes  par  jour;  et  si  l'on  ôte 
les  arrondissements,  très  fertiles  et  très  indus- 
trieux, l'on  trouve  d'immenses  parties  de  notre 
territoire  où  l'individu  de  l'espèce  humaine  n'a 
pas  pour  valeur  moyenne  40  centifnes  à  dépen- 
ser par  journée  pour  sa  subsistance,  son  vête- 
ment, son  logement  et  ses  plaisirs,  si  des  plaisirs 
peuvent  pénétrer  en  des  communes  frappées  de 
cette  pauvreté. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  misère  n'ait  lieu  qu'à 
de  grandes  distances  du  centre  de  la  France,  que 
sous  la  neige  des  Aines,  ou  dans  les  landes  de  la 
Gascogne,  ou  sur  les  débris  volcaniques  de  la 
Haute- Auvergne.  Allez  à  quatre  jours  de  marche 
de  Paris^  vers  les  bords  de  la  Loire,  et  vous  tou- 
cheriez à  240  lieues  carrées  d'un  territoire  frappé 
de  la  misère  que  je  signale  à  cette  tribune. 

Vous  trouverez  une  race  affaiblie,  petite,  pâle 
et  moribonde;  vous  rencontrerez  des  communes 
où  l'autorité  s'estime  heureuse  quand  elle  trouve 
un  homme  qui  sache  écrire  pour  en  faire  un 
maire,  avec  un  autre  qui  sache  au  moins  signer 
son  nom  pour  en  faire  un  adjoint;  qu'ils  soient 
d'ailleurs  ou  ne  soient  pas  capables  :  le  choix 
est  impossible. 

Demandons  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
quelle  somme  insignifiante  se  monte  le.  revenu 
des  14,000  communes  les  pluspauvres  de  Prancei 
et  vous  verrez  s'il  est  possible  d'y  prélever  ce 
qu'il  faudrait  pour  rétribuer  renseignement  do 
peuple;  demandez-lui  si  les  familles  de  prolé- 
taires qu'elles  renferment  ont  quelques  Bommee 
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h  mettre  en  réserve  pour  payer  un  maître  et  des 
Bvllabaires  ?  Pose  assurer  qu^il  tous  répondra  : 
^on. 

Loin  de  citer  cette  misère  et  cette  ignorance 
pour  y  faire  insulté,  je  les  cite  pour'  appeler  la 
France  au  secours.  Je  demande  une  taxe  des  pau- 
vres, digne  d-ua  peuplé  civilisé  ;  ce  n'est  pas  la 
taxe  qui  favorise  la  fainéantise,  en  donnant  au 
peuple  des  aliments  sans  lui  demander  du  tra- 
vail ;  c'est  une  taxe  qui  peut  le  mettre  au  contraire 
en  étal  de  se  créer  du  travail;  de  sentir  sa  misère 
et  sa  dégradation  ;  d*agrandir  ses  idées  et  d'assurer 
ses  mœurs.  Oui,  Messieurs,  dans  les  communes 
les  plus  misérables,  il  dépend  de  nous  de  ferti- 
liser, par  Tart,  les  terres  les  moinsfertiles.  Com- 
mençons seulement  par  fertiliser  les  esprits. 
Relevons,  parTinstruction,  le  moral  de  nos  com- 
patriotes,  abattus  parla  pauvreté.  Au  lieu  d'avoir 
cinquante  misérables  mille    francs  à  partager 
entre  trente-huit  mille  communes  pour  Tinstruc- 
lion  primaire  d'une  année,  demandons  plusieurs 
millions  aux  superHuités  du  budget  ;  car  il  faut 
nous  imposer  la  règle  de  n'accroître,  sous  aucun 
prétexte,  les  charges  totales  des  contribuableB. 
Pensez-vous  qu'il  soit  dilUcile  d'économiser  sur 
les  vastes  budgets  de  sept  ministères,  en  étant 
seulement  les  sinécures,   les  prodigaliiés  et  les 
superfetations,  la  somme  qui  sait  sufnre  aux  be- 
soins urgents  de  rinslruction  populaire?  Non, 
sans  doute  et  sur  le  budget  même  de  l'Université, 
sur  les  dépenses  excessives  de  son  administration, 
sur  les  400,000  francs  que  coûte  son  état-major, 
si  vous  économisez  seulement  300.000  francs,  ce 
serait  assez  pour  donner  à  3,000  communes  néces- 
siteuses un  secours  avec  leauel  elles  pourraient 
compléter  le  salaire  d'un  maître  d'école.  Quatre- 
vingt-six  préfets  reçoivent  plus  de  deux  millious 
d'appoinieménts,  sans   compter  leur  logement 
gratuit  et  touies.  les  douceurs  accessoires;  épar- 
gnez seulement  iin  million,  superflu  de  ces  8b  ad- 
ministrateurs, et  vous  aurez  ce  gu'il  faut  pour 
faire  naître  l'instruction  élémentaire  dans  10,000 
communes  privées  aujourd'hui  de  toute  instruc- 
tion. Détruisez  seulement  pour  100,000  francs 
de  sinécures  à  la  guerre,  et  voilà  tout  à  coup,  sans 
déranger  aucun  service,  les  secours  qui  sont  né- 
cessaires à  l'enseignement  de  14,000  communes. 
Si  vous  les  trouvez  trop  peu  dotées,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  de  vous  trouver  d'autres  dépenses 
superflues  à  réduire  quand  vous  voudrez  discuter 
sérieusement  l'utilité,  des  sommes  allouées  aux 
différents  ministères. 

Bn  faisant,  la  répartition  des  sommes  que  je 
sollicite  pour  l'enseignement  primaire,  ne  don- 
nons rien  aux  communes  aisées  qui  déjà  possè- 
dent des  écoles;  mais  donnons,  donnons  partout 
aux  communes  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  fon- 
der et  d'en  entretenir.  Faisons  tout  ppur  les 
pays  les  plus  pauvres,  et  secourons  les  autres 
localités  selon  leurs  besoin9,  aux  trois  quarts,  à 
nioiiiô,  au  quart,  voilà  la  véritable  équité. 

Suivons  cette  marche,  et  nous  verrons  bientôt 
changer  de  face  les  parties  maintenant  hideuses 
de  notre  territoire;  la  fertilité  se  propagera;  la 
santé,  la  force  des  habitants  s'amélioreront  avec 
la  culture  des  champs  ;  et  la  belle  culture  et  la 
civilisation  no  resteront  plus  confinées  dans 
quelques  provinces  comme  des  oasis  au  milieu 
(tes  sables  africains.  Ces  communes,  qui  mainte- 
nant ne  rendent  au  Trésor  que  des  centimes  par 
bectarei  rendront  des  francs  à  l'aveniç,  et  rBtat 
aura  recueilli  le  prix  de  sa  sénëroeité.  Voilà 
mon  vœu»  mon  espoir;  je  dis  plus»  voilà  ma  cer- 
tttod^. 


Espérons,  Messieurs,  qu'une  autre  année  votre 
commission  du  budget  saif^ira,  sous  son  vrai  point 
de  vue,  les  secours  qu'il  importe  de  prêter  & 
l'instruction  primaire  :  elle  réclamera  les  bien- 
faits de  la  liberté,  de  la  concurrence  pour  cette 
instruction  dans  les  grandes  cités  et  dans  les 
riches  cantons;  elle  implorera  la  générosité  du 
gouvernement  et  des  Chambres  pour  toutes  les 
pauvres  communes.  Je  vote  pour  qu'on  accorde, 
cette  année,  100,000  francs  à  l'instruction  pri- 
maire. 

M.  Davcrgler  de  Havranne.  Le  préopinant 
a  commis  une  erreur  qu'il  est  bon  de  rectifier. 
Les  50,000  francs  jusqu'ici  portés  au  budget  pour 
encouragements  à  l'instruction  primaire  n'étaient 
pas  destinés,  aux  termes  de  Tordonnance  de  1816, 
aux  élèves,  mais  aux  maîtres  auxquels  on  ao 
cordait  des  primes;  sous  ce  rapport,  la  somme 
de  50,000  francs  pouvait  suffire.  Du  reste,  je  me 
joins  au  désir  de  toute  la  Chambre  pour  qu'on 
augmente  les  moyens  d'instruction  populaire, 
concurremment  avec  ce  que  font  déjà  les  com- 
munes pour  cet  objet. 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  demander 
quelques  explications  sur  no  article  de  l'ordon- 
nance  du  21  avril  dernier,  relative  à  l'instruc- 
tion primaire.  Cette  ordonnance  a  jeté  de  l'in- 
quiétude dans  plusieurs  villes,  et  entre  autres 
dans  deux  villes  de  mon  département  où  résident 
des  familles  protestantes.  Bn  effet,  rarlicle  13  de 
l'ordonnance  porte  :  «  Les  instituteurs  primaires 
«  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de  différentes 
«  religions,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
«  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique» 
«1  qui  statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
«  rÂcadômie,  et  prescrira  en  même  temps  les 
«  mesures  convenables.  »  Cet  article  semble 
prohiber  les  écoles  mixtes  et  n*accorder  le  droit 
de  recevoir  des  enfants  de  différentes  religions, 

3ue  par  tolérance  en  vertu  d'une  autorisation.  Je 
emanderai  à  U.  le  ministre  sur  quelle  loi  est 
basée  une  telle  prohibition.  D'après  les  explica- 
tions qu'il  a  données  dans  le  temps,  je  crois  que 
son  intention  n'est  point  d'empêcher  la  forma- 
tion des  écoles  mixtes  ;  mais  l'ordonnance  le  fait 
craindre,  et,  je  le  répète,  il  y  a  des  alarmes  à 
cet  égard. 

Depuis  longtemps,  les  membres  des  divers 
cultes  sont  accoutumés,  en  France,  à  recevoir 
une  éducation  commune;  rien  n'est  plus  sage  et 
plus  utile;  il  est  bon  que  les  enfants  apprennent 
de  bonne  heure  la  tolérance»  qu'elle  soit  pour 
eux  un  sentiment  fondé  sur  nos  premières  babi- 
tudes  et  leurs  premières  affections.  Les  catho- 
liques» étant  les  plus  nombreux,  n'ont  rien  à 
redouter  de  ce  rapprochement,  et  les  protestants 
demandent  qu'on  leur  permette  de  fréquenter 
les  écoles  catholiques,  car,  dans  beaucoup  de 
communes,  il  y  a  trop  peu  de  familles  de  ce  culte 

r»our  qu*eUes  puissent  avoir  une  école  particu- 
lère;  et  s'il  faut  une  permission  du  ministre 
pour  qu'on  puisse  v  recevoir  leurs  enfant:»,  il  est 
clair  que  le  bienfait  de  réducslion  commune 
n'est  plus  pour  eux  qu'une  chose  incertaine  et 

3u'un  caprice  de  bureau  peut  leur  enlever;  je 
emande  qu'on  noua  rassure  à  cet  égard.  Je  con- 
çois qu'on  prenne  dfs  dispositions  particolièfes 
pour  que  cnacuo  reste  libre  dans  ['exercice  de 
son  cuite,  mais  le  ne  concevrai  pas  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  loi,  et  par  ordonnance,  on  prohi- 
bât à  quelques-uns  ce  qui  est  payé  par  loua. 

U.  le  bar^n  Caviar»  commi$nUre  du  roi. 
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L'obseryatioQ  qui  vient  de  vous  être  faite  avait 
déjà  été  présentée,  et  je  me  proposais  d'y  ré- 
pondre. Oui,  la  manière  dont  l'article  de  l'ordon- 
nance est  rédigé  a  causé  des  inquiétudes  dans 
certaines  villes  ;  on  a  craint  qu'il  n'en  résuU&t 
une  prohibition  absolue.  C'était  pourtant  dans 
une  intention  contraire  que  l'article  avait  été 
fait.  On  a  voulu  (»mpécher  que  l'esprit  de  prosé- 
lytisme ne  troublât  les  jeunes  élèves  de  commu- 
nions différentes  dans  leur  croyance;  on  u  voulu 
que  l'administration  centrale  pût  prendre  des 
mei^ures  i)our  assurer  la  liberté  de  chacun.  Afin 
de  faire  disparaître  toute  innuiétude  sur  ce  point, 
je  lirai,  avec  la  permission  ao  M.  le  ministre,  un 
paragraphe  de  l'instruction  imprimée  qui  a  été 
adressée  à  tous  les  recteurs.  Le  voici  : 

t  Lorsque  des  enfants  de  diverses  religions 
sont  reçus  dans  la  même  école,  il  est  nécessaire 
que  cette  école  soit  soumise  à  des  règles  et  à  des 
précautions  propres  à  garantir  la  liberté  des 
cultes.  Il  faut  que,  sur  ce  point,  la  volonté  des 
pères  de  famille  soit  exactement  suivie.  C'est  sur 
tes  motifs  que  je  viens  d'indiquer  qu'est  fondée 
la  disposition  de  l'article  13.  L'autorisation  du 
conseil  royal  est  exigée,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable que  le  conseil  vérifie  si  l'organisation  de 
l'école  est  telle,  que  la  liberté  religieuse  soit 
pleinement  assurée.  Ainsi,  l'article  13  doit  être 
excuté  de  manière  qu'il  soit  toujours  une  garan- 
tie et  jamais  un  obstacle.  Vous  aurez  soin  de 
rappeler  ces  principes  aux  comités  qui  sont  char- 
gés de  donner  des  avis,  dans  les  cas  prévus  par 
Particle  13.  » 

Personnellement  chargé  de  l'exécution  de  cet 
article,  je  puis  certifier  que  des  instructions  ont 
été  données  pour  que,  dans  les  lieux  où  aucune 
plainte  ne  s'est  élevée,  les  choses  restent  in  statu 
quo  jusqu'au  moment  où  il  serait  nécessaire  de 
prendre  des  mesures. 

M.  DoTcrgIcr  de  Haaranne.  Cette  expli- 
cation nous  rassure  parfaitement. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  M.  ûoplessis  de  Grénédan  seul  se 
lève  contre.) 

M.  le  Président,  c  Dépenses  mentionnées  pour 
ordre:  budget  de  l'Université,  2,270,000  francs.  » 

Le  budget  de  l'instruction  publique,  mentionné 
pour  ordre,  a  été  jusqu'ici  voté  chapitre  par  cha- 
pitre, une  seule  année  exceptée.  Cependant, 
votre  commission  a  exprimé  l'opinion  que  la 
Chambre  n'a  pas  d'action  directe  sur  ce  genre 
particulier  de  dépense,  et  cela  est  conforme  à  la 
pratique  de  toutes  les  Chambres.  Les  chapitres 
appelés  cette  année  sections,  quoique  la  division 
soit  absolument  la  même,  se  trouvent  à  la  page 
180  et  suivantes;  je  vais  les  lire  : 

Section  P*.  —  ii(2ininû/ra/i(^n(^n<ra/^(perBonnel). 

«  Traitement  de  S.  B.  le  grand- 
mattre  de  l'Université 40,000  fr. 

0  Huit  conseillers  à  12,000  francs.      96,000 

«  Traitements  des  inspecteurs 
généraux  des  études 102,000 

<c  Frais  de  tournées  des  inspec- 
teurs généraux 45,000 

c  Traitements  des  employés  des 
bureaux,  huissiers,  garçons  de  bu- 
reau et  gens  de  service.  —  Travaux 

À  reporter 283,000  fr.  ' 


Report 

et  services  extraordinaires 

c  (Matériel.)  Chauffage  et  éclai- 
rage  

«  Fournitures  et  entretien  des 
bureaux 

«  Impressions  et  gravures 

«  Entretien  des  b&liments 

«  Dépenses  diverses  et  imprévues. 

«  Cérémonies,  illuminations 


283,000  fr. 
248,700 

22,000 

11,000 

10  000 

6,000 

10.000 


Total  de  la  section 590,700  fr. 


La  Chambre  se  rappellera  que  le  traitement  du 
ministre  de  rinstruction  publique  fixé,  comme 
celui  des  autres  ministres,  à  150,000  francs,  se 
composait  de  110,000  francs  portés  au  budget  de 
l'Etat,  et  de  40,000  francs  portés  au  budget  de 
l'Université  pour  le  grand-matire,  comme  vous 
venez  de  le  voir.  La  commission  a  proposé  deux 
choses  :  d'abord,  de  réduire  le  traitement  à 
120,000  francs,  comme  celui  des  autres  ministres: 
puis,  de  porter  toute  cette  somme  dans  le  budget 
de  l'Université,  ce  que  la  Chambre  a  adopté.  Il 
suit  de  là  que,  dans  la  section  soumise  en  ce 
moment  à  la  délibération  de  la  Chambre,  la 
somme  de  40,000  francs  doit  être  rectifiée  pour 
ordre  et  rétablie  à  120,000  francs,  ce  nui  aug- 
mentera le  total  de  la  section  de  80,000  francs, 
et  le  portera  à  670,700  francs. 

(Cette  section  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Section  II.  —  Dépenses  des  Académies  (personnel). 


«  Traitements  des  recteurs,  inspec- 
teurs et  secrétaires 

«  Frais  de  tournées  des  recteurs 
et  inspecteurs • 

«  Traitements  des  professeurs  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

«  (MatérieL)  Dépenses  des  facultés 
de  médecine 

«   Frais  de  bureau  des  recteurs, 

Sar  abonnement,  y  compris  l'Aca- 
émie  de  Paris 

c  Dépenses  variables  des  facultés 
de  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres 

«  Frais  de  culte  de  l'église  de  la 
Sorbonne 

«  Dépenses  diverses  et  imprévues 
des  Académies 

«  Frais  du  concours  général  des 
collèges  royaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, et  des  collèges  particuliers. 

«  Frais  de  concours  pour  l'agré- 
gation   


393,000  fr. 
65,000 
370,000 
188,000 

119,900 

70,000 
12,000 
15,00J 

20,000 
12,000 


u  Total 1,264,900  fr. 

(Adopté.) 

Section  III*  —  Dépenses  diverses. 

<  Traitements  des  agrégés 60,000  fr. 

c  Indemnités  pour  frais  de  déplace- 
ment et  interruption  de  traitement  & 
divers  membres  de  l'instruction  pu- 
blique       15,000 

«  Secours  aux  membres  des  an- 

A  reporter 75,000  fr. 
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Report 75,000  f  P. 

cienncs  congrégations  ensel^znantcs 
elà  divers  fonctionnaires  de rUniver- 
8i(é  admis  à  la  retraite,  mais  ne  jouis- 
sant pas  encore  de  la  (.ension  liqui- 
dée à  leur  'profit 210,000 

«  Bibliothèque  de  rUniversiié. . . .      10,000 

«  Contributions,  frais  de  régie  des 
domaines  et  frais  de  poursuites  judi- 
ciaires        8,000 


«  Total  de  la  3«  section 303,000  fr. 


(Adopté.) 

Section  IV.  —  Dépenses  extraordinaires, 

«  Indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  lo- 
gements à  la  Sorbonne 21 ,400  fr. 

«  Secours  aux  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  régents  non  «mfiloyés. . .      60,000 

«  Formation  de  collections  et  de 
bibliothèques  dans  les  Facultés  de 
théologie,  sciences  et  lettres 30,000 

«  Total  de  la  4«  section 111,400  fr. 

{Adopté,)  — — — 

Â  ces  dépenses,  mentionnées  pour  ordre  dans 
le  budget  de  rinstruclion  publique,  il  faut  join- 
dre : 

«  Supplément  aux  fonds  de  retenue  de  caisses 
spéciales  de  retraite 74,925  fr. 

(Adopté.) 

Ainsi  se  trouve  complété  le  yote  des  quatre 
sections  qui  forment  le  budget  du  ministère  de 
rinstructioQ  publique. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Section  I'*.  —  Administration  centrale. 

M.  Héchin.  Je  viens  tous  les  ans  vous  por- 
ter mes  réflexions  sur  le  département  de  Tinté- 
rieur  :  c'est  UQ  devoir  que  je  remplirai  encore 
cette  année.  Je  ne  suis  pas  amené  ici  par  des 
141  tentions  d'opposition,  mais  par  le  sentiment  du 
devoir  et  les  inspirations  de  la  conscience.  Aussi 
appuierai-je  de  tous  mes  moyens  une  adminis- 
tration loyale,  comme  j*ai  combattu  une  admi- 
nistration qui  accroissait  chaque  jour  nos  alar- 
mes ;  mais  je  n'en  dois  pas  moins  signaler  les 
améliorations  qui  me  paraissent  pouvoir  encore 
ôtre  opérées.  Je  vais  parcourir  rapidement  les 
différents  articles  do  la  section  première. 

Le  ministère, do  Tintérieur,  au  moyen  de  ses 
diverses  colonisations,  est  réduit  dans  des  pro- 
portions qui  n'excôdent  pfus  les  forces  d'un 
nomme  habile^et  éclairé;  mais  si  l'on  pouvait 
tolérer  à  ce  îniuistère  un  certain  luxe  d'adminis- 
tration, quand  il  possédait  encore  les  trois  bran- 
ches qui  en  ont  été  détachées,  il  serait  possible 
aujourd'hui  de  rentrer  dans  des  formes  plus 
simples.  Des  chefs  de  division  remplaceraient 
utilement  les  quatre  directeurs  généraux.. •  Je  me 
trompe  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  directeur  général  : 
je  veux  parler  des  guatre  directeurs  d^dminis- 
tration.  Gçlte  création  a  été  faite  dans  des  vuis 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  dans  un  Lui  dif- 
férent de  celui  que  nous  voulons  atteindre.  Ce 
que  Je  die  ne  touche  eu  rien  les  personnes,  je lee 

T,  L?. 


tiens  pour  estimables;  mais  quand  il  s'agit  de 
porter  son  investigation  sur  les  dépenses  d'un 
ministèns  il  faut  signaler  ce  qu'on  croit  abusif. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  souvent  at- 
tiré l'attention  de  la  Chambre.  Peut-être  est-il 
nécessaire  ;  en  tout  cas,  il  serait  possible  de  faire 
une  petite  économie  sur  cet  article,  en  combi- 
nant le  st  rvice  du  conseil  des  bâtiments  civils 
avec  le  service  des  travaux  public^?  qui  s'exé- 
cutent à  Paris  pour  le  compte  de  IjÉtat. 

On  s'est  fréquemment  égayé  sur  le  comple  des 
examinateurs  d'onvrages  dramatiques;  on  a  cité 
d'eux  des  traits  plus  comiques  que  ceux  qu'on 
rencontre  dans  ta  plupart  des  ouvrages  soumis 
à  leur  censure  ;  toutefois,  ie  reconnais  encore 
qu'ils  sont  nécessaires  :  il  n'est  pas  possible 
d'affranchir  de  la  surveillance  de  Tautorité  des 
ouvrages  destinés  à  fixer  l'attention  de  la  popu- 
lation nombreuse  qui  se  réunit  dans  les  theùtr^s. 
Oïl  a  pu  s'apercevoir  avec  satisfaction  que,  de- 
puis quelques  mois,  la  censure  s'exerce  d'une 
manière  raisonnable.  Les  gens  de  lettres  com- 
mencent à  respirer,  et,  certains  de  trouver  jus- 
tice et  non  pas  oppression,  ils  se  font  un  devoir 
de  prévenir  les  observations  que  les  examina- 
teurs seraient  dans  le  cas  de  leur  faire.  Dans 
l'ancien  temps,  les  censeurs  exerçaient  leurs 
fonctions  d'une  manière  paternelle  :  ils  appe- 
laient les  écrivains  dans  leur  cabinet  et  concer- 
taient avec  eux  les  changements  à  faire,  au  lieu 
de  les  accabler,  comme  on  l'a  vu  récemment, 
par  une  censure  ignoble  et  malveillante. 

Un  article  de  cette  section  m'a  paru  très  im- 
portant par  la  forme  et  le  fond.  La  loi  du  6  juil- 
let 1820  a  décidé  que  le  versement  que  la  ville 
de  Paris  fait  sur  le  produit  des  jeux,  et  qui  s'é- 
lève à  5,500,000  francs,  figurerait  désormais  dans 
les  dépenses  de  l'Etat.  Cette  loi  a  été  fidèlement 
exécutée;  cependant,  par  une  omission  singu- 
lière, je  ne  retrouve  pas  à  l'article  des  produits 
divers  les  5,500,000  francs;  mais  ils  figurent, 
page  28,  8ur  l'état  G;  c'est  une  irrégularité  que 
je  signale  en  passant,  et  qui  ne  tire  pas  à  con- 
séquence. 

On  a  indiqué  cette  année,  dans  le  budget  de 
l'intérieur  (colonne  des  observations^  p.  187), 
les  dépenses  auxquelles  ces  fonds  s'appliquent 
d'une  manière  spéciale.  C'est  une  manière  fau- 
tive lie  procéder  :  ces  fonds  ne  sont  pas  spéciaux, 
ils  rentrent  dans  la  masse  des  revenus  ne  l'Etat. 
Une  irrégularité  plus  grande  encore  consiste  en 
ce  qu'une  part  considérable  du  produit  des  jeux 
est  ordonnancée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

3 unique  dépensée  par  le  ministre  de  la  maison 
u  roi.  C'est  celui-ci  qui  fournit  toutes  les  pièces 
comptables;  et  cependant  la  cour  des  comptes 
ne  n  çoit  les  pièces  que  visées  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  d'oCi  il  résulte  que  le  ministre  de 
l'intérieur  assume  la  responsabilité  d'une  dé- 
pense qu'il  ne  fait  ni  ne  surveille  :  c'est  par  trop 
de  générosité  de  sa  part,  et  je  crois  que  celte  ma- 
nière de  procéder  ne  saurait  être  admise. 

On  demande,  pour  les  dépenses  secrètes  de  la 
police,  1,900,000  francs.  Depuis  plusieurs  années, 
ces  dépenses  ont  décru;  toutefois,  elles  me  pa- 
raissent encore  trop  considérables.  A  quoi  sert, 
en  effet,  C4>tte  police?  nous  avons  en  France  400 
sous-préfeUi,  autant  do  procureurs  do  rot,  38,000 
maires,  autant  de  gardes-chacnpétres,  14,000  geu 
darmcs,  sans  compter  une  foute  de  commissaires 
de  police  et  autres  agents.  Tous  ces  fonctionnai- 
res sont  caractérisés  par  le  code  pénal  d'ofQciers 
de  police  judiciaire  ;  il  y  en  a,  je  pense,  tout 
autant  qa'u  eu  faut  pour  être  instruit  de  ce  qui 

45 
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se  passe.  Admettons  cependant  qu'il  faille  une 
police  secrète,  et  reconnaissons  qu'elle  ne  sau- 
rait être  mieux  [)lacée  qu'entre  les  mains  du 
ministre  de  Tintérieur.  Déjà,  il  nous  a  rendu  un 
grand  service  en  supprimant  la  direclion  de  la  police 

générale.  Bst-il  concevable  que,  pendant  nombre 
'années,  un  employé  du  ministère,  un  commis, 
ait  pu  disposer  de  la  liberté  des  citoyens  sur  sa 
simple  signature  ?  Bst-il  concevable  qu'une  telle 
responsabilité  fût  passée  d'un  ministre  sur  un 
directeur?  Heureusement,  nous  n'avons  plus  de 
directeur  de  la  police,  et,  sous  ce  rapport,  nous 
sommes  rentrés  dans  le  régime  légal.  Il  reste 
pourtant  quelque  cbose  à  faire,  c'est  de  dimi- 
nuer la  dépense.  Autrefois  ces  fonds  secrets  ser- 
vaient à  iieaucoup  de  choses ,  surtout  quand 
noas  avions  les  élections  annuelles.  Dieu  merci  ! 
un  pareil  emploi  n'est  plus  possible  désormais. 
Toutefois,  il  en  est  un  autre  auquel  je  sais  ou  je  crois 
savoir  (car  tout  est  obscur  en  pareille  matière), 
qu'une  partie  des  fonds  secrets  est  appliquée  : 
c'est  à  un  travail  commencé  en  d'autres  temps, 
et  qu'on  appelle  la  statistique  personnelle.  Je 
vous  proteste  que  c'est  l'ouvrage  le  plus  fautif, 
le  plus  inexact,  et  j'ajoute  le  plus  dangereux 
quon  puisse  imaginer;  c'est  pire  que  la  plus  mé- 
chante des  biographies.  Les  notes  qu'on  y  re- 
cueille sont  fournies  dans  des  intérêts  de  localité, 
en  haine  des  personnes  et  par  esprit  de  parti  : 
comme  elles  ne  sont  pas  destinées  à  la  publicité, 
on  y  calomnie  son  ennemi  en  toute  sûreté  de 
conscience.  J'ai  été  préfet,  et  l'on  m'a  demandé 
des  notes,  mais  je  vous  proteste  qu'en  adressant 
au  ministre  celles  gui  m'étaient  fournies,  j'avais 
toujours  soin  d'indiquer  les  faits  dont  j'étais  sûr 
et  ceux  qui  me  paraissaient  douteux.  Même  avec 
de  pareilles  précautions,  une  statistique  person- 
nelle me  semble  un  moyen  dangereux  d'admi- 
nistration auquel  on  devrait  renoncer. 

Personne  n'ignore  que  sur  les  fonds  secrets  de 
la  police,  il  y  a  des  pensions  distribuées;  mais 
ce  qui  vous  étonnera,  sans  doute,  c'est  que  plu- 
sieurs des  écrivains  que  favorisait  l'ancien  mi- 
nistère^ et  qui  maintenant  lancent  chaque  jour 
des  philippigues  contre  nous,  contre  le  minis- 
tère, contre  les  ordonnances  du  roi,  continuent, 
dit-on,  à  recevoir  de  fortes  pensions.  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  pousser  loin  la  magnanimité;  et  je 
conçois  difficilement  qu'on  paye  des  hommes  qui 
osent  dire,  en  présence  de  Charles  X,  que  Je  roi 
mouële  est  maintenant  par  delà  les  Pyrénées. 

Bn  règle  générale,  repoussons  de  tout  notre 
pouvoir  Tes  pensions  occultes;  il  appartient  au 
prince  de  récompenser  les  services,  mais  selon 
les  formes  légales.  Ah  1  si  vous  voyiez  la  liste 
de  toutes  ces  pensions  de  police,  que  de  sur- 
prise, que  d'indignation  vous  éprouveriez  I 

La  ville  de  Paris  reçoit  des  jeux  peur  son  budget 
particulier  7,500,000  francs.  L'eniploi  de  cette 
somme  mérite  l'approbation  générale.  H  v  a  par- 
tout un  commencement  d'amélioration;  Je  temps 
les  accomplira,  et  j'espère.  Tannée  prochaine, 
cesser  les  fonctions  de  censeur  annuel  de  la  fcc- 
tion  1^  de  l'iniérieur.  Je  ne  soumets  à  la  Cham- 
bre aucune  proposition;  en  montant  à  la  tribune, 
je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  de  lui  soumettre  ces 
observations. 

M.  de  Hartlgnae,  ministre  de  Vintérieur,  Pai 

S  eu  d'observations  à  faire  sur  ce  qui  vient  d'être 
it  par  le  préopinant,  et  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances.  Toutefois,  j'ai  jugé  né- 
cessaire de  demander  à  la  Chambre  quelques 
instants  d'attention. 


La  commission  des  finances  et  M.  Méchin  ont 
fait  quelques  critiques  sur  les  dépenses  de  l'ad- 
minisiratiou  centrale;  ils  ont  représenté  comme 
inutile  les  quatre  directeurs  d'administration, 
qu'on  pouvait,  selon  eux,  remplacer  aisément 
par  des  chefs  de  division.  La  commission  a  pro- 
posé sur  l'ensemble  de  la  première  partie,  rela- 
tive au  personnel,  une  diminution  de  60,000  fr.; 
elle  a  proposé,  en  outre,  une  diminution  de 
20,000  francs  sur  ce  qui  est  relatif  au  matériel, 
et  enfin  une  diminution  de  200,000  francs  sur  les 
dépenses  secrètes  dont  le  compte  est  rendu  di- 
rectement au  roi.  C'est  sur  ces  diverses  proposi- 
tions que  je  crois,  à  mon  tour,  faire  quelques  ré- 
flexions. 

Les  directeurs  d'administration  ont  chacun  des 
attributions  étendues  qui  en  ont  rendu  la  divi- 
sion nécessaire.  L'un  réunit  la  direction  des 
communes  aux  fonctions  de  secrétaire  général. 
Sur  ce  point,  je  pense,  aucune  réduction  ne 
serait  possible.  Le  second  a  la  direclion  de  tout 
ce  qui  concerne  les  lettres,  les  sciences,  les  arts, 
et  des  établissements  qui  s'y  rattachent;  c'est  une 
des  divisions  les  plus  importantes  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  rien  n'était  plus  conve- 
nable que  de  placer  à  sa  tête  un  directeur.  Le 
troisième  s'occupe  des  établissements  de  bien- 
faisance, des  hospices,  des  lazarets,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  sauté  publique.  Ces  attributions 
ont  aussi  quelque  importance.  Le  quatrième, 
dont  les  attributions  ont  été  diminuées  par  la 
création  d'un  ministère  du  commerce,  joint  à  la 
direction  des  haras  et  de  l'agriculture  celle  des 
poids  et  mesures.  Telle  est  la  division  du  minis- 
tère de  l'intérieur  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
directions. 

Le  nombre  de  194  chefs  ou  employés  qui  figu- 
rent dans  le  personnel  ne  paraîtra  pas  sans  doute 
exaçéré  si  l'on  considère  1  étendue  des  travaux 
qui  leur  sont  confiés.  Si  Ton  veut  examiner  la 
somme  à  laquelle  s'élèvent  leurs  appointements, 
on  verra  que  le  terme  moyen  est  de  2,987  francs, 
ce  qui  n'est  pas  exorbitant.  11  m'est  donc  difficile 
de  deviner  comment,  sans  nuire  au  service,  on 
pourrait  faire  une  diminution  sur  le  personnel. 

La  commission  a  dû  vous  proposer  des  écono- 
mies: il  était  tout  simple  de  les  faire  sur  le  per- 
sonnel; c'est  l'idée  qui  se  présente  le  plus  natu- 
rellement. Certes,  je  suis  loin  de  mettre  obstacle 
aux  économies  qui  peuvent  n'offrir  aucun  incon- 
vénient; aussi  je  n'élèverai  aucune  difficulté 
3uant  à  la  réduction  de  200,000  francs  qu'on 
emande  sur  le  matériel  ;  mais  il  me  semble  im- 
possible de  diminuer  de  60,000  francs  un  per- 
sonnel qui  n'est  ni  trop  nombreux  ni  trop  forte- 
ment rétribué. 

Après  ces  ijremières  observations,  j'arrive  à 
un  objet  plus  important;  c'est  celui  qui  est  re- 
latif aux  dépenses  secrètes  dont,  ainsi  que  s'en 
explique  le  budget,  le  compte  est  rendu  directe- 
ment au  roi. 

Je  ne  partage  pas,  sur  ce  point,  l'opinion  du 
préopinant,  mais  je  me  félicite  de  ce  qu'il  m'offre 
l'occasion  de  m'expliquer  devant  la  Chambre.  Il 
a  dit  d'abord  qu'on  avait  tort  de  considérer  le 
prélèvement  de  5  millions  500,000  francs  comme 
une  recette  spéciale.  Nous  pensons,  au  contraire, 
que  c'est  une  lecette  spéciale  dont  l'emploi  doit 
être  indiqué  au  budget,  et  nous  en  tirons  la  con- 
séquence qu'il  parait  bien  difficile  de  diminuer 
notablement  ces  dépenses  qui,  mises  à  la  charge 
de  l'Etat,  retomberaient  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris.  Je  m'explique  : 

il  y  a  plusieurs  années  que  l'on  considéra  la 
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ferme  des  jeux  comme  un  mal  oécessaire,  comme  f 
un  fléau  inévitable,  comme  un  abus  préférable 
à  d'autres  abus.  Je  ne  ju^e  pas  ce  principe,  je  ne 
ssiU  pas  jusqu*à  quel  point  cela  est  vrai  et  jasqnes 
à  quand  nous  serons  condamnés  à  voir  ie  prix 
de  la  ferme  des  jeux  figurer  dans  notre  budget; 
je  m'occupe  du  fait. 

En  1812,  un  bail  fut  nasse  pour  nx  années;  en 
1818,  ce  bail  expira  :  il  fut  alors  question  de  savoir 
par  qui  la  ferme  des  jeux  devait  être  donnée,  et 
Ton  reconnut  que  ce  devait  être  par  la  ville  de 
Paris,  mais  à  la  condition,  pour  elle,  de  payer 
plusieurs  dépenses  qui  devaient  demeurer  à  sa 
charge.  Ces  dépenses  furent  déterminées  par 
une  ordonnance  du  roi,  et  flxées  à  5  millions 
500,000  francs.  Plus  tard,  cependant,  les  Cham- 
bres trouvèrent  mauvais  qu'au  moyen  de  cette 
application  on  leur  eût  enlevé  la  connaissance  de 
l'emploi  de  citte  somme,  et  on  exisea  qu'elle 
figurât  en  recette  au  budget  de  l'Etat.  Mais  li  faut 
voir  dans  quels  termes  s'en  est  expliquée  la  loi 
du  19  juillet  1820  :  «  L'ordonnance  du  5  août 
«  1818  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  du 
«  privil^ge  de  l'exploitation  des  jeux  continuera 
«  d'être  exécutée,  sauf  la  modification  suivante  : 

«  L'obligation  imposée  à  la  ville  de  Paris  de 
c  prendre  à  sa  cbarge  et  de  payer  annuellement, 
«  pour  prix  de  cette  concession,  les  dépenses 
f  énoncées  dans  l'état  annexé  à  la  susdite  or- 
«  ordonnance,  et  montant  à  5,500,000  francs, 
«  sera  convertie,  à  dater  du  l*'  janvier  prochain, 
«  en  une  obligation  de  verser  annuellement  au 
«  Trésor  royal  la  susdite  somme  payable  par 
«  douzième,  chaque  mois. 

«  Le  budgit  de  l'Etat,  pour  Tannée  1821,  sera 
c  en  conséquence  augmenté  :  en  recette,  des 
tf  5,500,000  francs  qui  seront  versés  par  la  ville 
«  de  Paris;  et,  en  dépense,  des  sommes  équiva- 
a  lentes  qu'elle  devait  acquitter  en  vertu  de  cette 
c  ordonnance,  et  qih  cesseront  d'être  àsa  charge.» 

Vous  pressentez  déjà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  législative  oui  a 
continué  de  régir  les  rapports  de  Ta  ville  de  Paris 
avec  ie  gouvernement.  Aux  termes  de  celte  dis- 
position, les  5,500,000  francs  qui  devaient  être 
employés  par  la  ville  de  Paris,  k  certaines  épo- 
ques déterminées,  sont  versés  dans  les  caisses  de 
1  Etat,  mais  à  la  charge  par  TËlat  do  faire  lui- 
même  les  dépenses  que  devait  supporter  la  ville 
de  Paris. 

Maintenant,  h  quoi  arriverions-nous  par  une 
léiiuciîGn?  Les  dépenses  dont  l'Etat  se  chargeait 
sont  ainsi  distiibuées  dans  le  budget  de  1829  : 

Dépenses  secrètes  de  police  .  .    1,900,000  fr. 

Hospice  des  Quinze-Vingts  .  .  .       250,000 

Secours  aux  colons 1,000,000    * 

Aux  bureaux  de  charité,  hôpl- 
taux,  etc .  .  .  , 590,000 

Subvention  aux  thé&tres  royaux    1,460,000 

A  la  vue  de  ce  tableau,  il  me  semble  que  la 

auestion  se  présente  sous  deux  points  de  vue. 
ne  partie  de  ces  dépenses  peut  être  diminuée 
sans  préjudice  pour  la  ville  de  Paris,  et  dès  lors 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  redouter  ;  mais  sur 
une  autre  partie  toute  diminution  retomberait  h 
sa  charge  ;  c'est  là  ce  qui  ne  me  parait  pas  pos- 
sible. Un  premier  article  a  subi  uu  amendement 
de  la  commission  :  c'est  celui  do  la  subvention 
aux  Ihé&treB  royaux.  Il  est  évident  que  la  ville 
de  Paris  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  ces  établis- 
sements ne  perdent  pas  les  ressources  à  l'aide 
deFquelles  ils  peuvent  se  maintenir.  Si  vous  di- 
minuez, et  à  plus  forte  raison  si  vous  suoprimez 
la  subveoUoa  accordée  aux  tbéàtres,  il  faudrait 


que  la  ville  de  Paris,  à  la  charge  de  laquelle  ils 
retomberaient  naturellement,  les  abandonn&t  et 

Eerdit  ainsi  un  des  éléments  de  sa  prospérité,  ou 
ien  qu'elle  les  secourût  de  ses  propres  fonds. 
Mais,  dans  ce  cas,  vous  imposez  à  la  ville  de  Paris 
uu  double  paivment,  car  elle  n'a  cédé  le  produit 
de  la  ferme  qu'à  la  condition  par  vous  de  pour- 
voir à  cette  dépense.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  le  secours  de  390,000  francs  alloué  aux 
bureaux  de  charité,  aux  hospices,  etc.  On  fait 
remarquer  avec  quelque  raison  que  jusqu'ici  on 
n'avait  pas  procédé  régulièrement  à  l'emploi  de 
cette  somme.  Elle  a  été  portée  constamment  au 
budget  de  l'intérieur,  et  cependant  elle  était  dé- 
pensée au  nom  du  roi,  par  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  dans  cette  pensée  sans  doute  que  ce 
serait  doubler  le  prix  du  bienfait  que  de  nommer 
un  tel  bienfaiteur.  Mais  serait-ce  régulariser  la 
dépense  que  de  la  supprimer?  et  ne  vaut-il  pas 
mieux  déterminer  que  les  payements  seront  faits 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  que  de  retrancher 
une  somme  destinée  à  venir  au  secours  des  hos- 

fnces,  des  bureaux  de  cbarilé,  des  familles  dans 
e  besoin,  au  secours  enfin  de  tous  ceux  qui  souf- 
frent dans  la  ville  de  Paris?  Retrancher  cette  al- 
location, ce  serait  encore  obliger  la  ville  de  pour- 
voir an  soutien  de  tant  de  malheureux  qu'elle  ce 
saurait  abandonner. 

Ce  sont  là,  je  pense,  de  graves  observations  que 
vous  saurez  apprécier.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de 
vous  les  soumettre  ;  nous  les  trouverons  dans  la 
discussion  du  budget  quand  ces  dépenses  arrive- 
ront. 

Après  avoir  parlé  d'une  partie  des  dépenses 
auxquelles  s'applique  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux,  je  suis  naturellement  ameué  à  vous  entre- 
tenir d'une  autre  dépense  qui  puise  à  la  même 
source;  je  veux  parler  des  fonds  secrets  de  la 
police.  Ce  service  (jui  coûtait  autrefois  2,200,000 
francs,  fut  réduit,  il  y  a  trois  ans,  à  2,000,000  ; 
depuis,  j*ai  proposé  une  réduction  de  100,0 JÔ 
francs  que  permettait  la  suppression  de  la  direc- 
tion de  la  police.  Peu  importe,  sans  doute,  à  la 
ville  de  Pani<,  que  la  police  se  fasse  avec  1,900,000 
francs  ou  avec  2,000,000  :  c'est  là  une  dépense 
qui,  en  aucun  cas ,  ne  saurait  retomber  à  sa 
cbarge.  Mais  nous,  nous  serait-il  possible  de  con- 
sentir à  une  réduction  plus  forte  que  celle  que 
propose  la  commission  ?  C'est  ce  que  je  ne  pense 
pas;  rien  de  plus  difficile  à  défendre.  Je  le  sens, 
qu'une  dépense  secrète,  car  il  est  impossible  d'en 
exposer  les  causes  :  c'est  une  affaire  ue  confiance, 
et,  en  matière  d'argent,  la  confiance  est  difficile 
à  demander. 

La  commission  a  dit  que  la  paix  et  la  sécurité 
régnaient  en  France,  et  qu'on  n'avait  pas  besoin 
d'une  somme  aussi  considérable.  Oui,  la  paix  et 
la  sécurité  régnent  en  France ,  et  permettez- 
moi  de  m'arrêter  ici  un  moment;  de  graves  inté- 
rêts le  commandent. 

La  paix  et  la  sécurité  régnent  en  France  et 
continuent  à  y  régner.  Je  n'en  doute  pas,  et  tous 
les  efforts  faits  pour  la  troubler  ne  produiront 
pas  ce  funeste  résultat.  Je  sais,  et  je  le  dis  avec 
une  profonde  douleur,  je  sais  qu'il  est  des  hom-  « 
mes  qui  cherchent  à  semer  dans  les  esprits,  et 
jusque  dans  les  rœurs,  de  funestes  pressenti- 
ments et  de  sinistres  alarmes.  Je  ^aisqu'it  est  des 
hommes  qui,  après  avoir  combattu  longtemps 
avec  courage  chez  les  autres,  l'oubli  des  devoirs, 
les  maximes  de  révolte  et  d'iusubordinatloo,  se 
laissent  égarer,  aujourd'hui .  par  des  violences 
dont  l'excès  devrait  détruire  le  danger. 

Nos  yeux  et  nos  cœurs  sont  encore  Irappés  du  son- 
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y^nir  de  la  pompe  ifécenf  e  de  nos  églises.  De  toutes 

KirtB,desiD0DumeDi8  s'élèvent  pour  donner  à  nos 
inhtrés  de  dignes  habitations.  Partout  la  fuuie 
asBiëge  nos  temptes  et  se  presse  autour  de  la 
chaire  de  vérité.  Le  roi  très-cbrétien,  ses  minis- 
tresi  ses  sujets  s^empressent  de  doter  le  sacer- 
doce, s'occupent  avec  anxiété  de  son  avenir  et 
virulent  rassurer.  Et  c'est  en  présence  de  tous  ces 
témoignages  ëclatams  de  piété,  de  respect  et  d'a- 
mour, que  des  hommes  imprudents  vont  dénon- 
çant partout  la  religion  proscrite,  le  clergé  per- 
sécute, la  paix  de  la  conscience  troublée, 
rimptété  triomphante!  et  c'est  en  insultant  un 
vénérable  et  vertueux  évéque,  qui  joint  le  titre 
de  tnitiistre  dû  roi  à  celui  de  ministre  de  Dieu, 
que  ces  hommes  donnent  Texemple  du  respect 
qu'ils  exigent  pour  les  autete  et  pour  le  trOne  i 
^avo^  réitérés  au  centre  et  à  gauche.) 

De  pareilles  injustices  nous  affligent  profondé- 
Aiént,  sans  doute,  mais  ne  jettent  pas  Tinquié*- 
tude  dans  nos  cœurs.  Le  temps  et  la  vérité  sau- 
ront se  faire  jour.  On  saura  aisément  apprécier 
bientôt  en  France  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  sérieux 
et  de  légitime  dahs  des  plaintes  si  violentes  et  si 
exagérées.  Non,  la  paix  publique  ne  sera  pas 
(rotiblée  en  France  :  Tépiscopat,  dont  on  a  essayé 
de  compromettre  le  nom,  connaît,  mieux  qtie  tout 
autre,  la  mission  noble  et  sainte  qu'il  est  appelé 
à  remplir;  et  un  gouvernement  qui  sait  respecter 
les  lois  divines,  et  faire  respecter  les  lois  bu" 
rtiaines,  doit  compter  sur  Tappui  des  évéques 
fraùçais. 

Je  le  répète  donc,  de  ce  côté  la  paix  publique 
ne  sera  pas  troublée  ;  elle  ne  le  sera  pas  non  plus 
par  des  tentatives  contraires.   (Test  vainement 
qu^on  se  plaît  à  nons  considérer  sans  cesse  comme 
des  bommes  entraînés,  qui  se  laissent  emporter 
par  un  torrent  contre  lequel  ils  ne  peuvent  se 
débattre.  Messieurs,  il  n'en  est  rien.  Nous  sau- 
tons bien,  si  l'occasion  se  présente,  faire  enten- 
dre à  tous,  si  nous  savons  repousser  les  préten- 
tions   lltégitirbeB,  et  faire  respecter   Taotorité 
sacrée  dont  nous  sommes  les  dépositaires.  Il  est 
mdlë  de  préparer,  contre  ceux  quon  attaque,  des 
pbraâes  améres  et  injurieuses.   Mais,  grâce  au 
ciel,  au  temps  où  nous  sommes,  l'honneur  des 
hommes  ne  se  flétrit  pas  par  une  injure;  et  lors- 
que les  discossions  s  achèvent,  lorsque  les  évé- 
nements se  développent,  chacun  reprend  la  place 
qui  lui  appartient.  (Nouveau  fnouvement  d'adhé^ 
sion.) 

Votre  commission  a  donc  eu  raison  de  le  dire  : 
la  paix  et  la  sécurité  ne  seront  pas  troublées  ; 
mais.  Messieurs,  la  sécurité  n'exclut  pas  la  sur- 
veillance. La  surveillance  est  un  des  principes 
élémentaires  du  gouvernement.  Celte  surveillance 
est  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  mdthenls;  Il  faut  l'exercer  sur  un  vaste  ter- 
ritoire; et,  croyez-moi,  elle  entraîne  des  frais 
considérables,  car  elle  ne  s'exerce  qu'au  prix  de 
l'or.  On  dit  que  la  somme  r(^clamée  n'est  pasen- 
llèrémedt  employée  &  la  police  secrète  :  si  Ton 
entend  par  là  qu  elle  n'egt  pas  employée  seule- 
ment à  salarier  des  agents,  cela  peut  être  vrai; 
mais  la  police  d'un  grand  Btat  ne  consiste  pas 
seulement  à  salarier  des  agents.  Il  y  a  encore  des 
pertes  à  réparer,  des  malheurs  à  effacer,  des  ser- 
tices  à  récompenser,  des  scandales  à  prévenir  : 
toutes  ces  choses  sont  aussi  des  moyens  d'ordre, 
de  police;  et  Je  ne  connais  pas  de  gouvernement 
sage  auquel  une  pareille  latitude  ne  serait  pas 
laisâée. 

Toutefois,  je  ne  éroid  pas  que  le  service  du 
r6i  fiôwe  d*uiie  diminution  qui  nBsonira  pas 


des  limites  posées  par  la  commislon.  En  consé- 
quence, je  m'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre.    . 

(On  très  vif  mouvefnent  <r approbation  se  mani- 
feste au  moment  où  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
descend  de  la  tribune.) 

M.  d«  Bcrbis.  D*après  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre de  la  bouche  de  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, Je  n'aurai  pas  à  m'occuper  de  rarlicle  des 
dépenses  secrètes.  La  commission  a  eu  à  cet 
égard  des  communications  qui  l'ont  convaincue 
que  la  réduction  de  200,000  francs  sur  la  somme 
destinée  aux  dépenses  secrètes  ne  pourrait  uuire 
au  service. 

Je  dois  m'expliquer  sur  le  retranchement  de 
60,000  francs  qui  concerne  le  personnel.  Votre 
commission,  après  avoir  examiné  avec  beaacoup 
d'attention  tous  les  documents  qui  lui  ont  été 
soumis,  est  restée  convaincue  que  s'il  y  avait  des 
directeurs  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pou- 
vaient être  utiles  à  radministralioo,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  pouvaient  être  supprimés  sans  ap- 
porter aucun  dérangement.  La  création  des  di- 
recteurs dans  les  ministères,  et  notamment  au 
ministère  de  l'intérieur,  ne  remontent  pas  à  une 
époque  éloignée.  Ce  genre  de  places  n'empêche 
pas  qu'il  existe  des  chefe  de  division.  Les  direc- 
tions partielles  sont,  en  quelque  sorte,  une  su- 
perfluité.  Du  moment  où  nous  rentrons  dans  des 
idées  d'ordre,  il  faudra  arriver  à  une  organisa- 
tion complète  des  bureaux,  il  faudra  former  des 
cadres  plus  étroits,  de  manière  qu'une  fois  fixés 
ils  ne  puissent  pas  être  dépassés.  Le  miniMôrede 
l'intérieur  se  trouve  moins  chargé  depuis  la  sé- 
paration des  affaires  qui  sont  du  ressort  du  mi- 
nistère du  commerce,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  Il  est  nécessaire  que 
rorganisation  des  bureaux  se  fasse  au  ministère 
de  1  intérieur  sur  une  base  moins  large  et  d'une 
manière  plus  économique.  La  réduction  que  nous 
proposons  sur  Je  personnel  ne  s'élève  pas  au 
dixième  de  la  somme  portée  au  budget  pour  le 
personnel  de  l'administration  centrale.  Ainsi,  le 
service  ne  peut  en  être  entravé. 

Quant  aux  frais  du  inatériel  de  l'administration 
centrale,  sur  lesquels  la  commission  a  proposé 
une  réduction  de  20,000  francs,  comme  c'est  une 
chose  revenue  avec  le  ministre,  je  n'ai  pas  à 
m  expliquer  à  cet  égard. 

Je  persiste,  au  nom  de  la  commission,  dans  les 
deux  retranchements  proposés. 

(La  réduction  de  30,000  francs  sur  le  traite- 
ment du  ministre  est  mise  aux  voix  et  adou- 
tée.)  ^ 

«  Tersonnel  de  l'administration  centrale,  a 
M.  Mercier  obtient  la  parole. 

M.  Blereter.  Lorsque  j'ai  parié  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  j  ai  appelé  l'altentioo  de  la  Chambre  sur 
te  somme  de  74,000  francs  portée  au  budget  de 
1  intérieur  pour  le  traitement  de  quatre  direc- 
teurs généraux  d'administration. 

Depuis,  je  me  suis  occupé  à  comparer  rorga- 
nisation actuelle  des  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur  avec  ce  qu'elle  était  en  1818,  sous  le 
ministère  de  M.  Laine.  En  ouvrant  l'Almauach 
royal  de  cette  époque  (car,  comme  l'a  fïiit  très 
bien  observer  notre  honorable  collègue,  M.  Dupin 
les  almanachs  sont  quelquefois  de  très  bons  livres* 
à  consulter),  j'y  ai  vu  que  le  ministère  de  l'inté- 
rieur n'était  alors  divisé  qu'en  quatre  branches, 
à  la  tête  desquelles  se  trouvait  un  chef  de  divi- 
sion, ce  quii  pour  fout  ie  ministère,  ne  oompor- 
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taU  réellement  que  quatre  chefs  de  diviaioQ  en 

lolo. 

Si  on  s'était  borné  à  substituer  à  ces  quatre 
chers  de  division  les  quatre  chefs  d'administra* 
tiOQ  générale  qui  existent  aujourd'hui,  on  se 
bornerait  aussi  à  regretter  l'augmentation  des 
dépenses  qu'a  dû  amener  la  différence  des  trai- 
tements; mais  on  n'en  voit  pas  moins  figurer  sur 
l'Almaoach  royal  de  1828  trois  autres  chefs  de 
division;  il  est  donc  impossible  de  ne  pas  recon* 
naître  qu'il  y  a  là,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
1h  faire  observer  à  la  Chambre,  un  véritable  luxe 
de  places. 

A  la  vérité,  ces  trois  chefs  de  division  ne  pa- 
raissent pas  dépendre  de  MM.  les  directeurs  d'ad- 
ministration générale;  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins;  et  on  pourrait  même  dire  qu'avec  ce  sys- 
tème d'organisation  actuelle  des  bureaux  de  Tin- 
léricur^  ce  ministère  en  compterait  un  plus  grand 
nombre,  ou  au  moins  quatre,  comme  en  1818,  si 
on  n'en  avait  distrait  ce  qui  compose  aujourd'hui 
les  attributions  du  ministère  du  commerce  :  ainsi, 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  plus  quatre 
directeurs  d'administration  générale,  dont  on 
n'avait  pas  soupçonné  le  besoin  sous  M.  Laine, 

Suisqu'à  cette  époqne  quatre  simples  chefs  de 
ivision, avec  dcâ  traitements  n)odestes,8ufriBaient 
à  cette  administration. 

Lorsque  tout  nous  fait  un  devoir  impérieux  de 
nous  livrer  à  des  économies  réelles,  lorsque  tout 
annonce  que  celles  que  nous  opérerons  seront  si 
peu  importantes,  voudriez-vous,  Messieurs,  con- 
sacrer comme  indispensable  l'existence  de  ces 
quatre  din  cieurs  d'administration  gén'Tale,  en 
volant  la  somme  de  7'i,000  francs  qui  leur  est 
affectée.  Vous  vous  rappellerez  que  ces  places  ont 
été  créées  sous  le  dernier  ministère,  et  je  n'ai 
pas  besoin  dt?  vous  signaler  le  but  dans  lequel 
elles  ont  été  établies,  non  plus  que  la  consé- 
quence qui  en  est  résultée  d'accorder  des  pen- 
sions de  retraite  anticipées  aux  hommes  qu'on 
éloignait,  pour  faire  place  à  MM.  les  directeurs 
d'administration  (générale.  En  supprimant  la 
somme  de  7'4,000  francs^  nous  prouverons,  Mes- 
sieurs, la  nécessité  de  rétablir  l'état  de  choses 
qui  existait  en  1818;  il  est  permis  de  croire 
qu'alors  l'administration  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  éiait,  pour  le  moins,  aussi  bien  raisonnée 
que  sous  le  dernier  ministre  ;  je  propose  donc  la 
suppression  des  74,000  francs  qui  auront  sans 
douie  échappé  à  votre  commission;  et  dans  le 
cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir  opérer  la  sup- 

Sression  de  ces  74,000  francs,  je  demande  celle 
e  18,500  francs  sur  cette  dépense;  car  je  ne  puis 
penser  que  vous  considériez  l'existence  de  la 
direction  des  haras  et  de  l'agriculture  comme 
comptable  avec  celle  du  ministère  du  commerce. 
Les  haras  et  l'agriculture  duivent  faire  une  partie 
essentielle  des  attributions  de  ce  ministère  :  dans 
l'intérêt  de  Ja  chose,  il  faut  donc  les  y  rattacher; 
et  i'ai  trop  bonne  opinion  du  ministre  qui  le 
dirige,  pour  n'être  pas  convaincu  que  nous  gagne- 
rons tous  à  la  suppression  de  la  direction  des 
haras  et  de  l'agriculture. 

M.  le  Président.  M.  Mercier  propose  de  re- 
trancher les  74,000  francs  dcstinr^s  au  traitement 
de  quatre  directeurs  d'administration. 

M.  de  Laboulayo  demande  la  parole  contre  ce 
retranchement. 

M.  4e  liAbovIaye.  Si  j'ai  bien  compris  la  ré- 
daction proposée  par  b  commission,  elle  porte- 


rait uniquement  sur  la  masse  générais  dts  frftis 
pour  les  employés  de  l'administration* 

M.  de  BerbU.  C'est  cela. 

M.  de  liaboalaye.  La  réduction  proposée  par 
M.  le  baron  Mercier  ne  norle  que  sur  les  quatre 
directeurs.  Ceci  change  Fétat  de  question.  Je  dira^ 
que  vouloir  proposer  aux  ministres  la  suppres- 
sion de  plusieurs  places,  c'est  entrer  dans  les 
entrailles  même  de  Tadminlstration.  (On  rt/... 
Interruption  à  gauche,)  Que  le  ministre  appelle 
ses  chefs  d'administration,  directeurs,  chefs  de 
division,  premiers  commis»  peu  impoKe;  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  ses  premiers 
agents.  Il  ne  peut  y  avoir  de  ré  luction  q«ie  sur 
la  quotité  des  traitements.  Ifessieurs,  ces  traite- 
ments sont  le  prix  de  longs  services,  Ils  servent 
d'encouragement  dans  la  carrière  de  l'adminis- 
tration. Sans  appartenir  au  gouvèraaoïeat,  j'ai 
été  à  la  tète  d'une  administration,  et  là,  j*ai  été  ^ 
môme  d'apprécier  la  position  des  chefs.  Occupée 
comme  ils  le  sont  des  affaires  de  l'administra* 
lion,  ils  négligent  souvent  leurs  propres  affaires. 
Croyez-vous  qu'ils  soient  trop  rétribués  avec  ua 
traitement  de  20,000  francs?  Vous  savez  combien 
les  loyers  sont  chers  k  Paris.  Quand  vojus  rédui- 
riez 5,000  francs  sur  le  traitement  de  chacun  des 
quatre  directeurs,  vous  n^aurez  qu'une  économie 
ne  20,000  francf^,  et  vous  ferez  ^ômir  quatre  per- 
sonnes. {M.  Siriey$.  Ils  ne  gé  mront  pas.)  Je  ne 
puis  approuver  des  économies  qui  porteraient  le 
découragement  dins  Tadministratipo.  C'est  par 
des  réformes  nécessaires,  c*e8t  en  réduisant  le 
nombre  des  employés  qui  ne  sont  pas  Aôce^^saires, 
que  \'0\Xii  parvieudrez  a  de  véritables  économies; 
i  y  applaudirai  le  premier.  Le  meilleur  Je  toiis 
les  systèmes  en  administration  est  d'avoir  le 
moins  d'employés  possible  et  de  les  bien  payer. 

M.  de  Berbis.  La  commission  a  remarqué  que 
le  nombre  des  employés  pouvait  être  réduit,  et 

3u'il  y  aurait  différents  chang'ments  à  opérer 
ans  le  personnel.  Mi\is  elle  n'a  pas  entendu  dé- 
signer positivement  que  telle  réduction  porterait 
Hur  telle  partie  du  personnel  :  la  xédnction  de 
60,000  francs  qu'elle  vous  propose,  elle  l'a  fait 
porter  sur  la  totalité  de  l'allocation.  Elle  ^'a  pas 
dit  au  gouverneipent  :  «  Yoili  ce  que  vous  devez 
faire,  voilà  ce  que  vous  deves  supprimer.  »  La 
commission  a  présenté,  dans  son  rapport,  des  con- 
sidérations qui  pourront  être  pesées  par  le  gou- 
vernement. Bile  persiste  dans  la  rédaction  de 
60,000  francs. 

M.  le  Président.  Se  fais  d'abord  mettre  aux 
voix  ta  réduction  de  74,000  francs  proposée  par 
M.  Mercier. 

M.  Mereter.  Je  me  réunis  à  rameodement  de 
la  commission. 

(La  réduction  de  60,000  flranes,  propotée  par  la 
commission,  sur  le  personnel  de  radmintstnUoa 
centrale,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 


H.  le  Pvéftideat.  •  Pensions  aux  anciens 


francs.  » 

Sur  cette  somme,  la  commission  a  proposé  un 
retranchement  de  20,000  francs.  (Ce  retranche- 
ment est  adopté.) 

ff  Dépenses  secrètes  dont  le  compte  e^t  lUrsc- 
temeat  rendu  au  rqi  :  1,000,900  Iwm.  • 
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La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
200,000  francs. 
M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  liabbey  de  Pompierres.  Je  ne  viens  com- 
battre ni  la  proposition  du  gouvernement,  ni  celle 
de  la  commission  ;  mais  je  vois  une  somme  de 
1,460,000  francs  pour  subvention  aux  thé&ires 
royaux. 

Voix  divei'ses  :  Ce  n*est  pas  là.  Cet  article  se 
trouve  dans  la  4*  section. 

M.  I^abbeyde  Pompierres.  L'idée  des  spec- 
tacles m'avait  entraîné  à  vous  présenter  quelques 
considérations.  Lorsqu'on  donne  aux  plaisirs  une 
sommtj  aussi  considérable,  on  peut  bien  en  don- 
ner quelque  peu  à  la  misère.  A  Rome... 

M.  le  Président.  Attendez  que  nous  soyons 
parvenus  à  l*ariicle  des  spectacles. 

(M 4  Labbey  de  Pompierres  descend  de  la  tri- 
bune.) 

La  réduction  de  200,000  francs  sur  les  dépenses 
secrètes  e.^t  adoptée. 

Le  chiffre  total  de  la  section,  réduit  de 
3,170,000  francs  à  2,860,000  francs,  est  adopté. 

Section  IL  —  Ponti  et  chaussées. 

M.  Becquey,  commissaire  du  roi,  demande  à 
être  eu  tendu. 

M.  Ileeqnejr,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  Thonorable  rapporteur  de 
votre  commission  des  finances  a  donné  quelque 
étendue  aux  observations  dont  le  service  des 
ponts  et  chaussées  lui  a  paru  susceptible.  Avant 
lui,  votre  commission  des  comptes  a  présenté 
des  vues  qui  tendraient  à  introiuire  dans  le  sys- 
tème des  travaux  publics  des  innovations  impor- 
tantes. D'autres  membres  ont  aut'Si  émis  des 
opinions  diverses  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion. Je  viens,  à  mon  tour,  vous  entretenir  quel- 
ques instants  d'une  administration  confiée  à  rocs 
soins,  et  dont  je  m'efforce  chaque  jour  de  mieux 
connaître  les  besoins  et  les  ressources.  Et  moi 
aussi.  Messieurs,  je  suis  ami  des  réformes  utiles, 
mais  je  pense  qu'on  ne  doit  les  admettre  qu'avec 
réserve,  et  tout  changement  qui  n'amènerait  pas 
à  sa  suite  un  perfectionnement  véritable,  offrirait 
à  mes  yeux  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 

lihaque  jour,  l'importance  des  communications 
se  fait  sentir  plus  vivement.  A  mesure  que  l'in- 
dustrie se  développe,  que  l'agriculture  perfec- 
tionne ses  procédés,  que  le  commerce  étend  ses 
relations,  la  situation  des  roules  attire  de  plus 
en  plus  l'attention  publique,  et,  dans  la  juste 
impatience  de  voir  tes  améliorations  réali::ées, 
on  veut  devancer  le  temps,  on  veut  atteindre  sur- 
le-champ  un  but  encore  loin  de  nous,  et  l'on  ne 
rend  pas  assez  de  justice  peut-être  aux  résultats 
que  procurent  les  soins  de  l'administration  et  les 
efforts  des  ingénietirs,  avec  les  faibles  ressources 
qu'on  met  à  leur  disposition. 

Quelques  personnes  se  plaisent  à  citer  les  com- 
munications d'un  pays  vuisin,  et  déduisent  de 
cette  comparaison  des  conséquences  peu  honora- 
bles pour  radministration  française,  sans  bien 
examiner  à  quoi  tient  la  différence,  et  si  elle 
n'est  pas  motivée  par  un  concours  de  circons- 
tances qu'il  est  juste  pourtant  d'apprécier. 


Prenons  pour  exemple  les  routes  anglaises,  dites 
routes  à  barrières,  qu'on  peut  genéralemt'nt  as- 
similer à  vos  grandes  communications.  En  An- 
gleterre, Messieurs,  la  longueur  des  roules  à  bar- 
rières est  environ  de  9,800  lieues  ;  la  perception 
des  taxes  spécialement  affectées  à  leur  entretien 
s'élève  à  près  de  31  millions,  et  à  cette  somme 
vient  s'ajouter  le  produit  des  prestations  en  nature 
qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  10  millions.  Ainsi, 
chaque  année,  plus  de  40  millions  sont  employés 
sur  ces  routes;  ce  qui  porte  la  part  moyenne  de 
chaque  lieue  à  plus  de  4,000  francs.  Gn  France,  le 
d<^vploppementdes  seules  routes  royales  dépasse 
8,000  lieues  :  leur  budget  est  aujourd'hui  de 
17,550,000  francs,  dont  uue  partie  est  attribuée 
à  l'ouverture  des  fossés,  à  des  corrections  de  pen- 
tes trop  rapides,  à  des  réparations  d'ouvrages 
d'art;  a  peine  reste-t-il  14  millions  pour  l'entre- 
tien proprement  dit,  c'est-à-dire  1,750  francs  par 
lieue  de  4,000  mètres,  ou  les  2/5  environ  de  ce 
qui  est  attribué  en  Angleterre  pour  une  même 
longueur.  Voilà,  M'.'ssieurs,  la  comoaraison  des 
ressource.^  ;  comparons  maintenant  les  causes  de 
dégradation.  Ces  causes  sont  principalement  les 
influences  atmosphériques  et  la  circulation  des 
voitures  pesantes.  En  Angleterre,  le  climat  est 
plus  constamment  humide,  et  Ton  y  voit  bien 
plus  rarement  ces  pluies  abondantes  et  continues 
qui,  chez  nous,  sillonnent  et  ravinent  si  profondé- 
ment les  chausst^es,  surtout  dans  les  contrées 
méridionales,  où  ces  accidents  de  la  nature  se 
manifestent  souvent  avec  tant  de  violence. 

En  Angleterre,  les  transports  pesants  et  les 
marchandises  encombrantes  suivent  générale- 
ment la  voie  des  canaux  ou  celle  de  la  mer.  Chez 
nous,  au  contraire,  nos  rivières  ne  sont  navi- 
gables qu'une  partie  de  l'année ';  nous  ne  jouis- 
sons encore  que  d'un  petit  nombre  de  canaux 
artificiels  :  les  voies  de  terre  sont  à  peu  près 
les  seuls  moyens  de  communication  qu'emploie 
le  commerce.  En  Angleterre,  les  chargements  des 
voitures  restent  bien  au-dessous  des  limites  au- 
torisées en  France,  où  l'on  rencontre  à  chaque 
instant  des  masses  énormes  en  mouvement,  qui 
ébranlent  et  bouleversent  les  pavés  ei  les  em- 
pierrements. Ain.-i,  Messieurs,  d'un  côté  du  dé- 
troit, un  fonds  d'entretien  beaucoup  plus  riche, 
nn  climat  moins  variable,  une  moindre  circula- 
tion de  matières  pesantes  :  de  l'autre  côté,  des 
budgets  bien  inférieurs,  des  causes  naturelles  de 
dégradation  plus  fréquentes  et  plus  actives,  ud 
roulage  plus  pesant  et  par  conséquent  plus  des- 
tructeur. Ëst-il  étonnant  que,  sous  des  influences 
et  dans  des  circonstances  si  différentes,  on  n'ob- 
tienne pas  les  mêmes  résultats? 

Il  y  a  plusieurs  années,  Messieurs,  que  j'ai  senti 
la  nécessité  «indispensable  de  connaître  au  vrai 
la  situation  des  routes  royales,  et  que  j'ai  réuni 
les  documents  dont  se  compose  la  statistique  pu- 
bUée  en  1824.  A  côté  des  chiffres  de  cet  ouvrage, 
mettez  ceux  des  budgets  annuels,  et  vous  aurez  ce 
que  l'on  peut  appeler  le  bilan  de  nos  routes.  Cepen- 
dant, je  l'ai  dit  l'année  dernière,  et  je  le  répète 
cette  année,  malgré  la  faiblesse  des  ressources, 
la  viabilité  est  encore  meilleure  en  France  qu'elle 
ne  l'a  été  depuis  quarante  ans,  depuis  l'abolilion 
de  la  corvée,  moyen  injuste,  sans  doute,  et  qu'il 
ne  faut  pas  regretter,  mais  moyen  puissant  de  ré- 
paration, iïàtons-nous  toutefois  de  signaler,  avec 
la  commission,  un  état  de  choses  qui  exige  un 
prompt  remède.  Chaque  année,  l'insufnsance  des 
sommes  disponible.-]  ne  nous  permet  pas  de  rendre 
par  l'entretien  à  la  voie  publique  ce  qu'elle  perd 
par  la  circulation  :  et  nous  devons  le  déclarer, 
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ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  il  y  a  quatre  ans, 
chaque  année  le  capital  de  nos  routes  diminue 
par  une  pro<;res3ioo  lente  qu'il  est  urgent  d'ar- 
rêter, si  nou^  voulons  conserver  rhéritaf;e  que 
nos  pères  nous  ont  transmis  :  il  est  vrai  aussi 
de  reconnaître  que  la  surface  des  routes  mieux 
entretenue,  mieux  nivelée,  offre  une  voie  plus 
facile,  plus  commode  à  la  circulation.  Un  entre- 
tien plus  actif  et  plus  suivi,  Tinslitulion  des  can- 
tonniers, dont  le  nombre  devrait  être  encore 
augmenté,  comme  l'indique  la  commission ,  un 
emploi  mieux  eitendu,  mieux  combiné  de  maté- 
riaux, les  soins  constants  et  journaliers  des  ingé- 
nieurs, ont  produit  partout  des  améliorations  réel- 
les ;  la  preuve  s'en  manifeste  par  Tacti  vite  toujours 
croissante  des  relations,  et  par  l'économie  égale- 
ment croissante  des  frais  de  transport,  malgré  le 
renchérissement  progressif  de  tous  les  éléments 
qu'emploient  les  entreprises  de  roulage.  A  quelle 
époque  a-t-on  jamais  communiqué  plus  rapide- 
ment, et  à  moins  de  frais,  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre du  royaume?  A  quelle  époque  a-t-on  jamais 
obtenu  à  un  moindre  prix  le  transport  des  mar- 
chandises et  des  personnes?  La  comparaison  de 
l'état  des  routes  d'un  pays  à  un  autre  pays,  d'une 
époque  à  une  autre  époque,  ne  doit-elle  pas,  jus- 
qu'à un  certain  point,  se  résoudre  par  un  calcul 
d'argent?  Eh  bien.  Messieurs,  je  puis  vous  dire, 
d'après  les  renseignements  les  plus  précis,  ({u'en 
France,  toute  compensation  établie,  le  prix  du 
rouluge  est  moitié  à  peu  près  de  ce  qu'on  le  paye 
en  Angleterre,  et  que,  sur  quelques  points  même, 
le  transport  par  terre  ne  coûte  pas  plus  cher  chez 
nous  que  le  transport  par  eau  chez  nos  voisins. 
Si  donc,  avec  dos  ressources  bien  plus  faibles, 
au  milieu  de  causes  beaucoup  plus  nombreuses 
de  destruction,  nous  parvenons  cependant  à  pro- 
curer au  commerce  un  roulage  aussi  actif  et 
moins  cher,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  ef- 
forts de  l'atlministratiot»  et  ceux  di*s  ingénieurs  ne 
sont  pas  siU:^ quelques  succès.  Je  suis  loin,  Mes- 
sieurs, (l'altril)  ler  uuiquem  ni  c«*  rêsnll.it  à  l'a- 
méliuration ,   que  j'ap|)elerui   superiicieli<' ,   des 
chaussées;  car  je  l'ai  dit,  le  fonds  est  mulheureu- 
reuseinent  entamé  tous  les  ans.  Je  sais  toute  la 
part  (fu  i)  f<tut  l'aire  au  développement  qu'à  pris, 
(lc|)uis  nlusi  urs  années,  l'industrie  des  entrepre- 
neurs ae  transport,  à  ta  concurrence  qui  s'est 
établie  entre  eux,  à  la  fre.|uence  aciu«'lle  d'S  re- 
tours autrefois   très  rares;  mais  il  duit  m'etre 
permis  de  .•'igualer  aussi   une  circulation  ))lus 
facile,  comme  l'une  des  causes  d'un  bienfait  si 
précieux  pour  la  sociétt^,  et  de  revendiitu*  r  pour 
le  corps  que  je  dirige  les  éloges  et  la  reconnais- 
sance qui  leur  sont  dus. 

Il  est  telle  portion  de  route  d'ail  leurs,  que  l'en- 
tretien le  nlus  assidu  ne  pourrait  maintenir  en 
bon  état.  Je  citorui  les  communications  d'Aix  à 
Marseille,  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  de  Pans  au 
Havre,  où  la  circulation  des  vonures  pesantes 
est  si  active  et  où  la  nature  des  matériaux  est 
telle,  qu'à  peine  réparées,  les  dégradaiione  renais- 
sent aussitôt.  A  ce  mal,  il  n  y  a  qu'un  remède, 
c'est  de  paver  la  surface  de  ces  routes;  mais 
un  pavage  exigerait  des  sommes  énormes,  et  tant 
que  le  budgt  des  ponts  et  chaussées  restera  dans 
les  limites  qu'on  lui  assigne  encore  aujourd'hui, 
il  est  impossible  de  songer  à  celte  un  le  opération. 

Avant  la  Révolution,  les  ressources  immenses 
qu'offrait  la  corvée,  les  fonds  accordés  par  leTré- 
sof;  les  sacrifices  que  s'imposaient  les  paysd'inat 
élevaient  à  plus  de  40  millions  le  budget  des  ponts 
et  chauss^ées.  Et  aujourd'hui  que  le  nombre  des 
commuoicatious  est  augmenté,  que  les  ouvrages 


d'art  sont  aussi  très  multipliés,  aujourd'hui  que 
la  circulation  en  France  a  plus  que  quadruplé  peu^ 
être,  aujourd'hui  que  les  terrains,  que  les  maté- 
riaux, que  les  salaires  ont  tant  renchéri,  on  n'af- 
fecte même  pas  aux  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées les cillocationsqu'iis recevaient  il  y  a  quarante 
ans.  Non,  Messieurs,  les  soins  de  radministraiion, 
les  efforts  des  ingénieurs  ne  manquent  point  à 
vos  routes:  c'est  l'argent  surtout  qui  leur  manque« 
c'est  avec  de  l'argent  que  vous  obtiendrez  une 
meilleure  viabilité.  C'est  aussi  avec  les  canaux. 
Bn  ouvrant  des  lignes  navigables  qui  devien- 
dront désormais  la  voie  des  matières  pesante:», 
vous  soulagerez  vos  routes  de  terre  du  poids  de 
ces  masses  qui  les  fatiguent  et  les  écrasent.  Telle 
a  été  la  pensée,  tel  a  été  le  but  de  l'adminisira- 
(ion  en  provuquant  de  tous  ses  efforts  l'exécution 
successive  d'un  vaste  système  de  canalisation.  Des 
intentions  aussi  utiles  sont  cependant  devenues 
le  texte  de  reproches  amers,  où,  si  l'on  n'attaque 
pas  les  intentions,  on  accuse  du  moins  les  moyens 
employés  pour  le  succès.  On  a  repoussé,  dit-oni 
le  secours  de  l'industrie  particulière,  on  a  voulu 
centraliser  la  direction  de  tous  les  travaux.  Les 
personnes  qui  s'expriment  ainsi  oublient  ou  ne 
connaissent  pas  les  faits  antérieurs;  qu'elles  me 
permettent  donc  de  les  leur  rappeler.  Dès  l'an- 
née 1820,  dans  le  rapport  où  j'ai  traité  avec  quel- 
que étendue  ce  qui  intéresse  la  navigation  inté- 
rieure du  royaume,  j'ai  dit  en  termes  précis  qu'à 
mes  yeux,  le  meilleur  moyen  de  conduire  à  leur 
fin  ces  grands  et  utiles  travaux,  c'était  de  les 
livrer  à  l'industrie  des  capitalistes.  J'ai  reconnu 
et  proclamé  la  supériorité  des  efforts  de  l'intérêt 
particulier,  et  tout  ce  qu'on  devait  espérer  de 
l'esprit  d'association.  De  tous  les  modes,  celui 
gui  admet  les  compagnies  exécutantes,  qui  les 
investit   à   perpétuité  de  la  propriété  de  leurs 
travaux,  a  été  indiqué  par  moi  comme  le  meil- 
leur. Je  l'ai  formellement  exprimé  dans  le  rapport 
de  1820;  «niiis,  ai-je  ajouté  en  môme  temps,  tels 
sont  à  mes  yeux  le-^  avantages  des  ca-anx  que,  s'il 
ne  se  i>res*  nta.t  pas  de  coinpignies  qui  cons  ntis- 
serit  à  courir  les  chances  de  ces  entreprises,  le  gou- 
vernement ne  devait  i>as  hésiter  dei  les  exécuter 
pour  Sun  co  npte,  et  d'ouvrir  lui-mô  ne  re'te  belle 
carrière,  où  tôt  i>u  tari  il  ne  pouvait  inan  |  ter 
d'être  SUIVI.  Bn  eff  t.  Messieurs,  il  y  a  «l;i  s  u*^ 
navigiiliuns  d  nx  uenr  s  de  produits    |u'il  l'a  «t 
bien  distinguer  :  d'ab>)rd,  la  pen eption  des  (na- 
ges;  et  c'est  là  le  seul  avantage  qu'on  puisse  alié- 
ner aux  compagnies;  mais  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, ce  produit  est  loin  encore  de  couvrir  l'Intérêt 
des  avances.  Avec  le  temps,  sans  doute,  il  s'ac- 
crottra,  lorsque  l'agriculture,  le  cotnmerce,  l'in* 
dustne  auront  pris  tout  l'esâor  que  leur  imprime 
nécessairement  l'ouverture  des  nouveaux  débou- 
chés ;  alors  le  mouvement  de  la  navigation  amèoera 
ses  perceptions  abondantes;  mais  pour  atteindre 
à  ces  lésultais,  il  faut  que  des  uonées  s  écoulent, 
et,  en  matière  de  finances,  les  années  s'escomp- 
tent; un  revenu  qu'on  ne  duit  toucher  que  dans 
vingt  ou  trente  ans,  ne  représente  aujourd'hui 
qu'un  bien  mince  intérêt  de  capitaux  dépensés, 
et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  si  rargeot  des  spé* 
culaieurs  se  dirige  sur  des  entreprises  immedia- 
teiuent  productives,  et  s'éloigne  de  celles  dont 
les  avantages  ne  sont  promis  que  dans  un  avenir 
incertain. 

Mais,  Messieurs,  il  existe  encore  dans  les  ca- 
naux une  autre  source  de  richesses  que  la  spécu- 
lation des  compagnies  ne  peut  pas  atteindre,  mais 
que  la  société  tout  entière  est  appelée  à  recueil- 
lir. L'établissement  d'une  voie  navigable  aug- 
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meote  dans  le  pays  qu'elle  traverse  la  valeur  de 
la  propriété  foaciere  :  il  donne  un  nouveau  prix 
aux  denrées  du  sol;  il  offre  une  prime  au  travail 
des  habitants:  il  excite  l'industrie;  il  la  déve* 
loppe  ou  la  fait  naître,  en  lui  procurant  à  bon 
marché  les  matières  premières,  et  en  donnant 
un  débouché  à  ses  produits.  Bl>  ntôt  le  bien-être 
se  propaf^c  :  le  peuple,  plus  riche,  mieux  nourri, 
mieux  vêtu,  esi  aussi  plus  éclairé.  La  population 
8*accroU  :  tous  les  genres  de  consommation  se 
multiplient;  les  mutations  deviennent  plus  fré- 
quentes, et  de  celte  aisance  générale  natt,  pour  le 
Trésor  public,  une  foule  de  revenus  indirects  qui 
lui  rapportent,  par  mille  voies  diffénntes,  bien 
au  delà  des  sacrifices  qu'il  a  pu  s'imposer  pour 
entreprendre  ces  utiles  travaux.  Comparez  Pétat 
des  provinces  oùdes  canaux  sont  creusés  depuis  de 
longues  années,  comparez-le  à  leur  situation  pre- 
mière; vous  y  verrez  la  richesse,  ractivité  et  les 
lumières  là  où  Ton  ne  rencontrait  avant  que  la 
pauvreté,  l'inertie  et  l'ignorance.  Voilà,  Messieurs, 
des  avantages  matériels  et  moraux  qui,  justement 
appréciés,  représentent  un  bien  autre  intérêt  fis- 
cal d'un  péage.  Aussi,  telle  entreprise  de  naviga- 
tion peut  être,  au  moment  de  sa  naissance,  une 
mauvaise  spéculation  financière,  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  une  opération  éminemment  utile  à 
la  société.  Considérée  sous  le  premier  aspect,  une 
compagnie  de  ca[)italiste8  refusera  d'en  courir  les 
chances  :  Fintérôt  qu'elle  en  peut  espérer  est  en- 
core trop  éloigni^  pour  elle.  Mais,  sous  h  second 
point  de  vue,  l'Etal  ne  doit  pas  balancer  un  ins- 
tant à  s'en  charger?  N'est-il  pas  de  son  devoir  de 
se  hâter  d'ouvrir  les  voie-^  de  la  richesse  ei  de  la 
civilisation? Telle  est.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
Tbistoire  des  canaux.  Lorsque  le  gouvernement 
a  tenté  celte  grande  et  vasie  opération,  il  a  fait, 
à  plusieurs  reprises,  des  appels  aux  capitalistes. 
Le  Moniteur  esi  là  pour  attester  ce  que  Je  dis.  Des 
concours  ont  été  ouverts  pour  attirer  des  compa- 
gnies particulières  et  pour  leur  conlier  l'exécu- 
tion des  travaux.  Mais  (iresque  toutes  n'ont  cru 
voir  le  recouvrement  de  leurs  avances  que  dans 
une  perspective  trop  incertaine  :  un  seule  s'est 
présentée  en  1822,  mais  pour  un  canal  d'une 
faible  étendue,  dont  les  travaux  étaient  assez  fa- 
ciles et  dans  une  province  où  les  échanges  sont 
a.^'sez  multipliés  déjà  pour  que  le  péage  d  une  na- 
vigation puisse  en  couvrir  les  dépenses.  Dans  cet 
éloignement  des  compagnies  pour  entreprendre  à 
leurs  frais  l'exécution  des  ouvrages,  fallait-il  re- 
noncer à  ouvrir  des  canaux?  fallait-il  ajourner 
les  bienfaits  dont  ils  sont  la  source?  fallait-il 
laisser  languir  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie dans  une  plus  longue  privation  des  dé- 
bouchés qu'ils  réclamaient?  et  parce  qae  ces  na- 
vigations ne  semblaient  promettre,  par  les  péages 
des  premières  années,  qu'un  faible  revenu,  de- 
vait-on s'arrêter  à  de  pareilles  considérations,  et 
ne  pas  s'empresser  d'ordonner  des  travaux  des- 
tinés à  créer  tant  d'avantages?  Si  Louis  XIV  eût 
fait  un  pareil  calcul,  le  canal  du  Midi  n'existerait 
pas  encore,  et  sans  ce  canal  que  serait  la  pro- 
vince du  Languedoc?  Elle  serait  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  provinces  qui  ne  jouissent  pas  en- 
core d'un  pareil  bienfait.  C'est  pour  étendre  ce 
bienfait,  c'est  pour  associer  toutes  les  contrées  du 
royaume  que  le  gouvernement  dépourvu  de  l'as- 
sistance des  compagnies  exécutantes  dont  il  avait 
provoqué  vainement  l'intervention,  que  le  gou- 
vernement, disons-nous,  s'est  déterminé  à  rece- 
voir les  offres  des  compagnies  bailleurs  de  fonds, 
et  à  commencert  avec  leur  secours,  la  t&cbe  im- 


mense qu'il  poursuit  avec  constance  et  qu'il  saura 
terminer  avec  succès. 

Le  compte  qui  vous  a  été  distribué  récemment 
sur  la  situation  des  canaux,  vous  a  fait  coanat- 
tre  le  degré  d'avancement  des  ouvrages  et  le 
montant  des  sommes  supplémentaires  qu'exigent 
leur  continuation  et  leur  achèvement.  Les  cau- 
ses de  ces  nouveaux  sacrifices  y  sont  exposées 
avec  détail.  Il  n'en  est  pas  des  travaux  hydrau- 
liques comme  de  tout  autre  objet  de  dépense  : 
là,  mille  chances  imprévues  peuvent  naître  qui 
dérangent  tous  les  premiers  calculs.  L'intempérie 
des  saisons,  l'inconstance  du  régime  des  riviè- 
res, les  inondations  subites,  le  manque  d*ou- 
vriers  et  d'entrepreneurs,  la  pénurie  de  la  plu- 
part de  ces  derniers,  leurs  coupables  coalitions 
pour  obtenir  des  marchés  onéreux  à  l'Etat;  les 
contacts  avec  une  foule  d'intérêts  privés,  les 
exigences  immodérées  des 4)ropriétaire3  dans  le 
règlement  des  indemnités,  les  conditions  nou- 
velles demandées  par  le  génie,  militaire  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  les  réclamations  des  villes 
situées  dans  le  voisinage  des  canaux  qu'il  a  fallu 
rapprocher  de  leurs  murs,  ou  placer  même  dans 
leur  enceinte,  la  hausse  des  prix  de  main-d'œu- 
vre de  tout  genre,  le  renchérissement  subit  de 
tous  les  matériaux,  sont  autant  de  causes  d'em- 
barras, de  retards  et  de  frais  que  l'administra- 
tion ne  pouvait  empêcher,  et  qu'il  serait  peu 
équitable  de  lui  reprocher.  Au  8urplu<^,  pour 
cette  sorte  de  travail,  ces  mécomptes  se  trouvent 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  En  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  on  en  rencontre  mille 
exemples  :  le  canal  Calédonien,  (-n  Eciisse,  a 
coûté  le  triple  de  son  estimation.  Dans  TEtatde 
New  York,  le  grand  canal  d'Erié  avait  été  évalué 
26,300,000  francs,  les  derniers  com[)tes  rendus  en 
élèvent  la  dépense  à  plus  de  50  millions.  Je  ne 
dirai  pas  que  l'oxemple  des  autres  soit  une  jus- 
tification; mais  je  dirai  que  ce  qui  n'a  point  été 
fait  en  France,  ne  pouvait  pas  l'être.  Ne  deman- 
dons pas  à  Tart  plus  qu'il  ne  peut  donner.  Tous 
les  ouvrages  prévus  ont  été  bien  évalués  parles 
ingénieurs,  et  cette  partie  de  leur  estimation  à 
souvent  donné  lieu  à  des  économies  ;  mais  il  y  a 
des  éléments  incertains,  éventuels,  qui  ne  prê- 
tent pas  aux  calculs  et  qui  les  trompent  pr^'sque 
toujours.  Peut-on,  par  exemple,  estimera  l'avance 
le  dégât  qu'occasionnera  la  crue  subite  d'une  ri- 
vière ;  et  avec  toutes  les  précautions  imaginables, 
n'arrive-t-il  pas  souvent  qu'on  est  surpris  par  un 
événement  de  cette  nature?  Une  nouvelle  recon- 
naissance du  terrain,  de  nouvelles  études  font 
reconnaître  la  nécessité  de  modifier  les  projets 
primitifs  :  il  faut  bien  céder  à  cette  nécessité  qjui 
jette  dans  de  nouveaux  frais.  Le  système  adopté 
pour  la  défense  du  territoire  exige  une  les  dispo- 
sitions premières  soient  changées:  Ne  faut-il  pas 
accueillir  ces  changements,  et  l'administration 
peui-elle  s'exposer  à  compromettre  des  intérêts 
aussi  graves  que  ceux  de  la  sûreté  du  pays?  Je 
cite  ces  circonstances,  mais  il  en  est  mille  autres 
qu'il  était  impossible  de  prévoir.  Quoi!  pour  le 
plus  petit  bâtiment,  pour  la  moindre  réparation 
dans  une  maison  particulière,  les  frais  surpas- 
sent presque  toujours  ce  qu'un  s'attendait  à  dé- 
ftenser;  et  pour  des  entreprises  si  grandes,  si 
vastes,  soumises  à  tant  de  causes  de  perturba- 
tion, &  tant  de  chances  imprévues  qui  se  déve* 
loppent.à  chaque  instant,  on  voudrait  dans  les 
calculs  une  exactitude  presque  mathématique  1 

D'ailleurs,  Messieurs,  à  l'époque  des  traités,  on 
prévoyait  déjà  que  les  estimations  pourraient  être 
excédées.  Les  cahiers  des  charges  imposent  au 
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gouveroement  Tobligation  de  subvenir  à  leur  in- 
suffisance. Depuis  trois  ans,  chaque  année^  Tad- 
ininistratlon  l'annonce  dans  les  comptes  qui  sont 
publiés  et  distribués  aux  deux  Chambres;  et  si 
elle  n'a  pas  exprimé  plus  tôt  le  chiffre  de  l'aug- 
mentation des  dépenses,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  l'apprécier  plus  tôt  avec  la  précision  dé- 
sirable. 

Quelle  sera  donc,  en  définitive,  la  dépense  qui 
fait  l'objet  de  tant  de  réclamations?  Elle  sera 
moindri^  encore  que  celle  de  tous  les  canaux  en- 
trepris anciennement,  à  des  époques  où  les  ter- 
rains se  donnaient  à  vil  prix,  où  les  maté- 
riaux étaientabondants,etoùles  salaires  coûtaient 
à  peine  (a  moitié  de  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  les 
payer  sur  tous  les  ateliers.  Certes,  sans  tous  les 
efforts  de  Tart,  sans  les  progrès  delà  science,  sans 
l'invenlion  de  procédés  nouveaux,  sans  des  soins 
constants  et  assidus,  sans  la  vigilance  des  pré- 
fets, et  surtout  sans  ledévouement  des  ingénieurs, 
on  n'aurait  point  obtenu  un  semblable  résultat. 

D'après  les  estimations  les  plus  récenies,  les 
canaux  exécutés  par  voie  d'emprunt  coûteront 
environ  177  millions.  Leur  développement  sera 
de  plus  de  500  lieues.  Yeut-on  mettre  à  côté  du 
chiffre  de  la  dépense  l'évaluation  des  bienfaits 
dont  elle  sera  la  source?  Je  ne  crains  pas  d'a- 
vancer que  quelque  jour  on  retrouvera  plusieurs 
capitaux  pour  un.  J(*  ne  parlerai  même  pas  desdroits 
de  péage  qui  vont  croissant  chaque  annécquoique 
la  navigation  nesoilencoreétabliequesurd^s  par- 
ties isolées  et  d'une  faible  longueur  :  je  ne  parlerai 
pas  des  nouveaux  établissem-nts  industriels  qui 
se  forment  déjà  sur  le  bord  des  lignes  ouvertes, 
et  dont  le  nombre  va  bieniôt  se  multiplier;  je  ne 
parlerai  pas  enlln  d*une  foule  d'autres  avantages 
que  j'uidéjàénumérés  plus  haut.  Je  veux  seule- 
ment appeler  votre  attention  sur  l'augmentation 
de  valeur  donnée  à  la  propriiHé  foncière  par  les 
canaux.  Je  supposerai  que  leur  influence  n'agit 
encore  que  sur  deux  lieues  à  droite  et  à  gaucne 
de  leur  emplacement,  et,  avec  le  temps,  cette  heu- 
reuse influence  devra  s'étendre  par  degrés,  sur- 
tout lorsqu'un  ouvrira  des  embraticbements  q^ui 
recueilleront  les  produits  des  localités  plus  lom- 
taines  pour  les  amener  sur  les  lignes  principales. 
Dans  cette  hypothèse,  qu'on  ne  taxera  pas  d'exagé- 
ration,et  en  admettant  que  l'accroissement  moyen 
par  hectare  ne  soit  que  de  100  francs  (le  gouver- 
nement a  souvent  payé  cet  accroissement  dix  et 
quinze  fois  plus),  vous  trouverez,  Messieurs,  un 
capital  de  300  millions.  Voilà  donc  une  valeur 
nouvelle  qui  n'existerait  pas  sans  les  canaux,  et 
cette  valeur  qui  deviendra  plus  forte  d'année  en 
année  n'est  qu'une  faible  partie  des  avantages 
qu'ils  doivent  produire. 

Non,  Messieurs,  une  opération  nui  porte  avec 
elle  de  pareilles  conséquences  n  est  point  une 
opération  ruineuse  :  et  la  soutenant  de  tous 
mes  efforts,  en  y  consacrant  tous  mes  soins,  j'ai 
servi  les  intérêts  du  pays.  Déjà,  comme  je  viens 
de  l'expliquer,  de  grands  résultats  se  manifestent: 
indépendamment  de  cette  valeur  nouvel  le  donnée 
à  la  propri(!t6  foncière,  le  prix  des  marchandises 
diminue.  Sur  tous  les  points  où  les  canaux  peu- 
vent servir  de  débouché  à  la  houille,  le  prix  de 
ce  précieux  combu.<tible  éprouve  une  baisse  sen- 
sible. Et  si  l'on  songe  que  la  houille  est  indispen- 
sable au  développement  de  toutes  les  industries, 
(qu'elle  est  l'agent  le  plus  puissant  de  la  produc- 
tion, on  reconnaîtra  que  l'ouverture  des  canaux 
étiiit  l'un  des  premiers  besoins  de  la  société.  S'il 
eût  été  possible  d'en  laisser  l'exécution  à  des  com- 
pagnies exécutantes,  radmioistratioa  aurait  ac- 


cepté leur  secours  avec  reconnaissance  :  elle  se 
serait  épargné  bien  des  peines  et  bien  des  soins. 
Aussi,  toutes  les  fois  qu'elle  a  pu  emprunter  le 
secours  de  l'industrie  particulière,  elle  s'est  em- 
pressée de  le  provoquer  et  de  l'accueillir.  Le  ca- 
nal de  la  Sensée,  le  canal  des  Blange,  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  les  canaux  de  la  ûeule  et  de 
la  Lys,  la  navigation  de  la  Sarobre-Inférieure,  le 
canal  deRoubaix,  les  canaux  de  la  Gorrèze  et  de  la 
Yezère  en  font  foi.  N'est-ce  pas  par  des  compagnies 
que  des  chemins  de  fer  et  plus  de  vingt  ponts  im- 
portants ont  éléexécutés  ou  s'exécutent  en  ce  mo- 
ment? Mais  pour  lesgrandes  lignes  navigables  qui 
ont  été  l'objet  des  emprunts,  les  compagnies  ont 
refusé  d'entrer  dans  ces  affaires  autrement  qu'à 
titre  de  bailleurs  de  fonds. 

La  question  n'était  donc  pas  d'acueillir  ou  d'é- 
carter les  compagnies,  elle  était  de  faire  on  de  ne 
pas  faire  les  canaux.  Posée  en  ces  termes,  pouvait- 
elle  rester  un  instant  douteuse?  Sans  aucun  doute, 
si  l'on  eût  pu  prévoir  exacteiuent  la  dépense  entière 
des  travaux,  le  montant  des  emprunts  aurait  été 
réglé  sur  l'évaluation  decette  dépense  :  on  l'a  borné 
à  des  sommes  moins  fortes,  et  aujourd'hui  des 
suppléments  sont  nécessaires.  Dans  cette  marche 
de  choses  qui  n'a  pas  été  calculée,  et  qui  n'est 
que  l'effet  decauses  imprévues,  je  vois  pour  le  Tré- 
sor une  diminution  de  sacrifices.  Si  les  emprunts 
eussent  été  contractés,  dès  le  principe,  pour  les 
sommes  entières  qu'il  faut  dépenser,  l'Etat  se 
trouverait  grevé  d'une  dette  plus  forte  à  un  taux 
plus  onéreux.  Depuis  cette  époque^  le  crédit  pu- 
blic a  fait  de  grands  progrès,  le  taux  de  l'intérêt 
a  diminué,  et  soit  qu'on  adopte  la  voie  des  em* 
prunts  pour  achever  les  travaux  commencés,  soit 
qu'on  recoure  à  tout  autre  parti,  on  obtiendra  des 
conditions  meilleures. 

Âinsi^  Messieurs,  l'administration  n'a  pas  eu 
le  choix  du  moyen,  lorsqu'elle  a  pris  pour  son 
compte  les  soins  et  les  chances  do  l'exécutiou 
des  canaux. 

Mais  pour  les  canaux  comme  pour  les  routes,  elle 
ne  centralise  pas  l'exécution  de  tous  les  ouvrages, 
comme  semble  le  croire  votre  commission;  et, 
loin  d'écarter  la  concurrence  des  entrepreneurs, 
elle  l'appelle  de  toutes  parts.  On  dirait  que  les 
travaux  publics  en  France  sont  l'objet  d'une  ré^ie 
immense  dont  tous  les  fils  sont  tenus  à  Pans. 
Déjà  ce  reproche  a  été  élevé  l'année  dernière,  et 
je  ne  puis  mieux  y  répondre  qu'en  répétant  à 
peu  près  les  propres  paroles  que  je  prononçais  à 
cette  époque  :  Est-ce  donc  à  Paris  que  se  passent 
les  marchés  pour  l'exécution  des  travaox?  Non, 
c'est  aux  chefs-lieux  des  préfectures,  par  les  soins 
des  préfets  ,  en  présence  des  couseillers  de  leurs 
départements.  Est-ce  à  Paris  que  l'on  choisit  les 
entrepreneurs?  Non,  c'est  sur  les  lieux  mêmes 
que  les  concours  sont  ouverts,  et  ce  sont  eu  gé- 
néral des  hommes  du  pays  ou  des  contrées  voi- 
sines qui  se  présentent  aux  adjudications.  Est-ce 
de  Pans  que  la  surveillance  s'exerce  sur  les  ouvra- 
ges? Non,  elle  est  spi^cialement  confiée  aux  ingé- 
nieurs qui  résident  non  loin  des  chantiers,  et  tous 
les  débats  qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  Texécu- 
tion  des  travaux  sont  jugê:4  en  première  instance 
par  les  administrations  locales.  Est-ce  à  Paris  que 
tes  payements  s'opèrent?  c'est  par  les  mains  ues 

fiayeurs  plact>s  dans  les  départements,  et  d'après 
es  mandats  des  préfets.  Quelles  sont  donc,  dans 
ces  entreprit^es,  les  fonctions  de  l'administration 
générale?  Elle  examine  les  projets;  elle  trace  des 
instructions;  elle  accélère,  autant  qu'il  est  en  elle, 
les  progrès  des  ouvrages  dont  elle  se  fait  rendre 
des  comptes  régutien.  Bile  assure  le  inouTemeot 
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et  la  distribution  des  fonds;  elle  t&cbe  de  porter 
dans  toutes  les  parties  du  fervice  Tordre  et  Técono- 
mle;  mais,  du  reste,  elle  abandonne  uux  adminis- 
trations locales  tous  les  détails  de  Texécution.  Je 
suis  loin  de  penser  que  le  systôme  actuel  ne  soit 
pas  susceptible  d'beurcuses  amélioratioas  :  j*étu- 
die  nioi-môme  celles  qu'il  est  possible  d'intro- 
duire: je  les  provoque  de  mes  vœux  et  de  mes 
efforts  ;  mais  quel  que  soit  le  mode  qu'on  adopte 
définitivement,  il  faudra  bien  laisser  à  l'autorité 
centrale  la  plus  grande  partie  des  fonctions  que 
je  viens  d'éuumérer. 

Voudrait-on,  par  exemple,  comme  on  l'a  pro* 
posé,  morceler  les  travaux  qui  intéressent  les 
routes  de  i'Biat  et  les  confier  aux  soins  des  au- 
torités locales?  Je  dois  dire  que  je  verrais  de 
graves  inconvénients  dans  cette  proposition,  si 
elle  n'était  pas  restreinte  dans  certaines  limites  : 
que  remploi  des  fonds  ait  lieu  sous  la  surveil- 


lance et  avec  le  concours  des  personnes  directe- 


mencerait,  suivant  moi,  le  danger  d'une  pareille 
opinion.  Vous  appartenez,  Messieurs,  pour  la  plu- 
part, aux  conseils  généraux;  vous  êtes  témoins 
chaque  année  des  conflits  qu'excitent  les  routes 
départementales  qui  traversent  à  la  fois  plusieurs 
départements.  Telle  route  est  entreprise  dans  un 
département  :  elle  prolonge  sur  le  département 
limitrophe  qui,  n'ayant  pas  le  même  intérêt,  ou 
qui  peut-être,  ayant  un  intérêt  contraire,  en  né- 
glige les  travaux  et  applique  ses  fonds  à  une  au- 
tre roule,  annulant  ainsi  les  sacrifices  que  s'est 
imposés  le  territoire  voisin.  Si*  pour  de^  commu- 
nications secondaires^,  des  débats  de  cette  nature 
s^étèvent  tous  les  jours,  serait-il  d'une  sage  pré- 
voyance de  livrer  à  l'arbitraire  des  intérêts  lo-> 
eaux  les  routes  royales  ouvertes  f)ourdes  besoins 
généraux,  et  d'où  dépendent  d'ailleurs  la  sûreté 
et  la  pui^sa^ce  du  pays?  Gomment  établir  l'ac- 
cord nécessaire  pour  fe  maintien  de  la  viabilité, 
pour  empêcher  toute  entrave  à  la  circulation  gé- 
nérale, si  une  autorité  centrale,  supérieure  aux 
influences  locales,  n'exerce  pas  une  action  salu- 
taire sur  toutes  les  parties  du  service?  Par  ci's 
influenci^^,  je  n'entends  pas  Messieurs,  celles  qui 
tendent  à  un  but  d'utilité  commune  :  celles-là 
méritent  d'être  écoutées  et  le  sont  toujours,  et 
c'est  sans  fondemeut  qu'on  reproche  à  fadminis- 
tration  de  s'isoler  des  intérêts  dont  il  est  e>sen- 
tiei  d'entendre  les  vœux.  Jamais,  à  cet  égard, 
Tinstruction  des  affaires  n'a  été  plus  étendue  et 
plus  complète  :  il  en  résulte  aussi  qu'elle  est 
quelquefois  un  peu  moins  rapide;  mais  il  faut 
bien  accepter  les  inconvénients  d'un  système 
dont  on  veut  recueillir  les  avantages.  Remarquez 
d'ailleurs^  Messieurs,  que  sur  les  routi^s  royales, 
il  n'existe  plus  guère  que  des  lacunes  à  ouvrir, 
et  que  le  tracé  de  ces  lacunes  est  déjà  déterminé 
par  la  direction  des  chemins  qu'on  suit  actuelle- 
ment :  à  l'égard  de  ces  routes,  l'intervention  des 
autorités  locales  serait  donc  sans  objet  bien  réel  : 
quant  aux  routes  départementales,  toujours  les 
coitseils  généraux  de  département  sont  entendus  ; 
et  l'on  citerait  bien  peu  de  cas  où  leurs  vœux 
aient  été  contrariés.  Je  puis  affirmer  surtout  qu'ils 
ne  Tout  jamais  été  pour  les  communications  qui 
ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  territoire  :  pour 
celles  qui  sont  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, Tadministratlon,  obligée  de  mettre  d'ac- 
cord des  opinions  qui  ne  le  sont  pas  toujours,  a 
pu  80  trouver  daus  l'obligation  d'en  moditier 
quelques-unes  pour  assurer  riotérét  général  con- 


tre les  prétentions  de  quelques  intérêts  privés. 
Car,  enfin,  il  ne  suffît  pas  que  les  routes  se  fas- 
sent, il  faut  aussi  qu'elles  se  rencontrent,  et  c'est 
ce  qui  pourrait  bien  quelquefois  ne  pas  arriver, 
sans  l'action  d'une  autorité  supérieure. 

Un  vœu  généralement  exprimas  et  dont  vous 
a  particulièrement  entretenus  votre  commission, 
est  celui  qui  tendrait  à  obtenir  un  abaissement 
des  tarifs  adoptés  pour  le  chargement  des  voi- 
tures. Cette  question  grave  n'est  pas  aussi  simple 
peut-être  qu'elle  peut  leparaltreau  premier  coup 
d'œil.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  les  routes  sont 
écrasées  par  les  voitures,  réduisons  le  poids  des 
voitures,  et  les  routes  seront  soulagées.  Voilà 
sans  doute  l'avantage  de  cette  réforme.  Mais 
quelles  en  seront  les  conséquences  ?  Ne  portera- 
t-elle  pas  quelque  trouble  dans  les  habitudes  du 
commerce  et  dans  l'exercice  d'une  foule  d'indus- 
tries privées?  C'est  la  société  qui  paye  l'impôt, 
dont  une  part  est  affectée  à  l'entretien  des  routes, 
et,  sons  ce  rapport,  un  allégement  est  désirable. 
Mais  la  société  se  compose  aussi  de  consomma- 
teurs intéressés  au  bas  prix  des  denrées,  et  si  des 
modifications  apportées  au  régime  du  roulage 
occasionnent  sur  les  prix  des  transports  une 
augmentation  sensible,  le  consommateur  ne 
payera-t-il  pas  dans  l'excédant  de  valeur  des 
objets  (le  consommation  plus  qu'il  n'a  payé  pour 
l'entretien  des  routes  dans  sa  part  de  l'impôt  gé- 
néral? Tel  était  le  problème  ;  la  solution  en  était 
délicate,  elle  exigeait  une  réunion  d'éléments 
difficiles  à  saisir.  J'ai  confié  ce  travail  à  une 
commission  d'inspecteurs  des  pontset  chaussées, 
et  les  documents  qu'ils  se  sont  procurés  consta- 
tent qu'on  peut  apporter  une  diminution  dans  les 
charges  des  voitures,  sans  affecter  sensiblement 
le  prix  des  transports.  Le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  préparer  une  législation  nouvelle  sur 
cette  matière. 

Je  viens  de  vous  parler  des  choses,  il  me  reste 
àvoiis  parler  des  personnes.  Vous  avez   entendu 


corps  que  n 

royaumes  voisins,  et  dont  plusieurs  cherchent 
à  imiter  l'organisation .  C  est  pour  moi.  Messieurs, 
tout  à  la  fois,  un  véritable  devoir  et  une  douce 
satisfaction  de  rendre  ici  un  témoignage  public 
aux  talents,  au  zèle,  au  dévouement  et  siirtout 
aux  sentiments  désintéressés  de  ces  hommes  mo- 
destes, utiles  et  laborieux.  On  reproche  au  corps 
l'esprit  de  routine,  l'amour  des  plans  somp- 
tueux, le  luxe  des  constructions.  Bnfin,  tout  en 
reconnaissant  que  chaque  individu  est  modique- 
ment  rétribué,  on  trouve  que  les  frais  du  per- 
sonnel ne  sont  point  en  rapport  avec  ceux  des 
travaux. 

L'esprit  de  routine,  Messieurs,  dans  un  siècle 
où,  de  toutes  parts,  l'on  poursuit  avec  tant  d'ar- 
deur les  changements  et  les  innovations! 

L'e^^prit  de  routine!  est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  peut  le  craindre  dans  un  corps  qui  se  re- 
crute chaque  année  de  l'élite  des  sujets  de  cette 
école  fameuse  où  les  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques sont  cultivées  avec  tant  d'ardeur  et 
de  succès  ? 

L*csprit  de  routine  !  dans  un  corps  dont  tous 
les  membres,  habitués  dès  le  jeune  âge  aux  con- 
sidérations les  plus  abstraites,  savent  manier 
l'analyse,  source  et  Instrument  de  toutes  les  dé- 
couvertes! Et  pour  ne  citer  que  quelques 
exemples  entre  mille  peut-être,  où  dune  est  née 
cette  merveilleuse  invention  des  nouveaux  phares, 
dont  toutes  les  nations  s'empressent  de  s  empa- 
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rer,  et  qui  signalent  de  bî  loin  aux  navigateurs 
les  écueils  naguères  témoins  de  tant  de  nau- 
frages? Où  donc  est  née  cetto  découverte  non 
moins  précieuse  des  chaux  hydrauliques  qui  ont 
opéré  dans  l'art  des  constructions  une  révolution 
vëritahle,  H  procuré  à  TEtat  d'immenses  écono- 
mies? C'est  à  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  vous  devez^  Messieurs,  ces  bienfaits. 
Venez  sur  nos  chantiers, et  vous  verrez  si  les  mé- 
thodes de  nos  pères  n'ont  pas  reçu  des  perfection- 
nements réels.  Combien  de  procédés  nouveaux, 
combien  de  machines  ingénieuses  sont  employés 
(tartout  pour  le  succès  de  ces  grandes  construc- 
tions, dont  on  accuse  Iji  dépense,  mais  qui  au- 
raient coûté  le  double  peut-être,  sans  les  res- 
sources nouvelles  dues  a  une  pratique  plus  éclai- 
rée et  aux  progrès  de  la  science  ! 

Maii) ,  dit-on ,  les  degrés  de  la  hiérarchie  sont 
un  obstacle  à  la  perfection  des  projets,  et  à  Tes- 


pecteur  divisionnaire,  et  celui  du  conseil  général 
des  popts  et  chaussées,  qui  peuvent  modifier  à 
leur  tour  le  travail  qui  leur  est  présenté.  Et  de- 
puis quand,  Messieurs,  dans  quelle  branche 
d'administration, dans  quel  pays  s'en  rapporte-i-on 
aux  lumiùres  et  à  Tavis  d'un  seul  ?  Quoi  f  lorsqu'il 
s'agira  des  deniers  de  l'État,  on  voudrait  qu'on 
ne  Bounoti  h  aucun  contrôle  des  propositions  qui, 
si  elles  sont  bonnes,  seront  diQniiivement  admi- 
ses, mais  qui,  dangereuses,  seront  écartées  )  Je 
vois,  au  contraire,  que  de  l'imagination  ardente 
des  jeunes  ingénieurs  et  de  Tesprit  plus  calme  des 
anciens  ducorpf^,  il  résulte  un  heureux  tempéra- 
ment très  favorable  à  la  chose  pliblique,  et 
jamais  je  n'appell(*rai  routinti  une  juste  et  sage 
déférence  aux  leçons  de  l'expérience.  On  se 
plaint  de  l'insistince  que  l'on  met  à  suivre  les 
anciennes  habitudes  :  on  accuse  la  largeur  des 
routes,  le  grandiose  des  constructions.  Ces  repro- 
ches ne  sont  pas  plus  fondés  que  les  précé  lents. 
On  les  adresse  aux  ingénieurs  du  temps  présent; 
il  faudrait  les  envoyer  à  leurs  ancêtres.  Autrefois, 
Messieurs,  tous  les  ouvrages  publics  étaient  uro- 
jeiéA  avec  un  caractère  de  grandeur,  je  dirai 
presque  d'ostentation  :  de  là  ces  larges  routes 
qui,  surtout  aux  abords  des  villes  offrent  d'im- 
menses avenues;  mais  aujourd'hui  les  routes 
royales  qu*on  entreprend  non  guère  plus  de  12 
mètres  de  largeur,  et  les  routes  départementales 
sont  réduites  a  10  et  même  8  mètres,  et  s*il  était 
démontré  qu'il  fût  possible  encore  sans  inconvé- 
nient pour  la  circulation  publique,  de  réduire 
ces  dimensions,  on  se  ferait  un  devoir  d'admettre 
celte  économie.  Dans  tous  !es  ouvrages  d'art,  on 
emploie  la  pierre  de  taille  pour  quelques  parties 
de  ces  ouvruges.  Le  reste  se  compose  de  petits  ma- 
tériaux qui  forment,  avec  le  lien  des  chaux  nou- 
velles, une  masse  inébranlable.  Aussi,  Messieurs, 
les  écluses  du  canal  de  Bourgogne,  pur  exemple, 
coûtaient  autretois  cent  mule  francs,  aujour- 
d'hui on  les  exécute  non  moins  et  plus  solides 
avec  trente-quatre  mille.  Certes,  ce  u'est  pas  en 
restant  dans  les  voies  de  la  routitie  qu'on  a  in- 
troduit des  innovations  qui  ont  bien  quelques 
droits  à  la  reconnaissance  publique. 

On  trouve  cependant  que  la  masse  de  leurs 
émoluments  est  sans  proportion  avec  les  frais 
des  travaux  qu'ils  exécutent.  Ces  frais,  a-t-on  dit, 
s'élèvent  à  37  millions,  et  les  charges  du  person- 
nel à  2,700,000  francs.  Ce  calcul  n'est  pont 
exact,  Messieurs;  d'abord,  aux  37  millioni  pavés 
sur  les  fonds  du  budget,  il  faudrait  lyouter  ie« 


frais  des  routes  départementales  qui,  maintenant 
surtout  que  les  départements  s'imposent  presque 
fous  des  centimes  additionnels,  s'élèvent  au 
moins  à  10  millions.  Il  faudrait  y  ajouter  les 
dépenses  des  ponts  et  des  canaux  qui,  depuis 
sept  ans,  ont  monté,  année  commune,  à  15  mil- 
lions. 11  faudrait  y  ajouter  une  foule  d'ouvrages 
communaux  confiés  aux  ingénieurs,  et  que  je 
taxerai  assez  bas  en  les  portant  à  5  millions.  Ainsi 
ce  n'est  pas  37  millions,  mais  67  millions  qu'il 
faut  comparer  avec  le  chiffre  des  émoluments. 
De  plus.  Messieurs,  ce  même  corps  d'ingénieurs, 
qui  surveille  aujourd'hui  ponr  67  millions  de  tra- 
vaux, dirigera,  quand  vous  pourrez  disposer  de 
nouveaux  fonds,  pour  100  millions,  pour  120  mil- 
lions, sans  autre  nouveau  secours  que  celui  de 
quelques  agents  secondaires  de  plus.  D'ailleurs, 
Messieurs,  les  ingénieurs  ne  sont  pas  Institués 
seulement  pour  surveiller  des  traveaux  ;  ils  sont 
aussi ,  par  leurs  fonctions ,  les  conseillers  des 
administrations  départementales,  sur  une  foule 
de  questions  renvoyées  à  leur  examen  :  n'ont-ils 
pas  à  chaque  instant  des  rapports  à  faire  sur  la 
matière  si  contentieuse  de  la  voirie,  sur  les  ali- 
gnements, sur  les  plantations  des  grandes  routes, 
sur  le  règlement  si  difficile  des  usines  et  des 
cours  d'eau,  sur  une  foule  d'établissements  qui 
emploient  pour  moteur  ou  l'eau  ou  la  vapeur? 
On  ne  s'écartera  nas  de  la  vérité  en  disant  ici 
que  la  moitié  de  leur  temps  est  employé  à  ces 
occupations  de  cabinet  entièrement  distinctes  des 
travaux  des  chantiers.  Et  pour  remplir  toutes  ces 
fonctions  qui  suppost^nt  des  études  si  longues, 
et  de  si  grands  sacrifices  de  la  part  des  fam  llex, 
les  ingénieurs  ordinaires  reçoivent  de  lÉtat  3,300 
ou  3,m)0  francs  par  an.  Croyez,  Messieurs,  que  s'ils 
ne  jouissaient  pas  de  l'avantage  d'appartenir  à 
un  corps  justement  considéré,  si  vous  n  aviez 
pas  la  monnaie  de  l'honneur  à  leur  offrir,  vous 
n'auriez  pas  leurs  services  à  si  bon  march(^. 

J'ai  peut-être  abusé  des  moments  de  la  Cham- 
bre :  je  me  suis  étendu  avec  trop  de  développe- 
ment peut-être  sur  les  questions  que  j'ai  traitées; 
mais  j'ai  cru  remplir  l'un  des  devoirs  de  ma  po- 
sition, en  m'efforçant  de  présenter  sur  les  choses 
des  renseignements  exacts,  et  de  réclamer  pour 
les  personnes  la  justice  qui  leur  est  due,  et  je 
regarde  même  comme  une  circonstance  heureuse 
d'avoir  pu  rattacher  la  publicité  de  cette  tribune 
aux  paroles  que  je  viens  de  prononcer. 

La  matière  est  grande,  votre  commission  vous 
l'a  dit  :  elle  a  fait  ressortir  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  et  l'urgente  nécessité  d'y  pourvoir 
promptement  :  elle  a  proposé  de  confier  à  une 
commission  supérieure  la  recherche  des  moyens 
les  plus  propres  à  obtenir  l'amélioratloQ  des  rou- 
tes et  l'achèvement  des  canaux,  et  à  perfectionner 
l'organisation  du  service:  je  suis  persuadé 
que  cette  proposition,  que  M.  le  ministre  de 
i  intérieur  adopte,  produira  les  plus  heureux 
résultats.  On  ne  saurait  appeler  trop  de  lu- 
mière sur  UQ  service  d'où  dépend  si  éminem- 
ment la  prospérité  publique;  tout  le  monde 
n'aura  qu  à  gagner,  surtout  le  corps  des  ingé- 
nieurs ;  car,  je  le  répète,  c'est  en  les  connaissant 
mieux  qu'on  saura  mieux  les  apprécier.  (Jfou- 
vement  général  dadhéiion.) 

M .  le  vleente  de  Beesmeal.  Mesieurs,  de 
tous  les  directeurs  généraux,  le  plus  heureux, 
sans  contredit,  est  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Jamais  la  moin- 
dre réduction  n'est  proposée  sur  son  budget.  Il 
a  plus  de  peines  &  m  défendre  coaire  tes  boooea 
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dispontions  de  la  Chambre  à  regard  du  service 
qu*il  dirige,  que  MM.  ses  collégae»  n'en  ont  à  ob- 
tenir les  allocations  qu'on  leur  dispute.  Il  n^eat 
personne  de  vous  qui  n'ajoutât  volontiers  quel- 
ques millions  à  son  budget.  Pourquoi  cela,  Mes- 
sieurs ?  c'est  que  vous  savez  tous  qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  plus  productif  que  celui  qu'on  sème  sur 
les  routes:  c'est  que  vous  sentez  tous  que  les 
fonds  alloués  à  celte  administration  ne  sont 
point  en  rapport  avec  ses  besoins.  Personne  n'i- 
gnore que  les  routes  ont  reçu,  depuis  quelques 
années,  un  accroissement  d'étendue  considérable, 
et  cependant  la  somme  allouée  pour  leur  entre- 
tien et  demeurée,  à  peu  de  chose  près,  la  même. 
Malheureusemeat  notre  générosité  doit  avoir  des 
bornes,  ce  sont  celles  qui  imposent  la  nécessité. 
Cette  nécessité,  Messieurs,  nous  avertit  que  le  sys- 
tème actuel  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  doit  recevoir  d'importantes  modilications, 
si  nous  voulons  conserver  ce  qui  est  fait  et  ache- 
ver ce  qui  reste  à  faire.  Je  n^aurai  pas  la  pré- 
somption d'indiquer  ici  qu'elles  doivent  être  ces 
modiftcations  ;  je  demanderai  seulementà  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  soumettre  quelques  dou- 
tes à  cet  égard. 

Je  partirai,  Messieurs,  de  deux  propositions, 
qui  ne  seront,  je  crois,  contestées  par  personne. 
La  première,  que  l'ailoeation  portée  au  budget 
pour  l'entretien  des  routes  est  absolument  iosuf- 
li-ante  pour  prévenir  leur  destruction  totale  dans 
un  laps  de  temps  déterminé.  En  effet,  suivant  la 
statistique  des  ponts  et  chaussées,  les  rouies  à  ré- 
parer et  à  déterminer  doivent  coûter  111  mil- 
lions 79,852  francs.  Je  ne  parle  pas  de  celles  à 
ouvrir  et  qu'on  peut  agou mer.  Il  laudrait  donc 
environ  cinq  ans  pour  compléter  cette  réparation 
avec  l'ai  location  demandée  au  budget  pour  cette 
dépense,  en  supposant  que  les  routes  oemeuras- 
ficot  dans  Téiat  ou  elles  se  trouvent;  mais  à  me- 
sure qu'on  les  répare  d'uo  côté  elles  se  dégradent 
4'un  autre,  et  ces  dégradations  croissent,  comme 
on  le  sait,  dans  une  progression  qu'on  pourrait 
appeler  géométrique.  Il  faut  donc  perdre  J'espoir 
4e  voir  jamais  les  routes  en  bon  état,  tant  que 
nous  resti^rons  dans  les  bornes  de  l'allocation  ac- 
tuelle. Cependant,  Messieurs,  et  c'est  ici  ma  se- 
conde proposition,  il  est  impossible  d'uccroUre 
cette  allocation,  ou  du  moins  de  l'élever  au  ni- 
veau des  besoins-,  la  conséquence  nécessaire  de 
ces  deux  propositions,  c'est  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  que  dans  le  budget  le  remède  au  mal 
qui  nous  presse,  il  faut  le  chercher  surtout  avanA 
que  ce  mal  soit  devenu  incurable.  Où  le  trouve- 
rons-nous, Messieurs,  ce  remède  J  Votre  commis- 
sion u*a  pu  vous  l'indiquer,  mais  elle  vous  a  mis 
•flur  la  voie  qui  peut  vous  conduire  à  le  trouver, 
t  Le  moyen  le  plus  utile  et  le  plus  efticace,  vous 
«  a-t-elle  dit,  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
«  ces  grands  intérêts,  serait  la  création  d'une 
«  commission  supérieure  est  gratuite,  qui  serait 
«  chargée  de  pourvoir  à  la  recherche  des  faits, 
«  de  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour  pré- 
«  senter  un  plan  général  d'amélioration  dans  le 
«  système  d  administration^  d'exécution  et  de 
•  conservation  des  travaux  publics,  enlin  de 
«  combiner  les  ressources  tioancières  qui  pour- 
«  raient  être  appliquées  extraordiuairemeut  k  la 
f  réparation  des  communications  dégradées  et  à 
M  la  construction  des  routes  nouvelles,  ainsi  que 
«  les  moyens  de  préserver  &  VBAai  des  préjudices 
c  dans  lesquels  il  est  entraîné  par  les'depenses 
t  énormes  auxquelles  va  donner  lieu  l'achève- 
«  ment  des  canaux.  » 

Bn  Angleterret  dans  des  circonstances  Beiûbla- 


blés  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  la  Chambre 
des  communes  nomme  une  commission  qui  dure 

3uelquefois  plusieurs  années,  et  qui  est  revêtue 
e  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  des 
enquêtes,  interroger  sous  serment  les  employésdes 
administrations,  exiger  ia  production  de  tous  les 
documents  ;  enfin  parvenir,  par  tous  les  moyens 

Îiu'elie  juge  convenables,  à  la  connaissance  des 
àits.  (les  comités  d'enquête  n'ont  janiais  manqué 
de  produire  les  plus  heureux  résultats,  jamais 
les  ministres  n'auraient  pu,  sans  leurs  secour:", 
obtenir  la  réforme  des  abus  qui  étaient  enracinés 
dans  ce  royaume  comme  ils  le  sont  dans  le  nôtre. 
C'est  ainsi  qu'en  1806  et  en  1808  une  commission 
fut  nommée  pour  rechercher  les  causes  du  mau- 
vais état  des  chemins  d'Angleterre:  les  résultats 
de  cette  enquête,  publiés  par  le  célèbre  Edjwooth, 
dans  un  écrit  qui  a  mérité  les  éloges  de  nos  ho- 
norables et  savants  collègues,  MM.  Cordier  et 
Charles  Dupio,  ont  été  traduits  dernièrement  par 
un  intendant  militaire  (1),  qui,  sous  le  titre  ok)- 
deste  de  considérations  et  recherches,  y  a  ajouté 
les  observations  les  plus  profondes,  et  fait  preuve 
des  connaissances  les  plus  variées.  C'est  de  cette 
publication,  dit  le  savant  traducteur,  que  datent 
les  progrès  immenses  et  rapides  de  la  Grande-Bre^ 
tagnedans  le  perfectionnement  de  ses  routes. 

Il  n'est  pas,  Messieurs, dan^  nos  attributionsde 
nommer  de  semblables  commissions;  mais  le 
gouvernement  du  roi.  dont  la  sollicitude  se  porte, 
d'une  manière  plus  particulière,  sur  les  parties  de 
l  administration  qui  sont  en  souffrance,  peut  nom- 
mer cette  commission  qui  sera  d'autant  plus  effi- 
cace, qu'elle  peut  être  ctioisie  et  dans  les  Chambres 
et  hors  des  Chambres,  et  qu'elle  peut  réunir  tous 
les  hommes  S))éciaux  dont  les  travaux  utiles  ont 
d^a  répandu  tant  de  lumières  sur  cette  partie  de 
rudministration,  et  dont  plusieurs  siègent  hono- 
rablement dans  oette  Chambre.  Immense  sera  le 
travail  qui  lui  sera  imposé  ;  nombreuses  lesques- 
tions  sur  lesquelles  elle  devra  être  appelée  à 
donner  son  avis. 

Ainsi,  convlent-11  de  charger  les  départements 
de  l'entretien  de  la  plus  grande  partie  de  h'urs 
routes,  de  leur  surveillance,  et  a>ême  de  la  confec- 
tion des  .routes  nouvelles  dont  ils  reconnaîtront 
la  nécessité,  en  laissant  toutefois  à  ladirection  des 
ponts  et  chaussées  le  soin  de  coord<Miner  entre 
eux  les  différents  projets,  et  de  leur  donner  de 
l'ensemble?  Dans  ce  cas-là.  Messieurs,  il  y  aurait 
toujours  et  nécessairement  un  certain  nombre  de 
routes  dont  Ja construction  on  l'entretien  ne  pour- 
raient qu'être  à  la  chance  de  TBlat,  au  moins  en 
grande  partie;  ce  sont  les  routes  qui,  passant  à 
travers  un  pays  pauvre,  et  qui  n'y  aqu'un  médio- 
cre intérêt,  servent  à  établir  des  communications 
utiles  au  commerce,  importantes  pour  la  politique, 
•ou  la  défense  du  pays  :  ces  routes,  que  les  Anglais 
-appellent  parlementaires,  et  dont  les  dépenses 
sont  faites  en  partie,  quelquefois  même  en  totalité 
par  l'Etat. 

Comment  les  départements  seront-ils  autorisés 
à  pourvoir  à  l'entretien  et  à  larôparation  des  routes 
existantes,  qui  seraient  mises  à  leur  charge,  et  à 
la  confection  de  nouvelles  routes  ?  Ne  devront-ils 
pas  pourvoir  eux-mêmesà  l'entretien  decelles  qui 
sont  en  bon  état,  ou  qui  peuvent  se  réparer  sans 
de  grands  sacrifices,  et  abandonner  à  des  cooapa* 
gnies  celles  dont  les  réparations  seraient  trop 
coûteuses,  ou  qui  seraient  à  construire  à  neuf.  Ce 
serait,  je  crois,  le  cas  de  s'en  reposer  sur  cet  esprit 
d'association  qui  a  fait  des  prodiges  de  l'autre  côté 

(1)  H.  l6  baron  fiallyot. 
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du  détroit.  Ces  concessions  à  terme  on  à  perpétui  té, 
consenties  en  faveur  de  compagnies  chargées  à 
leurs  risques  et  périls  do  inexécution,  et  reBponsa- 
bit'S  du  bon  entrtiien  des  routes  envers  )*Btat  et 
le  public,  seraient  le  moyen  d'arriver  le  plus 
promptement  à  une  viabilité  constamment  entre- 
tenue en  bon  état,  et  qui  demande  une  vigilance 
de  tous  les  instants,  qu'on  ne  peut  obtenir  que 
de  Tintérêt  privé,  malheureusement  plus  puissant 
que  le  devoir. 

Ici,  Messieurs,  se  présentera  la  question  si  im- 
portante des  barrières  ;  car  sans  péage,  point  de 
concessions.  Au  premier  coup  d'œil,  rien  ne 
parait  plus  juste  quede  faire  payer  Tentreiien  des 
routes  par  ceux  qui  les  u^ent  et  les  dégradent  : 
cependant  beaucoup  de  bons  esprits  paraissent 
effrayas  du  retour  de  cet  impôt.  Ils  objectent  Tes- 
sai  malheureux  qui  en  a  été  fait,  il  y  a  30  ans  ; 
ils  prétendent  qu'il  n^est  point  dans  nos  mœurs. 
Messieurs,  le  gouvernement,  éclairé  par  le  mau- 
vais succès  de  cette  première  tentative,  ne  tom- 
berait certainement  pas  dans  les  fautes  qui  ren« 
dirent  cet  impôt  odieux.  Perçu  sur  des  routes 
dégradées,  uniforme  pour  toutes  les  localités,  le 

Î^roduit  en  était  employé  à  soutenir  des  guerres 
ointaines,  et  pas  la  moindre  partie  n'en  était 
appliquée  à  Penlretien  des  routes.  «  Les  routes 
étaient  dans  un  désordre  affreux  »,  disait  au  Corps 
législatif  le  conseiller  dBiat  cbaréé  de  présenter 
la  loi  qui  supprimait  la  taxe  des  oarrières,  et  la 
remplaçait  par  l'impôt  sur  le  sel,  «  au  lieu  de  cher- 
cher à  les  rendre  praticables  avant  rétabtissemt  nt 
de  la  taxe,  on  se  hâta  de  recueilir  des  fruits  sur 
un  sol  qui  n'avait  pas  été  semé,  la  contribution 
fut  dès  lors  considérée  comme  aussi  injuste 
qu*onOreuse.  » 

On  conçoit,  Messieurs,  gu*un  impôt  dont  le  pro- 
duit était  enlevé  à  sa  destination,  qui  n'offrait  rien 
que  d'onéreux  et  de  vexatoire,  sans  aucune  com- 
pensation d'utilité,  soit  devenu  odieux  aux  con- 
tribuables; mais  si  on  n*autorièait  la  perception 
d'un  péage  sur  une  route  que  lorsqu'elle  serait 
achevée,  et  Kvrée  au  public  dans  le  meilleur  état 
d'entretien;  si,  comme  en  Angleterre,  des  inspec- 
teurs, non  rétribués;  veillaient  à  sa  conservation; 
si  la  surveillance  en  était  confiée  à  tous  les  voya- 
geurs; si,  comme  en  Angleterre  encore,  un 
simple  particulier  pouvait  appeler  en  justice  tout 
individu  qui  détériore  la  voie  publique;  ei  celui 
qui  éprouve  quelque  dommage,  par  suite  du  mau- 
vais entretien  des  routes,  pouvait  s'en  prendre  à 
la  compagnie,  ou  à  la  commune  chargée  de  cet 
entretien  :  si  le  produit  de  l'impôt  était  régulière- 
ment appliqué  aux  travaux  de  la  route  sur  la- 
quelle il  est  perçu,  on  serait  bientôt  réconcilié 
avec  la  perception  :  ou  ne  dirait  plus  quUl  n'est 
pas  dans  nos  mœurs ^  et  l'on  payerait,  non  sans 
murmurer  quelquefois,  car  quel  est  l'impôt  contre 
lequel  on  ne  murmure  pas!  mais  le  bon  sens 
public  no  tarderait  pas  a  triompher  de  cette  ré- 
pugnance. 

On  sent  bien  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  devraient  être 
à  la  charge  des  départements  ou  des  compagnies 
exécutantes  qui  devraient  les  choisir  parmi  ceux 
appartenant  au  corps  royal  des  ponts  et  chaussées 
ou  approuvés  par  lui,  et  qui  présenteraient  les 
garanties  de  capacité  désirables.  Ces  ingénieurs 
devraient  soumettre  leurs  plans  À  la  uireciron 
générale,  mais  ne  dépendraient  pour  Texécution 
que  de  ceux  pour  le  eompte  desquels  ils  travail- 
toraient. 

La  commission  aurait  encore  à  examiner  la 
grande  question  du  roulage  et  ta  voitures  pu- 


bliques, soft  pour  la  construction,  soit  pour  le 
chargement,  afin  de  concilier  les  intérêts  du 
commerce  avec  ceux  de  la  conservation  des 
routes;  celle  de  la  prestation  en  nature  ou  de 
la  corvée,  car  les  mots  ne  font  rien  à  la  chose  ; 
enfin  celle  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique.  Elle 
aurait  à  mettre  des  bornes  à  l'avidité  des  rive- 
rains, qui  est  aujourd'hui  le  plus  grand  obstacle 
à  l'ouverture  de  nouvelles  communications.  En 
Angletorre,  un  jury  de  douze  personnes,  prises 
dans  la  liste  des  jurés  appelés  à  la  session,  fixe 
les  indemnités,  qui  ne  peuvent  surpasser  qua- 
rante fois  le  revenu  net  du  terrain,  fin  France, 
Je  l'ai  vu  dépasser  plus  de  deux  cents  fois,  et 
cela  s'explique  aisément:  la  partie  intéressée 
nomme  un  arbitre,  le  tribunal  en  nomme  an 
autre  ;  il  ne  s'agit  que  de  porter  sa  demande  asseï  * 
haut  pour  qu'on  puisse  gagner  à  la  fois  et  son 
arbitre  et  celui  du  gouvernement. 

La  commission  aurait  encore  à  examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  remettre  eu  vigueur  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  empêchait  que  les  tra- 
vaux d'une  route  dussent  être  arrêtés  dans  le  cas 
où  des  circonstances  particulières  empêcheraient 
le  payement  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indem- 
nité, tes  empêchements  peuvent  être  de  plusieurs 
espèces:  par  exemple,  l'incertitude  sur  la  per* 
sonne  à  qui  l'indemnité  doit  être  payée,  les  op- 
positions faites  à  ce  payement,  et  plusieurs  autres 
encore,  qui  sont  quelquefois  très  préjudiciables 
aux  entrepreni  urs. 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  qu'indiquer  succincte- 
ment les  divtrses  questions  que  la  commission 
qui  Serait  nommée  par  le  ffouvernement,  pourrait 
être  appelée  à  soumettre  a  son  examen;  je  res- 
pecte trop  la  juàte  impatience  que  vous  avei 
d'arriver  au  terme  de  vos  travaux,  pour  me  per- 
mettre des  développements  qui  ne  seraient  pas 
ici  à  leur  place.  Je  vous  demanderai  seulement 
la  permission  d'ajouter  quelques  mots  sur  le 
budget  des  mines. 

Je  trouve  une  somme  de  40,000  francs  affectée 
aux  recherches  et  encouragements  pour  l'explo- 
ration des  mines  inconnues,  dont  il  essentiel, 
est-il  dit,  de  rschercher  et  de  constater  l'exis* 
(ence.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  le  direc- 
teur général  sur  l'utilité  de  ces  recherches  ;  il  e^sl 
plus  que  probable  gue  la  France  recèle  dans  son 
sein  (Timmenses  richesses  minérales  dont  Tex- 
ploitation  nous  affranchirait  de  tributs  onéreux 

Sue  nous  payons  à  l'étranger.  La  Gorrèse  et  lu 
ordogoe  offrent,  dans  plusieurs  endroits,  des  in- 
dices de  mines  de  cuivres  dont  quelques  échan- 
tillons envoyés  à  la  direction  des  mines  surpas- 
sent en  richesse  tout  ce  qu'on  connaît  Jusqu'à  pré- 
sent. On  a  reconnu  dans  plusieurs  départements 
des  indices  de  mines  de  houille.  Quelques  cen- 
taines de  mille  francs  dépensées  &  propos  par 
l'administration  mettraient  au  jour  ces  richesses; 
des  compagnies  qui,  sur  des  indices  incertains» 
ne  veulent  pas  hasarder  leurs  capitaux^  se  pré- 
senteraient alors  pour  les  exploiter,  et  le  gou- 
vernement, en  les  leur  cxsncedant,  ne  manque- 
rait pas  de  se  faire  rembourser  des  avances  qu'il 
aurait  faites,  soit  par  lé  payement  d'une  indem- 
nité qui  serait  employée  à  de  nouvelles  recher- 
ches, soit  par  une  part  qu'il  se  réserverait  dans 
les  bénéfices,  et  qui  accroîtrait  les  revenus  de 
TBtat.  Ainsi,  au  moyen  de  la  simple  avance  de 
sommes  qui  n'excéderaient  peut-être  pas  un  ou 
deux  millions,  et  qui  reotreraient  &u  Trésor  avec 
usure,  i'Btttt  pourrait  être  mis  eu  poBaeaBiOQ  de 
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Douvellos  et  d'immenses  ricbesses  qui  Bont  au- 
jourd'hui perdues  pour  lui. 

Quant  aux  40,000  francs  qui  vous  sont  de- 
mandés pour  recherches  de  mines  et  encourage- 
ments, je  ne  vois  en  vérité  pas  à  quoi  ils  peuvent 
servir,  car  ils  seraient  à  peine  sufGsants  pour 
creuser  un  puils  de  recherche  de  quelque  pro- 
fondeur. 

Messieurs,  je  n'ai  point  voulu  attaquer  ici 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  encore 
moins  son  respectable  directeur,  pour  lequel  je 
professe  la  plus  grande  estime,  et  qui  fait  tout 
ce  qu'il  peut  avec  les  moyens  qui  sont  &  sa  dis- 
position; j*ai  voulu  démontrer  la  nécessité  d'un 
système  nouveau,  quand  celui  qui  existe  n*est 
plus  en  rapport  avec  nos  besoius.  Je  livre  ces 
considérations  aux  méditations  de  MM.  les  mi- 
nistres*^ et  en  attendant  qu'elles  portent  leurs 
fruits,  je  vote  pour  les  allocations  demandées  au 
budget  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  baron  de  Brigode.  Messieurs,  on  vous 
demande  plus  de  42  millions  pour  les  ponis  et 
cbaussées.  C'est  trop  dans  un  sens;  80us  un  autre 
point  de  vue,  ce  n'est  pas  assez. 

C'est  trop  6i  l'on  considère  le  résultat  certain 
de  l'emploi  de  cette  somme.  Ce  n'est  pas  assez, 
parce  qu'elle  est  incomparablement  inférieure 
aux  besoins  du  service. 

Sur  les  42  millions,  3  et  demi  sont  prélevés 
pour  frais  d'administration  et  employés  de  tous 
grades  ;  reste  38  et  demi. 

Sur  les  38  et  demi  sont  prélevés  21  millions  et 
demi  pour  fournira  la  continuation  ou  Tacbève- 
ment  de  travaux  commencés;  reste  17. 

Ces  17  millions  restants  on  les  destine  à  l'entre- 
tien et  réparation  des  routes. 

Il  faudrait,  pour  mettre  vos  routes  dans  un  état 
de  réparation  efficace  et  durable,  au  moins 
140  millions.  On  vous  en  demande  17.  Ai-je  tort 
de  dire  :  ce  n'est  pas  assez'^ 

Mais,  Messieurs,  ces  17  millions  vont  être  dé- 
pensés en  pure  perte  pour  un  objet  qui,  traité  cette 
année  avec  autant  de  parcimonie,  vous  obligera 
Tannée  prochaine  à  une  dépense  incomparable- 
ment plus  forte. 

Avons-nous  tort  conséquemment  de  dire  c'est 
trop,  lorsque  la  dépense  qu'on  pro[  ose  doit  être 
faite  sans  remédier  au  mal? 

A  cette  persuasion  où  nous  nous  trouvons, 
ajoutant  celle  qu'une  partie  des  frais  d'adminis- 
tration est  inutile,  nous  avons  plus  de  motifs  de 
répéter  c'est  trop;  Messieurs,  és'^it  encore  trop. 

Pour  radminisiralion  des  ponts  et  chaussées  et 
tant  d'autreit,  nous  sommes  convaincus  que  l'ac- 
tion du  gouvernement,  lorsqu'elle  n'est  point  nui- 
sible, est  souvent  gênante  ou  inutile.  Nous  som- 
mes convaincus  que  s'il  parvenait  à  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  naturelles  de 
protection  et  de  direction  pour  les  choses  d'en- 
semble; à  cesser  de  se  montrer  partout  entrepre- 
neur, fabricant,  ouvrier,  et  juge  lui-même  de  ses 
propres  ouvrages  ;  que  s*il  substituait  franche- 
ment au  système  suivi  celui  de  l'industrie  et  des 
associations  particulières  dont  l'expérience  jus- 
tifie toujours  le  succès  ;  si  Ton  coniiait  aux  dé- 
partements l'exécution  des  travaux  d'entretien 
des  localités,  à  des  entrepriifes  particulières  celui 
des  travaux  nouveaux  qu'ils  jugeraient  néces- 
saires, l'on  verrait  en  peu  d'années  disparaître  le 
mauvais  état  des  routes  actuelles  :  on  verrait 
éclore  une  foule  d'ouvrages  essentiels  et  qui  don- 
neraient un  vif  essor  à  notre  prospérité. 


Dcmandera-t-on  comment  les  départements 
fourniront  à  cette  dépense? 

Rien  de  plus  facile.  Abandonnez-leur  un  im- 
pôt; par  exemple,  l'impôt  sur  le  sel,  qui,  déduc- 
tion laile  des  irais  de  perception,  d'escompte  sur 
le  droit  de  consommation,  indemnités,  frais  de 
surveillances  et  autres,  est  d'un  produit  à  peu 
prôs  égal  aux  demandes  faites,  cette  année,  par 
les  ponts  et  chaussées. 

Si  les  départements  consentaient  à  échanger 
contre  cet  impôt  la  dépense  de  leurs  routes  et  de 
leurs  travaux,  dépense  à  laquelle  plusieurs  con- 
seils généraux  proposent  de  fournir  ^o\{  par  des 
centimes  additionnels,  soit  par  un  droit  de  péage 
autorisé  par  la  loi,  et  dont  ils  s'appliqueraient 
eux-mêmes  le  produit,  le  gouvernement  ferait-il 
une  mauvaise  affaire?  Il  se  débarrasserait  de  deux 
branches  d'administration  compliquées  et  d'une 
contribution  des  plus  impopulaires. 

Et  ici.  Messieurs,  une  objection  qui  arrête  tou- 
jours lorsqu'on  s'occupe  ae  pareilles  modifica- 
tions, celle  du  sort  des  agents  supprimés,  de- 
viendrait nulle,  du  moins  relativement  aux  ponts 
et  cbaussées.  L^embarras  ne  serait  point  de  pla- 
cer les  employés  de  cette  administration,  mais 
plutôt  de  ti'ouver  assez  d'ingénieurs  :  leurs  talents 
seraient  plus  recherchés,  mieux  rétribués. Le  sys- 
tème des  associations,  à  qui  l'Angleterre  doit  ses 
colonies,  ses  conquêtes  dans  l'Inde,  ses  travaux 
immenses  et  toutes  ses  améliorations  intérieures, 
n'en  doutez  pas.  Messieurs,  triplerait  chez  nous 
l'activité  du  travail.  Les  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique ne  s'y  trompent  pas.  Proclamez  ce  sys- 
tème, ce  sera  pour  eux  un  jour  de  réjouissance. 

^ous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  d'un 
changement.  Présentons  maintenant  quelques  ob- 
servations applicables  à  l'état  mê(ne  des  choses. 

Beaucoup  au  faste,  au  luxe,  à  l'ostentation,  ei 
rarement  à  Tuiilité  réelle,  voilà  les  principes  qui 
sembleraient  avoir  souvent  guidé  Tadminiâtra- 
tion. 

Dans  ce  goût  de  luxe,  on  a  fait  pour  les  grandes 
routes  des  sacrifices  de  terrain  inutiles.  Elles 
étaient  magniûques;  peu  importe  qu'elles  fussent 
faciles  et  roulantes. 

Pour  atteindre  ce  but  d'ostentation,  ou  plutôt 
d'ornement,  on  s'est  égaré,  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps,  au  poiut  de  commettre  des  violations 
de  propriété  évidentes.  Par  un  simple  décret  de 
1809,  tous  les  propriétaires  de  la  France  ont  été 
dépouillés,  sans  Indemnité,  du  droit  que  leur  at- 
tribuaient les  lois  de  planter  le  long  des  grandes 
routes.  C'est  peu  de  chose  dans  les  terrains  mé- 
diocres ;  ailleurs  c'est  fort  important.  Un  gouver- 
nement juste,  et  que  nous  voulons  tous  aire  ai- 
mer, réparera  cet  acte  d'usurpation,  rappellera 
l'exécution  des  lois  non  abrogées,  et  laissera  les 
riverains  exercer  leur  droit  de  plantation  sur  les 
grandes  routes. 

Au  lieu  d'enlever  aux  riverains  le  soin  de  les 
décorer,  le  gouvernement  devait  plutôt  s'appli- 
quer à  celui  dont  il  avait  la  charge;  il  devait  faire 
que  ce  qu'on  appelle  une  route,  fût  réellement  une 
route,  c'est-à-dire  un  terrain  partout  accessible 
et  praticable. 

En  parcourant  la  France  pour  vous  rendre  ici, 
Messieurs,  vous  avez  remarqué  que  le  gouverne- 
ment eut  à  cet  égard,  d'étranges  distractions.  C'est 
sur  les  routes  pavées  qu'elles  sont  surtout  frap- 
pantes. 

Ces  sortes  de  routes  s'établissent  sur  les  terres 
lourdes  et  dépourvues  des  graviers  ou  caiiloutis, 
propres  à  affermir  le  fon  ds.  La  pai  tie  pavéeest  donc 
la  seule  constamment  abordable. 
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Eh  bien.Meesieurs,  il  n'est  pas  rare  de  trouver 
des  routes  de  cette  sorte,  assez  larges  pour  pou- 
voir y  rassembler  dix  et  douze  voitures  de  front, 
tandis  que  la  partie  pavée  suffit  à  peine  au  passade 
de  deux  cliarriots  ou  voitures.  Lorsqu'ils  s'y  ren- 
contrent, ce  n*est  jamais,  môme  en  usant  de 
précautions,  sans  danger  de  8*accrocher,  ou  se 
précipiter  en  bas  des  débords.  C'est  là  une  fré- 
quente occasion  d'accidents  ;  et  ces  accidents 
proviennent,  de  ce  que  l'on  ne  s'est  point  aperçu 
que,  pour  les  éviter,  il  ne  suffisait  pas  de  sacrifier 
a  côté  du  point  de  passa<,'e,  un  terrain  trois  ou 
quatre  fois  égal  à  sa  largeur.  Ce  n'est  pas  une 
perte  légère,  puisque  les  routes  qui  obligent  à 
paver,  traversent  ordinairement  les  territoires 
les  plus  fertiles. 

L  accroiàBeuieot  considérable  du  roulage,  mais 
particulièrement  celui  des  messageries,  qui,  pour 
Paris  seulement,  s'est  élevé  depuis  30  ans  dans 
une  proportion  de  plus  de  200  à  15,  commande 
partout  l'élargissement  des  pavés  de  routes,  au 
moins  à  la  dimension  nécessaire,  pour  que  trois 
voitures  à  grande  voie  puissent  y  passer  facile- 
ment sans  se  heurter  et  sans  approcher  des  bor- 
dures. 

Vous  aurez  obtenu  une  amélioration  importante 
pour  la  sûreté  des  voyageurs  et  des  transports, 
si,  à  cette  disposition,  on  ajoute  celle  de  retran- 
cher aux  charriots  ou  charettes,  les  longs  essieux 
qui  entraînent  tant  dlnconvénients,  et  si  Ton 
observe  plus  exactement  les  règlements  prescrits 
sur  le  poids  dis  voitures.  Mais  nous  serons  loin 
encore  d'avoir  atteint  le  degré  de  perfection  auquel 
nos  voisins  ont  porté  la  voie  publique,  parce  que 
nous  n'y  consacrons  pas  les  deux  cinquièmes  des 
fonds  qu'ils  y  emploient,  et  que  nous  ne  pouvons 
d'ailleurs  adopter  encore  les  mêmes  moyens  de 
conservation. 

Bu  Angleterre,  Messieurs,  la  circulation  des  gros 
fardeaux  est  interdite  sur  les  routes  de  terre,  on 
ne  peut  pas  y  charger  plus  de  8  milliers.  En  France, 
on  charge  jusqu'à  24,000  et  plus.  En  Angleterre, 
li'S  gros  transports  s'eiiécutent  par  la  voie  des 
canaux  ou  des  routes  en  fer.  En  Franci',  nous 
avons  peu  de  canaux,  presque  point  de  routes  de 
fer,  et  nous  ne  parviendrons  à  en  établir  qu'à 
Taide  du  droit  de  passage. 

En  Angleterre,  l'entretien  des  routes  est  acquitté 
par  des  droits  de  barrière,  dont  les  comtés  sont 
chargés  de  faire  l'emnloi  ;  et  tes  lois  sont  tellement 
conçues,  que  lorsqu  un  accident  arrive  par  suite 
du  u)auvais  état  d'une  route,  les  voitures  et  les 
passagers  qui  en  souffrent  ont  droit  à  des  indem- 
nités et  peuvent  s'établir  sur  le  lieu  même  aux 
frais  du  comté,  jusqu'à  la  réparation  complète 
du  dommage  occasionné. 

Il  faut  86  résoudre  à  suivre  ces  exempleSiOU  ne 
pas  prétendre  aux  mêmes  résultats. 

Que  le  gouvernement  se  résigne  enfln  à  nous 
souluger  de  son  intervention  soi-disant  néces- 
saire, presque  toujours  onéreuse,  comme  on  l'a  vu 
pour  I  emprunt  des  canaux;  qu'il  abandonne  aux 
départements  et  aux  associations  le  soin  d'exécu- 
ter à  leurs  frais  ce  qu'ils  jugent  convenable,  et 
dans  ce  genre  comme  en  tant  d'autres,  nous 
pourrons  soutenir  la  comparaison  avec  nos  ri- 
vaux. 

11  faut  le  dire  cependant,  on  remarque  depuis 
quelques  années  des  vues  plus  saines  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  :  elle  se  res- 
sent de  la  présence  d'un  chef  zélé,  consciencieux 
et  généralement  estimé;  elle  ne  cherche  pas  à 
contrarier  les  travaux  utiles,  elle  veut  plutôt  les 
favoriser;  «Ue  veut  aussi  fatoriser  le  sysièora 


des  entreprises  particulières.  On  se  plaint  seule- 
ment de  ce  qu'elle  s'en  occupe  trop,  des  retards, 
des  difllcultés,  des  renvois  au  directeur,  au  mi- 
nistre, pour  les  plus  petits  détails,  toutes  choses 
qui  nuisent  aux  effets  de  cette  bonne  volonté 
même. 

Nous  éprouvons  le  regret  de  ne  pouvoir  accor- 
der à  une  autre  branche  d'administration  une 
influence  d'intention  aussi  favorable.  Je  veux 
parler  du  corps  du  génie  militaire,  si  distingué 
d'ailleurs  par  la  haute  capacité  et  la  probité  des 
hommes  qui  le  composent,  mais  qu'une  législa- 
tion mal  entendue  a  investi  d'un  pouvoir  abusif, 
vexatoirc,  exercé  sans  doute  légalement,  rnais 

3 ni  n'en  excite  pas  moins  les  vives  réclamations 
es  conseils  généraux  des  départements  limitro- 
phes. Leurs  vœux,  sur  ce  point  et  sur  tout  autre, 
resteront  stériles,  aussi  longtemps  qu'on  privera 
CCS  utiles  institutions  de  la  ressource  d'une  dis- 
cussion publique.  En  attendant,  c'est  un  devoir 
pour  les  députés  d'y  prêter  leur  appui.  C'est  ce 
que  nous  allons  faire. 

Les  reproches  qu'on  adresse  au  génie  militaire 
paraissent  tenir  a  différentes  causes.  Il  semble 
trop  préoccupé  du  danger  des  invasions  subites, 
danger  peu  imminent  dans  le  besoin  de  paix 
qu'éprouve  l'Europe.  Il  oublie  le  but  de  sa  créa- 
tion, qui  n'est  pas  de  sacrlHer  la  prospérité  de 
l'Etat  au  développement  de  l'art  de  le  défendre, 
mais  bien  de  renfermer  cet  art  dans  les  limites 
convenables  à  la  garantie  et  au  développement 
de  la  prospérité  nationale. 

Sur  un  espace  de  plus  de  deux  cents  lieues  de 
frontières,  on  rencontre  partout  cette  corporation, 
comme  autorité  exceptionnelle,  qui  dispose  ar- 
bitrairement de  la  propriété  des  habitants,  qui 
les  arrête  ou  les  fait  mouvoir,  qui  ordonne  et 
qui  empêche,  selon  son  caprice. 

Il  ne  peut  s'élever,  dans  le  rayon  des  places 
fortes,  le  plus  frêle  hangar,  la  moindre  bicoque 
qu'un  coup  de  vent  renverserait,  sans  que  le 
génie  n'y  aperçoive,  pour  l'ennemi,  un  abri  fatal 
à  la  protection  de  la  place.  Un  particulier  veut-il 
dessécher  une  prairie  de  quelques  hectares?  Gela 
ne  se  peut,  son  terrain  est  compris  dans  le  cercle 
de  l'inondation.  Demande-t-il,  pour  arroser  ses 
herbes,  quelques  pouces  d'eau  au  cours  d^une 
rivière  voisine?  Cela  ne  se  peut  encore,  il  enlève 
au  génie  une  partie  de  ses  ressources  pour  sub- 
merger à  volonté  tous  les  environs.  Si  l'on  a  le 
bonheur  de  rencontrer  une  veine  d'indulgence 
parmi  les  officiers  du  lieu,  la  demande  doit  être 
renvoyée  à  Paris,  au  comité  des  fortifications, 
qui  tantôt  l'approuVe,  tantôt  le  refuse,  mais  tou- 
jours fait  longtemps  attendre  ses  décisions;  qui, 
sans  avoir  égard  à  la  saison  de  les  entreprendre, 
prolonge  quelquefois  ces  délais  à  l'inOni.  J'ai  en 
main  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Mais  le  génie  militaire  ne  se  borne  pas  à  frois- 
ser des  intérêts  particuliers.  Ici.  il  s  oppose  à  la 
confection  d'un  canal  indispensable  au  commerce. 
Là,  il  exécute  des  constructions  qui  contrarient 
les  progrès  de  l'agriculture  et  gênent  la  drcula- 
tion  de  ses  produits.  Taniôt  il  empêche  le  dessè- 
chement de  terrains  marécageux.  Sur  quelques 
f)oint8,  comme  il  l'a  fait  à  Dunkerque,  il  prescrit 
'établissement  d'une  route  au-dessous  du  niveau 
de  l'inondation;  puis,  quand  la  route  est  achevée 
sur  ses  plans,  il  commande  tout  à  coup  l'éléva- 
tion des  ponts  au-dessus  de  ce  niveau,  et  occa- 
sionne, par  ce  changement  d'avis  imprévu,  un 
Burcrott  de  dépence  considérable.  Bo  ce  moment, 
il  défend  la  réparation  de  la  route  d'HaMbronck 
à  Mervilie,  la  réparation  des  canaux  d*Hax»> 
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brouck,  ie  la  Niiappis,  de  Pr^aven;  il  ezppècbe(|e 
terminer  les  routes  royales  de  Valenciennes  à 
Touroai,  de  Maubeuge  à  BeaumoDt;  les  routes 
d'Avesnes  à  Chimai,  de  Solre-le-Châieau,  de  Ma- 
roilles à  Maubeuge,  d*Av3Soe8  à  Maubeuge.  Il 
s'oppose  à  l'exécution  des  canaux  de  la  Sambre, 
de  la  Graiide-Helpei  quoique  ces  travaux,  ibstam- 
iQent  demandés  par  le  pays»  approuvés  par  les 
préfets,  les  ponts  et  chaussées,  le  ministre  de 
l'intérieur,  voire  môme  par  le  miuistre  de  la 
guerre,  dussent  doubler  la  valeur  des  propriétés 
qui  les  ayoisinent  et  ne  rien  coûter  à  l'Etat.  ûaQ3 
ûertaios  cas,  son  influence  est  si  calamiteuse, 
qu'elle  peut  compromettre  Tétat  sanitaire  d*une 
contrée.  J*en  citerai  un  exemple  : 

Chargé  de  l'entretien  du  canal  des  Foctiaetles 
et  de  Laa,  près  de  Saint-Omer,  le  génie  militaire 
n'a  £ait  depuis  vingt  ans,  sur  cette  ligne,  aucun 
ouvrage  d'amélioration.  Cette  communication 
tombe  eu  ruine.  Cependant,  c'est  à  elle  que 
viennent. aboutir  tous  les  canaux  du  Nord;  c'est 
elle  qui  fournit  à  l'arrondissement  de  Punkerque 
la  seule  e^i^u  potable  pendant  l'été.  Sile  s'encom- 
bre de  plus  en  ,plu?.  Donc,  d'un  môme  coup,  le 
fénie  miUta^e  enlève  le  fruit  des  sacrifices  xiue 
^Biat,  le  psbys  et  des  compagnies  ont  faits  pour 
•  'amélioration  ou  la  créa^on  des  canaux;  il  ra- 
juéfie  des  igialadies  qui  ont  ravagé  ce  canton  les 
années  précéde;ntes,  et  tout  cel^  sous  le  prétexte 
4'un  Siystéme  de  défense,  d'un  intérêt  tutélaire 
contre  l'ennemi;  probablement  contre  un  ennemi 
dont  la  présence  causerait  à  un  pays  des  mau:^ 
plus  redoutables,  que  celui  d'exposer  une  partie 
de  ses  habitants  à  des  maladies,  a  la  mort,  a  voir 
tarir  les  sources. de  sa  richesse,  ou  violer  à  x:ba- 
que.iofitant  les  droils  de  la  propriété  par  un  a;r- 
ioitraine  xévoltant. 

Messieurs,  le  droit  public  des  Français  est 
partout  le  même.  Gomment  justifier  qfi'uné  partie  * 
du  tercitoire,  dan^  .cer>t«iins  cas,  soit  jugée  par 
des  tribunaux,  sans  appel:  par  des  corporations 
qui,  juges. et  parties  dans  leur  propre  cause,  pro- 
noncent en  dt^rnier  i:essort  sur  les  .points  ou 
leurs  idées  sont  eR  opposition  avec  le  bonheur 
des  citoyens? 

S>\  des  principes  d'ordre  social  permettent  que 
l'Etat,  pour  des  oaUBOS  d'intérêt  public,  demande 
le  sacrifice  de  la  propriété  particulière,  il  est 
aus^i  de  principe  qu'en  pareil  cas  il;indemnise 
de  ce  sacrifice,  de  cette  privation  faite  aux  inté- 
rêts de  tous.  Cette  réflexion  expliquera  le  vœu 
que  j'émets  ici,  et  qu'un  esprit  de  justice,  votre 
.guide  constant,  vous  fera  s^ns  doute  approuver. 

Je  demanderai,  d'une  part  : 

Qqe,  conformément  au  désir  de  plusieurs  con- 
seils généraux  de  départements,  il  soit  forn^é  une 
.commission  .supérieure  composée  d'hommes  qui 
ne  pourraient  être  membres  ni  du  comité  de  for- 
tifications, ni  du  conseil  des  ponts  et  chaussée.^, 
et  qui  serait  chargée  d'ex^aminer  les  travaux 
.mixtes,  en  contestation  delà  u)arine,.de]a  guerre 
et  des  ponts  et  chaussées;  qui  serait, également 
chargée  de  recevoir  les  procès^ verbs^ux  d  enquêtt», 
rédigés  par  l'ordre  de^  préfets  dans  un  intérêt 
public  ou  privé,  et  qui  rendrait  des  décisions  sur 
toutes  les  affaires  en  litige  que  la  commission 
actuelle  n'aurait  pu  concilier. 

D'autre  part,  je  demanderais  aussi  qu'il, fût  re- 


soit  des  particuliers,  qui  auraient  à  supporter 
une  privation  ou  un.  dommage,  par.sjuite  des  dé- 
-cisiôns  rendmas. 


Si  cette  demande  n'est  pas  accueillie  dans 
l'intervalle  qui  suivra  cette  session,  fannonce  à 
la  Chambre  l'intention  d*en  faire  l'objet  spécial 
d'une  proposition  de  loi,  que  j'aurai  l'honneur 
de  lui  soumettre  à  Touverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Messieurs,  une  dernière  réflexion  ne  peut  vous 
échapper.  Rien  de  ce  que  j'ai  proposé  sur  le  nou- 
veau mode  d'entretien  des  routes  n'est  exécuta- 
ble, aussi  longtemps  que  nous  resterons  privés 
d'une  bonne  organisation  municipale  et  départe- 
mentale. Les  vœux  de  la  France  appellent  depuis 
longtemps  une  loi  bien  faite  sur  celte  matière. 
Cette  loi  serait  un  des  actes  qui  signaleraient  le 
plus  le  gouvernement  actuel  à  la  reconnaissance 
et  à  l'amour  des  peuples,  si,  comme  nous  l'espé- 
rons pour  la  prochaine  session,  le  ministère  qui 
nous  la  présenterait,  apportait  tous  ses  soins  à 
s'entourer  de  lumières  puisées  à  leur  véritable 
source. 

Je  voterai  pour  les  sommes  allouées  cette  an- 
née aux  ponts  et  chaussées,  si  je  conserve  l'es- 
poir que  mes  observations  ne  tarderont  pas  à 
être  accueillies. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  d'flaussez  a  la 
parole.  {Voix  diverses:  A  demain,  à  demain  I)  La 
délibération  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  h  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  \0  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procé&-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  TAssemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique, 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  conseillers  d'Etat 
commissaires  du  roi,  chargés  de  la  défense  de 
ce  projet,  sont  présents - 

L'qrdre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
sixième  opinant. 

M.  le  eomte  de  Roagë  (1).  Messi^urs^  dans 
une  question  aussi  étendue,  aussi  fréquemment 
débattue  que  celle  qui  s'agite  en  ce  moment  de- 
vant vous,  il  me  semble  utile  de  bien  reconnaître 
d'abord  quels  sont  les  points  dont  nous  convenons 
avec  les  ministres,  et  ceux  qui  nous  paraissent 
de  nature  à  être  encore  controversés.  Je  demande 
donc  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  retracer 
d'abord  brièvement  lès  principes  et  les  faits  sur 
lesquels  chacun  me  semble  d^ccord  :  une  fois 
ces  bases  communes  posées,  notre  discussion  en 
deviendra  plus  nette  et  plus  précise. 

Les  organes  du  gouvernement  ont  établi  que 
tt  le  principe  général  de  la  liberté  de  la  presse  ne 
«  pouvait  être  Invoqué  dans  celte  circonstance, 
c  qu'il  était  hors  de  la  question  actuelle.  L*en- 


[iyhù  Moniteur  ne  donne  .qu'une  analyse  dadiscoon 
de  M.  le  cgmle  de  Kouf é. 
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treprige  d'un  Journal  est-elle  uae  opinioD  ?  non, 
c'est  une  profession,  a  dît  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  en  s'appropriant  les  paroles  d'un 
autre  orateur.  Les  entreprises  de  journaux  sont 
des  spéculations  de  l'industrie,  a-t-il  ajouté, 
qui  ont  pour  but  le  bénéfice.  L'intérêt  de  ces 
entreprises  est-il  bien  d'accord  avec  l'intérêt 

?;énéral  ?  L'intérêt  général  se  retrouve  essen- 
iellement  dans  l'ordre  public,  dans  le  calme 
des  passions,  dans  l'union  des  citoyens;  l'inté- 
rêt des  journaux  n'est-il  pas  dans  l'agitation, 
dans  la  succession  des  événements,  dans  un 
état  continuel  d'inquiétude  et  d'attente?  La  cu- 
riosité ne  peut  venir  que  d'événements  et  d'in- 
certitudes, et  les  journaux  n'ont  d'éléments  de 
succès  que  dans  la  curiosité.  Leur  intérêt  n'est 
donc  pas  conforme  an  nôtre  ;  et  déjà  la  pru- 
dence avertit  que  ceux  que  l'agitation  ecricblt 
pourraient  bien  ne  pas  consacrer  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  talent  et  de  force  à  ramener  et  à  en- 
tretenir le  calme  dans  les  esprits. 
«  L'établissement  d'un  journal  ou  d'un  recueil 
périodique,  dit  à  son  tour  H.  le  garde  des 
sceaux,  est  autre  chose  que  la  publication  iso- 
lée d'une  brochure  ou  d'un  liyre.  Publier  un 
écrit,  c'est  faire  un  acte  privé;  établir  un 
journal,  c'est  fonder  une  entreprise  publique. 
Le  caractère  dlstinctif  de  la  presse  périodique, 
ajoute-t-il,  est  sa  périodicité  même  ;  c'est  1  ac- 
tion quotidienne,  fréquente,  répétée  de  publi- 
cations rédigées  dans  un  même  esprit,  sous  la 
même  inspiration,  contre  laquelle  la  société  doit 
être  en  garde;  car  les  erreurs  ou  les  écarts  des 
écrivains  périodiques  sont  d'un  effet  journalier 
et  continu.  Les  intentions  peuvent  être  droites, 
mais  le  jugement  peut  être  faux,  et  le  mal  est 
de  tous  les  instants;  les  fausses  aoctrines  s'in- 
culquent et  se  propagent  à  force  d'être  répé- 
tées. Leur  action  continue,  dit-il  ailleurs,  agit 
irrésistiblement  par  sa  contiuuitéméme,  comme 
l'eau  qui  s'échappe  goutte  à  goutte  du  haut 
d'un  rocher,  et  finit  par  creuser  la  pierre  la  plus 
dure.  Gomme  les  rédacteurs  de  journaux, 
aioute-t-il  encore,  ne  tiennent  leur  mhsion  que 
d^eux-mémes,  on  ne  saurait  leur  reconnaître 
le  droit  indétini  de  tout  écrire  et  de  ne  répondre 
de  rien.  • 

Les  caractères  distinctifs  de  la  presse  périodi- 
que, nobles  pairs,  nous  semblent  très  clairement 
exposés  dans  les  passages  q  lO  nous  venons  de  ci- 
ter; nous  pouvons  donc  la  cotifidérer  unanimement 
comme  $uieeptible  i'èlre  régie  par  une  législation 
spéciale  sans  quil  soit  pour  cela  porté  en  aucune 
manière  atteinte  au  principe  général  de  la  liberté 
de  la  presse.  Lexploilation  ^un  Journal  est  une 
spéculation  particulière  qui  ne  doit  point  être  con- 
[ondue  avec  la  publication  d'une  opinion.  Cette 
exploitation,  selon  lamanièredont  elle  est  dirigée^ 
peut  causer  un  très  grand  préjudice  à  la  société^ 
qui  a  ainsi  le  droit  de  la  soumet t$'e  aux  conditions 
qu'elle  juge  eonvenaàles  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté 
et  de  sa  tranquillité.  Au  reste,  cette  .distinction 
très  marquée  entre  les  deux  genres  de  presse  me 
semble  résulter  de  toute  la  législation  postérieure 
à  la  Charte,  et  notamment  des  lois  de  1814, 
1819, 1820,  et  enfin  de  1822,  celle  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

Toutes  renfermaient  des  mesures  spéciales  pour 
la  presse  périodique. 

Mais  celles  que  contenait  la  loi  de  1822  ofhraieni- 
elles  un  caractère  particulier  d'une  telle  nature 
que  l'abrogation  en  soit  nécessaire  pour  nous 
rapprocher  plus  franchement  de  la  Charte  Y  G*est 
ce  que  Je  ne  crois  en  aucune  manière.  Prendrait- 


on  pour  prétexte  qu'elles  ont  on  caractère  pré- 
ventif ?  Mais  la  plupart  des  dispositions  que  ren- 
ferme la  loi  de  182Î  appartenaient  à  d'autres  lois 
antérieures,  et  entre  autres  à  celle  de  1814,  qui, 
rendue  très  peu  après  que  la  loi  fondamentale 
nous  eut  été  donnée  et  proi>o8ée  au  nom  de  son 
auguste  auteur,  ne  contenait  certainement  rien 
de  contraire  à  l'esprit  dans  lequel  celle-ci  avail 
été  rédigée.  Mais  bien  plus,  les  mesures  de  sûreté 
que  l'intérêt  général  réclame  contre  la  presse 
périodique  peuvent  tellement  peu  être  dépouillées 
de  ce  caractère  de  prévention  que  celles  mêmes 
que  renferme  la  loi  que  nous  discutons  en  sont 
empreintes  :  le  cautionnement,  les  conditions 
auxquelles  est  assujetti  le  gérant  responsable, 
qu'est-ce  autre  chose  que  des  mesures  préven- 
tives ?  c'est  dire  :  Vous  avez  toute  liberté^  bien 
entendu  qu'avant  d^en  jouir  vêtu  remplirez  telles 
et  telles  obligations  et  que  vous  remettrez  d^abord 
entre  mes  mains  le  gage  de  la  peine  à  laquelle 
vous  pourrez  être  condamné*  Il  ne  s'agit  donc  que 
du  plus  ou  du  moins,  et  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  les  garanties  préventives  qu'offre  le 
projet  sont  préférables  à  celles  que  présentait  la 
loi  de  1822,  et  s'il  est  nécessaire  on  opportun 
d'abroger  celles-ci. 

Pour  établir  les  motifs  des  changements  contre 
lesquels  nous  réclamons,  H.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  dit  que  <  c'était  moins  un  droit  indivi- 
«  duel  quil  s'agissait  de  protéger  dans  la  publi- 

■  cation  des  journaux,  qn  un  besoin  social  qu'il 
«  importait  de  satisfaire.  La  publicité,  dit-il  en- 
«  core,  est  l'ftme  du  gouvernement  que  nous  de* 
c  vous  à  kk  généreuse  sagesse  et  à    la  bonté 

■  éclairée  de  nos  rois;  et  les  journaux  sont  les 
€  instruments  nécessaires  de  cette  publicité.  Sans 
«  eux,  elle  ne  serait  qu'un  vain  nom  et  une  vaine 
«  forme.  » 

Que  tes  journaux  soient  devenus  un  besoin 
que  le  gouvernement  doive  s'attacher  sérieuse- 
ment à  satisfaire,  c'est  une  question  qui  deman- 
derait de  vastes  développements,  et  dont  l'exa* 
men  raisonné  me  forcerait  à  dépasser  les  limites 
que  doit  avoir  un  discours  prononcé  à  cette  tri- 
bune; mais  du  moins  conviendra-t-on  que,  s'ils 
sont  l'objet  d'uo  besoin,  ce  besoin  n'est  que  fao» 
tice,  et  qu'il  ne  doit  conséquemment,  dans  au- 
cune circonstance,  être  sacrilié  aux  besoins  réeia 
de  l'homme  en  •  société,  c'est^-dire  la  rellgioot 
la  justice,  la  sécurité  pour  ses  intérêts  matériels 
et  surtout  moraux,  son  honneur,  sa  réputation. 

M'aurious-noud  pas  aussi  de  longues  réflexions 
à  faire  sur  cette  seconde-assertion  :  «  que  la  pu* 
«  blicilé  est  l'àme  du  gouvernement  sous  lequel 
«  nous  vivons,  et  que  le$  journaux  en  sont  les 
«  instruments  nécessaires?  Mais  plus  il  sera  vrai 
que  cette  publicité  est  nécessaire,  plus  il  sert 
indispensable  qu'elle  soit  réelle;  or,  est-ce  bien 
celle-là  que  l'on  obtient  par  les  journaux  r  Ne 
sait-on  pas  à  quel  point  les  faits  v  sont  souvent 
dénaturés?  Combien,  même  quana  ils  sont  rap- 
portés avec  une  exactitude  matérielle,  peu- 
vent être  présentés  sous  un  jour  faux  et  avec  la 
couleur  des  passions  qui  animent  le  journaliste  1 
On  parle  des  audiences  des  tribunaux,  des  dis- 
cussions de  la  Chambre  élective;  mais  c'est  dans 
ces  comptes  rendus  surtout  que  la  vérité  se 
trouve  le  plus  altérée;  le  silence  est  \k  aussi 
perfide  qu'une  véritable  falsification;  tes  objec- 
tions d'une  fraction  de  la  Chambre  rapportées 
avec  toute  la  force  que  peut  y  ajouter  la  maniera 
de  les  préseater:  les  réponses  qui  j  sont  faites, 
passées  sous  silence;  les  mouvements  del'Aa- 
semblée,  dépeints  tout  autrement  qu'ils  n'ont 
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réellement  en  lieu  t  telle  est  la  manière  dont  la 
majeure  partie  des  jouroaux  les  plus  accrédités 
rédigent  les  récits  des  séances. 

La  publicité,  doot  M.  le  garde  des  sceaux  a 
voulu  faire  ressortir  les  avaDiages,  aurait  tout 
au  plus  lieu  si  chaque  individa  qui  reçoit  un 
journal  lisait  en  même  temps  tous  ceux  d'opi- 
nion contraire,  pour  les  comparer  de  bonne  foi  ; 
mais  vous  le  savez.  Messieurs,  chacun  ne  reçoit  1 
en  général  que  la  feuille  publique  dont  la  rédac- 
tion correspond  à  sa  manière  de  voir,  et  les  im- 
pressions qu'il  en  reçoit  alors  ne  font  que  le 
confirmer  dans  ses  préjugés,  ou  donner  tous  les 
fours  une  nouvelle  intensité  aux  passions  qui 
raniment  déjà.  Loin  donc  de  voir  dans  les  jour- 
naux la  manifestation  de  la  vérité,  je  n'aperçois 
dans  la  plupart  d'entre  eux  aue  le  moyen  de 
propager  Terreur.  Je  sais  que,  de  tout  temps,  il 
s'est  trouvé  d*hooorables  exceptions,  mais  elles 
ont  toujours  été  en  trop  petit  nombre  pour  intir- 
mer  la  rè^le  générale.  La  considération  relative 
à  la  publicité,  sur  laquelle  on  croit  devoir  s'ap- 
puyer en  faveur  des  journaux,  ne  me  parait 
donc  pas  suftisante  pour  me  faire  faire  le  sacri- 
fice d'aucune  des  garanties  qui  sont  de  nature  à 
préserver  la  société  des  désordres  que  ces  feuilles 
peuvent  y  causer;  et  c'est  ici  que  nous  nous 
trouvons  ramenés  à  faire  la  comparaison  des  me- 
sures qu'on  propose  avec  celles  dont  on  nous  de- 
mande l'abandon.  On  nous  présente  le  caution- 
nement, le  gérant  responsable,  et  une  pénalité 
qui  peut  aller  jusqu'à  la  suspension  temporaire 
par  jugement  des  tribunaux.  L'obligation  de  dé- 
poser le  cautionnement  existait  déjà  par  la  loi 
du  9  juin  1819,  ce  n'est  donc  point  une  garantie 
nouvelle;  et,  bien  loin  de  là,  on  n'a  fait  que  la 
diminuer  puisqu'on  a  réduit  la  somme  à  6,000  li- 
vres de  rentes  au  lieu  de  10,000  qu'exigeait  l'an- 
cienne loi.  Je  ferai  observer,  en  outre,  que  cette 
condition,  ainsi  que  toutes  les  peines  pécuniaires 
dont  elle  est  le  gage,  est  une  bien  faible  entrave 
pour  des  partis  accoutumés  à  nepointconsidérer 
des  sacritices  d'argent  comme  pénibles  lorsqu'il 
s'agit  d'arriver  à  un  but  qu'ils  regardent  comme 
important.  Je  rends  justice  aux  précautions  que 
l'on  s'est  efforcé  de  prendre  pour  éviter  que  le 

Îiérant  responsable  ne  retombe  dans  la  fiction  de 
'éditeur  responsable;  les  mesures  que  l'on  pro- 
pose dans  ce  but  sont^  je  crois,  celles  qui  pou- 
vaient être  le  plus  raisonnablement  réclamées, 
et  cependant  je  suis  loin  d'être  complètement 
rassuré  sur  leur  efficacité;  le  temps  seul  pourra 
nous  les  faire  apprécier. 

La  suspension  me  semble  illusoire  avec  la  fa- 
culté accordée  à  chacun  de  publier  un  journal 
quand  il  le  jugera  à  propos;  elle  se  réduit  à  la 
responsabilité  pécuniaire  dont  le  cautionnement 
est  le  gage. 

Examinons  maintenant  les  trois  garanties 
auxquelles  le  ministère  croit  devoir  renoncer  : 
Tautorisation  royale,  la  censure  facultative  et  les 
questions  de  tendance,  et  discutons  les  motifs 
sur  lesquels  le  ministère  a  cru  devoir  se  fonder 
pour  vous  en  proposer  l'abandon.  L'autorisation 
royale  fut  exigée,  pour  la  première  fois,  par  la  loi 
du  21  octobre  1814.  Celle  du  26  mai  1819  y  dé- 
rogea implicitement  par  son  article  30  ;  on 
clrut  alors  pouvoir  se  contenter  de  soumetire  les 
écrits  périodiques  à  diverses  formalités  dont 
quelques-unes  sont  reproduites  dans  le  projet 
actuel;  une  épouvantable  catastrophe  ne  tarda 
pas  à  signaler  l'irréparable  faute  que  Ton  venait 
de  commettre.  La  loi  du  31  mars  1820  revint, 


mais  trop  tard,  à  ce  principe  :  ponrcnioi  Iknt-il 
que  nous  l'abandonnions  encore  une  fois  1 

Voyons  les  motifs  que  l'on  donne  pour  nous  y 
déterminer,  et  remarquons  d'abord  que  le  mi- 
nistre lui-même  ne  l'a  jamais  répudié  sous  le  pré- 
texte d'inconstitutionnalité.  «  Tout  monopole  est 

•  nuisible,  dit-il,  et  celui  de  la  presse  périodique 
«  plus  que  tout  autre.  Il  crée  au  sein  de  la  so- 
«  ciété  une  puissance  de  fait  qui  force  bientôt 
«  les  pouvoirs  publics  à  compter  avec  elle. — 
«  Mais  si  cela  est,  pourquoi  laissez-vous  établir 
«  ce  monopole?  Vous  avez  le  droit  d'autorisation 
«  entre  les  mains,  vous  pouvez  en  user  pour  qui 
«  il  vous  plaira.  D'ailleurs,  ajoute  M.  le  garde 
«  des  sceaux,  sans  la  concurrence  il  n'existerait 

•  pas  de  contrôle  qui  mit  les  lecteurs  à  portée 
«  d'apprécier  la  bonne  foi  des  écrivains  ;  ils  dis- 
«  poseraient  arbitrairement  des  faits  et  des  ré- 
c  putaiions.  •  Et  quel  sera  l'effet  de  cette  con- 
currence indéfinie  que  l'on  vous  propose  d'éta- 
blir? Hedsieurs  les  ministres  l'ont  dit  et  répété 
sous  diverses  formes  :  un  journal  est  une  entre- 
prise commerciale  dont  le  lucre  est  le  but  prin- 
cipal ;  il  faudra  donc  que  chacun  cherche  à  atti- 
rer le  plus  de  lecteurs  possible  aux  dépens  de 
ses  rivaux;  et  ce  n'est  pas  la  raison,  ce  ne  sont 
pas  les  bonnes  doctrines  qui  attireront  la  foule  ; 
chacun  rench^^rira  donc  sur  les  autres  en  scan- 
dale ou  en  violence;  les  réputations  que  l'on 
croit  garantir  seront  l'aliment  le  plus  ordinaire 
de  cette  odieuse  émulation,  et  bientôt  la  multi- 
plicité des  délits  en  aura  rendu  toute  répression 
illusoire.  Hais  ce  n'est  pas  tout  ;  les  lecteurs  ordi- 
naires de  journaux  ne  pouvant  bientôt  plus  suf- 
fire à  l'entretien  de  cet  essaim  d'entreprises  éphé- 
mères, il  faudra  les  multiplier  ;  le  génie  du  siècle 
est  fécond  à  trouver  ou  à  créer  des  consomma- 
teurs; des  feuilles  de  toutes  espèces,  de  toutes 
dimensions  viendront  bientôt  apporter  la  corrup- 
tion au  rabais  dans  les  moindres  chaumières; 
elles  se  plieront  à  tous  les  goûts,  emprunteront 
toutes  les  formes  de  langage,  jusqu'à  celles  ré- 
servées aux  dernières  classes  de  la  population. 
Je  ne  sais  à  qui  alors  restera  le  sceptre  de  l'opi- 
nion, mais  certes  ce  ne  sera  ni  à  la  religion,  ni 
au  gouvernement  du  roi. 

«  Si  l'autorisation  est  refusée  uniquement  à 
«  cause  du  but  présumé  de  la  publication,  nons 
c  dit  encore  le  ministre,  on  donne  à  l'autorité 
c  l'arbitraire,  on  la  réduit  à  agir  sans  règle  et  à 
1  ne  consulter  que  ses  préjugés  et  ses  passions.» 
L'orateur  du  gouvernement  passe  Ici  bien  vite 
condamnation  sur  la  moralité  de  l'autorité  en 
général  ;  je  lui  dirai  cependant  que  tes  lois  ne 
pouvant  tout  prévenir,  ni  tout  prévoir,  il  faut  bien 
qu'elle  ait  quelque  latitude  pour  suppléer  à  leur 
fréquente  insufnsance.  Au  reste,  plus  j'ai  été  dans 
le  cas  de  réfléchir  sur  la  position  de  l'homme 
dans  l'état  de  société,  c'est-à-dire  soumis  à  un 
gouvernement,  plus  il  m'a  été  impossible  de  con- 
cevoir comment  l'ordre  public  pouvait  être  main- 
tenu avec  celte  méfiance  permanente  des  gouver- 
nés contre  les  gouvernants,  défiance  portée  an 
point  de  faire  préférer,  laisser  la  brèche  ouverte 
du  côté  des  véritables  ennemis  de  la  tranquillité 
commune,  pour  se  retrancher  contre  ceux  qui 
ne  sont  institués  que  pour  la  maintenir;  n'adop- 
tant pas  le  principe,  je  ne  (juis  adopter  la  consé- 
quence, et  je  préfère  laisser  à  rautorité  une 
charge  que  je  re|;arde  comme  un  devoir^  puisqu'il 
s'agit  du  pouvoir  de  résister  au  mat. 

Enlln,  M.  le  ffardc  des  sceaux  nous  fait  une 
peinture  vraie  d'un  vieillard,  écrivain  distingué, 
revenu  &  la  religion,  qu'il  défendait  avec  elo~ 
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gaence»  et  qQ*an  despote  fait  déchirer  par  ses 
journaux»  après  ravoir  exilé  ;  il  nous  parle  encore 
d'oQ  orateur  sacré,  revêtu  du  costume  des  inseu- 
ses,  et  coaduit  dans  leur  asile,  pour  avoir  fait 
allusion  au  malheur  des  tempst  dans  ia  chaire  de 
Yérité,  et  il  ajoute  :  «  Si  tous  les  journaux  dé- 
«  pendent  de  Tadministration  qui  a  commis  un 
c  tel  attentat,  quel  écho  secourahle,  répétant 
«  même  avec  timidité  les  murmures  de  rindi- 
«  gnation  publique,  viendra  désabuser  enfin  de 
41  tels  excès  le  chef  absolu  qui  doit  plus  tarddé- 
«  cerner  les  honneurs  de  Tépiscopat,  en  répara- 
€  tiou  d*un  telouirage?  »  H.  le  garde  des  sceaux 
le  sait  aussi  bien  que  moi,  sous  un  homme  tel  que 
celui  qu'il  rappelle  en  ce  moment,  ce  ne  sont 
pas  les  journaux,  quelque  indépendants  que  les 
ait  faits  la  loi,  qui  appelleront  l'indignation  pu- 
blique sur  le  despote,  ou  la  pitié  sur  ses  victimes; 
ceux  de  leursrédacteurs  qui  auraient  été  capables 
d'un  tel  acte  de  couracce  auraient  précédé  le 
vieillard  vénérable  dansVexil,  et  le  pontife  sacré 
dans  l'infâme  lieu  de  sa  détention  ;  ce  n'est  que 
sous  les  gouvernements  paternels  comme  celui 
des  Bourbons,^  que  les  journaux  peuvent  libre- 
ment crier  à  l'arbitraire,  et  prendre  la  défense 
d'opprimés  que  la  plupart  du  temps  personne 
n'opprime.  Mais  sous  une  domination  réellement 
oppressive,  lorsque  leur  voix  pourrait,  en  effet, 
devenir  utile  pour  défendre  de  véritables  vic- 
times, ils  rampent  ou  ne  tardent  pas  à  compter 
au  nombre  de  ces  dernières  ceux  à  qui  ils  ser- 
vaient d'organes.  Cet  homme,  dont  le  souvenir 
vient  de  nous  frapper,  avait  aussi  proclamé  la 
libtirtô  de  la  presse,  et  une  commission  avait 
même  été  constituée  par  lui  dans  le  sein  du 
premier  corps  de  l'Etat,  puur  veiller  à  ce  qu'il 
n*y  fût  porté  aucune  attemte.  Je  crois  pouvoir 
faire  une  réponse  analogue  au  noble  orateur 
qui  nous  a  cité  hier  des  exemples  tirés  de  l'his- 
toire d'un   pays  voisin.  Dans  les   temps  qu'il 
nous  a  retracés,  le  parlement  n'aurait  pas  été 
plus  disposé  que  le  monarque,  lorsque  le  pou- 
Yoir  tombait  entre  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre,  à  souffrir  la  libre  manifestation  de  Topi- 
nioD  des  journaux.  Biea  longtemps  après,  nos 
assemblées,  de  funeste  mémoire,  s'étaient  réu- 
nies sous  le  régime  du  plus  entier  affranchi»* 
sèment  de  la  presse,  et  elles  surent  cependant 
entasser,  dans  un  court  espace  de  temps,  des 
crimes  aussi  effroyables  et  aussi  nombreux  que 
ceux  dont  l'Angleterre  avait  été  témoin  pendant  de 
longues  années;  et  cependant  il  n'y  avait  pas 
même  alors  l'excuse  des  mœurs  barbares  dont 
tous  les  peuples,  dans  cesàffes  plus  recalés,  avaient 
plus  ou  moins  conservé  1  empreinte,  et  dont  les 
guerres  de  religion  renouvelaient,  plus  que  ja- 
mais, les  horreurs. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  laisser  le 
gouvernement  se  dépouiller  du  droit  d'auiorisa- 
uon,  et  je  ne  puis  trouver  qu'il  soit  bien  entendu 
de  substituer  à  l'action  de  l'administration  la 
ressource  des  procès  dont  la  poursuite  décuple 
ordioalrement  le  scandale  qu^ls  ont  pour  objet 
de  faire  punir. 

Passons  aux  motifs  allégués  pour  justifier  Ta- 
bandon  de  la  censure  facultative.  C'est  un  instru- 
ment usé,  une  arme  rouillée,  a-t-on  dit  ;  l'usage 
ço  est  condamné  par  l'opinion  publique.  Mais 
^(le  arme,  toute  rouillée  qu'elle  est,  n'en  est  pas 
moios  une  arme.  S'il  y  a  inconvénient  à  seo 
servir  dans  le  moment  actuel,  qui  vous  y  oblige? 
rasage  n'en  est-il  pas  fisculiatir  entre  vos  mains? 
c'est  une  arme  défensive,  pourquoi  s'en  défaire 
lorsqae  farme  offensive  4  iaquelie  eUe  est  desti« 


née  à  résister,  est  plus  acérée  que  jamais  ?  et  de 
quel  droit  le  ministère  veut-il  jeter  loin  de  lut 
un  bouclier  dont  l'usage  peut  encore,  dans  des 
cas  extrêmes,  préserver  la  monarchie  de  dangers 
imprévus?  parce  qu'il  répugne  à  s'en  servir, 
faut-il  le  briser?  Mais  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne passent,  ils  se  succèdent  les  uns  aux  autres, 
tandis  que  le  trêne  doit  «ubsister  à  jamais  et 
voir  immuablement  passer  et  les  ministères  et  les 
générations.  C'est  à  lui,  et  pour  lui  que  sont  ces 
armes  ;  on  ne  doit  pas  lui  en  demander  le  sacri- 
fice tant  qu'elles  peuvent  encore  un  jour  lui  de- 
venir utiles;  et  pour  n'indiquer  qu'un  petit  nom- 
bre de.  circonstances,  ne  peut-on  prévoir  une 
ffuerre  malheureuse  pendant  laquelle  quelque 
folliculaire,  secrètement  soudoyé  par  l'or  étran- 
ger, égarerait  l'opinion  sur  Ae^  mesures  de  sa- 
gesse et  de  sûreté?  Ne  peut-il  se  reformer  à 
aucune  époque  quelques-unes  de  ces  vastes 
conspirations  dont  des  journaux  factieux  seraient 
les  plus  utiles  et  les  plus  puissants  auxiliaires? 
ou  ne  peut-il  plus  jamais  éclater  de  sédition 
inattendue  ?  Les  craintes  d'une  disette  se  mani- 
festent, et  l'on  sait  combien  il  y  en  a  de  factices, 
que  de  fausses  alarmes,  r(^panaues  avec  perfidie, 
peuvent  rendre  cependant  aussi  calamitensesque 
si  elles  étaient  réelles  :  n'aurait-on  alors  aucun 
intérêt  à  arrêter  les  feuilles  incendiaires  qui  se 
plairaient  à  les  propager  ?  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  journaux  du  gouvernement  en  démon- 
treraient bientôt  la  fausseté  ;  l'expérience  a  de- 
puis longtemps  prouvé  que,  dans  de  tels  moments, 
le  peuple  n'écoute,  ne  lit  et  ne  croit  que  tout 
ce  qui  peut  accroître  sa  terreur.  Le  recours  aux 
Chambres  pour  obtenir  la  censure  dans  toutes  les 
circonstances  impérieuses  et  urgentes  que  je 
viens  de  prévoir  est,  en  raison  de  leur  urgence 
même,  une  illusion  que  je  n'ai  pas,  je  crour,  le 
besoin  de  combattre. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'objection  banale  de 
cette  prétendue  opinion  publique  que  chacun  en- 
tend comme  il  la  désire;  il  est  évident  que  celle 
qui  est  formée  par  les  journaux  ne  sera  pas  pour 
la  censure,  quelque  courte  qu'elle  soit  ;  c'est  les 
prendre  par  la  famine. 

La  suppression  des  procès  de  tendance  nous 
porte  vers  des  considérations  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  été  jusqu'ici  l'objet  de 
notre  attention  ;  il  ne  s'agit  plus  de  droits  recon-* 
nus  à  la  couronne;  c'est  un  pouvoir  extraordi- 
naire conféré  aux  tribunaux,  et  les  paroles  de 
H.  le  garde  des  sceaux  ont  beaucoup  plus  de 

1>oids  encore  dans  cette  circonstance-ci  que  dans 
es  autres. 

L'idée  de  confier  aux  cours  royales  la  faculté 
de  juger  l'esprit  que  contenait  une  suite  d^rti- 
des,  et  le  but  éviclent  dans  lequel  ils  étaient  ré- 
digés, offrait  quelque  chose  de  raisonnable  qu'on 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître,  mais  pou* 
vait  avoir  de  graves  inconvénients  dont  nous  al- 
lons parler  plus  bas. 

Il  paraissait  simple  d'appeler  les  tribunaux  à 
juger  d'un  journal  comme  chacun  de  nous  en  juge 
lui-même;  il  n'y  a  personne  qui,  en  lisant  une 
salte    de   discussions    sur    le    même  sujet, 

3ui  en  voyant  le  genre  d*anecdotes  que  l'on 
iattacbe  surtout  à  citer  avec  plus  de  complai- 
sance, les  réflexions  dont  les  faits  sont  accompa- 
gnés, ne  voie  clairement  quel  est  le  but  de  cet 
écrit,  quel  est  l'effet  qu'il  est  destiné  à  produire 
principalement  sur  des  esprits  peu  éclairés,  et 
par  conséquent  quel  est  1  esprit  dans  lequel  il 
est  rédigé.  Il  est  érideol  que  c'est  de  cette  ma- 
nière seule  que  l'on  peut  anèter  une  idée  vraie 
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et  porter  qd  iogement  juste  snr  un  joomal  ré- 
digé avec  qoeiqiie  pea  d  habileté.  Une  telle  feuille 
aura  produit  tout  le  mal  doot  elle  est  soscepti- 
Jile  sans  avoir  laissé  échapper  un  mot  qui  soit 
condamnable  d*après  la  lettre  de  la  loi.  Bile  n*au- 
ra  pas  formellement  provoaué  à  Timpiété,  mais 
elle  aura  fait  des  imoies}  elle  n'aura  pas  haute- 
ment appelé  à  la  reoellion,  mais  elle  aura  fait 
des  rebelles»  et  elle  aura  soulevé  ouvertement 
sous  vos  yeux  tous  les  éléments  de  destruction 
au  milieu  de  la  fermentation  desquels  vous  êtes 
destinés  à  périr  sans  que  votre  vaine  législation 
ait  pu  y  apporter  le  moindre  obstable. 

Hais,  en  reconoaissant  Futilité  de  ce  pouvoir 
accordé  aux  cours  royales,  je  ne  puis  me  refuser 
à  apprécier  le  danj^er  de  leur  douoer  des  attribu- 
tions politiques.  Au  reste,  les  aveux  de  M.  le 
Sarde  des  sceaux  vont  nous  dooner  lieu  de  faire, 
ce  ^ujet,  quelques  réflexions  <|tte  je  n*aurais 
osé  sans  d  la,  hasarder  à  celte  tribune  ;  voici  ses 
paroles  :  «  La  juridiction  extraordinaire  dont  la 
«  loi  du  17  mars  1822  avait  investi  les  tribunaux, 
«  serait  incompatible  avec  les  dispositions  du 
«  projet  de  loi;  en  effet,  cette  espèce  de  jury  po- 
«  litique  gui,  tenant  la  balance  égale  entre  le 
«  gouvernement  et  la  presie périodique^  condamne, 
«  iuivant  ton  impreuion  actuelle,  la  tendance 
«  da  actei  de  Vautonté  ou  celle  det  feuilles  de 
«  l'opposition,  n'a  d'autres  peiues  à  prononcer 
«  que  la  suspension  ou  la  suppression.  • 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  j'avais  cru  que  les 
tribunaux  ne  devaient  jamais  juger  que  selon  la 
loi  et  leur  conscience;  qu'ils  devaient  appliquer 
la  première  d'après  les  faits  qu'ils  reconnaissaient 
vrais,  et  non  d'après  les  impressions  du  moment; 
je  ne  les  croyais  surtout  nullement  appelés  à 
tenir,  selon  les  paroles  du  ministre,  une  balance 
égale  entre  le  gouvernement  et  la  presse  périodi- 
que, c'est-à-dire  entre  des  gazettes  et  la  société 
qui  ne  peut  subsister  sans  gouvernement  ;  je  ne 
pensais  pas  qu'il  entrât  dans  les  attributions  de 
la  magistrature  d'apporter  de  la  force  à  l'autorité 
publique,  ou  de  la  lui  ôter  en  refusaut  justice, 
selon  qu  elle  le  jugerait  plus  à  propos ,  je  suis 
même  très  convaincu  qne  la  Charte  n'avait  pas 
prévu  ce  nouveau  pouvoir  pondérateur,  et  que. 
s'il  avsit  pu  être  deviné  lorsqu'elle  nous  a  été 
donnée,  quelques-unes  des  dispositiona  qu'elle 
contient  en  auraient  probablement  été  fortement 
modifiées.  Il  résulterait  des  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'en  matière  de  presse  pé- 
riodique ce  n'est  pas  le  fait  que  les  tribunaux  se 
sont  crus  appelés  à  juger  jusqu'à  présent,  mais 


demande  d'abandonner  toutes  les  autres  garan- 
ties que  vous  pouvei  avoir  contre  un  instrument 
aussi  dangereux  pour  concentrer  vos  seuls  moyens 
de  défense  dans  le  seul  ordre  judiciaire  1  Quel 
immense  pouvoir  politique,  atles-vons  donc 
créer?  tons  les  intérêts  de  la  société  et  (tes 
gouvernements  ne  sontrils  pas  devenus  da 
domaine  de  la  presse?  Il  s*agit  des  doctrines 
sur  lesquelles  repose  Tordre  social  ;  de  la  posi« 
tion  du  gouvernement  relativement  aux  divers 
partis  qui  peuvent  agiter  l'Stat;  du  jeu  des 
rouages  qui  le  font  marcher;  de  la  nature  de  ses 
rapports  avec  les  puissances  étraufféres;  et  en 
même  temps  de  tout  ce  qui  est  le  puis  précieux 
et  le  plus  cher  à  chaque  individu  dans  ses  affec- 
tions morales.  Nous  verrions  donc  s'élever  en 
dehors  de  Tordre  légal,  auquel  nous  som- 
mes tous  assujettis,  un  pouvoir  arbitraire  qui 


dominerait  bientôt  et  le  ffouvernement  et  les 
Chambres  elles-mêmes,  en  favorisant,  sans  avoir 
égard  aux  lois  existantes  et  suivant  l'impression 
du  moment,  tantôt  Tautorité;  tantôt  ceux  qni  Tat- 
taquent.  Et  que  serait-ce  si  la  crainte  de  cet 
agent  redoutable  de  désorganisation,  qu'il  s*agit 
précisément  de  contenir  et  de  réprimerf  pouvait 
un  jour  exercer  quelque  influence  snr  des  jug»* 
mènts  dont  M.  le  garde  des  sceaux  nous  donnait 
tout  à  l'heure  d'antres  motifs  ?  Au  reste,  ce  sont 
ces  diverses  considérations  qui  me  portent  à  m'op- 

f^oser  avec  encore  plus  de  force  à  l'abandon  que 
'on  veut  faire  de  tous  les  moyens  de  défense 
contre  la  licence  de  la*presse  que  la  loi  de  1822 
avait  mis  entre  les  mains  du  roi. 

Pour  me  résumer  :  les  minisires  ont  reconnu, 
et  je  crois  avoir  prouvé  que  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  périodique  ne  résulte  nullement  de 
la  Charte,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  invoquer  eo  sa 
faveur  la  nécessité  de  revenir  à  Texécution  lit- 
térale de  notre  loi  fondamenUile;  qu'aucune  rai- 
son plausible  ne  peut  justifier  l'abandon  de  deux 
droits  importants  appartenant  à  la  couronne; 
que  la  substitution  exclusive  du  pouvoir  judi- 
ciaire au  pouvoir  administratif  dans  la  matière 
de  la  presse  ue  peut  être  d'aucun  avantage,  et 
présente  de  nomoreux  dangers  :  et  alors  je  me 
demande  quel  a  pu  être  le  motif  de  Tabrogation 
de  la  loi  de  18227  M.  le  garde  des  sceaux  n'an- 
rait-il  pas  prévu  la  réponse  et  tâché  en  vain,  à 
mon  avis,  de  la  prévenir?  «  Abandonner,  a-t-ii 
«  dit,  ce  qui  devrait  être  maintenu  pour  satisfaire 
«  les  exigences  d*un  parti,  voilà  une  véritable 
c  concession.  •  Qui  calculera  d'avance,  en  effet, 
jusqu'où  pourrait  mener  un  aussi  désolant  sys- 
tème ?  Les  concessions  que  Ton  fait  à  un  parti 
ne  sont  jamais  qu'aux  dépens  de  l'intérêt  géné- 
ral. 

La  profonde  conviction  où  je  suis  des  dangers 
que  peut  offrir  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  pré* 
sentée  m'a  fait  regarder  comme  un  devoir  d'en 
dire  mon  opinion  à  cette  tribune.  J'ai  l'intime 
persuasion  que  cenx  mêmes  qui  nous  l'ont  appor- 
tée ne  tarderont  pas  à  reconnaître,  aux  désastreux 
effets  qu'elle  produira,  qu'ils  ont  commis  une 
funeste  erreur  :  heureux  s'ils  sont  alors  encore 
à  temps  de  la  réparer. 

Je  demande  la  suppression  de  Tartide  i^'et 
de  l'article  18,  sans  quoi  je  ne  pourrais  voter  la 
loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Rougé.) 

M.  le  Prësldemt  appelle  à  la  tribune  le  sep* 
tième  orateur  inscrit. 

M.  le  eonsle  Bolssy  d'Aagla»  (1).  RoUes 
pairs,  de  toutes  les  questions  que  renferme  le  do- 
maine de  la  politique,  il  n'en  est  pas  de  plus  sou- 
vent débattue,  de  plus  soigneusement  examinée  et 
de  mieux  éclairde  que  la  question  de  ta  liberté  de 
la  presse.  La  tribune  peut-être  ne  saurait  aspirer 
à  répandre  de  nouvelles  et  de  plus  éclatantes  lu» 
mières  sur  un  sujet  soumis  a  de  si  (Mquentes 
discussions  ;  elle  ne  saurait  non  plus  parvenir  à 
tromper  la  raison  publique  sur  Textréme  impor- 
tance qu^ii  est  convenable  de  lui  accorder.  Quel 
est  celui  qui,  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
pourrait  se  montrer  asses  ignorant  de  ses  libertés, 
asses  insensible  aux  avantages  de  Tétat  social. 


(I)  La  Mùnitsur  be  dosas  qii*ane  aaaiyss  dn  dSsoovrs 
ds  H.  Is  comté  fioisty  d'Aaelst. 
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pour  M  ptB  s^tTOuer  qoe  le  droit  de  publier  sa 
pensée  est  on  droit  dont  les  hommes  n'ont  pa 
faire  le  sacrifice,  lorsqu'ils  se  sont  rangés  sous 
la  puissance  d'un  gouvernementi  puisqu'ils  se 
seraient  ravi  à  eux-mêmes  la  possibilité  de  faire 
entendre  leurs  plaintes,  d'expliquer  leurs  besoins 
et  d'invoquer  rappui  de  leurs  semblables?  Com- 
bien ces  Tentés  acquièrent  de  force  et  de  certi- 
tude, lorsque  l'observation  vient  nous  instruire 
que  cette  indépendance  de  la  pensée,  que  cette 
liberté  des  opinions  est  tellement  dans  l'intérêt 
universel  qu*elie  forme  le  caractère  distinctif  des 
institutions  et  des  mœurs  publiques  chez  les 
peuples  qui  atteignirent  un  haut  degré  de  pros- 
périté, et  lorsqu'on  parcourant  les  annales  du 
genre  humain,  on  remarque  sans  cesse  une  pins 
ffrande  civilisation,  une  conviction  plus  profonde 
de  la  dignité  de  l'homme,  partout  où  ron  ren- 
contre une  plus  fréquente  communication  d'idées 
et  de  sentiments  I 
Aussi  ne  devons-nous  éprouver  aucune  sur- 

f irise  si,  de  nos  jours,  la  presse  occupe  vivement 
'attention  publique,  si,  toutes  les  fois  que  la 
France  a  pu  exprimer  ses  désirs,  elle  s'est  em- 
pressée d'en  réclamer  l'affranchissement,  et  si 
108  diverses  constiiutions  qui  se  sont  succédé  au 
milieu  de  nous  en  ont  déclaré  l'indépendance. 
Vainement,  elles  ont  commandé  un  silence  absolu, 
les  administrations  qui,  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  ont  tour  à  tour  dirigé  les  aestins  de  notre 
Eavs;  vainement,  elles  ont  rois  en  usage  tantôt 
\  fraude  et  la  ruse,  tantôt  les  supplices  et  les 
coups  d'Etat,  pour  le  dépouiller  d'un  droit  ton- 
jours  revendiqué  et  toujours  proscrit;  tant  d'ef- 
forts n'ont  abouti  qu'à  préparer  à  chacun  de 
leurs  successeurs  la  gloire  facile  de  restituer  une 
liberté  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  était  plus 
ouvertement  opprimée;  tant  de  persécutions 
n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de  convaincre  les 
esprits  que,  désormais,  lee  hommes  qui  accep- 
teront la  t&che  de  veiller  à  la  gloire  et  à  la  féli- 
cité de  notre  patrie  doivent  se  résigner  &  la  né- 
cessité de  souffrir  la  presse  exempte  de  servi- 
tude. 

Lorsqu'elle  a  reconnu  que  tous  les  Français 
ont  le  droit  de  faire  imprimer  et  de  publier  leurs 
opinions,  la  Charte  n'a  interdit  aucun  mode  de 
publication;  elle  ne  distingue  point;  elle  s'est 
soigneusement  interdit  de  distinguer,  et,  par  la 
généralité  même  de  ses  termes,  elle  a  évidem- 
ment voulu  affranchir  la  presse  de  toutes  les 
sortes  possibles  de  mesures  préventives. 

Gomment,  en  présence  d'un  langage  aussi  for- 
mel, d'un  priodpe  aussi  nettement  avoué,  per* 
sister  encore  à  demander  à  la  presse  périodique 
des  garanties  autres  que  les  garanties  offertes 
par  la  législation  générale,  et  imposer  des  con- 
ditions différentes  des  conditions  qui  accompa- 
gnent l'exercice  de  tous  les  droits  civils? 

Bo  écoutant  développer  les  considérations  des-* 
tinées  et  à  prouver  les  avantages  du  projet  et  à 
loi  attribuer  votre  consentement,  Je  n'ai  pas  tou- 
jours, je  l'avoue,  retrouvé  dans  les  paroles  que 
J'ai  entendues  cette  Justesse  d'expression  et  cette 
Béf érité  de  langage .  qui,  si  ie  ne  m'abuse,  doi- 
vent appartenir  au  stvie  du  législateur  et  en  teire 
l'orneoieot  et  le  mente.  Mais  ce  n'est  pas  aflu 
d'y  puiser  un  sujet  de  blême  pour  les  plumes 
baUles  qui  les  ont  tracées  et  pour  tes  votx  élo- 
quentes qui  les  ont  produites  à  la  tribune;  ce 
n'est  pas  pour  me  livrer  à  une  critique  (lebeuse 
et  inoooveaanle  que  Je  basanieoeite^beervatioB. 
L'admintioa  q«e.  m'iBsplfUDt  toujoors  l^dlequenee 
uilepioftHid  savoir  me «arauUaseuii^iiuacHli 


de  blasphème  qui,  d*ailleurs,  si  f  osais  m'y  aban- 
donner, ne  serait  injurieux  qu'à  mol  seul.  le 
veux  seulement  y  trouver  l'indice  qoe  les  pro- 
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notre  législation  et  veulent  remédier  à  leurs  fu- 
nestes effets,  ne  sont  plus  ici  constamment  ins- 
pirés par  les  intérêts  de  notre  pacte  sodal,  puis- 
que, quelquefois,  ils  sont  devenus  différents 
d'eux-mêmes,  et  qu'ils  subissent  la  contrainte 
imposée  aux  esprits  supérieurs  de  trahir  la  fai- 
blesse et  Tioani^  de  leurs  doctrines  par  le  vague 
et  l'impropriété  de  leurs  discours. 

Pourquoi  ne  pas  accueillir  un  pareil  soupçon, 
lorsque  nous  entendons  affirmer  qu'un  Journal 
est  une  chaire  et  que  les  journalistes  exercent 
un  pouvoir  public?  Kh  quoi!  ce  serait  à  l'aide  de 
quelques  comparaisons  où  l'on  cherche  en  vain 
de  l'exactitude,  de  quelques  métaphores  où  l'on 
désire  trouver  plus  de  roulante  et  plus  de  con- 
cordance, que  voudrait  se  maintenir  un  ensemble 
de  dispositions  pénales  repoussées  d'un  commun 
accord  et  par  la  nsture  de  notre  gouvernement, 
et  par  les  besoins  de  la  société?  c'est  avec  les  se- 
cours de  ces  frêles  appuis,  c'est  sur  de  tels  fon- 
dements que  l'on  veut  élever  une  législation  toute 
d'exception,  et  soustraire  les  Journaux  au  droit 
commun  qui  régit  la  presse? 

Si  un  journal  est  une  chaire,  pourquoi  n'est- 
elle  pas  conférée  par  rUnivers(té?8i  le  journa- 
liste exerce  un  pouvoir  public,  ponrquoi  ne  tient- 
il  pas  sa  mission  du  chef  suprême  de  l'Btat?  Ces 
conséquences  paraîtront  forcées,  bisarres  peut- 
être;  mais  alors,  abandonnes  la  doctrine  que  vous 
avez  émise  :  car  vous  ne  sauriez  refuser^  et  à  la 
logique,  et  aux  défenseurs  de  nos  institutions, 
le  droit  de  les  déduire  du  principe  que  vous  aves 
posé. 

N'est-il  pas  plus  exact  de  dire  'qu'un  journal 
n'est  autre  chose  qu'un  instrument  de  publica- 
tion, n'est  que  le  dépositaire  d*opiuions  privées? 
Dès  lors,  pourquoi  environner  son  existence 
d'exigences  autres  que  les  exigences  demandées 
aux  divers  produita  de  la  presse?  Seraitrce  parce 

2u*il  possède  le  caractère  de  périodicité;  mais  la 
harte  regarde  du  même  œil  tous  les  genres  de 
publication  :  mais  elle  n'a  point  défendu  aux  Fran- 
çais de  pubuer  leors  opinions  à  des  époques  fixes, 
a  des  termes  marqués  par  des  retours  égaux  ;  elle 
n'a  point  pour  cette  régularité  la  haine  qu'on  tut 
suppose.  Plus  savante  dsns  l'art  de  conformer 
ses  préceptes  aux  nécessités  de  nos  temps 
modernes,  elle  s'est  uniquement  proposé  de  pro- 
mettre aux  abus  de  la  presse  une  légitime  répres- 
sion. Bt  puis,  quelle  distinction  sérieuse  pour- 
rait-on établir  entre  un  écrit  périodique  qui 
parait  à  des  jours  indéterminéi,  et  ces  vastes 
collections  qui.  livrées  par  parties  séparées,  à  des 
époques  invariables,  exigent,  pour  leur  entière 
émission,  un  laps  de  plusieurs  années?  Serait-ce, 
comme  on  le  soutient,  parce  qu'un  journal  entre- 
tient ses  auditeurs  des  plus  nauta  Intérêts  de  la 
société  et  des  institutions  qui  la  protègent?  Hais 
la  Charte  n'interdit  à  la  presse  aucun  des  inté- 
rêts de  la  société,  aucun  des  objets  soumis  à  la 
spéculation  de  l'esprit  humain.  Mais  ces  gravai 
Intéréta  ne  a'agitent-ils  que  dans  les  journaux? 
et  ne  serait-ce  que  dans  les  feuilles  destinées  à 
disparaître  avec  le  jour  qui  les  a  vu  êdore,  que 
les  êcritains  politiques  déposent  leurs  sentiments 
et  leurs  opintons?  Si  vous  leur  imposes  des  en- 
traves loraqu*ils  empruntent  la  voie  des  écrits 
périodfquee»  poorqwn  les  abandonner  I  toute 
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leur  iatlépendaoce  lorsque-,  dans  des  ouvinges 
moins  époémères»  et  par  cela  seul  plus  redouta* 
blés,  ils  maDlfestent  les  mêmes  peusées  et  tien- 
nent les  mêmes  discours?  Ou  vous  déployez  une 
rigueur  inutile,  ou  vous  fermez  les  yeui  à  des 
dangers  imminents.  Devoos-nous,  dans  Pua  et 
l'autre  cas,  applaudir  à  votre  prudence?  devons* 
nous  croire  eJKalement  qu'elle  a  su  se  renfermer 
dans  de  véritaoles  et  justes  limites?  et  puisqu'il 
est  assez  accordé  que  la  pénalité  qui  réprime  les 
écarts  de  la  presse  ordinaire  suffit  à  punir  la  ii* 
cence  et  à  venger  la  société,  pourquoi  appeler  au 
secours  de  celle  même  pénalité  les  mesures  pré- 
ventives, lorsqu'il  s'agit  des  écrits  périodiques? 
Ainsi  donc,  ni  en  raison  du  mode,  ni  en  raison 
des  matières,  il  n'est  permis  au  législateur  de 
déshériter  les  journaux  de  la  protection  que  pro- 
met à  la  presse  notre  loi  fondamentale. 

Que  penser,  dès  lors,  de  ce  cautionnement  que 
Ton  présente  comme  une  mesure  utile  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  justifier?  Cependant  n'équî- 
vaut-il  pas  à  uue  prohibition  pour  qui  ne  peut  le 
fournir?  Bt  dans  quel  but  est-il  demandé?  est-il 
réservé  à  garantir  le  payement  des  amendes? 
I9on,  sans  doute,  car  si  la  législation  voulait 
B*armer  de  tant  de  prévoyance,  elle  devrait,  pour 
être  conséquente  ft  elle-même,  demander  un  cau- 
tionnement à  tous  les  individus,  puisque  tous 
peuvent  éventuellement  abuser  de  leurdoroils  ci- 
vils. Ces  cautionnements,  dès  lors,  ne  sont  pres- 
crits que  pour  servir  d'empêchement  lis  sont 
préventifs,  ils  sont  repoussés  par  la  Charte. 

Mais,  nous  dit-on,  ils  sont  exigés  des  officiers 
publics.  Ici  Tanalogie.  loin  d*étre  parfaite,  ne 
présente  évidemment  que  des  rapports  éloignés 
et  trompeurs.  Les  officiers  publics  sont  des  fonc- 
tionnaires, et  la  loi  qui  les  a  créés,  le  ^ouver^ 
nement  qui  les  nomme,  peuvent  leur  imposer 
les  conditions  jugées  convenables  à  les  rendre 
plus  aptes  à  remplir  leurs  devoirs;  mais  un  jour- 
naliste n'est  point  un  fonctionnaire,  il  n'exerce 
point  une  partie  des  pouvoirs  publics,  il  n'est 
revêtu  ni  d'une  charge,  ni  d'un  office.  Comment 
Tassimiler  aux  délégués  de  Tautorité  souveraine, 
et  à  des  agents  qu'elle-même  a  voulu  désigner 
et  choisir? 

Je  concevrais  les  obstacles  dont  on  s'efforce  à 
entourer  la  presse  périodique,  si  la  publication 
d'un  journal  était,  de  sa  nature,  une  action  ré- 
préhensible  et  coupable.  Mais  puisqu'elle  est  con- 
sidérée comme  un  fait  innocent,  puisqu'il  est 
admis  que  les  écrits  périoditiues  tiennent  chez 
nous  à  la  Constitution  même  de  l'Etat,  pourquoi 
tant  de  craintes  et  tant  de  précautions?  pourquoi 
s'étudier  à  ajouter  des  empêchements  aux  empê- 
chements qu<?,  dans  sa  prodigue  prévoyance,  la 
législation  a  déjà  élevés  à  rexercice  d  un  droit 
si  souvent  reconnu?  et  quel  est  le  dédommage- 
ment offert  à  des  entraves  plus  multipliées  et  à 
des  rigueurs  plus  sévères?  n'est-ce  pas  l'abro- 
gation de  ia  loi  du'  17  mars?  a^is  guelle  est  la 
valeur  de  cet  abandon?  et  quelle  utilité  devons- 
nous  en  recueillir? 

Vous  le  savez,  nobles  pairs,  l'autorisation  préa- 
làble,  les  procès  de  tendance  et  la  censure  facul- 
tative forment  l'ensemOledës  malheureuses  con- 
ceptions que  renferme  cette  loi.  Hais  vous  savez 
aussi  rinebraniable  résistance  de  la  magistrature 
à  opprimer  h  presse  périodique.  Vous  savez  par 
quelles  vives  acclamations  d'estime  et  derecour 
nais$ance  le  pay9  a  su  s'acquitter  envers  desma- 

gistrats  devenus  les  protecteurs  de  là  pre^f^e,  en 
utte  aut  périls  (es  plus  menaçants*  Les  mêmes 
périls  ne  rencbntreraient-ils  pas  les  mêmes  pro* 


tecteora,  toujours  ardentsàsecoavrir  de  la  même 
gloire,  toujours  avides  d'e&citer  les  mêmes  trans- 
ports? Quant  à  la  censure,  s'il,  fut  d'une  grave 
mi^nrise  d'en  essayer  le  rétablissement  lorsque 
déjà  elle  avait  été,  par  un  grand  acte  émané  du 
trône  même,  condamnée  pour  ainsi  dire  à  ne  plus 
apparaître  au  milieu  de  ndus,  comment  croire 
que  l'on  puisse  recourir  encore  à  un  pareil 
moyen  de  gouvernement,  après  les  funestes  se- 
cours qu'eu  a  retirés  radmieistration  déchue?  Ce 
qui  fut  alors  imprudence  et  légèreté  dexriendrait 
audace  et  folie,  aujourd'hui  que  l'expérience  a 
prononcé  ses  irrévocables  arrêts.  Certes^  je  ne 
crois  pas  marquer  trop  de  confiance  eo  affirmant 
qu'à  l'exemple  d'autres  lois,  ni  plus  contraires  à 
no»  mœurs  politiques,  ni  plus  vivement  combat- 
tues par  le  sentiment  des  intérêts  publics,  la  loi 
du  17  mars  peut  impunément  rester  transcrite 
dws  nos  codes,  sans  que  nous  devions  jamais 
craindre  d'en  voir  riucliscrète  application  en  ce 

3ui  concerne  et  la  censure  et  les  procès  de  ten- 
ance. 

Ainsi,  c*esi  à  faire  disparaître  la  condition  de 
l'autorisation  préalable  que  se  borne  eo  réalité 
tout  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle.  Mais  ce  bien- 
fait)  qui  serait  doué  de  tant  de  valeur  s'il  était 
obtenu  dans  toute  son  intégrité,  u'est-il  pas  en- 
tièrement dépouillé  de  son  importance  par  les 
clauses  qui  en  accompagnent  l'acceptation  ?  Sans 
doute,  la  sanction  du  temps  est  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  de  porter  un.  jugement  assuré 
sur  rinfluence  et  la  nature  des  résultats  qai  se- 
ront dus  à  la  loi  proposée;  il  est  nécessaire  que 
l'exécution  vienne  nous  révéler  tous  les  inconvé- 
nients et  toutes  les  conséquences  fâcheuses  pour 
la  presse  périodique  d'un  si  grand  nombre  de 
mesures,  jusqu'ici  pour  la  plupart  inconnues  à 
notre  législation;  néanmoins,  dés  aujourd'hui 
même,  il  me  parait  malaisé  que  le  projet  qui 
occupe  Tattention  de  Vos  Seigneuries  parvienne  à 
repousser  le  reproche  de  consacrer,  la  préven- 
tion, le  privilègei  la  confiscation  et  la  rétroac- 
tivité. 

La  prévention,  puisqu'il  maintient  robliçation 
du  cautionnement  pour  les  journaux  politiques, 
et  qu'il  l'étend  à  des  journaux  qui  jusqu'ici  n'en 
avaient  point  été  atteints. 

Le  privilège,  puisqu'il  crée  des  capacités  lé- 
gales qui  auront  pour  effet  inévitable  de  réduire 
à  un  petit  nombre  les  personnes  aptes  à  diriger 
un  journal. 

La  confiscation,  puisque,  indépendamment  d'a- 
mendes exorbitantes,  il  autorise  à  prononcer  la 
suspension  des  écrits  périodiques,  et  par  consé- 
quent leur  ruine  assurée. 

La  rétroactivité,  puisqu'il  méconnaît  dans  les 
journaux  existants  des  droits  acquis  par  la  loi 
de  1819,  et  respectés  par  la  loi  de  1822. 

Cependant  à  ces  graves  accasatioos  vient  se 
joindre  l'accusation  plus  grave  peut-être  de  faire 
dépendre  de  conditions  pécuniaires  rexistence 
de  la  presse  périodique,  et  d'en  livrer  à  la  seule 
richesse  l'exercice  et  la  faculté  I  Un  droit  civil, 
uo  droit  inhérent  à  tous  les  Français  va  se  con- 
centrer à  quelques  perjBonnes.  Il  y  a  plus  enoore  : 
si  aujourd'hui  un  cens  littéraire  est  prescrit  à  la 
presse  périodique,  les  mêmes  arguments  qui  l'au- 
ront subjuguée  doivent»  sans  beaucoup  d  efforts, 
triompher  aussi  de  la  presse  ordinaire,  et  la  son* 
mettre  aux  mêmes  gêoes  et  aux  mê^es  con- 
traintes. L'une  et  l'autre  ne  sont^elles  pas  un$ 
mdmtrie  fui  empl&iU  déB  evmUmSt  oïd  met  en 
circulaHon  dê$  docMnett  pà  àpmir'huttUél^^ 
§$r  dèi  êipritêt  etc.  ?  Que  deviendront  alprs  la 
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piapart  de  nos  écrivains  ?  que  deviendra  même 
la  république  des  lettres? 

Si  ce  rapideexamen  n*est  pas  uniquement  dicté 
par  un  désir  irréfléchi  ou  trop  ei^isfeant  de  voir 
la  presse  recouvrer  eiilin  une  entière  franchise, 
si  tout  incomplet  qu'il  puisse  parattre,  il  s'attaque 
néanmoins  à  quelque  réalité,  le  projet  de  loi  ne 
saurait  être  exempt  du  tort  indigne  d'induleence 
de  se  trouver  contraire  à  notre  pacte  social  ;  et 
dès  lors  comment  pourrait-il  prétendre  ù  quel- 
que Ikveur  et  à  quelque  approbation  au  moment 
surtout  où  des  promesses  solennelles,  des  oro- 
messes  qui  ne  sauraient  ni  décevoir,  ni  faillir, 
ont  donné  l'assurance  que  la  législation  serait 
mise  en  harmonie  avec  la  Charte  ;  au  moment 
ou  plus  que  jamais  la  France,  attentive  à  ses 
libertés,  se  refuse  à  prendre  pour  modèle  ce  chef 
d'une  nation  barbare  <^ui,  attaqué  par  les  armes 
romaines,  récompensait  d'un  prompt  trépas  les 
avis  fldèles  empressés  à  lui  révéler  les  succès  et 
l'approche  de  ses  ennemis,  et  qui,  succombante 
cette  étrange  politique,  ne  tarda  pas  à  perdre 
sous  leurs  coups  la  vie  et  la  couronne? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  fioissy  d'Anglas.) 

M.  le  Prësldeat,  par  le  tour  de  parole, 
appelle  à  la  tribune  M.  le  duc  de  Valentinois. 

M.  le  due  de  Valeiitliiole  (i).  Nobles  pairs. 
Une  loi  d'une  haute  importance  est  dans  ce  mo- 
ment soumise  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries. 
Méditée  par  une  sagesse  réparatrice,  cette  loi  a 
été  présentée  et  soutenue  avec  une  éloquence 
brillante  de  grâce  et  de  force,  avec  un  accent  de 
conviction  et  de  vérité  bien  propre  à  pénétrer 
dans  les  cœurs. 

Depuis  longtemps,  il  faut  le  dire,  on  n'avait 
pas  entendu  d'aussi  nobles  paroles,  des  profes- 
sions de  foiausài  pures,  aussi  élevées. 

Une  loi  qui  se  présente  avec  un  tel  cortège  a 
déjà  de  grands  droits  à  l'assentiment  des  Cham- 
bres et  à  la  faveur  publique. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  gage  d'un  heureux 
avenir  n'a-t-il  pas  quelques  antécédents  à  faire 
valoir  dans  celte  noble  Chambre  ?  N'est-ce  pas 
au  milieu  de  vous  qu'il  a  pris  naissance  ?  n'est- 
ce  pas  au  milieu  de  vous  que  des  détails  impor^ 
tants  ont  été  tracés?  Le  travail  d'une  commis- 
sion choisie  dans  votre  sein  n'a-t-il  pas  fourni 
d'utiles  matériaux  ? 

On  pourrait  donc,  en  quelque  sorte,  regarder  la 
loi  proposée  aujourd'hui  comme  un  honorable 
témoignage  de  i^aisentiment  élevé  accordé  à  vos 
nobles  travaux,  à  votre  constant  amour  du  bien 
public. 

C'est  presque  voire  propre  ouvrage  que  voua 
discutes  en  ce  moment,  ouvrage  améliore,  agrandi 
cependant  par  deux  dispositions  fort  impor- 
tantes, l'abolition  du  monopole  des  journaux  et 
celle  de  la  censure  facultative. 

Deux  opinions  contraires  ont  paru  se  réunir 
dans  la  même  opposition  contre  le  projet  de  loi. 

Bt  chose  étrange,  digne  de  méditation,  tandis 
qu'une  portion  de  ses  adversaires  s'écrient  : 

Vous  attentes  à  la  prérogative,  vous  compro- 
mettes'la  sûreté  do  trône,  vous  livres  les  postes 
de  la  monarchie  à  la  révolution  qui  vous  les 
demande  I 

D'autres  adversaires,  à  la  vue  dee  mesures  de 
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garanties,  de  précauttons  sagement  tracées  dans 
la  loi,  croient  v  apercevohr  une  notable  infrac- 
tion à  l'esprit,  a  la  lettre  de  la  Charte, une  atteinte 
aux  droits  constitutionnels  desFrançais,  d'émettre 
et  de  publier  leurs  opinions. 

Il  est  d'une  haute  importance  pour  rexistence 
morale  de  la  loi,  pour  sa  considération  politique, 
que  ces  deux  opinions  soient  combattues,  qu'elles 
le  soient  d'une  manière  victorieuse,  s'il  est  pos- 
sible, et  qu'il  reste  bien  démontré  que  ni  le  pou- 
voir royal  ni  la  pureté  de  la  Charte  n'en  recevront 
aucune  atteinte. 

Des  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne  ont 
démontré  déjà  et  démontreront  facilement  ces 
importantes  vérités. 

Hais  je  dois  compte  à  la  noble  Chambre  des 
motifs  de  mon  suffk*age.  C'est  donc  seulement  de 
ma  conviction  personnelle  que  j'oserai  l'entre- 
tenir. 

Bt  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  royal» 
peut-être  entendez- vous  dire  encore  : 

Prenex  garde,  nous  vivons  dans  des  temps  dé- 
mocratiques, la  rédaction  minutieuse  des  lois 
nouvelles  en  est  une  preuve  notable,  notre  situa* 
tion  n'est  pas  bien  claire  ,*  suivons-nous,  précé- 
dons-nous une  révolution  ?  A  force  de  conces- 
sions on  obtiendra  l'anéantissement  du  pouvoir 
royal. 

Il  est,  dans  la  postérité  des  révolutions,  des 
esprits  plus  intérieurement  empreints  de  leurs 
traits  de  famille,  des  esprits  qui  aiment  la  per-> 
manence  du  trouble  et  l'inamovibilité  des  ora- 

Ces  esprits-là  ne  sont  paa  encore  éteints.  Ne 
voye^vous  donc  pas  que  les  partis  et  les  factions 
élèvent  1  a  voix  ?  Ne  voyez-vou»  donc  pas  que  la 
démocratie  et  les  factions  veulent  s'emparer  du 
pouvoir? 

Je  ne  partage  point,  nobles  pairs,  ces  doulou-- 
reuses  préoccupations. 

Le  cri  d'alarme  qui  a  retenti  à  cette  tribune  ne 
m'inspire  aucune  terreur.  Non,  nous  ne  sommes 
point  dans  des  temps  de  désastreuse  mémoire  ; 
non,  nous  ne  sommes  point  dans  des  temps  de  trou- 
bles et  de  factions. 

J'en  appelle  à  vos  lumières,  j'en  appelle  à  vos 
consciences. 

Je  ne  vois  pas  Thoriton  politique  chargé  de  noi- 
res vapeurs,  je  ne  vois  pas  le  tonnerre  des  ré* 
volutions  frapper,   anéantir  et  le  trône  et  la 

Pr&DCo 

Il  y  a  peu  de  mois  encore  des  voix  éloquentes 
ne  tronvaient  pas  de  mots  asses  forts,  de  mots 
assez  grands*  pour  nous  montrer  la  prospérité 
du  royaume,  rimmensité  de  ses  ressources,  le 
respect  dû  à  sa  puissance. 

L'administration  avait  alors  logé  sainement  la 
France,  et  je  ne  conçois  pas  bien  qu'un  de  nos 
nobles  adversaires  ait  pu  trouver  dans  ces  sages 
démonstrations  le  motif  d'un  tort  ou  le  sujet  d^un 
reproche. 

Bt  quelques  mois  auraient  suffi  pour  anéantir 
ces  vérités  incontestables,  ces  vérités  politiques  I 
La  France  se  trouverait  tout-à-conp  placée  dans 
ces  temps  de  désastre,  où,  ditron,  les  Btats  ne 
peuvent  être  réglés  par  des  lois,  dans  ces  temps 
où  l'action  et  la  force  de  l'autorité  doivent  seules 
être  employées  1 

Messieurs,  paix  an  passé,  mais  aussi  Justice  pour 
le  présent. 

A-t-il  donc  jailli  uuelque  lumière  nouvelle,  a-Ml 
paru  dans  l'air  quelque  météore  étinoelant,  pro- 
tecteur, qui  tout  à  coup  ait  fait  apercevoir  uu  prê- 
dpioe  eoVouvert  sous  nœ  pas? 
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Cette  iomière  ne  m'a  point  frappé,  ce  météore 
ne  m'est  point  apparu,  je  n'ai  pu  apercevoir  le  pré- 
cipice. 

Aucun  danger  réel  ne  me  paraît  menacer  la 
France. 

Mais  s'il  en  existait  efrectivemenl,  le  gouver- 
nement esMl  donc  désarmé,  le  gouvernement 
n*a-t«-il  donc  pas  dans  ses  mains  la  force  néces- 
Baire  pour  l'écarter  de  ses  destinées  ? 
.  On  ne  supposera  pas,  je  l'espère,  ce  gouverne- 
ment toujours  atteint  d'un  sommeil  léthargique  : 
n'a-t-il  donc  pas  des  yeux?  n'a-t-il  donc  pas  des 
bras? 

Messieurs,  on  a  beaucoup  dit»  non  dans  cette 
enceinte,  mais  ailleurs,  que  le  ministère  était  sans 
couleur. 

Je  trouve,  moi,  qu'il  en  a  de  fort  bonnes  ;  il  a 
celle  des  lis,  il  a  celles  de  la  France,  et  je  ne 
doute  nullement  que  si  l'heure  du  danger  venait 
)i  sonner,  on  ne  le  trouvât  placé  intrépidement 
sur  la  brèche  prêt  à  défendre  également  le  trdne 
et  les  libertés  publiques # 

Que  si  quelques  esprits  turbulents  cherchaient 
à  troubler  la  France  par  de  vieux,  par  de  désas- 
treux souvenirs,  ou  par  de  perfides  théories,  un 
roi  puissant  saurait  faire  parler  sa  jui^tice;  une 
armée  fidèle  l'environne,  ta  population  presque 
entière  se  lèverait  à  sa  voix. 

Mais  telle  n-est  pas,  telle  ne  sera  pas  la  situa- 
tion cle  la  France. 

Cette  France,  glorieuse  de  son  roi,  cette  France 
heureuse  de  son  gouvernement,  veut  le  maintien 
de  ses  institutions,  le  régime  de  la  légalité,  la  pro- 
tection de  la  Charte. 

La  France  veut  le  repos  du  monde  et  sa  tran- 
quillité intérieure. 

Il  est  bon,  il  est  nécessaire,  il  est  politique  même 
que  personne  en  Europe  ne  puisse  douter  de  cette 
grande  vérité. 

Une  fois  débarrassés  de  l'atmosphère  des  révo« 
lutions,  une  fois  bien  convaincus  qu'il .  n'y  a  en 
France  ni  troubles,  ni  factions,  il  devient  facile 
de  discuter  froidement,  et  en  peu  de  mots,  l'erîet 
que  peut  produire  sur  la  puissance  royale  l'abo- 
lition de  la  censure  facultative  ;  car  c'est  sur  ce 
point,  sans  doute,  que  peuvent  s'appuyer  les  crain- 
tes de  quelques  bons  esprits, 
.  Bt  d'abord,  il  faut  le  remarquer,  cette  abolition 
n'est  autre  chose  qu'un  noble  retour  vers  l'ordre 
légal;  la  censure  était  une  n^odificàtion  de  la 
Charte,  une  concession  faite  à  des  craintes  plus 
ou  moins  fondées;  son  abolition,  fruit  des  pen- 
sées élevées,  preuve  de  force  et  de  justice  dans 
le  gouvernement,  est  un  motif  de  reconnaissance, 
et  non  une  de  ces  mesures  arrachées  à  la  faiblesse 
dont  nos  consciences  ppurraieat  concevoir  queî- 
qae  effroi. 

Il  faut  le  direaussik  la  censure  facultative  était 
depuis  longtemps  condamnée  dans  l'opinion.  On 
n'apercevait  pas  to  circonstances  gravie  pour  les* 
quelles  elle  avait  été  accordée  ;  pouvant  peut-être 
servir  quelques  intérêts  particuliers,  elle  était 
inhabile  à  servir  ceux  du  trône.  Ou  ne  pouvait 
l'employer  sans  exciter  de  justes  plaintes  et  sans 
porter  au  gouvernemenii  ainsi  que  l'a  dit  un  no- 
ble orateur,  un  dommage  plus  uifQcile  à  suppor- 
ter oue  le  mai  contre  lequel  elle  devait  ollrir  un 
remède. 

.'Bt  de  ftiit^  quelle  force,  quelle  influence  pouvait 
avoir  une  mesure  éphémère,  une  mesure  abais- 
sée devant  TopiniOB,  une  mesure  prise  en  Tab- 
senoe  des  Chambres  et  qui  s'anéantissait  devant 
lettr  réunion  1, 

Cette  mesurei  4oiit  la.  limit^tioa  uéiquait  la 


flûfolesse,  ne  pouvait  atteindre  aucun  but  réel, 
aucun  but  important  ;  mais  semblable  à  une  digue 
trop  faible  pour  s'opposer  longtemps  à  l'impétuo- 
sité des  eaux,  et  qui  par  son  inutile  résistance 
accroît  encore  leur  fureur,  la  mesure  facultative 
irritait,  excitait  les  passions  et  les  portait  à  un 
degré  d'exaltation  dont  l'importance  devait  enfin 
être  appréciée. 

Quelques  bons  esprits  ont  cru  peut-être  en 
aiiercevoir  la  nécessité  dans  des  temps  de  troubles, 
dans  des  temps  d'orages  politiques  ;  mais  la  cen- 
aure,  nuisible  à  la  considération  du  gouvernement 
dans  des  circonstances  ordinaires,  ne  pouvait  lui 
prêter  qu'un  secours  bien  insuffisant  dans  le  tu- 
multe des  factions. 

On  vous  l'a  dit,  avec  raison,  les  hommes  que 
tentent  les  résistances  s'appuient  sur  quelques 
voies  de  fait,  il  s'agit  alors  de  coups  de  fusil 
bien  plus  que  d'articles  de  loi  et  ae  formali- 
tés. 

D'autres  armes  deviennent  donc  alors  néces- 
saires, et  U  puissance  royale  les  trouverait  len- 
tement dans  l'article  14  de  la  Charte. 

En  résumé,  la  censure  facultative  réprouvée 
par  l'opinion,  insuffisante  dans  des  circonstances 
graves,  exorbitante  dans  des  temps  ordinaires, 
toujours  en  dehors  des  voies  dé  la  légalité,. loin 
de  prêter  secours  à  la  puissance  royale,  portait 
une  atteinte  morale  à  son  infiuence  et  à  sa  con- 
sidération; car,  dans  un  gouvernement  comme 
celui  de  la  France,  l'influence  et  la  considération 
du  pouvoir  ne  peuvent  s'appuyer  que  sur  la  lé- 

f [alité,  sur  le  libre  et  public  contrôle  des  actes  de 
'administration. 

C'est  donc  un  bien,  un  très  grand  bien,  pour 
le  pouvoir  royal,  que  l'abolition  de  la  cen- 
sure. 

Mais,  si  l'abolition  de  la  censure,  si  l'ensemble 
de  la  loi  proposée  est  un  bien,  un  avantage  pour 
le  pouvoir  roval,  cette  loi  ne  porte-t^elîe  aucune 
atteinte  à  la  Charte?  bien  mieux,  n'en  résultera- 
t-il  pas  un  notable  changement  dans  son  esprit, 
dans  ses  intentions?. 

Car  enfin  l'article  8  porte  textuellement  :  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
-  Vous  le  voyes,  la  Charte  n'admet  aucune  de 
ces  mesures  de  garantie,  aucun  de  ces  liens,  au- 
cune de  ces  précautions  dont  il  vous  plaît  d'en- 
lacer les  écrits  périodiques;  il  doivent  être  libres, 
parfaitement  libres.  Faites  de  bonnes  lois  pour 
réprimer  les  abus,  punissez-les  lorsqu'ils  auront 
péché,  mais  n'enchaines  pas  leur  action,  car  voua 
n'en  avez  pas  le  droit. 

Ce  raisonnement  me  parait  pécher  essentielle- 
ment  par  sa  base,  car  dans  ma  pensée  la  Charte 
ae  s'est  point  occupée  de  la  publicatioa  des  jour- 
naux. 

On  ne  peut  supposer  cependant  que  ce  soit  un 
oubli  de  son  immortel  auteur;  mais  il  sera  bien 
plutôt  permis  de  croire  qull  a  voulu  laisser  ce 
soin  à  l'administration  du  pays. 

Un  noble  orateur  a  dit,  à  cette  tribune,  que  l'on 
voulait  étover  un  système  de  législation  spéciale; 
mais  de  fait  la  presse  périodique  n'a-t^Ue  pas 
toujours  été  placée  sous  cette  législation  spédalet 
Se  1814  à  1828  n'avone-neus  pas  vu  la  censure 
prise  et  reprise,  soumise  à  différents  régimest 
n'avons-noes  paa  vu  les  autorisations,  lea  cau- 
tionnementvla  tendance,  délit  difficile  &  saisir, 
difficUe  à  spéctfler? 

Que  trouve  jm  tel  .portêfi»^  de  loiii  ooniiagQea 
inséparables  de  la  presséjumodivie  îionla  prottve 
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bien  eertaioement  çall  y amiedifrêreQoe  immense  ' 
entre  publier  ses  opinions,  et  entreprendre  unjour^ 
nal. 

Cette  Térité  incontestable  a  été  démontrée  d'ail- 
leurs d*uae  manière  bien  remarquable  en  1819, 
dans  un  discours  où  la  force  de  la  conviction  et 
l'énergie  du  talent  ont  ajouté  un  nouveau  lustre 
à  la  réputation  méritée  d'un  noble  orateur. 

Et  vainement  pourrait-on  soutenir  avec  quelque 
avantage  qu'un  journal  doive  être  considéré 
comme  une  opinion  personnelle,  son  rédacteur 
comme  un  simple  citoyen  faisant  imprimer  pour 
l'acquit  de  sa  conscience  le  fi-oit  de  sa  convic- 
tion. 

Cette  opinion,  qu'a  voulu  protéger  la  Charte, 
peut-elle  changer  de  couleur,  se  nuancer  de  ma- 
nières différentes  ?  peut-elle  enfin  se  diviser  en 
actions? 

Un  journal  peut-être  considéré  généralement 
comme  une  alliance  formée  entre  l'esprit,  le  ta- 
lent^  rinstruction  et  l'argent. 

Bt  certes,  c'est  une  heureuse  pensée  que  l'al- 
liance de  ces  notabilités  qui  donue  la  vie  à  cha- 
cune d'elles  en  les  fécondant  l'ime  par  Tautre,  en 
tes  faisant  circuler  doucement  dans  le  monde  ci- 
vilisé; Sans  elles  que  de  bonnes  choses  reste- 
raient inaperçues  !  car  peu  d'esprit  et  beaucoup 
d'argent,  ou  beaucoup  d'esprit  sans  argeot,  ne 
pourraient  certainement  pas  fonder  un  journal. 

Mais  aussi  que  d'actionnaires  importants  peu- 
vent rester  insensibles  à  l'espèce  de  doctrine 
qu'il  renferme  !  Ne  peut-on  supposer  quelquefois 
cette  demande  :  Mes  fonds  sonl-ils  bien  placés? 
mes  fonds  rapportent-ils  de  gros  intérêts  ? 

Certes,  ni  l'esprit,  ni  le  talent,  ni  l'instruction, 
ne  se  permettront  cette  demande  isolée,  mais 
enfin  elle  peut  présenter  quelque  importance,  et 
la  doctrine  des  journaux  n'a  pas  laissé  aussi  de 

Ïirésenter  quelque  variation.  Na*t-on  pas  vu  d'ail- 
eurs  quelquea-unes  de  ces  alliances  rompues  ? 
n'a-t-on  pts  vu  leurs  actions  changer  de  mains, 
leurs  couleurs  se  nuancer,  quelquefois  se  dé* 
truire  ?  n'a-t-on  pas  vu  aussi  traiter  certains  jour- 
naux comme  des  effets  de  commerce  négocia- 
bles, et  rachetables  à  la  volonté  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  ?  Etait*ce  donc  une  opinion  que 
l'on  marchandait  de  cette  manière  ?  il  ne  nous 
est  guère  permis  de  le  supctoser.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  publication  d  un  journal  n'est  pas 
une  opinion,  c'est  une  profession. 

Cette  alliance  que  nous  avons  signalée,  cette 
faculté  réclamée  quelquefois  aussi  dansdes  vues 
élevées,  celle  d'instruire,  celle  d'éclairer,  de  dis- 
cuter même  de  grands  intérêts,  n'en  est  pas 
moins  une  industne  littéraire  propre  à  mettre  en 
circulation  certaines  doctrines,  et  ayant  pour  but 
d'exercer  une  influence  directe  sur  certains  es- 
prits en  contact  avec  ces  mêmes  doctrines;  in- 
fluence qui  n'est  pas  elle-même  dans  nu  état 
parfait  d'i  ndépendance. 

Bt  d'ailleurs  tous  les  journaux  ont-ils  le  même 
degré  d'élévation,  la  même  impartialité?  rem- 
plissenl-ils  toutes  les  honorables  conditions  aux- 
quelles deirait  ae  rattacher  leur  existence? 

U  est  pénible,  mais  il  est  vrai  de  le  dire,  quel- 
ques-uns seulement  en  conçoivent  la  dignité. 

Parmi  les  antres,  ceux«d,  organes  maladroits 
d'une  ambition  déçue,  ne  craignent  pas  de  sur> 
charger  leurs  ooloones  d'inveolives  sans  mesure 
conune  sans  convenance. 

Ceux-là,  conçus,  rédigés  dans  un  esprit  d*aaii- 
moeitf  particulière,  feignent  digaorer  que  Top* 
poaUoa  véritable  roppaBMeB  ceôMMcieiM  â 


àu^si  des  bornes  q[u'il  ne  lui  eet  pas  permis,  de 
franchir. 

Qu'a  donc  de  commun  une  pareille  situation 
avec  cette  opinion  franche,  loyale,  instantanée 
que  la  Charte  a  voulu  protéger  ? 

Rien,  sans  nul  doute. 

Les  journaux  ne  créent  pas,  ne  modiRent  pas 
l'opinion  à.  leur  gré,  mais  ils  exercent  sur  elle 
une  puissante  influence. 

Il  est  même  nombre  de  personnes,  ainsi  que 
l'a  dit  ailleurs  un  homme  de  beaucoup  d'esprit, 
qui  trouvent  chaque  matin  dans  leur  journal  un 
fonds  d'opinion  convenu  pour  toute  la  journée. 

Un  journal  politique  est  une  tribune  d'où  s'é- 
chappe dans  toutes  les  directions  la  doctrine  que 
veut  répandre  son  rédacteur.  Il  y  a  même  cela  de 
particuuer  qu'il  vous  force  presque  4  l'écouter 
par  la  variété  de  ses  colonnes  et  l'abondance  de 
ses  nouvelles. 

On  échappe  À  une  opinion  bien  raisonnée,  bien 
consciencieuse,  souvent  timide  et  solitaire  elle  in*- 
téresse  peu  d*esprits;  mais  un  journal  vous  pour- 
suit, vous  le  rencontrez  sans  cesse,  il  vous  parie 
chaque  jour  :  eh  1  qui  ne  connaît  la  puissance  de 
la  voix  qui  raisonne  sans  cesse  à  notre  oreillf"? 

Cette  voix  ne  peut-elle  donc  pas  troubler  la 
paix  des  familles  t  ne  peut-elle  disposer  de  l'hoa- 
neur  et  de  la  renommée  des  citoyens? 

Les  journaux  placés  dans  une  position  spéciale, 
dans  une  position  influente  ;  les  journaux,  spé- 
culation politique  et  commerciale,  intéressent  la 
société,  et  la  société,  représentée  par  la  loi,  a  le 
droit  incontestable  de  se  créer  des  garanties 
contre  l'abus  trop  facile  des  journaux. 

Le  projet  de  loi  me  parait  avoir  atteint  le  but 
que  l'on  se  proposait.  Il  renferme  des  garanties 
suffisantes,  il  assure  la  libre  publication  des  jour- 
naux, il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale,  à  l'esprit  de  la  Charte. 

Je  vote  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  llimpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Valentinois.) 

M.  le  Préeldeal  accorde  la  parole  à  un  neu- 
vième opinant. 

M.  le  tmWÊde  Wlwîmm  et  Kermrhiy  j[l). 
Messieuro,  avant  laRestauratloQ  la  pcuioe  de  l'im- 
primerie était  réglée  par  le  décret  impérial  du 
5  février  1810. 

L'article  10  de  ce  décret  était  de  la  teneur 
snivante  : 

«  H  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  foire 
«  imprimer  qui  puisse  porter  atteinte  aox  devoirs 
«  des  sujets  envers  le  eouverain  et  k  l'intérêt  de 
«  l'Btat;  les  contrevenants  seront  traduits  devant 
«  nos  tribunaux  et  punis  conformément  au  code 
c  pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre 
«  ministre  de  rintérieur,  sur  le  rapport  du  direo- 
t  tenr  génial,  de  retirer  le  bravet  à  tout  impri- 
«  menr  qui  aura  été  pris  en  contravention.  » 

Par  là,  Tautenr  de  ce  décret  menaçait  tous  les 
imprimeurs,  tons  les  auteurs  et  Ions  les  éditeurs, 
d'avoir  à  subir  des  pêuaUtéa  judiciaires  indéter- 
minées pour  un  délit  ou  crime  non  défini  par  la 
loL 

Il  les  menaçait  d'être  traduits  devant  les  tribu- 
naux et  punis  contormêment  au  code  pénal,  s'ils 
contrevenaient  à  la  défense  de  rien  imprimer  ou 
faire  imprimer  qui  pût  porter  atteinte  aux  devoirs 


(1)  LeUMiMfB*  daans  q«^ns  aaaiysa  da  dftwoert 
d«  m.  taeamiadsXflifofflaf. 
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des  8Di6(8  étirera  le  BOUTerain  et  à  Ilntérét  de 
TBiat.  Mais  alors,  le  5  février  1810,  le  code  pénal 
n'existait  pas,  ou  n  existait  que  comme  projet 
de  code;  et  lorsqu'il  fut  adopté  quelques  jours 
après  par  le  Corps  If  gielatif,  et  promulgué  ensuite, 
on  D*y  trouva  définis,  ni  les  devoirs  auxquels 
Fauteur  du  décret  entendait  astreindre  envers  lui- 
même  ceux  qu*il  nommait  ses  sujets^  ni  ^intérêt 
de  TEiat  dans  lequel  il  exerçait  la  souveraineté 
qu'il  s'était  arrogée. 

Gomme  toutefois,  sous  des  dénominations  plus 
ou  moins  analogues,  ce  code  pénal  se  trouva  fort 
libéral  de  peines  fort  graves,  on  peut  présumer 

Su'une  menace  pusceptible  de  recevoir,  par  voie 
'analogie,  de  redoutables  interprétations,  inspira 
à  beaucoup  d'imprimeurs,  auteors  ou  éditeurs, 
ce  qu'on  appelait  alors  une  terreur  salutaire. 

Mais  Feuroi  que  pouvait  insj^irer  la  menace  de 
pénalités  judiciaires  indéterminées  ne  paraissait 
dans  le  décret  que  l'accessoire  de  mesures  direc- 
tement préventives  qui  promettaient  une  effica- 
cité pratique  plus  réelle  et  plus  continue. 

Les  déflnitions  que  le  code  pénal  ne  donna  pas 
purent  sembler  en  effet  oiseuses  quant  à  Tappli- 
cation  des  pénalités  à  l'infraction  de  Tarticle  10 
précité  du  décret  du  5  février  1810.  Les  disposi- 
tions préventives  contenues  dans  ce  même  décret 
rendaient  très  probable  que  cette  infraction  ne 
serait  jamais  commise  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  aurait  jamais  lieu  de  lui  appliquer  aucune 
pénalité. 

fin  effet,  suivant  ce  même  décret,  nui  écrit  ne 
pouvait  être  imprimé  en  France,  et  nul  écrit  im- 
primé borsde  France  ne  pouvait  être  introduit  en 
France,  sans  la  permission  du  directeur  général 
de  la  librairie. 

La  vente  et  circulation  de  tout  écrit  imprimé 
en  France  en  vertu  de  cette  permission  pouvait 
en  outre,  suivant  ce  même  décret,  être  toujours 
suspendue  et  prohibée,  soit  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  notice  ou  du  directeur  général  de  la  li- 
brairie, ou  de  chaque  préfet  dans  fou  départe- 
ment, quand  la  permission  avait  été  donnée  sans 
examen  préalable  de  l'ouvrage  (et  dans  ce  cas  la 
prohibition  entraînait  la  conliscation  de  l'ou- 
vrage) ;  soit  par  décision  provisoire  du  ministre 
de  la  police,  et  renvoi  au  conseil  d'Btat  pour  être 
statué  définitivement,  quand  Texamen  préalable 
de  l'ouvrage  avait  précédé  la  permission  de  le  li- 
vrer à  l'impression. 

Avec  ces  précautions  administratives  les  péna- 
lités Judiciaires  pouvaient  ne  paraître  guère  sus- 
ceptibles d'applicattou. 

Le  droit  que  Tarticle  10  précité  de  ce  même  dé- 
cret attribuait  au  ministre  de  l'intérieur  de  reti- 
rer le  brevet  à  tout  impriorour  qui  aurait  été  pris 
en  contravention,  était  bien  propre  aussi  à  rendre 
superflue  la  poursuite  de  ce  même  imprimeur 
4evant  les  tribunaux  pour  l'atteinte  indéterminée 
qu'aurait  pu  porter  l'ouvrage  sorti  de  ses  presses 
aux  devoirs  des  siiiets  envers  le  souverain  et  à 
l'intérêt  de  l'Btat.  Il  n'y  aurait  qu'un  bien  faible 
iniérêl  à  solliciter  des  tribunaux  une  condamna- 
tion judiciaire  contre  un  imprimeur  à  qui  l'on 
peut,  par  simple  mesure  administrative,  retirer 
son  brevet  d'imprimeur* 

On  aurait,  sans  doute,  pu  logiquement  contester 
cette  interpréuition  du  aroit  attribué  par  cet  ar- 
ticle au  ministre  de  l'intérieur  de  retirer,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  de  la  librairie,  le 
brevet  à  tout  imprimeur  pris  en  contravention. 
Pris  par  qui  (pouvait-on  demander),  et  en  quelle 
contravention  Y  Mais  ces  sortes  do  questions, 


qui  supposent  Texistence  d*an  régime  légal,  n'é- 
taient point  alors  usitées. 

A  la  place  d'un  régime  légal,  la  censure  préa- 
lable fut  établie,  ou  rétablie,  en  France,  avec  l'é- 
nergique organisation  que  je  viens  de  rapporter 
peu  d'années  avant  la  Restauration,  par  ce  décret 
impérial  du  5  février  1810.  A  cette  époque  on 
voyait  parvenus  à  leur  degré  suprême  dans  le 

gouvernement  d'alors  ces  solennels  précurseur^ 
e  la  destruction  des  empires,  un  éclat  trompeur, 
l'ivresse  du  pouvoir,  l'irritation  contre  la  résis- 
tance. Les  conférences  de  Bayonne,  et  l'usurpation 
de  1  Espagne  à  leur  suite,  étaient  récentes;  et  en 
ce  même  mois  de  février  1810  le  pape  fut  dépouillé 
de  ses  Etats  par  un  acte  public,  dont  le  titre  1*' 
portait  le  nom  de  réunion  des  états  de  Rome  à 
l'Bmpire. 

Quand  un  gouvernement  se  place  dans  un  état 
d'hostilité  ouverte  avec  la  conscience  publique, 
sans  doute  la  censure  préalable  est  une  condition 
indisptHisable  de  cette  manière  de  gouverner. 

Le  décret  du  5  février  1810  eut  pour  complé- 
ment et  commentaire  celui  du  3  mars  de  la  même 
année,  qui  organisa  la  liberté  individuelle.de  la 
même  manière  dont  avait  été  organisée  la  liberté 
de  la  presse  par  le  premier. 

«  Ceux  qiie  Jnpiterveut  perdre  (disait  le  vieux 
Homère),  il  commence  par  les  rendre  insensés.  »  Ja- 
mais ne  se  manifesta  mieux  aux  hommes,  pour  les 
éclairer,  cette  voie  mystérieuse  de  la  Providence. 
Par  la  volonté  d'un  seul  individu  furent  traînées 
peu  après  à  sa  suite  à  la  folle  expédition  de 
Russie  les  armées  de  toute  l'Burope;  toute  l'Bu- 
rope  s'indigna,  et  le  puissant  vainqueur  fut  vaincu 
à  son  tour. 

La  Restauration  qui  survint  trouva  que  rien  ne 
lui  avait  mieux  frayé  la  voie  dans  les  esprits  que 
le  décret  du  5  février  1810,  qui  avait  marqué 
d'un  trait  prophétique  la  décadence  de  celui  qui, 
sur  le  trône  qu'il  avait  envahi,  s*était  laissé 
aveugler  par  sa  puissance. 

Le  roi  restauré  sentit  habilement  sa  position, 
et  proclama  la  liberté  de  la  presse. 

L'article  8  de  la  Charte  fut  ainsi  conçu  : 

e  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
c  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
«  de  cette  liberté.  » 

Malheureusement  cette  rédaction  était  obscure; 
et  son  obscurité  donna  lieu,  presque  aussitôt 
après  la  promulgation  de  la  Charte,  à  une  con- 
troverse qui  se  manifesta  dès  la  présentation 
faite  aux  âhambres  du  projet  de  loi  que  ce  même 
article  avait  annoncé  comme  devant  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il  proclamait, 
et  comme  devant  établir  la  règle  à  laquelle  au- 
raient à  se  conformer  les  Français  en  usant  de 
cette  liberté. 

Dans  cette  controverse  sur  le  sens  du  mot  rtf- 
primeff  les  nus  non  seulement  disaient  que  le 
Dictionnaire  de  l'Académie,  attribuant  an  mot 
réprimer  la  signification  d'empêcher  les  progrès, 
devait  être  considéré  comme  admettant  au  nom- 
bre des  moyens  de  les  empêcher  les  mesures 
préventives;  mais  ils  ajoutaient  encore,  qu'en 
fait,  les  rédacteurs  de  rarticle  8  de  la  Charte 
avaient  choisi  à  dessein  le  mot  réprimer^  parce 
que  seul  il  renfermait  ieê  deux  sigoiflcaiions  de 
prévenir  et  de  punir.  Ils  alléguaientp  comme 
preuve  de  ce  dessein,  et  la  manière  même  dont 
cette  expression  était  employée  dans  cet  article, 
et  l'article  correspondant  de  la  déclaration  de 
Salnt-Ouen*  Ils  disaient,  quai^t  à  l'article  8  de  la 
GhartOt  que  l'abUgaitoa  qa'il  impose  aux  Fitu* 
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cals  de  ée  coïkrormer  aux  lois  (pri  doivent  )réprî« 
mer  les  abus  dé  la  liberté  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  s'applique  du  moins 
aussi  naturellemeot  à  des  lois  pré^nUves  qu'à 
des  lois  pénales  ;  et  ils  ajoutaient  que  rarticfe 
correspondant  de  la  déclaration  de  SaintrOuen 
avait  manifestement,  par  le  choix  du  mot  fté^ 
cautions^  annoncé  des  mesures  préventives,  en 
énonçant,  au  nombre  des  f^aranties  qui  devaient 
servir  de  base  à  la  Constitution  nouvelle^t  la 
«  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précau- 
«  tions  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  ». 

Quelque  plausible  et  même  exacte  que  put  pa- 
raître cette  ar^^umentatian,  les  adversaires  des 
mesures  préventives  répondaient  qu  elle  était  du 
moins  subtile,  et  que  les  meilleures  interpréta- 
tions des  lois  devaient  être  celles  qui  se  présen- 
taient le  plus  spontanément  à  la  généralité  des 
espriCs. 

Gomme  le  projet  de  loi  tendait  à  établir  légale- 
ment^ en  la  mitigeant,  une  censure  préalable  qui 
jusque-là  n'existait  qu'en  vertu  de  Vordonnance 
royale  du  10  juin  1814,  qui  avait  remis  provisoi* 
renient  en  vigueur  le  décret  impérial  du  5  fé- 
vrier 1810;  comme  aussi  198  difficultés  des  temps, 
au  moment  d'une  restaufatiod  nouvelle,  ne  pou- 
vaient guère  être  bien  sérieusement  contestées  ; 
la  discussion  sembla  principalement  s'établir  sur 
la  question  de  savoir,  n  la  censure  préalable  de- 
mandée pouvait  être  accordée  comme  uue  me- 
sure constitutionnelle  permanente,  ou  ne  pouvait 
et  ne  devait  l'être  que  comme  une  mesure  tem- 
poraire exceptionnelle. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  antérieur  au  projet 
de  loi,  avait  adopté  la  première  de  ces  deux  opi- 
nions, et  ce  fut  aussi  à  elle  que  parut  se  confor- 
mer le  projet  de  loi  :  les  Cbambres  parurent 
adopter  ropinion  contraire  ;  celle  des  députés,  en 
obtenant,  par  amendement,  que  les  dispositions 
de  la  loi  proposée,  relatives  à  la  censure  préala- 
ble, cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la 
fiession  de  1816»  à  moins  qu'elles  n'eussent  été 
renouvelées  par  une  autre  loi:  et  la  Chambre  des 
pairs^  eu  rejeUint  le  préambule  qui  semblait  dé- 
clarer que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait 
exister  sans  la  censure  préalable. 

Ce  projet  de  loi  devint,  moyennant  ces  amen- 
dements et  quelques  autres,  la  loi  du  21  octobre 
1814;  et  cette  lui  soumettait  à  la  censure  préa- 
lable (sauf  quelques  exceptions)  les  écrits  de 
vingt  feuilles  et  au-dessous,  au  nombre  desquels 
les  journaux  se  trouvaient  naturellement  com- 
pris. 

A  la  seconde  Restauration,  et  avant  la  réunion 
des  Ghambrea»  deux  ordonnances  royales,  des  20 
juillet  et  8  août  1815,  restreignirent  la  censure 
préalable  aux  seuls  écrits  périodiques. 

Hais  comme  il  n'existait  alors  aucune  censure 
préalable  légale  qu'en  vertu  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  et  comme  cette  loi  avait  borné  à  la 
fin  de  la  aession  de  1816  ia  durée  de  la  censure 
préalable  qu'elle  avait  établie,  ainsi  que  de  la 
disposition  de  son  article  9  qui  portait  que  las 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourraient  pa- 
raître qu'avec  l'autorisation  duroi.il  fallut  avant 
la  fln  de  cette  session  s'occuper,  relativement  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  des  mesures  qui 
seraient  juflées  nécessaires. 

Alors  s'éleva  nne  cootrovene  nonvelle,  aor  le 
droit  de  ces  sortes  d'écrits  à  jouir  dans  toute  son 
étendue  de  la  liberté  de  la  presse  promise  par 
l'article  8  de  la  Charte  aux  Français,  déclarée 
même  par  ce  même  article  leor  appartenir  comme 
nu  droit. 


Les  nus  disaient  que  ce  droit,  quelcpie  abeolii 
qu'on  pût  le  sunposer  comme  droit  individuel, 
ne  pouvait  cepenuant  être  considéré  comme  a|>» 
partenant  de  même  à  des  sociétés  collectives,  qui» 
par  leur  force  d^associalion,  pouvaient  facilement 
se  rendre  dangereuses  à  l'Etat. 

Les  autres  répondaient  que  l'article  8  de  la 
Charte  n'avait  pas  fait  cette  distinction,  et  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  celui  ((ui  est  chargé 
de  son  application  ne  doit  pas  disunguer. 

Les  premiers  répliquaient  qu'avant  la  Charte 
cette  distinction  était  déjà  asses  manifeste  par  la 
section  7  du  titre  l*'  du  livre  III  du  code  pénal 
sur  les  associations  ou  réunions  illicites  ;  et  que 
la  Charte  a,  par  son  article  68,  maintenu  les  lois 
qu'elle  trouya  existantes,  desquelles  fait  partie 
le  code  pénal. 

Mais  ici  les  autres  répondaient  encore  que  cette 
citation  du  code  pénal  n'était  qu'une  induction  ; 
que  la  Charte  n'a,  parmi  les  lois  qu'elle  trouva 
existantes,  maintenu  que  celles  qui  ne  lui  étaient 
pas  contraires  ;  et  que  quand  une  juste  interpré- 
tation de  la  Charte  admettrait  comme  applicables 
aux  associations  de  journalistes  les  articles  291 
et  292  du  code  pénal  qui  prohibent  toute  asso- 
ciation de  plus  ne  vingt  personnes,  formée  sans 
l'agrément  du  gouvernement,  dans  le  but  de  réu- 
nions journalières  ou  périodiques,  il  suffirait  en- 
core qu'une  association  de  journalistes  ne  fût  pas 
de  plus  de  vingt  personnes  pour  qu'elle  fût  sous- 
traite à  l'application  de  la  prohibition. 

D'autres  arguments  furent  employés  encore 
dans  cette  contestation,  mais  la  laissèrent  aussi 
indécise  que  celle  qui  était  relative  à  la  détermi- 
nation du  sens  du  mot  réprimer.  Or,  là  où  le  sens 
de  la  Charte  n'est  pas  certain,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  chacun  se  croie  une  égale  liberté 
de  conserver  sa  propre  opinioo  sur  tes  mesures 
législatives  qui  lui  semblent  les  plus  oppor- 
tunes. 

Je  crois  cependant  que  les  opinions  qui,  sur 
ces  deux  objets,  sont  demeurées  les  plus  accré* 
ditées,  sont  :  l'une,  que  le  mot  de  réprimer^  dans 
l'article  8  de  la  Charte,  ne  doit  être  entendu  que 
dans  le  sens  de  funir;  Tautre,  que  la  presse 

Eôriodique  peut  légitimement,  et  doit  raisonna- 
lement  être  soumise  à  une  législation  spéciale, 
différente  à  plusieurs  égards,  et  se  distinguant 
notamment,  par  plus  de  sévérité,  de  celle  qui  doit 
r^ir  la  presse  non  périodique. 

Avant  la  fin  de  la  sesaioo  de  1816,  fût  rendue 
sur  led  journaux  la  loi  du  28  février  1817. 

Bile  était  composée  de  deux  articles.  Le  pre- 
mier, conforme  à  l'article  9  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  répétait  «  que  les  journaux  et  écrits  pério- 
«  diquea  ne  fiourraient  paraître  qu*avee  l'autori* 
«  sation  du  roi  »  ;  le  second  disait  que  cette  dis- 
position cesserait,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet 
au  1^  janvier  1818. 

Une  nouvelle  loi  sur  les  journaux  fut  rendue 
le  30  décembre  1817.  Bile  portait,  dans  son  article 
unique,  «  que  les  jouroaux  et  autres  ouvrages 
c  périodiques,  qui  traitent  de  matiérea  et  nou- 
«  velles  politiques,  ne  pourraient,  jusqu'à  la  fln 
«  de  la  sesëioo  des  Cbambres  de  1818,  paralU'e 
«  qu'avec  rautorisatioo  du  roi.  » 

Les  deux  lois  des  28  février  et  30  décembre 
1817,  que  je  viens  de  citer,  ne  parlaient  point  de 
censure  préalable  des  jooruaux;  elles  ne  par-* 
latent  pas  non  plus  de  leur  auppreesion  on  sua- 
pension.  On  peut  croire  toutefois  que,  dans  la 
eonditioa  de  l'kuloriaation  do  roi  peur  pouvoir 

r litre»  était  aooMiUeiido  alors  le  droit  du  roi 
euspeodn  en  im^  de  eappriner;  et  l'ea 


T8f 


(Chaailm  4m  Ptin.] 


.y  Kl 


ROTAimATiOIl*        HO  itÊXki  ttM^l 


poarrait  également  concevoir  que  les  journaux, 
peodant  la  durée  de  ces  deux  lois,  se  fussent 
Tolontatrement  soumis  à  une  censure  préalable 
pour  préyenlr  le  danger  de  suspension  ou  sup- 
pression dont  ils  pouvaient  se  croire  contianelie- 
moDt  menacés.  • 
La  loi  du  9  juin  1819,  sur  la  publîâation  des 

Souroaux  on  écrite  périodiques,  fit  cesser  cet  état 
le  cbos^.  Elle  ne  les  soumit  plus  à  la  condition 
de  Tautorisation  royale;  elle  exigea  d*eux  en 
revanche  un  cautionnement  et  la  déclaration  d'un 
ou  de  plusieurs  propriétaires  ou  éditeurs  respon* 
sables,  qui,  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  crimes 
et  délits  pour  fait  de  publication,  seraient  pour- 
suivis et  jogés  dans  les  formes  prescrites  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  publications.  Or,  les  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  on 
tout  autre  moyen  de  publication  venaient,  par 
Tarticle  13  de  fa  loi  du  26  mai  précédent,  d*étre 
soumis  à  la  juridiction  des  cours  d'assises,  sauf 
les  délits  de  diffamation  et  d'injure  par  une  voie 
de  publication  quelconque  contre  des  particu* 
liera,  qui  devaient,  conformément  ft  l'article  14, 
continuer  à  être  jugés,  suivant  les  cas,  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  par  ceux 
de  simple  police. 

Un  affreux  crime  fut  commis  le  13  février  1820. 
La  noble  victime  frappée  expira  an  bout  de  queU 

aues  heures,  laissant  la  France  plongée  dans  le 
euil  et  l'épouvante.  Une  consternation  lugubre 
s'empara  de  tous  les  esprits.  M.  le  duc  de  Riche* 
lieu  fut  rappelé  au  ministère,  et  peu  après  fut 
rendue  la  loi  du  31  mars  1820,  par  laquelle  fut 
temporairemeat  rétablie  la  censure  préalable  des 
journaux. 

A  la  session  suivante  fut  présenté  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  demandait  la  prorogation  de 
cette  censure  légale  jusqu'à  la  tin  de  la  session 
de  1821.  La  nouvelle  loi  d'élection  venait  d'ac-> 
croître  des  deux  tiers  le  nombre  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  et  les  nouveaux  mem- 
bres avaient  été  élus  par  des  collèges  d'institu- 
tion nouvelle.  La  commission  de  la  Chambre 
ainsi  formée  lui  proposa  le  rejet  de  la  proroga- 
tion de  censure,  insista  sur  l'exclusion  des  me* 
sures  préventives,  et  indiqua  comme  meilleur 
moyen  de  donner  de  TefOcacité  aux  lois  pénales, 
centra  les  délits  de  la  presse.  4eur  attribution  à 
la  juridiction  des  cours  royales.  La  Chambre 
accorda  néanmoins  la  prorogation  de  censure, 
mais  en  limitant  sa  durée  à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivrait  l'ouverture  de  la  sesMon  de 
1821;  elle  adopta  aussi  un  article  additionnel, 
qui  portait  «  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
1  31  mars  1820,  sauf  en  ce  qui  concernait  le  cau- 
«  tionnement,  s'appliqueraient  à  l'avenir  k  tous 
t  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraisBant 
«  soit  à  jour  fixe,  soit  irrégulièrenent  ou  par 
«  livraison,  quels  que  fussent  leur  titre  et  lear 
t  objet.  » 

J'étais  du  nombre  de  ceux  qui,  ayant  feit  partie 
de  la  Chambre  des  défraies  de  1815,  et  étant  après 
sa  dissolution  rentrés  dans  leur  retraite  dom  ils 
n'aspiraient  pas  à  sortir,  y  furent  cherchés  par 
le  ministère,  et  en  furent,  par  son  appui  quils 
n'avaient  pas  sollicité  et  sur  lequel  ils  n'avaient 
aucun  droit  de  compter,  ramenée  dans  la  Chambre 
élective. 

Les  dangers  poMics  bm  paraissaient  alors  réels, 
graves,  prochains.  Je  necrus  point  devoir  prendre 
sur  moi  la  responsabilité  du  retoa  dé  la  courte 
prorogation  de  censure  qui  était  demandée.  Je 
l'acoordai  touiefMsttvec  une  extrême  répugumee* 
le  crus  deiolr  diro  pourquoi  Je  l^Mcorails,  et 


trop  tard  inscrit  pour  arriver  à  la  tributte»  je 
distribuai  mon  opinion  à  mes  collègues. 

J'y  disais  ce  qne  ie  savais  de  plus  favorable  à 
la  censure,  c'eat-à-dire  les  inconvénients  des  sya- 
tèmes  opposés. 

J'y  disais  que  les  pénalités  seraient  un  envahis- 
sement sur  les  droits  de  la.  Providence,  si  elles 
avaient  un  autre  but  que  de  prévenir  par  la  crainte 
qu'elles  inspirent  le  renouvellement  des  délits; 
et  que  si,  ce  but,  elles  ne  l'atteignaient  pas,  il 
serait  bien  force  de  reconrir  à  des  mesures  direc- 
tement préventives. 

J'y  disaia  aussi  qu'entre  ces  deux  grands  biena 
extérieurs  de  l'homme,  la  sécurité  et  la  liberté, 
toute  la  science  du  gouvernement  ne  consiste 
guère  qu'à  pondérer  sagement  les  sacrifices  alter- 
natifs que  rune  doit  mire  à  l'autre  suivant  les 
exigenées  des  temps. 

J  y  disais  encore  que  tous  les  efforts  de  l'homme 
vers  une  liberté  théorique  dans  l'état  social  ont 
toujours  quelque  chose  de  vain  ;  que  touioura 
quelque  arbitraire  se  découvre  au  fond  des  enoses 
pour  qui  veut  bien  y  regarder;  et  que  celui  qui 
rejette  l'arbitraire  des  censeurs  n'échappe  pas  À 
celui  des  juges  ou  des  jurés. 

J'y  rappelais  enfin^  d'après  la  plus  vénérable 
et  la  plus  pure  autorité  sur  cette  matière,  celle  de 
M.  de  Malesherhes,  que  tes  principes  de  l'apprécia- 
tion  des  délits  de  lalpresse  n'étant  pas  susceptibles 
d'être  fixés  avec  précision,  et  l'arbitraire  des  ju- 
ges ayant  pour  les  écrivains  de  plus  dures  suites 
2ue  celui  des  censeurs,  ce  qu'on  pouvait  faire 
e  plus  favorable  pour  les  auteurs  était  de  leur 
laisser  du  moins  le  choix  entra  l'un  et  l'antre,  de 
telle  sorte  que  ceux  qui  se  seraient  volontairement 
soumis  à  la  censure  fassent  à  l'abri  des  recher- 
ches de  la  justice,  sans  préjudice  toutefois  de 
l'action  des  particuliers,  eolt  en  réparation  d'in- 
jure, et  pour  cause  de  calomnie  ou  de  diffama* 
tion,  soit  pour  tonte  autre  cause  personnelle  aux 
plaignants  (1). 

J'éprouvai  hier  une  vive  satisfaction  en  recon- 
naissant, dans  un  amendement  proposé  par  M.  le 
vicomte  Dambray,  cette  même  équitable  et  hu- 
maine idée  de  donner  une  garantie  contre  les 
pénalités  à  un  auteur  qui,  soumettant  volontaire- 
ment lui-même  son  ouvrage  à  l'autorité  publique 
avant  de  le  publier,  prouve  ainsi  de  la  manière 
la  plus  certaine  h  droiture  de  ses  intentions. 

Mais  quant  à  la  censure  obligatoire  dont  j'a- 
vais à  parler  en  1821  (2),  comme  tout  oe  que  je 
connaissais  de  plus  plausible  en  sa  faveur  ne 
contenait  aucune  apologie  directe  de  ses  .plus 

f [rates  inconvénients,  je  crus,  en  m'absteoant  de 
es  exposer,  devoir  avertir  que  te  ne  m'en  taisais 
Î[ue  parce  que  je  les  croyais  samsament  connus, 
e  pensais,  en  effet,  tfue  tout  le  monde  en  France 
était  aujourd'hui  d'accord  à  sentir  que  la  ceusure 
préalabte  obligatoire  des  écrits  périodiqaes  ou 
non  pModiques  nuit  moins  encore  en  dérobant 
au  public  la  vérité,  qu'en  la  dérobant  au  prince, 

■   I  ■  ■■  I  111       I  I  II  I        I  ] 

(1)  En  relisant  899  opinions  do  jmllôt  1821  (s6ssioa  de 
ISiOJ  et  de  jaayier  Im  (session  de  1821),  Tanleur,  silort 
membre  de  l'antre  Gfaàmbre,  s'aperçoit  qu'une  partie  de 
ee  qull  a  eru,  en  les  eilant  à  la  page  préeédeaie  ot  ci- 
dessus,  appartenir  à  la  prenière,  appartievt  an  affat  à 
U  aeeoada.  Mais  l'une  éiaitio  dëveloppamanl  de  Taatre, 
et  le  mdrp  dans  ruaa  et  dans  Tau  ire  samblaii  at  sembla 
lamâne  à  l'auteur,  las  moti^i  da  cou^parer  la  censura 
aux  àyslèmes  opposés  étant  pareils,  soit  qu*pn  accorda 
la  censure  ou  qu6  l'bn  Tote  pour  fintroduction  de  l'Un 
de  ces  autres  systèmes. 

(S)  SeidoB  éè  leiO. 


[GhamlirB  àêê  Piirt.]        SBOONDB  RBSTAURATIOIf.        [10  JnillAt  18».] 


783 


nuit  0ioiQ8  aoBsi  en  l'efforçant  vaioemeot  d'étouf- 
fer quelques  vérités  qui  déolairaient  à  Tautorilé, 
qu'en  décriant  d'avance  celles  que  Tautorîté  doit 
^efforcer  de  répandre. 

Hais  en  motivant  alors  mon  siience,  relative- 
ment aux  inconvénients  de  la  censure  préalable 
obiigaioire,  sur  ce  que  je  les  croyais  suffisam* 
ment  connus,  je  ne  crus  pas  devoir  me  Uiire  de 
même  sur  llntolérabie  abus  de  cette  même  cen- 
sure qui  ne  m'y  semblait  pas  nécessairement 
inhérent,  et  que  je  pouvais  en  conséquence  es^- 
pérer  ne  pas  voir  s'y  reproduire*  Je  crus  devoir, 
avec  autant  de  force  que  j'en  étais  capable,  avertir 

Sue  cette  espéraoc^  seule»  <iue  Tespérance  seule 
e  ne  pas  voir  se  reproduire  l'intolérable  abus 
de  la  diffamation  privilégiée,  pouvait  m'engager 
à  accorder  la  ceosure  préalable  des  journaux 

Sour  le  court  intervalle  pour  lequel  elle  m'était 
emandée. 

yous  voyez,  en  effet,  d'un  coup  d*œil, Messieurs, 
la  raison  décisive  qui  rend  la  permanence  de  la 
censure  préalable  des  journaux  incompatible 
avec  une  constitution  fondée  sur  la  publicité  des 
débats  législatifs  et  judiciaires;  vous  voyez  la 
perversité  du  moyen  qu'offre  et  rend  facile  l'exer- 
cice de  cette  ceasure;  vous  voyez  l'inégalité  de 
combat  qui  résulterait  de  l'impunité  de  l'emploi 
de  cetie  arme  empoisonnée. 

Le  même  ministère  qui,  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1821,  n'avait  obtenu  qu'avec  tant  de  peine 
une  censure  préalable  des  journaux,  limitée  à 
une  durée  plus  courte  que  la  courte  durée  pour 
laquelle  il  l'avait  demandée,  demanda  à  la  ses- 
sion suivante  cette  même  censure  pour  cinq  ans. 

S'il  était  convaincu  que  cette  censure  fut  in- 
dispensable pour  prouver,  au  bout  de  ce  laps  de 
temps  seuleojent,  une  tolérable  sécurité  an  pays, 
il  était  bien  naturel  qu'il  désir&t,  dans  l'intérêt  de 
cette  sécurité  même,  soustraire  le  pays  à  une  dis- 
cussion annuelle  que  dans  deux  sesions  succes- 
sives il  venait  de  voir  accompagnée  de  tant  d'a- 
gitation. 

Mais,  en  demandant  cette  censure  quinquen- 
nale, il  se  méprit  sur  la  disposition  des  esprits, 
et  il  succomlMi  à  cette  méprise. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fat  de 
retirer  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
journaux. 

Le  ministère  qui  venait  d'être  remplacé  avait 
joint  au  projet  de  loi  sur  les  journaux  un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  la  répression  de  délits  de 
la  presse.  Ce  projet  de  loi  n'obtempérait  pas  au 
yœu  qu'avait  exprimé,  pour  l'attribution  de  ces 
délits  aux  cours  royales,  la  commission  qui,  dans 
la  session  précédente,  avait  proposé  à  la  Cbambre 
des  députés  de  [refuser  la  courte  censure  des 
journaux  qui  lui  était  demandée. 

Dés  avant  le  cbangemenl  de  ministère,  on  pou- 
tait  prévoir  que  la  nouvelle  commission,  qui 
s'était  déià  rassemblée  pour  délibérer  sur  le  non- 
veau  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  dé- 
lita de  la  presse,  proposerait  à  la  Cbambre  des 
députés  d'introduire  dans  ce  projet,  sousia  forme 
d'amendement,  Tattribution  désirée  par  la  com- 
mission de  la  session  précédente.  Ce  nouveau 
Srojet  de  loi.  où  le  mot  de  répression  était,  comme 
ans  la  loi  au  17  mai  1819,  entendu  dans  le  seul 
sens  des  pénalités,  à  Texclusiou  des  mesures 
préventivea,  ne  fut  point  retiré  par  le  nouveau 
miiiistèFe. 

Mais  il  présenta,  peu  après  avoir  retiré  le  po^ 

6t  de  loi  tendant  à  la  prorogation  Immédiate  de 
.  censure  préalable  des  joarnauxt  un  nouveao 
projetée  loi  relatif  à  la  police  de  Ip  pressa  pério- 


dique, dans  lequel  était  stipolée  la  faculté  de 
rétablir  cette  censure  en  cas  de  circonstances 
graves  dans  l'Intervalle  des  sessions  des  Chambres, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  contresignée 
par  trois  ministres^,  sous  la  condition  que  cette 
disposition  cesserait  de  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  si  pen- 
dant ce  délai  elle  n'avait  pas  été  convertie  en  loi: 
et  qu'elle  cesserait  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance  nul 
prononcerait  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  nouveau  proiet  de 
loi  rappelait,  «  qu'un  projet  plus  général  et  plus 
<  étendu,  dont  le  but,  essentiellement  différent 
c  de  oelui  du  nouveau  projet,  était  de  réprimer 
«  indistinctement  ions  les  délits  commis  par  la 
«  yoie  de  la  presse,  avait  été  soumis  à  l'examen 
«  d'une  commission  qui  n'en  avait  point  encore 
9  fait  son  rapport  i. 

Cet  exposé  des  motifs  faisait  aussi  pressentir  à 
la  Chambre  que  cet  autre  projet  de  loi,  «  conçu 
t  selon  d'autres  systèmes,  lui  paraîtrait  peut-être 
é  désormais  susceptible  de  quelques  modiflca- 

c  tiODS.  » 

Les  lois  des  17  et  25  mars  1822  furent  le  ré- 
suluit  de  ces  deux  projets  de  loi,  après  la  discus- 
sion à  laquelle  ils  furent  soumis. 

Bn  1827  une  nouvelle  loi  sur  la  police  de  la 
presse  nous  fut  demandée. 
>  A  l'appui  de  cette  demande,  l'exposé  de^  motifs 
)résenté  à  la  Chambre  des  pairs  déclara  que  les 
ois  existantes  étaient  insuflisantes.  Il  ajouta  que 
a  conviction  des  gens  de  bien  sur  cette  insn^ 
isance  était  devenue  complète  et  universelle.  Il 
ne  fournissait  aucun  document  qui  tendit  à 
prouver  la  réalité  de  cette  insuffisance  et  de  cette 
conviction. 

Afflrmer  que  tous  les  gens  de  bien  sont  cou* 
vaincus  de  ce  qu'on  avance,  n'est  autre  chose 
qu'aftlrmer  que  ceux-là  ne  sont  pas  gens  de  bien, 
qui  n'en  sont  pas  convaincus.  Cette  mrme  d'argu- 
mentation n'est  pas  persuasive. 

J'ai  toujours  pense  que  des  documents  sur  les 
faits  allégués  étaient  nécessaires  pour  déterminer 
la  conviction  des  hommes  sensés.  Faute  de  ces 
documents  Indispensables,  je  n'éprouvais  pas  la 
conviction  que  l'exposé  des  motifs  semblait  exiger 
d'une  manière  impérieuse. 

Il  me  semblait  que,  sauf  ce  que  s'était  trouvée 
avoir  d'illusoire  la  iégislation  sur  les  éditeurs 
responsables,  les  lois  existantes  sur  la  police  de 
la  presse  étaient  d'ailleurs  suffisantes,  qu'elles 
étaient  même  rigoureuses,  et  que  si  elles  étaient 
incomplètement  exécutées,  il  ne  suQirait  pas  d'en 
faire  de  plus  rigoureuses  pour  qu'elles  le  fussent 
mieux  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  excuser 
la  création  nouvelle  d'injustes  rigueurs,  d'espérer 
qu'elles  ne  seraient  pas  exécutées;  qu'avant  la 
création  de  nouvelles  lois  il  fiint  rechercher  les 
causes  qui  auraient  rendu  incomplète  rexécution 
des  lois  existantes  ;  et  que  cette  recherche  serait 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  serait  moins  cer- 
tain que  ce  ne  fût  pas  à  radministration  même 
qui  demanderait  des  lois  nouvelles  que  rineffi- 
cacitê  des  lois  existantes  put  être  imputée. 

Il  me  semblait  aussi  que  si  les  lois  existantes 
avaient  paru  manquer  a'eMcacité,  c*était  appa- 
remment à  l'occasion  de  l'issue  du  procès  qui 
avah  été  intenté  à  deux  journaux  préveow  d'of- 
fense envers  la  religion  de  l'But,  et  à  l'oocasion 
des  petites  biographies,  qu'on  pouvait  n'ap- 
prouver  ni  les  jageoMota^  qui  aoqulUèrent  cet 
deax  journaux,  ni  les  motin  de  eea  jugooieolSb 


784 


tCh«iDbra  dM  PàirtJ        SEGOUDB  fUBSTAURATlOR.        |10  JuiUet  iW.] 


et  QO'on  devait  btâmer  BéTèremeDt  la  liberté  de 
circulation  qui  fut  accordée  pendant  longtemps 
aux  petites  oiographies;  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  sérieusement  que  Tabeolution  de  ces 
journaux,  si  on  la  crut  mal  méritée,  ou  que  la 
longue  et  coupable  licence  avec  laquelle  circu- 
lèrent les  biographies,  eussent  été  causées  par 
hnsiiffisance  des  lois;  qu'en  effet,  d'une  part, 
Farticle  3  de  la  loi  du  17  mars  1822  conférait  aux 
Cours  royales  le  droit  de  suspendre  une  première 
et  une  seconde  fois,  puis  de  supprimer,  en  cas 
de  nouvelle  récidive,  tout  journal,  établi  dans 
leur  ressort,  dont  l'esprit,  résultant  d'une  ruc- 
eession  d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinie 
au  respect  dû  à  la  religion  de  l'Btat;  et  que,  d'au- 
tre part,  suivant  les  articles  1~,  13  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  9,  10  et  17  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  «  toute  allégation  ou  imputation 
«  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la 
«  considération  de  la  personne  ou  du  corps  au-* 
«  quel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation;  que 
«  la  diffamation  envers  les  particuliers  doit  être 
«  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un 
«  an,  et  d'une  amende  de  25  francs  à  2,000  francs» 
«  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selou 
«  les  circonstances;  que  quiconque  aura,  par  des 
«  écrits  imprimés,  cherché  à  troubler  la  paix  pu- 
«  blique,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
•  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
«  sonnes,  doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
c  de  100  francs  à  4,000  francs;  que  les  délits 
«  commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être 
<■  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle  et 
«  d'office,  et  que  néanmoins,  dans  le  cas  de  dif- 
«  famatioo  contre  tout  particulier,  la  poursuite 
«  ne  doit  avoir  lieu  d'office  que  sur  la  plainte  ou 
«  à  la  requête  du  particulier  qui  se  croirait  dif- 
«  famé.  » 

Si,  avec  de  telles  lois,  ia  société  était  désarmée, 
il  ne  me  semblait  pas  qu'elle  le  fût  par  insuffi- 
sance des  lois;  et  il  ne  me  le  semblait  d'autant 
moius,*qu'ayant  eu  Thonneur  d'être  membre  de 
la  législature  qui  porta  les  deux  lois  des  17  et 
25  mars  1822,  ayant  été  membre  notamment  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui 
fût  chargée  de  l'examen  de  celle  du  25  mars,  et 
qui,  dans  son  rapport,  fraya  la  première  la  voie 
alors  aux  nouvelles  attributions  qui  furent  con- 
férées aux  cours  royales,  ayant  concouru  de  mes 
faibles  efforts  à  la  détermination  par  laquelle 
fut  restituée  à  des  magistrats  inamovibles  la  juri- 
diction sur  les  délits  de  la  presse,  qui  peu  d'an* 
nées  auparavant  avait  été  attribuée  aux  jurys. 
J'avais  eu  une  occa^ion  assez  sérieuse  de  consi- 
dérer et  d'apprécier  tout  ce  que  contenaient  ces 
deux  lois,  et  je  ne  m'étais  pas  attendu  qu'il  me 
serait  réservé  d'entendre  dire  que  la  législature 
qui  les  rendit  eût  peu  fait  pour  la  défense  de  la 
société  menacée. 

Que  si,  dans  quelques  occasions,  la  cour  royale 
de  Paris  a  erré  par  trop  d'indulgence,  j'avouerai 
sans  peine  que  ce  n'était  pas  là  l'écueil  qu'en 
1822  je  redoutais.  Je  résiste  encore  aujourd'hui  à 
croire  que  durablement  cet  écueii  soit  fort  & 
craindre. 

Mes  alarme?,  en  1822,  se  dirigeaient  dans  un 
sens  absolument  opposé. 

En  concourant  au  changement  de  juridiction 
qui  se  flt  alors,  je  n^i^norais  pas  de  quelles  ob- 
jections il  était  susceptible.  Je  ne  détournais  pas 
les  yeux  du  point  de  la  difficulté,  je  m'efforçais 
de  leeonndérer  fixement  au  contraire  pour  n'aller 


pas  braver  étourdimeut  ce  que  j'y  reeounaissais 
de  très  respectable. 

Je  ne  me  dissimulais  pas  qii'un  beau  principe 
de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  que  j*ai  entendu 
rappeler  en  1827  à  l'autre  Chambre,  que  le  prin- 
cipe que  le  juge  ne  doit  jamais  substituer  à  la  loi 
précise  son  opinion  particultère  n'avait  rien  d'ap- 
plicable aux  jugements  à  porter  sur  les  délits  de 
la  presse,  jugements  où  la  loi  muette,  inhabile  à 
s'exprimer,  est  forcée  de  s'abandonner  elle-même 
à  la  conscience  du  juge.  Loin  de  me  dissimuler 
que  ceux  qui  voulaient  que  cette  consclenoe  du 
juge  fût  conforme  à  la  conscience  publique, 
avaient  raison  de  le  youloir,  je  ne  sentais  pas 
qu'ils  puisent  le  vouloir  plus  que  je  ne  le  vou- 
lais moi-même.  Je  différais  seulement  de  œux 
qui  ne  reconnaissent  que  les  jorys  comme  or- 

§ane  de  cette  conscience  publique,  je  différais 
'eux,  dis-je,  seulement  en  ce  que  je  croyais  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  société  parmi  nous,  la 
conscience  publique  serait,  en  ce  qui  concernait 
les  délits  de  la  presse,  plus  fidèlement  exprimée 
par  des  magistrats  inamovibles. 

Bu  représentant  aux  zélateurs  exclusifs  desjn- 
gements  par  jurys  la  méprise  par  laquelle  fat 
réintroduite  chez  nous,  comme  une  découverte 
nouvelle,  cette  vieille  institution  qui  appartient  à 
l'enfance  de  nos  sociétés  européennes,  et  que  la 
seule  Angleterre,  par  un  louable  attachement  à 
ses  anciennes  coutumes,  n*a  conservée  qu'en  ré- 
sistant à  ce  progrès  naturel  de  la  civilisation  qui 
veut  que  toutes  les  professions,  pour  être  mieux 
exercées,  soient  confiéesàceux  qui  s'y  adonnent; 
en  leur  représentant  combien  il  semble  étrange 
de  soustraire  à  cette  règle  générale  de  la  nature 
même  des  capacités  humaines  la  seule  profession 
de  jug:er  ses  concitoyens,  je  ne  méconnaissais  pas 
combien  était  noble  et  Ingénieux  le  système  qui 
de  ce  renversement  même  des  idées  naturelles 
tirait  un  perfectionnement  social  idéal  au  moyen 
d'une  hypothèse  hardie.  Qu'ils  permettent  ici  en- 
core une  fois  à  un  vieux  retardataire,  de  se  com- 
plaire avec  quelque  réserve  aux  brillants  jeux  de 
leurs  imaginations;  ils  ne  peuvent  pas  leur  sou- 
haiter plus  vivement  que  moi  une  réalisation  qui 
démente  mes  défiances,  et  ces  défiances  ne  me 
seront  jamais  inspirées  que  par  la  crainte  que 
des  moyens  apparents  ne  deviennent  àl'épreuve 
des  obstacles  eifectifs  à  cette  réalisation. 

N'ignorant  donc  pas  que  l'agréable  système  qui 
attribue  à  chaque  citoyen  la  candeur  et  les  lu- 
mières naturelles  nécessaires  pour  faire  un  bon 
juge,  impute  en  revanche  aux  juges  de  profession 
un  esprit  de  corps  et  de  routine,  qui  ne  serait 
pas  en  un  assez  juste  accord  avec  ia  conscience 
publique,  je  désirais  ayant  tout  que  les  cours 
royales  ne  justifiassent  pas  cette  prévention  que 
je  croyais  injuste.  Je  désirais  qu'elles  sentissent 
leur  ^position  et  celle  .du  corps  social;  qu'elles 
méditassent  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir, 
et  qu'elles  s'abstinssent  de  déployer  des  rigueurs 
étourdies  que  la  conscience  publique  ne  ratifie- 
rait pas. 

Ce  que  je  désirais,  je  l'espérais,  aussi,  je  l'es- 
pérais du  moins  plus  que  je  ne  redoutais  le  con- 
traire; mon  espérance  n*était  pas  sans  doute 
exempte  de  craintes,  mais  ces  craintes  elle  les 
surpassait.  Ge  fut  pour  cela  que  j'adhérai  aux 
deux  résolu tions^  dont  Tune  transféra  aux  cours 
royales  en  appel  des  tribunaux  correctiono^ls  la 
compétence  relative  aux  délits  de  la  presse,  que 
ia  loi  du  26  mai  1819  avs^it  attribuée  aux  cours 
.  d'assises,  et  dont  l'autre  créa  et  attribua  en  pre- 
mière et  unique  instance  k  ces  mêmes  cours 
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royales  rônonne  droit  de  suspendre  et  même, 
pour  seconde  récidive,  de  supprimer  les  jou^ 
naux. 

Les  conrs  royales  ont-elles,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributiODs  nouvelles,  surabondé,  et  sura- 
bondé d'une  manière  dangereuse,  dans  l'appli- 
cation des  principes  de  conduite  que  j'espérais 
les  voir  embrasser?  ont-etles  cbercbé,  cherché 
aux  dépens  de  la  sécurité  publique,  une  popula- 
rité qu'elles  devaient  se  contenter  de  mériter  ? 
ont-eiies  dépassé,  par  d'équivoques  complaisances 
envers  l'opinion  publique,  ce  vertueux  et  sage 
précepte  qu'énonça  le  7  février  1827,  dans  sa 
forme  la  plus  pure,  et  la  plus  exacte,  l'intègre 
rapporteur  de  la  Gbambre  des  Députée,  ce  pré- 
cepte, que  M  cette  opinion  publique^  qualitiée  an- 
«  ciennement  la  reine  du  monde,  il  faut  quei- 
«  quefois  s'en  défier,  même  la  combattre,  mais 
«  la  respecter  souvent,  la  ménager  toujours?  » 

Les  questions  que  je  viens  de  soulever  sont- 
elles  de  notre  compétence?  Les  discuter  en  cette 
enceinte  ne  seraii-il  pas  une  invasion  de  la  nais- 
sance législative  sur  la  puissance  judiciaire? 

]e  sais  ce  qu'ont  de  dangereux  ces  sortes  d'en- 
vahissements. Toutefois,  si  le  dois  en  croire  le 
rapoort  qui  fut  fait  au  nom  de  la  commission  de 
la  uhambre  des  députés,  le  19  janvier  1822,  sur 
le  projet  de  loi  qui  devint  la  loi  du  17  mars  sui- 
vant, l'examen  que  je  viens  d'indiquer  pourrait 
être  considéré  comme  une  conséquence  néces- 
saire et  prévue  d'un  empiétement  en  sens  con- 
traire. 

«  Si  les  cours  royales  (disait  alors  le  brillant 
«  orateur  chargé  de  ce  rapport)  abusaient  jamais 
«  de  cette  haute  marque  de  confiance  pour  s'im- 
«  miscer  dans  le  gouvernement  de  l'État,  le  re- 
«  mède  à  cet  abus  se  trouverait  sans  difficulté 
«  dans  nos  institutions  elles-mêmes* 

«  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  où  tous  les  pou- 
«  voirs  sont  clairement  définis,  où  les  branches 
«  de  l'autorité  législative  sont  réunies  chaque 
«  année,  que  l'on  peut  redouter  l'empiétement 
«  judiciaire. 

<  Si  l'abus  se  manifestait  il  serait  facile  à  dé- 
c  truire.  » 

Mais  la  résolution  de  détruire  l'abus,  prévue 
dans  ce  rapport,  devrait  être  apparemment  pré- 
cédée d'examen  sur  les  causes  qui  l'auraient  pro- 
voquée, de  même  que  lorsque  l'attribution  de 
compétence  relative  aux  délits  de  la  nresse  qu'a- 
vait conférée  aux  jurys  la  loi  du  26  mai  1819 
leur  fut  retirée,  la  législature  examina  d'abord 
l'usage  qu'ils  avaient  fait  de  cette  attribution. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  nécessité  éventuelle 
d'examiner  législatlvement  l'usage  qui  aurait  été 
fait  d'une  attribution  judiciaire  exceptionnelle, 
je  hasarderai  de  dire  sur  ce  sujet  délicat  mon 
opinion  individuelle,  parce  qu'elle  sera  dite  sans 
esprit  d'arrogance,  et  avec  bonne  intention. 

le  crois  que  la  cour  royale  de  Paris  a  erré, 
sinon  dans  le  jugement  (que  je  ne  prétends  pas 
juger  moi-même)  par  lequel  elfe  acquitta  les  deux 
journaux  dont  j'ai  parlé  précédemment,  du  moioj 
dans  kê  motifd  sur  lesquels  elle  fonda  ce  juge- 
ment. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie,  comme  elle»  tes 
doctrines  vulgairement  dites  ultramontaines  fort 
dangereuses;  cen'estpasquejene  tienne,  comme 
elle,  nos  yénérables  maximes  gallicanes  pour  très 
salutaires  :  mais  je  pense  quelle  a  commis  un 
paralogisme,  une  erreur  de  raisonnement,  en  con- 
cluant du  danger  de  l'invasion  des  doctrmes  ul- 
tramontaines à  rinnoceuce  légale  des  offenses 
envers  la  religion. 


J'aurais  pu  approuver  qu'elle  eût  condamné 
l'ultramontanisme  alors  qu^elle  l'aurait  saisi  trou- 
blant la  paix  publique;  mais  alors  même  que  j'au- 
rais pu  comprendre  que  la  crainte  fondée  d'abus 
en  matière  religieuse  semblât  une  circonstance 
atténuante  dans  l'appréciation  d'atteintes  portées 
au  respect  dû  à  la  religion,  alors  même  je  n'au- 
rais pas  pu  admettre  l'identité  d'une  circonstance 
atténuante  et  d'un  motif  d'absoudre. 

C'est  ainsi  qu'en  adhérant,  l'année  dernière* 
aux  conclusions  de  notre  commission  sur  la  pé- 
tition de  M.  le  comte  de  Montlosiir,  je  pensai 
d'une  part  que  le  renvoi  d'une  partie  de  cette 
pétition  aux  ministres  exprimait  convenablement 
le  juste  désir  de  la  Chambre  que  la  question  lé- 
gislative fut  éclaircie  (et  je  crois  devoir  dire  ici 
en  passant,  que  les  ordonnances  du  16  juin  der- 
nier n'ont  pas  satisfait  le  désir  que  j'avais  que 
cette  grave  question,  qu'une  question  léfjislative 
à  gravement  coutruversée,  fût  légidaiivement 
éclaircie)  -,  je  pensai  d'autre  part,  quant  aux  au- 
tres parties  de  cette  même  pétition,  qne  les  formes 
usitées  de  nos  délibérations  ne  se  prêtaient  pas  à 
un  rejet  plus  énergique  que  l'ordre  du  jour:  mais 
comme  je  n'ai  jamais  pensé  qu'une  pétition  dût 
servir  de  manteau  à  un  libelle,  je  m'étonnai  en 
même  temps  que  les  mêmes  parties  de  cette  pé- 
tition imprimée,  sur  lesquelles  nous  passâmes  à 
l'ordre  du  jour,  ne  fussent  pas  poursuivies  devant 
ta  juridiction  compétente,  comme  libelle  inju- 
rieux envers  la  pei sonne  sacrée  du  rot,  et  envers 
les  ministres  de  notre  sainte  religion. 

Une  des  erreurs  les  plus  babituelles  et  les  plus 
funestes  des  hommes  est  celle  qui  leur  repré- 
sente comme  louable  et  profitable  toate  injustice 
envers  ceu&  qui  professent,  ou  à  qui  ils  attri- 
buent des  opinions  qu'ils  désapprouvent.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  la  prudence  et  à  la  véritable 
habileté,  que  la  conduite  qu'inspire  cette  illu* 
siun.  Veut-on  décréditer  sa  propre  o^*inion,  veut- 
on  accréditer  l'opinion  contraire?  l'injustice  en- 
vers ceux  que  l'on  combat  en  est  le  moyen  le 
plus  certain. 

Le  libelle  de  M.  de  Nontlosier  était  propre  à 
faire  des  jésuites,  de  même  que  les  abus  en  ma- 
tière religieuse  font  des  incrédules,  de  même 
que  les  offenses  à  la  liberté  de  la  presse  font  des 
républicains,  de  même  aussi  que  la  licence  de 
cette  même  presse  fait  des  absolutistes. 

Parmi  les  personnes  que  ne  satistirent  pas  les 
motifs  exprimés  dans  les  arrêts  qui  acquittèrent 
les  deux  journaux,  quelques-unes  se  laissèrent 
aller  à  une  conjecture  sur  l'existence  d'un  motif 
tacite  subsidiaire,  et  supposèrent  que  l'indul- 
gence des  juges  avait  pu  provenir  de  leurs  crain- 
tes pour  la  liberté  de  la  presse  à  laquelle  ils 
auraient  cru  nuire,  en  condamnant  les  deux 
journaux  dans  un  temps  où  le  public  croyait  Tin- 
dépeodance  de  tous  les  journaux  menacée. 

Quand  j'entendis,  peu  après  l'époque  des  deux 
arrêts,  faire  cette  supposition,  je  répondis  que, 
si  elle  avait  quelque  fondement,  je  craignais 
que,  par  l'effet  du  louable  ùé^r  de  protéger  la 
liberté  de  la  presse,  on  ne  lui  eût  porté  un  fatal 
préjudice  en  prêtant  prétexte  ou  cause  ft  ses  en- 
nemis. 

J'ai  hasardé  de  dire  ce  que  je  pensais  sur  deux 
arrêts  célèbres,  parce  que  le  crois  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  rappelle  nécessairement  ces 
arrêts  à  tous  les  esprits. 

Trois  systèmes  sur  la  presse  sont  à  découvert 
et  en  présence».  Ces  trois  systèmes,  qui  tous  ont 
leurs  partisans*  sont  :  l'un,  la  censure  préalable 
conflée  k  des  censeurs  révocables;  l'autre,  le  ju- 
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fement  après  publleattoo,  ce  Jugement  confié  à 
es  jurys;  Tantre  enfin,  ce  même  jugement  confié 
à  des  magistrats  inamovibles. 

Denx  de  ces  svstèmes  ont  été  successivement 
abandonnés  par  la  législature.  Sa  puissance  est 
la  même,  et  elle  pourrait  également  abolir  celui 
qui  prévalut  en  1822. 

Je  crois  que  ce  serait  un  malbeur;  et  c'est 
parce  que  je  le  redoute,  que  J'ai  basardé  une  cri- 
tique qui  n'a  d*autre  but  que  d'apporter  ma  faible 
coopération  aux  avertissements  qui  pourraient 
être  utiles  pour  le  prévenir. 

En  m'ezprimant  avec  cette  liberté  sur  une  cour 
qui  adroit  aux  respects  de  tous  les  citoyens J*ai 
cru  lui  donner  le  gage  le  plus  assuré  de  la  haute 
estime  que  je  porte  à  ses  magistrats.  Je  les  crois 
également  capables  de  dire  la  vérité  et  de  Ten- 
tendre  ;  et  après  leur  avoir  rendu  ce  double  hom- 
mage, jignore  quel  est  celui  qui  pourrait  sem- 
bler y  manquer. 

Quant  aux  biographies,  si  tardivement  pour- 
suivies, je  n'ai  pas  connaissance  qu'aucune  d'elles 
ait  été  absoute;  et  si,  comme  je  le  crois,  les  juges, 
ont  mal  satisfait  Tindignation  publique  lorsqu'ils 
ont  usé,  pour  mitiger  les  peines,  de  la  latitude 
que  leur  laissait  la  loi,  il  est,  d'une  part,  natu- 
rel toutefois  de  penser  qu'ils  ont  douté  s'ils  frap- 
paient les  vrais  coupables,  et  l'on  doit,  d'autre 
part,  reconnaître  que  cette  mitigation  des  peines 
n'eut  pas  alors  pour  effet  le  renouvellement  des 
délits.  Chacun  eut  donc  bien  droit  de  penser  que, 
si  la  première  eût  été  immédiatement  poursui- 
vie, la  seconde  n*aurait  pas  souillé  les  regards 
du  public,  et  que  toute  la  responsabilité  de  cette 
circulation  aussi  honteuse  qu'odieuse  demeura  sur 
ceux  qui  négligèrent  de  la  poursuivre. 

Je  rencontre  trop  rarement  d'antres  journaux 
que  celui  que  je  reçois  chaque  matin,  pour  pou- 
voir dire  si  rimpunité  qu'accordèrent  à  aeux 
d'entre  eux  les  arrêts  dont  j'ai  parlé,  y  produisit 
de  nouvelles  atteintes  au  respect  dû  à  la  religion. 
Je  n'ai  pas  du  moins  été  autorisé  à  l'affirmer,  puis- 
qu'il n  y  eut  pas  de  nouvelles  poursuites.  Et  vai- 
nement me  dirait-on,  pour  excuser  leur  omission, 
que  quand  on  n'obtient  pas  de  condamnations,  ce 
n'est  pas  la  peine  de  poursuivre  :  je  répondrais 
que  chacun  doit  faire  son  devoir,  soit  que  quelque 
autre  remplisse  ou  ne  remplisse  pas  le  sien;  je  ré- 
pondrais qu'on  ne  pouvait  que  par  une  consé- 
quence forcée  attribuer  cette  indulgence  systéma- 
tique et  exagérée  qui  laisserait  sans  protection  la 
religion  à  une  cour  distinguée  par  la  piété  géné- 
ralement reconnue  de  ses  membres;  je  répondrais 
enfin  que  si  la  persuasion  du  public  à  cet  égard 
était  une  erreur,  il  aurait  fallu  que  cette  erreur  fût 
dévoilée,  et  que  la  persévérance  dans  les  pour- 
suites bien  fondées  eût  été  le  juste  moyen  de  la 
dévoiler,  et  d'éclairer  la  société  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  de  quelque  autre  manière  à  la  pro- 
tection due  à  la  religion  et  à  sa  propre  sûreté. 

Mais  la  supposition  de  cette  indulgence  dan- 
gereuse de  magistrats  inamovibles  ne  permettrait 
guère  l'espérance  de  trouver  des  principes  plus 
austères  répandus  parmi  les  juryd.  Ce  serait  donc 
la  censure  préalable  qui,  dans  cette  supposition, 
semblerait  l'unique  ressource* 

Tai  cru  devoir  signaler  les  deux  écneOs  oppo- 
sés gui  menacent  l'attribution  de  juridiction  sur 
lea  aéiits  de  la  presse  à  des  magistrats  inamo- 
vibles. 

Si  leurs  ri^eurs  semblaient  excessives,  le  ju- 
gement par  jurys  serait  réchimé  ;  s'ils  tombaient 
dans  le  relâchement,  on  réclamerait  la  censuré. 

Le  projet  de  loi  ne  réclame  ni  Tun  ni  l'autre  ; 


il  ae  fie  aux  magistrats.  Mon  inclination  m*a  tou^ 
jours  porté  envers  eux  à  la  même  confiance. 

Si  elle  ne  devait  pas  être  justifiée  par  Inexpé- 
rience, les  modifications  nouvelles  qu'apporte  à 
notre  lé^slation  sur  la  presse  le  projet  de  loi  au- 
raient iHen  peu  d'importance. 

Les  lois  sur  la  presse  ont  été  nombreuses  de- 
puis la  Restauration  :  toutes  ont  eu,  si  je  ne  me 
trompe,  le  caractère  moral  qu'elles  devaient  avoir. 

Ont-elles  été  bien  ou  mal  appliquées  ?  C'est  là 
ce  qui  a  déterminé,  soit  le  bien  ou  le  mal  qu'elles 
ont  fait,  soit  celui  qu'elles  ont  laissé  faire. 

Le  projet  de  loi  actuel  montre  nn  louable  sèie 

Sour  s'efforcer  de  pourvoir  à  l'inefficacité  des 
isposiiioos  légales  existantes  relatives  aux  édi- 
teurs responsables.  Espérons  que  les  dispositions 
nouvelles  à  cei  égard  atteindront  mieux  le  but 
que  s'étaient  proposé  les  précédentes» 
Quant  à  la  loi  du  17  mars  1822,  alors  même 

3u'on  ne  l'abrogerait  pas,  il  serait,  je  crois,  bien 
ifficile  de  lui  rendre  la  vie. 

Cependant,  même  en  l'abrogeant,  on  doit,  si  je 
ne  me  trompe,  s'efforcer  d'a{>précier  justement  la 
lacune  que  sa  disparition  laisse.  Sans  cette  ap- 
préciation, comment  en  effet  apprécier  le  sup- 
plément qu'on  propose? 

L'article  1*'  de  la  loi  du  17  mars  1822  porte 
que  nul  journal  politique  ne  pourra  être  établi 
ni  publié  sans  l'autorisation  du  roi;  mais  il  ajoute 
que  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
journaux  existant  le  l*'  janvier  ISzl 

Ce  droit  du  roi  d'empêcher  l'établissement  d'nn 
nouveau  journal  dont  les  auteurs  ne  lui  inspi- 
reraient pas  de  confiance  pourrait  sans  doute  pa- 
raître un  droit  fort  important,  si  la  faculté  de 
-supprimer  le  journal  dont  les  auteurs  auraient 
trahi  sa  confiance  y  était  jointe.  Mais  comme  il 
fut  bien  entendu,  lorsque  l'article  fut  di8cuté,que 
cette  faculté  n'y  était  pas  jointe,  le  droit  conféré 
par  l'article,  considéré  isolément,  est  peu  de 
chose. 

Mais  sa  faible  importance  est  bien  diminuée  en- 
core par  le  second  paragraphe  de  ce  même  arti- 
cle, qui  dit  que  la  disposition  du  1*'  paragraphe 
n'est  pas  applicable  aux  journaux  existant  le 
!•'  janvier  1822. 

Les  journaux  existant  le  1"  janvier  1822  étaient 
en  effet,  non  seulement  ceux  qui  ayant  reçu 
l'autorisation  royale  pouvaient  être  supposés  con- 
tenus par  le  lien,  quielquefois  cependaut  fragile, 
d e  la  reconnaissance,  mais  encore  ceux  qui,  s'étant 
établis  sans  autorisation  royale  en  vertu  de  la 
toi  du  9  juin  1819,  ont  pu,  par  là,  se  croire  af- 
franchis de  ce  lien. 

L'abrogation  de  cet  article  considéré  séparé- 
ment peut  donc  ne  pas  paraître  une  perte  con- 
sidérable pour  Tautorité  royale. 

Quant  aux  articles  3  et  4  de  celte  même  loi,  je 
suis  fort  loin  d'avoir  de  l'inclination  soit  pour 
les  procès  dits  de  tendance,  soit  pour  la  censure. 
Lies  circonstances  qui  provoquèrent  le  recours  à 
la  censure  facultative  établie  par  l'article  4,  fu- 
rent, je  crois,  trop  peu  graves  pour  la  bien  jus- 
tifier ;  et  la  disposition  de  l'article  3  sembla  de- 
venir caduque  par  un  effet  indirect  de  ce  recours 
intempestif.  Je  crois  néanmoins  devoir  faire  ob- 
server que  toute  la  machine  de  cette  loi  tenait  à 
une  idée  de  balance  de  ponvsirs  dont  l'organi- 
sation pouvait  être  défectueuse,  mais  dont  le 
principe  sage  était  fort  apparent^  et  s'aperçoit 
moins  dans  la  création  de  la  nouvelle  loi  qui 
-nous  est  proposée. 

La  loi  du  17  mars  1822  confia  un  grand  poa« 
voir  aux  cours  royales,  mais  ne  laissa  pas  le  gooK 
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yernemeot  sans  défease  contre  Tabus  possible  de 
ce  pouvoir. 

Les  cours  royales  pouvaient  supprimer  des 
journaux^  pouvaient  les  supprimer  pour  des  délits 
qui  semblèrent  qualifiés  d'une  manièn'  plus  va- 
gue encore  que  celle  dont  sont  généralement  et 
nécessairement  qualifiés  la  plupart  des  délits  de 
la  presse;  elles  pouvaient,  en  cas  de  dissidence 
avec  le  gouvernement,  supprimer  les  journaux 
même  dont  Je  dévouement  au  gouvernement  était 
le  plus  assuré  et  le  plus  notoire.  Mais  le  gouver- 
nement pouvait  trouver  de  nouveaux  défenseurs 
dans  de  nouveaux  journaux  à  qui  il  accorderait 
des  autorisations,  et  il  paraissait,  au  moyen  de 
son  droit  de  refuser  les  autorisations,  n'aVoir  pas 
à  craindre  de  nouveaux  adversaires. 

D'autre  part,  les  cours  royales,  en  cas  aussi  de 
dissidence  axec  le  gouvernement,  pouvaient,  par 
une  prévention  involontaire,  juger  favorablement 
des  journaux  adversaires  du  Kouvernement,  alors 
même  que  la  sécurité  publique  eût  exigé  eûfvers 
eux  de  justes  rigueurs.  Mais  alors  le  gouverne- 
ment avait  en  réserve  pour  ces  circonstances 
graves  le  remède  extrême  de  Ja  censure  faculta- 
tive. 

L'idée  de  la  nécessité  d'une  balance  analogue, 
vous  la  trouvez  dans  l'ouvrage  sur  la  liberté  de 
la  presse,  composé  en  1788  par  M.  de  Malesber- 
bes,  et  publié  seulement  depuis  sa  mort.  Le 
mode  d'exécution  qu'il  y  proposait  me  semblait 
plus  doux,  plus  paisible,  plus  conforme  à  l'heu- 
reuse union  qui  brillait  dans  son  caractère,  d'une 
prudence  éclairée  et  d'une  aimable  candeur;  aussi 
n'hésiiai-je  pas  un  moment,  en  1822,  à  dire  que 
je  n'hésiterais  pas  un  moment  à  Je  prélérer. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  d'exécution  qui  soit 
effectivement  préférable,  il  est  toujours  raison- 
nable, si  le  principe  est  salutaire  en  lui-même, 
de  s'efforcer  de  s'y  conformer. 

Quant  au  projet  de  loi  actuel,  je  crois  que  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs  n'y  a  pas  été 
perdue  de  vue  ;  elle  s'y  montre  toutefois  d'une 
manière  plus  précaire,  ou  du  moins  plus  voilée, 
que  dans  la  loi  du  17  mars  1822.  Peut-être  en 
revanche  la  pratique  de  la  nouvelle  loi  sera-t- 
elle  plus  commode,  plus  facile,  plus  égale;  peut- 
être  les  rouages  s'en  mettront-ils  en  mouvement 
d'une  manière  plus  naturelle  :  c'est  ce  que  l'é- 
preuve fera  voir. 

La  loi  qu'on  propose  d'abroger  n'ayant  pas  bien 
rempli  et  ne  paraissant  pas  désormais  susceptible 
de  bien  remplir  ce  qu'on  en  espéra,  je  ne  vois  pad 
que,  de  son  échange  avec  la  loi  qui  nous  est  pro- 
pos(^e,  il  doive  résulter,  comparativement  à  l'é- 
tat où  nous  sommes,  un  dommage. 

Le  droit  royal  d'autorisation  des  journaux,  tel 
qu'il  est  établi,  n'a  pas  paru  procurer  d'avantages. 
11  se  peut  que  la  libre  concurrence  réussisse 
mieux  :  ee  n'est  sans  doute  qu'une  conjecture, 
mais  elle  n'est  pas  dépourvue  de  plausibiiité. 

Les  juges  n'auront  plus  à  porter  des  jugements 
d'après  une  loi  qui  leur  dit  de  porirr  leurs  juge- 
ments d'après  [esprit  des  articles.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  les  jugements  sur  de-  délits  de  la  presse 
ne  peuvent  être  portés  que  sur  Vesprii  des  arti- 
cles, c'est-à-dire  sur  une  chose  qui  malheureuse- 
ment se  dérobe  à  des  définitions  assez  certaines. 
Mais,  si  la  rédaction  de  l'article  3  de  la  loi  qu'on 
>ropo6e  d'abroger  a  fait  ombrage  au  public  et  aux 
uges  comme  portant  quelque  apparence  de  vou- 
oir  étendre  le  vague  iuévitubie  qu'on  doit  au 
contraire  désirer  de  resserrer,  il  vaudra  mieux 
abandonner  la  rédaction  qui  a  causé  cet  om- 
brage. 

T.  LV. 


Les  exposés  des  motifs,  présentés  aux  deux 
Chambres  et  le  rapport  de  notre  commission,  re- 
connaissent que  le  roi  peut,  en  vertu  du  droit 
inhérent  à  sa  couronne,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  sauver  le  pays;  l'article  14  de  la  Charte  n'a 
pas  donné  de  limites  à  cette  sorte  de  droits  du 
roi  qui  sont  aussi  ses  devoirs.  Si,  lorsque  la  cen- 
sure facultative  cessera  d'être  l'objet  spécial  d'une 
loi,  les  esprits  sont  mieux  rassurés  contre  la 
crainte  qu'elle  soit  établie  dans  des  circonstances 
qui  ne  seraient  pas  graves,  il  y  aura,  je  crois, 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  leur  don- 
ner cette  sécurité. 

J'aurais  désiré  qu'au  projet  de  loi  et  à  l'exposé 
de  ses  motifs  eût  pu  être  joint,  comme  document, 
le  rapport  de  notre  commission  de  l'an  dernier 
sur  le  projet  de  loi  qui  nous  avait  été  présenté 
avec  les  amendemenfs  votés  par  l'autre  Chambre. 
Vous  savez.  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  fut 
retiré  avant  que  nous  eussions  entendu  le  rapport 
de  notre  commission. 

Si  j'ai  été  bien  informé,  ce  rapport,  unanime- 
ment adopté  par  la  commission,  proposait  plu- 
sieurs amendements  qui,  dans  l'intention  de  ses 
membres,  devaient  mieux  assurer  le  but.  ou  une 
part  edu  but  annoncé  par  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi.  11  se  répandit  dans  le  public,  an  con- 
traire, que  ce  même  rapport  concluait  au  rejet 
du  projet  de  loi. 

Cette  fausse  conjecture,  qui  ne  fut  pas,  que  je 
sache,  publiquement  démentie,  eut,  si  je  ne  me 
trompe,  des  inconvénients  très  graves.  Elle  fit 
attribuer  à  la  Chambre  des  pairs  des  dispositions 
contraires  à^  celles  qui  étaient  réellement  les 
siennes.  Les  uns  louèrent,  les  autres  bl&mèrent 
ces  dispositions  supposées.  L'éloge  et  le  blâme 
qui  reposent  sur  des  suppositions  fausses  sont 
1  un  et  l'autre  fâcheux. 

Pour  ma  part,  j'étais  favorablement  disposé  l'an 
passé  pour  ce  crue  j'attendais  du  rapport  de  notre 
commission.  C  est  pour  cela  que  je  regrette  que 
ce  rapport  ne  nous  ait  pas  été  communiqué  comme 
objet  de  comparaison  avec  le  projet  de  loi  ac- 
tuel. 

La  Chambre,  en  nommant  cette  année  la  même 
commission,  sauf  le  rapporteur  de  l'an  dernier 
devenu  ministre,  a  montré  assez  qu'elle  avait 
elle-même  pour  ce  rapport  une  prévention  très 
favorable. 

La  comparaison  du  projet  de  loi  actuel  avec  le 
rapport  de  la  session  dernière  nous  aurait  mis  à 
portée  de  rechercher  les  causes  de  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  dissemblable  ;  et  je  crois  que  cet 
examen  aurait  jeté  d'utiles  lumières  sur  la  déli- 
bération actuelle. 

Sans  rejeter  le  projet  de  loi,  je  loi  aperçois 
néanmoins  des  avantages  trop  incertaine  pour  ne 
pas  me  réserver  d'adopter  les  amendements  qui 
me  sembleraient  l'améliorer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  on 
dixième  orateur  qui  demande  à  combattrele  projet 
de  loi. 

M.  le  vleonte  «le  CasteUbalae  (1).  Nobles 
pairs,  beaucoup  de  choses  ont  été  dues  sur  la 
liberté  de  la  presse  périodique,  et  beaucoup  de 
choses  se  diront  encore,  avaut  qu'on  n'ait  trouvé. 


(i[  Le  Moniteur  m  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  le  yioomte  de  Casuïb^ae, 
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je  lecmiTiBdii  moinii.  un  syMème  ijui  conserve 
ce  flu-il  y  ailu  ln.n.  re  qu'il  y  a  il  ulile  en  plie,  ei 
qui  prf^etr  vp  en  méinr  t.'m[is  ..e.  Bqii  ull-  lem  rrne 
de  iWilB  :  la  noMtion  do  l.pi^laieur  à  •  el  ô^ard 
ei=ldiffirilc  ili-put6  quBlorieans;  car.pour  larler 
avec  toute  fraticliise,  il  faut  hier.  1  avouer  ce 
n'eal  pas  le  dn.il  Je  biin  dire  iiu'on  lui  demande, 
c'est  le  droit  de  loul  dire.  Ge  nVsl  pas  la  faculté 
de  parler  ruiaon  qu'on  invofiue,  c'est  celle  de 

Eurfcr  louloura.  Lea  un»  ont  pour  Bysiemeque  la 
harte  s'oppose  à  toulo  meHure  prt^venlive  : 
d'ai.ires  pensent  que  le  mal  est  louji.urs  possible 
à  faire  quand  il  u'»?sl  pi's  prévenu,  et  que,  t'iut 
puni  nu  il  Eoil  par  la  Buile,  il  a  porté  son  fruit 
aviml  la  punition,  et  nn'ainei  placée  la  société 
gouffre  JudunimBpe,silorsqin;k'bulde  la  loidevrail 
être  d'imp^cher  que  dommage  ne  loi  fÛi  fan  : 
les  une  peneent  que  la  répPe9f=ion  devniil  préve- 
nir le  délit;  car.  ■liseiit-ila,  si,  d'après  I  ariicle  8 
de  la  Cliarle,  les  Français  onl  le  droit  de  puliller 
leurs  orinions  en  ee  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liliertt*,  il  est 
évid.ni  que  se  conformer  6  de«  lois,  suppose 
l'eniaience  de  ces  lois;  que  ces  lois  ont  dCi  par 
CuDsf  quenl  éiubîir  les  régi'  sau^quel  le:-  on  ■levruit 
Be  conformer;  car  s'il  ne9'a{;iB?ait  que  despeine^^ 
portées  par  ellei*.  on  les  subirall,  mais  on  ne  a  y 
conformeiait  pus  :  tel  pBt  le  sens  de  la  Charte  en 
langue  friiiiaiBe,  disent  ceux-ci  :  tout  autre  eut 
l'eapril  de  la  CImrle,  répondent  les  adversaires; 
le  mot  ré|irimer  ext  lut  louie  idée  piéventive.  Il 
hut  des  lois  fortes,  très  lortes  i|iii  préviennent, 
disetit  des  auioritéii  granJfS  à  mes  yeux,  des 
autorités  eo  qui  j'ai  été  aci'ouuimé  de  trouver 
forlf  lofiique,  tirami  savoir,  idées  nol)leH  et  Rêii''- 
reuses;  if  ne  'aut  qui- des  luis  qui  répriuieol, 
répondent  ceux  en  qui  la  répression  s'accorde 
seule  av  c  dis  idées  de  liberté;  mais,  disent  tes 
preœJerBi  dounet-vous  le  iiruit  de  veidre  des 
poisoti!-  à  qui  veut  en  vendn  ?  vous  eontenlei- 
vous  de  punir  quand  le  poi^^on  a  donné  la  tnoriî 
ne  printi-viiuB  p^s  à  cet  é^ard  bu*  une  iiiesuie 
préventive?  Une  usine,  une  induslrie  dangereuse, 
ne  sonl-eiles  \\a*  aasujeilies  à  des  mesur'  a  Bouvriit 
restrictives,  loujours  gênantes?  l'enBei-voia  que 
ia  sociÉlé  ii'aii  [laale  droit  d'alleudreiiu  iiouvoir 

3ui  la  ^e^il,  de  lui  demander  de  lui  «épargner  par 
esalutaires  précuulions  les  désordres  el  les  mal- 
heurs qui  seraient  pour  elle  le  resullat  inévitable 
d'une  Itbi  rié  mal  enieudue  ou  poussée  à  l'excès? 
Croïtz-vous  que  la  presse,  avec  i^a  licence  et  ses 
(ureors,  ne  puisse  pas  chaque  junr  portiT  l<- 
trouble  et  la  diBcordesoll  dans  le  (iouvernemeut, 
Buit  dans  les  familles?  Censei-vous  qu'il  ait  pu 
être  dans  l'efunt  de  la  Charte  de  subir  une  telle 
Insltiuiion  ?  Muis  où  si-raii  la  liberté,  voos  répond- 
on,  oii  weralt  la  liiierté  de  parler  et  d'écrire  si, 
Bouillis  i  iei  coiiditiona  ]>r^alai)tes.  on  ne  pouvait 
DU  écrire  ou  parler  que  sous  le  bon  plaisir  de 
ces  condiliuni-'riaos  doute,  il  existe  des  inconvé- 
nients dans  la  liberté  de  la  presse,  personne  ne 
les  nie,  mais  qui  tracera  la  limite  entre  la  licence 
et  la  liberté;  sera-ce  un  censeur  aux  gases  du 
pouvoir  que  souvent  la  vérilé  importune?  Sera-ce 
une  aulcinsaiion  préalable  refusée  ou  accordée 
selon  le  caprice  des  dOposilaires  du  pouvoir? 
Sera-ce  des  conditions  qui  entraveront  1  esEor  de 
la  pensée?  une  torture  imposée  au  génie?  Voulez- 
vous  étouffer  cea  brillantes  lumières  qu'un  beau 
(aient  a  toujours  eo  réserve  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  oatiouales?  ces  inveuii^aiiuua  sévères 
mais  unies  qui  retiennent  le  pou  voir  dans  de  jutâtes 
bornes?  celle  publicité  nans  laquelle  votre  gou- 
veiuemenl  ne  serait  qu'une  lictioa?  Et  tout  cela 


pourquoi?  Pour  éviter  quelque?  sollicilodeB  au 
pouvoir?  pour  que  ses  agenls  s'endormtiit  au 
grtn  d'une  imlolente  qui(-tudef  p.ur  éviter  la 
misi'  au  Jour  de  queliues  ridicules,  de  quelitues 
basses  catQa)nies,  dont  le  h»n  sens  lait  toujours 
justice,  el  au  besoin  les  tribunaux?  p. mr  échap- 
per à  la  nianifestutiou  de  doctrines  que  vous 
diies  dangereuses? 

Bh  bieni  romhattez-les  ces  doctrinee,  repous- 
sei  ces  calomnies,  la  lice  vousestuavuriecomoie 
aux  autres;  la  France  est  uue  vasie  arène  d'é- 
Ifctious,  de  presses,  de  doclrineB,  il  faut  que 
tout  y  ail  un  grand  et  libre  ei^sor,  que  personne 
ne  soit  «éné  dans  son  euceinle  ;  du  choc  dea  opi- 
nions jaillira  la  lumière,  de  la  controverse  ta  vé- 
rité, el  des  passions  mises  en  mouvement  l'or- 
dre et  le  repos:  il  n'y  a  pas  de  milieu,  ou  la  li- 
berté franche,  vraie,  telle  que  noua  l'entendone. 
avec  ses  dtmKers  qu'elle  coirigH  elle-même,  ea 
bien  celle  prétendue  liberté,  entouréede  lauge*, 
em,iiaill..tièe,  vaine  et  trompeuse  llclion,  vérita- 
ble injure  pour  on  peuple  éclairé  et  que  lepous- 
seui  étalement  el  l'esprit  du  siècle  et  les  baoïos 
de  l'éjioque. 

Placé  dans  celle  position  le  gouvernemeol  «  ofi 
se  trouver  emba  raese  :  aussi  avei-vuus  eu  de- 
puis quatorze  ans  t)on  nombre  de  lois  sur  lu 
presse,  louies  présentées  en  con8ri»>nce,  el  avec 
le  désir  de  faire  à  la  liberté  le  parti  raiaoDoable 

Su'on  croy.il  qu'elle  devait  avoir,  loutescoaiaie 
evaul  porter  d  heureux  fruits  :  celle-ci  »ou»_a^ 
rive  avec  le  même  cor  è^je  que  cilles  qui  l'aal 
précpdi>e  :  exposé  sincère  des  raolit>,  bonnes  ifr 
tentions  dans  le  gouvernement,  el  assurances 
que  cetlo  nouvelle  venue,  fruil  de  l'expenence 
et  du  temps,  vu  vou?  apporter  ce  bi  n  juBiju  ici 
Vainement  attendu  :  la  question  est  doue  luule 
do  savoir  si  elle  répond  à  l'espérance  qui  vop 
eatofferie.  .        , 

Le  sysième  qui  avait  prédominé  députe  t»H. 
paraissait  piuiot  aiiparienir  &  une  liberté  un  peu 
lurne  qu'a  une  libcrié  trop  resireinie  :  tom» 
les  opinions  avaient  également  invoqué  1»  o»- 
liosilion  d'une  arme  qm  leur  paraissait  ou  baoas 
ou  utile  cuulre  l'opuression  ;  et  peut-ôire  ne  K- 
rait-ii  puB  inexact  de  dire  que,  placés  'WU" 
en  présence,  les  partis  voyaient  bien  plusuiiOl 
ce  qu'ils  demandaient  le  bien  qu'ils  en  espé- 
raient daus  le  mumenl  que  le  mal  qui  pounit 
par  la  suite  en  advenir  à  eux  et  à  la  flucie|e. 
Aussi  lesa-i-on  vus.  une  fuis  arrives  au  poufuir, 
se  plaindre  tour  h  tour  de  l'arme  qu'il*  a™™ 
invoquée,  el  la  trouver  génanie  quand  elle  u*- 
lail  plus  auxiliaire.  MaU  il  en  eat  de  tout  «lnK! 
dans  les  lemp-  d'u(rn.iiioii,  l'esprit  huiu^un  vW 
le  présent,  rarement  va-t-ii  au  delà:  quoi  flul' 
en  80it,  peu  de  perronnes  avaieuldemandé  une 
liberté  sans  limita;  ou  avait  été  généralement 
d'accord  que  des  bornes  étaient  indispensBbleîl 
on  ne  disi  utail  que  aur  leur  nature  :  en  reçu»- 
naissant  l'uiiiité  d'uue  controverse  réelle,  la  ne- 
cessité  d'une  liberté  bien  eulendue,  on  il*"»* 
dait  des  lois  fortes  qui  etn pêcha-senl  iBOUf: 
c'est  à  cette  condition  que  persoiinellemeot  J»' 
toujours  reclame  une  liberlé  qui,  je  le  répète,  me 
paraît  utile  el  même  nécessaire.  Je  dois  oiç  tou- 
tefois que  comme  je  n'ai  pas  en  pobliqUe 
dea  liiéuries  lellemcnl  exclusives,  qu'elles  ne™ 
modifiassent  pas  quand  leur  liaiiger  me  serait  de* 
moniiê,  etque  je  ue  suis  pes  de  ceux  qui  di- 
raient :  pên-sem  les  colonies  plutôt  qu'un  pfdj- 
cipe,  je  ['rêfèrurais  la  privation  même  de  la  li- 
berté a  lelle  liberté  entendue  et  exercée,  commo 
cela  B'oBl  quciquefoia  vu  :  mais  eaila  celle  qW 
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SECONDE  RBSTAOHATION.         (10  juillet  ISM-I 


•  tout  autant, 


63i(n  aux  in^tiiulionc  du  pay 

•    8U1»  tone  lie  rr  cui.naiire  que  ci- 

nomlire  de  journaux  Boccu- 

ienl  ;uiourd-hM  d.-  matières  politique»,  el  nue 

[leiti  ■  ujuo_  „,.,„  „„nHo  latitiiâe    à  li'Ur  aclioQ, 


le  le  -léclare,  je 
n'ipt  paa  ainsi  i|ue 


Sonner  une  plus  frande  latiiudi 
me  parait  une  cr'       -•"-=>  ■-■ 


eiri. 
I  ton 


^  „oiiliance  aussi  hardie  que  funeste. 
irn'Jntre  dans  mes  intentions  d'altaourr  aucun 
loon.al.  Insensible  pour  mon  comple  à  leurs rri- 
llq,e..onimei  leun  Injure» -.je  n;  al  Jamais 
ré'pondu  nue  par  le  >«;«;:»:»  i^^T'^ir'Ê 


ijouvalt  se  croire  tout  auiai  i  au^ieaBu»  "e  v""- 
Uines  attaques,  qu'on  derail  d«  an  troiiyer  lio- 
n  Ole  de  quelque»  antre».  Mai»  il  ne  »  agit  pas  tçi 
d'une  opinion  sur  quelques  ridicule»,  sur  quel- 
ques »arca»mes,  il  est  question  d.»  dogme»  poll- 
liuue»  de  certains  journaux,  de  leur»  doclrm.s, 
de  leur  action  ►nr  le»  masses,  et  je  le  demande, 
esi-il  quelqu'un  qui,  dans  pa  cpn-.ieuce  comme 
llgl,  peutdire  quï  c'est  dans  l'inlerè  de  ce  qui 
la*  le  repos  de»  peuple»,  delà  morale,  de  la  II; 
délité  de  l'honneur,  que  a'eïerco  aujourd  hni 
néràlement  celle  action  que  je  reJouic,  et  que 


.  L'ad 


â 


.  IVxpoBedea  moiifB.  [.ouvait  accord-r  ou.refu- 
.  Fer  ^ans  qu  aucune  r^gle  Jl^l^!eât  rexemw!  de 
.  B^r,  pou^ïir.  Bans  qu'elle  pùir«aiaoalire  âaii- 
.  lui  Bi?ne  cWiam  lu  cariucilé  ou  rmcapacile 
-  Ile  ceux  dDiU  elle  accueilluU  ou  repousKiil  les 
.  ileroaDdes.  "  Ei  cepei.Uaiil  le  mii.i>ire  ajoule. 
.  Qu'auBOUvernemeMiaiparlunilediBcerDenienl 
.  L  hommes  ei  des  cUea,  des  le.ups  et  d*;s 
.  COI  lion  dures.  "  Mais  si  ce  pnncipe  esit  ïrai.com- 
menlt-  Houvernemenl  poovail-il  être  reuiplace 
dans  ri  m  puissance  de  connailre  à  aucun  fligue 
certain  ceux  à  qui  il  accordait  ou  refusaii  î  PuiB- 
nu'à  lui  appartient  le  disceinemeni  aea  homm.s, 
3eBCbos.B.  dt'Blempa.  el  ilts  conjonctures,  qui 
mieux  que  lui  était  à  même  de  s  assurer  des  ga- 
rduiicp  morales  el  matt-rii-llesde  ceux  qui  lui  au- 
raieui  demandé  une  autorisation  ?  Qoi  mieux  que 
lui  pouvait  ftre  cerlain  de  l'avuDiage  ou  de  I  in- 
convénient quil  ï  avait  a  accorder  ou  à  refuser? 
Qui  mieux  que  lui  itouvail  être  juge,  et  de  I  Op- 
Dortui.ilé  descirconstanceB.  et  du  luériie  des  in- 
Sividusî  Et  81  aujourd'hui  il  n'en  est  pluBL^juse, 
nue  tout,  à  cet  égard,  se  lasse  Bans  lui  et  malgré 
fui  que  (levient  alors  boh  druit  de  discernemeol 
des  hooimeB,  des  choses,  des  temps  et  des  coii- 
ionctures?  ...  .  , 

De  l'aveu  de  ce  droit,  le  minietre  conclut 
.  qu'il  ne  faut  pas  reihercher  à  reculer  les  limites 
de  la  sphère  d<s  combmaiBonB  poliliquea  .  dans 
laquelle  le  gouvtrnement  peut  exercer  son  acti- 
vité :  que  pour  vouloir  le  rendre  Irop  puisBant, 
OD  l'aîfaiblit  en  rt-meilant  dans  ses  mains  un 
pouvoir  discrétionnaire;  qu'il  faut  qu  il  s  appuie 
sur  des  conditions  légales.  ■  Moi.  je  conclurais 
que  ce  n'est  pas  affaiblir  le  gouvernement  que 
3e  lui  laisser  le»  inoyena  de  se  déf-  ndre  .quand 
il  est  reconnu  à  ion  ou  à  raison  quoQ  [dit  de 
1b  popularité  en  l'attaquant;  que  ce  n'est  pas 
lui  coDiier  un  pouvoir  discrétionDaire,  mais  bien 
l'appuyer  sur  îles  condiliunfl  lépalea,  que  de  lut 
donner  par  des  lois  une  action  réelle  el  forte  .  là 
où  on  reconnaît  qu'il  lui  ap,iartienl  le  discerne- 
ment des  hommes,  des  choses,  du  temps  el  des 
coiiieciures.  Je  com  lurais  que  de  même  que,  dans 
UDP  autre  Cbanibie,  M.  le  «arde  des  .'sceaux  a 
maiiilBiiu  comme  intiispensable  pour  I  instruction 
publique  le  i-rincipe  de  l'aulorisalûin  royate,  on 
devaii  aussi  le  mamtenlr  pour  ces  chaires  d'en- 
BeigaemeQt  politique  qu'on  ouvre  i>  la  volonté 


de  tout  vcnani  ;  qu'il  n'y  a  i^as  'îe  raison,  quand 
il  B'iieit  de  la  iiossibilite  de  corrompre  un  pays. 
d'être  moins  soucieux  des  dr.-iis  de  la  royauté, 
que  quand  il  s'agit  il'élever  des  enfunls,  pour 
l'éducation  desquels  rinterét  et  l'amour  dea 
pères  de  famille  est  une  bien  autre  garantie 
qu'un  cautionnement  ou  un  gérant.  Maiscélail 
un  mnriopole,  a-t-on  dil  ;  moi  je  voyais  au  ron- 
tiaire  dans  cette  <lis|io8iiioii  la  (acuité  laissée  in 
gtiuvernement  de  faire  cesser  le  monopole  des 
journaux  existants,  pui-qu'il  pouvait  à  sa  vo- 
lonlf'  en  multiplier  le  nombre.  J'y  voyiiiR,  pour 
la  royauté,  la  cooaervalnm  de  celte  autorité  lute- 
laire.  sml  et  véritable  protectorat  du  miiiniirn 
de  l'ordre,  du  bon  sens  des  peupl.s  t^t  de  la  paiï 
des  familles.  J'v  voyais,  pour  un  rm,  le  rtroit 
qu  il  doit  avoir  tîans  une  monarchie ,  celui  a  ar- 
iéier  le  mal  dans  sa  source,  el  de  ne  pas  être 
réduit  à  en  contempler  passivement  les  ravages 
dans  la  perspective  d'une  punition  toujours  leoie 
et  riuelq.iefuis  inceriaine.  J'y  voyais,  i-our  11 
royauié,  le  droit  qu'elle  possède  et  doit  con- 
server, celui  d'exercer  sur  le  piiys  celle  haute 
i^u ri eil lance,  qui  seule  peut  empêcher  la  propa- 
gation journalière  des  doctrinis  qui  ont  porié 
Fenr  frnii,  el  souvent  corrompu  l'opinion  avant 
que  la  loi  n'ait  alteiiit  le  corrupteur.  Et  com'ienl 
Be  fait-Il  donc  que  rai.'^OQnant  d'après  le.''  triemes 
bafes  que  le  miiii-itre,  nos  coucluHons  soient  «i 
tliflépenlea?  11  reconnaît  le  même  pru  cipeitue 
moi,  car  il  vous  dit  :  «  U  droit  inionleslahla  du 
roi  de  surveiller  la  publicaiion  des  écriis.  B'exe^ 
cera  bien  plus  efticaeement  quand  la  loi  aura 
tout  re»;lé  avec  sou  inllexibilité  accoutumée;  ■ 
Oui,  sans  doute,  je  le  comprendrais  si  la  loi  lais- 
sait quelque  chose  à  la  surveillance  niyule; 
mais  où  en  Irouvf-l-on  l'action  dans  la  loi  pre- 
Bentéeî  Tout  ce  qui  la  marquait  est  abandonne; 
tout  y  est  remis  aux  tribunaux,  non  pas  tome 
comnie  moyen  de  précaution,  mais  comme  ffl^FÏ' 
de  punition.  Rien  n'y  fait  obstacle  au  délit, n 
Bera  commis,  d'autres  pourront  le  suivre  avant 
que  le  premier  ait  été  puni.  Où  voir  dims  tout 
cela  le  droit  Inconlestalile  de  la  surveillance?  « 
sais  bien  que  les  tribunaux  jugent  au  noD  M 
roi;  que  loule  jusliie  émane  de  loi,  etsansilouie 
piTsonne  ne  l'oubliera;  mais  qu'a  de  commua 
ce  vieil  adage  de  la  France,  avec  un  droit  <"! 
surveillance  avoué,  i-econnu,  et  une  loi  1"' "."?['■ 
donne  tous  les  moyens  qu'à  cet  égard  la  leg'*''" 
tion  avait  eu  la  safjease  de  conserver  entre  m 
mains  du  roi  î  N'esl-il  pas  plus  exact  de  dire  QM 
désormais,  quoi  qu'il  arrive,  le  Kouverneœeni 
sera  réduit  à  être  spectateur  inerte  de  la  i"'*^"^ 
des  journaux,  du  trouble  porté  par  eux  dans  » 
société,  du  scamlale  des  plaidoiries,  el  de  I  at- 
tente incertaine  des  jugements?  Dans  cette  posi- 
tion tristement  contemplative,  je  cherche  "^J^*?^ 
je  l'avoue,  ce  droit  desurvei  lance  qu'on  decW 
devoir  s'exercer  d'une  manière  efficace,  el  dooi 
je  trouvais  au  moins  une  action  dans  la  nécessite 
de  l'autorisation  royale  que  le  projet  abandoiioe. 
L'autorisation  préalable  est  iotiraemenl  liée" 
la  ceiiflure.  vous  dil-on;  el  je  crois  dès  lors  qu  en 
adraeltaut  ce  principe,  de  l'abandon  de  I  une  ue- 
rive  l'abandon  de  l'autre;  il  seraii  cepeartaoi 
facile  de  prouver  que  ces  deux  dispositions  ne 
soiitpointiiibérenles.ei  lUe  l'aulorisalion  préala- 
ble pourrait  très  bien  exister  sans  que  la  censure 
en  fiit  la  suite  néivssaire  :  le  fait  n-ssorl  de  im- 
niéme,  il  serait  dès  lors  oiseux  de  le  discuter,  l  e" 
parii-an  delà  censure,  je  ne  chercherai  pas  a  ^n 
établir  la  convenance  ;  je  dois  dire  toutefois  qu^ 
quelle  qua  soit  mon  opiiûon  à  cet  égard,  1  nti""' 
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bomme»  entre  eux,  que  vos  expressions  alors 
soient  simplement  aussi  adroites  que  perfides. 

liS  seule  garantie  qui  reste  au  projet  de  loi  est 
le  cauiionnementylegérant,  la  part  qu'il  doit  avoir 
dans  celte  entreprise  industrielie  d'endoctriner 
le  genre  humain;  mais  d'abord  quant  au  cau- 
tionnement, puisqu'on  a  voulu  admettre  la  ga- 
rantie matérielle  de  l'argent  et  qu'on  l'a  conser- 
vée seule  dans  la  démolition  de  toutes  celles  qui 
se  combinaient  dans  la  loi  existante,  élail-il 
donc  à  proDos  de  lui  ôler  une  partie  de  sa  force, 
alors  que  1  on  motive  la  nécessité  des  garanties 
par  une  licence  dont  on  avoue  l'excès  ?  Pourquoi 
rendre  les  voies  plus  faciles  en  raison  de  l'inten- 
aité  du  mal  T  mais  ce  cautionnement  ne  pnut-il 
pae  même  encore  s'éviter?  D'uprès  Tarticle  3  du 
projet»  les  journaux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois 

Rar  mois  en  sont  affiancbis  :  sera-t-il  donc  dif- 
dle  de  trouver  et  de  faire  connaître  à  des  abon- 
nés trente  titres  différents  qui  s'appliqueront  à 
une  môme  entrepri>et  à  un  même  ouvrage?  Ce 
nouveau  Prêtée  paraîtra  ainsi  réellement  tous  les 
jours,  tandis  que,  gr&ce  à  son  habit,  il  ne  paraî- 
tra de  fait  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  fois  par 
mois:  et,  dès  lors,  il  le  pourra  au  moyen  d'une 
simple  déclaration,  sans  cautionnement  et  même 
sans  garant,  car  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  vous  a  expliqué  que  le  gérant  n'était 
demandé  que  là  où  te  cautionnement  éluitexigé. 

La  loi  ne  peut-elle  pas  èire  ainsi  facilement 
éludée?  et  ne  doil*on  pas  d'autant  plus  la  redou- 
ter que  l'ibtérét  qu'on  aura  à  le  faire  sera  plus 
grand?  Quant  au  gérant,  je  ne  puis  comprendre, 
]e  l'avoue,  comment  son  arrivée  a  été  si  chaude- 
ment soutenue  par  les  uns  et  si  mal  accueillie 
par  les  autres  :  ie  crains  que  ce  triste  fils  de 
Péditeur  responsable,  qui  n'a  de  mérite  au-dessus 
de  son  père  que  d'avoir  un  peu  plus  de  fortune, 
n'en  soit  bientôt  que  le  simulacre. 

ie  crains  que,  comme  celui  dont  11  est  appelé 
à  recueillir  rbéritage,  il  ne  soit  avant  peu  un 
point  de  mire  à  procès,  sans  autre  résultat  que 
le  scandale  ;  quelque  réfléchi  qu'ait  été  le  projet 
de  loi,  il  ne  peut  avoir  prévu  toutes  les  ressources 
de  l'intrigue,  là  où  l'on  se  fait  un  jeu  de  la  per« 
turbatiOH  et  une  étude  lucrative  de  l'impunité. 
Un  pair  de  France,  un  député  peuvent  aussi  être 
gérants  :  ici,  la  question  change  de  nature,  il  y 
a  importance;  mais  cette  importance  n'est  pas 
dans  le  gérant,  elle  est  dans  les  personnes,  dans 
leurs  poeilioos  politiques,  et,  par  cela  même,  la 
loi  perd  une  partie  de  son  action  :  car  s'il  y  avait 
lieu  à  poursuite,  faudrait-il  attendre  les  sessions 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli,  faudrait-il 
que  la  Chambre  des  pairs  se  constituât  en  cour 
judiciaire  permanente?  Voyez  où  peut  conduire 
on  tel  système. 

Bn  fait,  le  projet  abroge  la  presque  totalité  des 
garanties  conservées  par  la  loi  actuelle,  et  dimi- 
nue celles  qu'il  ne  rapporte  pas.  Cependant,  les 
dangers  de  la  licence  sont  patents,  ils  ont  porté 
leur  fruit,  et  le  passé  devrait  nous  servir  de  leçon. 
Je  sais  qu'il  est  quelquefois  importun  qu'on  le 
rappelle,  et  je  conçois  que  ceux  qui,  sans  fatigue 
comme  sans  dangers,  auraient  trouvé  on  la  ror- 
tune,  ou  ïeB  honneurs,  dans  une  période  qui, 
pour  tant  d'autres,  a  été  marquée  par  des  périls, 
des  sacrifices  ou  des  tombeaux,  je  conçois  que 
ceux'^ià  fustent  contrariés  qu'où  port&t  leurs 
aouvenirs  sur  une  époque,  douloureuse  et  ef- 
frayante preuve  des  vicissitudes  humaines.  Bn- 
visager  le  malheur  froisse  uoelquefuis  la  prospé^ 
rite.  Mais  il  dott  être  permis  à  ceux  qui  ne  peu- 
Tent  regarder  le  passé  aana  j  trouTer  la  proscrip- 


tion avec  les  déchirements  de  la  patrie,  de 
chercher  du  moins  dans  ce  passé  de  8a\utaireB 
leçons.  II  peut  leur  être  permis  de  s'effrayer  en- 
core, quand  au  moment  même  où  se  discute 
voire  loi,  des  écrivains  peuvent  se  récrier  sur  ce 
qu'on  ne  rappelle  pas,  ce  que  1793  eut  d'admira- 
blel.,.  Il  doit  leur  être  permis  de  juger  ce  qui 
sera  par  ce  qui  a  déjà  été,  car  c'est  ainsi  que  la 
vérité  se  trouve,  c'est  ainsi  qu'on  évite  des  maux 
à  l'avenir.  Dans  une  loi  récemment  votée,  je  si- 
gnalais au  nombre  des  dangjers  de  la  permanence 
des  listes  l'usurpation  possible  de  raction  élec- 
torale :  et  voilà  que  déjà,  pour  réaliser  mes 
tristes  prévisions,  des  individus  s'insèrent  comme 
électeurs  dans  la  conduite  des  députes,  tandis  que 
des  pétitionnaires  demandent  la  nomination  de 
certains  conseils  par  ces  électeurs  1  Que  les  jours 
s'écoulent,  que  les  passions  s'agitent,  et  une  dou- 
loureuse vérité  éclairera  peut-être  ceux  qui  gé- 
miront alors  de  ne  l'avoir  pas  été  plus  tdt. 

On  nous  dit  qu'il  faut  s  entendre  sur  ce  qu'on 
appelle  des  concessions  :  on  pourrait  longtemps 
discuter  sur  ce  point  sans  le  résoudre,  ue  qui 
parait  concession  à  nue  opinion,  n'est  pour  l'autre 
que  justice  ;  ce  qui  parait  faiblesse  aux  uns,  n'est 
que  modération  pour  les  autres.  Ainsi,  pour  les 
uns,  mettre  le  gouvernement  en  dehors  de  fac- 
tion électorale  et  de  l'action  de  la  presse,  c'est 
accroître  sa  force,  c'est  ravir  des  armes  à  la  mal- 
veillauce,  tandis  que  d'autres  ne  voient  dans  celte 
disposition  que  le  résultat  de  la  puissance  ac- 
quise par  une  opinion  dont  ils  ont  counu  la 
portée. 

Isoler  le  gouvernement,  et  dans  les  conflits,  et 
dans  l'interprétation  des  lois,  c'est  selon  les  uns 
appuyer  le  trône  de  toute  Tautoriié  de  la  raison, 
de  la  justice  et  de  la  force  des  lois  ;  selon 
d'autres,  c'est  priver  le  pouvoir  d'une  action  qui 
lui  est  inhérente,  et  par  conséquent  l'affaiblir. 
Entraver  la  liberté  des  pères  de  famille  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  de  devoir  le  plus  sacré, 
l'éducation  de  leurs  enfants,  créer  pour  des 
Français  une  incapacité  que  la  Charte  ne  reconnaît 
pas,  les  assujettir  à  un  serment  qui  n'est  deman- 
dé à  personne,  et  par  cela  seul  en  faire  une 
classe  à  part  dans  l'Btat,  c'est,  selon  les  uns,  ren- 
trer dans  les  voies  légaleâ,  tandis  q^ue,  selon 
les  autres,  c'est  faire  des  lois  dexceptioa 
contre  la  liberté  et  contre  la  croyance.  Pourrait- 
on  s'étonner  que  ceux  qui  pensent  ainsi  pussent 
penser  aussi  que  si  toutes  ces  mesures  étaient  le 
vœu  exprimé  d'une  opinion  dont  la  royauté  au- 
rait eu  autant  à  souffrir  qu'eux,  il  y  aurait  du 
danger  à  les  accorder,  et  que  les  accorder,  si  elles 
étaient  impérieusement  demandét^s,  serait,  par 
cela  même  une  concession  réelle  et  funeste? 

D'une  telle  manière  de  voir,  il  nefaudrait  con- 
clure, ni  une  opposition  s|stématique,  ni  une 
opposition  personnelle  ;  de  même  qu'on  ne  ré- 
voque point  en  doute  la  bonne  foi  des  uns,  il  ne 
faudrait  voir  dans  les  auUres  que  la  conviction 
de  gens  de  cœur  et  de  mémoire,  qui  s'opposent  à 
ce  qu'ils  croientmauvais,  résolus  qu'ils  sont  dans 
leur  conscience  à  ne  pas  se  mentir  à  eux-mêmes 
et  à  rester  dans  l'avenir  ce  qu'ils  furent  toute 
leur  vie  :  ceux-là  ne  joueront  pas  de  r^ïe  dans 
l'histoire  des  variations  politiques  ;  ils  se  cou-* 
tenteront  de  se  montrer  encore,  s'il  le  faut»  au 
jour  du  danger,  tels  qu'ils  se  montrèrent  en 
d'autre  temps,  et,  en  retour  de  ce  qu'ils  furent, 
leur  loyauté  a  droit  de  ne  pas  être  soupçonna*. 
Je  vote  contre  le  projet,  convaincu  que  je  auie 
que,  toute  imparfaite  qu'est  la  loi  aotaelle,  elle 
vaut  encore  mieux  que  celle  qu'on  nous  présente. 
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en  ce  que  i'actioa  royale  y  a  du  moini  quelque 
force,  qu^elle  y  conserve  quelques-uns  de  tes 
droilSf  tandis  qu'ici  il  me  parait  qu'elle  les  perd 
tous. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Gastelhajac.) 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  prémdent  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  vendredi,  11  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÊPUTfiS. 

PHÉSIDSNCB  DR  M.  ROTER-GOIXARD. 

S4anc^  du  jeudi  10  juiUet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  — • 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L*ordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  loi  dift  dépemes  pour  1829. 

Minûiàre   de   ^intérieur.    (Section   2*).  Ponts 

et  chaussées, 

M.  de  Salvandy,  commissaire  du  roi,  a  la  parole. 

M.  Salvaady.  Messieurs,  Thonorable  orateur 

3ue  vous  avez  t*ntendu  le  dernier  dans  la  séance 
*bier,  a  impo-é  au  gouvernement  du  roi  le  de- 
voir de  repousser,  sans  retard,  les  vives  inculpa- 
tions dirigées  contre  un  curps  qui  est  une  des 
gloires  de  la  France.  Le  gétiie  militaire  a  rendU; 
dans  nos  grandes  guerres,  des  services  immenses 
dont  le  suuvenir  ne  se  retrouve  pas  ass^s  peut- 
être  dans  les  doléances  de  Thunorable  député  du 
Nord;  et  si  la  guerre  venait  de  nouveau  à  me- 
nacer nos  contins,  un  reconnaîtrait  les  Immenses 
services  qu'il  a  rendus  dans  la  paix. 

Votre  justice  a  remarqué,  Messieurs,  qulci  deux 
intérêts  sont  en  présence  :  ct-ux  des  citoyens; 
ceux  des  localités  entravées  souvent  dans  leurs 
vœux,  dans  leur  industrie  ;  peut-être,  ceux  de 
TBlat  qui  se  doit  à  lui-même  le  maintien  des  sû- 
retés qu'exige  l'indépendance  du  sol  français. 
Que  les  intérêts  secondaires  murmurent  et  gé- 
missent d'être  sacriliés  parfois  à  un  intérêt  plus 
grand,  nous  n'eu  serons  pas  surpris  ;  mais  vous 
reconnaîtrez  que  le  premier  besoin,  le  premier 
devoir  est  d'assurer  la  force  et,  autant  qu'il  sepeut, 
rinviolabilité  de  nos  frontières.  Le  second  est  de 
donner  des  sauvegardes  aux  localités,  et  c'est 
ce  qui  a  été  fait  par  les  lois. 

Loin  de  nous  Tintention  d'établir  quil  n'y  a 
jamais  abus  dans  l'usage  d'un  pouvoir  nécessai- 
rement discrétionnaire.  Toute  autorité  est  sujette 
à  des  abus,  parce  que  toute  autorité  est  exercée 
par  des  hommes.  Mais  ses  régies  sont  précisé- 
ment instituées  pour  créer  des  nommes.  Mais  ses 
règles  sont  précisément  instituées  pour  créer  des 
garanties.  Si  ces  règles  ont  été  enirelntes,  qu'on 
signale  lea  infractions;  si  ces  règles  sont  insuftt- 
sautts,  qu'on  en  sollicite  le  changemenL  Les  ac- 
cusations ne  peuvent  sans  injustice  peser  sur  un 
corps  qui  n'est  que  rinstrumeot  regoller  d'un 
pouvoir  placé  plus  haut  que  lui,  et  indispensa* 
Ole  au  salut  de  la  France. 

La  Chambre  a  pa  croire  que  le  géale  militaire, 


à  la  fbia  abjsoln  et  fantasque,  tranchait  seul,  tran* 
chait  au  gré  de  ses  cuurices,  et  sans  contrôle, 
les  question»  qu'il  soulève.  Il  n'en  est  pas  iiinsl. 
Messieurs  :  l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  la 
loi  du  10  juillet  1791,  les  décrets  du  13  fructi- 
dor an  XIII,  de^  30  février  et  20  juin  1820  et  du 
22  décembre  1822,  les  ordonnances  des  27  fé<- 
vrier  1815  et  18  septembre  1816,  qui  ont  réglé  la 
matière,  ont  aussi  tracé,  d'une  façon  protectricot 
les  attributions  et  les  contrepoids.  Les  oniciers 
du  génie,  des  grades  divers,  peuvent  considérer 
d*uue  raçon  diverse  les  objets  soumis  à  leur  exa- 
men; iU  ne  font  que  donner  des  avis,  que  pèse 
ensuite  le  comité  central  du  génie.  En  même 
temps,  Tautorité  civile,  dont  on  sait  l'opiiositioa 
naturelle  aux  prétentions  de  l'autorité  militaire, 
intervient,  et  le  conseil  général  des  poats  et 
chaussées  donne  son  opinion. 

Quand  il  y  a  disjientiment,  le  débat  contradic- 
toire est  porté  devant  une  commission  mixte  dont 
les  ordonnances  otit  réglé  avec  une  prévoyance 
tutélaire  la  composition  et  les  procédés.  Là  tout 
n'est  pas  Hni  encore.  Si  les  deux  intérêts  oppo* 
ses,  celui  des  particuliers  et  celui  de  i'Btat,  n'ont 
pu  être  conciliés,  la  question  est  portée,  par  les 
ministres  de  rintérieur  et  de  la  guerre,  devant 
l'autorité  la  plus  impartiale,  comme  la  plus  haute, 
le  conseil  des  ministres.  Et  enfin,  elle  y  est  tran- 
chée par  l'arbitre  le  plus  auguste  :  elle  l'est  par 
le  roi. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  cet  ordre  de  choses,  le 
génie  militaire  n'est  chargé  d^aucune  autro  mis* 
>ion  que  «le  surveiller  et  d'instruire.  Il  n«  juge 
pas.  Le  jugement  est  prononcé,  en  défluitive,  par 
le  protect*  ur  suprême  de  tous  les  intérêts  privés, 
par  le  dépositaire  souverain  du  grand  ititérét  pu- 
blic, de  la  défense  et  de  la  sécurité  de  noi  ft*on« 
tiéres 

Maintenant,  aceuse-t-on  le  génie  militaire  d*ap- 
porter  dans  sa  mUsion  de  surveiller,  d'instruire, 
et  tout  au  plus  de  suspendre,  cette  vîKilanoe  qu'on 
a  appelée  oppressive  et  vexatoire?  Il  a  pu  quel- 
quefois en  advenir  ainsi  ;  mais  nous  devons  avoir 
rhonneur  de  dire  à  la  Chambre  que  les  hommes 
sur  qui  le  roi  se  repose  du  soin  de  diriger  1  en- 
semble de  DOS  moyens  de  défense,  se  nUignent 
de  l'em  ire  des  circonstances  et  des  iuRnencea 
locales  sur  les  offlciers  du  génie;  que  leur  sur- 
veillance est  souvent  trompée;  que  dans  le  dé« 
partement  du  Nord,  par  exemple,  des  travaux  ont 
été  exécutés  sans  leur  contrôle,  et  que  plusieura 
points  de  notre  svstème  de  fortifications  s'en  sont 
trouvés  compromis  ;[  qu'à  plusieurs  reprises,  des 
circulaires  ministénelles  ont  dû  rappeler  le  génie 
militaire  à  un  accomplissement  plus  rigoureux 
de  ses  devoirs,  et  que,  le  13  septembre  1819,  la 
ministre  de  rintérieur  s'est  vu  lui-même  dans  la 
nécessité  de  prescrire  des  dispositions  pour  arrê- 
ter les  dangereux  empiétements  qui  s'étaient 
multipliés  au  sein  de  tous  les  départements  corn» 
pris,  par  les  décrets,  dans  la  xone  militaire  de  la 
France. 

Lors  de  la  discussion  du  budset  de  la  gaerra, 
la  question  qui  a  été  soulevée  drune  façon  inat- 
tendue pourra  se  reproduire  et  se  traiter  avea 
plus  de  développements.  Nous  n^entrerons  pas 
aujourd'hui  dans  le  fond  de  cette  quesUoQ  épi- 
neuse. Il  nous  safflt  d'avoir  justifié  devant  vous, 
Messieurs,  un  corps  illustre  qne  l'Europe  nous 
envie.  Permettez-nous  de  remarquer»  cependaott 
que  si  ce  corps  était  moins  attaché  à  ses  devoirs, 
ril  se  détachait  de  la  mission  rigoureuse  qui  est^ 
non  pas  son  goût  et  son  nsurpatlon,  mais  sea 
obUgaUon  striete,  et  qv'sa  momeai  d*aiie  lafa# 
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sion  redoutable  ou  seulemenl  de  sérieuses  alarmer, 
il  vint  détruire  les  ouvrapres  dispendieux  dont  sa 
tolérance  aurait  lai^^i^é  de^^  citoyens,  des  com- 
inuiies,  des  compagnies  embarrasser  nos  fron- 
tières; alors,  grandes  seraient  les  plaintes,  et 
elles  eeraient  légitimes.  Veuillez  observer  que 
les  départements  du  Nord  couvrent  Paris  et  toute 
la  Fra*»ce.  Les  babitants  de  ces  contrées,  qui  n'ont 
été  qu'un  vaste  cbamp  de  bataille,  ont  quelques 
obligations  peut-être  à  un  système  dont  la  puis- 
sance, en  nous  montrant  toujours  prêts  à  repous- 
ser les  agressions,  peuvent  éloigner  la  guerre  de 
nos  contins;  et,  malgré  tout,  la  guerre  est  le  plus 
grand  des  fléaux. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  le  gouvernement  du 
roi  use  de  son  pouvoir  aiscrétionnaire  avec  un 
égal  souci  des  deux  intérêts  qui  se  combattent. 
La  ville  du  Havre  vient  d'éprouver  que  si  le  roi 
de  France  doit  avant  tout  veiller  au  maintien  de 
notre  indépendance,  ses  ministres  savent  s'accor- 
der pour  assurer  gain  de  cause  aux  plaintes  légi- 
times du  commerce,  aux  justes  représentations 
des  localités.  11  mVst  doux  de  finir  en  déclarant 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  loin  d'être  con- 
traire au  développement  des  sauvegardes  utiles  à 
la  protection  des  intérêts  privés.  Le  gouvernement 
que  nos  rois  nous  ont  donné,  qui  est  le  nôtre  sans 
retour,  est  le  gouvernement  des  garanties.  Ici, 
comme  en  toute  cbose,  l'administration  voudra 
tout  ce  qui  pourra  concilier  son  double  devoir 
d'assurer  à  la  fois  cette  liberté,  ce  bien-être,  qui 
sont  le  domaine  de  cbacun,  et  cette  sûreté  de  la 
France,  cette,  majesté  de  la  couronne,  qui  sont  la 
fortune  de  tous. 

M.  Hnmblot-Ooatë.  Messieurs,  en  1821,  les 
canaux  furent  le  sujet  d'une  longue  et  vive  dis- 
cussion dans  cette  enceinte;  mais,  malheureuse- 
ment^ elle  porta  tout  entière  sur  la  question  finan- 
cière, et  l'on  discuta  chaudement  pendant  plu- 
sieurs jours  pour  savoir  si  l'intérêt  des  emprunts 
était  de  quelques  centimes  trop  élevé.  Une  seule 
Toix  essaya  d'amener  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  l'affaire,  et  de  traiter  la  question  de 
savoir  si  la  convenance  d'exécuter  les  canaux 
proposés  avait  été  examinée  sous  le  rapport  com- 
mercial et  sous  celui  d'une  utilité  suffisamment 
motivée.  Les  efforts  furent  vains,  et  tel  était  l'en- 
gouement général  que  le  rafiporteur  même  de  la 
commission  qui  avait  examiné  la  proposition, 
abandonna,  en  pleine  tribune,  les  doctrines  con- 
traires que^  quelques  mois  avant,  il  avait  soute- 
nues dans  un  ouvrage  très  estimé,  où  il  traitait 
des  canaux  faits  et  à  faire  en  France,  avec  talent 
et  avec  des  détails  que  sa  position  I  avait  mis  à 
portée  de  connaître  mieux  que  tout  autre. 

Aujourd'hui,  la  chose  est  faite,  et  je  ne  viens 
point  ici  récriminer.  Mais  la  Chambre  étant  ins- 
truite, et  par  le  rapport  au  roi  de  M.  le  miuistre 
de  l'intérieur,  et  par  sa  commission  du  budget; 
étant  Instruite,  dis-ie,  qu'elle  aurait  à  voter  des 
sommes  considérables  pour  achever  les  canaux, 
j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'élever  une  courte 
discussion  sur  Tutilité  et  la  convenance  de  cer- 
tains canaux  actuellement  en  exécution,  et  de 
mettre  la  Chambre  et  le  gouvernement  en  état 
d'apprécier  leur  revenu  présumé,  pour  que  ce 
dernier  pût  prendre  à  l'avance,  et  proposer  ulté- 
rieurement, les  mesures  que  comporte  l'état  des 
choses. 

Mon  dessein  n'est  pas  de  porter  mon  investiga- 
tion sur  la  totalité  des  canaux  entrepris.  Je  me 
bornerai  à  fixer  votre  attention  sur  ceux  qui  sont 
destinés  à  établir  de  grandes  lignes  de  naviga- 


tion, du  midi  au  nord  de  la  France,  et  de  l'est  à 
Tout'St. 

Ces  canaux  sont  le  canal  latéral  à  la  Loire,  le 
canal  du  Nivernais  et  le  canal  de  Bourgogne.  Us 
sont  tous  les  trois  en  construction  dans  ce  mo- 
ment, et  furent  tous  les  trois  votés  en  1822.  Tous 
les  trois  ont  pour  but  d'établir  une  ligne  de  navi- 
tion  du  Midi  au  Nord,  c'est-à-dire  de  mKtre  en 
communication  la  Saône  avec  la  Seine,  et  d'ou- 
vrir trois  routes  parallèles  pour  transporter  les 
marchandises  de  Gh&lous-sur-Saône  à  Paris.  C'est 
là,  Messieurs,  leur  destination,  ce  sera  presque 
leur  unique  emploi  ;  et,  d'après  cet  exposé,  vous 
penserez  qu'avant  de  se  livrer  à  cette  triple  dé- 
pense, l'on  a  dû  examiner  s'il  y  avait  nécessité 
d'ouvrir  ainsi  trois  routes  pour  arriver  à  un  même 
but,  et  si  une  seule  ne  pourrait  suffire.  C'est  ce 
que  l'on  ne  voulut  pas  faire  en  1822,  et  ce  que 
vous  consentirez  peut-être  à  faire  aujourd'hui, 
car  il  en  est  encore  temps;  ainsi,  je  l'espère,  vous 
le  pourrez. 

Tous  les  départements  du  Midi  qui  expédient 
par  eau  leurs  denrées  pour  le  Nord,  les  font  re- 
monter par  le  Rhône  jusqu'à  Chàlons;  et,  de  là, 
elles  passent  par  le  canal  du  Centre  dans  le  bassin 
de  la  Loire  qu'elles  descendent  jusqu'à  Briare, 
où  elles  remontent  le  canal  de  ce  nom  qui  les 
conduit  sur  la  Seine,  à  Saint-Mamers,  près  de 
Fontainebleau.  Cette  navigation  existe  sur  ce  pied 
depuis  près  de  quarante  ans  que  le  canal  du 
Centre  est  construit  ;  mais  elle  a  ce  double  incon- 
vénient d'être  difficile  et  dispendieuse  sur  la 
Loire,  et  de  ne  pouvoir  se  faire  que  dans  un  sens, 
c'est-a-dire  du  Midi  au  Nord,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  remonter  le  fleuve.  Ainsi,  les  bateaux 
qui  servent  aux  transports  ne  peuvent  revenir 
chercher  d'autres  marcnandises  ei  en  ramener  du 
Nord  dans  leur  retour.  D'où  il  résulte  qu'il  faut 
ajouter  au  prix  du  transport  d'un  bateau  de  vin 
ou  de  charbon,  qui  se  rend  par  la  Loire  à  Paris, 
non  seulement  le  loyer  de  ce  bateau,  mais  sa 
valeur  tout  entière,  car  ce  bateau,  ne  pouvant 
retourner  au  lieu  de  l'expédition,  sera  démoli  à 
Paris.  Bt  il  s'en  détruit  ainsi  plusieurs  milliers 
chaque  année,  qui  tous  n'ont  fait  qu'un  seul 
voyage. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  l'on  a  Ima- 

fnné  de  faire  un  canallatéral  à  la  Loire,  sur  lequel 
es  bateaux  pourront  naviguer  dans  les  deux 
sens,  et  établir  ainsi  la  communication  du  Nord 
avec  le  Midi,  tandis  que  nous  n'avons  jusqu'à  ce 
jour  que  celle  du  Midi  avec  le  Nord. 

Cette  ligne  de  navigation,  ainsi  perfectionnée, 
suffirait  à  tous  les  besoins  du  commerce  dans 
l'état  actuel  des  choses,  et  même  elle  suffirait 
à  la  communication  de  l'Est  avec  l'Ouest,  et  par 
elle  Nantes  et  le  Havre  pourront  expédier  par  eau 
leurs  marchandises  jusqu'à  Strasbourg.  Exécutez 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  et  cette  navigation 
sera  complète. 

Eh  bien,  Messieurs,  cela  ne  suffit  pas  à  nos 
faiseurs  de  projets  ;  ils  ont  voulu  que  l'on  ouvrit 
un  canal  de  la  Saône  à  l'Yonne,  et  un  autre  de 
la  Loire  à  l'Yonne,  de  telle  sorte  qu'un  bateau, 
quand  il  sera  rendu  à  Chàlons,  aura  à  choisir 
entre  trois  roules  pour  se  rendre  à  Paris.  Au- 
rait-il quelques  raisons  de  préférer  l'une  à  l'au- 
tre? Non,  Messieurs;  quant  à  la  distance  à  par- 
courir, il  n'y  en  aura  aucune;  3  ou  4,000  toises 
font  toute  la  différence  entre  les  différentes  voies, 
ainsi  que  l'établit  M.  Huerne  de  Pommeuse  dans 
son  excellent  ouvrage.  La  navigation  sera-t-elle 
plus  facile  par  une  route  que  par  l'autre  ?  Oui, 
répond  le  même  auteur,  et  répondront  ayec  lui 
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tous  ceax  qui  sont  capables  de  ju^er  ;  car  la  na- 
vigation par  le  canal  laté>  al  ne  chômera  jamais, 
jamais  elle  ne  manquera  d'eau  ;  et  il  y  a  tout  lien 
de  croire  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  pour  les  canaux 
de  Bourgogne  ou  du  Nivernais,  dont  les  points  de 
partage  sont  de  beaucoup  pins  élevés  que  celui  du 
canal  de  Briare,  et  ont  en  outre  Tiitconvénient  de 
travert>er  des  souterrains  de  près  d*une  lieue  de 
longueur,  où  les  pertes  d*eau  seront,  sans  aucun 
doute,  immenses  et  très  difficiles  à  prévenir  avant 
un  long  temps. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  navigation  par 
le  canal  latéral  ne  suffira  pas  à  tous  les  besoins. 
L'on  se  tromperait.  Jusqu'à  présent  ce  sont  les 
transports  qui  ont  manqué  a  la  navigation  par 
la  voie  actuelle,  et  non  la  navigation  aux 
transports,  surtout  actuellement  que,  grâce  aux 
soins  de  Tadministration  de  M.  le  directeur  géné- 
ral, de  grandes  améliorations  ont  été  apportées 
à  la  navigation  du  canal  du  Centre,  telle  que,  dès 
l'année  dernière ,  les  eaux  en  réserve  ont  suffi 
pour  le  mettre  en  navigation  le  1^  octobre,  malgré 
la  sécheresse  extraordinaire  de  Tété,  et  qu*à  Tave- 
nir  l'on  espère  que  les  chômages  pourront  B*avoir 
lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  d'après  cet  exposé, 
vous  voyez  que  la  navigation  du  Midi  au  Nord 
et  du  Nord  au  Midi  sera  assurée  par  le  canal  laté- 
ral à  la  Loire,  et  qu'elle  sera  exposée  à  beaucoup 
moins  d'entraves  et  de  délais  par  cette  voie  que 
par  les  deux  autres.  Il  reste  à  savoir  s'il  y  a 
intérêt  pour  le  Trésor  à  s'abstenir  d'achever, 
quaut  t  présent,  les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Nivernais,  et  s'il  y  a  quelque  moyen  de  déterminer 
les  compagnies  à  se  prêter  à  un  arrangement  et 
à  consentir  à  cette  résolution. 

Quant  à  llntérêt  que  l'Etat  peut  avoir  à  sus- 
pendre l'achèvement  des  canaux  de  Bourgogne 
et  du  Nivernais^  il  ne  peut  être  douteux,  car  Ton 
manquera  de  fonds  pour  les  finir  tous;  et  il 
résulterait  de  la  suspension  que  je  propose  que 
les  fonds  qui  restent  encore  disponibles  sur  ces 
deux  canaux  pouvant  être  arfectés  à  Texécution 
du  seul  canal  latéral,  ce  canal  pourrait  se  faire 
sans  que  l'on  vint  vous  demander  des  fonds  pour  y 
pourvoir;  tandis  que  pour  les  achever  tous  les 
trois  il  y  aura  un  supplément  de  fonds  de  25  à  30 
millions  à  fournir. 

Quant  aux  obstacles  que  les  compagnies  pour- 
raient apporter  à  Texécution  de  cette  proposition, 
je  répondrai  :  \^  qu'en  leur  payant  suivant  leur 
traite  la  prime  de  demi  pour  cent,  le  gouverne- 
ment est  en  droit  d'ajourner  Tachèvi^ment  des 
canaux  autant  qu'il  le  jugera  convenable;  en 
second  lieu,  j'ajouterai  que  ces  obstacles  ne  me 
paraissent  pas  impossibles  à  lever.  Leur  intérêt 
viendra  ici  au  secours  du  gouvernement,  et  je 
pense  qu*il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  com- 
prendre qu'il  y  a  tout  à  gagner  pour  elles  à  adop- 
ter un  plan  nouveau,  et,  au  contraire,  tout  à 
Serdre  si  l'on  suit  le  système  actuel.  En  effet, 
essieurs,  il  est  facile  de  s*apercevoir  qu'il  no 
sera  question,  pour  les  compagnies,  de  rien  chan- 
ger, soit  à  l'intérêt  du  capital  prêté,  soit  à  la 
prime,  soit  à  raïuortissement ,  qui  leur  sont 
alloués;  et  que  la  discussion  roulera  entièrement 
sur  la  jouissance  des  revenus  des  canaux  ;  et 
comme  il  se  trouve  qu'il  y  a  ici  deux  compagnies 
seulement  intéressées,  celles  des  quatre  canaux 
et  relie  du  canal  de  Bourgogne ,  elles  devront  se 
décider  à  8*entendre.  Vuila,  Messieurs,  ce  qui 
doit  les  y  disposer)  c'est  qu'il  leur  sera  démontré 
que  si  les  trois  canaux  s'exécutent  simultaoé- 
ment,  elles  seront  exposées  à  n'avoir  de  béné- 


fices sur  les  revenus  ni  Tune  ni  l'autre.  Tout 
sera  employé  en  frais  d'entretien,  ou  bien  l'un 
aura  tout  et  l'autre  rien,  sans  que  l'on  puisse 
prévoir  à  l'avenir  quelle  sera  la  plus  heureuse. 
Il  vous  suffira  d'entrer  dans  l'appréciation  des 
revenus  présumés  de  ces  canaux  pour  vous  con- 
vaincre de  la  vérité  de  cette  assertion,  et  j'ai  réuni 
les  éléments  nécessaires  pour  approcher  la  vérité 
de  très  près. 

En  effet.  Messieurs,  le  canal  de  Bourgogne  ne 
transportera  que  les  marchandises  qui  lui  seront 
fournies  par  les  contrées  qull  traverse,  celles 
qui  lui  viendront  par  la  Saône  et  celles  qui  lui 
viendront  par  l'Yonne.  Quant  aux  transports  que 
lui  fonrnirotit  ses  rives,  qui  d'ailleurs  trouveront 
leurs  débouchés  par  les  parties  de  ce  canal  qui 
sont  achevées,  il  me  sera  facile  de  prouver,  par 
analogie,  que  leurs  produits  ne  suffiraient  certai- 
nement pas  à  l'entretien  de  ce  canal  tout  eulier, 
si  on  lui  fait  franchir  le  point  de  partage. 

Si  nous  en  jugeons,  Messieurs,  par  les  trans- 
ports qui  s'effectuent  par  le  canal  du  Centre, 
nous  trouverons  que,  sur  470,000  francs  qui  for- 
ment le  revenu  brut  de  ce  canal,  année  moyenne 
de  1819  à  1827,  159,000  francs  seulement  t^ont  le 
produit  des  droits  perçus  sur  le^  chargements 
qui  se  font  sur  ses  rives,  et  311,000  francs  sont 
produits  par  les  droits  perçus  sur  les  chargements 
qui  lui  arrivent  de  la  Saône. 

Or,  Messieurs,  pour  quiconque  connaît  les  con- 
trées que  traversent  le  canal  du  Centre  et  le  canal 
de  Bourgogne,  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
que  les  rives  de  ce  dernier  fourniront  à  plus  de 
transports  que  celles  du  premier,  et  il  me  parait, 
à  moi,  qu'elles  en  fourniront  moins  en  propor- 
tion. Et  comme  IVntretien  du  canal  du  Centre 
absorbe  au  delà  des  159,000  francs  que  produisent 
les  droits  que  l'on  lève  sur  les  produits  de  ses 
rives,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  q'ie  le  monuint 
des  droits  de  même  nature  sur  le  canal  de  Bour- 
gogne ne  suffira  pas  à  son  entretien,  d'autant 
plus  que,  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le 
dire,  cet  entretien  sera  pour  un  long  temps  encore 
infiniment  plus  dispendieux  en  proportion  que 
celui  du  canal  du  Centre,  et  n'oublies  pas  une  les 
compagnies  n'auront  que  quarante  années  de 
jouissance.  Ainsi  donc  les  produits  des  charge- 
ments faits  sur  les  rives  du  canal  de  Bourgogne 
ne  suffira  pas  à  son  entretien,  et  par  conséquent 
ne  donnera  pas  de  dividende  à  la  compagnie.  Sur 
quoi  fondera-t-etle  donc  celui  qu'elle  espère? 
Sans  doute,  elle  compte  sur  les  druits  qu'elle  per- 
cevra sur  les  chargements  qui  viendront  par  les 
embouchures  de  son  canal,  et  surtout  par  la 
Saône.  Ici,  Messieurs,  s'élève  la  question  princi- 
pale, et  celle  sur  laquelle  je  forme  l'espérance 
d'une  réunion  des  deux  compagnies  :  il  s'agit  de 
savoir  si  les  transports  arrivant  par  la  Saône  i*on- 
tinueront  leurs  cours  vers  le  Nord  par  le  canal 
du  Centre  ou  par  le  canal  de  Bourgogne,  qui, 
tous  les  deux,  ont  leur  embouchure  dans  cette 
rivière,  à  quelques  lieues  l'une  de  l'autre  :  dans 
la  solution  de  cette  question  réside  toute  la  diffi- 
culté. Or,  voici  ce  qu'il  en  est  :  Ihs  bateaux  qui, 
de  la  Saô  .e,  entrent  dans  le  canal  du  Centre,  y 
payent,  chaque  année,  terme  moyen,  311,000  fr. 
de  tribuL 

Si  donc  les  bateaux  de  la  Saône  prennent  cette 
▼oie  pour  aller  rejoindre  le  canal  latéral,  iU  de- 
vront acquitter  sur  ce  dernier  environ  500»000fr. 
de  droits  au  profit  de  la  co'npagnie  des  quatre 
canaux;  si,  au  conlraire,ils  se  dirigent  par  le  ca- 
nal de  Bourgogne,  ce  sera  ce  dernier  qui  perce- 
vra 600,000  francs  au  profit  de  ses  actionnaires 
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en  raison  êe  sa  longueur.  Reste  à  saTolr  à  laetnelio 
de  ces  deux  directions  le  commerce  donnera  la 
préférence,  et  c'est  ici  que,  dans  riocertitude,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  réunir  les  deux  Compagnies. 
Car,  en  se  réunissant,  ce  revenu  de  5  à  600,000 
francs  ne  leur  échappera  pas,  tandis  que  si  les 
deux  canaux  s^ext'cuCent,  il  peut  arriver  que  Tune 
l'obtienne  tout  entier  à  Texclusion  de  Tautre,  ou 
qui%  s'il  se  divise  entre  elles  deux,  il  soit  absorbé 
en  entier  par  les  frais  d'entretien  à  la  charge  de 
ce  revenu  qui»  dans  ce  cas,  Feront  doublés. 

Ainsi,  vous  le  voyeas,  Messieurs,  Il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  deux  compagnies  sauront  ap- 

{)récier  l'intérêt  qu'elles  ont  à  se  réunir  et  à  faci- 
iter  au  gouvernement  Texécution  du  plan  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable  et  le  plus  écono- 
mique; dans  la  pénurie  de  fonds  où  il  va  se 
trouver,  il  s'agit,  pour  Tune,  de  tout  avoir  sans 
rien  laisser  à  l'autre,  et  r^lus  probablement  encore 
de  se  réunir  toute:^  les  deux. 

Quant  au  canal  du  Nivernais,  comme  il  est 
compris  ainsi  que  le  canal  latéral  dans  les  cansiux 
cédés  à  la  compagnie  des  quatre  canaux,  il  ne 
saurait  être  un  obstacle  à  un  arrangement,  et  il 


pour  cela  aucun  revenu  de  plus;  qu*il  n'y  a  pas 
à  douter  qu'elle  se  prêtera  à  toute  proposition 
convenable  à  cet  égard.  En  effet,  Messieurs,  si  les 
bateaux  venant  de  Digoin  veulent  se  diriger  par 
le  canal  du  Nivernais,  ils  devront  éviter  le  canal 
latéral,  et  descendre  la  Loire  jusqu*à  Décize,  où 
ils  entreront  dans  le  canal  du  Nivernais.  D'où  il 
résulte  évidemment  que  le  revenu  de  ce  dernier 
canal  sera  en  entier  proiuit  au  détriment  de  celui 
du  caial  latéral,  et  que  ses  frais  d'entretien  se- 
ront sans  compensation. 

L'on  me  reprochera  peut-être  que,  dans  tout  ce 
discours,  je  n'ai  pas  tenu  compte  du  revenu  que 
produiront  les  bateaux  qui  feront  retour  du  Nord 
au  Midi,  et  qui,  partis  du  bassin  de  la  Seine,  se 
rendront  dans  le  bassin  delà  Saône.  Je  répondrai 
à  ceux  qui  m'adresseront  ce  reproche,  qu'une 
étude  approfondie  de  ce  sujet  leur  apprendra  que 
les  transports  du  Nord  au  Midi  sont  infiniment 
moindres  que  ceux  du  Midi  au  Nord.  Qu'en  ou- 
tre, parmi  les  marchandises  qui  doivent  navi- 
guer sur  les  canaux  dont  il  est  question,  ce  sont 
les  vins  seulement  qui  payent  des  droits  suffi- 
sants nour  donner  un  bon  revenu.  Ainsi,  sur 
470,000  francs  de  revenu  brut  que  produit  le  ca- 
nal du  Centre,  306.000  francs  sont  produits  par 
le  vin,  et  cependant  sur  3,000  bateaux  qui  le 
traversent  annuellement,  471  seulement  portent 
du  vin.  Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  sur  le  vin  seul 
qu'il  faut  compter  jusqu'à  présent  pour  fournir 
un  revenu  notable,  et  celui  des  canaux  qui  aura 
la  préférence  pour  leur  transport  enlèvera  aux 
autres  toutes  chances  de  bénéfice. 

D'après  cet  exposé,  j*espère  que  la  Chambre  et 
MM.  les  ministres  reconnaîtront  qu'il  y  a  lieu  h 
un  examen  approfondi  des  questions  que  j'ai 
traitées  trop  succinctement  sans  doute  pour  les 
éciairciri  mais  pas  assez  pour  ne  pas  fatiguer  vo- 
tre attention,  et  je  pense  que  Ion  reconnaîtra 
qu'il  serait  imprudent  et  contraire  aux  intérêts 
du  Trésor  et  ù  celui  des  compagnies  d'aller  en 
avant  et  de  continuer  les  eatrepri:«e8  commencées 
sur  le  même  plan,  avant  de  a*être  livré  k  cet 
examen* 

En  cooséquencoi  je  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à 
nommer  une  commission  d  enquête  4  ce  si^eti 
prise  en  dehors  des  ponts  et  chaussées;  car,  si  Je 


crois  eette  administration  prppi^  &  trhê  bien  exé- 
cuter les  travaux  qui  lui  sont  demandés,  je  oe 
pense  pas  qu'elle  possède  de  même  les  éléfoents 
nécessaires  pour  apprécier  aussi  bien  Putllité  e^ 
les  avantages  que  le  commerce  peut  en  retirer. 
Cette  commiS!^ion  aurait  à  examiner: 

1<»  S'il  est  de  l'intérêt  dupavs  que  les  trois  lignes 
de  navigation  parallèles  au  Midi  au  Nord,  par  le 
canal  latéral  a  la  Loire,  celui  du  Nivernais  et 
celui  de  Bourgogne,  soient  établies  quant  à  pré- 
sent, et  avant  que  les  besoins  du  commerce  en 
fassent  sentir  la  nécessité; 

2*  SU  ne  suffirait  pas  d*aehever  le  canal  de 
Bourgogne  au  Nord  jusqu'à  Montbard.  et  au  Midi 
jusqu'au  pont  de  Pausy,  pour  fournir  a  cette  con* 
trée  des  débouchés  suiflsants,  sanit  franchir  ce* 
pendant  à  grands  frais  le  point  de  partage; 

3^^  S'il  y  a  lieu  de  suspendre  le  canal  du  Niver- 
nais jusqu'à  nouvel  ordre; 

4''  S'il  ne  serait  pas  convenable  d'employer,  dès 
à  présent,  tous  les  fonds  qui  restent  à  disposer 
sur  les  emprunts  de  deux  canaux,  à  rachèvement 
du  canal  latéral,  de  manière  à  avoir,  le  plus  tôt 
possible  et  aux  moindres  frais,  la  plus  profitable 
des  trois  lignes  de  navigation. 

5»  Cette  commission  aurait  aussi  à  examiner 
quels  moyens  il  y  aurait  de  concilier  les  deux 
compagnies  entre  elles  et  de  proposer  les  arran- 
gements nécessaires. 

Bn  outre,  la  commission,  dans  Tiotention  de 
donner  à  la  navigation  sur  cette  ligne  toute  la 
perfection  et  surtout  la  célérité  dont  elle  manque, 
aurait  à  s'occuper  de  déterminer  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  pourvoir  à  l'amélioration  de  la  navi- 
gation sur  la  S  lône,  qui  est  tellement  imparfaite 
et  négligée,  qu'à  l'instant  où  je  parte  les  bateaux 
à  vapeur  ne  peuvent  plus  la  parcourir,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  18  pouces  d*eau,  ei  que 
les  bateaux  dehulagesont  obligés  de  prendre  des 
allèges,  ce  qui  double  les  frais  et  le  temps  de  la 
moniée. 

Ë  ilîn,  la  commission  aura  à  réfléchir  qu'il 
s'agit  ici  de  25  à  30  millions  de  plus  ou  de  moins. 

M.  Becqoej,  directeur  général  des  ponU  et 
chauMées.  L'honorable  préopmaot  a  exprimé  l'o- 
pinion générale  que  l'administration  devrait  re- 
noncera terminer  touslescanaux,  et  qu'il  vaudrait 
mieux  concentrer  les  fonds  sur  les  plus  néces- 
saires au  service  de  l'Btat;  appliquant  cette  doc- 
trine au  canal  de  Bourgogne,  au  canal  du  Niver- 
nais et  au  canal  latéral  de  la  Loire,  il  a  considéré 
que  ce  dernier  était  le  plus  utile  parce  qu'il 
communique,  d'une  part,  avec  la  Loire  par  le  canal 
du  Centre,  et,  d'autre  part,  avec  la  Seine  par  te 
canal  de  Briare.  k  cette  occasion  je  ferai  observer 
que  le  canal  latéral  est,  avec  le  canal  d'Aire-à-la- 
Bassée  dans  le  Nord,  le  seul  qui  ait  été  proposé 
par  l'administration;  tous  les  autres  canaux  étaient 
commencés  deouls  longtemps  ;  et  lorsqu'en  182t, 
sous  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  en  1822, 
sous  le  précédent  ministère,  on  s'est  occupé  de 
ces  grandes  entreprises  de  navigation,  on  a  cru 

3 ne  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  d'abord 
e  terminer  Tes  ouvrages  pour  lesquels  il  avait 
déjà  été  l^it  beaucoup  de  sacrifices,  et  qui,  res- 
tant inachevés,  n'étaient  d'aucun  produit  pour 
les  localités,  ni  pour  le  commerce  en  géoérai;  il 
me  semble  que  ce  n'était  pas  là  une  mauvaise 
conception.  Des  arrangements  ont  été  pris  en 
conséquence,  et  diverses  compagnies  se  sont  en-» 
gagées  dans  ces  travaux  à  titre  <le  bailleara  de 
fonds. 
L'honorable  prdophiant  pense  qu'on  pourratt 
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inviter  Ta  compagnie  an  canal  de  Bourgogne  ft 
B*en tendre  avec  la  compagnie  des  quatre  canaux, 
à  laquelle  est  échu  le  canal  latéral  de  la  Loire, 
pour  déterminer  la  préférence  à  accorder  à  Tune 
ou  h  Tautre  des  deux  entreprises.  J'ignore  s'il 
serait  possible  de  les  y  décider,  mais  je  ne  le 

Sensé  pas.  Le  canal  latéral  est  appelé  sans  doute 
une  haute  prospérité;  mais  le  canal  de  Bour- 
gogne rendra  aussi  d'immenses  services;  j'en 
ju^e  par  la  petite  portion  déjà  exécutée  jusqu'à 
Tonnerre.  Depuis  un  an,  il  s*y  est  établi  pour 
Paris  une  correspondance  considérable,  et  les 
péai^es  n'ont  pas  rapporté  moins  de  100,000  fr., 
quoique  la  navigation  ne  soit  ouverte  que  sur  une 
faible  longueur.  Le  canal  du  Nivernais  est  moins 
important  sans  doute;  mais  les  travaux  sont  trop 
avancés  pourqu'on  les  interrompe.  Déjà,  une  fois, 
il  a  été  délaissé  pendant  trente-six  ans;  et  Ton 
peut  apprécii^r  par  les  dépenses  énormes  qui  sont 
résultées  de  cette  mesure»  ce  que  coûterait  un 
nouvel  abandon. 

La  question  des  fonds  supplémentaires  pour  les 
canaux  doit  nécessairement  fixer  l'attention  du 
gouvernement  et  des  Chambres.  Il  faudra  exa- 
miner par  quels  moyens  il  est  possible  de  pour- 
voir aux  dépenses,  soit  par  des  transactions  avec 
les  compagnies,  comme  indique  le  préopinant, 
aoit  par  des  allocations  demandées  au  crédit. 
L'administration  s'occupera  de  cette  question 
avant  la  session  prochaine,  époque  où  elle  devra 
être  soumise  aux  Chambres.  Le  rapporteur  du 
budget  a  exprimé  le  vœu  qu^une  commission  fût 
formée  pour  rechercher  avec  attention  et  avec 
scrupule  quellft  était  la  réalité  des  besoins,  et 
quels  sont  les  moyens  les  plus  convenables  d'y 
faire  face.  Ce  vœu  sera  certainement  satisfait; 
mais  jusque-là  le  gouvernement  ne  peut  avoir 
aucun  projet  arrêté,  et  pour  se  décider  il  doit  at- 
tendre des  lumières. 

H.  le  baron  d^Haussei.  L'administration  des 
ponts  et  chaussées  est  plus  qu'aucune  autre  ex- 
posée à  une  critique  sévère.  Tout  le  monde  par- 
court les  roules,  tout  le  monde  s'attribue  le  droit 
de  juger  de  leur  état,  et  dans  ce  jugement  sou- 
vent influencé  par  des  circonstances  qui  devraient 
lui  être  étrangères,  on  ne  tient  guère  compte  des 
causes  véritables  sur  lesquelles  il  devrait  être 
basé.  Je  me  permettrai  de  traiter  avec  quelques 
détails  un  sujet  que  la  nature  de  mes  fonctions 
et  la  direction  de  mes  idées  m'ont  fait  étudier 
avec  une  certaine  prédilection. 

Les  détracteurs  du  système  suivi  jusqu'alors 
dans  la  confection  et  l'entretien  des  routes,  lui 
reprochent  le  défaut  d'économie  dans  l'emploi 
des  fonds;  la  préférence  accordée  au  luxe  sur 
l'utilité;  la  largeur  excessive  des  yoles  et  la  né- 
gligenceapportêedans  leur  entretien  ;  cette  positon 
des  monuments  qui  ne  permet  de  travailler  que 
pour  la  postérité,  et  cette  aversion  des  travaux 
simples  qui  dédaigne  de  s'arrêter  aux  intérêts  de 
la  génération  présente. 

Les  défenseurs  de  ce  système  exaltent  l'aspect 
imposant  de  ces  roules  larges  et  droites  qui  tra- 
versent la  France  dans  toutes  les  directions;  ils 
citent  avec  un  juste  orgueil  ces  ponts  hardis  jetés 
sur  les  fleuves,  et  ces  canaux  dans  la  confection 
desquels  on  n'a  été  arrêté  ni  par  l'énormilé  delà 
dépense,  ni  par  les  obstacles  qu'opposait  la  na- 
ture. 

Les  uns  ou  les  autres  ont-ils  complètement 
raison  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  justice  ne  permet 
pas  d'admettre^  dans  toute  leur  étendue»  les  re- 
proches dirigés  contre  le  système  ;  mais  beaucoup 


de  bons  esprits  exercés,  dans  cette  branche  im- 

Ïiortante  de  notre  économie  politique,  jugent  que 
es  principes  sur  lesquels  ce  sy.'ttème  est  basé, 
sont  susceptibles  de  modifications  que  le  temps, 
les  progrès  des  arts,  les  besoins  et  les  habituues 
de  la  société  ont  indiquées  d'une  manière  trop 
positive  pour  que  l'on  doive  les  ajourner  dayan- 
tage. 

Si  une  économie  sévère  doit  être  apportée  dans 
l'entretien  des  routes  existantes,  une  économie 
plus  rigoureuse  encore  est  réclamée  dans  la  con- 
fection de  celles  qui  restent  à  créer.  Personne 
ne  s'avisera  de  proposer  la  réduction  des  unes; 
mais  tout  le  monde  reconnaîtra  que  les  autres 
peuvent  être  ouvertes  sur  dn  moindres  propor- 
tions. En  admirant  ces  lignes  droites  tracées  à 
perte  de  vue,  sans  que  le  jalon  deTingénieur  ait 
été  détourné  par  des  considérations  d'intérêt  par- 
ticulier ou  d'économie,  on  conviendra  que  des 
contours  doivent  être  admis  dans  le  trace  d^ne 
route,  lorsqu'ils  tendent  à  concilier  l'intérêt  de  la 
propriété  avec  celui  de  la  circulation,  et  qu'il 
vaut  mieux  ouvrir  une  communication  commode 
que  d'attendre  du  temps  et  d'une  énorme  dépense 
la  réalisation  de  ces  projets  gigantesques  indéll* 
niment  ajournés  ou  péniblement  exécutés  à  tra- 
vers le  froissement  de  toutes  les  convenances 
personnelles  et  locales  et  des  sacrifices  qui  au- 
raient pu  recevoir  un  emploi  plus  utile. 

L'application  de  ces  principes  doit-elle,  peut- 
elle  être  confiée  à  une  administration  qui,  jus- 
qu'alors, a  été  dirigée  par  des  principes  con- 
traires? Je  n'hésiterai  pas  à  me  prononcer  pour 
raftirmative^  et  je  ne  me  laisserai  pas  influencer 
par  les  considérations  puisées  dans  cequi  se  pra- 
tique chez  une  niition  voisine  où  il  n  existe  pas 
de  corps  d'ingénieurs.  L'absence  de  ce  corps  en 
Angleterre  est  la  conséquence  d'un  autre  système 
de  gouvernement,  d'habitudes  et  d'institutions 
sociales  que  nous  n'avons  pas,  et  dont  l'Intro- 
duction, si  jamais  elle  doit  avoir  lieu  ches  nous, 
ne  saurait  être  prévue  qu'à  une  époque  fort  re- 
culée. C'est  dune  de  notre  état  actuel  qu'il  faut 
partir,  et  son  examen  fera  reconnaître  qu'il  pré- 
sente des  avantages  trop  méconnus,  et  qu*il  est 
susceptible  de  no  nbreuses  mais  faciles  amélio- 
rations. Il  convient  de  faire  une  part  entre  le 
)as8é  et  l'avenir.  Lf'S  travaux  exécutés  suivant 

'ancien  système  doivent  être  entretenus  d'à  nés 

es  mêmes  bases;  mais  il  importe  que  l*in(érét 
particulier  intervienne  dans  l'exécution  et  l'en- 
treilen  de  ccux  qui  restent  à  faire.  Cet  intérêt, 
ju;2e  éclairé,  donne  un  moyen  certain  d'apprécier 
l'utilité  d'une  dépense.  Si  un  canal,  si  un  pont 
sont  nécessaires,  il  se  présentera  des  entrepre- 
neurs, et  l'établissement  d'un  droit  acquitté  par 
l'industrie  qui  en  profilera,  leur  assurera  la  ren- 
trée de  leurs  avances. 

Ce  mode  des  péages.  Messieurs,  dont  l'idée, 
prise  dans  une  acception  générale,  exciterait  une 
sorte  de  réiiulsion,  est  facilement  accuHillt  dans 
son  application  spéciale.  On  ne  tarde  pas  à  se 
familiariser  avec  rhabitude  de  solder  immédiate- 
ment le  prix  d  un  service  rendu;  et  le  pavement 
du  droit  exigé  pour  l'usage  d'un  pootoud  un  ca- 
nal ne  provoque  jamais  les  murmures  de  celui  à 
3 ni  on  le  demande.  C'est  ce  mode  qu'il  coovien- 
rati  d'appliquer  à  toutes  les  créations,  non  seti* 
lement  du  grands  travaux  d'art,  tels  que  des  ponts 
et  des  canaux,  mais  aux  plus  simples  construc- 
tions: à  rétablissement  de  la  navigation  sur  les 
rivières  d'un  ordre  secondaire,  à  rexécuiioa  de 
certains  travaux  propres  à  rendre  plus  facile  la 
1  circulation  des  routeSi  A  l'ouyertore  de  celles  ré- 
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clamées  par  les  beso*D8  des  localités.  Par  là. 
Messieurs,  on  ppéciali^^erait  les  dépenses  et  on 
les  ferait  supporter  à  Tintérét  qui  en  profite.  On 
aurait  le  moyen  d'exécuter  des  entreprises  dont 
les  générations  se  lèguent  racbèvement,  et  on 
pourrait  reporter  sur  Tentretien  de  ce  qui  existe 
des  fonds  employés  à  obtenir  lentement  des  ré- 
sultats incomplets. 

Le  mauvais  état  des  routes  ne  provient  pas  seu- 
lement de  iMnsufflsance  ou  du  mauvais  emploi 
d»'R  fonds  affectés  à  leur  conservation.  Il  doit 
aussi  être  attribué  à  Taction  puissante  des  causes 
qui  concourent  à  leur  détérioration.  La  législa- 
tion sur  le  roulage  est  Imparfaite  sons  le  rap- 
port de  la  forme  des  voitures,  du  mode  d*atlelage 
et  du  chargement.  Il  importe  d'arrêter,  par  des 
moyens  propres  et  éneri^iques,  la  dégradation 
des  routes,  causée  par  le  mode  vicieux  de  nos 
transports. 

La  surveillance  de  Tadministration  des  ponts 
et  chaussées,  qui  s'étend  aux  routes  départemen- 
tales, échapperait  aux  reproches  gui  lui  sont 
adressés,  s ,  moins  exclusifs  dans  leurs  procé- 
dés, les  ingénieurs  consentaient  à  employer  avec 
Élus  d'économie  les  fonds  nécessairement  très- 
mités  dont  ils  doivent  disposer;  s'ils  se  pliaient 
à  des  considérations  d'intérêt  local  et  individuel 
qui  diminueraient  les  dépenses  et  les  obstacles; 
B^ils  proportionnaient  les  travaux  aux  besoins  et 
les  dépenses  aux  facultés;  s'ils  se  renfermaient 
dans  la  limite  de  ce  qui  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  assurer  une  bonne  viabilité. 

Je  sais,  Messieurs,  et  je  le  sais  par  expérience, 
qu'il  est  difficile  d'obtenir  des  ingénieurs  le  sa- 
criflce  des  habitudes  du  corps  auquel  ils  appar- 
tie  nent.  Mais  c'est  moins  à  leur  volonté  que 
j'adresse  le  reproche  qu'à  la  nécessité  où  ils  sont 
de  soumettre  leurs  projets  à  l'approbation  de 
leur  administration.  Sans  égard  pour  le  peu  d'é- 
tendue des  ressources  des  départements,  cette 
administration  se  montre  aussi  exigeante,  en  ce 

3ui  concerne  les  travaux  auxquels  ces  ressources 
oivent  faite  face,  que  si  elle  disposait  ds  tré- 
sors de  l'Etat.  Son  exigence  s'applique  à  tout  et 
elle  entrave  tout.  Un  pont  est-if  à  faire?  Il  faut 
que  les  plans  en  soient  soumis  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  qui  repousse  dédai- 
gneut^ement  tout  ce  qui  n*a  pas  un  caractère  Je 
grandiose;  puis  à  un  comité  du  conseil  d'Biat 
qui,  portant  son  examen  au  delà  de  ce  qui  sem- 
nlerait  devoir  le  fixer  exclusivement,  améliore 
de  son  côté,  comme  l'a  fait  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées: en  sorte  que,  d'améliorations 
en  améliorations,  les  projets  sont  rendus  parfaits, 
mais  deviennent  inexécutables  et  restent  inexé- 
cutés, parce  qu'ils  sont  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  du  dé»*artement.  Ce  que  Ton  con- 
sulte le  moins,  ce  sont  les  conseils  généraux  qui 
font  la  dépense.  Et  que  l'on  ne  croie  pas,  Mes- 
sieurs, que  ce  tableau  soit  forcé.  S'il  fallait  des 
exemples,  je  ne  serais  pas  embarrassé  pour  en 
citer,  et  ils  seraient  nombreux,  et  ils  seraient 
récents,  et  plusieurs  même  .seraient  puisés  dans 
un  étal  de  choses  actuellement  existant.  Ge  n'est 
pas  le  personnel  de  l'administration  des  ponts  et 
chau:«sées,  mais  uniquement  les  formes  qu'elle 
emploie,  qu'il  faut  accuser  de  ce  genre  de  torts. 
Il  n'est  personne  qui  ne  rende  une  éclatante  ju-:- 
tice  au  zèle  éclairé  et  à  l'amour  dn  bien  qui  ani- 
ment l'honorable  chef  de  cette  administration,  et 
aux  talents  des  ingénieurs  qui  la  composent; 
mais  tout  iiait  mieux  ^i,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  des  routes  départementales,  ces  derniers 
intervenaient  conune  auxiliaires  et  non  comme 


directeurs;  si  la  surveillance  suprême  de  ces 
travaux  était  renfermée  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  l'autorité  locale  ;  si,  convaincu  que 
les  conseils  généraux  et  les  préfets  sont  en  posi- 
tion d'apprécier  suffisamment  les  intérêts  des 
départements,  on  se  dessaisissait  de  cette  in- 
commode tutelle  qui  ne  se  fait  guère  sentir  que 
par  ^es  mauvais  effets;  et  si,  par  une  application 
réfléchie  de  ces  principes,  on  laissait  l'emploi 
des  dépenses  à  ceux  qui  les  votent  et  les  acquit- 
tent. On  ne  verrait  plus  alors  s'élever  à  des 
sommes  exagérées  des  devis  de  projets  condam- 
nés ainsi  à  ne  jamais  être  réalisée  :  on  n'atten- 
drait pas,  pendant  de  longues  années  employées 
à  des  examens  et  des  renvois  de  plans,  une  au- 
torisation qui  n'arrive  souvent  que  lorsque  les 
moyens  et  quelquefois  la  volonté  d'agir  n'exis- 
tent plus. 

Ge  que  j'ai  dit  des  routes,  Messieurs,  s'applique 
aux  cours  d'eau.  Si  un  départem  nt,  si  une  com- 
mune^ si  un  particulier  veut  établir  une  naviga- 
tion sur  une  rivière  ;  s'il  s'agit  du  dessèchement 
d'un  marais,  de  l'exploitation  d'une  tourbière, 
ou  de  l'établissement  d'une  usine,  il  faut  subir 
la  nécessité  d'adopter  les  plans  des  ingénieurs  et 
toutes  leurs  conséquences:  il  faut  se  soume'tre 
aux  interminables  délais  d'un  minutieux  et  for- 
maliste examen,  et  à  un  mode  dispendieux  d'exé- 
cution ;  il  faut  faire  lentement  et  chèrement.  Il 
existe  dans  un  département  que  je  pourrais  citer 
plnsi  urs  entreprises  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, sont  ajouruéts  parce  que  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  a  jugé  que  les  moyens 
économiques  que  l'on  se  propose  d'emi  loyer  se- 
raient trop  simples,  et  qu'il  exige  qu'il  leur  en 
soit  substitué  d'autres  qui  décuplent  la  dépense 
et  la  mettent  absolument  hors  de  proportion  avec 
les  résulats  qu'elle  aurait.  Ainsi,  tout  devient  im- 
possible, er,  dans  la  vue  d  obtenir  un  mieux  qui 
n'arrivera  jamais^  on  renonce  au  bien  qui  se  pré- 
sente de  lui-même.  C'est  à  cet  état  de  choses  que 
Ton  doit  attribuer  la  résistance  éprouvée  par 
l'administration  dans  la  formation  des  syndicats: 
institution  précieuse,  mais  rarement  usitée,  à 
cause  des  entraves  qu'elle  rencontre  dans  son 
mode  d'exécution. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  d'interrom- 

re  brusquement  un  ordre  de  choses  établi  depuis 
ongiemps,  longtemps  recommandé  par  des  suc- 
cès, et  qui  n'est  tdàmable  que  parce  qu'il  est  resté 
immobile  au  milieu  des  cban^^ements  qui  se  sont 
opérés  dans  les  habitudes  et  les  besoins  de  la  so- 
ciété. Je  pense  qu'il  doit  être  modifié  ;  mais,  dans 
ce  cas,  l'initiative  appariienl  au  gouvernement, 
qui,  averti  par  des  rOclamatioos  oui  se  font  ea^ 
tendre  de  toutes  parts,  saura  appliquer  à  cette 
branche  importante  de  l'économie  politique  ces 
relaies  du  droit  commun  qui,  dans  l'ordre  élevé 
où  les  idéessont  parvenues,  doivent  régir  les  gou- 
vernements comme  les  individus.  Il  saura  que  le 
meilleur  juge  des  besoins  est  le  pays  qui  les 
éprouve  ;  que  l'emploi  des  ressources  n  est  jamais 
mieux  fait  que  par  ceux  qui  les  créent,  et  que 
I  opportunité  dans  leur  application  ne  peut  con- 
corder avec  des  formes  qui  entraînent  des  retards 
prolongés  ;  et  il  se  remettra,  plus  qu'il  ne  le  fait, 
du  soin  d'apprécieret  d'exécuter  ce  qui  est  utile 
au  corps  et  aux  administrateurs  qui  ont  reconua 
les  besoins  et  pourvu  aux  moyens  d'y  fuire  fkce . 

Gette  concession  suffira  pour  mettre  un  terme 
aux  réclamations  qui  s'élèvent  con ire  la  manière 
\it^  procéder  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  elle  préviendra  les  effets  d'une  disposi- 
tion qui  tend  à  l'éloigner  des  travaux  d'un  mtô- 
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rêt  local,  pour  la  réseryer  exclusivement  à  ceux 
d*uo  JDtérôt  générai. 

De  vastes  entreprises  de  canalisation  ont  été 
faites;  Q2dis  i'élévation  non  prévue  de  ia  dépense 
a  rendu  suffisantes )i*8  ressources i^ui  leuravaieot 
été  affectées.  On  aurait  peut-être  évjti^  ce  grave 
inconvénient,  si  l'intérêt  paniculier  avait  éié  ap- 
pelé à  concourir  à  lur  exécution.  Dans  ce  siôcle 
où  tout  se  résout  par  des  chiffres,  on  examine  une 
entreprise  sous  le  rapport  de  ses  produi  s,  et,  à 

{leu  d'exception  près,  ce  mode  est  le  meilleur, 
i  importe  donc,  pour  obtenir  que  l'on  fasse^  de 
laisser  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
faire,  ia  libre  disposition  de  leurs  moyens  d'ac- 
tion. Que  de  canaux  seraient  ouverts,  si  au  lieu 
d'en  aiiendre  Texécutiou  du  gouvernement,  qui, 
pour  faire  face  au  luxe  des  plans,  est  contraint 
de  recourir  à  d'onéreux  emprunts,  on  se  bornait 
à  établir  des  conditions  générales,  telles  que  les 
deux  point8  extrêmes  d*uue  ligne  de  navigation, 
les  proportions  déterminées  seulement  par  le  ton- 
nage des  bateaux,  et  le  genre  de  service  que  Ton 
en  attendrait.  Les  moyens  d'exécution  seraient 
laissés  aux  entrepreneurs,  et  la  garantie  de  la 
bonne  confection  de  leurs  travaux  se  trouverait 
dans  l'intérêt  qu'ils  auraient  à  bitm  faire,  les  pro- 
duits devant  être  en  raison  des  avantages  quepre- 
senteruitla  navigation. 

Au  moyen  d'une  concession  à  longues  années, 
à  l'erpétuitê  même,  le  gouvernement  serait  dé- 
sintéressé et  dans  l'exécution  et  dans  l'entretien 
des  ouvrages,  et  son  budget  n*auraii  plus  à  pour- 
voir à  des  dépenses  déjà  bors  de  proportion  avec 
les  ressources,  etquis'accrottraientdémesurément 
si  l'on  créait  tout  ce  que  l'on  reconnaît  utile. 

Parmi  les  causes  de  l'extrême  cberté  des  tra* 
vaux  exécutés  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussés,  il  vient  de  distinguer  et  de  placer  en 
première  ligne  l'inconcevable  élévation  «led  in- 
demnités. Vous  pourrez.  Messieurs,  vous  faire  une 
idée  du  point  où  sont  portées  les  prétentions  des 
propriétaires  de  terrains,  et  de  la  faveur  avec  la- 
quelle elles  sontaccueillies  par  les  tribunaux,  lors- 
que vous  saurez  que,  sur  une  route  actuellement 
en  construction,  des  indemnités  évaluées  à 
75,000  francs  se  sont  élevées  à  600,000  francs,  et, 
que,  sur  une  distance  de  4,000  mètres,  l'emplace- 
ment seul  de  la  route  a  coûté  250,000  francs  ou 
625  francs  par  mètre  courant.  Dans  cette  dernière 
évaluation,  l'acquisition  des  propriétés  bâties  ne 
ligure  que  pour  une  somme  de  40,000  francs,  et 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  la  création  de  la  route 
donne  aux  propriétés  qu'elle  traverse  une  valeur 
double  de  cel'C qu'elle  avaient;  considération  qui, 
contrairement  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi,  n'a 
pas  été  admise  dans  l'appréciation  de  Tindem- 


pas 
ni  té. 


Si  vous  ajoutez  à  l'inconvénient  d'une  énorme 
dépense,  celui  non  moins  grave  des  intermina- 
bles formalités  qui  accompagnent  une  expropria- 
tion* vous  jugerez.  Messieurs,  que  la  législation 
est  insttfRsaote,  et  que  d'autres  règles  doivent 
être  établies  pour  concilier  Tintérêt  particulier 
qu  il  faut  respecter,  qu'il  faut  traiter  avec  une 
sorte  de  faveur  et  même  de  piêférence,  pour  le 
concilier,  diâ-je,  avec  rintérét  général,  qui  exige 
aussi  des  égards  vainement  rcciamés  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  sa  défense. 

L*éiat  de  cooses  que  je  vou:^  signale  est  une 
des  causes  principales  de  l'extrême  élévation  des 
dépenses  de  l'administration  des  ponts  et  cbaus- 
Bées;  mais  il  ne  saurait  lui  être  reproché,  et 
c'est  ailleurs  que  chez  elle  qu*il  faut  chercher  les 
moyens  de  le  modiUer. 


Votre  commission  a  pensé  qu'il  conviendrait  de 
cré>T  une  commission  supérieure  et  gratuite  oui 
serait  chargée  de  procéder  à  la  recherche  des  faits ^ 
de  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour  présent 
ter  un  plan  général  d'amélioration  dans  le  système 
d'administration,  dexecutian  et  dentretien  des 
travaux  publics.  Je  me  permets  de  ne  pas  parta- 
ger son  opinion.  Je  repousserai  toujours  l'inter- 
vention d  un  pouvoir  dans  l'action  d'un  autre 
pouvoir.  Cette  institution  modifierait  l'autorité  iiu 
gouvernement.  B  i  échange  de  quelques  idées 
utiles,  qui  peuvent  lui  parvenir  par  d'autres  voies, 
et  qu'il  est  dans  son  devoir  et  sa  volonté  d*ac- 
cueiUir^  il  lui  faudrait  subir  un  contrôle  qui  ne 
tarderait  pas  à  s'interposer  entre  sa  pensée  et  ses 
votes,  et  entraînerait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 

Vutre  commission  indique  aussi,  comme  pré- 
sentant des  avantages,  la  participation  des  in- 
fluences locales  h  la  surveillance  des  routes.  Ce 
mode  à  offert  des  résultats  avantageux  dans  son 
application  à  des  entreprises  d'une  utilité  pure- 
ment locale;  mais  je  doute  qu'il  pût  être  étendu 
aux  routes  royales,  à  moins  qu'on  ne  le  bornât 
à  des  rapports  spéciaux  sur  rétat  des  routes,  et 
les  moyeis  les  plus  appropriés  à  leur  entretien, 
qui  serai,  nt  demandes  aux  conseils  généraux, 
lesquels  prendraient  pour  en  recueillir  les  voies 
qu'ils  jugeraient  les  plus  convenables,  sans  tou- 
tefois qu'il  pût  en  résulter  entre  eux  et  les  in- 
gé  ieurs  un  contact  immédiat,  qui  dégénérerait 
bientôt  en  une  collision  nuisible  au  service. 

Je  partage,  moins  encore  l'avis  de  votre  com- 
mission sur  la  possibilité  d'abandonner  aux  ad- 
ministrations départementales  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  routes  royales.  On  avait 
essayé  de  ce  mode,  &  la  création  des  assemblées 
provinciales  :  ses  inconvénients  ont  forcé  d*y  re- 
noncer. La  part  des  administrations  et  cellt-s  du 
gouvernement  sont  faites  par  la  classification 
es  routes  royales  et  des  routes  départementales. 
Il  faut  que  cette  distinction  soit  complète. 

Je  me  permettrai  d'insister  sur  l'abus  qui  vous 
est  signalé  de  l'intervention  des  commissions 
mixtes,  et  du  génie  militaire  dans  la  détermina- 
tion des  travaux  qui  pourraient  porter  du  préju- 
dice à  l'Btat,  sous  le  rapport  de  défense  de  quel- 
âue  point  de  la  frontière.  J'ai  administré  plusieurs 
épartements  soumis  à  ce  fauil  régime,  et  j'ai  re- 
connu tout  ce  qu'il  a  devexatoire  et  de  contraire 
à  la  propriété  publique.  J'ai  vu  des  projetai  d'où 
dépendait  le  bien-être  de  contrées  importantes 
contrariés  par  la  volonté,  par  le  caprice  même 
d'un  ingénieur  militaire.  Je  pourrais,  entre  plu- 
sieurs autres^  citer  un  exemple  qui  prouverait 
que  l'opposition  de  ces  officiers  ne  peut  être  vain- 
cue par  les  efforts  de  leurs  chefs,  lors  même 
que  ceux-ci  joignent  au  crédit  que  doit  leur  don- 
ner la  oosition  la  plus  élevé.*,  une  connaissance 
spéciale  du  pays  ou  la  difficulté  existe.  Je  pour- 
rais, par  d'autres  faits,  vous  faire  juger  do  point 
où  sont  portées  les  préventions  ou  génie  mili- 
taire, qui  croit  voir  dans  l'ouverture  d*un  canal, 
dans  l'élargissement  d'un  sentier,  dans  laconstrno- 
tion  d'un  pont,  fût-Il  même  à  trente  lieues  de  la 
frontière,  un  moyen  de  faciliter  une  invasion,  et 
qui  se  refuse  t  Tadoptloti  de  tous  les  moyens  qui 
lui  sont  proposés,  pour  calmer  ses  cratules,  quel- 
que exagérées  qu'elles  soient. 

Bo  me  résumant,  Messieurs,  je  demanderai  que 
le  gouvernement  soit  invité  à  examiner: 

1«  Si  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exé- 
cution de  certains  travaux,  et  notamment  pour 
laconstructioQdespoatsei  l'ouvertore  des  canaux» 
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ne  recevrait  pas  une  grande  amélioration  par 
riotertentîon  de  rinduatrie  particulièns 

2^  Si  le  système  des  péages  ne  pourrait  pas 
èlre  appliqué  aux  ponts  en  constraciion  et  à 
ceux  à  créer,  et  être  étenda  aux  roate^  qui  con* 
duisent  à  ces  poats,  et  même  à  des  routes  non* 
Telles; 

3«  S'il  ne  conTiendrait  pas  d'affranchir  les  dé- 

Ïiartement  de  Tétat  de  tutelle  où  ils  sont  placés  relat- 
ivement à  remploi  des  fonds  affectés  aux  routes 
départementales; 

4*  Si  les  travaux,  ayant  ponr  objet  l'établisse- 
ment des  usines  ou  la  création,  ou  Tamélioralion 
de  la  navigation  sur  les  petites  rivières,  ne  pour- 
raient pas  être  rangés  dans  la  classe  de  ceux  qui 
concernent  les  chemins  communaux,  et,  comme 
telb,  exclusivement  placés  sous  la  surveillance  et 
la  direction  des  autorités  locales; 

5-  S'il  ne  conviendrait  pas  de  circonscrire  Pin- 
terveniion  du  génie  militaire  dans  un  ravon 
beaucoup  moins  prolongé  que  celui  où  elle 
s'étend  ;  de  spécifier  et  de  rendre  plus  rares  les 
cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu,  et  de  modifier 
les  formes  usitées  pour  ses  rapports  avec  l'admi- 
nistration. 

Je  denaande,  en  outre,  que  la  législation  sur  les 
indemnités  pour  cause  d'expropriation,  en  matière 
d  intérêt  public,  soit  combinée  de  manière  à  met- 
tre un  terme  aux  inconvénients  résultant  de  celle 
actuellement  existante. 

Je  demande  enfin  la  revision  de  la  législation 
relative  au  roulage. 

Je  vote  pour  Tailocatlon  demandée  par  ce  mi- 
nistère. *^ 

M.  Saf  Ito.  Messieurs,  11  n'y  a  pas  d*adminis- 
irïlion  qui  excite  autant  de  plaintes  que  celle  des 
pouls  et  chaussées  :  en  môme  temps  11  n'y  en  a  pas 
dont  le  personnel  jouisse  d'une  considération 
plus  générale.  Je  trouve  que  la  voix  publique  a 
parfaitement  raison  sur  ce  dernier  point;  mais 
aussi  j  avoue  que  cela  même  me  disposerait  â 
cfoife  que,  sur  le  premier  point,  elle  n'a  pas  tort. 

D  ailleurs  les  faits  sont  là,  qui  parlent  plus  haut 
et  plus  clairement  que  la  voix  publique  elle- 
menie.  Le  défaut  de  communication  de  toute 
espèce  dans  un  grand  nombre  de  localités  où  le 
bon  ordre  et  le  progrès  de  la  société  les  rendent 
chaque  jour  plus  nécessaires;  dans  les  lieux  où 
Il  en  existe,  leur  mauvais  état  actuel  et  leur  delà- 
bretnent  progressif  sont  des  faits  que  Tadminis- 
traiion  elle-même,  dans  sa  sollicitude,  nous  a 
depuis  longtemps  signalés.  Pour  elle,  comme  pour 
nous»  le  mal  est  avéré;  comme  elle,  nous  en 
sommes  encore  à  en  cherchrr  le  remède.  Il  est 
urgent  de  le  trouver,  car  le  mal  n'est  pas  moins 
eiTrayant,  moins  incalculable  dans  ses  consé- 
quences qu  il  n'est  certain. 

Pour  le  guérir.  Messieurs,  la  première  condi- 
tion est  de  le  connaître;  car  c  est  uniquement 
dans  ses  causes  qu'on  peut  l'attaquer  avec  succès  ; 
et  peut-être,  sur  ce  point,  n'a-t-on  pas  fait  jus- 
qu  ici  un  examen  assez  sévère;  peut-être  n*a-l-on 
pas  sondé  la  plaie  d'une  main  assez  ferme. 

U  cause  principale,  sigualée  par  radmiolstra. 
uoû,  c  est  ilnsuflisance  des  fonds  qui.  ne  per- 
mettant pas  de  revenir  assez  souvent  sur  les 
mêmes  points,  livre  les  rouler  à  une  dégradation 
trop  forte,  et  faute  d^entretiea  nécessite  bientôt 
des  réparations.  C'est  là  un  motif  de  plus  pour 
désirer  que  d'utiles  économie?,  dans  les  diverses 
parties  du  service  public,  nous  mettent  bientôt 
S?A?®*.V'*^  ^^  ¥^^  Wùr  celle^i  d^s  allocaUoos, 
proportionnées  à  ses  besoins  et  à  son  importance. 


Quelque  pénible  qu'il  soit  de  penser  que  sans 
cesse  de  nouveaux  besoins  absorbent  ainsi  te 
f^uit  des  économies  qa*on  peut  faire  et  les  em- 

Eèohent  de  tourner  au  soulagement  dçs  contri- 
uables,  aucun  de  vous.  Messieurs,  oe  regrettera 
des  subsides  destinés  à  un  pareil  emploi. 

Mais  les  économies  ne  nous  mèneront  pas  loin  t 
surtout  elles  ne  nous  mèneront  pas  vite*  Elles 
nous  procureront  à  grande  peiue  quelques  cen- 
taines de  mille  firancs,  et  il  nous  faut  des  cen- 
taines de  roillion8.Â.u  point  où  en  sont  les  choses, 
il  faut  absolument  renoncer  à  Tespoir  de  tix>uver 
les  ressources  nécessaires  dans  les  seuls  produits 
de  l'impôt.  D'un  autre  côté,  j'avoue  que  j'ai 
quelque  peine  à  oonoevoir  comment  notre  budget 
se  trouve,  en  si  peu  d'années,  tellement  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  du  service.  Je 
dis  en  si  peu  d'années,  car  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps  que  le  mal  se  manifeste  aveo 
cette  effrayante  progression.  JNos  routas  aujour- 
d'hui si  décriées  éuient  vantées  il  v  a  quiniv  ans  ; 
on  se  souvient  de  les  avoir  vues  bonnes  et  en- 
viées par  tous  nos  voisins  du  coutinant;  aujour- 
d'hui c*est  nous  qui  envioua  les  autres. 

Je  sais  la  part  qu'il  faut  faire  aux  deux  îHva^ 
sions  dont  la  France  a  été  victime;  mais  d^abord 
toutes  nos  provinces  n'en  ont  pas  été  ie  Ibéàtre* 
et  d'après  le  concert  de  plaintes  qui  arrive  da 
toutes  parts,  partout  les  routes  sont  mauvaises. 
Bnsuite  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont  la 
guerre  ait  traversé  les  provinces.  Nous  avons  & 
nos  portes  de  petits  Etats  qui  semblent  desti^iés 
à  servir  de  passage  ù  toutes  les  armées  et  de 
théâtre  à  toutes  les  guerres;  ils  nous  devaient 
de  bonnes  routes;  ils  les  oot  encore  et  ils  en  ont 
construit  de  nouvelles.  Malgré  le  Héau  des  inva- 
sions dont  ils  ont  souffert  autant  que  nuus» 
malgré  la  grandeur  de  leurs  charges  et  la  mo- 
dicité de  leur  revenu,  ils  ont  ooo  seulement 
conservé  mais  accru  cet  héritage  qu^iJs  teaaient 
de  la  France. 

Pendant  ce  temps  la  France  a  laissé^  périr  soa 
patrimoine^  et  elle  se  trouve,  après  douze  ans  de 
paix,  plus  pauvre  en  eommuaioptctons«  non  seu- 
femeni  que  la  riche  Angleterre,  niais  que  les 
pauvres  principautés  d'Âllemagoe.  Cette  partie 
de  son  administration  est-elle  donc  confiée  à 
des  mains  tellement  inhabiles  ou  tellement  infi- 
dèles T 

Non,  le  chef  qui  la  dirige  est  pleia  de  zèle  et 
de  lumières;  le  corps  de  ses  ingénieurs  est  le 
plus  instruit  de  l'Europe;  Tlntégrité  et  le  bon 
ordre  président  à  l'emploi  des  (biid^;  ces  fonds 
enx-mêmes  sont  plus  considérables  que  ceux  que 
consacrent  au  même  service  plusieurs  des  Etats 
que  j*ai  désignés;  et  néanmoins  avec  un  budget 
annuel  considérable,  avec  cette  intégrité,  cet 
ordre,  ces  connaissances  et  ce  zèloi  voyez,  Mes- 
sieurs, où  nous  soramesl  Pour  moi,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  une  preuve  plus 
évidente  que  la  cause  primitive  et  radicale  du 
mal  dont  nous  nous  plaignons  est  dans  noire 
sysième  de  travaux  publics. 

M.  le  directeur  général,  en  faisant  hier  un  juste 
éloge  de  MM.  les  ingénieurs  de  tous  gradée 
auxquels  je  me  plais  à  rendre  la  justice  qui  leur 
est  due,  a  ajouté  que  des  Etats  voisins  ctierchaieol 
à  introduire  chez  enx  un  corps  pareil  et  organisé 
d'après  le  nôtre.  Je  veux  iMen  croire  que  Ton 
prendra  pour  modèle  le  mode  d*enseigneme&t 
en  usage  dans  l'Ecole  polytechnique,  et  peut^^étre 
une  partie  du  système  d'orgaqisation  du  peraon*- 
nel;  mats  Je  douté  fort  que  ces  mêmes  fiiuls 
veuillent  nous  imiter  dans  note  eysièBie  4resé^ 
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cution  et  de  surveillance  des  travaux,  dont  au 
pur|)IU8  ils  n'onl  pas  besoin,  à  cause  des  secours 
efficaces  qu'ils  retin^nt  de  la  prestation  en  nature: 
\f.  ne  pense  pas,  non  plus,  qu*iiâ  adoptent  notre 
bureaucratie  qui  oblige  les  ingénieurs  dtf  passer 
dans  les  bureaux  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps,  qu'ils  pourraient  employer  plus  utilement 
3ur  les  travaux  en  se  familiarisant  davantage  avec 
le  maniement  des  outils  et^a  nature  des  obsta* 
cle8,et  se  mettant  ainsi  en  état  d'évaluer  avec  plus 
d'exactitude  la  quantité  de  forces  et  de  temps 
nécessaire  pour  exécuter  an  travail. 

Je  me  bâte  de  quitter  ce»  détails  pour  revenir  à 
la  question  générale  ;  je  souscris  à  tous  les  éloges 
données  par  M.  le  directeur  général  au  corps 
qu'il  administre,  mais  je  m*en  empare  comme  d'un 
nouvel  argument,  et  je  répète  que  le  système 
entier  ne  vaut  rien,  puisqu'avec  de  telles  capa- 
cités individuelles,  il  est  convaincu  d'impuissance 
dans  ses  résultats  généraux. 

G*est  donc  sur  ce  point  avant  tout  qu*it  fout 
appeler  Tatiention  et  les  efforts  du  gouvernement, 
et  je  me  joins  de  toute  ma  conviction  au  vœu  formé 
par  votre  commission  pour  Tétablisiement  d'un 
comité  supérieur  charge  de  constater  les  faits  et 
d'aviser  aux  ressources,  mais  surtout  de  pré- 
senter un  plan  pour  refondre  dans  son  eutier 
notre  système  d'administration,  d'exécution  et  de 
conservation  des  travaux  publics.  En  vain  auriez- 
vous  réuni  les  fonds  nécessaires  pour  Teotretien 
et  la  réparation  de  vos  routes  ou  même  pour  la 
construction  de  celles  dont  vous  sentez  aujour- 
d'hui le  besoin.  Vous  auriez  satisfait  tout  au  plus 
aux  nécessités  du  présent  :  il  vous  resterait  tou- 
jours à  pourvoir  à  l'avenir;  à  empêcher  que  ce 
fruit  de  vos  sacrifices  ne  fût  de  nouveau  perdu, 
et  à  prévenir  le  retour  du  même  embarras  où  nous 
sommes. 

Telle  est,  au  surplus,  Turgence  et  la  gravité  de 
notre  position  actuelle  que  nous  ne  pouvons  sau- 
ver le  présent  que  par  les  moyens  propres  à  assurer 
l'avenir.  De  simples  économies  seraient  impuis- 
santes, de  nouveaux  impôts  seraient  impossibles, 
des  emprunts  seraient  ruineux  s*iis  ne  reposaient 
sur  un  changement  de  système  de  l'administra- 
tion. 

Je  ne  me  trouve  pas  compétent  pour  indiquer 
avec  assurance  sur  quoi  ce  changement  devra 
porter.  L'excellent  rapport  de  votre  commission 
contient  un  grand  nombre  d'indications  lumineu- 
ses, et  à  mon  sens  narfaitemint  justes.  Peut-être 
l'examen  approfontii  de  la  question  ramènera-t-il 
à  l'établissement  d'un  droit  de  péage  sur  les 
routes  :  dans  tous  les  cas,  je  ne  doute  point  que  la 
né(  essité  ne  soit  généraleinent  sentie  de  livrer  à 
l'industrie  particulière  et  à  la  concurrence  mère 
de  l'économie,  sous  la  surveillance  des  autorités 
locales,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  que 
l'Etat  fera  toujours  à  plus  de  frais,  et  souvent 
moins  bien. 

En  attendant  et  h&tantde  mes  vœux  les  résultats 
de  l'enquête  que  votre  commission  a  provoquée  et 
qu'elle  n'aura  pas  demandée  en  vain  à  la  sollici- 
tude du  gouvernemt  nt,  noua  aurions  tort  de  ne 
Sas  songer,  comme  elle,  aux  améliorations  de 
était  dont  l'état  actuel  des  choses  est  6U^cep- 
tibte  et  de  ne  pas  pourvoir  aux  exigences  au 
moment* 

L'établl8seiD''nt  des  cantonniers  est  une  mesure 
dont  PeXjiér  ence  nous  a  prouvé  les  avantages 
dans  les  départements  de  TEst;  la  faible  dépense 
qu'il  occasionne  est  une  véritable  économie  par 
les  bons  résultats  qull  procure. 

L'exécution  des  loiB  sur  la  grande  itoirle  est 


d'autant  moins  pardonnable,  que  l^administration 
ae  pliint  davantage!  de  Tinsumsance  'lèses  moyens 
d'entretien.  Le?  lois  peuvent  s'exécuter  en  tout 
état  de  choses,  sans  augmentation  du  budget.  Lee 
préposés  existent,  et  il  n'en  coûte  pas  plus  pour 
exiger  d'eux  qu'ils  fessent  leur  devoir,  que  pour 
leur  permettre  de  le  négliger. 

Les  réductions  que  votre  commission  a  propo» 
Bées  sur  les  traitements  pour  en  ajouter  le  mon- 
tant aux  fbnds  destinés  a  l'entretien  des  routes, 
me  paraissent  devoir  être  accueillies. 

Un  des  chapitres  les  plus  importants  du  budget 
des  ponts  et  chaussées,  et  qui, cette  année  surtout, 
a  appelé  votre  attention  par  un  accroissement  de 
dépenses  d'une  nature  particulière,  est  celui  des 
canaux.  La  grande  et  généreuse  entreprise  de  la 
canalisation  du  royaume  appartient  au  même 
règne  qui  nous  a  donné  la  Charte  ;  c'est  un  bien- 
fait de  plus  dont  nous  devons  rendre  gtàces  à  la 
mémoire  de  Louis  XYIll. 

De  grands  travaux  ont  été  entrepris,depui8 1822, 
sur  différents  points. 

Plusieurs  canaux  sont  navigables  sur  une  po^ 
tion  de  leur  étendue,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  être 
livrés  au  commerce  ;  ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra 
juger  avec  connaissance  de  cause  leur  utilité,  et 
apprécier  le  dévelonçement  qu'ils  procureront  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie;  c'est  lorsque  les 
produits  des  tarifs  de  perception  seront  connus, 
que  de  nouvelles  compagnies  Se  présenteront  pour 
achever,  à  leurs  risques  et  périls,  le.^  canaux  qui 
n'existent  encore  qu'en  projets,  et  qu'on  entrera 
dans  le  seul  système  convenable  aux  finances  de 
I^Etat;  mais  je  suis  aussi  bien  convaincu  que, 
pour  le  d'but  dans  cette  carrière,  source  fé'onde 
de  prospérité  publique,  le  gouvernement  a  dû  ou- 
vrir la  voie,  et  ne  pas  reculer  devant  quelques 
sacriiices  momentanés  qui  seront  largement  com- 
pensés. 

L*achèvement  des  canaux,  pour  lesquels  le 
(luvernement  a  contracté  des  emprunts,  coûtera, 
'après  le  rapport  présenté  au  roi  et  distribué  aux 
Chambres,  de  40  a  50  millions  au  delà  des  évalua- 
tions de  l'administration.  Cette  dernière  indicfue 
pour  cause  de  cette  différence  :  1^  les  indemnités 
de  terrains,  baiimeuts  et  usines  qui  ont  excédé 
toutes  les  prévisions:  2*  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre;  et  3^  les  difficultés  que  le  génie 
militaire  a  élevées  dans  Tiniérèt  de  la  défense  du 
territoire. 

Les  moyens  de  justification  de  l'administration 
sont-ils  t>uffl.iants?  C'est  ce  que  vous  avez  &  peser 
dans  voire  sagesi^e.  Il  est  de  fait  que  Louis  XVIII, 
qui  était  bien  pénétré  des  avantages  de  la  cana- 
lisation, pour  la  France,  désirait  voir  commencer 
ces  travaux  sous  son  régne.  C^e^t  à  cela  qu'il  faut 
peut-être  attribuer  la  précipitation  avec  laquelle 
on  a  procédé  aux  devis  et  avant-métraj^HS,  ou 
bien  la  nécessité  de  se  servir  de  ceux  déià  faits  & 
une  époque  antérieure.  Les  prétentions  exagérées 
des  propriétaires  que  l'on  dépossédait  et  qu'il  a 
fallu  satisfaire  pour  ne  pas  arrêter  plus  longtemps 
le  commencement  des  travaux,  ont  occasionné 
une  diftérenre  notable  dans  les  dépenses  :  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler  non  plus,  sur  une  lon- 
gueur de  cinquante  à  soixante  lieues,  on  peut 
errer  et  ne  pas  prévoir  tous  les  accidents  de  ter- 
rains et  les  travaux  hydrauliques  nécessaires. 

Il  est  aussi  a  la  connaissance  de  tout  le  monde 
qu'a  l'époque  de  la  concession  des  divers  canaux, 
les  progrès  de  Tinduâlrle  allaletit  toujours  crois- 
sants .  Lesen treprisod  et  constructions  particulières 
avaient  lieu  concurremment  ivec  cellei  du  cou- 
ternement,  ce  qui  n^a  pas  manqué  de  faire  tmtt 
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coDsidérabiemeDt  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  si  la 
cberlé  des  travaux  a  eu  pour  cause,  d'un  côté,  cet 
heureux  élan  de  dos  forces  indu8trielle8,de  Tautre, 
elle  a  au^si  été  la  suite  de  cette  tendance  généru le 
de  Dotre  administration  a  vouloir  tout  faire  par 
régie,  système  rameux  pour  les  intérétsdu  Trésor, 
au  lieu  de  cuntier,  autant  que  possible,  Texécu- 
tion  des  travaux  aux  entrepreneurs  particuliers, 
que  beaucoup  dlngénieurs,  par  un  zèle  malen- 
tendu, ont  réussi  à  ruiner  ou  écarter  des  adjudi- 
cations. 

Ne  résulte-t-il  pas  d'ailleurs  un  préjudice  no- 
table pour  la  conduite  des  travaux  qui  deman- 
dent à  être  maintenus  dans  une  direction  uni- 
forme, des  fréquentes  mutations  qui  8*opërent 
dans  le  personnel  des  ingénieurs  ?  N*y  a-t-il  pas 
une  dippos  tion  naturelle  dans  l'esprit  de  Thomme 
à  s'alfrancbir  des  traditions  de  son  prédéces- 
seur, à  faire  autrement  que  lui,  pour  montrer 
3u*un  en  sait  plus,  à  perdre  ainsi  de  vue,  par 
es  préoccupations  d'amour-propre  ou  même  de 
bonne  volonté,  les  intérêts  dont  on  est  cburgé? 
Plusieurs  des  difHcultés  et  des  retards  survenus 
dans  l'acbèvement  des  travaux  dont  il  s'agit,  ne 
tiennent-ils  pas  à  des  causes  de  cette  nature? 
G*e8t  une  réflexion  que  je  soumets  à  la  bonne  foi 
de  l'administration  elle-mêm«',  et  à  son  désir 
bien  connu  de  débarrasser  le  service  public  de  ce 
qui  pourrait  l'entraver. 
Enfin,  la  dernière  cause  d'augmentation  de  dé- 

S eusses  est  attribuée,  par  Tadministration,  aux 
ifticultés  élevées  par  le  génie  militaire.  C'est  en 
eflet  à  de  pareilles  discussions,  qui  ont  duré  plu- 
sieurs années,  que  l'on  doit  le  surcroit  de  dépenses 
pour  le  canal  Monsieur,  attendu  le  changement 
de  direction  qu'il  a  fallu  lui  donner  dans  plu- 
sieurs localités.  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission des  comptes  vous  a  déjà  signalé  les  exi- 
gences du  corps  du  génie  dans  les  quarante 
départements  formant  la  zone  militaire.  Les  récla- 
mations les  plus  justes,  les  projets  de  construo 
tionde  routes  et  de  pouls  toujours  utiles  au  pays, 
sont  écartés  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  des 
frontières.  Ce  n'est  pas  par  l'absence  des  com- 
munications que  nous  les  défendrons,  surtout 
celles  de  l'Est  auxquelles  on  a  arracbé  si  violem- 
ment ses  forteresses  ;  mais  j'espère  que  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe  permettra  à  une  politique  sase 
et  prévoyante  de  les  revendiquer.  Il  est  probable 
que  les  principes  de  défense  sur  lesquels  s^ap- 
puie  le  génie  militaire,  datent  d*une  époque  fort 
reculée,  et  peu  en  harmonie  avec  le  système  de 
guerre  moueroe  ;  il  conviendrait  donc  de  reviser 
ce  code  et  d'adjoindre  ainsi  que  le  propose  votre 
commission  des  comptes,  au  comité  auquel  est 
attribuée  la  décision  de  ces  matières,  des  adminis- 
trateurs civils,  pour  balancer  les  divers  intérêts 
avec  plus  de  discernement  et  de  justice. 

11  est  iàcheux,  sans  doute,  que,  dans  un  moment 
où  les  économies  hont  si  impérieusement  com- 
mandées, nous  ayons,  pour  cette  partie  de  l'aa- 
ministration  puoiique,  des  besoins  aussi  consi- 
dérablt^s  et  aussi  urgents  à  satisfaire  ;  mais  je 
dois  néanmoins  vous  faire  remarquer  que  les 
sommes,  qui  nous  sont  demandées,  ne  peuvent 
pas  èire  assimilées  à  ces  dépenses  parasites  qui 
ruinent  un  pays;  elles  sont, au  contraire,  la  suite 
d'engagements  contractés  en  vertu  de  lois,  à 
l'exécuiion  desquels  rien  ne  pourrait  soustraire 
le  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  de  ces  dépenses 
contre  1  squelles  nous  devons  nous  élever  avec 
force,  mais  bien  de  celles  qu'on  appelle  produc- 
tives, qui  ne  sont  que  des  avances  restituées 


bientôt  avec  usure  ;  il  nous  convient  même  de 
les  favoriser  dans  rintérêi  bien  entendu  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  de  Tindustrie,  aux- 
quels les  canaux  procureront  un  développement 
jusqu'ici  inconnu  en  France,  surtout  dans  un 
moment  où  ces  trois  branches  languis'^^ent  et 
manquent  de  déboucbés  pour  leurs  produits. 

Il  tant  ajouter  aussi,  pour  dire  toute  la  vérité, 
et  ne  pas  nous  exag^er  à  nous-mêmes  le  préju- 
dice qui  résulte  de  ce  surcroît  de  dépenses,  que 
si  les  premiers  devis  eussent  été  portés  à  la  réa- 
lité des  besoins,  le  gouvernement  était  dans  la 
nécessité  d'emprunter  de  plus  fortes  sommes;  il 
les  aurait  trouvées  sans  doute,  mais  à  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  puisque  celb-s  conisenties 
Ï)ar  les  compagnies  financières  étaient  basées  sur 
'importance  des  capitaux  qu'elles  avaient  à  dé- 
bourser il  obtiendrait  aujourd'hui  les  capitaux 
manquant  à  un  taux  moins  étevé  :  il  n'y  a  donc 
au  fond  aucun  dommage  réel  pour  l'Etat,  pourvu 
que  l'achèvement  des  canaux  ne  soit  pas  pro- 
longé de  beaucoup  au  delà  des  délais  fixés  par 
les  traités. 

MiJis  si  je  trouve  que  l'administration  justifie, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  défaut  de  prévision 
de  ses  agents,  je  pense  aussi  qu'elle  deviendrait 
bien  coupable  si  elle  nous  déguisait  l'importance 
des  dépenses  encore  à  faire  pour  ne  pas  être  dans 
le  cas  de  nous  demander  des  allocations  annuelles 
très  fortes  sur  les  budgets,  et  si,  au  contraire,  elle 
ne  prenait  pas,  dès  ce  moment,  sur  les  points  où 
l'insuffisance  des  fonds  versés  par  les  compagnies 
financières  ne  permet  plus  de  pousser  les  travaux 
avec  l'activité  dont  ils  seraient  susceptibles,  les 
mesures  nécessaires  à  leur  achèvement  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  possible;  car  vous  le  sa- 
vez. Messieurs,  le  gouvernement  paye  déjà  en  ce 
moment  des  primes  d'indemnité  stipulées  par  la 
loi  même,  et  il  ne  pourra  pas  se  refuser  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  d'autres  compagnies 
si  les  travaux  ne  sont* pas  terminés  «ians  les  délais 
convenus  :  ces  retards  priveraient  d'ailleurs  l'Etat 
d'un  revenu  considérable,  et  ajourneraient  l'ai- 
sance et  la  lirospérité  d'une  portion  notable  de  la 
France. 

Je  croîs  donc  devoir  appuyer  les  conclusions 
de  la  commission  tout  à  la  fois  dans  ce  qu'elles 
ont  d'économies  et  de  concessions,  mais  en  in- 
sistant surtout  sur  la  nécessité,  si  fortement  indi- 
quée par  elle  et  si  profondément  sentie  par  tout 
le  monde,  de  mettre  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  le  système  général  des  travaux  pu- 
blics plus  eu  harmonie  avec  les  besoins  de  l'épo- 
que actuelle  et  avec  le  mouvement  industriel  que 
la  Restauration  a  imprimé  à  la  France. 

M.  de  Martiçoae,  ministre  de  rintérieur.  Un 
grand  nombre  d  observations  utiles  ont  été  pré- 
sentées aans  celte  dii^cussion;  la  plupart  se  rat- 
tachent à  des  propositions  d  un  meilleur  ordre 
de  choses  plutôt  qu'à  l'examen  du  budget  dont 
le  chiffre  est  soumis  àla  délibération  de  la  Cham- 
bre. Les  deux  points  principaux,  qui  se  partagent 
le  budget  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, concernent,  d'une  part,  les  grandes  routes; 
de  l'autre,  les  travaux  de  canalisation.  Bn  ce  qui 
touche  les  grandes  routes,  des  plaintesnombreuses 
ont  été  portées:  ou  déplore  leur  état  de  dégradation; 
on  assure  qu'elles  ne  sont  pas  assez  multipliées, 
que  les  communications  ne  s'étendent  pas  d'une 
manière  satisfaisante  d'un  point  du  royaume  à 
Tautre.  Il  y  a  peut-être  quelque  exagération  dana 
les  plaintes  portées  sur  la  dégradation  des  routes  ; 
toutefois,  il  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  ne  pas 
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convenir  qu'elles  ont  guelque  réalité.  Nos  roules 
ne  sont  pas  dans  un  état  complètement  satisfai- 
sant; celles  qui  existent  ont  besoin  d'être  répa- 
rées; ptusieurs  manqaeot,qui  seraient  nécessaires. 
De  ce  côté,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  j'en  conviens, 
pour  répondre  à  la  juste  impatience  de  la  Gham- 
bre.  Mais  Ce  n'est  pas  tout  que  de  connaître  le  be- 
soin; il  faut  en  discerner  les  véritables  causes  et 
rechercher  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Vous  avez  remarqué,  et  j'ai  entendu  avec  une 
vive  satisfaction  tous  les  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  cette  tribune  rendre  justice  à  Tadmi- 
nisiration  et  n'attribuer  le  mal  ni  au  défaut  de 
zèle  et  d'intelligence  du  directeur  et  de  ses  su- 
bordonnés, ni  à  l'inbabilité  des  ingénieurs  ;  ce  n'est 
donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  rorigine,  soit  de 
la  dégradation,  soit  du  déficit  de  nos  routes. 

On  a  ludique,  comme  source  d'un  grand  mal, 
l'inobservation  des  lois  et  règlements  sur  le  rou- 
lage. Il  y  a  Quelque  chose  de  vrai  dans  cette  ob- 
servation, elle  sera  mise  à  profit  :  la  surveillance 
sera  plus  sévèrement  provoquée;  elle  s'exercera 
avec  scrupule  pour  faire  cesser  cette  petite  cause 
qui,  avec  d'autres»  concourt  au  grand  inconvé- 
nient signalé. 

On  a  cru  trouver  un  motif  plus  grave  de  re- 
proche dans  le  luxe  auquel  seraient  disposés  à  se 
livrer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  on 
dit  qu'ils  s'occupent  plus  de  ce  qui  est  beau  que 
de  ce  qui  est  utile;  qu'ils  veulent  élever  des  mo- 
numents et  négligent  les  réparations.  Celle  faute 
se  rattacherait  à  une  intention  louable  en  elle- 
même»  et  s'expliquerait  par  les  hautes  études 
auxquelles  ont  dû  se  livrer  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées:  mais  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  faute,  car  il  s  agit  moins  de  leur  gloire  que 
de  l'utilité  de  leurs  travaux.  Les  ingénieurs  doi- 
vent se  pénétrer  de  cette  pensée  que  leurs  études, 
ils  les  doivent  au  pays  ;  c'est  pour  le  pays  qu'ils 
ont  appris  ce  qu'ils  savent;  c'est  au  pays  qu'ils 
doivent  en  rapporter  tout  le  fruit.  S'ils  Tou- 
bliaient,  nous  le  leur  rappellerions  au  besoin. 

On  a  prétendu  que  le  système  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  cbaussées,  en  général,  devait 
être  considéré  comme  mauvais  ;  qu'il  fallait  ban- 
nir cette  sorte  de  monopole  qu'elle  s'arroge,  faire 
davaniage  par  l'industrie,  et  réclamer  plus  sou- 
vent les  lumières  des  localités.  Il  est  possible 
qu'il  y  ait  aussi  quelque  chose  de  vrai  dans  celte 
observation,  non  pas  qu'il  faille  aller  aussi  loin 

S|ue  l'ont  voulu  quelques  orateurs,  non  pas  gu'il 
aille  s'en  rapporter  uniquement  aux  adminis- 
trations locales;  mais  il  convient,  je  le  reconnais, 
de  concilier  la  science  des  ponts  et  chaussées  et 
les  lumières  de  la  localité. 

Ce  ne  sont  pas  là,  Messieurs,  les  véritables 
causes  du  mal;  la  véritable  cause,  c'est  l'insuf- 
fisance des  fonds  qui  sont  mis  à  la  disposition 
de  l'administration.  Avec  des  allocations  plus 
larges,  les  inconvénients  auraient  pu  être  évités. 
Bh  oient  il  faut  parer  à  cotte  insuffisance.  Plu- 
sieurs moyens  ont  été  indiqués  :  aucun  cependant 
n'a  été  proposé  formellement,  et  les  orateurs  eux- 
mêmes  n'ont  semblé  y  attacher  aucune  impor* 
tance:  ils  sentaient  bien  la  faiblesse  de  ces  pro- 
jets. Ou  a  parlé  d'un  impôt  frappé  sur  les  routes 
par  l'établissement  de  ces  barrières  que  ropiuion 
Dublique  a  constamment  repoussées  en  France. 
Je  ne  puis  pas  sourire  à  une  pareille  idée,  et 
quel  lues  ressources  qu'on  pût  en  attendre,  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  voulût  recourir  et  pût 
sans  mcouvénieot  recourir  aune  perception  con- 
traire à  nos  mœurs  et  à  nos  habitudes.  (Adhérion 
çMralâ.) 

t.  LV, 


On  a  cité  ce  qui  se  pratique  chez  nos  voisins  :  l.'s 
prestations  en  nature,  c'est-à-dire  la  corvée.  Je 
répéterai  sur  ce  moyen,  et  avec  plus  de  raison 
encore,  ce  que  je  disais  des  barrières  :  il  est  im- 
possible de  l'employer  en  France.  {Même  mouve- 
ment.) 

Ainsi,  à  chaque  pas  qu'on  veut  faire,  on  trouve 
des  obstacles,  et  votre  commission  les  a  bien 
aperçus.  Elle  a  étudié  cette  question  avec  un  soin 
minutieux,  et  le  résultat  de  son  travail  a  été 
qu'une  commission  soit  chargée  spécialement  de 
rechercher  la  cause  de  Térat  de  d^radation  dans 
lequel  se  trouvent  nos  routes,  et  tes  moyens  qui 
peuvent  être  employés  pour  satisfaire  aux  besoins 
présents  et  parer  à  tous  les  idconvénients  à  ve- 
nir. Déjà,  M.  le  directeur  général  vous  a  fait  con- 
naître que  le  gouvernement  avait  saisi  ce  moyen 
de  reconnaître  la  vérité.  Après  la  session  il  s  oc- 
cupera de  former  cette  commission  ;  il  mettra 
sous  ses  yeux  tous  les  renseignements  qui  pour- 
ront l'éclairer,  et  nous  serons  trop  heureux  de 
venir,  aidés  de  ses  lumières,  vous  soumeture  les 

{projets  qui  ont  paru  les  plus  propres  à  atteindre 
ebut  que  nous  désirons  tous. 

Si  je  passe  aux  canaux,  j'aurai  peu  de  cho3e$ 
à  dire  sur  un  objet  gui  a  souvent  fixé  votre  at- 
tention. Vous  connaissez  les  embarras  de  ce  ser- 
vice. On  fut  frappé,  il  y  a  quelques  années,  de 
l'immense  avantage  qu'il  v  aurait  pour  la  France 
à  multiplier  les  moyens  de  communication  par 
les  canaux.  Le  seul  reproche  à  faire  aux  dispo- 
sitions législatives  qui  furent  prises  alors  c^st 
d'avoir  été  trop  préoccupé  des  avantages  et  de 
n'avoir  pas  assez  calculé  les  sacrifices  qu'ils  en- 
traîneraient, d'avoir  trop  voulu  faire  à  la  fois,  de 
s'être  montré  jaloux  de  fairejsoi-même,et  d'avoir 
repoussé  les  secours  de  l'industrie.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  vous  savez  la  position  où  nous  sommes; 
avec  quelque  soin  qu'eussent  été  faits  les  travaux 
préparatoires,  vous  n'ignorez  pas  quelles  raisons 
particulières  ont  lait  trouver  une  grande  difié- 
rence  entre  le  sacrifice  qu'on  avait  cru  d'abord 
nécessaire  et  celui  dont  la  nécessité  est  mainte- 
nant reconnue.  L'un  des  préopinants  a  indiqué  la 
principale  cause  de  cette  différence;  il  vous  a  dit 
les  énormes  dépenses  qu'on  avait  été  obligé  de 
faire  pour  acquérir  les  terrains.  Ces  dé[>ensesont 
été  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qui  avait  pu 
être  imaginé  lors  de  la  création  des  canaux;  mais 
quelle  que  soit  leur  étendue  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter, car  la  France  et  la  Gbambre  n'hésitent  jamais 
quand  il  s'agit  d'engagements  à  tenir.  Ici,  la  po- 
sition n'est  pas  douteuse.  Le  gouvernement  s^sst 
engagé  à  confectionner  des  travaux,  à  payer  l'in- 
térêt  des  fonds  fournis  par  les  prêteurs  et  à  pour- 
voir à  l'amortissement  de  la  dette  :  ces  engage- 
ments sont  positifs,  ils  ne  peuvent  être  rompus 
ni  éludés  :  les  préteurs  ont  tenu  leur  parole;  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  remplir  nos  obligations. 
(Adhésion.) 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  nouvelles 
prévisions  auront  plus  de  réauté  que  les  pre- 
mières. Toutes  les  mesures  ont  été  prises,  et  le 
seront  encore  pour  que  la  religion  de  la  Cham- 
bre ne  soit  point  trompée  à  cet  égard.  D'autre 
part,  la  commission  dont  le  parlais  tout  à  l'heure 
aura  aussi  à  examiner  s'il  ry  a  pas  moyen  d'à- 
uoucir  le  sacrifice  :  il  faut  espérer  qu'elle  y  par* 
viendra;  mais,  en  ce  moment,  il  ne  s'acic  pas 
d'une  éventualité,  mais  d'an  fait  positif,  et  la 
Chambre,  je  ne  puii  en  douter,  votera  les  fonds 
qui  lui  sont  demandés. 

—M.  Méchin  demande  la  imrole.  (Aux  voix  f  aux 
voix  /) 
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M,  méMm-  Aprô»  m  si  IPpRtte  cJf|ç»8jion. 
n  y  ftpraU  (Je  U  iémôrUé  à  (Qpl  cje  préicncfrc  à 
8l^^  votre  atleOtlPP.  8i  aonp  vous  penspï  que 
Plwpprum  sujet  qui  VPU8  qpcupe  a  été  sufflrara- 
iDcni  éclairci,  je  m'abstiendrai  de  prendre  U  pa^ 

M.  NécWn  quitte  la  IrlbuDP, 

U  clôture  dç  la  dlpcue^lpn  générale  pur  i^s 
poat9  et  i;l)a088^  est  mUe  aux  ?oU  et  propon- 
çée. 

H*  ép  W^rkU,  rmortm  ^  )a  cmmUslon. 
U  commiMioo.  aprè3  rétre  livrée  h  1  examen  le 

plvs  i'ërieilX  de  la  liectioq  des  ponts  et  chaussées, 
a  rendv  justice  k  p^itt»  administration.  Cenepdaot 
elle  a  raconfeD  que  des  iqpdiflcatiQDS  devaient 

étrp  apponées  dans  cp  qui  fipncerop  I  exécution 
des  travaux  pttt)lica;  elip  a  été  frappéef  comme 
TOUS,  da  Hotttiliié  m  fonds  qui  sept  votés  tou9 
les  aoa  pour  la  réparation  des  routes  et  rétablis- 
sement de  nouvelles  communications.  G^'t  insuf- 
fisant sarrifice  n*a  pUt  jusqu  4  ce  moment,  arrêter 
les  progrès  de  la  dégradsUoPe  Votre  commission 
a  été  égalemept  frappée,  en  ce  qui  concerna  IVn- 
treprisa  des  canaux,  de  la  somme  énormç  dont 
les  premier»^  i^stimations  ont  éié  dépast^e^s;  ^l|e 
a  copclu  au  saul  jooyen  oui  lui  ait  parq  propre 

Î  remédier  i  pe  farbêux  é^t  de  choses  ;  c'çst  de 
brpaar  upa  r-ommisnoo  qui  s'pccup"  4  loisir  de 
rasseml)!*  r  les  faits  qui  peuvent  éclairer  le  gou- 
Ternefuent  ^t  de  racbereher  un  meilli  ur  mode  de 
pourvoir  aux  travaux  i  pbiics  des  rentes  et  des 
canaux*  Ce  que  vous  ont  dit  ^  cet  égard  M.  le 
ministre  de  rinténeiiret  Hf  ledirecteur  des  ponts 
et  chaussées  doit  vous  donner  rassnranre  quç 
nos  vœux  seront  avancés,  ai  sans  doute  de  la  ma^ 
nière  la  plus  saiisfuisante* 

Qu'il  ma  f^it  permis  oe  profiler  de  eeUe  cirr 
con^tance  poi^r  réi^ondra.  comme  dénutë  4e  la 
CAie-d*Qr,  Il  quelques  observations  de  I  ua  de  nos 

bonorabWs  coljôgueSi 

11  y  aurait  plus  de  générosité  de  la  part  des 
babitant:r  de  SaAna^et-lojrti  de  s^^  contenter  des 
avantagea  qu'iisi  tirent  du  canal  du  (^nire  qui  a 
été  faii  par  les  soicis  de  Taucieuna  administra- 
tion^  aux  fraia  des  Btfits  de  Bourgogne,  que  de 
justice  à  ahercb*  r  &  maître  des  entraves  dan3 
racbèvement  d'un  ^nsl  qui  lie  It*  Bhin  k  la  Seine 
et  qui  avait  (té  également  arrêté  et  commene^ 
par  lef  mAmeaKiaiade  Sourgognat  qui  sans  doute 
connaissaient,  au^si  bien  que  l'un  drsoraiepiji 
eniendus  dans  qette  discussion,  les  iouiréts  des 
différentes  nartiasAecatte  belle  et  ri(ibe  province, 

Bn  eHbt,  Messieurs,  axiste.-il  une  communica- 
tion plus  iqiportaùtequtfct'lie  qui  sera  procurée 
par  le  capal  4e  fiu^rgog/)e  quif  ^  ratiachant  dir 
rpciemeot  au  (uuai  de  f pn^ i^vri  est  deMiu^  selon 
lasexprassiooade  voU'e  commission  deicomptes^ 
à  la  plus  grande  ligne  de  navigation,  at  dâut  la 

^RduUs'élèvera  ji  pluf  de  l,&ûû.OûQiranca.  W 
n  sera  terminé?  et  très  peu  d  années  sufBsent 
cat  effet*  Abapdounara-trpu,  pour  una  rivalité 
mat  fipnoéa,  toua  las  travaux  commaucés,  at  lai^ 

serartrPn,  sans  raçbaver,  1  une  des  pluB  pelles 

autraprieas  qui  aient  été  jamais  eonçues  dana 
uqtérét  flaueralf  p^ce  que  da9  pays  Umitrophea 

eroiept  r  yplr  quelque  déaayautage  pour  mA'f 

Serait^  q)éma  une  acpnomia  apr^  tpus  Ira 
fonds  qui  pqt  déjà  ét4  employés  dans  riutervailé 
même  de  la  iii^ne  du  poui  de  Passy  à  Kootbard 
que  Forateur  auquel  je  répoQdS  ?Oi|idrail  que  lop 
u*ouvrtt  pas?  Bfk  pour  quelques  miiUoqa  qui  res- 
tent encore  à  dépenser  pour  Tachèvement  de  ce 
aanalQiû  vivifiera  des  contrées  fertUea  en  débou- 


ehés,  ne  (iendra^t-on  pas  les  engagements  quç 
l'on  a  priait  la  foce  de  |a  france  pgti^ref  ^ersi(- 
ce  conforme  t  la  justice  et  a  la  raïsôp?  Noaq  qç 
le  croyons  pas,  lîesr'ieurs.  Qqe  chaque  paya 
jouisse  en  paix  iç9  avantages  qu*il  PPa^l^ae, 
mais  n'envie  point  aux  attires  ceux  qulpeq-' 
yeiit  araéllgrer  lepr  pl|Uiïtton?  Bu  multipliant 
les  canaux,  oq  mnltlplie  les  ressources  U*^^P^' 
cure,  par  cas  çpmmunicatipris,  deS  ttéPQUchéa  & 
^68  localités  qui  ne  ppurralent,  sapa  Cela,  aq 
avoir  ;  on  leur  donpe  des  mpyenç  de  supporter 
plus  facilement  les  charges: an  uu  mpt,  rop  foit 
le  blei)  de  tpns  aqtant  qoHl  èat  possible  de  lé 
faire,  et  c'est  \h  le  but  auquel  ^qit  tendre  tout 

bon  gouverneman;  dont  la  sollicitode  Q  e§t  pplnt 
circoqsori^e  <iao8  des  {pcalitéç. 

M.  le  prési4eatt  Sqr  las  premifero,  4epî^l6ma 
et  troisième  subdivisions,  la  pommlBsloo  a  pro- 
posé des  réductions  et  des  augmentations  dp  cré- 
dit, mais  ce  ne  spnt  que  des  transpn^iUona  qui 
n^alièrpiit  pas  le  chiffre  toial-  Il  semble  que  Ta 
Chambre,  ne  votant  qne  le  chiffre  spécial  de  la 
section»  est  dans  rimpuis-oance  de  faire  deâ  iraosr 
positions.  Je  crpis  cependant  qu'ellpa  doivent 

erra  spumises  4  sa  délibératioPi  auisqne  la  corn? 
mission  les  a  proposées,  ïéei:|iîffre  de  laeepiloq 
restera  la  mémOi  parce  que  les  augmentations  et 
les  diminutions  se  compenseront  ;  mats  le  yœude 
la  Chambre  sera  connu  du  ministre  et  coqataté  au 
procès-vprbai- 

Une  première  rédqctioq  de  iO,QQD  francs  vpus 
es-  prpppsée  sur  la  première  subdivision  (iratte» 
ment  du  «llrecteur  gî^néral);  une  seconde  reduc» 
(lop  de  23>00  )  Trancs  i*A  proposé  sur  la  troisième 
subdivision;  total  38,000  francs  :  somme  que  la 
commisi^ion  repprte  en  augm^-ntation  sur  les  Is^ 
çuiies  des  routes  classées  diins  la  seconde  aubdi* 
yision. 

Je  proposerai  &  la  Cban)bre  les  réductions  i  la 
place  où  la  commission  les  a  présentées  ;  si  elles 
sont  adoptées,  ie  propojserai  d'augmenter  d'une 
somme  égal^  h  lacune  des  routes  dans  la 
deuxième  section.  Pur  ce  moyen,  la  cbiftra  Ai^ 
fmittf  de  la  section  restera  ie  m4ma, 

»  Traitement  du  directeur  géaéra)    â0,OQO  fr.  p 
U  comn^MSiQU  a  proposa  une  réduotioq  dà 
10,000  francs.  M,  de  Sai verte  proposa  liaa  f6- 
duatiou  de  20,000  irancs,  (NqhI  nou  /} 

M.  da  9«lv!i«lii.  pans  la  dieciaaioB  gdaé- 
rala  du  budget^  on  a  ait  spuvMt  quhl  pp  pou^ 
vait  y  avoir  d*éconpmie  considérable  qu*autant 

Qu'elle  résulterait  d'pn  cbangameot  dara  la  sya^ 
^ma  de  l'adminiatration*  gp  saisissant  catta  idte, 
i  at  indiquéi  comme  un  premier  pas  vera  la  lé^ 
forma,  \i  suppf^assipu  des  di/eatiofta  flAn^ialaa, 
et  je  crois  que  vous  nouvea  dès  aujourirbui  voua 
prpqoucer  i  çat  égard,  non  pas  an  rafuaauilUlA^ 
cattpu  demaqdee,  mais  an  axprittant  votre  va» 
par  une  ^iminuliou,  m  epyloi  m  dpil  «xiaiar 
qu  autant  qu'a  ^  aéeemirn  an  aeavwi  «iïbHfi  i 
pu]  g?  dptt  iisB  FétrO^ué  qa^eq  raiaou  daaM  utir 
jité.  S)  cap  régies  avaient  tpujuufa  ét6  siuvias* 


prot)abie(aapt  b  to ww  safaiaal  mmtm  m^ 
cambrés,  et  les  d|fraatii»ns  i^uiraiea  n  wiataraidei 
pai^.  |#eur  nriginp  pst  ^apoeuat  mHê  «amnte  au 
Svtt¥af paq[t'  ula  cPUfqLlatra  at  iaupériai  ;  aa  ifos- 

I)ant  là-dessus  comme  sur  d  autres  poiuîat  liaMr 
éon  crut  que  ie  luxe  aionte  à  la  çpnSpèrauon 
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des  goiiverpoiQdPto.  U  faut  Tavouar  pourtant, 
cette  fastuQQse  cpéalioQ  desdireoteups  généraux 
avait  alQra  uoe  ezooia;  notre  admioiatration 
B^éteodait  ^up  ua  ai  vaste  jpaya,  qu'uae  direotioa 
générale  pouvait  ressembler  à  un  minislèpa. 
Depuis  la  Restauration»  la  Pranoe  eal  rentrée  dans 
ses  limites,  et  même  en  deçà  de  ses  limites.  Mal- 
beureueemant  elle  n'a  pas  été  déchargée  des 
créatioos  dispendieuses  que  l'étendue  de  notre 
territoire  avait  peut-être  rendues  nécessaires  : 
on  voulut  conserver  à  chacun  ses  emplois  ;  on 
voulut»  en  même  temps»  récompenser  les  services 
anciens  et  les  nouveaux  services»  en  sorte  qu'au 
lieu  de  diminuer  les  places,  on  les  multiplia:  et» 
comme  l'a  observé  M.  de  SesroaisonSf  on  lit  des 
emplois  pour  les  employés.  Parmi  ces  créations, 
les  directions  générales  sont  celles  que  j'attaque 
ec  ce  moment.  Substituées  à  des  bureaux  du  mi- 
nistère, font-elles  mieux  aux  mêmes  frais,  ou 
font-elles  autant  à  moins  de  frais?  voilà  les 
seuls  moyens  de  les  justifier.  Je  ne  dirai  pas 
qu'elles  font  moins,  mais  elles  ne  font  pas  plus 
et  coûtent  davantage. 

On  a  cherché  à  les  défendre  sous  le  rapport  de 
Tunité  ;  mais  jamais  on  pe  s'était  plaint  aupara- 
vant du  défaut  d'unité  dans  l'administration.  On 
les  a  représentées  comme  utiles  dans  un  gouver- 
nement représentatif  où  le  cabinet  est  souventen 
butte  avec  ^es  Chambres.  Un  cabinet  nombreux 
est  nécessaire  en  Angleterre  ;  en  France,  il  n'en 
est  pas  de  même,  car  Tinitiativc  des  lois  appar- 
tient exclusivement  au  roi,  et  les  ministres  ont 
la  parole  toiites  les  fois  qu'ils  la  demandent  :un 
si  grand  nombre  d'avocats  n'y  est  donc  pas  néces- 
saire. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  a 
eu,  si  l'on  veut,  pour  origine  l'ancienne  inten- 
dance des  ponts  et  chaussées»  Mais  celte  inten- 
dance a  cessée  la  Révolution;  depuis,  les  bouts 
et  chaussées  hreui  partie  du  minutôre  de  Tinté- 
rieur,  et,  comme  tout  le  reste,  ils  furent  soumis 
à  un  ré^iime  modest«'.  Vous  avez  entendu  les 
nombreux  reproches  qui  s'élèvent  contre  cette 
administration, elle  a  lU  à  cette  tribune  un  dé- 
fenseur des  plus  habiles  et  des  plus  éloiuents; 
maiA  |ui-m<^me  n*a  pu  s'empéeht'r  de  convenir 
qu*il  y  uvait  quelque  chose  de  vrai  dans  tous  les 
reproches.  Il  en  est  un  dont  il  n'a  point  parlé,  et 
ce  n'était  pas  le  moinsgrave»  Le  mauvais  état  du 
service  tient,  a-t-on  dit,  aux  fréquent.s  déplai:»- 
ments  des  ingéuieura:  des  travaux  commencés 
sur  un  plan  par  un  ing(>nieur  sont  ubuodounes, 
parce  que  I ingénieur  qui  lui  succéle  veut  y 
substituer  ses  idées  ;  c'ei»t  un  des  plus  grands 
vices  de  radministration.  Je  pourrais  citer  trots 
prujets  qui  se  août  sucr^édé  de  cette  manière 
dans  une  même  entreprise.  Pour  déiermiuer  le 

Eassage  de  riliier  dans  ie  canal  latéral  &  U 
oire.M.» 

Fdù;  diverêêi  ;  A  la  question  I  TOUS  leotres  dans 
la  discussion  générale* 

M.  êm  fiaivttri».  Si  j'avais  demandé  1»  anp- 
preasioa  Iptale  de  la  direction  générale,  je  serais 
dans  la  qnealiao,  oar  jadémoatrerais  ici  son  inu- 
tilité (  je  ne  propose  qu'une  diminution  ;  ie  la 
motive  sur  i'wpotp  d'une  suppression  totatia»  je 
suis  toujoun  daoa  la  question* 

Qu'a-i-oo  opposé  à  toua  nos  reprocheel  Que  le 
corpd  éee  ponts  et  chauaséea  es)  coosiposé  d'bom*- 
n)ef  ifëa  lastruiu.  animés  dea  pins  louaMes  in* 
tenttona.  Bh  bien  I  Je  deiBiadérai,  eprèa  M.  Sa^ 


§lie,  oemment,  avec  tant  de  lumières  et  de  si 
oonea  intentions»  B*a-tK>npu  atteindre  lebui  9 

M.  NMiadUev.  Parée  qu^on  n'a  paa  doneé 
asses  d'argent. 

V.  4e  Btdwmrîm.  Voua  evei  eonstammaat 
promia  de  réeonomie  à  vos  ooawusttanta  • 
vous  en  sentes  le  besoin  très  pressant  i  mettes f* 
vous  doue  dans  la  voie  de  l'économie  en  débutant 
par  la  diminution  que  je  propose,  que  je  regarde, 
et  que  nos  commettanta  regarderont  oomme  la 
gage  d'une  suppression  totale. 

M.  LiamaBdé.  le  me  disposais  à  parier  dane 
la  discussion  générale  :  mais  vous  aves  fermé  la 
discussion,  et  je  n'ai  pu  avoir  la  parole,  le  oomp* 
tais  répondre  à  des  objections  faites  oonCre  le 
système  des  ponts  et  cbausséee.  La  plue  grande 

1>aptie  de  mon  discours  avait  pour  nul  d'établir 
a  nécessité  d'une  direction  fféoéralo  des  ponlael 
chaussées.  Cette  direction  générale  venant  d'être 
atlaqui^e  par  ie  préopioant,  ie  demande  la  par* 
mission  à  la  Chambra  de  reprendre  oeite  partie 
de  mon  discours,  qui  pourra  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit.  (Aumrtirt  à  drolie,) 

À  gauâhê  /  Parlez I  parleal 

M.  LamaBdé.  TQUtes  eea  questions  ne  sont 
pas  nouvelles,  elles  ont  été  sérieusement  exami- 
nées dans  l'Assemblée  constituanle,  à  qui,  voue 
le  saves,  le  désir  d'innover  pe  manquait  pas. 
Puisqu'on  reproduit  aujourd'hui  les  mêmes  apgu^ 
ments,  je  vais  citer  les  réponsee  qu'y  firent  les 
illustrée  orateurs  de  cette  assemblée  dans  la 
séance  du  4  décembre  1790. 

La  proposition  fut  faite  de  laisser  la  profession 
d'ingénieur  parfaitement  libre,  et  de  confier  tes 
travaux  des  poot<,  chemins»  canaux  et  tous  les 
détails  d*ex(^cution  à  des  gens  de  l'art  choisie  par 
les  directoires  de  itépartement.  Sur  cette  propo* 
sition,  M.  Le  Chapelier,  après  avoir  exprimé 
«  le  regret  que  lui  inspirait  la  suppression  d'une 
«  aditiini^traiion  qui  a  fuit  la  gloire  de  la  France 
«  et  l'admiration  des  étrangers,  Ht  observer  que 
«  ce  ne  serait  qu'une  idée  runesie  de  destracllon 
«  qui  pourrait  conduire  à  imaginer  qu'une  ad< 
«  ministration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
«  fût  nuisible.  Si  vous  ne  vouies,  dii-il^  isoler  de 
«  la  manière  la  plus  funeste  les  dépurt^mentSi 
«  maintenez-les  dans  la  dépendance  d'une  admi« 

<  nistration  centrale  et  commune.  • 

«  Mirabeau,  appuyant  l'avis  de  M.  LeChapellerm 
ajouta  :  «  Comment  coneevoir  que  de^  routée 
c  d*un  royaume  de  plus  de  27,000  lieues  carrées 
«  puissent  ne  pas  s'enchevêtrer  dans  un  centre 
«  commun.  » 

Dans  la  séance  du  14  décembre  de  la  même 
année,  H.  Alex.  deBeauharnais  disait  ;  «  Il  m'est 
«  impossible  de  cooceyoir  une  grande  admial»' 

<  îralloo/ comme  celles  des  ponts  et  ohanssêeei 
•  qui  ne  soit  pas  soumise  à  nn  oentre  commun 
«  d'autorité  et  de  surveillance.  « 

Or,  cette  administration  ayant  on  centre  eom» 
mun  d'autorité  et  de  surveiUanee,  est  précisé* 
ment  ce  que  noua  avons  aujourd'hui.  Car  les  lois 
des  1»  janvier  et  18  ao6t  1791  étaient  relatives  à 
Porganiiiation  de  l'administfation  et  4a  corps  dee 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  La  dernière  a 
mis  cette  administri^tion,  qui  Jai»qu*alors  avait 
été  sous  ladépendanpe  du  contrMegr  ffénéral  dee 
finances,  dans  la  main  et  sous  la  reS^sabiiité 
dû  ministre  de  rintérieor. 
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Quelques  personnes  penseront  peut-être  que, 
d'après  les  progrès  des  lumières  et  par  suite  des 
changements  opérés  depuis  trente  ans,  les  rai- 
sonnements qui  étaient  bons  à  cette  époque  n'ont 
plus  aujourd*nui  la  même  force  ;  et  efles  me  cite- 
ront l'exemple  de  TAngieterre,  où  l'état  d'ingé- 
nieur est  une  profession  libre,  et  où  il  n'y  a  pas 
de  direction  centrale  des  travaux  publics.  Je  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  soient  de  bonne  foi  dans 
leur  opinion,  et  c'est  aussi  avec  une  intime  con- 
viction que  je  la  combattrai,  en  leur  opposant  le 
témoignage  de  deux  auteurs  anglais  dont  le  mé- 
rite ne  peut  pas  être  contesté. 

En  consultant  l'ouvrage  d'Bdgeworth,  page  8, 
on  verra  que  l'Angleterre  a  souvent  éprouvé  la 
nécessité  de  mettre  de  l'unité  dans  l'ensemble  de 
ses  travaux  publics;  mais  le  mode  adopté  pour 
satisfaire  à  rentretien  des  communications  de 
toute  espèce  ne  pouvait  se  concilier  que  très  dif- 
ficilement avec  la  création  d'une  administration 
supérieure  et  centrale.  Il  eût  fallu  changer  tontes 
les  institutions  depuis  longtemps  établies  et  en- 
racinées, pour  se  procurer  Pavantage  d'une  unité 
de  vues  et  d'impulsion;  et  le  parlement  recula 
devant  cet  obstacle. 

On  trouvera  dans  plusieurs  pages  de  l'ouvrage 
de  Mac  Adam,  qui  a  été  répandu  en  France,  les 
regrets  exprimes  par  l'auteur  de  ce  qu'il  n'existe 
pas  en  Angleterre  un  corps  d'iogéoieurs;  et  c'est 
a  celte  cause  qu*il  attribue,  avec  raison,  les  vices 
qu'il  fait  remarquer  dans  le  tracé  d  un  grand 
nombre  de  routes. 

«  Presque  toutes  les  causes  qui,  parmi  nous, 
«  agitent  les  esprits  depuis  plus  de  30  ans,  dit 
«  M.  le  comte  Yaublanc,  dans  un  ouvrage  récem- 
«  ment  publié,  ont  pris  leur  source  dans  une 
«  fausse  imitation  des  choses  pratiquées  en  An- 
«  gleterre.  J'ai  souvent  cité  ce  pays;  mais  ton- 
«  jours  pour  montrer  qu'il  a,  dans  ses  usages  et 
«  dans  ses  lois,  le  remède  aux  abus  qui  peuvent 
«  naître  de  ses  institutions.  » 

Uessieurs,  la  France  est  plus  étendue  que  l'An- 
gleterre; le  système  de  ses  communications  inté- 
rieures est  bien  plus  important  Dour  elle,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  dénartements 
qui  aient  la  mer  pour  y  suppléer.  Il  est  donc 
essentiel  que  chaque  partie  de  ce  système  ne 
soit  pas  livrée  aux  vues  et  aux  intérêts  de  loca- 
lité. Ainsi,  le  gouvernement  doit  conserver  la  di- 
rection supérieure  des  travaux  des  routes. 

Il  lui  faut,  à  cet  effet,  des  agents  habiles^  c'est- 
à-dire  des  ingénieurs;  vous  reconnaîtrez,  Mes- 
sieurs, que  cet^e  administration  centrale  est  trop 
importante  pour  n'être  pas  spécialement  confiée 
à  un  directeur  général. 

M.  Hercler.  Messieurs,  j'aurai  peu  de  choses 
à  ajouter  à  ce  que  vous  a  dit  notre  honorable 
collègue  H.  de  Salverte;  mais  ayant  déjà  émis  le 
vœu  devant  la  Chambre  que  les  traitements  des 
directeurs  généraux  fussent  réduits  à  300,000  fr., 
quelque  désavantage  qu'il  y  ait  pour  moi  de  me 
trouver  en  discordance  avec  votre  commission 
sur  ce  point,  je  crois  devoir  reproduire  ma  de- 
mande première;  je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre quelques  onservations. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
se  présentaut  la  première  dans  le  budget,  il  est 
simple  que  ce  soit  sur  elle  que  doive  commencer 
à  s'exercer  la  réduction  que  vous  Fcrez  dans  le 
cas  de  faire  sur  les  traitements  des  directeurs 
généraux.  De  toutes  les  réductions  que  fera  la 
Chambre,  il  n'en  est  pas  sur  lesquelles  elle  puisse 
moins  craindre  de  marcher  au  hasard  que  celle 


de  20,000  francs  que  j'ai  proposée.  Je  me  fonde 
sur  ce  qu*étalent  les  traitements  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux  sous  le  dernier  gouvernement, 
et  c'est  à  ce  taux  que  je  crois  convenable  de  les 
ramener. 

Or,  les  directeurs  généraux  ne  jouissaient  que 
d'un  traitement  de  30,000  francs;  comment  se 
fait-il  qu'ils  se  soient  successivement  élevés 
jusqu'à  50,000  ?  Pourrait-on  traiter  d'exagérée 
une  proposition  qui  aurait  pour  but  de  les  rétri- 
buer comme  ils  rétaient  avant  la  Restauration  ? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  rappeler  à  chaque 
instant  cette  nécessité  de  représentation,  pour 
I  maintenir  des  traitements  trop  élevés  ;  et  lors- 
qu'à une  époque  ou  l'Empire  français  possédait 
cent  trente  départements,  et  s'étendait  depuis 
Rome  jusqu'à  Hambourg,  ces  mêmes  traitements 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  30,000  francs. 

Je  ne  saurais  expliquer  la  faible  réduction  de 
10,000  francs  proposée  par  votre  commission  sur 
les  traitements  des  directeurs  généraux,  qu'eu 
supposant  qu'elle  a  voulu  cette  année  préparer 
nos  esprits  à  une  réduction  plus  forte  pour  la 
session  prochaine  ;  mais,  Messieurs,  ces  consi- 
dérations sont-elles  de  nature  à  satisfaire  les 
contribuables,  qui  sont  persuadés  que  nous 
n'entrerons  véritablement  dans  la  voie  des  éco- 
nomies que  lorsque  nous  atteindrons  les  super- 
tluités  des  traitements? 

S'il  y  a  donc  une  économie  susceptible  d*ètre 
raisonnée,  c'est  celle  que  je  propose,  et  je  crois 
que  la  Chambre  serait  sans  excuse  vis-à-vis  des 
contribuables  de  ne  pas  admettre  la  dinàinution 
de  20,000  francs  sur  les  traitements  de  MM.  les 
directeurs  généraux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  prendre  pour  base  l'état  de  choses  qui  a 
précédé  la  Restauration;  cet  argument  me  parais- 
sant sans  réplique,  je  me  dispenserai  d'entrer  dans 
de  plus  longs  dévoppements  sur  cette  matière. 

Puisque  notre  honorable  collègue,  M.  Lamandé, 
est  rentré  dans  la  question  générale  en  voulant 
défendre  l'existence  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées,  que  nous  n'avons  pas  eu  l'intention 
d'attaquer,  veuillez  aussi  me  permettre  quelques 
rapides  réflexions. 

Le  seul  reproche  qu'on  pourrait  adresser  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  serait 
peut-être  d'avoir  différé,  par  une  réserve  mal 
entendue,  de  faire  connaître  aux  Chambres  la 
nécessité  indispensable  de  consacrer  chaque  an- 
née des  allocations  beaucoup  plus  fortes  aux  ré- 
parations des  routes,  et  de  n'avoir  pas  démontré 
que  l'insuffisance  des  allocations  était  la  cause 
principale  de  leur  dégradation. 

On  invoque  généralement  un  changement  de 
système  dans  les  travaux  publicsj  mais  il  fout  se 
mettre  en  garde  contre  des  innovations  qui 
pourraient  devenir  dangereuses.  On  a  proposé 
d'abandonner  les  routes  départementales  et  même 
les  roules  royales,  ainsi  que  l'exécution  des  tra- 
vaux d'arts  à  la  surveillance  seule  des  autorités 
locales;  ce  moyen  pourrait  présenter  des  avan- 
tages pour  les  travaux  d'entretien,  mais  offrirait 
des  inconvénients  pour  les  constructions  pre- 
mières, qui  doivent  être  réservées  exclusivement 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  pour  les- 
'  quels  il  possède  seul  les  connaissances  néces- 
saires, fruit  de  ses  études  et  de  son  expérience* 

Assurément,  les  autorités  locales  peuvent  exer- 
cer une  action  salutaire  et  plus  directe  sur  les 
travaux  publics;  on  peut  leur  confier  la  surveil- 
lance de  toutes  les  parties  du  service  relatives 
aux  règlements  d'une  bonne  police,  aux  répara- 
tions des  routes  et  aux  travaux  qui  t^ndeat  à 
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conserver  ce  cpii  existe,  on  éviterait  ainsi  ces  en- 
traves nombreuses  produites  par  une  centrali- 
sation qui,  poussée  à  l'excès,  arrête  partout  la 
marche  des  affaires,  en  s'occupant  de  très  minces 
détails,  surtout  dans  une  partie  où  les  retards 
amènent  souvent  des  résultats  fâcheux. 

Mais  en  même  temps  qu'on  pourrait  attribuer 
aux  autorités  locales  une  surveillance  plus  di- 
recte sur  les  travaux  des  routes,  il  est  indispen- 
sable qu'elles  restent  étrangères  aux  mesures 
générales  et  à  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but 
soit  de  créer,  soit  de  modifier  ce  qui  existe;  la 
nécessité  d'un  centre  commun  est  donc  de  la 
dernière  évidence  pour  tout  ce  qui  concerne  une 
communication  traversant  plusieurs  départe- 
ments. 

Bn  outre,  le  bienfait  d'une  administration  su- 
périenrë  se  fera  toujours  mieux  sentir,  en  ce  qu'il 
pourra  s'opposer  aux  influences  locales  et  aux 
exigences  particulières  qui  seraient  souvent  en 
luiie  contre  l'intérêt  général  et  finiraient  quel- 
quefois par  prévaloir. 

On  peut  donc  simplifier  les  ressorts  de  la  di- 
rection centrale  des  ponts  et  chaussées  en  la  dé- 
gageant d'une  foule  de  détails  administratifs 
auxquels  les  ingénieurs  peuvent  suffire  très- 
difficilement,  et  on  parviendrait  ainsi  à  établir 
entre  eux  et  les  autorités  locales  des  relations 
plus  intimes  qui  tourneraient  à  l'avantage  de  la 
chose  publique. 

M.  de  Berbts,  rapporteur.  Votre  commission 
a  examiné  avec  beaucoup  d'attention  la  question 

a  ni  conœrne  les  administrations  centrales  et  les 
irecteurs  (généraux.  Bile  a  reconnu  que  dans  les 
administrations  principales,  à  la  tète  desquelles 
se  trouve  celle  des  ponts  et  chaussées,  il  était 
utile  d'avoir  des  directeurs  généraux.  Les  minis- 
tres étant  extrêmement  occupés,  nu  pouvant  pas 
se  livrer  à  tous  les  détails  de  l'administration,  ces 
grandes  administrations  seraient  dépourvues  des 
soutiens  qui  leur  sont  nécessaires,  si  elles  n'a- 
vaient pas  à  leur  tête  des  directeurs  généraux. 
C'est  d'après  cette  considération  que  nous  ne  vous 
avons  pas  proposé,  tant  que  le  système  actuel 
continuera,  la  suppression  des  directeurs  géné- 
raux. Nous  nous  sommes  contentés  de  vous  pro- 
poser une  réduction  sur  leur  traitement,  unsi 
que  nous  l'avons  fait  pour  le  traitement  des  mi- 
nistres. Nous  avons  cru  pouvoir  réduire  ce  trai- 
tement d'un  cinquième.  Ainsi ,  au  lieu  de 
50,000  franOB,  chaque  directeur  générai  aurait 
40,000  fraoés.  C'est  la  même  proportion  que  celle 
qui  a  été  {KÙivie  pour  le  traitement  des  ministres. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 
au  préopinant. 

M.  Mercier  a  paru  nier  la  nécessité  de  la  direc- 
tion générale  ues  ponts  et  chaussées,  sous  le 
prétexte  que  les  autorités  locales  peuvent  et  doi- 
vent surveiller  les  travaux  qui  s'exécutent  dans 
les  différents  départemental.  Si  l'honorable  mem- 
bre avait  eu  des  renseignements  plus  exacts,  il 
aurait  vu  que,  dans  les  départements,  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  maires,  sont  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  des  routes  départe- 
mentales. Un  décret  de  l'ancien  gouvernement 
autorise  la  création  d'une  commission  composée 
de  membres  du  conseil  général,  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  propriétaires 
intéressés  ft  la  confection  de  ces  routes  ;  cette 
commission  surveille  les  travaux  et  l'emploi  des 
fonds,  c'est  ce  qui  s'exécute  en  ce  moment  dans 
le  département  de  la  Gôte-d'Or. 

M.  le  directeur  général,  dans  le  discours  qu'il 


a  prononcé  hier,  vous  a  fait  sentir  combien  il  y 
aurait  d'inconvénients  à  abandonner  les  routes 
départementales  à  la  direction  des  autorités  lo- 
cales, par  qui  seraient  surveillées  les  routes  limi- 
trophes des  pays  étrangers. 

M.  Mercier.  Je  ne  l'ai  pas  demandé  expres- 
sément. 

M.  de  Berbis.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  com- 
mission, après  un  examen  approfondi,  a  cru 
devoir  persister  dans  l'allocation  proposée.  Je 
m'oppose  à  celle  qui  vous  est  demandée  par 
M.  de  Salverte. 

(La  réduction  de  20,000  francs  proposée  par 
M.  de  Salverte  sur  le  traitement  du  directeur  gé- 
néral, est  mise  aux  voix  et  rejetée). 

(La  Chambre  adopte  la  réduction  de  10,000  francs 
proposée  par  la  commission.] 

M.  le  Président.  «  Appointements  de  7  chefs 
de  divisions  et  de  bureaux,  de  7  sous-chefs  et  de 
43  employés  de  différents  grades. ..  176,700  tr. 

«  Salaires  de  14  garçons  de  bureaux  et  gens 
de  service 13,700  fr. 

«  Chauffage,  éclairage,  entretien  du  mobilier, 
papeterie,  impressions  pour  le  service  des  bu- 
reaux, frais  et  fournitures  diverses.  21,600  fr.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés). 

Routes  royales  et  ponts» 

«  Entretien  et  réparation  des  routes  royales  et 
des  ponts 17,S50,000  fr.  » 

M.  de  Forment  propose  une  réduction  de 
4,000,000  francs. 

{Marques  (Véionnement). 

M.  de  FormoBt.  Quelle  que  soit  Topinion 

3 ne  chacun  de  nous  peut  avoir  de  la  manière 
ont  se  conduit  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  les  routes  en  France  sont  dans  un 
état  de  dégradation  progressive. 

Voix  diverses  :  Pourquoi  alors  proposer  une  ré- 
duction ?... 
(On  Ht). 

M.  de  FormoBt.  Uo  moment.  Messieurs,  vous 
pourrez  tout  à  l'heure  rire  tout  à  votre  aise. 

Voix  diverses  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  de  FormoBt.  Nos  routes  sont  dans  un 
état  de  dégradation  progressive  qui  menace  la 
sûreté  des  communications  et  qni  entraînera  le 
Trésor  dans  des  dépensées  excessives^  lorsque  le 
moment  d'y  remédier  sera  venu.  Si  je  suis  bien 
informé,  il  ne  faudrait  pas  moins  d'une  somme 
de  200  millions  pour  répondre  aux  besoins  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Cette 
somme  serait  ainsi  repartie  :  70  à  80  millions 
pour  la  mise  en  réparation  et  reotretien  des 
routes  actuelles;  60  &  65  millions  pour  l'achève- 
ment ou  l'exécution  des  routes  nouvelles  ;  50  à 
55  millions  pour  les  ponts  et  ouvrages  d'art  que 
ces  mêmes  routes  peuvent  requérir;  en  tout 
180  à  200  millions.  C'est  dans  cet  état  que  la 
question  des  ponts  et  chaussées  doit  être  envi- 
sagée. Voici  le  moyen  que  ie  me  propose  de  vous 
soumettre,  en  demandant  d'atord  la  réduction  de 
4,800,000  fhmcs...  {On  rit...  seoutetf) 
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Le  pfélèvemeiit  de  1900,000  imûtÉ  dtimit  Iteu 
mv  Isi  dOmme  aâfmrée  au  chapitre  du  budget  des 
ponté  et  chauftâêed  pour  i'eutrétiôn  et  Jâ  répara- 
tion des  routes  foykïe^. 

Cette  somme  serait  affectée  ad  payëtnent  dd 
rintérét  et  du  fonds  d'amortissement  d'un  em- 
prunt de  70  ft  80  millions  ju^^s  nécessaires  fl  la 
miee  en  état  complet  dVntretieo  et  de  réparation 
des  roules  royales,  et  l'emploi  en  serait  fait  par 
les  pont{<  et  cnausséeS  dans  un  délai  déterminé. 

Les  travaux  eu  (Jueslion  achevés,  la  somme  cl- 
dfssusi  menliottnée,  Sous  la  déduction  Indiquée 
de  l'intérêt  et  du  fodd:^  d'amorliâsem^ùt  de  I  erU- 
pruni  de  70  à  80  millioos,  serait  répartie  entre 
tous  les  départements  de  la  France,  qtli,  par  ce 
moyen,  se  trouveront  cba/gés  de  l'entretien  dés 
routes  royales  qoi  les  traversent. 

C'est  une  idée  que  je  soumets  à  radministra- 
tion,  et  qui  peut  devenir  le  germe  de  grandes 
dispositions  administratives. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  de 
Pormont  a  deut  parties  :  TUde  appartient  à  la 
délibéraiion,  puisqu'elle  porte  sur  une  réduc^ 
tiod  ;  Fauire  ne  peut  lui  appart^ûtr.  Yods  n'avez 
pas  à  décider  maintenant  si  ta  somme  de  4  mil- 
lions sera  destiuée  à  servir  les  intérêts  d'un  em- 
prunt. 

Je  vais  mettre  la  réduction  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Elle  n*e8t  pas  appuyée  I 

M.  Charles  Dopln.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  ne  lui  présenter  quelques  reo- 
seignemeûts  sur  Tentretien  des  routes.  (Rumeurs 
à  droite...  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  Charles  Dopln.  Je  crois  qull  y  aurait 
bien  des  cdoses  ft  raire  nui,  sans  augmenter  la 
dépense,  pourraient  améliorer  notre  système  et 
conduire  a  un  résultat  beaucoup  plusavântagettx. 
Il  y  a  deut  systèmes  très  différents.  On  a  parlé 
du  système  de  la  France  et  du  système  de  l'An- 
gleterre. 

(La  rumeur  prolongée  de  la  droite  et  les  cris 
âto  ihHx  !  déterminent  l'orateur  à  descendre  de 
la  tribune.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Parlez^  parlez  1... 
Vous  êtes  dans  votre  droit...  on  ne  peut  paa  vous 
ôter  la  parole... 

M.  Méehin.  Je  demande  la  parole  si  M.  Dupin 
ne  la  prend  pas... 

M.  de  SesiiMdsenst  le  demande  que  M.  Dupin 
soit  entendu. 

(M.  Dupin  reparait  à  la  tribune  avec  ii<  de  Ses- 
maisons.) 

M.  le  IH-^lilent.  La  parole  est  i  M»  Dupin* 
(jU  silence  se  rétablit)» 

U*  Charles  llnpln.  Messieurs,  le  gouver- 
nement ne  croit  pas  pouvoir  donner  plus  de 
17,&0Û,000  francs  pour  Tentretien  des  routes  et 
canaux.  11  avoue  que  cette  somme  est  insufli- 

Santé  pour  empêcher  la  dét^ioration  progreasiYU 
es  routes  en  parfaite  viabilité» 
M.  le  ministre  trouve  qu'on  ne  peut  pas  s'ar-- 
réter  à  l'idée  de  lover  sur  les  routes  un  droit  de 
péat^e  suffisant  poUr  mainMoU  lea  roat^  dAAs 
un  parlait  état  d^entretien. 


t^dilfqtlôi  dôtld,  MéSsieUi'*,  dette  idée  fiolIS  1^^ 
▼Olte-t-elle  f 

Voye2  quelle  est  f  ûtre  inconséquence  ?  Nous 
avons  des  tfanaui,  ôt  nous  percevons  des  péages 
sur  les  transports  qui  s'y  font.  Nous  avodS  des 
rivières,  et  ndus  percevons  des  péa<?es  Sûr  ces 
voies  de  communication  qui  nous  sont  données 
par  la  nature ,  et  que  n'usent  pÀs  les  bateaux, 
tandis  qUe  lés  routes  sont  constamment  usées 
par  les  voitures  qui  les  parcourent. 

Mais  d(i  rnoln^  opérons-nous  cet  entretien  sui- 
vant le  {système  le  plus  simple  et  le  plus  écono- 
mique? ^an. 

Vous  ave2  400  iogédlebrs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  100  au  plus  suffîdent  à  Faire  des  travaux 
neufs,  difliciles  et  délicats,  pour  40  millions  par 
an  :  je  les  irouve  encore  trop  nombreux.  Mais  ce 
qui  nie  frappe  encore  bien  plus,  les  300  autres 
ingénieurs  n*ont  à  surveiller  que  Tentretien. 
coûtant  17,500,000  francs  pour  les  routes,  et 
peut-être  un  million  et  demi  pour  rentretiea  des 
po>it)«  et  autres  travaux  d'art. 

Entretenir  les  routes  est  Taffaire  d*Un  cadto- 
nier  surveillé  de  distance  en  distance  par  un 
homme  qui  sache  distmguer  purement  et  simple- 
ment si  la  route  est  rendue  solide,  et  st  tes  voi- 
tures ne  versent  pas  trou  Souvent.  Que  des  ins- 
pecteurs faisant  mille  lieues  par  trimestre  les 
inspectent  quatre  fois  par  an,  Vuilà  tout  ce  qu'il 
faut  pour  un  tel  st^rvice. 

LVxemple  de  rAngieterre  vous  montre  qu*une 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées  n'est 
pas  indispensable  pour  avoir  de  bonnes  routes. 

Après  la  réunion  publique  de  l'Angleterre  et  de 
l'Irlande»  on  seolit  la  nécessité  de  rendre  aussi 
parfaite,  aussi  commode,  aussi  viable  que  pos- 
sible la  communication  des  deux  royaumes.  On 
conUa  la  réparation  et  le  redressement  de  la  route 

Sui  traverse  toute  l'Angleterre  et  le  pays  de 
ailes  aux  soins  d*un  seul  ingénieur,  M.  Telfort. 
Le  travail  fut  fait  et  parfait  avec  une  admirable 
rapidité,  et  cette  route  est  un  modèle^ 

Essayez  de  faire  un  travail  analogue  de  Parla  k 
Montpellier,  votre  route  va  traverser  doute  dé- 
partements ou  cinq  inspections  divisionnaires. 

Voilà  tout  d'un  coup  douze  Ingénieurs  en  chef 
employant  à  faire  la  chose  douze  à  vingt-quatre 
ingénieurs  ordinaires  :  voilà  douie  projets  pàf^ 
tiels  et  les  rapports  des  Inspecteurs  divisionnaires, 
et  le  long  examen,  et  le  prononcé  du  conseu 
général, 

TrOuvez-voUs,  Comme  le  pensait  rAssembléê 
constituante  que  vous  aurez  plus  aisément  de 
l'ensemble  âVec  une  telle  complication  qu*avec 
le  système  simple  et  facile  de  nos  voisina  d'An- 
gleterre? {Vive  sensation). 

Des  Anglais  ont  demandé  notre  organisa  tlon; 
mais  qui?  fidgeworth?  il  Sollicitait  una  place 
d'inspecteur.  Itac^Àdam  ?  mais  Mao-idam  à  lui- 
seul,  en  peu  d'années,  a  trouvé  de  l'emploi  pour 
réparer»  diaprés  son  système,  plus  de  2,000  lieues 
de  route ,  et  nous  avons  à  peine  fait  deux  lieues 
d'après  ce  système  ;  et  si  le  pauvre  Mao-Adam 
s'était  trouvé  conducteur  des  ponts  et  chausséesi 
jamais  il  n^aurait  obtenu  Tesécution  sujpérlçure 
des  travaux  «  d'après  le  syslèma  que  ku  doit  sa 
patrie. 

Messieurs)  je  n^attaqUe  que  le  système»  je 
rends  pleine  justice  aux  talents  Bupérieurst  au 
caractère  des  ponts  al  chaussées^  et  cet  élofi[e 

feat  être  or u  dans  ma  boaobei  puisque  j^  auia 
tranger  a  ce  corps* 

M.  Ae  âieainali^M    le  prie  la  GhanilirQ  de 
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croiftf  (fa0iior8({ti6  je  thé  Étiië  pféseoté  A  la  cri  btinë 

atee  M.  Ghafles  Dapiri,  ce  n'était  pM  pbtït 
émettre  mes  propres  opinions,  fnaid  ponr  enga'^ 
ger  la  Chambre  à  entendre  un  orateur  dont  les 
connaissanoeâ  spéciales  sur  la  mailére  sont  si 
étendues.  Tontefols,  si  la  Chambre  teut  me  le 
permettre,  j'ajouterai  quelques  réflexions. 

A  droite  t  Anx  tolll  auXToll!..» 

A  pauâhâ  :  Parles  I  parles  ( 

(L'orateur»  ne  pouvant  se  faire  entendre  an  tnl^^ 
lieu  du  bruit  d'une  partie  de  la  Chambre^  descend 
de  la  tribune  ) 

M.  Méehlii.  Je  demande  la  parole. 

M.  1^  Préaldeiit.  Je  ne  puis  volis  la  refuser. 

M.  H ëehln.  J'aurai  le  courage  de  braver  l'im- 
patience d'une  partie  de  la  Chambre  et  de  lui 
dire  que  ce  qui  se  pa^se  est  extrêmement  affli- 
geant. Les  orateurs  étaient  parraiienient  dans  la 
question.  Leur  opinion  sur  un  sujet  si  grave 
avait  de  Tlmportance;  ie  ne  conçois  pas  corn-' 
ment  ils  ont  eu  le  malnenr  de  déplaire.  Je  ne 
serui  pas  lon^.  (Le  nlence  se  rétablit.) 

Si  la  Chambre  avait  eu  Pextréme  obligeance  de 
m'entendre,peui'étre  plusieurs  qu  stioos  auraient 
été  rc^solUHS.  Je  remettrai  à  ramiée  prochaine  les 
dévelonpements  que  j'aurais  à  lui  présenter.  Je 
me  bornerai  à  quelques  observations. 

M.  Charles  Dupin  a  rendu  un  juste  hommacreà 
la  science  et  à  U  probité  du  corps  royal  des  poots 
et  chausseras.  Tous  les  administrateurs  se  réuni- 
ront à  lui.  Hais  il  ne  leur  a  pas  rendu  une  jus* 
tice  entière,  et  il  est  tombé  dans  une  grande 
erreur,  quand  11  a  dit  que  400  ingénieurs  étalent 
employés  pour  dépenser  une  somme  de  18  mil- 
lions, s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  une  monstruo- 
sité. Les  travaux  que  les  ingénieurs  dont  obligés 
de  surveiller  s'élèvent,  pour  l'année  actuelle,  à 
38.132,000  francs.  Il  fkut  y  ajouter  les  ouvrages 
de  navigation  et  de  canaux,  dont  le  montant 
actuel  est  de  16,600,000  francs,  et  cent  des 
routes  départementales,  qui  sont  évalués  à 
8,000,000  de  francs;  de  sorte  que  la  dépense  totale 
des  travaux  dirigés  annuellement  par  led  logé- 
nieuri  est  de  62.732,000  franco.  Les  ingénieurd 
sont  tellement  utiles  dans  les  départements,  que 
dand  les  conseils  généraux  et  dans  les  conseils 
d*arrondisâemeat,  on  réclame  continuellement  la 
présence  des  ingénieurs,  et  Ton  se  plaint  de  n'en 
avoir  pas  assek. 

J*ai  un  amendement  à  proposer  sur  la  section* 
Je  vois  da'ft  Polssy  il  y  a  un  pont  dul  menace 
ruine,  un  propose  une  première  dépense  de 
120,000  francs,  ie  m*oppose  à  cette  allocation. 
Vous  en  auriez  senti  l'inutilité  si  j'avais  pu  dé- 
velopper mon  système,  qui  avait  pour  objet  de 
laisser  la  confection  de  cet  ouvrage  dVt  aux 
spéculations  privées.  Pourquoi  ne  pas  donner  à 
la  spéculation  privée  la  construction  du  pon  t  de 
t'oisay  f  11  ^  a  ici  deux  systèmes  à  suivre.  Dans 
le  premier  il  n*y  aurait  qu'une  allocation  à  faire 
au  budget,  et  on  trouverait  moyen  de  subvenir  à 
cette  dépense  en  donnant  à  péage  et  concesuon 
les  pouts  et  autre^  ouvrages  d'art.  Dans  Taulre 
systèaii^  il  faudrait  ou  payer  la  totalité  de  la  dé« 
pente  sur  le  budget,  ou  établir  des  barrières.  Je 
ne  partage  pas  ridée  de  li.  le  ministre  de  rinté- 
rienr  sur  les  barrières.  On  sait  qu'à  répoaue  oik 
les  tarrières  furent  établies,  les  routes  étaient  eu 
très  mauvais  état.  Je  me  rappelle  que  me  rendant 


en  poste  â  ma  préPeetufei  le  m  Mfânt  dkM  im 
troupeau  de  bœttfs  s'ônfonàer  et  peur  ainsi  dM 
disparaître.  (On  r(t.)  Vous  ooncevés  qu*on  devait 
se  révolter  pour  payer  des  droits  de  barrières  snr 
des  routes  pareilles. 

L'idée  de  M.  de  Forment,  de  îAïrt  ttn  dfflpruuf, 
n^est  nullement  déraisonnable.  Hais  elle  pdciie 
par  sa  base.  11  faut  bien  se  garder  d'établir  de 
nouvelles  charges  sur  lés  contribuables.  Cela  se^ 
rait  susceptible  de  beaucoup  de  développementê; 
mais  le  temps  nous  mancrue. 

Se  demande  la  suppression  de  Tarticle  du  pont 
de  Polssy. 

M.  BeMitey,  difêetéUr  fénéfdl  dêi  ponU  et 
chaustées.  Vhonorable  préoplnatit  vous  a  fait 
voir  que  le  petit  nombre  dingéuli^ors  employés 
au  service  des  podts  et  chau.<8i'éS  n'était  pas 
employé  pour  une  dépense  de  18  millions,  mais 
bien  pour  une  dépense  de  62  millions^  J'ajou«- 
terai  qu'indépendamment  de  ce  service,  les 
ingénieurs  sont  décoâsaires  dans  les  départe- 
ments pour  d'autres  travaux  qui  n'entrent  pas 
dans  les  budget^t»  Ainsi,  les  queitiofii  conten- 
tieuses  de  la  voirlej  les  plantatlonsi  les  aligne- 
ments, le  règlement  des  usines  et  des  cours 
d*eau«  prennent  la  moitié  du  temps  dea  luge- 
nieurSi  Cette  vérité  est  d'ailleurs  démontrée  par 
les  votes  des  conseils  généruux  et  des  eonseils 
d'arrondissementi  qui  tous  demandent  un  plus 

f;rand  nombre  dlngéeieurft.  parée  que^  malgré 
eur  séie,  Its  ne  peuvent  sunlre  à  kt  muitiplloité 

fte4  affaires 

L'honorable  préopinant  vient  de  vous  pnrler 
du  pont  de  Pols^ty.  11  suppose  que  l'étabiisseneat 
du  péage  pourrait  donner  ie  muyed  de  subvenir  aax 
frais  de  sa  cotis>ruciion<  Cm  moyen  a  été  tenté  I 
mais  il  existe  plusiettrs  routes  parallèles  à  oeile 
à  laquelle  appartient  ie  pont  de  Polssy  s  et  oetté 
considération,  Jointe  à  l'élévation  de  la  déponaei 
qui  n'est  pas  moindre  de  2  millions,  a  effrayélea 
compagnies.  Nous  avons  olierché,  dès  lors,  a  noua 
assurer  s'il  ne  serait  pas  poêslble  Oe  oonsolidor 
et  de  conserver  encore  le  vieux  pont*  J'ai  ei^ 
voyé  il  y  a  peu  de  temps  trois  inspeott on  pour 
visiter  les  lieux.  11  résuite  de  leur  rapport  qa*aa 
moyen  d*une  dépense  de  600,000  ftmoes  on  po«t 
encore  procurer  au  pont  une  longne  dorée,  lia 
somme  de  120,000  francs,  qui  vous  est  deaian«' 
dée,  l'est  donc  poor  exécncer  dos  ripaMttooa  un 

tentes.  Nous  avoua  eu  Tbooneur  de  donner  cet 
étaiis  à  la  commission  des  UnanceSt  qui  iea  a 
ajgréés.  J'espère  que  la  Chambre  reooanattra  l'atl- 
lue  de  cette  allocation. 

M.  le  Prësldéail.  Attcane  rédaction  n'est  pro- 
posée sur  la  somme  de  19,550,000  francs  .desti- 
née à  reutretien  et  &  la  réparation  dee  routes 
royales  et  des  ponts. 

•  Travaux  neafa  auf  les  laomiii  do  looles, 
440,000  francs.  » 

M.  le  génértd  Higodeta  la  pérolè. 

M.   le  giuirti    ttlifoAét.    MésSiettrS,  M 
éprouvé  couame  vous  une  grande  satisfactiou  bar 
l'exposé  du  brillant  tableau  que  nous  a  fait  nier 
St.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  dea 
départementa  traversés  par  les  grands  caûaix  et 
qiu  ont  des  comniunicatious  faciles»  à  la  cona* 
truction  desquels  les  départemetits  mootagnedt 
du  centre  de  la  France  ont  contribue,  sans  inté- 
rêt direct,  dans  la  même  proportion  que  c^ux  qU 
en  proBteot.Jtais  cet  exposé  fait  Ausai  vivement 
reasortir  rafrUgeante  sitoatioû  daoi  laqdaile  laa 
départementa  méditerranéens  se  trouvent,  sooa  le 
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rapnort  de  leurs  routes  el  par  conaérfuent  de  leur 
agricullure,  de  leur  industrie  et  de  leur  com- 
merce. DfBOUvrapea  commencés  depuis  plusd  uo 
demi-siècle  outencoredes lacunes  coosidérables, 
que  la  céni^ralion  présente  ne  peut  espérer  de 
voir  terminer,  si  on  n'emploie  pas  à  leurconfec- 
lion  plus  de  fonda  qu'on  y  en  a  mis  jusqu'à  pré- 
sent. Les  communications  les  plue  importantes  y 
sont  iropraiicables  dans  la  mauvaise  saison  aux 
botes  de  charge,  seuls  moyens  de  tranaport  qui 
existent  dans  ce  malheureux  paya.  Il  est  temps, 
Messieurs,  de  leur  tenir  compte  des  sacrilicea 
qu'ils  ont  faits  pour  le  reste  de  la  France,  et  de 
leur  rendre,  pour  faire  cesser  leur  misère,  one 
partie  de  ce  qu'ils  ont  avancé  :  la  justice,  les  in- 
léréta  bien  entendus  de  la  France  entière  l'exigent 
impérieoaement.Jedemande.en  conséquence,  que 
les  2,318,000  francs  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés par  la  loi  de  linanres  de  cette  année  et  qui 
n'en  furent  retranchée  qu'à  cause  de  la  faiblesse 
des  produits    des   contributions   indirectes  du 

Eremier  trimestre  de  1827  leur  soient  rendusdans 
;  budget  de  1830. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  émettre  à  cette 
tribune  le  vœu  que  les  troupes  soient  employées 
à  la  confection  des  routes,  des  canaux  et  des 
ponts,  moyennant  une  juste  indemnité  pour  leur 
procurer  un  supplément  de  nourriture,  et  pour 
parer  aux  dégradations  qu'éprouveraient  leurs 
effets  d'habillement,  de  linge  et  de  chaussure.  Ce 
moym  serait  aussi  économique  pour  l'Etat,  dont 
il  diminuerait  considérablement  les  dépenses,  que 
salutaire  aux  soldats ,  en  les  distrayant  de  la 
monotonie  de  leurs  exercices  de  détail,  en  les 
endurcissant  aux  travaux,  et  en  les  préparant  à 
eupporler  les  fatigues  de  la  guerre  :  leur  instruc- 
tion militaire  est  si  accomplie,  qu'elle  ne  pour- 
rait en  souffrir.  On  a  dit  que  l'amour-propre  de 
l'armée  pourrait  être  blessé  de  ce  genre  d'occu- 

Pation.  Je  connais  asses  l'excellent  esprit  qui 
anime  pour  garantir  qu'elle  saisirait  avec  joie 
cette  occasion  de  manifester  son  dévouement 
pour  le  monarque  et  le  besoin  qu'elle  éprouve  de 
se  rendre  utile  à  la  patrie.  Les  services  de  cette 
nature  qu'elle  rendrait  ne  pourrait,  d'ailleurs,  que 
rehausser  sa  considération.  Elle  sait  à  quoi  les 
légions  romaines  employaient  les  loisirs  de  la 
paix.  Elle  sait  aussi  que  la  France  doit  aux  ar- 
mées d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV  les  canaux  de 
liriare  et  du  Midi.  J'ai  été  moi-même  tëmuln,  au 
dernier  camp  de  Saint-Omer,  de  l'ardeur  de  nos 
soldats  pour  les  immenses  travaux  qu'on  leur  a 
commandés,  de  la  galié  toute  frau^'aise  avec  la- 
quelle ils  les  ont  exécutés,  malgré  les  intempé- 
ries de  la  saison  ',  de  la  santé  doiit  ils  jouissaient 
et  de  la  force  remarquable  qu'ils  y  avaient  ac- 
quise. 
Je  vote  pour  l'allocation  demandée. 

H.  deDrIquevIlle.  Messieurs.j'ai  écouté  avec 

une  grande  allentiou  l'éloge  uu  génie  militaire, 
et  je  remercie  M.  le  commissaire  du  roi  d'avoir 
employé  son  éloquence  entraînante  &  rappeler 
tout  ce  que  la  France  doit  à  ce  uoblc  corps,  et 
tout  ce  qu'elle  a  lieu  d'attendre  d'une  réunion 
d'ofriciersaussiillustresdans  les  sciences  i|uedaQs 
les  armes. 

L'honorable  député  du  Nord  {M.  de  Brigode)  a, 
dans  (les  réfleiiona  pleines  de  mesures  et  d'une 
haute  raison,  fait  sentir  tous  les  incunvéïiients 
qui  résultent  de  la  xdne  du  génie  inililatrc  pour 
les  habitants  qui  s'y  trouvent  compris. 

Je  suie  d'un  département  compris  aussi  dans 
cette  zâue,  et  soumis  à  la  main  ue  fer  du  comité 


du^énie.  Je  viens  déplorera  cette  tribune  le  sort 
qu'il  réserve  à  mes  concitoyens  contre  le  vœu  de 
toutes  les  administrations. 

Je  sais  jusqu'où  doit  et  peut  aller  la  puissance 
de  ce  comité;  mais  pour  défendre  quelques  points 
il  n'est  pas  nécessaire  d'envahir  la  France  en- 
tière. 

Des  routes  indispensables  an  pays  ne.  peuvent 
être  réparées,  des  communications  qui  viviBe- 
ratent  plusieurs  milliers  de  lieues  carrées  du 
royaume,  ne  peuvent  être  ouvertes  bous  le  vain 
prétexte  que  le  comité  du  génie  s'y  oppose. 

Tous  les  ministres  de  1  intérieur  et  de  la  ma- 
rine, tous  les  préfets  de  la  Manche  qui  se  sout 
succédé  ont  proposé  inutilement  les  projets  les 
plus  avantageux  :  l'iuiérét  national  n'a  pas  été 
écouté,  le  comité  du  génie  s'y  est  opposé. 

Messieurs,  le  génie  militaire  de  toutes  les  na- 
tions ne  nous  a  jamais  empêché  de  passer  les 
Alpes,  les  Pyrénées  ;  de  faire  une  campagne  en 
Portugal  sous  Masséna,  sans  autres  communica- 
tions que  celles  que  l'artillerie  et  de  nomlireux 
bataillons  d'infanterie  nous  ouvraient  chaque 
jour.  C'est  ainsi  qu'avec  un  immense  matériel  de 
guerre  nous  avons  traversé  des  montagnes  où 
naguère  ne  passaient  que  des  mulets.  Les  che- 
mins de  la  Pologne,  transformés  en  lacs  bour- 
beux dans  notre  campagne  d'hiver,  nous  oui-ils 
empêché  d'arriver  au  but  presqu'à  point  nommé? 
Des  hommes,  des  chevaux  de  plus,  et  peu  de 
temps  perdu.  Messieurs,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
bons  bataillons  et  une  artillerie  bien  dirigée,  les 
montagnes,  tes  marais,  les  mauvaises  routes,  ne 
présentent  que  de  vaina  obstacles.  Que  si,  an 
contraire,  sur  les  meilleures  routes  on  place  dea 
postes  retraricbés,  bien  disposés;  si  l'on  y  élève, 
en  les  échelonnant,  des  ouvrages  de  campagne 
bien  entendus,  alors  vous  ralentirez  la  marche  de 
l'ennemi,  vous  l'arrêterez  hien  autrement,  blso 
mieux  que  par  de  vaines  distances,  malgré  les- 
quelles on  (înit  toujours  par  arriver. 

Dans  cette  hypothèse,  la  France  aurait  raison 
d'avoir  toute  confiance  dans  ses  ofticiers  du 
génie,  dont  le  talent,  l'iiabileté  el  le  couragB 
jettent  un  si  grand  lusrre  sur  l'année. 

M.  le  commissaire  du  roi  noua  a  prié  dune 
comraissioo  mixte.  11  y  a  25  ans  que  j'en  conoiiis 
une  qui  s'occupe  dea  routes  du  dèpartemenl  de 
la  Manche.  Là,  il  faut  le  dire,  le  comité  du  ^énie, 
par  sa  ténacité  peu  réfléchie,  a  étéjusquici  un 
obstacle  insurmontable  à  l'ouverture  des  comtti"' 
nications  de  première  nécessité  pour  le  bieu-etre 
du  pays,  et  si,  en  ma  qualité  de  simple  oClicier  ofl 
ligne,  je  n'étais  pas  un  profane,  j'oserais  ajouter 
d'une  grande  utilité  pour  la  défense  même;  raaifl 
ici  je  m'incline,  bien  que  défendre  les  places  pu 
les  laisser  de  côté  si  noua  lejugeons  convenabi^ 
soit  notre  métier,  l'art  seul  peut  les  construire  et 
en  faire  les  sièges  en  règle.  Mais  la  juridicion 
du  comité  du  génie  ne  s'arrête  pas  même  4« 
portée  de  la  bombe  :  tout  ce  qui  tient  à  lapromce 
où  est  située  la  place,  ressort  encore  de  ses  atin- 
butions,  et  les  directions  de  cette  arme  croisent 
leurs  feux  convergents  sur  la  France,  de  maniera 
qu'il  n'y  a  paa  uu  point  du  royaume  qu  elles  ne 
voulussent  soumettre  à  leurs  invasions. 

Je  voudrais  que  M.  le  directeur  des  ponts  ei 
chaussées  demandât  la  permission  aux  bi'''",*: 
puissants  seigneurs  du  comité  du  génie  de  iw 
laisser  faire  de  bonnes  routée,  pour  qu'on  Pj"*  ™ 
rendre  aux  marchés  et  que  les  recettes  de  I B^ 
augmentassent  en  raison  de  l'amélioration  an 
pays  que  ces  routes  vivifieraient.  .     . 

Oui,  Messieurs  du  génie,  laissei-nous  faite  oe 
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